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SECONDE     RESTAURATION 


RÈGNE   DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  15  mai  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  CHANCELIER. 

• 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
I  ajournement  pprté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  12  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  comte  do 
uievcrus,  archevêque  de  Bordeaux,  élevé  à  la  di- 
f:mté  de  pair  par  ordonnance  du  roi  du  5  no- 
vembre 1826,  communiquée  à  la  Chambre  dans 
sa  séance  du  13  décembre  suivant,  se  présente 
pour  être  admis. 

Ce  pair,  qui,  en  sa  qualité  d'ecclésiastique,  est 
dispensé  de  l'obligation  de  former  un  majorât,  a 
justifié,  par  la  représentation  de  son  acte  de  nais- 
sance, qu  il  avait  l'âge  requis  pour  voter  dans  la 
(iharnbre. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  à 
1  Assemblée  d  admettre  à  prêter  serment,  et  à  pren- 
dre séance  et  voix  délibérative  : 

M.  le  comte  Lefebure  de  Chéverus  (Jean),  né  à 
Mayenne  le  28  janvier  17<>8.  ; 

La  Chambre  adopte  celte  proposition. 
M  L  e1l    e  ?uil?  i,roC(idé  à  j»  réception  du  nouveau 
nVlèment  mU  prescrite  par  l'article  78  du 

Deux  membres,  MM.  le  comte  de  Sèze  et  le 
comte  de  Marcellus,  désignés  par  M.  le  président 

lu  dans  la  salle  précédés  de  deux  huissiers, 
et,  debout  en  face»  du  bureau,  prête  sermenVdaus 

T.  Lit. 


ftddmt8  iDdi(IUéS  Par  k  f0rmU,e  que  ,jt  M  ,e 
Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

«oL?ËlPe«^emier  Iieu-  *•»  W**  * 

„krJf  .*•"»■  ""««qnler,  an  nom  de  ce  comité, 
obtient  la  parole,  et  rend  comptée  l'Assemblée  des 
pétitions  suivantes:  wltulsl 

&  t»erKeur.Bérard  a!né>  négociant  au  Mans,  adresse 
i^blin?re  u"  méraoire  sur  l'aménagement  det 
forêts.  _  Les  vues  que  contient  ce  mémoire  ont 

Kh~C°»Mlé  d,gne8  dc  toute  l'atteS  de°?a 
Chambre  :  elles  se  recommandent  d'ailleurs  par 
1  expérience  de  l'auteur,  auquel  sont  dues  d'un 
portantes  plantations.  Le  comité  po^teiToi 
de  la  Pétition  à  la  commission  du  code  foresUer 
e  son  dépôt  au  bureau  des  rensei^nemente,  ata 

2aUn™hJ?Cimrde8  **irs  Pu\88e  en  preWo  connais- 
sance et  en  faire  usage,  s'i  e  juge  à  ptodos  dans 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  P   P    ' 

adentée  )d°Ub'e  propo8iUon  est  mise  a"*  v°*x  et 
Les  mômes  conclusions  sont  prises  par  le  rap- 
porteur et  adoptées  par  la  Chambre  à  l'égard  le 
trois  autres  pétitions  relatives  aussi  au  projet  de 
code  torestier,  et  présentées  :  la  première,  par 
divers  propriétaires  des  communes  du  Beausset 
de  Sigues  et  du  Caslellet,  départ.-meut  du  Var- 
ia seconde,  par  le  sieur  Jules  de  Chapelain,  pr£ 
prielaire  à  tfeode,  déparlement  de  la  Lozère  ;el 
la  tro.sjéme,  par  le  sieur  Louis  Fricault,  mar- 
chand dc  bois  à  Fontainebleau. 

Une  dernière  pétition  dont  il  est  fait  rapport  à 
ta  Uiambre,  est  présentée  par  le  sieur  PIwtJrou- 
raagne,  cultivateur  à  Juillac-le-Coq.  Sarte- 
?dp  adrhi™»C.haren^  t?  l'étitionoaire  demande 
&.a  V-aa,breJreui,le  blen  «wr  du  droit  que  la 
unarte  lui  accorde  pour  provoquer  une  loi  a  l'ef- 
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SECONDE     R  EST  AURATION 


RÈGNE   DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  15  mat  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  CHANCELIER. 

• 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  do 
l'ajournement  porte'1  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  comte  de 
Chêverus,  archevêque  de  Bordeaux,  élevé  à  la  di- 
gnité de  oair  par  ordonnance  du  roi  du  5  no- 
vembre 1926,  communiquée  à  la  Chambre  dans 
sa  séance  du  13  décembre  suivant,  se  présente 
pour  être  admis. 

Ce  pair,  qui,  en  sa  qualité  d'ecclésiastique,  est 
dispensé  de  l'obligation  de  former  un  majorât,  a 
justifié,  par  la  représentation  de  son  acte  de  nais- 
sance, qu'il  avait  l'âge  requis  pour  voter  dans  la 
Chambre. 


M.  le  Préutdent  propose,  en  conséquence,  à 
l*  Assemblée  d'admettre  à  prêter  serment,  et  à  pren- 
dre séance  et  voix  délibérative: 

M.  le  comte  Lefehure  de  Chéverus  (Jean),  né  à 
Mayenne  le  28  janvier  17t58. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Il  est  de  suite  procédé  à  la  réception  du  nouveau 
pair,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  78  du 
reniement. 

Deux  membres,  MM.  le  comte  de  Sèze  et  le 
comte  de  Marcel  lus,  désignés  par  M.  le  président, 
vont  au  devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec 
lui  dans  la  salle  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et,  debout  en  face  du  bureau,  prête  serinent  dans 

T.  Lit. 


les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 
Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 
Il  appelle,  en  premier  lieu,  divers  rapports  du 
comité  des  pétitions. 

M.  le  baron  Pasquler,  au  nom  de  ce  comité, 
obtient  la  parole,  et  rend  comptée  l'Assemblée  des 
pétitions  suivantes: 

Le  sieur  Bérard  atné,  négociant  au  Mans,  adresse 
à  la  Chambre  un  mémoire  sur  l'aménagement  des 
forêts.  —  Les  vues  que  contient  ce  mémoire  ont 
paru  au  comité  dignes  de  toute  l'attention  de  la 
Chambre  :  elles  se  recommandent  d'ailleurs  par 
l'expérience  de  l'auteur,  auquel  sont  dues  d'im- 
portantes plantations.  Le  comité  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  la  commission  du  code  forestier, 
et  son  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  afin 
que  chacun  des  pairs  puisse  en  prendre  connais- 
sance et  en  faire  usage,  s'il  le  juge  à  propos,  dans 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

(Cette  double  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

Les  mêmes  conclusions  sont  prises  par  le  rap- 
porteur et  adoptées  par  la  Chambre  à  l'égard  de 
trois  autres  pétitions  relatives  aussi  au  projet  de 
code  forestier,  et  présentées  :  la  première,  par 
divers  propriétaires  des  communes  du  Beausset, 
de  Sigues  et  du  Castellei,  département  du  Var; 
la  seconde,  par  le  sieur  Jules  de  Chapelain,  pro- 
priétaire à  Mende,  département  de  la  Lozère  ;  et 
la  troisième,  par  le  sieur  Louis  Fricault,  mar- 
chand de  bois  à  Fontainebleau. 

Une  dernière  pétition  dont  il  est  fait  rapport  à 
la  Chambre,  est  présentée  par  le  sieur  Pierru  Rou- 
maine, cultivateur  à  Juiliac-le-Coq,  départe- 
ment de  la  Charente.  Le  pétitionnaire  demande 
Sue  la  Chambre  veuille  bien  user  du  droit  que  la 
harte  lui  accorde  pour  provoquer  une  loi  a  l'ef- 
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fet  de  régler  d'une  manière  uniforme  la  capacité 
des  individus  divorcés,  relativement  à  un  nou- 
veau mariage.  Le  pétitionnaire  ayant  formé  le 
projet  de  se  réunir  à  la  personne  à  laquelle  il 
avait  été  précédemment  uni,  M.  le  garde  des 
sceaux,  consulté  à  cet  é?ard  par  le  préfet  de  la 
Charente,  a  répondu  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  les  époux  divorcés  n'étaient  libres  de 
se  remarier,  ni  ensemble,  ni  avec  d'autres,  pen- 
dant la  vie  de  leur  conjoint.  Telle  est,  en  effet, 
la  conséquence  que  Ton  doit  tirer  de  la  combinai- 
son des  lois  anciennes  sur  le  divorce  et  de  la  loi 
qui  Ta  aboli.  Mais  cet  état  de  choses  indique  qu'il 
existe  à  cet  égard  une  lacune  dans  la  législation 
actuelle.  Déjà,  dans  la  session  de  1816,  un  projet 
de  loi  a  été  présenté  aux  Chambres  pour  remplir 
cette  lacune;  mais,  la  clôture  de  la  session  n'ayant 
pas  permis  à  la  Chambre  des  députés  de  s'occu- 
per de  ce  projet,  qui  avait  été  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs  dans  sa  séance  du  24  décem- 
bre 1816,  aucune  décision  législative  n'est  inter- 
venue sur  les  questions  que  t'ait  naître  l'abolition 
du  divorce.  Dans  ces  circonstances,  le  comité 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  convenable  d'accorder  en 
quelque  sorte  l'initiative  légale  sur  cette  matière 
a  un  simple  particulier,  en  proposant  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  ;  mais  il  a  pensé  qu'il 
était  utile  d'appeler  sur  ce  sujet  les  méditations 
des  membres  de  la  Chambre,  et  c'est  dans  cette 
intention  qu'il  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  comte  de  Marcellus  obtient  la  parole 
pour  appuyer  les  conclusions  du  rapport.  Le  di- 
vorce ne  souille  plus  la  législation  de  la  France  ; 
le  mariage  est  reconnu  pour  ce  qu'il  est  en  effet, 
pour  indissoluble.  Cependant  la  lacune  dont  se 

Îilaint  le  noble  rapporteur  existe,  en  effet,  dans  nos 
ois,  dans  ce  sens  que  les  dispositions  prohibitives 
d'un  nouveau  mariage  ne  devraient  pas  être  ap- 
pliquées aux  époux  divorcés,  mais  légitimement 
mariés  avant  leur  divorce,  et  qui  voudraient  se 
réunir.  Ces  époux  nesont  pas  réellement  divorcés 
aux  yeux  de  Dieu,  de  Dieu  qui  a  reçu  et  consa- 
cré leurs  serments.  Le  divorce  n'existe  pas  pour 
eux:  ils  sont  donc  toujours  époux.  Mais,  clans 
tout  autre  cas,  les  époux  divorcés  ne  peuvent 
contracter  de  nouveaux  liens.  Le  noble  pair  ap- 
puie les  conclusions  de  la  commission,  parce 
qu'elles  lui  paraissent  proclamer  de  nouveau 
l'abolition  du  divorce,  ce  bienfait  signalé,  l'un 
des  plus  grands  que  la  France  ait  reçus  de  la 
Restauration,  et  1  indissolubilité  du  mariage, 
élevé  à  la  dignité  de  sacrement  par  le  divin  fon- 
dateur de  la  religion  de  l'Etat. 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  pro- 
posé par  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopte.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  projet  de  code 
forestier. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont 
introduits. 

Le  rapporteur  de  la  commission  ayant  conclu  à 
l'adoption  du  projet,  M.  le  président  appelle  d'a- 
bord à  la  tribune  un  premier  orateur  inscrit  pour 
le  combattre. 

M.  le  baron  Bolgsel  de  Monwllle  (1).  Mes- 


(1)  Le  Moniteur  ne   donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  baron  Boissel  de  Mouville. 


sieurs,  les  forêts  de  l'État  qui  sont  de  onze  à  douze 
cent  mille  hectares,  rapportent, année  commune, 
20  à  22  millions,  frais  de  régie  payés  :  c'est  en- 
viron 18  francs  l'hectare,  ou,  pour  employer  un 
langage  plus  usuel,  cVst  9  francs  l'arpent  des  fo- 
rêts. Si  on  en  avait  à  déduire  l'impôt,  ce  serait  de 
7  à  8  francs  de  revenu. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  vérité  de  cet  adage 
rapporté  dans  le  savant  rapport  de  votre  commis- 
sion :  les  exploitations  et  les  régies  conviennent 
moins  encore  aux  gouvernements  qu'aux  grands 
propriétaires  ;  et  il  y  a  longtemps  qu'on  a  ait  que 
les  grands  propriétaires  devaient  tout  vendre  et 
tout  acheter.  Car  si  on  considère  qu'une  bonne 
partie  des  fonds  de  bois  infertiles  a  été  vendue 
sous  le  nom  bien  mérité  de  broussailles  ;  si  on 
considère  l'avantage  de  l'assiette  de  puissantes 
masses;  si  on  calcule  l'avantage  en  revenu  de 
coupes  plus  reculées  d'âge  que  les  particuliers  gé- 
néralement ne  le  pratiquent,  ceux-ci  doivent  s'é- 
tonner d'un  si  faible  produit. 

Cependant  l'administration  forestière  est  sage, 
bien  intentionnée,  et  elle  compte  beaucoup  d'a- 
gents qui  ont  fait  preuve  de  capacités.  Mais  une 
administration  aussi  considérable  ne  peut  laisser 
d'essor  au  talent  individuel,  et  elle  ne  peut  avoir 
d'ensemble  qu'en  se  conformant  à  la  règle  établie 
ou  à  l'usage  invétéré. 

Le  code  sur  lequel  délibèrent  Vos  Seigneuries, 
n'a  point  pour  but  d'améliorer  cette  partie  du  re- 
venu public  ;  si  un  pouvoir  s'en  occupe  plus  tard, 
ce  sera  celui  des  ordonnances  :  la  loi  pouvait  ce- 
pendant lui  en  ouvrir  les  voies,  et  légaliser  l'exer- 
cice du  talent  ;  mais  ce  code  n'est  qu'une  régula- 
risation de  choses  communes.  Il  serait  à  désirer 
que  tous  les  projets  de  loi  sur  lesquels  vous  avez 
à  délibérer  fussent  préparés  avec  autant  de  soin 
et  d'attention  que  celui-ci,  quoiqu'il  se  soit  borné 
à  rester  dans  les  voies  battues. 

Le  rapport  qui  vous  en  a  été  fait,  Messieurs, 
porte  le  désir  d'améliorations  patentes  ;  il  ne  porte 
point  d'amendement  et  conclut  à  l'adoption.  Je 
me  chargerais  inutilement  d'appuyer  les  bons  con- 
seils qu'il  donne  ;  j'ajouterai  quelques  vœux  aux 
siens;  je  l'imiterai  en  m'abstenant  d'amendement: 
mais  je  voterai  pour  le  rejet. 

Dans  l'esprit  du  rapport  dont  les  observations 
critiques  sont  graves,  le  motif  d'adoption  qui  le 
décide  est  la  menace  imminente  des  défriche- 
ments. 

Mais  y  a-t-il  encore  beaucoup  de  défrichements? 
S'opèrent-ils  dans  des  lieux  où  le  bois  est  de 
quelque  prix?  Personne  ne  peut  penser  qu'il  soit 
mal  de  convertir  à  un  autre  usage  un  fonds  de  bois 
dont  la  valeur  serait  nulle  ou  méprisable.  On  n'a 
pas  tenu  compte  des  énormes  plantations  qui  se 
sont  faites,  et  qui  se  font  tous  les  jours,  tant  en 
massifs  qu'en  arbres  de  ceintures.  Si  ou  attaque 
un  propriétaire  pour  défrichement,  et  qu'il  de- 
mande à  être  admis  à  faire  preuve  qu'il  a  plus 
planté  que  défriché,  que  fera  le  juge  ?  Le  but  éco- 
nomique de  la  loi  et  l'équité  seront  pour  ce  pro- 
priétaire, le  texte  sera  contre  lui. 

L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  votre  com- 
mission sont  d'accord  sur  l'intérêt  majeur  d'assu- 
rer à  la  marine  royale  son  approvisionnement  de 
bois  de  construction  dans  nos  forêts.  Dan*  l'ex- 
posé des  motifs  on  lit  :  le  système  d'un  cantonne- 
ment pour  la  marine  dans  les  bois  de  VStat  trouve 
des  défenseurs,  mais  il  trouve  aussi  des  adver- 
saires :  il  mérite  d'être  examinent  essayé.  Voilà 
une  attention  donnée  à  une  question  qui  avait  été 
trop  savamment  présentée,  et  qui  est  trop  grande 
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par  elle-même  pour  ne  pas  être  ménagée  au  moins 
sous  forme  d'examen. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  :  il  ne 
nous  appartient  point  d'examiner  avec  détail  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  faire  à  la  marine  une  af- 
fectation spéciale  de  soixante  ou  quatre-vingt  mille 
hectares  de  futaies,  etc.  Puis  la  commission  se  de- 
mande à  quoi  pourrait  servir  cette  affectation 
spéciale  lorsque  la  totalité  des  bois  de  ï Etat  est y  et 
doit  être  affectée  aux  besoins  de  la  marine? 

On  doit  regretter  que  la  commission  n'ait  pas 
porté  ses  regards  sur  les  détails  de  cette  proposi- 
tion ;  elle  se  serait  convaincue  qu'ils  emportent  la 
question,  et  alors  elle  eût  pensé  qu'il  lui  appar- 
tenait d'en  parler  plus  favorablement.  Je  vais  éta- 
blir, et  par  les  adversaires  eux-mêmes  de  cette 
idée,  que  la  totalité  des  bois  de  l'administration 
forestière  ue  suffit  pas,  dans  leur  état  actuel,  aux 
besoins  de  la  marine,  et  alors  vous  penserez, 
Messieurs,  que  d'y  songer  est  de  quelque  impor- 
tance. 

Pendant  que  la  haute  administration  préparait, 
de  longue  main,  le  projet  de  loi  dont  s  occupent 
Vos  Seigneuries,  quelques  agronomes  studieux  et 
praticiens  établirent,  par  des  calculs  fondés  sur 
leur  expérience  et  sur  celle  de  leurs  célèbres  de- 
vanciers, que  si  on  faisait  à  la  marine  une  part  en 
fonds  de  forêts  choisies,  et  qu'elle  fût  dirigée  dans 
le  seul  but  de  ce  service  qui  achète,  année  com- 
mune, pour  4  millions  de  bois,  cette  part  par- 
viendrait après  un  temps,  non  très  éloigné,  à  y 
suffire  entièrement,  ainsi  qu'à  une  réserve  extra- 
ordinaire. 

Un  ingéuieur  de  la  marine  soutint  cette  propo- 
sition avec  beaucoup  d'habileté.  Il  fixa  la  force 
de  la  dotation  désirée  à  80,000  hectares  qui  se- 
raient conduits  jusqu'à  160  ans  d'âge  à  ne  porter 
alors  sur  pied  que  liO  chênes,  par  hectare,  dé- 
duction faite  du  rebut. 

80,000  hectares  ne  sont  que  la  quatorzième 
partie  des  bois  de  l'État,  et  environ  la  moitié  de 
ce  qui  en  est  déjà  établi  en  futaie. 

En  première  ligne  des  adversaires  de  cetlé  pro- 
position, il  faut  mettre  Fauteur  d'un  écrit,  fort 
Lien  fait  aussi,  et  qu'on  attribue  à  un  des  admi- 
nistrateurs de  la  direction  forestière.  Il  pose  en 
fait»  et  cela  d'après  le  relevé  des  registres,  que  la 
marine  n'a  pu  trouver  moyennement  que  cinq 
arbres  qui  lui  convinssent  par  hectare  de  futaie 
en  coupe  dans  les  bois  de  1  Èiat.  11  y  a  bien  loin 
de  S  à  140  ;  et  il  résulterait  du  fait  de  5,  sur  le- 
quel l'autorité  de  l'auteur  ne  laisse  aucun  doute, 
que  toutes  les  forêts  de  l'État  sont  loin  de  suffire 
seulement  aux  besoins  courants  de  la  marine. 

Comment  se  peut-il  faire  que  deux  fonction- 
naires doués  de  Jugement,  tous  deux  expérimen- 
tés, soient  si  énormément  distants  d'opinion?  le 
voici  :  c'est  qu'ils  ne  parlent  pas  de  la  même 
chose. 

L'ingénieur  de  la  marine  dit  quel  serait,  en 
chèut*.  l'état  des  futaies  qui  seraient  conduites 
dans  I  unique  intention  de  servir  les  constructions 
navales;  l'administrateur  des  forêts  dit  quel  est 
IVial  présent,  résultat  de  la  marche  de  la  nature, 
et  non  d'un  soin  particulier. 

Cependant,  à  qui  persuadera-t-on  que  deux  ou 
trois  arbres  seulement  par  arpent  soient  le  résultat 
inévitable  du  travail  de  plus  d'un  siècle?  Ce  ré- 
sultat est,  mais  il  n'est  pas  inévitable»  Rien  ne 
prouve  mieux,  ce  me  semble,  la  nécessité  de  don* 
nrr  à  la  marine  une  direction  de  forêts,  afin  qu'elle 
n'y  laisse  pas  opprimer,  par  les  autres  espèces, 
celle  qui  lui  est  iudispaosable,  et  pour  que,  ne  de- 
mandant que  du  chêne  à  une  futaie,  elle  ne  soit 


pas  exposée  à  n'y  trouver  que  du  hêtre,  car  telle 
est  la  cause  des  cinq  arbres  par  hectare. 

Nous,  qui  soutenons  qu'une  faible  portion  des 
bois  de  l'Etat  suffirait  à  tout  ce  que  pourrait  exi- 
ger la  marine,  nous  ne  disons  pas  qu'elle  y  suffi- 
rait subitement  ;  nous  savons  trop  bien  que  les 
bois  étant  laissés  à  eux-mêmes,  les  espèces,  qui 
toutes  80 nt  plus  hâtives  de  croissance  que  le 
chêne,  y  dominent,  et  que  plus  est  reculée  l'épo- 
que de  la  coupe,  plus  a  été  longue  l'infériorité  de 
position  du  chêne. 

Mais  voici  ce  que  nous  votiS  disons.  Si  Vous 
aviex  été  chargés  spécialement  de  pourvoir  la  ma- 
rine, et  que  vous  n'eussiez  pas  été  distraits  de 
cette  attention  par  les  grandes  promesses  du  mar- 
telage dans  les  bois  des  particuliers  et  des  éta- 
blissements de  communauté,  tous  auriez,  certai- 
nement, spécialisé  des  forêts  convenables  à  oe 
but;  là,  tous  auriez  exploité  les  espèces  envahis- 
santes à  mesure  qu'elles  fussent  parvenues  à  un 
degré  marchand;  vous  n'en  auriez  laissé  que  ce 
qui  pouvait  être  la  protection  du  chêne  contre  les 
vents,  la  gelée  et  l'ardeur  du  soleil  ;  plus  tard, 
vous  auriez  éclairci  le  chêne  lui-même  qui  se  se- 
rait emparé  en  trop  grand  nombre  du  terrain  ; 
tous  y  auriez  pris  a  80  et  100  ans  des  arbreë  de 
deuxième  et  troisième  dimension,  vous  auriez 
ainsi  trouvé  un  revenu  constant  pour  arriver 
enfin  à  avoir  140  beaux  chênes  environ  par  hec- 
tare, et  nous  serions  tous  d'accord. 

Nous  le  serions  même  sur  la  question  de  la  re- 
production qui  nous  divise  aussi  ;  caf\  en  ne  lais- 
sant que  140  arbres  par  hectare  pendant  les  vingt 
dernières  années,  le  gland  tombé  pendant  ce  laps 
de  temps  aurait  eu  assez  d'air  et  de  jour  podr 
germer  et  tapisser  le  ronds  en  jeunes  c  né  nés. 

Mais  voici  la  question  sur  laquelle  nous  pour- 
rions être  encore  divisés.  La  matière  serait  abon- 
damment produite,  nul  doute,  mais  elle  ne  serait 
pas  assortie;  fournie  régulièrement,  elle  ue  pour- 
rait suivre  la  vicissitude  des  besoins. 

La  marine  aurait  encore  à  demander  que  la  di- 
rection de  cette  partie  des  forêts  de  l'État  lut  fut 
confiée.  Elle  dirait  à  l'administration  forestière  : 
vous  nous  livrez  plus  de  bois  que  nous  n'en  de- 
mandons, mais  vous  ne  nous  fournisse*  pas  des 
échantillons  qui  nous  conviennent.  Telles  pièces 
que  vous  nous  offrez,  et  dont  nous  n'avons  que 
trop,  nous  eussent  été  très  avantageuses  .il  y  a 
trente  ans.  11  nous  faut  telle  graduation  des  formes 
et  des  volumes  ;  des  quantités  fractionnelles  Aotis 
sont  nécessaires  dans  la  quantité  générale  ;  de 
plus,  selon  les  pertes  ou  selou  le  genre  d'arme- 
ment projeté,  il  nous  faut,  tout  de  suite,  une  de  ces 
âuantités  fractionnelles  en  plus  grande  abon- 
ance;  vous  ne  pouvez  pas  nous  la  livrer  parce 
que  vous  êtes  assujettis  a  un  aménagement  régu- 
lier: laissez-nous  donc  faire  notre  matière  comme 
il  nous  la  faut. 

Une  réponse  à  cette  demandé  est  faite  dans  te 
rapport  de  votre  commission  ;  elle  dit  :  On  ne 
remettrait  pas  apparemment  ta  direction  des  bois 
affectés  à  la  marine  A  ses  agents  ;  on  ne  confierait 
pas  la  conservation  au  service  qui  consomme.  Non  : 
mais  ce  n'est  pas  la  conservation  que  la  marine 
demande,  c'est  la  faculté  de  production.  On  doit 
dire,  ce  me  semble,  que  c'est  au  service  qui  dis* 
pose  d'une  consommation  très  délicate  et  très 
savante  qu'il  convient  de  confier  l'art  d'une  pro- 
duction qui  lui  soit  appropriée. 

Une  autre  règle  générale  posée  dans  le  rapport, 
et  que  je  vais  rappeler,  doit  faire  conclure  de 
même  ;  la  voici.  Le*  exploitations  et  les  régies 
conviennent  moins  encore    aux  gouvernements 
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qu'aux  grandi  propriétaires.  On  aime  à  Yoir  pro- 
fesser ces  maximes  qui  se  sont  mises  en  avant  du 
passé.  (Test  précisément  en  raison  de  cette  maxime 
que  l'administration  forestière  est  trop  grande 
pour  servir  ia  marine  aussi  bien  qu'une  adminis- 
tration plus  petite  ;  c'est  parce  que,  proportion 
gardée,  la  marine  peut  être  assimilée  à  un  petit 
propriétaire  isolé,  obligé  de  prendre  sur  son  fonds 
tout  cequ'ilpeutfourniràsa consommation, qu'elle 
doit  avoir  entrée  dans  celui  qui  estcomme  sien  ;  et 
c'est  parce  que  ses  besoins  sont  variables  en  quan- 
tité, compliqués  en  composition,  qu'elle  doit  avoir 
une  action  directe  et  une  certaine  liberté  de  mou- 
vements. Enfin,  cette  administration  particulière 
ne  serait  pas  si  considérable  qu'elle  pourrait  le 
paraître  encore,  puisque  la  consommation  ordi- 
naire de  la  marine  est  égale  en  quantité  de  char- 
pente à  la  consommation  annuelle  ordinaire  de 
Paris.  La  liberté  du  commerce  fournit  bien 
Paris,  mais  ce  n'est  pas  en  même  qualité,  et  ce 
n'est  pas  la  liberté  du  commerce  qui  fera  tomber 
dans  la  forêt  les  essences  nuisibles  au  chêne  ; 
ce  n'est  pas  elle  qui  détruit  l'ivraie  dans  le  cbamp 
du  laboureur. 

D'ailleurs,  il  est  fort  important  que  la  marine 
parvienne  à  savoir  un  jour  l'état  de  ses  ressour- 
ces, ce  qui  ne  lui  sera  jamais  connu,  que  quand 
une  dotation  convenable  aura  été  mise  en  plein 
exercice  entre  ses  mains,  et  qu'il  y  en  aura  une 
statistique  exacte,  sur  laquelle  elle  devra  rendre 
ses  comptes. 

Quelle  quantité  d'hectares  faudrait-il  donc  pour 
cette  dotation  ?  les  partisans  de  cette  mesure 
sont  partagés;  ils  varient  de  40,000  à  80,000. 
Peut-être  seraient-ils  d'accord  si  la  question  était 
posée  après  une  vérification  des  lieux,  ce  que  nul 
d'entre  eux  n'a  pu  faire.  Cependant,  ce  qui  les 
divise  est  plutôt  une  question  de  temps  que  de 
quantité.  Ceux  qui  espèrent  arriver  en  trente  ans, 
je  suppose,  à  égaler  le  produit  de  la  dotation  dé- 
sirée aux  besoins  de  la  marine,  portent  la  de- 
mande à  80,000  hectares;  ceux  qui  pensent  à 
n'arriver  au  même  résultat  que  dans  60  ans,  ne 
demandent  que  40,000  hectares,  qui  sont  la 
vingt-huitième  partie  des  bois  de  l'Etat. 

Enfin,  il  vaudrait  mieux  que  l'approvisionne- 
ment de  réserve  fût  sur  pied  dans  les  forêts  qu'en 
magasin  dans  les  arsenaux.  Sur  pied,  l'arbre 
continue  de  croître  et  d'acquérir  de  la  va- 
leur :  dans  l'arsenal  l'intérêt  de  la  valeur 
pavée  est  perdu;  conservé  sous  l'eau,  il  n'est  pas 
a  l'abri  des  vers  rongeurs  ;  à  couvert  sous  des 
hangars,  c'est  un  encombrement  considérable 
qui  n'est  pas  à  l'abri  de  la  destruction  par  le  feu 
de  l'ennemi  ou  par  un  incendie  accidentel  dont 
il  augmenterait  la  violence;  et  c'est  une  épou- 
vantable niche  à  rats  qui  infestent  les  autres  ma- 
gasins, et  jusqu'aux  cales  des  vaisseaux. 

L'exposé  des  motifs  porte  la  promesse  de  juger 
cette  grande  question  par  des  essais.  Gela  est 
sage,  sans  doute  ;  mais  quels  essais  veut-on  faire? 
dire  que  les  résultats  à  en  obtenir  sont  éloignés, 
c'estannoncer  qu'on  va  opérer  sur  un  petit  nom- 
bre d'hectares  pour  savoir  combien  le  soin  qu'on 
y  donnera  y  fera  prospérer  de  chênes  recevables 
à  leur  destination.  Eh  bien  !  quand  on  le  saura, 
on  regrettera  tout  le  temps  perdu  à  prouver  en 
petit  ce  qui  est  vrai  en  grand.  Entre  gens  se  con- 
naissant aux  bois,  et  discutant  sur  le  terrain,  on 
aurait,  dès  à  présent,  un  avis  éclairé  et  peu  dou- 
teux sur  la  quantité  de  matière  en  chêne  que  le 
soinle  plus  ordinaire  y  ferait  trouver  à  une  épo- 
que donnée.  Il  serait  à  désirer  que  la  question  fût 
étudiée  ainsi,  et  sur  toutes  les  localités  présumées 


convenables  ;  ce  travail,  bien  conduit,  ne  serait 
pas  long. 

Une  autre  vue  nouvelle  sur  l'amélioration 
des  bois  commence  à  gagner  les  esprits  : 
beaucoup  d'administrateurs  sont  convaincus 
maintenant  de  l'avantage  de  procéder  par 
éclaircies.  On  gagne  la  valeur  de  ce  qui  périrait 
abandonné,  et  on  favorise  la  végétation  de  ce  qui 
reste,  en  lui  rendant,  à  temps,  l'espace,  l'air  et  la 
lumière,  qui  lui  auraient  été  disputés  à  sa  perte  : 
ce  sont  deux  valeurs  que  Ton  crée.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  sans  s'éloigner  de  ce  système, 
observe  judicieusement,  comme  il  lui  appartient 
de  le  faire,  que  les  éclaircies  sont  nuisibles  quand 
elles  ne  sont  pas  conduites  avec  intelligence.  Il 
est  toujours  nuisible  d'être  ignorant  et  maladroit: 
mais  ce  ne  serait  pas  à  craindre  delà  plupart  des 
membres  de  l'administration  forestière. 

Mais  alors,  pourquoi  ne  conduirait-elle  pas 
elle-même  les  éclaircies  au  profit  du  chêne  et  à 
l'avantage  de  la  marine?  elle  ne  le  peut  pas,  parce 
qu'elle  est  une  administration  financière,  et  que, 
à  égalité  de  superficie  et  de  qualité  de  terrain, 
le  hêtre,  l'orme,  le  frêne,  le  charme  et  d'autre  es- 
pèces, selon  les  localités,  rendent  plus  de  revenu 
que  le  chêne.  Tout  doit  donc  être  compensé  entre 
l'intérêt  du  Trésor  et  celui  de  la  force  navale:  il 
faut  isoler  celui-ci  de  l'autre,  vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, pour  qu'il  ait  le  rempart  de  sûreté  et  de 
prévoyance  qui  lui  est  nécessaire. 

Si  les  partisans  de  ce  perfectionnement,  l'amé- 
nagement par  éclaircies  successives,  l'emportent 
dans  la  direction  générale  des  forêts  et  dans  l'ad- 
ministration où  elle  ressortit  celle  des  finances, 
il  arrivera  que  celle  des  forêts  ne  verra  plus  avec 
répugnance  une  faible  partie  de  ses  attributions 
passer  à  la  marine,  parce  qu'elle  aura  plus  que 
compensé  entre  ses  mains    la  valeur  de    l'a- 
bandon qu'elle  aura  fait  à  l'autre,  et  parce  que 
ce  surcroît  de  détail  emploiera  bien   tout   le 
temps  qu'elle  doit  et  tout  le  zèle  qu'elle  met  à 
son  important  service.  Ainsi,  pendant  que  l'ad- 
ministration forestière  se  maintiendrait  au  moins 
à  son  niveau  ordinaire  de  recette,  en  renonçant 
à  une  partie  du  fonds  qu'elle  exploite,  la  marine  fi- 
gurerait aussi  en  recette  pour  la  partie  qui  lui  se- 
rait dévolue,  et  cela  en  bénéfice  pur,  au  Trésor. 
Bien  qu'elle  exploitât  d'abord  peu  de  chênes  pour 
son  service,  elle  compterait  de  ce  qu'elle  en  au- 
rait pris,  et  surtout  de  ceux  qui,  condamnés  à  ne 
lui  être  jamais  utiles,  seraient  vendus.  Elle  au- 
rait à  vendre  toutes  les  éclaircies  faites  en  faveur 
de  la  prééminence  future  du  chêne  ;  peut-être  ce 
revenu  serait-il  peu  différent  de  celui  que  le 
fonds  a  jusqu'à  présent  rendu,  et  bien  certaine- 
ment il  acquerrait  une  valeur  bien  supérieure  à 
celle   pour  laquelle  il  aurait  été  donné.  Il  n'y  a 
que  l'étude  des  localités  qui  puissedonner  cette  ap- 
préciation qui,  je  l'augure,  dépasserait  les  espé- 
rances. 

Je  suis  inscrit  contre  le  projet  de  loi  sur  lequel 
Vos  Seigneuries  délibèrent  :  ce  n'est  pas  que  je 
le  désapprouve  ;  je  reconnais  qu'il  est  une  amé- 
lioration dans  certains  détails.  Je  lui  reproche 
d'être  trop  timide  sur  l'affranchissement  du  mar- 
telage dont  votre  commission  vous  a  démontré 
l'inutilité,  qui  produit  plus  de  compositions  frau- 
duleuses que  de  bois  aux  ports,  qui  n'est  qu'un 
texte  pour  puiser  des  vexations  arbitraires  :  je  le 
désapprouve  de  ne  pas  être  assez  hardi  que  de  se 
mettre  au  niveau  des  connaissances  acquises  sur 
l'ensemble  de  la  matière. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Boissel  de  Monville.) 
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M.  le  comte  d'Haabersart  (1).  Messieurs, 
parmi  les  nombreuses  dispositions  qui  composent 
le  code  qui  vous  est  soumis,  celles  qui  règlent 
l'administration  et  la  police  des  bois  appartenant 
à  l'État,  offriront  à  vos  débats  peu  de  difficultés; 
une  longue  expérience  en  a  indiqué  l'utilité  ou 
le  besoin  ;  l'État  d'ailleurs  dispose,  dans  son  in- 
térêt et  selon  ses  convenances,  d'une  chose  qui 
est  à  lui. 

Mais  plusieurs  de  ces  dispositions  ont  pour  ob- 
jet d'imposer  des  restrictions  à  la  propriété  pri- 
vée, et  ici  tout  devient  grave  ;  dès  qu'il  s'agit  en 
effet  de  coordonner  les  droits  de  la  propriété 
avec  les  exigences  de  l'utilité  publique,  pour 
accomplir  alors  une  bonne  loi,  c'est-à-dire  une 
loi  juste,  il  faut  que  les  intérêts  généraux  et  ceux 
de  cette  propriété,  qui  sont  aussi  des  intérêts 
sociaux,  soient  mis  en  présence  et  interrogés 
avec  ce  soin  scrupuleux,  votre  premier  devoir 
dans  un  semblable  conflit. 

Entre  les  dispositions  auxquelles  cette  considé- 
ration s'applique,  il  n'en  est  pas  de  plus  impor- 
tantes que  celles  qui  ont  rapport  aux  droits 
d'usage,  au  martelage  des  bois  pour  le  service 
de  la  marine,  et  au  défrichement  des  bois  des 
particuliers. 

Ces  dispositions,  telles  qu'elles  vous  Bont  pré- 
sentées, concilient-elles  avec  sagesse  tous  les  in- 
térêts et  tous  les  besoins?  Je  vais  essayer  de 
l'examiner. 

L'article  64  propose  de  conférer  à  l'Etat  la  fa- 
culté de  racheter,  moyennant  une  indemnité  pé- 
cuniaire, tous  les  droits  d'usage  quelconques, 
autres  que  ceux  en  boiB.dont  ses  forêts  sont  gre- 
vées. 

Les  articles  112  et  120  saisissent  de  la  même 
faculté  les  établissements  publics,  les  communes 
et  les  particuliers. 

Cette  disposition  est  donc  appelée  à  devenir  la 
loi  commune  du  sol  forestier  ae  la  France;  elle 
fondera  un  droit  nouveau,  et  c'est  assez  dire  tout 
ce  qu'elle  a  d'importance. 

D'un  côté,  le  sol  forestier  la  réclame  comme 
une  mesure  indispensable,  et  sans  laquelle  tous 
les  efforts  qui  seront  faits  pour  améliorer  les  bois 
grevés  de  ces  servitudes  dévorantes  resteront 
impuissants. 

D'un  autre  côté,  les  communes  usagères  s'a- 
larment; elles  voient  dans  le  rachat  dont  elles 
sont  menacées,  une  violation  de  leurs  droits  et 
une  perte  de  jouissances  que  ne  remplacera  pas 
l'indemnité  qui  leur  sera  payée  en  échange. 

Il  s'agit  de  peser  de  part  et  d'autre  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  s'appuient  ces  deux  inté- 
rêts contraires. 

Que  les  pâturages  soient,  pour  les  bois  qui  les 
subissent,  une  cause  sans  cesse  agissante  de  des- 
truction, c'est  un  puinl  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord  ;  lors  môme  que  ces  pâturages  n'in- 
troduiraient pas  dans  les  bois  qui  les  subissent 
une  source  intarissable  de  délits  et  d'abus; 
lorsqu'ils  ne  s'exerceraient  qu'avec  toutes  les 
précautions  que  les  règlements  prescrivent,  ils 
resteraient  toujours  désastreux,  parce  que  ce 
nVst  pas  seulement  dans  l'abus,  que  c'est  dans 
l'exercice  même  du  pâturage  que  se  trouvent  les 
causes  du  dépérissement  que  les  bois  en  éprou- 
vent, et  cependant  ce  n'est  pas  moins  que  le  tiers 
de  tout  notre  sol  forestier  qui  subit  cette  désas- 
treuse servitude. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ont  analysa  du  discours 
de  M.  le  comte  dUauberaart, 


Mais,  dit-on  d'abord,  la  législation  actuelle 
offre  aux  propriétaires  de  bois  la  faculté  de  se 
délivrer  par  le  cantonnement  des  pâturages  qui 
les  grèvent.  Pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  à  cette 
législation  ?  pourquoi  s'engager  dans  un  système 
exceptionnel  et  nouveau,  quand  la  nécessité  ne 
le  justifie  pas  f 

Sans  doute,  s'il  est  vrai  que  la  législation  ac- 
tuelle offre  aux  propriétaires  grevés  de  pâturages 
des  moyens  de  s'en  affranchir,  qui  concilient, 
dans  une  sage  mesure,  leurs  intérêts  et  ceux  des 
usagers,  cette  législation  est  suffisante. 

Mais  si,  loin  de  là,  ces  moyens  sont  tels  qu'au- 
cun propriétaire  ne  consente  à  y  recourir,  u  faut 
bien  reconnaître  alors  que  ces  moyens  sont  illu- 
soires, qu'ils  sont  à  peu  près  comme  s'ils  n'exis- 
taient pas. 

Or,  tel  e8t,dans  ses  effets, le  cantonnement  sous 
la  législation  actuelle  ;  personne  ne  les  provoque, 
et  les  raisons  en  sont  faciles  â  saisir. 

Tantôt  le  propriétaire  est  retenu  par  le  déran- 

§ement  grave  que  le  cantonnement  apporterait 
ans  l'aménagement  du  bois;  tantôt  il  s  agit  d'un 
bois  qui  n'a  qu'une  issue,  qu'un  débouché,  e 
dont  le  partage  ne  pourrait  s'opérer  qu'à  l'aide 
de  servitudes  réciproques  de  passage  qui  dépré 
cient  la  propriété,  et  qu'on  redoute  bien  plus 
encore  quand  ce  sont  des  communes  qui  les 
exercent  ;  ailleurs,  on  craint  que  le  cantonnement 
ne  viennent  faire  enclavement  dans  le  bois,  et 
que  tous  les  délits,  tous  les  abus  dont  les  bois 
commuuaux  sont  la  proie,  ne  finissent  par  péné- 
trer dans  le  surplus  du  bois  cantonné.  C'est 
d'ailleurs  un  fait  notoire  que  rarement  un  bois 
peut  être  partagé  commodément,  sans  quelque 
dépréciation  de  la  propriété,  sans  quelque  grave 
inconvénient  pour  l'exploitation. 

Ces  inconvénients  et  beaucoup  d'autres  agis- 
sent sur  les  propriétaires  de  bois,  de  telle  sorte 
que  la  législation  actuelle  a,  par  le  fait,  pour 
1  extinction  des  droits  de  pâturage,  le  même  ré- 
sultat que  si  le  maintien  perpétuel  de  ces  usages 
était  écrit  dans  la  loi,  et  qu'il  faut  ou  se  résigner 
à  voir  ces  usages  durer  toujours,  ou  modifier  sur 
ce  point  la  législation. 

On  ne  peut,  au  surplus,  se  le  dissimuler,  l'ex- 
tinction successive  des  usages,  qui  doit  résulter 
de  la  législation  nouvelle  qu'on  vous  propose,  ne 
s'opérera  point  sans  quelque  souffrance,  sans 
quelque  dérangement  dans  les  jouissances  et  les 
habitudes  des  communes  usagères. 

Mais  il  ne  vous  échappera  pas  d'abord  de  re 
marquer,  Messieurs,  que  là  où  ces  jouissances 
sont  d'une  nécessité  absolue,  le  rachat  ne  pourra 
être  exercé  ;  l'article  64  attribue  au  conseil  de 
préfecture  le  soin  de  reconnaître  les  cas  où  exis- 
tera cette  absolue  nécessité,  et  l'on  sait  avec 
quelle  bienveillance,  quel  intérêt,  sont  écoutées 
les  communes  qui  parlent  de  leur  spoliation,  de 
leurs  besoins  à  des  autorités  locales  qui  mettent 
au  premier  rang  de  leurs  devoirs  celui  de  les 
protéger  :  je  l'avoue,  je  suis  loin  de  craindre  que 
les  véritables  nécessités  des  communes  soient 
méconnues  dans  les  débats  que  les  demandes  de 
rachat  feront  naître;  je  crains,  au  contraire,  que 
ces  nécessités  ne  soient  le  plus  souvent  appré- 
ciées avec  exagération  ;  que  les  rachats  ne  soient 
considérés  avec  cette  défaveur  qu'on  s'efforcera 
d'attacher  à  des  demandes  qui  seront  représen- 
tées comme  des  violences  exercées  par  1  intérêt 
privé  contre  d'ancienues  et  paisibles  possessions; 
e  crains  qu'à  côté  de  chaque  demande  de  rachat 
a  seconde  disposition  de  l'article  64  ne  fasse 
surgir  un  procès  long  et  coûteux,  car  on  s'attend 
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bipn,  sans  doute,  qu'il  ne  sera  pas  une  seule 
commune  qqi  ne  prétende  que  le  pâturage  dont 
elle  jouit  est  pour  elle  d'une  nécessité  indispen- 
sable. Je  crains  que  les  salutaires  effets  qu'on 
Souvait  se  promettre,  pour  l'extinction  des  usages, 
e  la  disposition  primitive  du  projet  du  gouver- 
nement, ne  soient  fortement  compromis  par  les 
difficultés  dont  la  seconde  disposition  de  cet  ar- 
ticle, introduite  comme  amendement  par  l'autre 
Chambre*  entourera  son  application, 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  paru  nécessaire  de  donner 
aux  communes  cette  garantie  contre  des  rachats 
qui  auraient  pu  froisser  d'impérieux  besoins;  je 
ne  vous  proposerai  pas  de  la  leur  retirer;  mais 
ce  que,  de  votre  côté,  vous  devez  y  voir,  nobles 
pairs,  c'est  la  certitude  que  cette  condition  de  né- 
cessité absolue  qu'exige  l'article  pour  le  maintien 
des  droits  de  pâturage,  sera  toujours  appliquée 

Ear  les  conseils  de  préfecture  dans  un  esprit  de 
ienveillance  pour  les  communes,  et  que  le  ra- 
chat ne  s'exercera  jamais  que  lorsque  ces  usages 
ne  seront  pour  elles  que  d'une  modique  utilité. 

Et,  d'ailleurs,  la  souffrance  que  les  communes 
éprouveront  de  ces  rachats,  ne  sera  sans  doute  ni 
sans  terme,  ni  sans  remède,  et  il  arrivera  dans 
ces  communes  ce  nui  arrive  toujours  là  où  un 
besoin  nouveau  se  fait  sentir;  des  cultures  nou- 
velles s'introduiront  pour  remplacer  les  ressources 
qu'on  aura  perdues  ;  on  suppléera  par  des  prairies 
artificielles  au  pâturage  des  bois,  et  c'est  ainsi 
que,  dans  ces  communes,  la  perte  des  nourritures 
cbétjves  que  ces  bois  procuraient  excitera  la  cul- 
ture de  ces  fourrages  si  abondants  et  si  sains, 
dont  notre  système  agricole  s'est  enrichi  dans 
les  cantons  ou  les  ressources  naturelles  de  pâtu- 
rage étaient  insuffisantes. 

Reprochera-t-on  à  l'article  64  de  convertir  pour 
les  communes  un  droit  immobilier  de  sa  nature 
en  une  indemnité  pécuniaire? 

Si  le  cantonnement  pouvait  avoir  pour  effet 
d'assigner  à  la  commune  usagère  une  jouissance 
de  nature  pareille  à  celle  que  lui  procurait  son 
usage,  sans  doute  il  serait  juste  de  ne  point  dé- 
naturer cette  jouissance,  et  c'est  dans  cet  esprit 
que  le  cantonnement  des  usages  en  bois  est  réglé 
par  l'article  63  du  projet. 

Mais  lorsque  le  cantonnement  appliqué  au  pâ- 
turage ne  ferait  autre  chose  que  remplacer  une 
jouissance  par  une  autre,  qu'assigner  à  la  com- 
mune une  portion  de  bois  à  la  place  d'un  pâtu- 
rage, il  faut  bien  alors,  de  quelque  façon  qu'on 
s'y  prenne,  pour  éteindre  le  pâturage,  dénaturer 
la  propriété  de  la  commune;  et,  puisque  cette  né- 
cessite existe,  la  loi  doit  consacrer  de  préférence 
le  mode  le  plus  favorable  au  but  qu'elle  se  pro- 
pose; elle  doit  écarter  le  cantonnement  dont  per- 
sonne n'userait,  pour  y  substituer  le  rachat  dont 
elle  attend  les  salutaires  effets  qu'on  recherche. 

Que  décide  d'ailleurs  le  Gode  civil,  lorsque, 
comme  il  arrive  presque  toujours  pour  les  bois, 
un  bien  appartenant  à  plusieurs  propriétaires 
n'est  pas  commodément  partageable?  Il  décide 
que,  dans  ce  cas,  il  doit  être  procédé  à  la  vente 
par  li citation. 

Eh  bien,  c'est  précisément  au  résultat  qu'au- 
rait une  licitation  qu'aboutit  pour  la  commune 
usagôre  le  rachat  de  son  usage;  car  que  lu  valeur 
de  cet  usage  soit  déterminée  par  une  estimation 
contradictoire  ou  par  les  chances  d'une  vente,  il 
n'y  a  de  différence  que  dans  le  mode,  et,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  toujours  eu  un 
payement  en  numéraire  que  se  résout  pour  le 

Iiropriôtaire  de  cet  usage  son  droit  de  propriété; 
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donc  sur  une  disposition  analogue  de  la  législa- 
tion commune. 

Au  surplus,  est-il  vrai  qu'il  serait  au  fond  plus 
avantageux  pour  une  commune  de  recevoir,  en 
indemnité  de  son  usage,  une  portion  du  bois  qui 
y  était  soumis?  Un  immeuble,  à  la  vérité,  ne  pé- 
ritpas  comme  une  indemnité  pécuniaire;  maison 
sait  aussi  combien  peu  sont  en  général  profitables 
aux  communes  les  bois  qui  leur  appartiennent  ;  on 
connaît  le  déplorable  usage  qu'elles  en  font,  et 
l'état  de  ruine  où  elles  les  mettent,  et  il  suffirait 
de  cette  grave  considération  pour  faire  recon- 
naître la  nécessité  de  modifier  une  législation  qui 
n'admet  d'autre  alternative  que  de  voir  se  main- 
tenir à  perpétuité,  sur  notre  sol  forestier,  des 
servitudes  qui  le  détruisent,  ou  de  voir  se  grossir 
encore  par  le  cantonnement  la  masse  déjà  trop 
grande  des  bois  qui  trouvent,  sous  la  possession 
des  communes,  la  dévastation  et  la  stérilité. 

Enfin,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  doute  dans 
un  court  espace  de  temps  que  seront  atteintes  par 
le  rachat  toutes  les  communes  qui  possèdent  des 
pâturages. Il  est  aisé  de  prévoir,  au  contraire,  que 
ce  ne  sera  que  successivement  que  ces  sortes  de 
rachats  s'opéreront.  On  peut  alors  espérer  que  les 
communes,  connaissant  le  sort  qui  peut  atteindre 
leurs  usages,  rechercheront  à  l'avance  dans  des 
systèmes  nouveaux  de  culture  les  moyens  de  s'en 
passer. 

Rien  ne  sera  donc  brusque  ni  violent  dans  la 
passage  de  l'état  actuel  à  l'état  d'affranchissement 
auquel  il  s'agit  de  faire  arriver  notre  sol  forestier. 
Quelques  souffrances  momentanées  pourront  avoir 
lieu  :  mais  si%  comme  je  le  pense,  elles  ne  peu- 
vent être  mi^es  en  balance  avec  le  bien  immense 
que  notre  sol  forestier  en  recevra;  si  d'ailleurs  ce 
bien  ne  peut  être  obtenu  sous  l'empire  de  notre 
législation  actuelle;  si  celle  qu'il  s'agit  d'y  subs- 
tituer ne  fait  que  protéger,  par  des  dispositions 
appropriées  à  la  nature  des  choses,  l'exercice  du 
droit  incontestable  qu'ont  les  propriétaires  des 
bois  de  se  libérer  de  ces  usages;  si  enfin  elle  res- 
pecte les  jouissances  reconnues  indispensables, 
Vos  Seigneuries  la  trouveront  conçue  avec  sagesse, 
et  propre  à  concilier  les  divers  droits,  les  divers 
intérêts. 

Je  passe  au  martelage. 

Né  dans  un  temps  où  la  propriété  privée  n'obte- 
nait pas  dans  ses  contacts  avec  les  services  publics 
les  légitimes  égards  que  notre  régime  constitu- 
tionnel lui  assure,  le  droit  de  martelage  froissait 
avec  violence  les  intérêts  et  les  droits  de  cette  pro- 
priété, et  depuis  longtemps  une  législation  nou- 
velle était  réclamée  sur  cet  objet  avec  instance. 

Les  gênes  imposées  à  l'exploitation  des  bois 
par  le  martelage;  les  abus  qui  en  ont  accompagné 
l'exercice;  l'atteinte  qu'il  porte  au  principe  de 
l'égale  répartition  des  charges  publiques,  en  fai- 
sant peser  exclusivement  sur  une  classe  de  pro- 
priétaires une  charge  de  service  public  dont  le 
poids  doit  être  réparti  entre  tous;  l'insuffisance 
des  prix  du  tarif  suivant  lequel  les  bois  marqués 
sont  payés  ;  la  défense  d'user,  pour  ses  propres 
besoins,  des  bois  sujets  à  la  déclaration,  à  moins 
d'une  nécessité  urgente  et  constatée  :  toutes  ces 
souffrances,  toutes  ces  entraves  ne  pouvaient,  au 
temps  où  nous  sommes,  échapper,  soit  à  la  sup- 
pression, soit  à  de  tories  modifications. 

Cette  partie  du  projet  a  fait  édore  dans  l'autre 
Chambre  de  vifs  débats  ;  les  adoucissements  que 
le  projet  proposait  dans  l'exercice  du  droit  n'y 
ont  point  paru  suffisants.  On  a  contesté  l'utilité 
du  martelage  lui-même  ;  on  a  observé,  non  sans 
raison,  que  ce  que  le  département  de  la  marine 
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obtient  d'économie  sur  l'achat  de  ses  bois  par  ce 
mode  d'approvisionnement,  le  Trésor  le  perd  par 
la  diminution  que  cette  servitude  occasionne  sur 
le  prix  des  adjudications  des  coupes  des  bois  de 
l'Etat.  On  aurait  pu  dire  encore  avec  une  égale 
vérité  qu'un  système  d'approvisionnement  libre, 
loin  d  affaiblir  les  ressources  que  la  marine 
trouvera  dans  notre  sol  forestier,  tendra  au  con- 
traire à  les  augmenter,  en  excitant  les  proprié- 
taires à  entretenir  désormais  des  futaies  dont  ils 
seront  certains  d'obtenir  par  la  vente  libre  toute 
la  valeur,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  se  hâtent  de 
les  abattre,  avant  qu'elles  aient  atteint  la  gros- 
seur exigée  pour  la  marine,  afin  d'échapper  au 
martelage  qui  Tiendrait  plus  tard  les  frapper. 

De  ce  débat,  le  martelage  est  sorti  frappé  au 
cœur,  et  ne  conservant  d  existence  que  ce  que 
la  prudence,  qui  doit  accompagner  l'essai  d'un 
système  auquel  l'administration  de  la  marine 
n'est  pas  préparée,  ne  permettait  pas  de  lui  re- 
fuser. 

Maintenu  indéfiniment  sur  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  il  ne  s'exercera  plus  dans  les 
bois  des  particuliers  que  pendant  dix  années; 
ainsi  ce  droit  que  le  projet  primitif  proposait  de 
constituer  dans  la  loi  comme  principe,  n'y  est 
plus  admis,  à  l'égard  de  la  propriété  particu- 
lière, que  comme  mesure  transitoire  indispen- 
sable à  la  marine  pour  préparer,  sans  précipita- 
tion et  sans  secousse,  ses  moyens  nouveaux  de 
service. 

Si  Vos  Seigneuries  considèrent  ensuite  qu'à  ce 
grand  et  prochain  changement  dans  la  condition 
de  la  propriété  particulière  se  joignent  d'autres 
notables  améliorations  qui,  jusqu'au  terme  fatal 
assigné  au  martelage,  atténueront  sensiblement 
la  gêne  et  le  dommage  résultant  du  régime  ac- 
tuel ;  que  le  tarif  des  prix  qui  excite  de  si  justes 
plaintes  fera  place  à  des  prix  fixés  de  gré  à  gré, 
sinon  réglés  par  une  estimation  contradictoire; 
que  le  délai  dans  lequel  la  marine  doit  prendre 
livraison,  qui  est  maintenant  de  six  mois,  ne 
sera  plus  que  de  trois  mois;  que  la  marine,  qui 
peut  aujourd'hui  faire  un  choix,  devra  désormais 
tout  prendre  ou  tout  laisser;  que  le  martelage 
6era  aussi  restreint  dans  des  limites  plus  étroites, 
d'abord  par  la  disposition  qui  élève  à  quinze  dé- 
cimètres, au  lieu  de  treize,  la  circonférence  au- 
dessous  de  laquelle  les  arbres  n'y  seront  pas 
soumis,  et  aussi  par  celle  qui  en  affranchit  les 
arbres  employés  par  les  propriétaires  pour  des 
besoins  personnels  de  réparations  et  de  cons- 
tructions; si  vous  considérez  enfin  les  diverses 
dispositions  de  détail  par  lesquelles  les  intérêts 
privés  seront  protégés  désormais  contre  les  abus 
dont  on  s'est  plaint,  vous  n'hésiterez  pas,  Mes- 
sieurs, à  reconnaître  la  modération  du  régime 
sous  lequel  le  martelage  va  achever,  dans  les  bois 
des  particuliers,  son  inoffensive  carrière. 

Quelque  chose  reste  sans  doute  encore  à  dé- 
sirer, touchant  la  disposition  qui  maintient  in- 
distinctement le  martelage  sur  tous  les  bois 
soumis  au  régime  forestier.  Relativement  aux 
bois  qui  appartiennent  à  l'Etat,  cette  disposition 
n'est  susceptible  d'aucun  reproche,  et  l'Ktat  peut, 
sans  scrupule,  soumettre  ses  propres  bois  à  toutes 
ii's  prescriptions  que  conseillent  ses  convenances. 

Mais  une  forte  partie  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  appartient  aux  communes  et  aux 
établissements  publics;  dans  leurs  mains,  la 
propriété  a  les  mêmes  droits  que  la  propriété 
particulière,  et  ne  doit  pas  supporter  d'autres 
charges;  il  eût  doue  été  Juste  de  axer  également 


à  leur  égard  le  terme  auquel  le  martelage  prendra 
fin  dans  leurs  bois. 

Mais  tout  porte  à  croire  que  les  considérations 
et  les  craintes  qui  ont  empêché  d'accomplir  cet 
acte  de  justice  ne  seront  pas  de  longue  durée, 
et  que  la  marine  convaincue  bientôt,  par  l'expé- 
rience des  approvisionnements  libres,  de  la  sé- 
curité et  de  l'abondance  qu'y  trouvera  son  ser- 
vice ;  que  dégoûtée  d'ailleurs  du  martelage  par 
toutes  les  restrictions  auxquelles  son  exercice  va 
être  soumis,  par  la  suppression  des  avantages 
qu'elle  trouvait  dans  l'infériorité  des  prix,  par  la 
complication  et  les  inconvénients  attachés  à  l'em- 
ploi simultané  de  divers  modes  d'approvisionne- 
ment, ne  tardera  pas  à  délaisser  le  martelage 
comme  une  mesure  sans  utilité  et  sans  profit 
pour  elle. 

Toutefois,  convient-il  d'enlever  dans  ce  mo- 
ment à  la  marine  ce  débris  de  son  privilège 
qu'elle  réclame  comme  une  sauvegarde  contre 
les  accidents  possibles,  qui  peuvent,  dans  des 
circonstances  difficiles,  entraver  son  service?  Vos 
Seigneuries  ne  le  penseront  sans  doute  pas. 

Je  me  bâte  d'arriver  à  la  prohibition  tempo- 
raire des  défrichements. 

Depuis  quelques  années,  les  défrichements  ont 
été  le  sujet  de  beaucoup  de  craintes  et  d'alarmes  ; 
on  leur  a  imputé  la  rareté  des  bois  de  construc- 
tion et  le  renchérissement  de  leur  prix;  la  ma- 
rine a  cru  ses  approvisionnements  compromis; 
on  s'est  aussi  inquiété  de  l'avenir,  et  notre  sol 
forestier  a  paru  menacé  d'un  appauvrissement 
imminent,  si  Ton  ne  s'armait  contre  les  défriche- 
ments des  plus  sévères  rigueurs. 

Que,  dans  ces  derniers  temps,  les  bois  de  cons- 
truction soient  devenus  plus  chers  et  plus  rares, 
c'est  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté. 

Mais  est-il  vrai  que  les  défrichements  effectués 
depuis  trente  ans  aient  été  la  cause  principale  de 
cet  état  de  choses,  qu'ils  y  aient  contribué  d'une 
façon  telle  que,  si  le  sol  forestier  en  eût  été  pré- 
servé, la  rareté  des  bois  eut  été  beaucoup 
moindre? 

Dans  une  question  de  ce  genre,  que  beaucoup 
de  préventions  et  d'exagérations  ont  obscurcie) 
l'opinion  impartiale  désire  des  documents  et  des 
faits,  et  ce  serait  sans  doute  un  document  pré- 
cieux que  celui  qui  apprendrait  quels  ont  été 
l'importance  des  défrichements  effectués  depuis 
la  loi  de  1791,  et  leur  proportion  avec  le  soi  fo- 
restier de  la  France;  mais  cette  information  nous 
manque,  tout  est  resté  dans  le  vague,  et  chacun 
a  pu  se  livrer,  sans  contradiction  sérieuse,  aux 
suppositions  les  plus  exagérées. 

Dans  cette  disette  d'informations,  on  saisit  avec 
empressement  quelque  fait  dont  la  certitude 
puisse  conduire  à  l'appréciation  au  moins  ap- 
proximative de  ceux  qui  sont  ignorés;  je  de- 
mande donc  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
exposer, en  peu  de  mots,  un  document  certain. 

Chargé,  en  1821,  à.  raison  des  fonctions  que 
j'exerçais  alors  dans  le  département  de  la  Somme, 
de  satisfaire  à  des  renseignements  que  le  gou- 
vernement demandait  sur  les  défrichements,  je 
constatai,  par  un  travail  fait  avec  le  plus  grand 
soin  dans  chaque  commune,  et  sur  des  docu- 
ments authentiques,  que  le  sol  forestier  de  ce 
département,  qui  se  composait,  avant  la  Révolu- 
tion, de  54,996  hectares,  n'était  plus  en  1821  que 
de  53,521  hectares;  que,  par  conséquent,  les  dé- 
frichements y  avaient  détruit,  depuis  1791,  M  75 
hectares  de  bois,  équivalents  à  la  trente-huitième 
partie  de  la  masse. 

Vos  Seigneuries  ne  manqueront  pas  d'observer 
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bipn,  sans  doute,  qu'il  ne  sera  pas  une  seule 
commune  qui  ne  prétende  que  le  pâturage  dont 
elle  jouit  est  pour  elle  d'une  nécessité  indispen- 
sable. Je  crains  que  les  salutaires  effets  qu'on 
Sopvait  se  promettre,  pour  l'extinction  des  usages, 
e  la  disposition  primitive  du  projet  du  gouver- 
nement, ne  soient  fortement  compromis  par  les 
difficultés  dont  la  seconde  disposition  de  cet  ar- 
ticle, introduite,  comme  amendement  par  l'autre 
Chambre,  entourera  son  application, 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  paru  nécessaire  de  donner 
aux  communes  cette  garantie  contre  des  rachats 
qui  auraient  pu  froisser  d'impérieux  besoins;  je 
ne  vous  proposerai  pas  delà  leur  retirer;  mais 
ce  que,  de  votre  côte,  vous  devez  y  voir,  nobles 
pairs,  c'est  la  certitude  que  cette  condition  de  né- 
cessité absolue  qu'exige  l'article  pour  le  maintien 
des  droits  de  pâturage,  sera  toujours  appliquée 

Ear  les  conseils  de  préfecture  dans  un  esprit  de 
ienveillance  pour  tes  communes,  et  que  le  ra- 
chat ne  s'exercera  jamais  que  lorsque  ces  usages 
ne  seront  pour  files  que  d'une  modique  utilité. 

Et,  d'ailleurs,  la  souffrance  que  les  communes 
éprouveront  de  ces  rachats,  ne  sera  sans  doute  ni 
sans  terme,  ni  sans  remède,  et  il  arrivera  dans 
ces  communes  ce  nui  arrive  toujours  là  où  un 
besoin  nouveau  se  fait  sentir;  des  cultures  nou- 
velles s'introduiront  pour  remplacer  les  ressources 
qu'on  aura  perdues  ;  on  suppléera  par  des  prairies 
artificielles  au  pâturage  des  bois,  et  c'est  ainsi 
que,  dans  ces  communes,  la  perte  des  nourritures 
cbétjves  que  ces  bois  procuraient  excitera  la  cul- 
ture de  ces  fourrages  si  abondants  et  si  sains, 
dont  notre  système  agricole  s'est  enrichi  dans 
les  cantons  ou  les  ressources  naturelles  de  pâtu- 
rage étaient  insuffisantes. 

Reprochera-t-on  à  l'article  64  de  convertir  pour 
les  communes  un  droit  immobilier  de  sa  natpre 
en  une  indemnité  pécuniaire? 

Si  le  cantonnement  pouvait  avoir  pour  effet 
d'assigner  à  la  commune  usagêre  une  jouissance 
de  nature  pareille  à  celle  que  lui  procurait  son 
usage,  sans  doute  il  serait  juste  de  ne  point  dé- 
naturer cette  jouissance,  et  c'est  dans  cet  esprit 
que  le  cantonnement  des  usages  en  bois  est  réglé 
par  l'article  63  du  projet. 

Hais  lorsque  le  cantonnement  appliqué  au  pâ- 
turage ne  ferait  autre  chose  que  remplacer  une 
jouissance  par  une  autre,  qu'assigner  à  la  com- 
mune une  portion  de  bois  à  la  place  d'un  pâtu- 
rage, il  faut  bien  alors,  de  quelque  façon  qu'on 
s'y  prenne,  pour  éteindre  le  pâturage,  dénaturer 
la  propriété  de  la  commune;  et,  puisque  cette  né* 
ces  s  i  te  existe,  la  loi  doit  consacrer  de  préférence 
le  mode  le  plus  favorable  au  but  qu'elle  se  pro- 
pose; elle  doit  écarter  le  cantonnement  dont  per- 
sonne n'userait,  pour  y  substituer  le  rachat  dont 
elle  attend  les  salutaires  effets  qu'on  recherche. 

Que  décide  d'ailleurs  Je  Code  civil,  lorsque, 
comme  il  arrive  presque  toujours  pour  les  bois, 
un  bien  appartenant  à  plusieurs  propriétaires 
n'est  pas  commodément  partageable?  Il  décide 
que,  dans  ce  cas,  il  doit  être  procédé  à  la  vente 
par  licitatiou. 

Eh  bien,  c'est  précisément  au  résultat  qu'au- 
rait une  licitatiou  qu'aboutit  pour  la  commune 
usagôre  le  rachat  de  son  usage;  car  que  la  valeur 
de  cet  usage  soit  déterminée  par  une  estimation 
contradictoire  ou  par  les  chances  d'une  vente,  il 
n'y  a  de  différence  que  dans  le  mode,  et,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  toujours  eu  un 
payement  en  numéraire  que  se  résout  pour  le 

1  propriétaire  de  cet  usage  son  droit  de  propriété; 
Indemnité  substituée  au  cantonnement  s'appuie 


donc  sur  une  disposition  analogue  de  la  législa- 
tion commune. 

Au  surplus,  est-il  vrai  qu'il  serait  au  fond  plus 
avantageux  pour  une  commune  de  recevoir,  en 
indemnité  de  son  usage,  une  portion  du  bois  qui 
y  était  soumis?  Un  immeuble,  à  la  vérité,  ne  pé- 
rit pas  comme  une  indemnité  pécuniaire;  maison 
sait  aussi  combien  peu  sont  en  général  profitables 
aux  communes  les  bois  qui  leur  appartiennent  ;  on 
connaît  le  déplorable  usage  qu'elles  en  font,  et 
l'état  de  ruine  où  elles  les  mettent,  et  il  suffirait 
de  cette  grave  considération  pour  faire  recon- 
naître la  nécessité  de  modifier  une  législation  qui 
n'admet  d'autre  alternative  que  de  voir  se  main- 
tenir à  perpétuité,  sur  notre  sol  forestier,  des 
servitudes  qui  le  détruisent,  ou  de  voir  se  grossir 
encore  par  le  cantonnement  la  masse  déjà  trop 
grande  des  bois  qui  trouvent,  sous  la  possession 
des  communes,  la  dévastation  et  la  stérilité. 

Enfin,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  doute  dans 
un  court  espace  de  temps  que  seront  atteintes  par 
le  rachat  toutes  les  communes  qui  possèdent  des 
pâturages. Il  est  aisé  de  prévoir,  au  contraire,  que 
ce  ne  sera  que  successivement  que  ces  sortes  de 
rachats  s'opéreront.  On  peut  alors  espérer  que  les 
communes,  connaissant  le  sort  qui  peut  atteindre 
leurs  usages,  rechercheront  à  l'avance  dans  des 
systèmes  nouveaux  de  culture  les  moyens  de  s'en 
passer. 

Rien  ne  sera  donc  brusque  ni  violent  dans  1b 
passagede  l'état  actuel  à  l'état  d'affranchissement 
auquel  il  s'agit  de  faire  arriver  notre  sol  forestier. 
Quelques  souffrances  momentanées  pourront  avoir 
lieu:  mais  si,  comme  je  le  pense,  elles  ne  peu- 
vent être  raines  en  balance  avec  te  bien  immense 
que  notre  sol  forestier  en  recevra  ;  si  d'ailleurs  ce 
bien  ne  peut  être  obtenu  sous  l'empire  de  notre 
législation  actuelle;  si  celle  qu'il  s'agit  d'y  subs- 
tituer ne  fait  que  protéger,  par  des  dispositions 
appropriées  à  la  nature  des  choses,  l'exercice  du 
droit  incontestable  qu'ont  les  propriétaires  des 
bois  de  se  libérer  de  ces  usages;  si  enfin  elle  res- 
pecte les  jouissances  reconnues  indispensables , 
Vos  Seigneuries  la  trouveront  conçue  avec  sagesse, 
et  propre  à  concilier  les  divers  droits,  les  divers 
intérêts. 

Je  passe  au  martelage. 

Né  dans  un  temps  où  la  propriété  privée  n'obte- 
nait pas  dans  ses  contacts  avec  les  services  publics 
les  légitimes  égards  que  notre  régime  constitu- 
tionnel lui  assure,  le  droit  de  martelage  froissait 
avec  violence  les  intérêts  et  les  droits  de  cette  pro- 
priété, et  depuis  longtemps  une  législation  nou- 
velle était  réclamée  sur  cet  objet  avec  instance. 

Les  gênes  imposées  à  l'exploitation  des  bois 
par  le  martelage;  les  abus  qui  en  ont  accompagné 
l'exercice;  l'atteinte  qu'il  porte  au  principe  de 
l'égale  répartition  des  charges  publiques,  en  fai- 
sant peser  exclusivement  sur  une  classe  de  pro- 
priétaires une  charge  de  service  public  dont  le 
poids  doit  être  réparti  entre  tous;  l'insuffisance 
des  prix  du  tarif  suivant  lequel  les  bois  marqués 
sont  payés;  la  défense  d'user,  pour  ses  propres 
besoins,  des  bois  sujets  à  la  déclaration,  à  moins 
d'une  nécessité  urgente  et  constatée  :  toutes  ces 
souffrances,  toutes  ces  entraves  ne  pouvaient,  au 
temps  où  nous  sommes,  échapper,  soit  à  la  sup- 
pression, soit  à  de  fortes  modifications. 

Cette  partie  du  projet  a  fait  étlore  dans  l'autre 
Chambre  de  vifs  débats;  les  adoucissements  que 
le  projet  proposait  dans  l'exercice  du  droit  n'y 
ont  point  paru  suffisants.  On  a  contesté  l'utilité 
du  martelage  lui-même  ;  on  a  observé,  non  sans 
raison,  que  ce  que  le  département  de  la  marine 
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ment  encore,  demande  à  nos  forêts  tant  de  bois, 
nous  prépare  aussi  ses  secours  par  les  immenses 
progrès  que  fait  chez  nous  la  fabrication  du  fer; 
progrès  tels,  que  d'après  le  rapport  fait  Tan  der- 
nier dans  cette  enceinte  par  un  noble  baron,  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
la  loi  sur  les  douanes,  cette  fabrication  ne  doit 
rencontrer  prochainement  en  France  d'autre  li- 
mite <jue  celle  de  nos  besoins.  Le  rapide  élan  de 
cette  industrie  indique,  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, l'époque  où  le  fer»  ramené  par  l'abondance 
de  la  production  à  des  prix  modérés,  remplira, 
dans  une  partie  de  nos  constructions  et  de  nos 
machines,  l'office  auquel  un  peuple  voisin  l'a  de- 
puis quelque  temps  appliqué. 

Envisageons  donc  Va  venir  avec  confiance;  il 
nous  montre  de  toutes  parts  les  éléments  d'une 
abondance  capable  de  pourvoir  à  tout  ce  que  la 
prévoyance  la  plus  craintive  peut  apercevoir  de 
besoins. 

Mais,  cette  abondance ,  il  faut  encore  l'attendre; 
les  éléments  qui  doivent  la  produire  ont  besoin 
de  temps  pour  se  développer,  et  cependant  le 
terme  des  prohibitions  auxquelles  la  loi  du  9  flo- 
réal an  XI  a  soumis  les  défrichements  expire 
en  1828. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes  encore ,il  faut 
le  reconnaître,  Messieurs,  il  y  aurait  imprévoyance 
et  danger  à  faire  passer  subitement  la  propriété 
des  bois,  des  entraves  trop  rigoureuses  peut-être, 
dans  lesquelles  on  la  tient  en  ce  moment,  à  une 
entière  indépendance,  et  à  laisser  le  gouverne- 
ment désarmé  près  de  l'abus  qui,  dans  les  pre- 
miers temps  surtout,  en  serait  fait.  Il  faut  donc 
renouveler  dans  les  mains  du  gouvernement  le 
pouvoir  temporaire  de  surveillance  dont  le  be- 
soin existe  encore  et  qui  est  prêt  à  lui  échapper. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  je  pense  que  ce 
pouvoir  discrétionnaire  doive  être  exercé  dans 
un  système  de  rigueurdont  lesintérôtsde localités, 
qui  sont  aussi  des  intérêts  sociaux,  seraient 
souvent  froissés;  car  là  où  la  population  et  la 
richesse  sont  on  progression,  des  défrichements 
deviennent  nécessaires,  inévitables  même,  parce 
que  la  force  des  choses  veut  que ,  dans  chaque 
«outrée,  le  sol  cultivable  se  mette  en  rapport 
avec  l'Etat  et  les  besoins  de  sa  population,  et  parce 

3ue  ce  serait  une  illusion  de  croire  qu'une  partie 
e  cette  population  abandonnera  ses  foyers,  sa 
famille,  ses  habitudes,  pour  aller  chercher  ail- 
leurs des  travaux  et  des  cultures. 

Mais  des  moyens  de  surveillance  doivent  être 
conservés  au  gouvernement,  afin  qu'à  mesure 
que  les  circonstances  favorables  que  j  ai  indiquées 
tout-à-l'heure  viendront  à  se  manifester,  il  puisse 
relâcher  les  liens  dans  lesquels  les  bois  sont  tenus, 
et  préparer  ainsi,  par  une  transition  douce  et 
sans  souffrance  pour  le  pays,  l'époque  à  laquelle 
celte  nature  de  propriété  se  trouvera  réintégrée, 
avec  les  précautions  cependant  qui  préviendront 
le  déboisement  des  montagnes,  dans  le  plein 
exercice  de  ses  droits. 

C'est  dans  cette  pensée,  c'est  dans  l'espoir  que 
tel  sera  l'usage  qui  sera  fait  de  la  disposition  par 
laquelle  on  vous  propose  de  maintenir  pendant 
vingt  ans  la  surveillance  du  gouvernement  sur 
le  défrichement  des  bois,  que  je  crois  cette  dis- 
position salutaire. 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  que  j'ai  déjà 
peut-être  trop  longtemps  occupée,  je  prie  Vos 
Seigneuries  de  m'accorder  encore  quelques  mo- 
ments d'attention;  il  s'agit  de  l'examen  de  l'ar- 
ticle 150,  qui  règle  la  condition  des  riverains 
des  bois  et  forêts  relativement  à  l'élagage  des 


lisières  de  ces  bois  :  cet  article  est  grave,  car  le 
nombre  des  riverains  dont  il  intéresse  la  pro- 
priété est  immense. 

Tel  qu'il  avait  été  rédigé  dans  le  projet  primi- 
tif du  gouvernement,  l'article  150  avait  un  but 
nettement  indiqué;  il  fondait  une  dérogation  per- 
pétuelle à  l'article  672  du  Gode  civil, qui  permet  aux 
riverains  de  contraindre  le  propriétaire  du  fonds 
voisin  à  couper  les  branches  de  ses  arbres  qui 
avancent  sur  son  héritage. 

Cet  article  a  reçu  un  amendement  dans  la 
Chambre  élective. 

Si,  pour  apprécier  l'intention  de  cet  amende- 
ment, on  ne  s'attachait  qu'à  la  discussion  qu'il  a 
fait  naître  dans  l'autre  Chambre,  et  aux  explica- 
tions données  par  le  rapporteur  de  la  commission 
d'où  la  proposition  de  cet  amendement  e>t  venue, 
on  serait  porté  à  croire  qu'il  a  eu  pour  but  de 
substituer  une  disposition  temporaire  à  la  dispo- 
sition perpétuelle  que  le  projet  du  gouvernement 
avait  proposée;  qu'il  n'a  voulu  autre  chose  que 
préserver,  par  une  disposition  transitoire,  les 
arbres  de  lisière,  qui  ont  actuellement  plus  de 
trente  ans,  des  dégradations  que  leur  aurait  fait 
éprouver  l'application  subite  et  simultanée  qui 
leur  eût  été  faite  du  droit  commun  sur  l'élagage; 
de  telle  sorte  que  le  droit  commun  reprendrait 
sur  ces  lisières  toute  sa  puissance,  à  mesure  que 
ces  arbres  disparaîtraient. 

Exécuté  dans  ce  sens,  l'article  150  me  parai- 
trait  exempt  de  reproches;  en  assurant  pour  l'a- 
venir le  règne  de  l'article  672  du  Gode  civil,  il 
aurait  fait  une  concession  temporaire  à  la  néces- 
sité de  sauver  d'un  élagage  tardif  et  forcé  des 
arbres  déjà  vieux,  dont  cet  élagage  entraînerait 
la  perte,  et  qu'on  nous  dit  être  une  ressource  pré- 
cieuse pour  nos  constructions  navales. 

Mais  examinons  si  cet  article,  dans  les  termes 
où  il  est  conçu,  se  prête  à  une  telle  explication, 
ou  si  plutôt  A  n'exprime  pas,  en  termes  clairs  et 

Srécis,une  disposition  absolue,  et  destinée  à  régir 
toujours  les  lisières  de  nos  bois. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts 
c  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'article  072  du  Code 
«  civil,  pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bots  et 
c  forêts,  si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente 
«  ans.  » 

De  quelque  manière  que  je  considère  cet  article, 
et  que  j'en  pèse  les  termes,  je  n'y  vois  rien, 
absolument  rien,  qui  indique  une  disposition 
transitoire;  je  ne  lui  trouve  qu'un  seul  sens  pos- 
sible, un  sens  clairement  exprimé,  et  ce  sens 
est  celui-ci  :  les  arbres  de  lisière,  jusqu'à  trente 
ans»  sont  soumis,  pour  leur  élagage,  à  l'article  672 
du  Code  civil  ;  après  30  ans,  ils  cessent  d'y  être 
soumis. 

Si  c'est  bien  là  ce  qu'exprime  l'article  150,  s'il 
exprime  véritablemeut  une  disposition  perpé- 
tuelle qui  doit  placer  à  toujours  les  arbres  de  li- 
sière, à  mesure  qu'ils  atteindront  trente  ans,  hors 
du  droit  commun  réglé  par  l'article  672  du  Code, 
c'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  devient  nécessaire 
d'examiner  cet  article. 

On  le  défend  en  disant  qu'il  a  pour  lui  le 
droit  et  le  fait,  la  législation  existante  et  la  pos- 
session. 

Je  ne  rechercherai  pas  le  droit;  ce  n'est  pas 
qu'il  ne  fût  facile  de  prouver  que  l'article  de 
l'ordonnance  de  1669  qui  régie  l'amende  encourue 
par  ceux  qui  auront  éhoupè,  èbranché  et  déshonoré 
des  arbres,  n'a  eu  pour  but  que  de  puuir  des  dé- 
lits, et  non  pas  de  créer  une  servitude  sur  les 
fonds  voisins  des  forêts,  de  dépouiller  les  rive- 
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que  le  département  de  la  Somme  est  au  nombre 
ae  ceux  où  la  richesse  du  sol,  la  force  de  la  po- 
pulation, les  développements  de  l'industrie  agri- 
cole ont  dû  rendre  les  défrichements  plus  néces- 
saires, plus  profitables,  et  par  conséquent  plus 
nombreux  ;  elles  savent  que  là  où  la  population, 
les  capitaux,  l'industrie  manquent,  on  ne  dé- 
friche point. 

Ce  serait  donc  faire  une  large  part  o.ux  défri- 
chements effectués  en  France  depuis  1791,  que 
d'accorder  qu'ils  se  sont  élevés  partout  dans  la 
même  proportion  que  dans  l'un  de  ses  départe- 
ments les  plus  populeux  et  les  plus  riches,  c'est- 
à-dire  à  la  trente-huitième  partie  de  nos  bois. 

Mais  voulût-on,  contre  les  inductions  qui  ré- 
sultent d'un  fait  constaté,  porter  encore  plus 
haut  la  perte  que  les  défrichements  ont  fait 
essuyer  à  notre  sol  forestier,  il  y  aura  toujours 
nécessité  de  reconnaître  que  cette  perte  n'est  pas 
telle  qu'elle  puisse  exercer  aujourd'hui  sur  nos 
approvisionnements  l'influence  qu'une  opinion 
commune  lui  attribue,  et  produire  les  effets  dont 
on  se  plaint. 

Il  faut  donc  rechercher  à  ces  effets  d'autres 
causes,  et  la  plus  puissante  de  ces  causes  est 
sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  c'est  l'immense 
quantité  de  constructions  aue  l'industrie,  l'ai- 
sance, la  population  qui  s  accroissent,  élèvent 
depuis  dix  ans  sur  une  grande  partie  du  soi  de 
la  France;  les  productions  lentes  de  nos  forêts 
ne  peuvent  pas  suivre  le  rapide  élan  de  ces  con- 
structions, et  ce  qui  prouve  que  c'est  de  là  que 
provient  la  pénurie,  c'est  que  le  bois  de  cons- 
truction est  le  seul  qui  soit  rare;  le  bois  de 
chauffage  n'a  pas  cessé  d'être  partout  abondant  ; 
et  si  Ton  excepte  quelques  grandes  villes  qu'on 
ne  peut  jamais  prendre  pour  base  de  calculs  gé- 
néraux, le  bois  de  chauffage  est  encore  l'un  des 
objets  de  la  consommation  sur  lesquels  l'aug- 
mentation progressive  du  prix  de  toutes  choses 
a  été  depuis  trente  ans  le  moins  sensible. 

Une  autre  cause  de  la  rareté  des  bois  de  con- 
struction se  trouve  dan  3  le  système  nouveau  que 
les  particuliers  adoptent  aujourd'hui  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  bois.  Autrefois,  quand  de 
grands  propriétaires  et  les  mainmortes  possé- 
daient, avec  la  couronne,  la  plus  grande  partie  de 
nos  forêts,  la  conservation  des  futaies  était  pour 
eux  un  principe  d'administration,  un  luxe  même; 
aujourd  hui,  on  calcule  pluset  mieux;  on  sait  qu'il 
y  a  profit  à  ne  point  attendre,  pour  abattre  un 
arbre,  qu'il  ait  atteint  sa  plus  grande  croissance: 
le  pins  grand  nombre  est  dvail leurs  pressé  de 
jouir. 

Enfin,  les  désordres  de  la  Révolution,  les  néces- 
sités de  la  guerre,  et,  à  une  époque  plus  récente, 
les  exigences  d'une  longue  infortune,  ont  appau- 
vri nos  futaies  par  des  coupes  excessives  dont 
le  temps  seul  pourra  réparer  le  dommage. 

Ce  sont  là  les  causes  réelles  de  la  rareté  ac- 
tuelle de  ces  sortes  de  bois,  et  en  présence  de  ces 
causes  graves,  capitales,  lesdéfrichements  n'appa- 
raissent plus  que  comme  une  circonstance  acces- 
soire dont  on  a  singulièrement  exagéré  l'impor- 
tance. 

Mais,  dit-on,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  pé- 
nurie, toujours  est-il  qu'elle  existe,  et  dès  lors 
quelles  inquiétudes  ne  doit-on  pas  concevoir  sur 
I  avenir,  lorsque  les  besoins  s'accroissent  de  jour 
en  jour  par  l'accroissement  même  de  notre  po- 
pulation et  de  notre  industrie? 

Ces  inquiétudes  ont  saisi  un  grand  nombre 
d'esprits,  et,  à  force  d'être  répétées,  elles  ont 
fini  par  donner  aux  prévoyances  qui  les   font 


naître  l'apparence  delà  réalité.  Examinons  cepen- 
dant si,  sur  ce  point,  notre  avenir  est  aussi  in- 
quiétant qu'on  paraît  le  craindre;  si,  loin  de  là,les 
ressources  de  tous  genres  qui,  dans  ce  moment, 
se  préparent  parmi'  nous,  ne  promettent  pas  à 
cet  avenir  l'abondance  dont  nous  manquons 
maintenant. 

Comptons  d'abord,  parmi  ces  ressources, le  dé- 
veloppement que  prend  en  France,  depuis  vingt 
ans,  le  système  des  plantations  éparses,  système 
précieux,  qui,  dans  quelques-unes  de  nos  pro- 
vinces, où  il  est  depuis  longtemps  en  pratique, 
maintient  l'abondance  des  bois  et  la  modicité  de 
leur  prix  ;  qui,  en  Angleterre,  supplée  aux  forêts 
dont  elle  est  aujourd'hui  dépourvue,  et  fournit 
même,  suivant  le  témoignage  exprimé  il  y  a  peu 
de  jours  devant  l'autre  Chambre  par  M.  le  ministre 
delà  marine,  les  trois  quarts  au  moins  des  im- 
menses consommations  des  ports  et  des  arsenaux 
de  ce  pays.  Presque  partout  en  France,  on  plante 
aujourd'hui  ;  les  plantations  éparses  ont  pénétré 
jusque  dans  les  provinces  où  les  préjugés,  l'ha- 
bitude, l'insouciance  leur  opposaient  le  plus  d'ob- 
stacles ;  on  comprend  enfin  les  avantages  lents, 
mais  sûrs,  que  promettent  des  croissances  qui, 
sans  diminuer  le  revenu,  doivent  rendre  au  cen- 
tuple la  dépense  faite;  et  qu'on  ne  craigne  pas 
que  ces  plantations  ne  produisent  que  des  bois 
tendres  et  inutiles  pour  les  constructions;  qu'on 
s'en  repose  sur  l'intérêt  privé.  Chez  nous,  comme 
ailleurs,  il  saura  attendre  de  lentes  croissances, 
quand  il  saura  que  le  bénéfice  doit  le  dédom- 
mager de  l'attente. 

Considérons  encore,  parmi  les  ressources  qui 
se  préparent,  tous  ces  canaux  entrepris  ou  pro- 
jetés, et  les  moyens  de  circulation  qui  en  ré- 
sulteront pour  nos  bois. 

En  effet,  le  bois  ne  manque  point  en  France; 
!a  huitième  partie  de  notre  sol  cultivable  est  en 
bois  ;  et  si  l'on  y  ajoute  toutes  les  anciennes  plan- 
tations dont  plusieurs  de  nos  provinces  sont  de- 
puis longtemps  couvertes,  et  qui  présentent  à 
l'œil  l'aspect  d'une  forêt  sans  limites,  on  recon- 
naîtra qu'actuellement  même  nous  avons  chez 
nous  tout  ce  qu'il  faut  pour  subvenir  à  tout. 
Mais  ces  bois  ne  sont  pas  également  répartis  :  et 
tandis  qu'ici  la  consommation  excède  les  res- 
sources, là  le  bois  est  sans  valeur,  faute  de  dé- 
bouchés: les  canaux  remédieront  à  cet  état  de 
choses,  et  ce  ne  sera  pas  un  de  leurs  moindres 
bienfaits. 

Attendons  aussi  les  secours  que  promettent  au 
chauffage  les  mines  de  houille  dont  notre  sol 
abonde,  dont  l'exploitation  se  multiplie  depuis 
peu  d'années  sur  divers  points  de  la  France,  et 
qui  feront  un  jour  refluer  vers  les  consommations 
de  l'industrie  et  de  la  construction  une  partie 
des  bois  que  le  chauffage  absorbe  aujourd'hui. 

Une  mine,  dans  ce  moment,  presqu'improduc- 
tive,  de  richesses  forestières  existe  aussi  sous  la 
main  de  l'administration  des  forêts:  je  veux 
parler  de  ces  deux  millions  d'hectares  de  bois 
appartenant  aux  communes,  pour  la  plupart 
appauvris  et  ruinés.  Il  faut  le  dire,  cet  esprit 
d  amélioration  et  de  bonne  surveillance  aui  di- 
rige aujourd'hui  la  régie  des  forêts  de  l'Etat,  ne 
s'est  point  encore  étendu  jusqu'aux  bois  des 
communes,  et,  à  leur  égard,  presque  tout  est  à 
faire.  On  doit  le  croire,  l'administration  fores- 
tière ne  cédera  pas  aux  obstacles,  et  tiendra  à 
honneur  de  faire  successivement  produire  à  cette 
partie  si  importante  de  notre  sol  forestier  les  res- 
sources qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

Enfin,  l'industrie  elle-même,  qui,  dans  ce  mo- 
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mont  encore,  demande  à  nos  forêts  tant  de  bois, 
nous  prépare  aussi  ses  secours  par  les  immenses 
progrès  que  fait  chez  nous  la  fabrication  du  fer; 
progrès  tels,  que  d'après  le  rapport  fait  Fan  der- 
nier dans  cette  enceinte  par  un  noble  baron,  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
la  loi  sur  les  douane*,  cette  fabrication  ne  doit 
rencontrer  prochainement  en  France  d'autre  li- 
mite (jue  celle  de  nos  besoins.  Le  rapide  élan  de 
cette  industrie  indique,  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, l'époque  où  le  fer,  ramené  par  l'abondance 
de  la  production  à  des  prix  modérés,  remplira, 
dans  une  partie  de  nos  constructions  et  de  nos 
machines,  l'office  auquel  un  peuple  voisin  l'a  de- 
puis quelque  temps  appliqué. 

Envisageons  donc  l'avenir  avec  confiance;  il 
nous  montre  de  toutes  parts  les  éléments  d'une 
abondance  capable  de  pourvoir  à  tout  ce  que  la 
prévoyance  la  plus  craintive  peut  apercevoir  de 
besoins. 

Mais,  cette  abondance ,  il  faut  encore  l'attendre; 
les  éléments  qui  doivent  la  produire  ont  besoin 
de  temps  pour  se  développer,  et  cependant  le 
terme  des  prohibitions  auxquelles  la  loi  du  9  flo- 
réal an  XI  a  soumis  les  défrichements  expire 
en  1828. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes  encore,il  faut 
le  reconnaître,  Messieurs,  il  y  aurait  imprévoyance 
et  danger  à  faire  passer  subitement  la  propriété 
des  bois,  des  entraves  trop  rigoureuses  peut-être, 
dans  lesquelles  on  la  tient  en  ce  moment,  à  une 
entière  indépendance,  et  à  laisser  le  gouverne- 
ment désarmé  près  de  l'abus  qui,  dans  les  pre- 
miers temps  surtout,  en  serait  fait.  Il  faut  donc 
renouveler  dans  les  mains  du  gouvernement  le 
pouvoir  temporaire  de  surveillance  dont  le  be- 
soin existe  encore  et  qui  est  prêt  à  lui  échapper. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  je  pense  que  ce 
pouvoir  discrétionnaire  doive  être  exercé  dans 
un  système  de  rigueurdont  lesintérêtsde localités, 
qui  sont  aussi  des  intérêts  sociaux,  seraient 
souvent  froissés;  car  là  où  la  population  et  la 
richesse  sont  en  progression,  des  défrichements 
deviennent  nécessaires,  inévitables  même,  parce 
que  la  force  des  choses  veut  que ,  dans  chaque 
contrée,  le  sol  cultivable  se  mette  en  rapport 
avec  l'Etat  et  les  besoins  de  sa  population,  et  parce 

3ue  ce  serait  une  illusion  de  croire  qu'une  partie 
e  cette  population  abandonnera  ses  foyers,  sa 
famille,  ses  habitudes,  pour  aller  chercher  ail- 
leurs des  travaux  et  des  cultures. 

Mais  des  moyens  de  surveillance  doivent  être 
conservés  au  gouvernement,  afin  qu'à  mesure 
que  les  circonstances  favorables  que  j  ai  indiquées 
tout-à-1'heure  viendront  à  se  manifester,  i!  puisse 
relâcher  les  liens  dans  lesquels  les  bois  sont  tenus, 
et  préparer  ainsi,  par  une  transition  douce  et 
sans  souffrance  pour  le  pays,  l'époque  à  laquelle 
cette  nature  de  propriété  se  trouvera  réintégrée, 
avec  les  précautions  cependant  qui  préviendront 
le  déboisement  des  montagnes,  dans  le  plein 
exercice  de  ses  droits. 

C'est  dans  cette  pensée,  c'est  dans  l'espoir  que 
tel  sera  l'usage  qui  sera  fait  de  la  disposition  par 
laquelle  on  vous  propose  de  maintenir  pendant 
vingt  ans  la  surveillance  du  gouvernement  sur 
le  défrichement  des  bois,  que  je  crois  cette  dis- 
position salutaire. 

Avant  de  quitter  cette  tribune,  que  j'ai  déjà 
peut-être  trop  longtemps  occupée,  je  prie  Vos 
Seigneuries  de  m'accorder  encore  quelques  mo- 
ments d'attention;  il  s'agit  de  l'examen  de  l'ar- 
ticle 150,  qui  régie  la  condition  des  riverains 
des  bois  et  forêts  relativement  à  l'élagage  des 


lisières  de  ces  bois  :  cet  article  est  grave,  car  le 
nombre  des  riverains  dont  il  intéresse  la  pro- 
priété est  immense. 

Tel  qu'il  avait  été  rédigé  dans  le  projet  primi- 
tif du  gouvernement,  l'article  150  avait  un  but 
nettement  indiqué;  il  fondait  une  dérogation  per- 
pétuelle à  l'article672du  Code  civil, qui  permet  aux 
riverains  de  contraindre  le  propriétaire  du  fonds 
voisin  à  couper  les  branches  de  ses  arbres  qui 
avancent  sur  son  héritage. 

Cet  article  a  reçu  un  amendement  dans  la 
Chambre  élective. 

Si,  pour  apprécier  l'intention  de  cet  amende- 
ment, on  ne  s  attachait  qu'à  la  discussion  qu'il  a 
fait  naître  dans  l'autre  Chambre,  et  aux  explica- 
tions données  par  le  rapporteur  de  la  commission 
d'où  la  proposition  de  cet  amendement  e^t  venue, 
on  serait  porté  à  croire  qu'il  a  eu  pour  but  de 
substituer  une  disposition  temporaire  à  la  dispo- 
sition perpétuelle  que  le  projet  du  gouvernement 
avait  proposée;  qu'il  n'a  voulu  autre  chose  que 
préserver,  par  une  disposition  transitoire,  les 
arbres  de  lisière,  qui  ont  actuellement  plus  de 
trente  ans,  des  dégradations  que  leur  aurait  fait 
éprouver  l'application  subite  et  simultanée  qui 
leur  eût  été  faite  du  droit  commun  sur  l'élagage; 
de  telle  sorte  que  le  droit  commun  reprendrait 
sur  ces  lisières  toute  sa  puissance,  à  mesure  que 
ces  arbres  disparaîtraient. 

Exécuté  dans  ce  sens,  l'article  150  me  parai- 
trait  exempt  de  reproches  ;  en  assurant  pour  l'a- 
venir le  règne  de  l'article  672  du  Code  civil,  il 
aurait  fait  une  concession  temporaire  à  la  néces- 
sité de  sauver  d'un  élagage  tardif  et  forcé  des 
arbres  déjà  vieux,  dont  cet  élagage  entraînerait 
la  perte,  et  qu'on  nous  dit  être  une  ressource  pré- 
cieuse pour  nos  constructions  navales. 

Mais  examinons  si  cet  article,  dans  les  termes 
où  il  est  conçu,  se  prèle  à  une  telle  explication, 
ou  si  plutôt  il  n'exprime  pas,  en  termes  clairs  et 
précis,  une  disposition  absolue,  et  destinée  à  régir 
à  toujours  les  lisières  de  nos  bois.     ' 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts 
t  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'article  (372  du  Code 
«  civil,  pour  l'élagage  dus  lisières  desdits  bois  et 
«  forêts,  si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente 
«  ans.  > 

De  quelque  manière  que  je  considère  cet  article, 
et  que  j'en  pèse  les  termes,  je  n'y  vois  rien, 
absolument  rien,  qui  indique  une  disposition 
transitoire;  je  ne  lui  trouve  qu'un  seul  sens  pos- 
sible, un  sens  clairement  exprimé,  et  ce  sens 
est  celui-ci  :  les  arbres  de  lisière,  jusqu'à  trente 
ans,  sont80umi8,  pour  leur  élagage,  à  l'article  672 
du  Code  civil  ;  après  80  ans,  ils  cessent  d'y  être 
soumis. 

Si  c'est  bien  là  ce  qu'exprime  l'article  159,  s'il 
exprime  véritablement  une  disposition  perpé- 
tuelle qui  doit  placer  à  toujours  les  arbres  de  li- 
sière, à  mosun  qu'ils  atteindront  trente  ans,  hors 
du  droit  commun  réglé  par  l'article  672  du  Gode, 
c'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  devient  nécessaire 
d'examiner  cet  article. 

On  le  défend  eu  disant  qu'il  a  pour  lui  le 
droit  et  le  fait,  la  législation  existante  et  la  pos- 
session. 

Je  ne  rechercherai  pas  le  droit;  ce  n'est  pas 
qu'il  ne  fût  facile  de  prouver  que  l'article  de 
l'ordonnance  de  1669  qui  règle  l'amende  encourue 
par  ceux  qui  auront  èhoupé,  ébranché  et  déslionoré 
des  arbres,  n'a  eu  pour  but  que  de  punir  des  dé- 
lits, et  non  pas  de  créer  une  servitude  sur  les 
fonds  voisins  des  forêts»  de  dépouiller  les  rive- 
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raina  du  droit  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  ils 
avaient  de  requérir  parles  voies  légales  l'élagage 
des  lisières  qui  avançaient  sur  leur  terrain  ;  ce 
n'est  pas  qu'il  fut  plus  difficile  de  montrer  que 
le  Code  civil,  par  l'article  552,  qui  déclare  que 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous,  et  par  1  article  672, 
qui  n'est  que  le  développement  de  ceprincipe, 
a  fondé  sur  l'élagage  une  disposition  géné- 
rale, absolue,  et  qui  s'applique  aux  lisières 
des  forêts  comme  à  toutes  les  autres  propriétés. 

Mais  mon  but  est  de  montrer  que  1  article  150 
offense  des  possessions  existantes,  paisibles,  non 
contestées;  et  les  possessions  sont  dans  le  fait, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  droit  ;  c'est  donc  au  fait 
que  je  m'attache. 

Et  d'abord  je  reconnais,  avec  les  défenseurs 
de  l'article,  qu'à  l'égard  des  lisières  des  forêts 
de  l'Etat,  l'usage  s'est  établi  de  souffrir  l'extension 
de  leurs  branches  sur  les  fonds  riverains,  et  qu'en 
général  cet  usage  n'est  pas  contesté;  que,  par 
conséquent,  l'Etat  a,  sur  ce  point,  une  sorte  de  pos- 
session pour  la  masse  de  ses  bois. 

C'est  encore  un  fait  certain  que,  du  moins  de- 
puis le  Code  civil,  cet  usage  n'a  pas  été  consacré, 
comme  droit,  parla  jurisprudence  des  tribunaux; 
on  a  cité  à  l'autre  Chambre  des  arrêts  de  cours 
royales  qui  ont  fait  droit  à  des  demandes  d'éla- 
gage  formées  par  des  riverains  contre  l'Etat;  je 
ne  conçois  point  ces  arrêts  ;  mais  je  crois  pou- 
voir affirmer  qu'un  seul  arrêt,  sous  la  date  du 
15  février  1811,  a  été  rendu  sur  cette  matière  par 
la  Cour  de  cassation,  et  que  cet  arrêt  n'a  rien 
décidé  au  fond,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  éla- 
gage  effectué  par  le  riverain  lui-même,  et  par 
conséquent  prohibé  par  le  Code  civil,  aussi  bien 
que  par  l'ordonnance  de  1669. 

C'est  enfin  un  fait  également  certain,  et  avoué 
par  les  défenseurs  de  l'article,  que  les  bois  des 
particuliers  n'ont  jamais  joui  de  ce  privilège,  et 
qu'en  fait  comme  en  droit,  sous  l'ordonnance  de 
1669,  comme  depuis  le  Code  civil,  ces  bois  sont 
toujours  restés,  quant  à  l'élagage  des  lisières, 
sous  le  droit  commun. 

Dans  cet  état  de  choses  que  va  faire  l'ar- 
ticle 150?  Il  va  d'abord,  quant  aux  forêts  de 
l'Etat,  convertir  en  droit,  au  profit  de  ces  forêts, 
un  usage  peu  contesté  il  est  vrai,  mais  contes- 
table, que  la  jurisprudence  de?  tribunaux  n'a 
point  consacré,  et  qui,  devenu  droit,  ne  sera  plus 
exercé  avec  ces  ménagements  et  cette  réserve 
qui  accompagnent  aujourd'hui  une  jouissance  to- 
lérée qu'on  craint  de  compromettre  par  des  con- 
testations judiciaires. 

Et  quant  aux  buis  des  particuliers,  c'est-à-dire* 
aux  trois  cinquièmes  de  notre  sol  forestier,  cet 
article  va  fonder  en  leur  faveur  un  droit  nou- 
veau, un  privilège  exorbitant,  qui  viole  tous  les 
principes  de  la  propriété  et  de  la  possession,  et 
deviendra,  entre  les  propriétaires  de  bois  et  les 
riverains,  une  cause  sans  cesse  agissante  de  dé- 
sordres et  de  troubles. 

Parcourons  rapidement  toutes  les  conséquences, 
et  Ton  peut  dire  aussi  toutes  les  inconséquences 
de  cette  disposition. 

On  dit  qu  elle  favorise  la  croissance  des  arbres 
de  lisière,  qui  sont  les  plus  propres  aux  cons- 
tructions navales;  que  ce  motif  justifie  une  dis- 
position transitoire  en  faveur  des  arbres  exis- 
tants, j'en  suis  d'accord;  mais  quant  aux  arbres 
de  lisière  qui  seront  plantés  à  l'avenir,  croîtraient- 
ils  moins  beaux  et  moins  propres  aux  construc* 
tions  qu'on  indique,  parce  qu'on  les  aurait  tenus 
quelques  pieds  plus  loin  dans  l'intérieur  des  fo- 


rêts? Certes,  personne  ne  le  croit,  et  dès  lors 
pourquoi  une  disposition  qui  embrasse  tout  l'a- 
venir ? 

Pourquoi  d'ailleurs  cette  disposition  embrasse- 
t-elle  aussi  dans  sa  généralité  toutes  les  espèces 
de  bois,  lorsque  le  chêne  est  à  peu  près  le  seul 
bois  dont  les  constructions  navales  et  toutes  les 
grandes  constructions  dont  on  veut  protéger  l'ap- 
provisionnement, fassent  usage? 

Ainsi,  on  verra  des  propriétaires  de  bois  accu- 
muler, sur  leur?  lisières,  des  arbres  de  toutes  les 
espèces  et  des  essences  les  plus  tendres,  parce 
que  là,  s'étendant  sur  les  fonds  voisins,  ces  arbres 
leur  vaudront  des  profils  dont  les  riverains  feront 
presque  tous  les  frais  ;  et  qu'on  ne  repousse  pas 
cette  prévoyance:  ce  serait  méconnaître  la  dispo- 
sition habituelle  de  l'intérêt  privé  à  saisir  tous 
les  moyens  qu'il  trouve  dans  la  loi  pour  amélio- 
rer sa  position  ;  cet  abus,  l'administration  fores- 
tière ne  le  commet  point,  et  c'est  pour  cela  que 
les  branches  des  forêts  qu'elle  administre  sont  to- 
lérées par  les  riverains;  mais  beaucoup  de  parti- 
culiers le  commettront,  qupnd  ils  trouveront  un 
appui  dans  la  loi. 

Ainsi,  encore,  les  riverains  seront  tenus  de 
souffrir  que  des  branches  inclinées  jusqu'à  la 
surface  du  sol  rendent,  sur  de  grands  espaces, 
toute  culture  impraticable,  et  cela  tout  aussi 
longtemps  que  durera  la  négligence  ou  la  fantai- 
sie du  propriétaire  du  boi6,  ou  peut-être  aussi  son 
inimitié,  résultat  assez  fréquent  du  contact  des 
propriétés. 

Ainsi,  deux  législations  contraires  régiront  un 
cas  où  le  droit  et  l'équité  cherchent  en  vain  quel- 
que raison  de  différence  ;  ici,  le  riverain  pourra 
faire  cesser  le  dommage  que  lui  causent  les 
branches  qui  envahissent  son  terrain,  parce  que 
les  plantations  existeront  en  forme  d'avenue  ou 
de  bordures;  là,  par  un  privilège  bizarre,  ce  rive- 
rain restera  à  la  merci  du  propriétaire  des  arbres, 
parce  que  ces  arbres  formeront  la  lisière  d'un 
bois. 

Et  cette  contradiction  ne  sera  pas  la  seule  que 
fera  surgir  l'art.  150;  car  vous  restez  dans  le 
droit  commun,  quant  aux  racines  des  arbres  des 
forêts,  lorsque,  par  l'art.  14,  vous  maintenez,  en 
faveur  des  riverains,  le  droit  de  couper  ces  ra- 
cines au  moyen  de  fossés  de  clôture;  vous  aurez 
donc  maintenu  l'art.  672  du  Code  civil  quant  aux 
racines  des  arbres  de  lisière,  et  vous  l'aurez 
abrogé  quant  aux  branches;  et  cependant  un 
arbre  ne  souffre  pas  moins,  sans  doute,  de  la 
perte  de  ses  racines  que  de  celle  de  ses  branches. 

Et  c'est  lorsque  vous  débarrassez  les  bois  des 

fiarticuliers  de  la  plupart  des  servitudes  dont 
'ordonnance  de  1669  les  avait  grevés,  que,  par 
une  autre  contradiction  non  moins  étrange,  l'ar- 
ticle 150  affecterait  les  propriétés  riveraines  de 
ces  bois  d'une  servitude  ruineuse  et  qu'elles 
n'ont  jamais  subie!  Il  faut  le  dire,  Messieurs,  on 
ne  verrait  dans  une  telle  disposition  qu'un  privi- 
lège imposé  sous  le  prétexte  de  l'utilité  publique, 
sur  la  petite  propriété  au  profit  des  grands  pro- 
priétaires ;  car  c  est  dans  leurs  mains  que  sont  eu 
général  les  bois  et  les  forêts,  tandis  que  les 
champs  qui  les  entourent  sont  divisés  eu  une 
foule  d'héritages  de  peu  d'étendue. 

Mais,  dit-on,  ceux  qui  ont  acheté  des  propriétés 
voisines  des  forêts,  savaient  bien  qu'il  y  avait,  à 
la  lisière,  des  arbres  qui  leur  portaient  préjudice: 
aussi  ont-ils  acheté  leur  propriété  moins  cher;  il 
y  a  contre  eux  possession  acquise,  et  si  vous  les 
affranchissez  de  cette  servitude,  c'est  alors  lç 
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droit  acquis  au  propriétaire  des  arbres  que  voua 
violerez. 

A  cela,  je  réponds  que  d'abord  cet  argument  ne 
pourrait  être  invoqué  que  contre  les  riverains 
des  bois  de  l'Etat,  parce  que  les  bois  de  l'Etat 
sont  les  seuls  en  faveur  desquels  un  usage  se 
soit  établi,  en  ce  qui  toucbe  l'extension  des 
branches  de  leurs  lisières  sur  les  fonds  riverains; 
et  même  à  l'égard  de  ces  bois,  il  resterait  tou- 
jours à  examiner  si  un  usaçe,  qui  ne  devient  un 
droit  qu'à  l'aide  de  la  prescription,  peut  être  con- 
sacré, comme  droit  général  et  absolu,  par  une 
disposition  de  la  loi,  lorsqu'il  est  possible,  pro- 
bable même,  que  cette  prescription  n'est  point 
généralement  et  partout  acquise  :  ici,  parce  que 
l'usage  aura  été  contesté  ou  utilement  réprimé; 
là,  parce  que  les  arbres  do  lisière  auront  été  te* 
nus  jusqu'à  présent  à  une  distance  suffisante  du 
fonds  riverain,  pour  que  la  saillie  de  leurs 
branches  sur  ce  fonds  n'eût  pas  lieu  ;  ailleurs, 
parce  que  cette  saillie  n'est  point  assez  ancienne 
pour  fonder  un  droit. 

Mais  relativement  aux  bois  des  particuliers, 
l'argument  repose  sur  une  supposition  notoire- 
ment fausse,  parce  que  c'est  un  fait  constant 
que,  sauf  quelques  exceptions  qui  ne  comptent 
pour  rien  dans  une  question  de  ce  genre,  nulle 
)art  en  France  les  riverains  des  bois  des  particu- 
iers  ne  souffrent  la  saillie,  sur  leurs  fonds,  des 
lisières  de  ces  bois.  A  l'égard  de  ces  bois,  le  fait 
général  est  partout  en  faveur  des  riverains. 

Si  donc  la  propriété  voisine  de  ces  derniers 
bois  a  été  moins  chère  qu'une  autre,  ce  n'est  pas 
à  cause  de  la  servitude  des  branches  de  lisière 
qu'elle  ne  subissait  pas;  c'e-t  à  cause  des  souf- 
frances de  tous  genres  que  le  voisinage  des  bois 
fait  éprouver  aux  fonds  riverains,  et  ces  souf- 
frances ne  sont  pas,  sans  doute,  une  raison  de 
leur  en  imposer  de  nouvelles. 

Et  après  tout,  les  avantages  qu'on  se  promet 
de  l'article  150  seraient-ils  aussi  certains  qu'on 
le  pense,  et  qu'arriverait-il  de  la  servitude  créée 
par  cet  article?  il  arriverait  que  les  riverains, 
pour  s'affranchir  de  la  souffrance  des  branches, 
attaqueraient  l'arbre  par  ses  racines;  qu'ils  use- 
raient avec  violence,  avec  l'intention  de  détruire, 
du  droit  que  leur  laisse  l'art.  14  de  couper  ces 
racines  à  l'aide  des  fossés  de  clôture,  et  qu'ainsi, 
en  voulant  échapper  à  des  élagages,  qui,  faits 
successivement  et  avec  soin  par  le  propriétaire 
lui-môme,  altéreraient  peu  la  croissance  de 
l'arbre,  vous  provoqueriez  des  actes  qui  compro- 
mettraient tout  l'arbre  et  ses  branches. 
^  Il  arriverait  qu'un  état  d'irritation  et  d'hostilité 
s'établirait  partout  entre  les  propriétaires  de  bois 
et  les  riverains  mutuellement  lésés,  les  uns  pour 
des  saillies  exorbitantes  de  branches,  les  autres 
par  les  représailles  exercées  sur  lus  racines  de 
leurs  arbres,  et  que,  de  là,  naîtraient  de  toutes 
parts  des  voies  de  fait,  des  procès,  des  causes  de 
ruine  et  des  vengeances  qui  souvent  s'exerce- 
raient sur  les  bois  eux-mêmes,  cause  première 
du  trouble;  de  sorte  qu'une  disposition  créée 
dans  les  bois  dans  des  idées  de  faveur,  pourrait 
fort  bien  leur  être  plus  nuisible  qu'utile,  par  les 
délits  qu'elle  appellerait  sur  eux. 

En  vérité,  Messieurs,  celte  disposition  ne  vaut 
pas  tout  ce  qu'elle  coûterait  de  troubles  à  la  pro- 
priété, de  samllces  à  l'équité  et  au  droit  com- 
mun; ce  n'e»»t  pas  par  quelques  croissances  un 
peu  plus  ou  moins  belles  de  lisières  que  doit  se 
décider  la  question  de  la  restauration  des  bois  et 
de  l'approvisionnement  de  la  France;  laissons 
ces  lisières  sous  la  loi  commune  qui  est  l'expres- 


sion des  droits  et  des  intérêts  de  tous,  et  n'ap  ~ 
portons  à  celte  loi  d'autre  restriction  que  cefi 
que  peut  exiger  la  conservation  des  arbres  ntfi 
tuellemeut  existants  et  qu'on  ne  pourrait  sou" 
mettre  aujourd'hui  à  des  élagages  violents  san8 
en  causer  la  ruine. 

Après  l'opinion  que  je  viens  d'émettre,  je  n'hé- 
siterais pas,  dans  des  circonstances  ordinaires,  à 
proposer  à  Vos  Seigneuries  d'amender  l'article  150, 
soit  pour  le  réduire  à  une  disposition  transitoire, 
si  la  pensée  de  cet  article  a  été  de  fonder  une 
servitude  perpétuelle,  soit,  si  telle  n'est  pas  sa 
pensée,  pour  en  corriger  la  rédaction. 

Mais  dans  les  circonstances  particulières  que  la 
prochaine  expiration  du  terme  fixé  à  la  prohibi- 
tion des  défrichements,  par  la  loi  du  9  floréal 
an  XI,  fait  peser  sur  la  discussion  du  projet, 
l'amendement  de  ce  projet  peut  entraîner  des  in- 
convénients graves  que  le  noble  et  savant  rap- 
porteur de  la  commission  vous  a,  dans  son  vaste 
et  beau  travail,  clairement  signalés;  bien  que  ces 
inconvénients  ne  soient  pas  irrémédiables,  il 
convient  cependant  de  les  éviter,  s'il  est  possible. 

Je  désire  donc  n'avoir  point  à  obéir  au  devoir 
de  vous  proposer  d'amender  l'article  150,  et  l'es- 
poir me  reste  d'échapper  à  cette  nécessité.  Cet 
espoir  est  que,  si,  comme  la  discussion  de  cet 
article  dans  l'autre  Chambre  peut  autoriser  à  le 
croire,  l'amendement  qu'elle  y  a  introduit  a  eu 
pour  but  unique  de  restreindre  aux  seuls  arbres 
qui  ont  actuellement  plus  de  30  ans  l'exception 

Sui  y  est  faite  au  droit  commun  sur  l'élaçage, 
:.  le  commissaire  du  roi,  d'accord  sur  ce  point 
avec  votre  commission,  voudra  bien  suppléer  au 
vice  de  rédaction  de  cet  article,  par  des  explica- 
tions précises  qui  pourront  être  prises  par  les 
tribunaux  pour  règle  de  son  application,  jusqu'au 
moment  ou  une  loi  additionnelle,  complément 
inévitable  d'une  législation  aussi  vaste,  viendra 
réparer  les  imperfections  échappées  à  celle-ci, 
et  les  lacunes  que  l'expérience  y  aura  indiquées. 
Si  ces  explications  sont  données,  je  voterai 
l'article,  ainsi  que  tout  l'ensemble  du  projet,  qui, 
s'il  n'est  pas  parfait  encore,  est  tel,  du  moins, 
que,  dès  à  présent,  nous  pourrons  le  qualifier  une 
bonne  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Haubersart.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  troi- 
sième orateur  inscrit  pour  parler  sur  le  projet. 

M.  le  eomte  d' Argont  (1).  Messieurs,  rien  de 
plus  difficile  à  combiner  qu'une  bonne  loi,  à 
plus  forte  raison  un  code  tout  entier. 

Justice  doit  être  rendue  au  gouvernement.  H 
n'a  épargné  ni  peine  ni  labeur  pour  rendre  le 
code  forestier  digne  du  siècle  où  nous  vivons,  de 
la  France,  qui  l'attend,  et  du  prince  qui  nous  gou- 
verne. 

Réunir,  coordonner,  mettre  en  harmonie  avec 
nos  mœurs  actuelles  cette  foule  de  lois  surannées, 
obscures,  confuses,  contradictoires  qui  formaient 
notre  législation  forestière  ;  substituer  à  ces  lois, 
désormais  abrogées,  un  code  unique,  règle  uni- 
forme et  précise  pour  le  gouvernement,  les  tri- 
bunaux et  les  propriétaires,  c'était,  Mes^eurs,  une 
heureuse  et  salutaire  entreprise.  Puisse  cet  exem- 
ple être  imité  toutes  les  fois  que  des  lois  nou- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  diaeours 
de  M.  le  comte  d'Argout, 
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velles  viendront  statuer  sur  quelques-uns  des 
intérêts  généraux  de  la  société  ! 

La  marche  suivie  ne  mérite  pas  moins  notre 
approbation  :  le  gouvernement  ne  s'en  est  pas 
rapporté  à  ses  propres  lumières.  De  toutes  parts 
il  a  invoqué  des  conseils  :  la  Cour  de  cassation, 
les  cours  royales,  les  conseils  généraux,  les  pré- 
fets, l'administration  forestière  ont  été  appelés  à 
donner  leur  avis  ;  aussi  l'élaboration  de  cette 
loi  a~t-elle  été  lente  :  elle  devait  l'être;  en  récom- 
pense l'adoption  sera  prompte,  et  l'assentiment 
presque  universel. 

Ce  code,  déjà  revêtu  delà  sanction  de  la  Cham- 
bre des  députés,  est  maintenant  soumis  à  notre 
examen  ;  je  ne  m'arrêterai  point  à  faire  ressortir 
les  nombreuses  améliorations  qu'il  consacre. 

Elles  sont  amplement  déduites  et  par  l'exposé 
des  motifs  dans  lequel  se  retrouve  tout  entière 
l'ingénieuse  et  brillante  lucidité  de  M.  le  direc- 
teur général  des  domaines,  et  par  le  travail  dont 
vous  a  donné  lecture  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission.  Je  dis  travail,  et  non  rapport  :  car 
c'est  moins  un  rapport  qu'un  traité  complet  sur 
la  matière. 

Mais  je  demanderai  si  cette  loi  est  aussi  par- 
faite qu'elle  aurait  pu  l'être.  Votre  rapporteur 
vousalaissé  entrevoir  qu'il  ne  la  jugeait  pas  telle  ; 
j'avouerai  franchement  que  je  lui  trouve  quel- 
ques imperfections. 

Voici  sous  quel  point  de  vue  :  l'article  636  du 
Code  civil  porte  que  l'usage  des  bois  et  forêts  est 
régi  pardes  lois  particulières:  ce  qui  semble  in- 
diquer que  les  bois  et  forêts  sont  placés  en  dehors 
de  la  loi  commune. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  exception- 
nel doive  être  considéré  comme  la  loi  naturelle 
de  cette  classe  de  propriétés.  Toutes  les  proprié- 
tés ont  des  titres  égaux  à  la  protection  de  la  loi 
commune.  Il  faut  donc  s'attacher  opiniâtrement 
au  droit  commun,  tant  que  d'impérieuses  néces- 
sités ne  commandent  pas  le  contraire. 

Or,  le  projet  de  code,  en  plusieurs  circonstances, 
porte  atteinte  au  droit  commun  sans  nécessité, 
sans  utilité,  et  même,  à  ce  qu'il  me  semble,  au 
détriment  de  l'intérêt  de  la  conservation  des  bois 
en  particulier,  et  de  l'intérêt  de  la  propriété  en 
générai  :  c'est  ce  que  je  demande  la  permission 
de  démontrer. 

Mon  but  n'estpasde  provoquer  des  amendements  : 
rejetés,  ils  seraient  inutiles;  adoptés,  ils  com- 
promettraient lesort  delà  loi,  vu  l'époque  malheu- 
reusement trop  avancée  de  la  session. 

Mon  iutention  est  d'attirer  l'attention  du  gou- 
vernement sur  les  moyens  de  militer  les  incon- 
vénients de  la  loi  par  les  mesures  d'exécution 
dont  il  aura  bientôt  à  s'occuper.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  neutraliser  les  conséquences  des  dispo- 
sitions qui  me  paraissent  répréhensibles  ;  du 
moins  je  l'espère.  Au  surplus,  la  Chambre  et  le 
ministère  en  jugeront. 

Ces  dispositions  dont  j'ai  à  vous  entretenir 
sont  celles  qui  concernent  : 

Les  incapacités, 

Les  droits  d'usage  et  les  affectations, 

L'élagage  des  lisières, 

Le  martelage, 

Et  les  défrichements. 


Des  incapacités. 

J'aurais  plusieurs   observations  à  vous  sou- 
mettre sur  le  chapitre  des  incapacités.  Je  me  bor- 


nerai, en  ce  moment,  à  vous  en  présenter  une 
seule. 

L'article  21  du  code  porte  ce  qui  suit  :  «  Ne 
pourront  prendre  part  aux  ventes  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  directement 
ou  indirectement,  soit  comme  parties  principales, 
soit  comme  associés  ou  cautions,  les  agents  et 
gardes  forestiers,  etc. 

«  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des 
agents  et  gardes,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire pour  lequel  ces  agents  et  gardes  sont  com- 
missionnés,  etc.  • 

Le  tout  sous  peine  de  nullité  des  ventes  et 
d'une  amende  considérable.  La  prohibition  rela- 
tive aux  gardes  et  agents  forestiers  est  indispen- 
sable. Il  serait  monstrueux  qu'un  fonctionnaire 
ait  la  faculté  de  devenir  adjudicataire  des  coupes 

3u'il  doit  surveiller;  mais  est-il  également  juste 
'étendre  cette  prohibition  aux  proches  parents 
du  garde  ?  c'est  les  frapper  d'incapacité  pour  des 
faits  qui  ne  leur  sont  point  personnels  et  qui  peu- 
vent être  indépendants  de  leur  volonté. 

Je  suppose  un  marchand  établi  depuis  longues 
années  dans  une  résidence,  y  faisant  un  com- 
merce considérable  de  bois,  adjudicataire  habi- 
tuel des  coupes  vendues  par  le  gouvernement 
dans  le  voisinage  ;  eh  bien,  s'il  a  une  famille 
nombreuse,  si  1  un  de  ses  neveux  vient  à  obtenir 
un  emploi,  si  ce  neveu  est  placé  dans  le  ressort 
forestier  où  réside  le  marchand,  ce  dernier  se 
trouvera  dépossédé  de  son  industrie,  expulsé  des 
adjudications,  forcé  de  renoncer  à  son  métier,  ou, 
8'ilveut  le  continuer  par  personnes  interposées, 
il  deviendra  passible  de  pénalités  ruineuses. 

Subordonner  la  continuation  d'une  industrie 
non  aux  conditions  que  remplit  celui  qui  exerce, 
mais  à  la  condition  de  tiers  sur  lesquels  l'indus- 
triel n'a  pas  juridiction  est  une  idée  d'un  autre 
siècle,  aussi  n'appartient-elle  pas  au  siècle  ac- 
tuel. 

Cet  article  a  été  copié  dans  l'ordonnance  de 
1669,  qui  allait  même  plus  loin,  puisqu'elle  éten- 
dait l'incapacité  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement. 

Nul  doute  que  cette  mesure  n'ait  un  côté  utile. 
Un  garde  forestier  exercera  une  surveillance  plus 
molle  sur  ses  parents  que  sur  des  étrangers; 
veut-on  le  supposer  capable  de  fraude?  il  s'en- 
tendra moins  promptement  avec  des  étrangers 
qu'avec  sa  famille  propre.  Mais  n'y  avait-il  pas 
un  moyen  plus  simple,  plus  équitable  et  surtout 
plus  sûr  de  prévenir  ce  danger  possible? 

L'individu  qui  accepte  un  emploi  contracte 
l'engagement  de  résider  partout  où  l'administra- 
tion le  place;  une  industrie  établie  ne  doit  point 
être  forcée  de  déménager. 

Ne  suffisait-il  donc  pas  qu'une  mesure  admi- 
nistrative détendit  de  placer  les  gardes  et  agents 
dans  les  arrondissements  forestiers,  où  ils  pour- 
raient se  trouver  en  contact  avec  de  proches  pa- 
rents exerçant  le  commerce  soit  comme  mar- 
chands de  bois,  soit  comme  adjudicataires  de 
coupes? 

J'ose  demander  que  l'administration  adopte 
cette  règle  de  conduite  afin  que  les  rigueurs  de 
l'article  21  ne  puissent  jamais  recevoir  d'applica- 
tion. 


Des  droits  d'usage  et  des  affectations* 
Sous  le  rapport  du  droit  rigoureux,  les  usagers 
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et  les  possesseurs  d'affectations  étaient  fondés  à 
réclamer  une  égale  justice. 

Sous  le  rapport  des  considérations  d'équité  ou 
d'utilité  publique,  l'industrie  qui  crée  avait  plus 
de  titres  a  protection  que  l'usage  qui  dévaste  et 

détruit. 

Cependant  le  code  traite  les  usagers  avec  jus- 
tice et  môme  avec  faveur,  tandis  que  les  posses- 
seurs d'affectations  sont  traités  avec  défaveur  et 
même  avec  injustice. 

Le  rapprochement  des  dispositions  qui  concer- 
nent les  uns  et  les  autres  rendra  plus  sensible 
cette  fâcheuse  disparité. 

Des  usagers* 

Les  droits  d'usage  sont  fondés  sur  de  simples 
tolérances,  sur  des  permissions,  quelquefois  sur 
des  concessions,  presque  toujours  accordées  à 
titre  gratuit;  il  en  est  bien  peu  qui  aient  été 
créés  à  titre  onéreux. 

L'ordonuance  de  Moulins  de  1566  avait  implici- 
tement prohibé  les  concessions  de  droits  d'usage. 

L'ordonnance  de  Blois  de  1579  défendait  d'en 
accorder  à  l'avenir  de  nouvelles,  elle  révoquait 
les  concessions  faites  à  titre  gratuit  depuis  Fran- 
çois Ier. 

L'ordonnance  de  t669  renouvelait  cette  révoca- 
tion et  les  prohibitions  relatives  à  l'avenir.  Néan- 
moins elle  prescrivait  le  rachat  des  concessions 
d'usage  faites  à  titre  onéreux. 

Deux  lois  plus  récentes,  celles  du  28  ventôse 
an  XI  et  du  7  ventôse  an  XII,  en  déclarant  le 
maintien  des  droits  d'usage  vérifiés  par  arrêts 
de  l'ancien  conseil,  prescrivirent  aux  usagers, 
dont  les  droits  n'étaient  point  encore  reconnus, 
de  présenter  leurs  titres  sous  le  délai  de  six  mois, 
sous  peine  de  déchéance. 

Voyons  maintenant  ce  que  le  nouveau  code 
statue  à  l'égard  des  usagers  : 

1*  Il  consacre  non  seulement  tous  les  droits 
d'usage  reconnus  par  arrêts  de  l'ancien  conseil, 
mais  encore  tous  ceux  qui  ont  été  reconnus  de- 
puis la  loi  de  Tan  XII,  même  lorsque  cette  recon- 
naissance a  été  faite  par  des  autorités  incompé- 
tentes; 

2°  Il  relève  de  déchéance  tous  les  usagers  qui 
n'ont  point  obéi  aux  lois  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII, 

ÏK>urvu  qu'ils  ne  soient  pas  encore  dépossédés  de 
a  jouissance  de  leurs  droits  d'usage; 

3*  Il  leur  accorde  deux  ans  pour  présenter 
leurs  titres  à  l'administration  et  pour  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  dans  le  cas  ou  l'adminis- 
tration refuserait  de  reconnaître  la  validité  des 
titres; 

4°  Rnfin  il  donne  aux  usagers,  dont  les  droits 
sont  déjà  reconnus  ou  dont  les  droits  le  seraient 
ultérieurement,  la  garantie  de  ne  pouvoir  être 
dépossédés  sans  l'allocation  d'un  cantonnement, 
s'il  s'agit  d'un  droit  de  chauffage,  ou  sans  une 
indemnité  en  argent,  s'il  s'agit  d'un  droit  du 
pacage. 

Il  est  vrai  que  la  rédaction  primitive  du  code 
présentait  une  disposition  qui  réduisait  à  rien 
ces  faveurs  apparentes. 

fille  portait  que  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  droits  d'usage  seraient  jugées  par  les 
tribunaux,  conformément  à  l'ordonnance  do 
10ô9et  aux  lois  de  l'an  XI  et  de  Tan  XII; 

C'était  prescrire  d'avance  aux  tribunaux  le 
jugement  qu'ils  auraient  à  porter. 

C'était  replacer  les  usagers  sous  le  coup  de  la 
déchéance  dont  on  prétendait  (es  relever. 


Car  les  tribunaux,  obligés  d'appliquer  les  lois 
de  Tan  XI  et  de  l'an  XII,  n'auraient  eu  autre 
chose  à  faire  qu'à  déclarer  irrévocablement  dé- 
chus les  usagers  qui  n'avaient  pas  justifié  de 
leurs  titres  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la 
promulgation  de  cette  dernière  loi. 

Ou  bien  si  l'usagiste  avait  accompli  cette  for- 
malité, mais  sans  que  la  reconnaissance  définitive 
de  son  titre  eût  été  prononcée  depuis  Tan  XII,  les 
tribunaux  se  trouvaient  forcés  de  proclamer  la 
nullité  ou  l'illégalité  du  titre,  puisque  l'ordon- 
nance de  1669,  qui  devait  servir  de  règle,  révo- 
quait les  droits  d'usage  antérieurs  à  cette  ordon- 
nance et  défendait  d'en  accorder  de  nouveaux. 

Les  usagers  ne  recevaient  donc  du  projet  de 
code  que  la  faculté  de  se  faire  condamner  en 
justice. 

Cette  inadvertance,  car  ce  n'était  qu'une  inad- 
vertance, a  frappé  la  commission  nommée  par 
la  Chambre  des  députés.  Le  savant  jurisconsulte, 

2ui  a  été  l'organe  de  cette  commission,  a  proposé 
e  supprimer  cette  disposition,  et  elle  a  été  sup- 
primée. 

On  y  a  substitué  une  autre  disposition  portant 
c  que  les  droits  acquis  seront  jugés  conformément 
aux  lois,  ordonnances,  édits,  déclarations,  arrêts 
du  conseil,  arrêtés,  décrets,  règlements,  etc., 
antérieurs  au  présent  code  (paragraphe  2,  article 
218).  »  Ce  qui  laisse  intacte  cette  grande  ques- 
tion :  les  concessions  de  droits  d'usage  faites  en 
forme  de  lois  doivent-elles  prévaloir  sur  les  ordon- 
nances législatives  de  1566,  1579  et  1669?  ou  en 
d'autres  termes,  des  lois  particulières  ont-elles  pu 
déroger  à  des  lois  générales? 

Ainsi,  les  tribunaux  demeureront  parfaitement 
libres  de  juger  d'après  les  lois  de  prohibition  ou 
par  les  lois  de  concession. 

Les  usagers  ne  peuvent  se  plaindre  que  d'une 
seule  disposition  :  ils  possèdent  et  on  les  con- 
traint de  devenir  demandeurs,  tandis  que  le  droit 
commun  veut  que  celui  qui  jouit  soit  toujours 
défendeur. 

Cette  interversion  de  la  loi  commune  peut 
avoir  d'assez  graves  inconvénients  pour  les  com- 
munes usagères  ;  si  elles  ne  s'entendent  pas  avec 
le  gouvernement  il  faudra  qu'elles  plaident  contre 
lui  et  elles  ne  peuvent  plaider  sans  son  autori- 
sation. 

Si  le  gouvernement  refusait  cette  autorisation, 
les  communes  ne  se  trouveraient  relevées  de  la 
déchéance  de  l'an  XII,  que  pour  retomber  dans 
la  déchéance  prononcée  par  le  code  actuel. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  soupçonne  le  gouver- 
nement, partie  adverse  des  communes,  de  vou- 
loir abuser  des  droits  que  lui  donue  sa  qualité 
de  tuteur  pour  empêcher  ces  mêmes  communes 
de  faire  valoir  leurs  titres  en  justice. 

Mais  je  dis  que  plus  le  gouvernement  se  mon- 
trera juste,  équitable,  bienveillant  même  envers 
les  communes,  et  plus  son  embarras  sera  grand. 

Dans  l'instance  administrative  qui  précédera 
l'instance  judiciaire,  je  mets  en  fait  que  le  gou- 
vernement reconnaîtra,  sans  hésiter,  tous  les  titres 
valides;  je  suis  convaincu  que  s'il  se  présente 
des  cas  douteux,  il  fera  pencher  la  balance  en 
faveur  des  communes  ;  je  suis  certain  d'avance 
que  les  prétentions  injustifiables,  les  titres  mani- 
festement illégaux,  seront  seuls  repousses. 

Que  fera  alors  le  gouvernement?  Paussera-t-il 
son  devoir  de  tuteur,  manquera-t-il  à  sa  cons- 
cience en  autorisant  les  communes  à  entamer 
des  procès  qui  évidemment  ne  peuvent  aboutir 
qu'à  leur  ruine  ?  S'il  refuse   l'autorisation,   ne 
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deviendra-t-H  pas  responsable  envers  ses  pupilles 
de  la  perte  Irrévocable  de  leurs  droits? 

Pour  tirer  le  gouvernement  de  cette  fausse  posi- 
tion, il  serait  utile,  je  crois,  qu'une  ordonnance 
royale  dispensât  les  communes  de  la  formalité 
d'autorisation  quand  elles  auront  à  plaider  contre 
le  gouvernement  lui-même. 

Passons  maintenant  aux  dispositions  relatives 
aux  affectations. 

i)es  droits  d'affectations. 

L'article  57  porte  que  «  les  affectations  accor- 
dées à  des  communes,  des  particuliers  ou  des 
établissements  industriels,  nonobstant  les  prohi- 
bitions établies  par  les  lois  et  les  ordonnances  alors 
existantes,  continueront  à  être  exécutées  pendant 
dix  ans,  etc.  »  Et  plus  loin  que  «  les  concession- 
naires de  ces  diverses  affectations,  qui  préten- 
draient que  leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les 
prohibitions  ci-dessus  rappelées,  devront  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  dans  le  délai  d'un 
an.  » 

11  paraît  résulter  de  cet  article  une  injonction 
Ou  du  moins  une  indication  aux  tribunaux  de 
juger  d'après  les  prohibitions  et  non  d'après  les 
concessions,  c'est-à-dire  de  préférer  les  lois  géné- 
rales aux  lois  particulières.  On  a  donc  tranché 
à  Tégard  des  affectations,  précisément  cette 
même  question  qu'on  avait  crû  indispensable 
de  laisser  intacte  à  l'égard  des  droits  d'usage. 
L'équité  prescrivait  de  ne  pas  la  préjuger  pour 
personne,  et  d'ailleurs  la  solution  présentait 
d'immenses  difficultés. 

Le  souverain  réunissait  autrefois  dans  sa  per- 
sonne le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
Gomment  discerner  dès  lors  les  différents  degrés 
de  validité  d'actes  émanant  de  la  même  autorité, 
quand  c<  s  actes  divers  étaient  revêtus  des  mêmes 
formes?  De  quelle  manière  distinguer  entre  l'ef- 
ficacité d'une  ordonnance  impliquant  loi  générale, 
et  la  valeur  d'une  ordonnance  également  enre- 
gistrée au  parlement,  dérogeant  à  cette  loi  géné- 
rale et  faisant  loi  particulière? 

On  a  cru  se  tirer  d'affaire  en  affirmant  que  les 
lois  générales  dominaient  le  monarque  et  n'étaient 
pas  réformables,  mais  on  retombe,  par  là,  dans 
une  autre  difficulté. 

Si  les  lois  étaient  irrévocables,  les  plus  an- 
ciennes sont  les  seules  valides,  elle  devaient  régir 
l'avenir  à  perpétuité.  La  législation,  au  lieu  de 
se  modifier  selon  les  progrès  de  l'expérience,  des 
lumières  et  delà  civilisation,  se  serait  trouvée  à 
jamais  station naire,  et  la  France  eût  été  éternel- 
lement gouvernée  par  des  lois  rendues  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  barbarie. 

Dans  cette  hypothèse  les  ordonnances  de  1566, 
de  1579  et  de  1669,  loin  d'avoir  l'autorité  de  lois 
irrévocables,  se  trouveraient  elles-mêmes  frappées 
de  nullité  et  d'illégalité,  puisqu'elles  ont  abrogé 
des  lois  antérieures,  changé  d'antiques  coutumes, 
et  limité  l'exercice  des  droits  de  la  puissance 
royale. 

En  supposant,  au  contraire,  que  les  lois  étaient 
révocables,  on  sera  forcé  de  convenir  que  ces 
mêmes  ordonnances  ont  été  légitimement,  mais 
partiellement  abrogées  par  des  ordonnances  pos- 
térieures concédant  des  droits  d'affectations, pour- 
vu toutefois  que  ces  dernières  aient  été  soumises  à 
la  formalité  de  l'enregistrement. 

Le  besoin  d'assurer  la  conservation  du  do- 
maine par  des  règles  durables,  et  l'impossibilité 
de  les  rendre  telles  se  manifeste  à  chaque  instant 


dans  ces  lois  générales.  Effectivement  ces  ordon- 
nances d'ailleurs  si  sages  présentent  une  étrange 
contradiction. 

Les  monarques  qui  les  ont  rendues,  voulaient 
éterniser  l'obéissance  à  leurs  volontés  législatives 
actuelles:  eh  bien  1  ils  ne  trouvaient  d'autre 
moyen  d'y  parvenir  que  celui  de  commander  la 
désobéissance  à  leurs  volontés  législatives  fu- 
tures. C'est  au  moment  où  ils  proclamaient  l'irré- 
vocabilité  de  leur  propres  lois  qu'ils  en  prou- 
vaient la  révocabilité  en  abrogeant  des  lois  anté- 
rieures ;  ils  prétendaient  lier  leurs  successeurs, 
et  ils  se  déclaraient  non  liés  par  les  actes  de 
leurs  prédécesseurs! 

Tracer  avec  précision  les  anciennes  limites  de 
la  puissance  souveraine,  serait  de  ma  part  un 
acte  téméraire  :  je  ne  le  tenterai  point,  mais  je 
ne  crois  pas  m'aveniurer  beaucoup  en  affirmant 
que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  validité  de 
droits  et  de  titres  privés,  de  pareilles  questions 
sont  exclusivement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, les  préjuger  par  une  loi,  c'est  juger  légis- 
lativement  un  procès. 

Et  remarquez  qu'en  imposant  aui  tribunaux 
l'obligation  d'appliquer  les  lois  de  prohibition, 
nous  enlevons  aux  parties  intéressées  la  faculté 
de  faire  valoir  tous  les  moyens  tirés  de  la  pres- 
cription ou  des  traités  politiques. 

Par  exemple  les  possesseurs  d'affectations  ac- 
cordées à  des  établissements  fondés  en  Lor- 
raine, ont  droit  de  réclamer  le  bénéfice  des  con- 
ventions préliminaires  de  1734,  et  du  traité  dé- 
finitif signé  à  Vienne  en  1738,  par  lequel  cette 
province  a  été  définitivement  réunie  à  la  France. 
Les  conventions  préliminaires  avaient  donné 
d'expresses  garanties  contre  toute  idée  de  réunion 
au  domaine,  des  biens  aliénés  ou  concédés  par 
les  ducs  de  Lorraine.  Le  traité  définitif  ratifiait 
cette  stipulation,  et  voilà  que  quatre-vingts  ans 
après  cette  sanction  solennelle  des  concessions  an- 
térieures à  la  réunion,  une  loi  viendra  abroger 
indirectement  des  traités,  et  annuler  des  actes 
politiques  qui  ont  toujours  été  et  qui  sont  encore 
du  resssort  exclusif  de  la  puissance  royale  1 

Si  ces  traités  ont  sanctionné  des  aliénations, 
à  combien  plus  forte  raison  ont-ils  dût  consacrer 
irrévocablement  des  affectations,  car  ces  affecta- 
tions, malgré  l'opinion  de  M.  le  commissaire  du 
roi  et  de  votre  noble  rapporteur,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  aliénations  véritables. 

L'aliénation  entraîne  tradition  de  la  propriété  ; 
dans  l'affectation,  l'Etat  ne  se  dessaisit  m  de  la 

Eropriété,  ni  de  l'administration  de  la  propriété, 
'aliénation  n'est  complète  qu'autant  qu'elle  est 
perpétuelle;  l'affectation  est  essentiellement  tem- 
poraire, puisqu'elle  ne  doit  durer  qu'autant  que 
l'usine,  pour  laquelle  l'affectation  a  été  concédée, 
demeure  elle-même  en  activité  d'exploitation. 

Aussi  M.  le  baron  Favart  a-t-il  regardé  les  af- 
fectations, non  comme  des  aliénations,  mais 
comme  des  droits  d'usage;  d'où  il  suit  que  les 
affectations  auraient  dû  être  traitées  de  la  même 
manière  que  les  droits  d'usage  ;  mais  l'assimila- 
tion ne  me  semble  pas  entièrement  exacte,  car 
le  droit  d'usage  est  très  souvent  gratuit  et  tou- 
jours perpétuel. 

Qu'est-ce  donc  qu'une  affectation,  Messieurs? 
Un  véritable  contrat  synallagmatique. 

Car  les  affectations  ont  éié  accordées  à  des  ca- 
pitalistes sous  condition  d'élever,  à  leurs  frais, 
certaines  usines  d'une  construction  dispendieuse, 
et  de  les  exploiter  sans  discontinuité,  soit  pour 
l'avantage  du  pays  en  général,  soit  pour  donner 
une  valeur  à  des  forêts  qui  n'eu  avaient  point 
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encore.  Les  concessions  d'affectations  sont  donc 
des  mesures  d'utilité  publique,  des  encourage- 
ments accordés  à  l'industrie  en  même  temps  que 
des  contrats 

En  résumé,  si  l'article  58  a  réellement  le  sens 
que  sa  rédaction  semble  lui  attribuer,  ses  dispo- 
sitions seraient  souverainement  injustes.  Juger 
ou  préjuger  un  procès  par  une  loi,  annuler  un 
traité  politique  par  une  loi,  résoudre  un  contrat 
par  une  loi,  sont  des  mesures  également  con- 
traires à  tous  les  principes. 

Je  supplie  donc  le  gouvernement  de  s'expliquer 
à  cet  égard,  et  dans  le  cas  où  mes  appréhen- 
sions seraient  fondées,  j'émets  le  vœu  qu'il  tran- 
sige avec  les  possesseurs  d'affectations,  puisque 
tout  recours  devant  tes  tribunaux  ajouterait  à 
la  perte  de  leurs  droits  celle  des  frais  d'une  con- 
damnation dès  aujourd'hui  prononcée. 

De  Va  laçage  des  lisières. 

L'article  150  du  code  forestier  contient  une 
autre  violation  du  droit  commun. 

L'article  672  du  Gode  civil  porte  que  tout  pro- 
priétaire peut  couper  lui-même  les  racines  qui* 
s'étendent  sur  son  terrain,  et  qu'il  a  droit  de 
requérir  l'élagage  des  branches  dont  l'extension 
lui  cause  dommage. 

L'article  671  du  même  Gode  déclare  en  outre 
que  tout  propriétaire  peut  requérir  l'abatage  par 
le  pied  des  arbres  de  haute  tige  plantés  à  moins 
de  deux  mètres  de  distance  de  sa  propriété. 

Mais  ces  deux  articles  faisant  partie  du  titre 
intitulé  :  du  mur  et  du  fossé  mitoyens,  on  a  pensé 
que  leurs  dispositions  étaient  plus  particulière- 
ment applicables  aux  arbres  isolés  plantés  sur 
les  bordures  des  propriétés  rurales,  d'autant 
plus  que  les  bois  et  forêts,  selon  l'article  636  du 
même  Gode,  doivent  être  régis  par  des  lois  parti- 
culières. 

Néanmoins,  si  aucune  loi  particulière  n'a 
statué  sur  l'élagage  des  lisières  de  forêts,  il 
faudra  reconnaître  que  les  articles  671  et  672  du 
Code  civil  leur  deviennent  applicables;  car  ces 
articles  ne  sont  que  le  développement  d'un  prin- 
cipe général  qui  ne  peut  être  contesté:  toutes 
les  propriétés  territoriales  sont  égales  en  droits, 
elles  ne  doivent  pas  se  nuire  respectivement. 

Les  lois  spéciales  qui  régissent  les  forêts  ont- 
elles  décidé  quelque  chose  relativement  à  l'é- 
lagage? 

L'ordonnance  de  1669  ne  parle  en  aucune 
façon  des  lisières  des  forêts  ;  seulement  elle  dé- 
fend, sous  peine  d'une  forte  amende,  de  houpper, 
débrancher  ou  d'arracher  des  arbres  dans  les 
forêts  de  l'État^  c'est  un  délit,  et  le  plus  fréquent 
de  tous,  qu'elle  a  voulu  prévenir. 

Mais  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  tri- 
bunal en  même  temps  qu'administration,  a  donné 
à  cet  article  une  extension  dont  il  ne  paraissait 
pas  susceptible. 

Gomme  administration,  elle  a  refusé  de  déférer 
aux  demandes  des  riverains  qui  réclamaient 
l'élagage  des  arbres  portant  dommage  à  leurs 
propriétés  ;  comme  tribunal,  elle  a  sévi  sévère- 
ment contre  les  riverains  qui  avaient  élagué 
eux-mêmes. 

Au  moyen  de  cette  jurisprudence,  s'est  établie 
une  servitude  très  ouéreuse,  au  préjudice  des 
propriétés  voisines. 

Après  l'abolition  de  la  grande  maîtrise,  des 
doutes  se  sont  élevés  sur  la  légalité  du  maintien 
de  cette  servitude.  Ëst-elle  supprimée  depuis 


1790,  subsiste-t-elle  encore!  les  opinions  sont 
partagées  à  ce  sujet. 

Ceux  qui  prétendent  que  la  servitude  n'a  point 
été  abrogée,  allèguent  un  assez  grand  nombre 
de  décisions  rendues  en  divers  temps  par  le  mi- 
nistère des  finances,  et  qui  rejettent  des  réclama- 
tions de  riverains  tendant  à  obtenir  l'élagage;  on 
cite  pareillement  des  jugements  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  et  des  arrêts  des  cours 
royales  portant  condamdation  d'individus  qui 
avaient  ébranché  des  arbres  de  lisières;  d'une 
autre  part,  on  fait  valoir  des  arrêts  des  cours 
royales  et  même  de  la  Gour  de  cassation  qui  ont 
condamné  le  gouvernement  et  des  simples  pro- 
priétaires de  forêts  à  élaguer  les  arbres  dom- 
mageables aux  riterains. 

Ces  jugements  et  ces  arrêts  ne  rne  Semblent 
point  contradictoires  :  lorsque  le  riverain  s'est 
pourvu  en  justice  pour  obtenir  réparation  du  pré- 
judice qui  lui  était  cauné,  les  tribunaux  ont  fait 
droit  à  la  requête;  lorsque  le  riverain  a  porté  lui- 
même  la  main  sur  la  propriété  d'autrui,  il  a 
commis  une  voie  de  fait  qui  devait  être,  et  qui  a 
été  effectivement  punie. 

N'est-il  pas  naturel  d'en  induire  cjue  cette  ser- 
vitude abusivement  établie,  est  maintenant  cen- 
sée détruite,  et  que  les  lisières  des  furets  sont  au- 
jourd'hui régies  par  la  loi  commune  comme  les 
lisières  des  autres  biens  ruraux  ? 

Ge  n'est  donc  pas  sans  quelque  élonnement 
que  je  vois  le  nouveau  code  faire  revivre  une 
servitude  qu'il  aurait  dû  abolir  si  elle  eût  encore 
existé.  Non  seulement  le  code  la  rétablit,  mais  il 
lui  donne  une  extension  qu'elle  n'a  jamais  eue; 
le  privilège  va  s'étendre  aux  bordures  des  forêts 
particulières. 

Quels  motifs  d'un  si  grand  intérêt  justifient 
cette  atteinte  portée  à  la  propriété  ?  Les  beaux 
arbres  se  trouvent  précisément  sur  les  lisières 
des  forêts  ;  il  importe  de  conserver  ces  arbres 
pour  le  service  de  la  marine. 

Mais  la  marine  ne  se  sert  que  de  bois  de  chêne, 
il  fallait  donc  restreindre  la  prohibition  de  l'é- 
lagage à  cette  seule  essence  au  lieu  de  l'appliquer 
à  1  universalité  des  espèces. 

Gette  singularité  nvest  pas  la  seule:  le  code 
déclare  non  applicables  aux  lisières  des  forêts 
les  dispositions  de  l'article  72  du  Gode  civil  en  ce 
qui  concerne  lélagage  des  branches  seulement, 
mais  il  ne  dit  point  que  le  riverain  ne  pourra  faire 
usage  des  dispositions  de  cet  article,  et  de  celles 
du  précédent  qui  sont  relatives  aux  racines  et  au 
tronc.  11  est  même  certain  que  le  riverain  aura 
la  faculté  d'en  réclamer  le  bénéfice,  puisque  les 
branches  seules  sont  exclues  de  la  loi  commune. 
Voilà  donc  des  arbres  dont  le  riverain  pourra 
couper  lui-même  les  racines,  et  dont  il  aura  le 
droit  de  requérir  l'abatage  par  le  pied,  tandis 
que  les  branches  demeureront  inviolables  et  sa- 
crées. Conception  bizarre,  d'après  laquelle  la 
même  tige  tient  à  la  fois  au  droit  commun  et  au 
droit  exceptionnel. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
senti  les  inconvénients  du  rétablissement  de  cette 
servitude;  elle  a  proposé  et  fait  adopter  un  amen- 
dement portant  que  la  prohibition  d'élaguer  ne 
sera  maintenue  seulement  qu'autant  que  Y  arbre 
de  lisière  aurait  plus  de  trente  ans. 

Mais  la  rédaction  de  cet  amendement  est  obs- 
cure; appliqué  littéralement  il  ne  serait  d'aucun 
secours  au  riverain. 

Le  dommage  ne  commence  pas  à  l'époque  de  la 
naissance  de  l'arbre;  il  ne  date  que  du  moment 
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où  cet  arbre  prend  un  développement  nuisible  à 
la  propriété  voisine. 

A\ant  30  ans  le  riverain  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  requérir  l'élagage.  Si  le  dommage  ne  s'est 
pas  manifesté,  de  quoi  se  plandrait-il?  comment 

Êourrait-il  faire  couper  des  branches  qni  n'exis- 
taient pas  encore?  Passé  30  ans,  le  riverain  ne 
s-.'i ait  plus  recevable  selon  le  texte  de  la  loi. 

Attribuer  des  garanties  tant  que  le  dommage 
n'exi>te  point,  supprimer  ces  garanties  dès  que 
le  dommage  se  fait  ressentir,  implique  contra- 
diction; c'est  pourtant  ce  qui  résulterait  de 
l'amendement;  mais  est-ce  bien  là  ce  qu'il  a 
voulu  dire? 

M.  le  baron  Favart  a  expliqué  que  l'intention 
de  la  commission  avait  été  que  la  servitude  fût 
maintenue  pour  les  arbres  âgés  de  30  ans,  ac- 
tuellement sur  pied,  sous  condition  de  rentrer 
dans  le  droit  commun  au  fur  et  à  mesure  de  l'a- 
batage. 

Le  gouvernement  adopte-l-il  cette  explication? 

En  supposant  l'affirmative,  je  demande  que  cette 
interprétation  soit  consignée  dans  les  ordonnances 
d'exécution,  afin  qu'elle  serve  de  règle  pour  les 
forêts  de  l'Etat,  et  qu'elle  éclaire  les  tribunaux 
sur  la  manière  de  juger  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  propriétaires  des  forêts 
particulières  et  les  riverains. 

Du  martelage. 

Les  forêts  de  l'Etat  et  les  bois  des  particuliers 
sont  également  soumis  à  cette  servitude. 

Quant  aux  bois  du  domaine  public,  ils  appar- 
tiennent à  l'Etat  :  il  est  juste  qu'ils  subviennent 
aux  besoins  de  l'Etat. 

Cependant  le  mode  suivi  pour  le  martelage 
pourrait  donner  lieu  à  quelques  observations. 

Les  agents  de  la  marine  martellent  dans  les  forêts 
du  domaine  les  arbres  propres  aux  constructions. 

Le  ministre  des  finances  fait  saus  doute  livrai- 
son directe  à  l'administration  de  la  marine  des 
bois  marqués  pour  le  service  de  cette  dernière  : 
telle  est  1  idée  qui  se  présente  d'abord  à  l'esprit; 
il  n'en  est  point  ainsi. 

Le  ministère  des  finances  adjuge  les  arbres  mar- 
telés au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  avec 
le  reste  des  coupes;  mais  les  adjudicataires  sont 
tenus  de  revendre  ces  arbres  aux  fournisseurs  de 
la  marine. 

Le  gouvernement  vend  en  gros»  et  par  consé- 
quent bon  marché,  des  approvisonnements  qu'il 
rachète  en  détail,  et  par  conséquent  fort  cher. 

Les  adjudicataires  et  les  fournisseurs  prélèvent 
sur  ces  approvisionnements  des  bénéfices  qui 
semblent  leur  être  concédés  en  pure  perte. 

Enfin,  au  rebours  de  ce  qui  se  pratique  ordi- 
nairement, la  marine,  au  heu  d'avoir  des  four- 
nisseurs à  l'effet  d'être  approvisionnée  par  eux, 
se  charge,  au  contraire,  d'approvisionner  les  four- 
nisseurs. 

Ce  mode,  vicieux  en  apparence,  est  toutefois 
justifié  par  de  valables  raisons. 

Si  le  gouvernement  autorisait  deux  exploitations 
simultanées  dans  les  bois  de  l'Etat,  l'une  par  les 
adjudicataires,  l'autre  par  les  agents  de  la  marine, 
où  serait  la  responsabilité? 

Si  le  gouvernement  faisait  procéder  à  deux 
exploitations*  successives,  il  y  aurait  dommage 
notable  pour  l'Etat,  car  rien  ne  nuit  davantage 
aux  forêts  qu'une  exploitation  faite  dans  des  bois 
non  encore  défensables. 

.Néanmoins,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  soit  impos- 


sible de  mettre  en  pratique  une  méthode  moins 
compliquée. 

M.  le  ministre  de  la  marine  est  entré  dans  une 
meilleure  voie,  en  passant  quelques  marchés 
d'essais,  et  en  s'affranchissant  de  1  obligation  de 
mettre  des  bois  martelés  à  la  disposition  des  four- 
nisseurs; rapportons-nous-en  au  zèle  éclairé  du 
ministre;  il  donnera  bientôt,  je  l'espère,  à  cette 
nouvelle  méthode  tout  le  développement  dont 
elle  est  susceptible. 

Relativement  au  martelage  dans  les  bois  des 
particuliers,  c'est  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété, une  gêne  onéreuse  et  surtout  désagréable, 
un  véritable  droit  de  réquisition. 

Le  code,  il  est  vrai,  apporte  des  adoucissements 
à  cette  servitude. 

Désormais  elle  sera  restreinte  aux  chênes  de 
forte  dimension;  les  délais  sont  abrégés,  et  les 
fournisseurs  n'auront  plus  le  droit  de  faire  un 
choix  parmi  les  arbres  abattus;  ils  seront  obligés 
de  les  prendre  ou  de  les  laisser  en  totalité. 

Mais  le  délai  de  six  mois  pourra  paraître  bien 
long  encore  au  propriétaire  pressé  d'argent  et 
qui  aurait  besoin  de  tirer  un  prompt  parti  de  ses 
bois. 

L'obligation  d'abattre  avant  de  pouvoir  vendre 
est  également  nuisible.  Elle  contrarie  l'usage 
habituel  des  propriétaires  qui  vendent  toujours 
des  coupes  ou  des  arbres  isolés  sur  pied. 

L'arbre  renferme-t-il  quelque  vice  secret!  la 
perte  tombe  sur  l'acheteur  s'il  n'a  pas  su  discer- 
ner le  défaut  à  l'avance.  L'arbre  une  fois  coupé, 
le  vice  se  révèle  et  la  moins -value  porte  sur  le 
propriétaire. 

Mais  a-t-on  dit,  la  marine  ne  pouvait  contracter 
l'engagement  d'acheter  tant  que  l'arbre  est  debout, 
puisque  le  propriétaire  n'est  forcé  ni  d'abattre  ni 
de  vendre,  tout  engagement  doit  être  réciproque. 
Sans  doute;  et  cependant  qui  empêchait  de  statuer 
que  lorsque  le  propriétaire  aurait  déclaré  vouloir 
vendre  il  ne  pourrait  plus  s'en  dédire,  et  que 
dans  ce  cas  la  marine  serait  tenue  d'acheter  l'ar- 
bre sur  pied?  L'injustice  de  la  combinaison 
actuelle  consiste  en  ce  que,  si  le  propriétaire  a 
besoin  de  vendre,  il  ne  peut  vendre  ni  à  la  ma- 
rine ni  à  tout  autre  acheteur  avant  d'avoir  abattu. 

L'article  131  mérite  une  observation  spéciale. 

Sa  rédaction  primitive  dispeusait  du  martelage 
les  cas  d'urgente  nécessité  ;  on  y  a  substitué  le 
cas  des  besoins  personnels  du  propriétaire.  Ce 
changement  me  semble  fâcheux. 

Le  cas  d'urgence  impliquait  non  seulement  les 
besoins  personnels  du  propriétaire,  mais  encore 
les  événements  fortuits  du  voisinage. 

Qu'un  moulin  nécessaire  à  tout  un  canton  vienne 
à  être  enlevé,  qu'une  usine  nourrissant  cinq  cents 
ouvriers  soit  arrêtée  par  accident,  qu'une  ville  ou 
un  village  soient  incendiés,  que  la  digue  d'un 
torreut  ou  d'une  rivière  soit  menacée  d'un  péril 
imminent,  faudra-t-ii  attendre  neuf  mois  pour  se 
procurer  des  bois  de  forte  dimension  dans  les 
forêts  voisines? 

Certainement  non,  car  la  marine  s'empressera 
de  se  désister  de  son  droit  de  martelage;  mais  il 
faudra  lui  demander  cette  exemption,  et,  avant 
que  la  réponse  n'arrive,  des  pertes  irréparables 
pourront  se  trouver  consommées. 

Il  y  aurait  prudence  et  humanité  de  la  part  du 
gouvernement  à  autoriser  d'avance  les  préfets,  les 
sous-préfets  et  les  maires  de  canton,  de  dispen- 
ser du  martelage  dans  tous  les  cas  de  cette 
espèce. 

Le  code  nous  promet  que  le  martelage  sera 
aboli  dans  10  ans. 
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Je  n'élève  aucun  doute  sur  la  sincérité  des  inten- 
tions du  gouvernement,  mais  peut-il  savoir  lui- 
môme  ce  qu'il  conviendra  de  faire  à  cette  époque? 

Ou  le  martelage  dans  les  bois  des  particuliers 
est  nécessaire,  ou  il  ne  l'est  pas. 

S'il  est  nécessaire  aujourd'hui,  il  le  sera  encore 
à  l'échéance  de  ce  terme:  10  ans  forment  un  long 
espace  dans  la  vie  humaine,  pour  l'amélioration 
des  forêts  10  ans  ne  sont  rien,  il  ne  peut  s'opérer 
pendant  ce  période  une  révolution  assez  heureuse, 
assez  complète  pour  autoriser  à  changer  le  sys- 
tème d'approvisionnement;  pourquoi,  dans  ce  cas, 
ne  pas  maintenir  le  martelage  jusqu'à  co  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné? Cela  vaudrait  mieux  que 
d'induire  les  propriétaires  en  erreur  en  leur  ins- 
pirant des  espérances  qui  ne  devront  pas  se 

réaliser. 

D'un  autre  côté,  si  le  martelage  n'est  pas  né- 
cessaire, pourquoi  retarder  son  abolition?  elle 
devrait  être  proclamée  sans  délai. 

Sans  prétendre  trancher  la  question  d'une 
manière  absolue,  je  suis  porté  à  croire  que  le 
martelage  n'est  pas  nécessaire. 

Je  fonde  mon  opinion  sur  une  analogie  :  l'An- 
gleterre possède  peu  de  forêts  domaniales,  le 
martelage  y  est  inconnu,  sa  marine  est  trois  fois 
plus  forte  que  la  nôtre,  et  cependant  elle  tire  de 
son  propre  sol  les  trois  quarts  de  ses  approvi- 
sionnements. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  trop  d'habileté  et 
d'expérience  pour  ne  pas  réaliser,  avec  des  res- 
sources beaucoup  plus  considérables,  un  appro- 
visionnement infiniment  moindre.  J'ai  la  ferme 
conviction  qu'avant  peu  il  renoncera,  de  son 
propre  mouvenent1  au  martelage. 

Si  je  me  trompais  dans  mes  conjectures,  s'il 
devenait  démontré  que  le  martelage  doit  être 
maintenu  à  perpétuité,  je  dirais  que  ce  martelage, 
étant  une  charge  publique,  ne  doit  pas  peser  ex- 
clusivement sur  une  seule  classe  de  propriétés. 
Il  deviendrait  alors  nécessaire  de  proposer  une 
loi  enjoignant  à  tous  les  propriétaires  de  planter 
et  d'entretenir  un  certain  nombre  d'arbres,  pro- 
portion gardée  à  l'étendue  de  leurs  propriétés. 

Cette  obligation  n'aurait  rien  d'injuste  ni  de 
tyrannique.  Contribuer  à  la  défense  des  intérêts 
généraux  de  l'État  est  un  devoir  pour  tous  les 
propriétaires  et  pour  toutes  les  propriétés. 

Cette  mesure  aurait  d'ailleurs  plus  d'une  sorte 
d'utilité  ;  on  parviendrait  ainsi  à  boiser  des  pro- 
vinces qui  ne  sont  point  infertiles,  et  qui  sont 
habituellement  frappées  de  sécheresse,  parce- 
qu'cl  les  sont  privées  d'arbres  et  d'ombrage;  par 
exemple,  la  Beauce,  la  Sologne  et  une  partie  de 
la  Champagne. 

Souvenons-nous,  Messieurs,  que  c'est  en  for- 
çant toutes  les  communes  du  royaume  à  planter 
un  certain  nombre  d'ormes,  que  le  sage  Sully  est 
parvenu  à  généraliser  la  culture  de  cet  arbre 
précieux,  si  peu  connu  avant  lui. 

Des  défrichement*. 

J'arrive  enfin  à  la  plus  importante  des  ques- 
tions que  nous  ayons  a  traiter. 

Le  code  maintient  pour  vingt  ans  la  prohibi- 
tion de  défricher. 

Cette  atteinte  au  droit  de  propriété  est  bien 
autrement  grave  que  la  gêne  du  martelage. 

Le  gouvernement  ne  propose  cette  prohibition 
qu'à  regret,  mais  il  la  juge  indispensable. 

Des  dévastations  effrayantes,  dit-il,  ont  eu  lieu 
dans  les  forêts  au  commencement  de  la  Rôvolu- 
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tion,  des  défrichements  immenses  ont  été  opérés 
depuis  1791  jusqu'en  1803.  Si  une  liberté  illimitée 
était  rétablie,  les  bois  et  les  forêts  disparaîtraient 
bientôt  du  sol  de  ta  France. 

A  combien  ces  défrichements  se  sont-ils  élevés? 
C'est  ce  qu'il  eût  été  utile  de  connaître  avec  cer- 
titude. Quelques  personnes  ont  évalué  ces  défri- 
chements à  trois  millions  d'arpents  ;  ce  chiffre 
me  parait  très  exagéré,  n'importe,  je  ne  ferai  pas 
difficulté  de  l'admettre. 

Si  la  tendance  générale  des  propriétaires  de 
forêts  les  porte  irrésistiblement  à  défricher  ;  si 
l'on  ne  peut  sauver  la  France  qu'en  mettant  obs- 
tacle à  cette  tendance  funeste,  pourquoi  un  sim- 
ple répit  de  vingt  ans  ?  pourquoi  (les  demi-me- 
sures? Il  faut  lutter  énergiquement  contre  le  mal, 
il  faut  prononcer  une  prohibition  générale  et 
perpétuelle. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout,  il  faut  de  plus  aviser 
aux  moyens  de  la  faire  respecter. 

Or,  un  fait  frappe  d'abord  mon  esprit.  Cette 
tendance  aux  défrichements  est  bien  antérieure  à 
la  Révolution  ;  elle  remonte  au  siècle  de  Louis  XIV. 
Deux  millions  d'arpents,  assure-t-on,  ont  été  dé- 
frichés de  1690  à  1790. 

Et  cependant  les  lois  du  dix-septième  siècle 
étaient  d'une  sévérité  excessive.  Elles  prescri- 
vaient le  bannissement  pour  un  vol  d'oeufs  de 
perdrix,  le  carcan  pour  un  cerf  tué,  le  fouet  pour 
un  barrage  construit  dans  un  cours  d'eau,  et 
pour  les  délits  forestiers,  des  amendes  tellement 
exorbitantes,  que,  malgré  l'énorme  différence 
survenue  dans  le  cours  de  l'argent  pendant  une 
période  de  160  années,  les  rédacteurs  de  la  loi 
actuelle  ont  jugé  nécessaire  de  réduire  de  moi- 
tié la  quotité  de  ces  mêmes  amendes. 

Ces  lois  si  dures  n'ont  point  empêché  les  dé- 
frichements. Une  législation  plus  humaine  et 
plus  douce  aura-t-elle  plus  d'efficacité? 

Mais,  avant  de  nous  engager  dans  la  voie  des 
prohibitions  et  des  pénalités  excessives,  sachons 
donc  les  causes  de  cette  tendance  générale,  car 
les  tendances  générales  ne  sont  point  des  choses 
de  hasard;  presque  toujours  elles  révèlent  des 
besoins  de  la  société;  quelquefois  il  est  utile  de 
ne  pa*  les  contrarier»  souvent  il  est  urgent  de 
les  satisfaire. 

Trois  millions  d'arpents  ont  été  défrichés  de- 
puis 11 0,  nous  dit-on,  mais,  à  côté  de  ce  fait,  il 
en  est  un  autre,  apparent,  manifeste,  et  qui  crève 
pour  ainsi  dire  les  yeux.  La  population  s'est 
augmentée  de  six  millions  d'habitants;  que  la 
population  ait  augmenté  parce  qu'on  avait  défri- 
ché, ou  qu'on  ait  défriché  parce  que  la  popula- 
tion augmentait,  cela  revient  au  même  ;  ces  deux 
faits  ont  entre  eux  une  connexité  nécessaire,  car 
la  population  ne  peut  s'accroître  à  moins  que  les 
moyens  de  la  nourrir  ne  s'accroissent  dans  la 
même  proportion. 

La  question  du  dommage  causé  à  l'État  par 
les  défrichements  se  réduit  donc  à  ceci  :  La 
France  serait-elle  plus  heureuse,  plus  riche  et 

Élus  puissante  avec  trois  millions  d'arpents  de 
ois  de  plus,  et  six  millions  d'habitants  de  moins? 
Une  cause  secondaire  a  du  influer  sur  les  dé* 
frichement8  :  ie  veux  parler  de  l'augmentation  du 
nombre  des  Bestiaux  ;  nous  ayons  fait  sous  ce 
rapport  de  notables  progrès,  mais  nous  sommes 
bien  loin  encore  de  l'Angleterre,  qui,  proportion 
gardée  à  sa  population  et  à  son  étendue,  possède 
cinq  fois  plus  de  bestiaux  que  la  France. 

11  n'est  pas  besoin  de  rappeler  combien  la  pro- 
1  pagation  des  bestiaux  est  essentielle  au  perfec- 
tionnement de  l'agriculture,  ni  de  faire  ressortir 
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tous  les  motifs  qui  rendent  ai  désirable  l'auge 
inentation  de  la  consommation  de  la  viande* 

Le  code  s'est  il  occupé  de*  bestiaux?  oui, 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  fofêls;  non» 
dans  l'intérêt  de  la  propagation  de  ces  mêmes 
bestiaux.  La  loi  autorise  leur  expulsion  des  bois 
moyennant  une  indemnité  en  argent. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  lès  exclure  des  forêts, 
il  faut  leur  donner  les  moyens  de  vivre  ailleurs» 
Cette  mesure  excellente  pour  les  bois,  imprimera 
un  mouvement  rétrograde  au  développement  des 
troupeaux,  ou  bien  elle  sera  un  nouveau  stimu- 
lant au  défrichement  des  forêts.  La  permission 
de  défricher  eût  été  le  correctif  nécessaire  de  la 
suppression  du  pacage* 

.  Une  cause  plus  efficace  encore  concourt  à  la 
destruction  des  forêts  >  c'est  l'intérêt  personnel 
des  propriétaires. 

Avant  là  Révolution,  les  grandes  masses  de 
bois  étaient  possédées  par  la  noblesse  et  le  clergé, 
classes  privilégiées  qui  ne  payaient  pas  d'impôts. 

CeB  bois,  dans  l'origine,  avaient  presque  tous 
été  concédés  à  titre  gratuit,  il  était  naturel  que 
le  gouvernement  conservât  action  sur  l'aménage- 
ment des  hautes  futaies. 

Mais,  depuis  la  Révolution,  les  choses  ont  bien 
Changé  : 

1°  L'agriculture  s'étant  perfectionnée,  il  en  est 
résulté  que,  dans  des  terrains  de  qualité  égale, 
l'arpent  de  bois  est  devenu  de  toutes  les  natures 
de  propriétés  celle  qui  produit  le  revenu  le  plus 
faible,  proportion  gardée  à  son  étendue. 

L'etnpioi  de  la  houille  comme  chauffage  ren- 
dra par  la  suite  cette  disparité  de  revenu  encore 
plus  choquante; 

2°  Les  bois  ont  été  soumis  à  l'impôt  ;  ils  ont  été 
taxés  plus  que  les  autres  propriétés. 

Je  ne  m'occupe  point  des  surcharges  illégales 
dont  les  premiers  répétiteurs  grevèrent  assez 
généralement  les  propriétés  autrefois  privilé- 

§iée8,  mais  de  la  base  même  de  l'impôt.  Cette 
a«e  s'étant  trouvée  erronée,  le6  forêts  paient  en 
réalité  un  impôt  qui  excède  près  de  50  0/0  celui 
des  autres  biens  ruraux,  proportion  gardée  à  leur 
revenu  respectif. 

S'il  est  vrai  que  les  forêts  soient,  de  toutes  les 
natures  de  biens,  celles  qui  rendent  le  moins, 

{proportion  gardée  à  leur  étendue,  et  qui  paient 
e  plus,  proportion  gardée  à  leur  revenu,  faut-il 
donc  s'étonner  de  ce  que  tous  les  propriétaires 
veulent  défricher?  Mais  ces  assertions  ont  besoin 
d'être  démontrées. 

Les  bois  diffèrent  des  autres  propriétés  en  un 
point  essentiel. 

Les  biens  ruraux  ordinaires  donnent  un  revenu 
chaque  année,  c'est  la  récolte  qui  paie  l'impôt. 

Les  bois  ne  donnent  pas  de  revenu,  ils  pro- 
duisent une  récolle,  mais  seulement  au  bout  d'un 
grand  nombre  d'années» 

Jusque-là  le  propriétaire  doit  faire  l'avance  de 
l'impôt;  cela  est  si  vrai,  que,  s'il  n'avait  ni  ca- 
pitaux, ni  autres  propriétés  quelconques,  Userait 
obligé  d'emprunter  chaque  année  pour  payer  cet 

Bn  1790*  lorsqu'on  a  voulu  imposer  les  bois, 
on  a  divisé  par  quinte  le  produit  d'une  coupe  de 

Suinze  anB,  et  Ton  a  formé  un  revenu  annuel 
ctif,  qu'on  a  assimilé  à  tort  au  revenu  annuel 
réel  des  autres  biens  ruraux  ;  puis  on  a  décidé 
qu'on  prélèverait  indistinctement  pour  impôt  le 
cinquième  du  revenu  net  de  ces  diverses  espèces 
de  propriétés.  Mais  la  parité  n'existait  pas  :  il 
«liait  tenir  compte  aux  bois  de  Tinté  rôt  composé 


|  de  l'avance  de  l'impôt  pendant  quinze  années  ; 
c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait. 

Voici  maintenant  les  résultats  : 

Un  bien  rural  ordinaire  produisant  un  revenu 
net  de  15  francs,  doit  payer  9  francs  d'impôt  par 
an.  Au  bout  de  quinze  ans.  il  n'aura  payé  cjue 
45  francs,  parce  que  les  récoltes  annuelles  auront 
restitué  chaque  année,  au  propriétaire,  les  3  francs 
déboursés  comme  impôt. 

Mais  un  bois  supportant  également  un  impôt 
de  3  francs  par  an  (calculé  d'après  un  revenu 
fictif  de  15),  se  trouvera  avoir  payé  65  francs  au 
lieu  de  45  au  bout  de  quinze  ans,  à  raison  de 
l'intérêt  composé  de  l'avance  de  ce  même  impôt. 

La  propriété  bois  paie  donc  en  réalité  un  impôt 
de  4  francs  33  centimes  par  an,  tandis  nue  la 
propriété  pré,  terre  ou  vigne,ne  paie  que  3  francs 
à  revenu  égal. 

Bn  appliquant  ce  calcul  aux  hautes  futaies, 
nous  arriverions  à  des  résultats  bien  autrement 
étranges. 

Les  bois  destinés  au  service  de  la  marine  doi- 
vent avoir  cent-soixante  ans.  A.  Quelle  somme 
suppose-t-on  que  s'élèvera  un  impôt  de  3  francs 
par  arpent  payé  pendant  cent-soixante  années, 
en  y  ajoutant  l'intérêt  composé?  à  147,000  fr. 
Or,  Messieurs,  la  valeur  de  la  coupe  d'un  arpent 
de  hautes  futaies,  eût-elle  deux  cents  ans,  ne 

Eeut  s'élever,  au  maximum,  qu'à  10  ou  12,000  fr. 
es  hautes  futaies  coûtent  dooc  (seulement  en 
impôt)  vingt  fois  plus  qu'elles  ne  rapportent. 

Ceci  posé  il  est  manifeste  que  les  propriétaires 
de  hautes  futaies  sont  irrésistiblement  poussés 
par  leur  intérêt  à  les  convertir  en  taillis,  et  les 
propriétaires  de  taillis  à  convertir  ces  taillis  en 
toute  autre  chose. 

N'espérez  pas  conserver  longtemps  ni  des  fo- 
rêts ni  des  bois  en  France.  La  masse  toujours 
agissante  de  tant  d'intérêts  privés  finira  toujours 
par  dominer  la  volonté  du  gouvernement  et  par 
se  jouer  de  toutes  les  prohibitions. 

Voulez-vous  porter  remède  à  cet  état  de  choses? 
renoncez  au  régime  impuissant  des  prohibitions. 
Cherchez  à  mettre  en  harmonie  l'intérêt  général 
et  l'intérêt  particulier. 

Vous  n'y  parviendrez  que  par  un  changement 
complet  dans  le  système  de  l'impôt  et  par  des 
mesures  d'encouragement. 

Que  l'impôt  sur  les  hautes  futaies  soit  réduit  à 
presque  rien,  que  l'impôt  sur  les  taillis  soit  mis 
en  proportion  avec  les  taxes  supportées  pour 
les  autres  propriétés,  et  surtout  que  cet  impôt, 
au  lieu  d'être  perçu  chaque  année,  ne  soit  exi- 
gible qu'à  l'époque  des  coupes. 

Quant  aux  mesures    d'encouragement,   j'en 
trouve  le  premier  germe  dans  l'article  225  ajouté 
au  code  lors  de  la  discussion  dans  la  Chambre 
des  députés.  Cet  article  exempte  d'impôt,  pendant 
20  ans,  les  plantations  et  semis  qui  seront  faits 
sur  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunesé 
Mais  cette  idée  première  n'est-elle  pas  suscep- 
tible d'être  étendue  et  fécondée?  Pourquoi   le 
fouvernement  ne  demanderait-il  pas  une  loi  qui 
autorisât  à  concéder  à  perpétuité  des  terrains 
en  friche,  à  charge  par  les  concessionnaires  de 
convertir  ces  terrains  en  forêts,  lesquelles  se-* 
raient  exemptes  d'impôts  pendant  un  demi-siècle? 
Lorsqu'on  songe  que  la  France  contient  seize 
millions  d'arpents  de  laudes,  de  friches  et  de 
bruyères,  pourrait-on  désespérer  du  rétablisse-* 
ment  des  forêts,  pour  peu  que  le  gouvernement 
veuille  rendre  profitable  la  conservation  de  cette 
nature  de  biens  ? 
Je  me  résume  et  je  conclus.  La  prohibition  de 
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défricher  est  une  ateinte  au  droit  de  propriété, 
cette  prohibition  n'atteindra  pas  son  but,  elle 
nuira  bien  plus  aux  intérêts  généraux  de  l'agri- 
culture, qu'elle  ne  sera  utile  à  la  conservation 
des  forêts.  Je  fais  des  vœux  pour  que  le  gouverne- 
ment y  renonce  en  accordant  une  permission  gé- 
nérale de  défricher  tous  les  bois  situés  en  plaine, 
car  je  reconnais  que  ceux  qui  sont  situés  sur  le 
penchant  des  montagnes  doivent  être  conservés. 

Si  le  gouvernement  ne  jugeait  pas  convenable 
d'accorder  une  permission  de  défricher  applicable 
à  la  totalité  des  bois  situés  en  plaine,  que  cette 
permission  soit  du  moins  partielle  et  progressive. 
Par  exemple,  que  tout  propriétaire  ait  te  droit  de 
défricher,  chaque  année,  un  trentième  de  ses  bois. 

Par  ce  moyen,  on  arrivera  sans  secousse  à  un 
régime  complet  de  liberté,  et  on  évitera  les  in- 
convénients des  permissions  individuelles.  Avec 
quelque  justice  et  quelque  discernement  que  ces 

Permissions  soient  accordées,elles  donnent  lieu 
des  plaintes  sans  cesse  renaissantes;  le  pro- 
priétaire refusé  est  toujours  porté  à  crier  à  rin- 
justice,  et  à  attribuer  à  la  faveur  les  permissions 
accordées  à  ses  voisins. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  a  vous  soumettre  sur  le  projet  du  code» 
Si  elles  ne  renferment  rien  d'utile,  j  aurai  à  de- 
mander pardon  a  la  Chambre  d'avoir  si  long- 
temps abusé  de  sa  patience.  Si,  au  contraire,  elles 
ont  attiré  l'attention  du  ministère  sur  les  moyens 
de  mitiger  les  inconvénients  des  infractions  au 
droit  commun  que  j'ai  signalés,  je  m'applaudirai 
d'avoir  coopéré,  parce  bien  faible  tribut,  à  l'amé- 
lioration d'une  loi,  qui,  malgré  ses  imperfections, 
ne  sera  pas  moins  un  des  monuments  les  plus 
remarquables  du  règne  du  roi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M*  le  comte  d'Argout.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  un  qua- 
trième opinant 


M.  ledae  fEseara  (1).  Messieurs,  presque 
tousies  orateurs  qui  Jusqu'ici  se  6ont  occupés  du 

Î>rojet  de  loi  qui  vous  est  présenté»  tant  dans 
'autre  Chambre  qu'à  cette  tribune,  ont  considéré 
comme  avéré,  comme  indubitable,  que  la  pro- 
portion des  forêts  existant  en  Franco  diminuait 
outre  mesure;  que  cette  diminution  était  fâ- 
cheuse, était  même  inquiétante  et  dangereuse 
Ïtour  ta  propriété  du  pays. Cette  opinion,  appuyée 
ongtemps  par  des  savants  illustres  qui  ont  pré* 
dit  à  4a  France  les  plus  grands  désastres  par  suite 
de  la  pénurie  de  bois,  et  maintenant  encore  par 
un  grand  nombre  de  savante  et  d'administrateurs 
éclairés;  cette  opinion,  dis-je,  me  paraît  basée 
sur  des  circonstances  qui  n'existent  plus»  et  sur 
dee  idées  que  l'état  actuel  des  connaissances  hu- 
maineset  de  la  civilisation  doit  faire  repousser. 
Cette  erreur*  car  je  pense  que  c'en  est  bien  une, 
serait  très  grave,  et  mériterait  d'être  traitée  par 
des  orateurs  plus  capables  d'approfondir  cette 
matière.  Je  me  hasarde  néanmoins  à  émettre  mes 
doutes,  espérant  que  des  traits  de  lumière  jailli- 
ront pour  mol  des  réponses  qui  pourront  m 'être 
faites  tant  par  ceux  de  mes  savants  collègues  qui 
ee  sont  spécialement  occupés  de  notre  statistique, 
que  par  MM.  tes  ministres  et  commissaires  du  roi. 
Je  vais  brièvement  examiner  plusieurs  ques- 
tious  qui  ae  rattachent  à  cette  matière  : 


riteM 


(l)  Le  Moniteur  no  donne  tru'une  anilyt©  du  discourt 
de  M.  la  dae  d'fiscan. 


1°  Sous  quel  point  de  vue  les  forêts  sontalles 
essentielles  à  la  prospérité  publique? 

2°  L'étendue  des  forêts  existant  en  France, 
n'est-elle  pas  plus  que  suffisante  pour  les  besoins 
de  la  société? 

Les  forêts  offrent  deux  objets  de  première  né- 
cessité: le  combustible  et  le  bois  de  débit,  j'en- 
tends par  cette  dernière  désignation  tout  le  bois 
susceptible  d'être  travaillé,  et  propre  à  servir 
soit  à  la  menuiserie,  ébénisierie,  tonnellerie,  etc., 
soit  à  la  charpente  des  constructions  terrestres 
ou  navales. 

Le  combustible  ne  nous  manque  point.  U 
existe  en  France  abondance  de  bois  de  chauffage; 
dans  beaucoup  de  localités  ce  bois  est  à  bon  mar- 
ché, souvent  même  à  vil  prix.  Là  où  il  est  plus 
cher,  cette  circonstance  provient,  non  du  manque 
de  la  denrée,  mais  de  plusieurs  causes  indépen- 
dantes, telles  que  manque  de  communications, 
difficulté  des  charrois,  pesanteur  et  volume  delà 
denrée  qui  en  rend  le  transport  si  coûteux.  A  ces 
causes  se  joint  encore  la  grande  accumulation  des 
consommateurs  sur  un  seul  point,  comme  dans 
les  grandes  villes  ou  leur  voisinage.  Du  reste,  la 
découverte  des  abondantes  mines  de  houille  qui 
paraissent  se  trouver  sous  une  grande  portion  de 
notre  sol  peut  rassurer  à  ce  sujet.  Nous  ne  man- 
quons pas  de  combustible,  et  nous  n'avons  pas 
à  craindre  d'en  manquer. 

Quant  au  bois  de  débit,  je  ne  peux  pas  en  dire 
autant;  c'est  bien  là  effectivement  que  se  fait 
sentir  notre  pénurie:  les  futaies  se  détruisent 
partout  en  France,  et  les  frais  qu'exigent  leur 
éducation  et  leur  conservation  sont  tels,  que 
joints  à  l'impôt  et  aux  intérêts  accumulés,  il  n'y 
aura  plus  de  propriétaires,  encore  moins  de  suc- 
cession de  propriétaires  qui  puissent  songer  à  con> 
server  un  bien  qui,  destiné  au  profit  de  i'avenii\ 
ne  rapporte  rien  au  présent,  et  reste  néaumoins 
soumis  à  des  charges  considérables.  Si  le  projet 
de  loi  fournissait  des  moyens  d'augmenter  nos 
ressources,  sous  oe  point  de  vue,  il  rendrait  un 
service  important  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Il  n'y  est  pas  seulement  question  d'un  objet  aussi 
capital.  Le  danger  est  pourtant  bien  près  de  nous, 
et  comme  vous  le  dit  votre  éloquent  rapporteur  i 
les  bois  de  futaie  appartenant  aux  particuliers 
diminueront  chaque  année  si  le  gouvernement 
ne  prend  pas  des  mesures  pour  les  encourager» 
pour  diminuer  le  désavantage  d'en  élever  on 
d'en  conserver. 

Voulez-vous  préparer  de  véritables  ressources 
forestières  pour  l'avenir?  Encouragea  ceux  qui 
feront  de  belles  réserves  de  futaie,  accordes  un 
dédommagement,  soit  honorifique,  soit  pécu- 
niaire, peut-être  l'un  et  l'autre,  a  un  bien  dont 
le  propriétaire  conseut  à  abandonner  le  revenu 
pour  en  faire  jouir  l'avenir  au  centuple.  Peut-être 
alors  seres-vous  entendus,  et  la  postérité  rendra 
des  actions  de  grâce  à  vos  lois  sages  et  pré- 
voyantes ;  tandis  que  vos  restrictions  et  vos  dé- 
fenses de  défricher  ne  produiront  pas  à  nos  des- 
cendants un  seul  chêne  de  plus. 

Considérons  maintenant  dans  quelle  proportion 
les  forêts  sont  en  France  avec  le  reste  du  sol. 

La  superficie  totale  de  notre  pays  est  de 
52,000,000  d'hectares,  dont  22,800,000  sont  en 
terres  labourables,  3,500,000  en  prés,  et  à  pet 
près  autant  en  pâturages  médiocres. 

Votre  commission  vous  a  fait  connaître  que  le 
sol  forestier  se  compose  de  6,416,481  hectares, 
c'est-à-dire  à  peu  près  un  huitième  de  la  France, 
et  que  3,178,884  hectares,  c'est-à-dire  un  quart 
moins  un  seiiième  de  la  superficie  totale^  sont 
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soumis  au  régime  forestier  comme  appartenant  à 
l'État,  à  la  couronne,  aux  apanages,  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics.  Voilà  donc 
une  masse  énorme  de  bois  seule  presque  suffi- 
sante pour  subvenir  aux  besoins  publics  lors- 
Su'elle  sera  bien  plantée  et  bien  aménagée;  voilà, 
is-je,  une  masse  énorme  de  bois  sur  laquelle  l'ad- 
ministration est  toujours  maltresse  d'empêcher  le 
déboisement.  Est-il  nécessaire  d'étendre  son  au- 
torité sur  les  bois  des  particuliers?  Ne  doit-on 
pas  s'en  lier  à  eux  et  à  leur  intérêt  pour  la  con- 
servation des  bois  qui  leur  appartiennent?  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  nette  question.  Quant 
à  la  proportion  de  forêts  qui  nous  restent,  elle 
me  parait  exagérée;  elle  est  telle,  que  pour  un 
hectare  de  bois  nous  n'avons  guère  que  3  hec- 
tares de  terres  labourables,  un  demi-hectare  de 
grés,  et  un  demi-hectare  de  pâturages  inférieurs, 
ette  proportion  me  parait  si  forte,  que  je  n'hé- 

àdminis- 
exception 
des  pentes  rapides 'dont  je  parlerai  plus  tard. 

Même  dans  cet  état  de  choses,  il  resterait  d'as- 
suré: 1°  plus  de  3,000,000  d'hectares  de  bois  sou- 
mis au  régime  forestier; 2°  les  ressources  fournies 
par  les  bois  de  particuliers,  par  la  voie  du  com- 
merce; et  cette  ressource,  d'ici  à  longtemps,  di- 
minuerait moins  qu'on  ne  peut  le  croire;  3°  les 
plantations  de  routes,  d'avenues,  de  talus,  de 
fossés,  du  bord  des  ruisseaux,  des  petites  rivières, 
des  étangs  et  des  marais,  etc.;  4°  les  nombreux 
semis  de  pin  et  de  sapin  qui,  depuis  quelques 
années,  rendent  à  la  reproduction  tant  de  terres 
jusqu'alors  inutiles  ;  5°  il  faut  encore  compter 
comme  ressource  en  bois  de  travail  et  de  chauf- 
fage les  châtaigneraies,  vergers,  aulnaies,  parcs, 
enclos  et  jardins  ;  6°  je  dois  ajouter  que  dans 
une  partie  considérable  de  la  France  les  terres 
en  culture,  prairies  et  pâturages  sont  entourées 
de  haies  et  de  fossés  garnis  d'arbres  et  de  taillis 
qui  poussent  avec  d'autant  plus  de  vigueur,  qu'ils 
ne  sont  privés  ni  d'air  ni  d'espace. Les  arbres,  lors- 
qu'ils nesontpasététés  et  déshonorés,  prospèrent 
rapidement  et  acquièrent  une  grande  valeur  ;  ils 
sont  connus  et  recherchés  par  tous  les  mar- 
chands de  bois  et  par  la  marine  sous  le  nom  de 
chênes  champêtres.  Le  tailli  se  coupe  tous  les 
neuf  ans,  et  fournit  abondamment  au  chauffage 
de  l'habitant  des  campagnes.  Ces  clôtures  pro- 
ductives sont,  à  mon  avis,  tellement  avantageuses 
à  une  bonne  culture  par  l'abri  qu'elles  fournis- 
sent contre  les  grands  vents,  et  par  la  facilité 
qu'elles  donnent  pour  le  pâturage,  des  bestiaux, 
que,  tôt  ou  tard,  elles  prévaudront  universelle- 
ment, malgré  le  terrain  qu'on  est  obligé  de  leur 
sacrifier,  et  dont,  au  reste,  on  est  bien  dédom- 
magé par  le  produit  du  bois;  elles  remplaceront 
dans  le  pays  de  plaines  les  bois  médiocres  qui 
céderont  leurs  places  à  de  nouvelles  récoites. 

Jepense  doncque  laPrance  est  surabondamment 
fournie  de  combustib!e,et  que,  si  elle  manque  de 
bois  de  débit,  ce  n'est  pas  dans  les  taillis  des 
particuliers  qu'il  faut  espérer  en  trouver. 

J'aurais  de  nombreuses  observations  à  faire  à 
Vos  Seigneuries  sur  beaucoup  d'articles  du  code  ; 
mais  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  vous  en  ont 
déjà  entretenus,  et  je  ne  veux  pas  prolonger  la 
discussion  générale  ;  je  me  réserve  de  vous  les 
présenter  lors  de  la  discussion  des  articles,  si 
d'autres  orateurs  ne  vous  les  ont  déjà  faites.  Je 
vais  seulement  vous  soumettre  ma  faconde  pen- 
ser relativement  à  l'article  219,  quiôte  pendant 
vingt  ans  au  propriétaire  la  faculté  d'arracher  ou  de 


défricher  ses  bois  sans  une  autorisation  préalable. 
Cette  atteinte  au  droit  de  propriété  ne  doit  être 
tolérée  qu'aussi  longtemps  qu'elle  sera  stricte- 
ment ordonnée  par  la  nécessité;  et,  dans  Tétat 
actuel  de  la  société,  ce  délai  me  parait  bien 
long.  N'oût-il  pas  mieux  valu  le  proposer  pour 
cinq  années,  quitte,  au  bout  de  ce  délai,  à  de- 
mander encore  une  prolongation  de  cinq  ans  si 
cette  mesure  paraissait  nécessaire?  En  effet,  pré- 
voyez un  peu  ce  que  les  circonstances  actuelles 
indiquent  pour  notre  avenir. 

Nous  jouissons  depuis  plusieurs  années  d'une 
prospérité  incontestable.  La  France  est  riche  ;  elle 
est  puissante  :  son  industrie  et  son  commerce  ont 
augmenté  à  vue  d'oeil  depuis  dix  ans.  Les  commu- 
nications intérieures,  sources  de  la  richesse, 
quoique  bien  négligées,  s'améliorent  pourtant. 
Si  les  projets  annoncés  se  réalisent,  de  nombreux 
canaux  vont  bientôt  rendre  les  transports  plus 
économiques.  Le  moment  n'est  peut-être  pas 
éloigné  où  les  abondantes  mines  de  charbon  qui 
s'exploitent  de  plus  en  plus,  et  dont  plusieurs 
sont  de  la  plus  grande  richesse,  vont  amener 
sur  vos  marchés  une  énorme  quantité  de  com- 
bustible à  très  bas  prix. 

Quels  que  soient  les  préjugés  qui  s'y  opposent, 
peu  d'années  suffiront  probablement  pour  rendre 
le  charbon  le  combustible  universel,  excepté 
peut-être  celui  du  luxe;  et  je  n'hésite  pas  à  dire 

Zue  ce  changement  sera  heureux  pour  le  pays, 
e  feu  est  un  des  premiers  besoins  de  l'homme, 
et  sa  privation  est  une  des  plus  dures  calamités 
du  pauvre.  Il  est  nécessaire  à  la  préparation  des 
aliments,  à  la  conservation  de  la  santé,  même 
delà  vie  pendant  une  saison  de  Tannée.  C'est  un 
des  plus  puissants  mobiles  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  dimi- 
nuer son  prix,  à  le  rendre  accessible  à  toutes 
les  classes,  est  donc  un  grand  bienfait  pour  la 
société. 

Mais  dans  cette  hypothèse,  que  je  hâte  de  tous 
mes  vœux,  considérez  dans  quelle  position  se 
trouveraient  les  propriétaires  de  bois.  Ils  appor- 
teront au  marché  une  marchandise  qui  n'aura 
plus  de  valeur,  dont  on  ne  voudra  plus  qu'à  vil 
prix,  qui  sera  loin  de  payer  les  frais  qu'elle  aura 
coûtés;  et  vous  voudriez  obliger  le  propriétaire 
à  continuer  de  produirecette  même  deuréel  11  y 
aurait  injustice,  il  y  aurait  faux  calcul,  il  y 
aurait  ignorance  desmaximesles  plus  communes 
de  l'économie  politique.  Croyez-vous  qu'il  puisse 
être  avantageux  à  l'État  qu'une  terre  qui  pourrait 
rapporter  1,000  francs,  par  exemple,  si  elle  était 
défrichée,n'en  rapporte  que 500,  et  reste  en  bois? 
N'y  a-t-il  pas  perte  évidente  de  richesse,  et  par 
conséquent  perte  pour  la  société  ?  Fiez-vous-en 
à  l'intérêt  particulier;  accordez-lui  toute  la  lati- 
tude possible,  et  soyez  sûr  qu'à  la  longue  la 
grande  majorité  des  propriétaires  administrera 
mieux  ses  intérêts  que  vous  ne  pourriez  les  ad- 
ministrer pour  elle?  Je  conçois  que  l'administra- 
tion forestière  repousse  cette  opinion.  Il  est  dans 
la  nature  d'un  corps  de  défendre  d'anciennes 
prérogatives,  et  de  les  faire  considérer  comme 
formant  une  base  indispensable  du  bien  public. 
Mais  il  est  permis  aux  propriétaires  de  croire 
qu'ils  connaissent  mieux  leurs  intérêts  person- 
nels et  ceux  de  leurs  propriétés  que  ne  peuvent 
les  connaître  des  étrangers  indifférents.  Ils 
peuvent  être  convaincus  qu'il  ne  peut  y  avoir 
dans  une  intervention  étrangère  que  gène  et  dé- 
triment pour  eux,  et  aucun  bénéfice  pour  l'État. 

Votre  rapporteur  vous  a  entretenu  du  déboise- 
ment des  montagnes,  de  la  stérilité  qui  en  est  la, 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDS  RESTAURATION.  (15  mai  18S7.| 


Si 


suite  par  l'entraînement  de  la  terre  végétale,  de 
la  diminution  des  eaux  de  source.  Ces  calamités 
ne  sont  pas  sans  réalité,  et  c'est  à  cette  excep- 
tion, commandée  par  la  nature  des  choses,  que 
devrait,  àmon  avis,  se  borner  la  défense  de  défri- 
cher. Kl  le  serait  déterminée  d'après  un  travail 
qui  pourrait  être  fait  en  peu  d'années,  et  dont  la 
base  serait  le  degré  de  pente  qui  rendrait  l'entraî- 
nement de  la  terre  par  les  eaux  inévitable  si  elle 
n'était  pas  retenue  par  les  racines  des  bois. 

Lorsque  les  particuliers  seront,  à  cette  excep- 
tion près,  rentrés  dans  la  libre  et  complète  ad- 
ministration de  leurs  bois,  voici  ce  que  je  pense 
qui  arrivera: 

Tant  que  le  propriétaire  tirera  de  ses  bois  un 
revenu  suffisant,  il  les  conservera  avec  soin,  et 
même  en  plantera  d'autres  s'il  en  a  la  faculté.  Ce 
ne  serait  pas  tandis  que  le  bois  se  vend  avanta- 
geusement qu'il  s'exposerait  aux  frais  considé- 
rables d'un  défrichement  étendu. 

Si,  au  contraire,  le  bois  diminue  de  valeur,  ce 
qui  sera  une  preuve  de  surabondance  de  com- 
bustible, on  défrichera  alors  jusqu'à  ce  que  le 
niveau  soit  rétabli  ;  et  ne  craignez  pas  que  la 
manie  de  défricher  en  grand  vienne  trop  vite.  Un 
arrachement  de  souches  peut  se  faire  avec  avan- 
tage lorsqu'il  s'agit  d'une  parcelle  de  bois  qui 
peut  être  consommée  par  les  voisins  les  plus  pro- 
ches; mais  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  masse 
3ui  ne  peut  être  consommée  qu'au  loin,  l'opération 
e vient  coûteuse,  et  exige  des  avances  considé- 
rables. l)'un  autre  côté,  s'il  se  fait  des  défriche- 
ments, les  bois  qui  resteront  intacts  augmenteront 
de  valeur  d'une  manière  assez  importante  pour 
engager  leurs  propriétaires  à  les  conserver. 

Votre  commission,  quoiqu'elle  ne  se  soit  pas 
dissimulé  les  imperfections  du  projet  que  nous 
discutons,  a  pensé  qu'il  devait  néanmoins  être 
adopté  sans  amendements,  et  son  opinion  est 
basée  sur  trois  motifs  :  l'un  est  sa  crainte  que 
l'époque  avancée  de  la  session  ne  compromette 
le  sort  de  la  loi,  au  moins  pour  cette  année.  Le 
second  est  qu'elle  pense  qu  il  sera  facile  d'ajou- 
ter l'an  prochain  ce  qui  manque  encore.  Le  troi- 
sième est  le  délai  de  la  loi  d'avril  1803,  qui  ex- 
pire au  mois  d'avril  1828. 

Aucun  de  ces  motifs  ne  me  parait  péremptoire, 
je  pense  que  cette  discussion  peut  être  terminée 
avant  la  nn  du  mois,  et  l'autre  Chambre  pourra 
encore  facilement  adopter,  pendant  le  cours  de 
cette  session,  le6  amendements  que  nous  aurons 
votés.  Eu  tout  cas  ne  vaut-il  pas  mieux  remettre 
à  la  session  prochaine  et  avoir  une  loi  plus  com- 
plète? 

Le  second  motif  ne  serait  valable  qu'autant  que. 
dans  le  projet  proposé,  il  n'y  aurait  que  des  (lis- 
positions  à  ajouter^  et  rien  à  retrancher  ou  à 
échanger.  Je  conviens  qu'il  est  rare  qu'une  loi 
d'une  aussi  grande  étendue  n'ait  pas  besoin 
d'autres  lois  qui  modifient  et  expliquent  ses  dis- 
positions; mais  il  ne  me  semble  pas  qu'une  loi 
défecteueuse  doive  être  admise  avec  connaissance 
de  cause,  et  de  propos  délibéré,  par  la  seule  rai- 
son qu'elle  pourra  plus  tard  être  changée  par  une 
autre  loi.  Quant  au  troisième  motif,  il  me  semble 
facile  d'y  obvier.  Si  le  ministre  pense  que  celte 
loi  ne  pourra  pas  être  passée  avant  Texpiration 
du  délai  fatal,  et  que  de  grands  désordres  peuvent 
s'en  suivre  (ce  qui  ne  me  parait  pas  démontré), 
rien  alors  n'est  plus  facile  que  de  proposer  aux 
Chambres,  dès  le  commencement  de  la  session 
prochaine,  un  projet  de  loi  tendant  à  prolonger 
d'un  ou  deux  ans  la  défense  de  défricher,  con- 
tenue dans  la  loi  de  1803. 


Je  demande  qne  le  projet  soit  renvoyé  à  la 
commission  pour  qu'elle  puisse  y  ajouter  des 
dispositions  qui  lui  paraîtront  devoir  le  com- 
pléter^ je  me  réserve,  dans  le  cas  contraire,  de 
soumettre  plus  tard  à  la  Chambre  quelques  ob- 
servations sur  divers  articles,  qui  me  semblent 
inadmissibles,  et  notamment  sur  les  articles  124. 
128,129,  150  et  188. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  d'Bscars.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  s'ajourne  à 
demain  mardi,  16  de  ce  mois,  pour  la  suite  de  la 
discussion. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTAS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  15  mai  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et  des  affaires 
ecclésiastiques,  et  MM.  Cuvier,  de  Vatimesnil  et 
de  Crouzeilhes,  commissaires  dn  roi,  sont  suc- 
cessivement introduits. 

M.  de  Silans  ayant  réuni  hier  la  majorité  des 
suffrages  au  scrutin  ouvert  en  comité  secret,  pour 
occuper  les  fonctions  de  secrétaire-rédacteur  de 
la  Chambre  en  remplacement  de  M.  Couchery, 
démissionnaire  par  raison  de  santé,  siège  au 
bureau  à  la  place  de  son  prédécesseur. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  des 
finances.  Article  3.  Ministère  de  la  justice,  admi- 
nistration centrale,  666,300  francs.  •  M.  Bour- 
deau  a  la  parole. 

M.  Bourdeaa.  Messieurs,  le  ministère  de  la 
justice  dépense  le  moins;  tout  y  est  à  découvert, 
et  personne  n'ignore  le  juste  emploi  des  alloca- 
tions qui  lui  sont  faites.  Là,  ne  se  promènent 
point  des  regards  inquiets,  cherchant  des  dissi- 
mulations qu'on  soupçonne  ailleurs. 

Si  j'avais  eu  à  vous  entretenir  de  la  partie 
matérielle  de  ce  budget,  c'eût  été  pour  me  plain- 
dre de  ce  que,  avant  l'aveu  du  déficit,  dans  une 
répartition  de  20  millions  affectés  à  ce  qu'on 
appelle  un  complément  de  dotations  en  souffrance, 
le  ministère  de  la  justice  n'y  participait  que 
pour  150,000  francs  destinés  aux  pensions  de 
retraite  dues  à  d'anciens  services.  Ma  plainte  se 
serait  intéressée  aux  services  actuels,  en  m'é- 
tounant  de  ce  que,  sur  une  aussi  grande  distri- 
bution, il  n'eût  pas  pu  se  trouver  quelques 
100,000  francs  réversibles  aux  cours  et  tribu- 
naux de  première  instance,  du  moins  pour  éle- 
ver le  traitement  des  juges  réduits  à  1,200  francs, 
et  ceux  des  cours  de  2,400  à  3,000  francs. 

Rien  que  cette  amélioration  m'eût  paru  néces- 
saire et  légitime  ;  j'aurais  craint  d'être  désavoué 
par  la  magistrature  française,  si,  pour  elle,  je 
vous  avais  parlé  d'argent  dans  ces  tempe  dou- 
loureux où,  pour  prix  du  noble  et  courageux 
refus  de  s'associer  an  sacrifice  des  libertés  pu- 
bliques, elle  recueille,  jusque  dans  les  projets 
ministériels,  d'honorables  témoignages  de  dé- 
fiance et  de  haine. 
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D'autres  sentiments  inspiraient  l'auguste  au- 
teur de  la  Charte,  et  ce  n'était  pas  seulement 
pour  donner  fixité  et  sécurité  à  Tordre  judiciaire 
qu'il  voulut  rendre  inamovible  le  personnel, 
mais  aussi  pour  fonder  dans  la  société  et  dans 
le  cœur  des  justiciables  la  garantie  et  la  con- 
fiance de  leurs  plus  chers  intérêts.  Toute  justice 
émanant  du  roi,  le  roi  voulut  qu'elle  fût  libre 
et  honorée,  respectable  et  respectée,  en  Ja  pla- 
çant à  l'abri  des  atteintes  et  des  Influences  du 
pouvoir. 

La  Charte  dit,  art.  58  :  Les  juges  nommés  par 
le  roi  sont  inamovibles. 

Art.  59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  ac- 
tuellement existants,  sont  maintenus  ;  il  n'y  sera 
rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Dans  le  passage  du  régime  impérial  au  gou- 
vernement royal  constitutionnel,  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  rencontrer  des  institutions  et 
des  établissements  dont  la  réformation  devenait 
indispensable,  ou  dont  l'existence  devait  être  du 
moins  rectifiée  selon  la  juste  application  des 
principes  posés  par  la  Charte  :  de  ce  nombre 
était  l  organisation  des  couseillers  et  des  jugeg- 
aqditeun*  cré^s.  par  des  lois  et  décrets  de  l'em- 
pire (1). 

Loin  de  %  des  ordonnances  s'eq  sont  emparées 
pour  maintenir»  dans  l'ordre  judiciaire,  la  movi- 
mlilé  et  la  dépendance  si  chères  à  une  adminis- 
tration qui  voulait  tout  asservir. 

En  signalant  aujourd'hui  cette  grande  infrac- 
tion de,  potre  droit  public,  j'aurai  &  prouver  la 
violation  de  la  Charte,  l'abus  et  l'excès  qui  eq- 
gagent  la  responsabilité  ministérielle. 

il  faut  partir  de  ce  point,  que,  sous  l'Empire, 
ronire  judiciaire  ne  fut  pas,  un  seul  instant  ina- 
movible et  indépendant.  L'article  1er  du  sénatus- 
consulte  dû  18  octobre  1807  voulait  que  les  cours 
et  tribunaux  ne  reçussent  leurs  provisions  à  vie 
qu'après  cinq  ans  d'épreuve.  Alors  il  n'était  pas 
encore  qu&tiqn  des  juges-auditeurs. 

Leur  origine  dated'un  décret  du  16  mars  1808, 
portant  qu'il  y  aurait,  auprès  de  chaque  cour 
d'appel,  yn  corps  de  juges-auditeurs,  quatre  au 
moins  et  six  au  plus;  mais  contenus  dans  la 
même  dépendance  que  les  juges  en  titre  par  une 
épreuve  de  cinq  ans,  à  la  suite  de  laquelle  des 
commissions  à  vie  leur  seraient  délivrées,  au  cas 
où  ils  mériteraient  tfêtre  maintenus  dans  leurs 
fonctions  (2)  Ces  juges-auditeurs  n'avaient  point 
voix  délibérative  ;  seulement  ils  pouvaient,  quand 
ils  auraient  atteint  l'âge  de  30  ans,  suppléer  les 
juges  (3). 

Par  la  loi  du  20  avril  1810,  les  cours  d'appel 
reçurent  le  titre  de  cours  impériales,  les  juges 
celui  de  conseillers,  et  les  juges-auditeurs  dont 
nous  tenons  de  parler  celui  de  conseillers-audi- 
teqrs.  Bile  leur  accorda  voix  délibérative  dans 
les  cours  lorsqu'ils  auraient  l'âge  de 27  ans. 

La  même  loi  constitue  de  plus  (4),  une  autre 
classe  de  juges-auditeurs  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  justice,  pour  être  par  lui  envoyés 
aUX  tribu naqx  composés  de  trois  juges  seulement, 
et  y  remplir  les  fonctions  de  juges  quand  Sau- 
raient l'âge  requis  pour  délibérer.  Il  était  défendu 


(1)  Le  seul  moyen  d'acoorder  les  auditeurs  avec  la 
Charte  était,  en  régularisant  l'organisation  par  une  loi, 
de  pe  leur  donner  voix  délibérative  de  droit,  a  aucun 
Age  et  dans  aucun  cas  ;  sauf  à  les  appeler  comme  sup- 
pléa^ selon  les  besoins. 

(2)  Articles  1"  et  7  du  décret  do  16  mare  1806. 
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Décret  du  16  mars  1608. 

Art.  13  de  la  loi  du  30  avril  1810. 
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de  les  attacher  aux  tribunaux  ayant  un  plus  grand 
nombre  de  juges. 

L'article  15  porte  que  tout  ce  qui,  étant  relatif 
à  l'institution  des  couseillers  et  juges-auditeurs, 
n'aurait  pas  été  réglé  par  la  présente  loi  (1),  le 
serait  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

La  première  classe  des  conseillers-auditeurs 
res  les  cours  avait  été  immédiatement  organisée, 
a  seconde,  composée  des  juges-auditeurs  près 
les  tribunaux  de  première  instance,  reçut  d'un 
décret  du  22  mars  1813,  le  règlement  réservé  par 
la  loi  du  20  avril.  Il  est  nécessaire  d'en  rappeler 
quelques  dispositions. 

«  Le  nombre  des  juges-auditeurs  ne  peut,  dans 
le  ressort  de  chaque  cour,  excéder  le  double  du 
nombre  des  tribunaux  de  première  instance  com- 
posés de  trois  juges  seulement  (fi).  Selon  les  be<~ 
soins  du  service,  les  juges-auditeurs  peuvent  être 
envoyés  d'un  tribunal  à  un  autre,  dans  le  ressort 
de  la  même  cour  (3).  Ilssont  appelés,  lorsqu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  à  faire  le  service 
du  tribunal  en  toute  matière,  simultanément  et 
concurremment  avec  les  autres  juges  (4).  Après 
deux  ans  d'exercice  près  d'un  tribunal  composé 
de  trois  juges  seulement,  les  juges-auditeurs  cour* 
ront  être,  concurremment  arec  les  conseillers- 
auditeurs,  placés  vrès  d'un  tribunal  de  première 
instance  plus  nombreux  (5).  » 

Bien  qu'organisée  par  ces  règlements  divers» 
l'institution  des  juges-auditeurs  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  ne  reçut  point  son 
exécution  sous  le  régime  qui  l'avait  conçue. 
Mais,  sous  le  gouvernement  monarchique  consti- 
tutionnel, le  ministère  s'en  est  emparé  afin  delà 
diriger  contre  la  dignité  et  l'indépendance  de 
l'ordre  judiciaire. 

Avant  la  Restauration,  tous  les  moyens  avaient 
été  combinés  pour  avoir,  dans  des  tribunaux  amo- 
vibles ou  inamovibles,  s'ils  pouvaient  le  devenir, 
des  juges  aspirants,  dépendants  par  leur  position 
et  leur  avenir,  et  avec  lesquels  on  pût,  au  besoin, 
faire  des  majorités  dans  les  tribunaux  et  cours 
d'assises,  au  civil  comme  au  criminel. 

Il  n'y  a  rien  de  changé,  et  le  même  esprit  se 
retrouve  dans  deux  ordonnances  d'autant  plus 
remarquables,  qu'elles  ne  font  qu'ajouter  de  l'ar- 
bitraire à  l'arbitraire  de  l'organisation  impé- 
riale. 

Suivant  la  première  de  ces  ordonnances  du 
19  novembre  1823  :  «  Les  conseillers-anditeurs 
près  leB  cours  royales  peuvent  être,  conformé- 
ment aux  articles  3  et  5  du  décret  du  16 mars  1808, 
envoyés  dans  les  cours  d'assises  et  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort,  pour  y 
faire  le  service.  Faute  par  eux  d'exercer  ces  fonc- 
tions lorsqu'elles  leur  seront  déléguées,  ils  seront 
réputés  démissionnaires,  et  pourront  être  rempla- 
cés (6),  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  2  de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  IX,  et  par  l'arti- 
cle 48  de  la  loi  du  20  avril  1810.  »  (C'est-à-dire 
comme  pour  absence  de  Bix  mois  sans  congé.) 

Une  seule  disposition  s'y  rapporte  aux  juges- 
auditeurs  (7),  pour  établir  la  faculté  «  de  les  pla- 
cer près  les  tribunaux  de  première  instance,  quel 


(1)  Loi  du  30  avril  1610. 


Art.  %,  décret  da  23  mars  1813. 
(3  Art.  5,  idem. 

(4)  Art.  9,  idem, 

(5)  Art.  13,  idem. 
Art.  8  de  l'ordonnance  da  19  novembre  18*3. 
Art.  9,  idem. 
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que  soit  le  nombre  de  juges  dont  cet  tribunaux 
tant  composés.  ■ 

La  seconde  ordonnance,  du  11  février  1824, 
▼eut  que  le  nombre  du  juges-auditeurs  ne  puisse, 
dam  chaque  ressort,  excéder  le  double  du  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance  de  ce  res- 
sort. • 

Ainsi ,  doi  deux  classes  de  cou seilierf-audi leurs 

[ires  les  cours  royales  et  de  juges-auditeurs  près 
es  tribunaux  de.  première  instance  saut  consti- 
tuées et  régies  par  dea  lois  et  des  décrets  de  l'Em ■■ 
{lire,  et  par  des  ordonnances  qui,  au  lieu  de  ré- 
ormer  les  vices  et  les  abus  de  l'institution  les  ont 
augmentes  et  étendus  au  mépris  dea  droits  et 
des  principes  consacrés  par  la  Charte. 

La  Charte  imprime  le  caractère  d'inamovibilité 
aux  juges  nommés  par  le  roi.  On  a  souvent  dé- 
libéré sur  la  question  de  savoir  si  les  présidences 
n'étaient  pas  de  simples  commissions  révocables, 
et  si  les  conseillera  eux-mêmes  ne  pouvaient  pas 
être  envoyés  d'une  cour  à  une  autre.  Mais,  soit  par 
déférence  an  principe  constitutionnel,  soit  qu'on 
tilt  craint,  sans  raison,  une  légitime  résistance, 
on  a  cru  plus  facile  de  subjuguer  l'ordre  judiciaire 
par  d'autres  voies  préoccupant  moins  L'attention  de 
la  magistrature  et  du  public.  L'organisation  im- 
périale des  conseillers-auditeurs  et  dea  juges- 
auditeurs  a  donc  été  saisie  aven  empres sèment. 

Vous  venei  de  voir,  par  l'analyse  des  lois  eldes 
décréta,  ce  qu'étaient  les  deux  classes  d'audi- 
teurs. Soumis  i  l'épreuve  quinquennale;  amovi- 
bles comme  les  tribunaux  auxquels  le  ministre 
pouvait  les  attacher,  puisqu'ils  étaient  mis  à  sa 
disposition,  avec  faculté  de  les  envoyer  d'un  tri- 
bunal à  un  autre. 

A  l'arbitraire  et  aux  abus  de  la  législation  im- 
périale se  sont  joints  l'arbitraire  et  les  abus  par 
ordonnances.  Celtedu  19  novembre  1826  maintient 
immobilité  dos  conseillers-auditeurs,  en  autorisant 
leur  renvoi  aux  tribunaux  de  première  instance; 
et,  sans  rien  cbangeràla  dépendance  de  leur  sort. 

Sas  plus  qu'a  celle  des  juges-auditeurs,  introduit 
ireclement  ces  derniers  aux  tribunaux  de  plus  de 
trois  juges,  malgré  que  la  loi  du  20  avril  ne  les 
eût  institués  que  pour  ces  tribunaux  seulement. 
Partout,  dans  ces  dispositions  législatives  et  ré- 
glementaires, antérieures  et  postérieures  à  l'ordre 
constitutionnel,  se  montrent  la  volonté  et  les  effets 
d'une  administration  ombrageuse;  que  ces  dé- 
monstrations non  équivoques  d'oppression  se 
soient  manifestées  sous  l'Bmpire,  ce  n'est  qu'un 
chapitre  de  plus  dans  cette  g  rende  histoire  de  ser- 
vitude et  de  gloire,  mais  qu'exploitant  l'héritage 
de  servitude,  soua  le  gouvernement  du  roi  de 
France  et  en  présence  de  la  Charte,  le  ministère 
ose  troubler  l'ordre  judiciaire,  briser  toutes  les 
garanties  de  confiance  et  de  sécurité  dont  les 
peuples  sont  avides,  c'est  une  entreprise  de  la- 
quelle, comme  de  tant  d'autres,  les  Chambres  fe- 
ront justice  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard. 

Bn  attendant,  et  pour  en  préparer  les  voies, 
j'ai  à  prouver  qu'il  y  a  abus  et  violation  formelle 
de  la  Charte  dans  l'organisation  actuelle  dea  con- 
seiilers-auditeurf  près  les  cours,  et  des  juges- 
auditeurs  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

La  Charte  a  saisi  les  tribunaux  dans  l'état  de  dé- 
pendance et  d'amovibilité  oh  Us  vivaient  aupara- 
vant ;  mais  elle  a  voulu  qu'a  l'avenir,  et  sous  le 
gouvernement  du  roi,  la  justice  fut  administrée 
par  des  juges  Inamovibles-  L'inamovibilité  exclut 
toute  dépendance  physique  et  morale;  Une  surfit 
pas,  pour  qu'elle  aoti  réelle,  de  l'avoir  dans  le 
droit  et  dans  les  mol»,  .il  faut  encore;  qu'elle  soit 


dans  les  faits  et  dans  lu  chose,  qu'elle  soit  sans 
condition,  sans  gène  imposées  par  une  autre  vo- 
lonté ou  dépendantes  de  son  caprice;  que  le  ma- 
gistrat inamovible  ne  cesse  de  l'être  par  la  crainte 
d'un  déplacement  d'un  lieu  a  un  autre,  et  aussi 

Sar  la  privation  de  son  état,  subordonnée  a  une 
ésobéissance  relative  a  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Si  telle  n'est  pas  la  situation  sociale  et  judi- 
ciaire des  conseillers  et  des  juges- auditeurs,  ils 
ne  sont  pas  plus  libres  qu'inamovibles. 

Participent-ils  dignement,  et  avec  les  droits  et 
privilèges  qui  y  sont  attachés,  au  caractère  auguste 
de  la  magistrature,  ces  auditeurs  élevés  à  la  sou- 
veraineté dea  cours  royales,  qu'un  ministre  fait 
descendre,  à  volonté,  au  rang  des  tribunaux  in- 
férieurs? qui,  s'ils  y  vont  en  ai  fg race,  ne  peuvent 
s'en  rédimer  que  par  de  la  complaisance;  et  s'ils 
y  viennent  pour  rendre  des  services,  calculent  le 
prix  qu'ils  doivent  leur  rapporter* 

Et  ces  autres  auditeurs,  initias  à  25  ans  aux  gra- 
ves fonctions  judiciaires,  mis  à  la  disposition  du 
ministre,  qui  peut  les  envoyer  d'un  tribunal  h  un 
autre,  les  remuer,  les  transporter,  sans  indem- 
nité ni  traitement,  d'une  extrémité  à  l'autre  de 
leur  ressort;  croyez-vous,  Messieurs,  qu'ils  pos- 
sèdent ce  degré  d'indépendance  et  d'inamovibilité 
auquel  le  public  et  les  justiciables  reconnaissent 
les  juges  nommés  par  le  roi?  Leur  avenir  ne 
dépend-il  pas  entièrement  de  leur  docilité  et  de 
leur  soumission? 

A  ne  considérer  lesindividus  que  dans  leur  isole- 
ment, il  n'y  a  point  à  s'effrayer  d  >s  vices  et  des 
abus  de  l'institution;  mais,  pris  c  ilUotivement, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  •  se  connais 
rien  de  plus  violent,  rien  de  plus  arbttsaire  et  de 
plus  nuisible,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  la  con- 
sidération delà  justice,  mais  aux  premières  règles 
de  son  administration. 

Ainsi,  dansun  tribunal  de  trois  jugos,  deux  juges- 
auditeurs  qui  y  sont  attachés,  et  un  conseiller- 
auditeur  qui  peut  y  être  expédié,  forment  incon- 
tinent un  nouveau  tribunal  et  une  majorité  &  part, 
à  cause  de  l'empêchement  fréquent  du  juge  d  ins- 
truction .  Ile  même  aux  cours  d  assises,  composées 
de  quatre  juges  et  le  président,  deux  auditeurs 
de  première  instance  et  un  consei lier-auditeur 
délégué,  font  ou  défont  la  majorité  du  jury  dans 
le  cas,  où  les  juges  sont  appelés  à  délibérer  sur  la 
fait.  Ut  c'est  ce  qu'on  appellerait  le  jugement  du 
pays  rendu  par  deux  juges  de  25  ans  et  un  de  27, 
maîtrisés  par  leur  position  précaire;  soumis  perce 
qu'ils  sont  mobiles;  dépendants,  parce  qu'ils 
veulent  avancer,  obéissants,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
compter  que  surdes  services  sinon  aom  mandes, 
du  moins  agréables  bu  pouvoir  duquel  ils  ont  loul 
a  craindre  ou  tout  à  espérer. 

Non,  Messieurs,  tels  ne  soit  point,  telsnepeuvent 
pas  «tru  les  juges  inamovibles  institués  par  le  roi 
el  la  Charte  ;  quand  on  a  conservé  dans  les  coure, 
et  envoyé  aux  tribunaux  des  auditeurs  laohîle.ift 
ambulantsavecvoixdélibêrntm\l;ili'ttre  et  l'esprit 
de  la  Charte  ont  été  sacrifie  • 

Ici  se  présente  la  question  de  savoirs!  le  décret 
du  22  mars  1813  avait  pu  val.il.Vmeut  itiïroger  à, 
la  loi  du  20  avril  1810  dans  ' .    ;-v"*ition  qrr  — 
créait  des  juges-auditeurs  qu   ;  :,iu-tni. 
de  trois  juges  seulement;  et    ttfte  autre  q' 
si  les  ordonnances  des  19  novi-mtin-  I*;':' 
vrierl824  ontpuausBi,  pardi'ioK*ti«n  5 
loi  du  20  avril  1810,  établir  il. -s  juge* 
auprès  de  tous  les  tribunaux,  ik  quel 
jugea  qu'ils  soient  composé.1 
Ces  questions,  de  premisr  ordre  ail 
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méritent  une  attention  particulière,  autant  par 
l'importance  de  la  matière  que  nous  traitons  au- 
jourd'hui, que  par  leurs  rapports  généraux  avec 
les  lois  et  règlements  de  l'Empire. 

La  loi  du  20  avril  1810  institua  une  classe  de 
juges-auditeurs  pour  les  tribunaux  de  première 
mstaace  composés  de  trois  juges  seulement,  avec 
défense  de  les  attacher  aux  tribunaux  ayant  un 
plus  grand  nombre  de  juges. 

Le  décret  impérial  du  23  mars  181 3  permitd'atta- 
cher  ces  mêmes  auditeurs  aux  tribunaux  de  plus 
de  trois  juges,  après  deux  ans  d'exercice. 

Ainsi,  les  dispositions  de  la  loi  étaient  annulées 
par  un  simple  décret  ou  règlement;  ainsi,  un  acte 
de  pure  administration  détruisait  un  acte  de  la 
puissance  législative,  non  par  interprétation,  mais 
par  disposition  directement  contraire.  Usurpation 
évidente  qui  pourrait  bien  prévaloir  dans  un  gou- 
vernement tyrannique,  mais  qui  devait  tomber 
d'elle-même  clans  un  ordre  régulier  et  constitu- 
tionnel. 

Je  sais  qu'il  est  passé  en  jurisprudence  que  les 
décrets  impériaux  ont  eu  et  ont  acquis  le  carac- 
tère de  lois,  à  défaut  du  reconrs  au  Sénat  conser- 
vateur, conformément  aux  articles  21  et  39  de  la 
Constitution  de  Tan  VIII. 

Qu'on  l'admette  pour  les  décrets  qui  réglaient 
des  matières  non  prévues  par  les  lois,  c'est  un 
système  tolérable;  mais  y  ayant  disposition  lé- 
gislative, les  décrets  ne  pouvaient  valablement 
y  déroger,  et  l'annuler  par  forme  de  règlement. 

Cela  est  conséquent  et  vrai,  surtout  pour  le 
décret  du  22  mars  1813,  annoncé  comme  règle- 
ment d'administration  par  la  loi  du  20  avril  1810. 
Or.  la  loi  du  20  avril  ayant  expressément  déclaré 
qu  il  n'y  aurait  de  juges-auditeurs  qu'aux  tribu- 
naux de  trois  juges  seulement  et  point  à  d'autres  ; 
de  plus  n'ayant  laissé  aux  règlements  futurs  d'ad- 
ministration que  ce  qui  n'était  pas  réglé  par  elle- 
même,  il  résulte  que  le  décret  du  22  mars  1813 
ne  pouvait  directement  ni  indirectement  attacher 
des  auditeurs  aux  tribunaux  de  plus  de  trois  juges. 
Sous  l'Empire,  il  n'y  en  eut  pas  d'exemple. 

Ce  que  le  décret  n'autorisait  qu'avec  précaution 
et  par  un  détour,  les  ordonnances  des  19  no- 
vembre 1823  et  11  février  1824  l'ont  fait  hardi- 
ment et  avec  une  incroyable  légèreté. 

Suivant  leurs  motifs,  ces  deux  ordonnances 
ne  sont  que  règlements  d'administration  publique 
en  exécution  de  la  loi  du  20  avril  1810  (1).  Mais 
la  première  condition  de  régularité  et  de  légalité 
d'un  règlement  de  cette  nature  est  de  ne  pas 
disposer  contrairement  à  la  loi  elle-même,  et  sur- 
tout de  ne  pas  faire  précisément  ce  qu'elle  défend. 
C'est  tout  juste  ce  qu'on  a  fait  pour  les  juges-au- 
diteurs des  tribunaux  de  première  instance. 


(1)  Voici  l'exposé  de  l'ordonnance  du  19  novembre 
1823: 

«  Vu  l'article  s  du  décret  du  16  mars  1808  ,  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  27  février  1811,  la  loi  dn  20  avril 
1810,  et  notamment  l'article  15,  ainsi  conçu  :  Le  mode 
de  nomination  des  conseillers-auditeurs  et  dts  juges- 
auditeurs,  eelui  de  leur  service  dans  les  cours  et  tribu- 
naux, celui  de  leur  avancement,  leur  costume,  leur 
rang  aux  audiences  et  cérémonies  publiques,  leur  trai- 
tement et  l'époque  où  ils  en  jouiront,  et  généralement 
tout  ce  qui,  étant  relatif  à  l'institution,  n'aurait  pas 
été  réglé  par  la  présente  loi,  le  sera  par  des  règlements 
à? administration  publique.  » 

Dans  cet  exposé,  il  n  est  pas  dit  un  mot  du  décret 
du  23  mars  1813,  ce  qui  prouve  bien  qu'on  ne  le  con- 
sidérait que  comme  simple  règlement  dépourvu  du  carac- 
tère législatif  attribue  aux  décrets  impériaux  contre 
lesquels  il  n'y  avait  pas  eu  recours  au  Sénat. 


Que  dit  la  loi  du  20  avril  1810?  Qu'il  y  aura 
un  corps  de  juges-auditeurs  mis  à  la  disposition 
du  ministère  de  la  justice,  pour  être  envoyés  aux 
tribunaux  de  trois  juges  seulement ,  défendant  de 
les  attacher  aux  tribunaux  ayant  un  plus  grand 
nombre  de  juges. 

Maintenant,  que  fait  l'ordonnance  de  1823? 
Elle  place  des  juges-auditeurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  quel  que  soit  le  nombre  des 
juges  dont  ces  tribunaux  seront  composés,  c'est- 
à-dire  à  ces  mêmes  tribunaux  de  plus  de  trois 
juges,  auxquels  la  loi  du  20  avril  1810  défendait 
de  les  attacher. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  plus  clair  au 
monde,  ni  de  plus  téméraire  dans  un  pays  où  les 
lois  conserveraient  encore  quelque  force  et  quel- 
que puissance. 

On  a  déjà  fait  dire  qu'avant  l'ordonnance  de 
1823,  le  décret  du  22  mars  1813  avait  permis  de 
placer  des  juges-auditeurs  près  les  tribunaux  de 
plus  de  trois  juges,  après  deux  ans  d'exercice, 
D'où  l'on  entendait  probablement  conclure  que 
l'ordonnance  n'avait  fait  que  suivre  les  errements 
du  décret. 

Ce  nouvel  appui  manquerait  de  tous  les  côtés 
et  à  l'ordonnance  de  1823  et  à  celle  de  1824. 

D'abord  le  décret  de  1813  n'était  que  règlement 
n'avant  pu  annuler  la  loi  sur  laquelle  il  était 
fondé.  Il  n'avait  participé  ni  pu  participer  à  la 
vertu  de  ces  décrets  qui  gagnaient  le  caractère 
législatif  à  défaut  de  dénonciation  au  Sénat:  lui- 
même,  règlement  d'administration  impériale,  ne 
pouvait  pas  servir  de  base  à  un  règlement  d'ad- 
ministration royale.  On  le  savait  bien,  puisqu'il 
n'était  pas  môme  cité  dans  l'ordonnance  de 
1823. 

Mais  en  supposant  qu'on  pût  s'en  servir 
comme  d'une  loi  maintenue  par  l'article  68  de  la 
Charte,  les  ordonnances  auraient  encore  agi  en 
opposition  et  contradiction  formelles  aux  droits 
qu'il  réglait. 

Effectivement,  le  décret  voulait,  article  2,  que 
le  nombre  des  juges-auditeurs  ne  pût  excéder 
le  double  des  tribunaux  de  première  instance 
composés  de  trois  juges  seulement;  et  l'ordonnance 
du  11  février  élève  le  nombre  de  ces  auditeurs 
au  double  du  nombre  de  tous  les  tribunaux. 

Ce  même  décret,  art.  13,  ne  permettait  de  pla- 
cer, auprès  des  tribunaux  plus  nombreux,  que 
les  juges-auditeurs  ayant  deux  ans  d'exercice  dans 
ceux  de  trois  juges,  et  l'ordonnance  du  19  novem- 
bre 1823  les  y  appelle  sans  cette  épreuve  et  con- 
dition. 

Enfin,  dernier  vice  d'illégalité  et  d'inconstitu- 
tionnalité  nuise  à  l'article  68  de  la  Charte  qui  ne 
maintient  des  lois  préexistantes  que  celles  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte. 

Je  demande  si  la  loi  du  20  avril  1810  établis- 
sant  un  corps  déjuges-auditeurs,  à  la  disposition 
du  ministre,  si  le  décret  de  mars  1813  qui  per- 
met de  les  envoyer  d'un  tribunal  à  un  autre  sont 
conformes  à  la  Charte  ne  reconnaissant  que  des 
juges  nommés  par  le  roi  inamovibles  ? 

Je  demande  si  le  décret  de  mars  1813,  autori- 
sant l'envoi  des  conseillers-auditeurs  près  les 
cours  aux  tribunaux  de  première  instance,  et  les 
rendant  ainsi  mobiles  et  dépendants,  est  con- 
forme à  l'article  58  de  la  Charte? 

Je  demande  si  les  deux  ordonnances  de  1823 
et  1824  pouvaient  pénétrer  dans  l'ordre  judiciaire, 

Ï>ar  des  lois  et  décrets  évidemment  contraires  à 
a  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte? 

Je  demande  enfin  si  ces  deux  ordonnances  qui 
laissent  les  conseillers  et  juges-auditeurs  dans  la 
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mobilité  et  la  dépendance  où  les  plaçaient  les 
lois  et  décrets  de  l'Empire,  sont  conformes  ou 
contraires  à  la  Charte?  Si  ces  ordonnances  gai 
ajoutent  à  la  dépendance  la  menace  de  privation 
d  état,  qui  font  ou  peuvent  faire  les  cours  d'assi- 
ses et  aes  tribunaux  en  majorité,  composés  de 
conseillers  et  de  juges-auditeurs,  participant  dans 
certains  cas  aux  graves  fonctions  des  jurés,  sont 
à  leur  tour  conformes  à  l'article  58  de  la  Charte 
qui  ne  veut  que  des  juges  inamovibles,  et  à  l'ar- 
ticle 59  qui  ne  permet  de  rien  changer  aux  cours 
et  tribunaux  ordinaires  qu'en  vertu  d'une  toit 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que  je  condamne 
d'une  manière  absolue  l'institution  des  juges- 
auditeurs.  Rien  d'aussi  facile  que  d'en  faire,  mais 
Ear  une  loi  en  harmonie  avec  la  Charte,  une 
onne  école  de  magistrature  en  les  associant  à 
toutes  les  pratiques  judiciaires  uniquement  avec 
voix  consultative,  et  seulement  dé I itérative  pour 
suppléer  des  juges  manquants. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'illégalité  et  l'in- 
constitutionnalité  des  ordonnances  de  1823  et  1824 
sont  incontestables;  je  crois  tous  les  auditeurs 
Bans  pouvoirs  et  sans  titres  réguliers  dans  l'ordre 
judiciaire.  Le  privilège  essentiel  et  indispensable 
d'inamovibilité  leur  manque.  La  justice  qui  vient 
d'eux  n'est  que  l'acte  d'une  commission  repoussée 
par  l'art.  63  de  la  Charte. 

Nous  devons  supposer  que  ce  désordre  a  des 
attraits  pour  le  ministère,  puisque,  il  y  a  peu  de 
jours  encore,  on  négociait  avec  les  juges-sup- 
pléants de  Paris,  magistrats  irrévocables  et  indé- 
pendants, pour  obtenir  leurs  démissions  et  les 
convertir  en  juges-auditeurs  (1). 

Les  conséquences  de  ce  système  d'envahisse- 
ment et  d'oppression,  passées  inaperçues  jusqu'à 
ce  jour,  attaquent  l'ordre  judiciaire  dans  ses  fon- 
dements; elles  compromettent  sa  considération 
et  sa  dignité  ;  elles  renversent  toutes  les  garanties 
dont  la  société  croyait  jouir,  et  dont  elle  sent, 
plus  que  jamais,  le'  besoin  contre  les  abus  du 
pouvoir. 

Placées  au  premier  rang  du  régime  constitu- 
tionnel, le  devoir  des  Chambres  est  d'avertir  la 
couronne  des  desseins,  des  violences  et  des  excès 
de  l'administration;  elles  ne  peuvent  mieux  le 
faire  que  dans  la  loi  de  finances,  en  rejetant  les 
dépenses  personnelles  du  ministère  qui  abuse. 

Je  vote  donc  contre  le  chapitre  I"  du  minis- 
tère de  la  justice. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
parce  que  I  institution  d'une  certaine  classe  de 
magistrats  non  rétribués  serait  inconstitution* 
nelle  et  illégale,  l'orateur  auquel  je  succède  con- 
clut qu'il  a  acquis  le  droit  de  refuser  aux  magis- 
trats, dont  il  ne  conteste  pas  l'institution,  le  juste 
traitement  que  les  lois  et  les  règlements  leur 
accorde.  Je  ne  sais  si  ces  conclusions  se  rattachent 
d'une  manière  bien  logique  aux  prémisses  de 
l'orateur  ;  je  ne  sais  si  vous  n'avez  pas  déjà  re- 
connu combien  elles  sont  inconséquentes  et 
inadmissibles;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'insister  longtemps  sur  ce  point;  c'est  donc 
de  l'inconséquence  et  de  l'inexactitude  des  pré* 

(I)  Les  juges-suppléants  attachés  aux  tribunaux  de 
première  instance  font  partie  de  l'organisation  judiciaire 
constituée  par  les  lois  ;  ils  sont,  comme  les  juges,  ina- 
movîbles,  et  avec  uno  partie  intégranto  de  leur  tribunal. 
L'essai  tenté  sur  le  tribunal  de  Paris»  menace  tous  les 
autres  tribunaux  du  royaume.  S'il  y  a  plus  d'avantage 
à  avoir  des  juges-auditeurs  favorisés  que  des  juges-su p- 
pléaoU  rebutés,  qu'on  le  fasse  par  une  loi,  si  on  l'ose» 


misses  qu'il  me  reste  à  vous  entretenir  seule- 
ment. 

Selon  l'orateur,  l'institution  des  juges-audi- 
teurs doit  être  considérée  comme  illégale,  comme 
contraire  aux  dispositions  de  la  Charte  ;  elle  ré- 
vèle les  desseins  secrets  d'une  administration 
oppressive;  elle  n'a  été  développée  qu'afin  d'ar- 
mer l'administration  contre  la  dignité  et  l'indé- 
pendance de  la  magistrature  française. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  j'éprouve  un  vif  besoin 
de  repousser  ce  dernier  reproche,  le  seul  qui 
puisse  avoir  peut-être  quelque  apparence  de  soli- 
dité aux  yeux  des  personnes  qui  n'auraient  pas 
observé  avec  exactitude  la  marche  régulière  de 
l'administration,  à  la  tête  de  laquelle  la  confiance 
du  roi  m'a  placé.  Selon  l'orateur,  les  juges-audi- 
teurs seraient  dans  nos  mains  une  arme  contre 
la  dignité,  contre  l'indépendance  de  la  magistra- 
ture française.  Gomment  n'a-t-il  pas  senti  qu'un 
pareil  reproche  ne  devait  pas  être  allégué  seule- 
ment, mais  justifié;  comment  n'a-t-il  pas  cherché 
les  preuves  qui  pouvaient  établir  que  la  magis- 
trature française  avait  perdu  une  partie  de  sa 
dignité  par  suite  de  l'institution  qu'il  attaque; 
comment  lui  a-fr-il  été  si  difficile  de  citer  des 
faits  propres  à  établir  que  l'indépendance  de 
cette  magistrature  en  avait  été  altérée? 

Gomment,  Messieurs,  la  dignité  de  la  magistra- 
ture de  France  aurait  été  attaquée  par  une  insti- 
tution qui  a  eu  pour  objet  principal  d'y  rattacher 
les  familles  importantes  de  nos  départements,... 

Voix  à  gauche  :  Ah  1  c'est  cela  !.. . 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,...  fa- 
milles qui,  jusque-là,  on  le  sait  bien,  s'étaient 
éloignées,  avec  une  obstiûation  fâcheuse,  d'une 
institution  dont  elles  ne  pouvaient  manquer 
d'augmenter  au  contraire  la  dignité,  la  considé- 
ration, l'importance  et  l'indépendance  même! 
Je  m'en  rapporte  volontiers,  sur  ce  point,  à  la 
connaissance  que  chacun  de  vous  doit  avoir  du 
soin  avec  lequel  ont  été  faits  jusqu'ici  les  choix 
des  juges-auditeurs  qui  devaient  être  attachés 
aux  divers  tribunaux  établis  en  France.  Par  ces 
choix,  mieux  que  par  des  allégations  inconsi- 
dérées, on  pourrait  juger,  s'il  est  vrai,  ainsi  que 
l'a  dit  l'orateur,  et  pour  employer  ses  propres 
expressions,  que  cette  institution  doive  êlre  res- 
taurée par  ceux  qui  s'empressent  de  l'établir 
ou  de  la  développer  contre  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature française. 

Gette  institution,  Messieurs,  a  été  considérée 
comme  un  moyen  d'étendre  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature française;  et,  grâce  au  ciel,  les  faits 
ont  répondu  à  nos  espérances.  Nous  avons  vu 
les  tribunaux  de  première  instance,  même  les 
moins  importants,  acquérir  chaque  jour  plus  de 
consistance  et  de  considération,  grâce  aux  soius 
que  nous  prenions  de  leur  choisir  de  dignes  auxi- 
liaires; grâce  à  l'empressement  que  mettaient 
les  familles  considérables  à  nous  fournir  ces  auxi- 
liaires dont  la  nécessité  avait  été  reconnue  de- 
puis si  longtemps. 

Bt  quant  à  l'indépendance  des  tribunaux,  com- 
ment, aurait-elle  été  blessée  par  l'institution 
dont  il  s'agit?  Bile  existait  antérieurement  à 
l'ordonnance  qu'on  attaque,  et  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  a  pourtant  déjà  quatre  années  de  date. 
Si  cette  ordonnance  avait  été  sollicitée  de  la  con- 
fiance du  roi  pour  fournir  à  l'administration  le 
moyen  d'arracher  aux  tribunaux  des  jugements 
qu'ils  auraient  refusés  sans  cela,'  apparemment 
cette  administration  n'aura  pas  laissé  écouler 
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quatre  années  sans  se  servir  de  cette  arme,  dont 
la  nécessité  s'était  fait  sentir  à  elle  d'une  ma- 
nière si  impérieuse  et  ai  vive;  apparemment, 
dans  le  cours  de  ces  quatre  années,  on  aura 
abusé  de  cette  institution,  on  aura  augmenté  le 
nombre  des  juges  de  certains  tribunaux,  pour 
obtenir  de  certains  jugements;  et  grioe  à  l'in- 
tervention de  ces  nouveaux  juges  amovibles, 
comme  les  appelait  tout  à  l'heure  l'orateur,  le 
principe  de  la  justice  aura  été  faussé,  des  con- 
damnations ou  des  absolutions  illégales  ou  in- 
justes auront  .été  obtenues. 

S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  je  suis  coupable 
en  effet,  et  je  suis  pnôt  à  subir  les  accusations 
dont  on  me  menace.  Mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
s'il  n'est  pas  vrai  que,  dans  aucun  cas,  dans  au- 
cun temps,  dans  aucun  lieu,  on  ait,  pour  obte- 
nir des  condamnations  et  des  absolutions,  trans- 
porté des  juges-»auditeurs  d'un  lieu  dans  un 
autre,  qu'on  nous  dise  donc  comment  il  pour* 
rait  être  vrai  qu'on  ait  retourné  cette  institution 
des  [uges-auditeurs  contre  l'indépendance  et  la 
dignité  de  la  magistrature  française  1  La  conduite 
que  néUs  avons  tenue,  depuis  la  promulgation  de 
1  ordonnance  qu'on  attaque,  a  été  assez  publique, 
et,  j'ose  le  dire  aussi,  assez  louée,  pour  qu'on 
dût  nous  épargner  le  désagrément  d'en  tendre  sor- 
tir de  la  bouche  d'un  orateur  appelé  à  votre  tri- 
bune, des  expressions  aussi  inexactes  et  aussi 
injustes. 

Non,  Messieurs,  l'institution  des  Juges-audi- 
teurs n'a  jamais  nui  e(  ne  qujra  jamais  ni  à  1  in- 
dépendance ni  à  là  dignité  de  la  magistrature 
française  ;  elle  augmenterai  au  contraire,  sa  con- 
sidération, et.  par  sa  considération,  son  indépen- 
dance; car  elle  est  aussi,  Messieurs,  un  principe 
de  (a  liberté  :  elle  concourt  à  donner  aux  tribu- 
naux là  force  et  la  confiance  qui  les  met  au-des- 
sus de  toute  considération  étrangère  à  celle  de 
leur  devoir  et  de  la  justice.  Mais  cela  ne  suffi- 
rait pas  même  ;  il  faut  encore  avoir  répondu  aux 
objections  puisées  dans  les  dispositions  de  la 
Charte,  dans  la  violation  de  la  loi,  à  toutes  ces 
objections,  en  un  mot,  que  l'orateur  a  si  fré- 
quemment répétées. 

Selon  lui,  l'institution  des  juges-auditeurs, 
vicieuse  daps  son  principe,  a  vu  ses  vices  s'aug- 
menter, s'étendre  à  l'excès  par  des  ordonnances, 
celle  de  1823  et  celle  de  1824.  Voyons  ce  qu'il  y 
a  d'exact  dans  ces  allégations.  Permettez-moi 
d'analyser  en  peu  de  mots  notre  législation  sur 
ce  point.  J'essaierai  de  le  faire  d'une  manière 
exacte  et  précise. 

Bu  1808,  un  décret  jeta  les  fondements  de  l'ins- 
titution des  auditeurs  judiciaires.  Survint  ensuite 
le  Gode  d'instruction  criminelle  dont  l'orateur  a 
jugé  à  propos  d'oublier  les  dispositions,  et  qui, 
je  le  crois  du  moins,  a  été  formellement  et  ex- 

E ressèment  confirmé  et  maintenu  par  la  Charte, 
e  Gode  d'instruction  criminelle  confirme  lui- 
même  l'institution  des  juges-auditeurs,  lesquels, 
par  le  décret  primitif,  avaient  été  mis  à  la  dis- 

J)osition  du  grand-iuge,  qui  avait  la  faculté  de 
es  envoyer,  pour  les  besoins  du  service,  dans 
les  divers  tribunaux  du  ressort  auquel  ils  ayaient 
été  attachés. 

Gonséquemment  à  ces  premières  dispositions, 
le  Gode  d'instruction  criminelle  avait  permis 
d'envoyer  des  auditeurs  même  dans  les  cours 
d'assises  pour  y  faire  le  service  concurremment 
avec  les  juges  habituels  du  siège.  Deux  disposi- 
tions positives  de  ce  Copie  autorisaient  le  con- 
cours des  juges-auditeurs  aux  arrêts  des  cou» 


d'assises.  Dopuis,  et  en  1810,  la  loi  organisatrice 
de  l'ordre  judiciaire  de  cette  époque  étendit 
l'institution  qui  occupe  eu  ce  moment  votre  at- 
tention; elle  établit  deux  [règles  principales; 
l'une  en  vertu  de  laquelle  les  juges-auditeurs  ne 
devaient  être  appelés  que  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  composés  de  trois  juges  seu- 
lement ;  l'autre  en  vertu  de  laquelle  le  gouver- 
nement conservait  le  pouvoir  de  fixer,  par  des 
règlements  d'administration  publique,  tout  ce  qui 
concernerait  le  service,  les  travaux,  le  nombre 
(j'insiste  à  dessein  sur  ce  mot,  oublié  par  L'ora- 
teur que  je  combats)  et  le  traitement  des  juges- 
auditeurs. 

Vint  ensuite  le  décret  de  1813.  Mais  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  considérer  à  quel  excès 
était  vicieuse  la  première  disposition  que  je  rap- 
pelais tout  à  l'heure  de  la  loi  du  mois  d'avril  1810, 
qui  ne  permettait  pas  d'envoyer  des  juges-audi- 
teurs devant  les  tribunaux  composés  de  plus  de 
trois  luges.  On  ne  pouvait,  en  effet,  se  proposer 
pour  les  juges-auditeurs  que  deux  choses  :  ou 
leur  utilité  personnelle  pour  leur  instruction,  ou 
l'utilité  des  tribunaux  auxquels  ils  sont  atta- 
chés. Eh  bien,  Messieurs,  en  restreignant  leur 
établissement  aux  tribunaux  composés  de  trois 
juges  seulement,  on  avait  évidemment  manqué 
l'un  et  l'autre  but.  Ce  n'était  pas  dans  les  tribu- 
naux composés  de  trois  juges  seulement  que  ces 
jeunes  élèves  de  la  magistrature  devaient  ren- 
contrer des  occasions  fréquentes  d'acquérir  l'ins- 
truction dont  ils  devaient  naturellement  être  dé- 
pourvus à  Vkge  où  leur  nomination  était  faite, 

Ce  n'était  pas  non  plus  un  concours  utile  à 
l'administration  de  la  justice  proprement  dite 
que  l'on  devait  attendre  d'eu?,  pour  ceux  qui 
étaient  placés  près  des,  tribunaux  de  trois  juges 
seulement;  car  leur  nomination  était  faite  habi- 
tuellement, et  pour  un  très  grand  nombre,  lors- 
qu'ils avaient  atteint  leur  vingt-deuxième  année; 
et  l'âge  de  vingt-tcinq  ans  révolus  étant  requis 
pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  de  juges  pro- 
prement dites,  il  était  évident  que  ces  jeunes 
juges-auditeurs  ne  pouvaient  concourir  utilement 
avec  les  membres  des  tribunaux  à  l'administra- 
tion de  la  justice. 

Ainsi,  les  vices  de  la  disposition  de  la  loi  de 
1810  étaient  évidents;  s'il  fallait  se  servir  des 
juges-auditeurs  pour  rendre  la  distribution  de  la 
justice  plus  facile,  il  était  bien  plus  raisonnable 
de  les  placer  près  déjuges  plus  nombreux,  parce 
que»  quoiqu'ils  ne  puissent  pat  non  plus  juger 
dans  ces  tribunaux,  ils  pouvaîeot  aider  les  offi- 
ciers du  ministère  public,  et  iw  travaux  du  par- 
quet étant  plus  nombreux  dans  «es  tribunaux, 
on  avait  plus  d'occasion  de  les  employer. 

D'un  autre  côté,  comme  l'objet  qu'on  avait  dû 
se  proposer  principalement  était  de  former  des 
élèves  pour  les  tribunaux  à  venir,  il  était  plus 
raisonnable  et  plus  connégucnt  de  les  placer  dans 
des  tribunaux  plus  nombreux,  plus  occupés  et 
où  Je  barreau  plus  éclairé  leur  fournissait  des 
moyens  d'instruction  plus  assurés  et  plus  faciles* 
Mais  je  prie  la  Chambre  de  faire  attention  au 
changement  que  subit  notre  législation  sur  ce 
point  ;  des  plaintes  multipliées  étant  parvenues 
nu  chef  de  l'Etat  sur  cette  imperfection  de  l'ins- 
titution, survint,  sur  l'avis  ou  Conseil  d'Etat  de 
ce  temps,  un  règlement  d'administration  publi- 
que qui  porta,  entre  autres  choses,  que  les  jugos- 
auditeur*  pourraient  être  placés  même  dans  les 
tribunaux  composés  de  plus  de  trois  juges, 
si,  (jans  le  cours  des  deux  premières  années  de 
leur  stage,  ils  n'avaient  pas  été  L'objet  d'an*  bo* 
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mination  spéciale  qui  leur  eût  confié  des  fonc- 
tions actives. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsque  la  Res- 
tauration nous  rendit  nos  souverains  légitimes. 
La  Charte  dit  bien,  comme  Ta  rappelé  le  préopi- 
nant que  les  juges  nommés  par  le  roi  seraient 
inamovibles;  mais  elle  a  dit  aussi,  et  je  le  prie 
de  vouloir  bien  s'en  souvenir,  que  les  coure  et 
tribunaux  ordinaires  alors  existants  seraient 
conservés,  apparemment  avec  l'organisation  qui 
leur  avait  été  donnée,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  sur- 
vint qui  eût  changé  cette  organisation  elle-même. 
Mais  il  arriva  d'autres  choses  aussi,  et  celles-là 
il  est  important  de  ne  pas  les  oublier  ou  de 
ne  pas  passer  sur  elles  aussi  légèrement  que  Ta 
fait  l'orateur. 

Pendant  les  années  qui  avaient  précédé  immé- 
diatement la  Restauration,  des  besoins  de  na- 
tures diverses  avaient  été  éprouvés  dans  lefi  di- 
verses branches  de  l'administration  générale  ;  on 
avait  été  forcé  d'organiser  beaucoup  de  choses 
qui  avaient  été  totalement  désorganisées  dans  les 
temps  antérieurs.  Bt  si  la  Charte  promulguée  et 
la  Restauration  accomplie,  tout  ce  qui  avait  dans 
son  principe  un  caractère  plus  ou  moins  régu- 
lier, avait  paru  susceptible  de  controverse,  avait 
pu  être  mis  en  doute,  s'il  eût  été  permis  d'en 
refuser  l'exécution,  je  le  dis  avec  conviction,  la 
société  tout  entière  aurait  été  désorganisée  à  l'ins- 
tant; il  aurait  été  impossible,  non  pas  seulement 
de  juger,  mais  d'administrer,  mais  de  percevoir, 
mais,  de  gouverner.  L'autorité  judiciaire  l'a  senti 
el  reconnu  ;  l'autorité  politique  l'a  senti  et  reconnu 
elle-même. 

Dès  le  principe,  quelques  personnes  intéres- 
sées à  appeler  sur  la  société  les  dangers  que  je 
signalais  tout  à  l'heure,  soutinrent  alors  dans 
les  tribunaux  et  à  œtte  tribune  que  l'on  ne  de- 
vait considérer  comme  obligatoire  que  ce  qui  avait 

toutes 


aurait  pu  faire  le  chef  du  gouvernement  qui  avait 
précédé  la  Restauration,  les  sujets  du  roi  se- 
raient autorisés  à  s'affranchir  du  joug  de  cet  acte, 
et  que  les  tribunaux  eux-mêmes  devraient  se 
dispenser  d'en  ordonner  l'exécution. 

Je  pense,  Messieurs,  que  vous  ne  serez  pis  sur- 
pris d'en  tendre  sortir  de  ma  bouche  ce  langage, 
que  la  déclaration  de  principes  faite  par  la  haute 
magistrature  française  mérite  toute  notre  con- 
fiance ;  et  que,  s'il  se  trouve  que  dans  le  cours  de 
notre  administration  nous  nouB  soyons  exacte- 
ment conformés  à  cette  déclaration  même,  nous 
devrons  peut-être  mériter  qnelques  louanges,  bien 
loin  d'avoir  encouru  le  blâme. 

Pour  prendre  mes  autorités  aussi  haut  que 
je  le  puis,  je  citerai  la  Cour  de  cassation  qui  eut 
une  première  fois  l'occasion  de  proclamer  le 
principe  que  j'invoquais  tout  à  l'heure,  au  sujet 
d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Rennes. 
Cet  arrêt  est  peut-être  mieux  connu  que  les  au* 
très  de  l'orateur  auquel  je  réponds  ;  mais  il  ne 
fut  pas  le  seul  :  plusieurs  autres  du  même  genre 
se  succédèrent,  et  la  conséquence  nécessaire,  a 
été  que  ce  point  de  doctrine  est  devenu  irréfraga- 
ble aux  yeux  de  tous,  aussi  bien  aux  yeux  des 
hommes  d'Etat  qu'aux  yeux  des  magistrats  qui 
siègent  dans  nos  tribunaux. 

Et  croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  soit  possible 
de  conserver  quelques  douteB  sur  l'étendue,  sur 
l'application  de  ce  principe,  et  par  conséquent 
sur  l'Interprétation  dont  il  serait  susceptible  T 
Disseaëevvous.  Le  voici  \  Je  choisis  ua  arrêt  entre 


plusieursautresqui  tous  sont  eouforinesàcului-lik: 
Arrêt  du  3  février  1820.  «  Considérant,  dit  la 
Cour  de  cassatiou,  que  les  actes  du  gouverne-* 
ment  qui  ont  précédé  la  restauration  du  trône, 
et  qui  ont  été  exécutés  comme  des  lois  sans  op- 
position des  pouvoirs  qui  avaient  le  droit  de 
juger  s'ils  renfermaient  une  usurpation  de  l'auto* 
rite  législative,  doivent  conserver  le  même  carac- 
tère et  la  même  force  d'exécution,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  légalement  révoqués  on  modifiés,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  anéantis  par  un  texte 
précis  de  la  Charte  constitutionnelle.  » 
Cela  établi,  je  demande  à  l'orateur  s'il  est  vrai 

3ue  le  décret  du  mois  de  mars  1813  renferme  les 
ispositions  que  j'invoque  ;  s'il  est  vrai  que  selon 
ce  décret  les  juges^auditeurs-puissent,  après  deux 
années  de  stage  seulement,  être  placés  prèe  des 
tribunaux  composés  de  plus  de  trois  juges?  Je  ne 
pense  pas  qu'il  imagine  que  cette  disposition 
soit  susceptible  de  contestation.  Le  fait  est  oert 
tain.  Veut-il  que  je  lui  accorde  qu'en  cela  le  dé- 
cret de  1813  a  consacré  une  usurpation  sur  l'au- 
torité législative)  que  révoquant  ou  modifiant 
une  partie  de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  aurait 
dû,  pour  être  légal,  émaner  des  Assemblées  déli- 
bérantes qui  avaient  été  formées  par  la  Constitu- 
tion de  ce  temps  v  le  ne  prétends  pas  le  nier; 
car,  que  m'importe?  L'orateur  vient  d'entendre 
tes  principes  qui  obus  régissent,  non  seulement 
sur  cette  matière,  mais  sur  un  grand  nombre  de 
matières  analogues;  et  il  s'ensuit  que  les  pou- 
voirs constitués  à  cette  époque  n'ayant  pas  usé 
de  la  faculté  qui  leur  était  attribuée  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  Constitution  alors  existante,  le 
décret  a  acquis,  aux  termes  mêmes  de  cette  Cons- 
titution, le  caractère,  la  force  et  l'autorité  de  la 
loi;  et  que,  par  conséquent,  il  est  inattaquable 
dans  tontes  les  dispositions  qu'il  renferme. 

Il  est  inattaquable,  à  moins  cependant  qu'il  ne 
soit  arrivé  ce  qu'a  prévu  la  Cour  de  cassation 
dans  l'arrêt  que  j'ai  cité  il  y  a  un  moment,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  anéanti  par  un  texte 
précis  de  la  Charte  constitutionnelle.  Je  demande 
h  l'orateur  s'il  trouve  qu'il  y  ait  dans  la  Charte 
un  texte  précis  qui  ne  permette  pas  de  placer  des 
juges-auditeurs  près  des  tribunaux  composés  de 
plus  de  trois  juges?  A  moins  de  cela,  il  faut  bien 
qu'il  m'accorde  que  d'après  le  texte  du  décret 
de  1815,  qui  est  désormais  invincible,  jusqu'à  ce 
ce  qu'une  loi  l'ait  anéanti,  on  a  la  faculté  de 
placer  des  juges-auditeurs  prés  des  tribunaux 
composés  de  plus  de  trois  juges. 

Cependant,  Messieurs,  que  s'est-il  passé  -depuis 
ce  décret  de  1818,  et  depuis  la  promulgation  de 
la  Charte.  Il  est  survenu  deux  ordonnances  que 
l'orateur  attaque  comme  fort  mauvaises  dans 
leurs  dispositions,  et  fort  illégales  dans  les  me- 
sures quelles  autorisent.  Mais  veut-il  bien  se 
ressouvenir  de  ce  que  nous  venons  d'établir  avec 
les  documents  que  notre  législation  et  la  juris- 
prudence de  nos  tribunaux  nous  ont  fournis,  sa- 
voir :  que  lorsque  la  Charte  a  été  promulguée, 
la  disposition  prohibitive  de  la  loi  de  1810  avait 
été  régulièrement  modifiée  t 

Cela  posé,  que  contiennent  donc  ces  ordonnan- 
ces que  l'on  attaque  ;  et  en  qnoi,  je  le  demande, 
ont-elles  innover  Selon  l'orateur,  l'ordonnance 
du  mois  de  novembre  1823  aurait  permis  de  con- 
sidérer les  conseillers-auditeurs  et  les  juges-au- 
diteurs eux-mêmes  comme  démissionnaires  dans 
de  certains  cas,  et  par  conséquent,  elle  aurait, 
porté  une  atteinte  scandaleuse  à  l'inamovibllé 

2ui  leur  appartient.  Il  aurait  fallq  en  même  temps 
ire  qu'ei  ee  point  ftrdonanoe  de  i$2â  n'est 
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qu'énonciative,  et  qu'elle  n'établit  pas  do  dispo- 
sitions inconnues;  qu'elle  ne  fait  que  rappeler 
des  actes  antérieurs.  Or,  quels  actes,  je  tous  le 
demande?  La  loi  du  mois  de  vendémiaire  an  IX 
et  la  loi  du  20  avril  1810. 

Ainsi,  l'ordonnance  serait  vicieuse  et  même 
illégale,  aux  yeux  de  l'orateur,  parce  qu'elle  au- 
rait rappelé  et  recommandé  de  nouveau  l'exécu- 
tion de  deux  lois  formelles!  Oui,  l'ordonnance 
de  1823  a  déclaré  que  les  conseillers-auditeurs, 
que  les  juges-auditeurs  qui  refuseraient  d'exer- 
cer les  fonctions  qui  leur  seraient  attribuées  con- 
formément aux  lois  et  règlements  relatifs  à  leur 
institution,  seraient,  dans  les  cas  et  dans  les  dé- 
lais établis,  réputés  démissionnaires  et  remplacés. 
Elle  Ta  fait,  et  elle  a  bien  fait,  parce  qu'il  est 
convenable  que  les  lois  s'exécutent.  Elle  serait 
vicieuse  si  elle  avait  établi  en  ce  point  des  dispo- 
sitions nouvelles;  mais  elle  mente  d'être  louée 
parce  quelle  n'a  fait  que  citer  des  lois  existantes, 
et  annoncer  que  l'exécution  en  serait  exacte  et 
persévérante. 

Mais  l'ordonnance  de  1823  a  étendu  les  dispo- 
sitions mêmes  du  décret  de  1812.  Oui,  Messieurs, 
et  je  ne  prétends  pas  le  nier.  S'il  est  vrai  que 
cette  extension  soit  faite  sur  une  matière  qui 
n'appartienne  pas  essentiellement  au  pouvoir  du 
roi,  l'ordonnance  aura  été  attaquée  à  bon  droit; 
mais  s'il  est  vrai,  au  contraire,  que  l'extension  a 
été  faite  sur  une  matière  que  le  roi  seul  peut  et 
doit  régler,  il  faudra  dire  avec  moi  que  l'ordon- 
nance est  inattaquable  et  que  les  censures  qu'elle 
a  subies  n'étaient  pas  justes. 

Or,  en  quoi  consiste  cette  extension  ?  L'ordon- 
nance n'a  fait  autre  chose  que  de  dispenser  les 
juges-auditeurs  qui  seraient  placés  près  des  tri- 
bunaux composés  de  plus  de  trois  juges  du  stage 
3ui  leur  avait  été  imposé  par  le  décret  du  mois 
e  mars  1813.  Maintenant  que  cette  innovation  si 
répréhensible  est  ainsi  réduite  à  ses  expressions 
les  plus  simples  et  les  plus  exactes,  dites-moi,  je 
vous  prie,  est-il  vrai  qu'elle  contienne  une  usur- 
pation sur  le  domaine  de  la  loi  ?  Est-il  vrai  qu'en 
dispensant  les  jeunes  auditeurs  d'un  certain  temps 
de  stage  qui  leur  était  imposé  elle  ait  fait  une 
chose  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ait  réglé  une  matière  que  le  roi 
n'avait  pas  le  droit  de  régler  ?  Je  ne  crains  pas 
votre  réponse  ;  vous  serez  convaincus  avec  moi 
que  le  roi  avait  incontestablement  le  pouvoir  de 

{permettre  d'envoyer  des  juges-auditeurs  devant 
es  tribunaux  de  plus  de  trois  juges,  soit  qu'ils 
eussent  accompli  les  deux  années  de  stage  qui 
avaient  été  précédemment  requises,  soit  qu'ils  ne 
les  eussent  pas  accomplies. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  cette  innovation 
était  la  seule,  je  me  trompais  ;  ma  mémoire  me 
servait  mal  ;  il  y  en  a  une  seconde  :  à  la  vérité, 
elle  ne  doit  pas  être  attribuée  à  l'ordonnance  de 
1823»  c'est  à  celle  de  1824  qu'elle  appartient.  En 
quoi  consiste  cette  innovation  ?  le  voici  :  Le  dé- 
cret de  1813  avait  dit  que  le  nombre  des  juges- 
auditeurs  placés  dans  chaque  ressort  ne  pourrait 
pas  excéder  la  moitié  du  nombre  des  tribunaux 
de  première  instance  composés  de  trois  juges 
seulement  ;  et  l'ordonnance  a  dit  que  le  nombre 
des  juges-auditeurs  placés  dans  chaque  ressort 
ne  pourrait  pas  excéder  la  moitié  du  nombre  des 
tribunaux  de  première  instance  indistinctement, 
placés  dans  le  même  ressort. 

Ainsi,  la  grande  différence  qu'a  introduite  l'or- 
donnance de  1824,  c'est  que,  pour  fixer  le  nom- 
bre des  juges-auditeurs  que  l'on  peut  placer  dans 
chaque  ressort,  il  ne  but  plus  tenir  compte  seu- 


lement dis  tribunaux  de  première  instance  du 
ressort,  <jui  n'ont  que  trois  juges,  mais  aue  l'on 
peut  tenir  compte,  à  la  fois,  et  de  ces  derniers 
tribunaux,  et  de  ceux  qui  ont  un  plus  grand 
nombre  de  juges.  Je  ne  crois  pas,  qu'en  supposant 
même  que  cela  fût  moins  autorisé  que  cela  ne 
Tétait  effectivement,  vous  fussiez  disposés  à  croire 
qu'on  eût  fait  une  chose  très  irréçulière  et  très 
nuisible  au  bien  du  service  du  roi.  Mais  il  y  a 
plus  :  c'est  que  cela  était  complètement  et  par- 
faitement autorisé. 

Peut-être  aurez-vous  perdu  de  vue  un  mot  que 
j'ai  prononcé  naguère  et  sur  leauel  je  vous  avais 
prié  d'arrêter  votre  attention.  Ce  mot  se  trouve 
placé  dans  Tune  des  dispositions  de  la  loi  du  20 
avril  1810  ;  dans  cette  partie  de  la  loi  par  laquelle 
est  délégué  au  gouvernement  le  pouvoir  de  fixer 
par  des  règlements  d'administration  publique  de 
certaines  choses  qui  intéressaient  l'institution  des 

iuges-auditeurs.  Parmi  ces  choses,  qu'y  trouyé-je 
iessieure  ?  le  nombre  des  juges-auditeurs.  Ainsi, 
en  supposant  même  que  cela  eût  été  nécessaire, 
la  loi  avait  attribué  au  gouvernement  la  faculté 
de  fixer  le  nombre  des  juges-auditeurs  qui  se- 
raient placés  dans  chaque  ressort.  Par  conséquent, 
en  augmentant  de  deux  ou  trois  juges-auditeurs 
tout  au  plus  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient 
être  placés  dans  chaque  ressort,  le  gouverne- 
ment, outre  qu'il  a  fait  une  chose  utile  au  service 
du  roi,  a  fait  une  chose  autorisée  textuellement 
par  la  loi  même  qu'on  invoque  ;  par  conséquent 
aussi  l'ordonnance  de  1824  ne  méritait  pas  plus 
d'être  attaquée  que  l'ordonnance  de  1823. 

Mais  en  principe,  et  abstraction  faite  de  toute 
dispute  de  mots,  l'institution  elle-même  est  cons- 
tituée de  manière  à  violer  et  à  pervertir  les  prin- 
cipes de  la  justice  en  elle-même,  et  l'usage  que 
Ton  fait  de  l'institution  n'est  pas  propre  à  ras- 
surer la  Chambre,  parce  que  l'inamovibilité  a  été 
détruite  dans  la  personne  des  juees-auditeurs  ! 
Messieurs,  les  explications  sont  utiles  en  général 
dans  les"  affaires,  et  l'exactitude  est  indispen- 
sable dans  les  explications.  Je  ferai  en  sorte  de 
ne  pas  manquer  de  cette  exactitude  dans  ce  que 
j'ai  à  exprimer  à  la  Chambre. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  :  la  Charte  a 
maintenu  les  cours  et  tribunaux  existants  lors  de 
sa  promulgation,  avec  l'organisation  qui  leur 
avait  été  donnée.  Aucune  partie  de  cette  organi- 
sation ne  pouvait  être  changée  que  par  une  loi. 
Cela  posé,  qu'a-t-on  changé  à  cette  partie  de 
l'organisation  de  nos  cours  et  tribunaux?  Rien, 
je  l'ai  montré  tout  à  l'heure,  si  ce  n'est  en  dis- 
pensant de  quelques  mois  de  stage  certains  juges- 
auditeurs  appelés  dans  certains  tribunaux.  A 
cela  près  leur  condition  est  absolument  la  même. 

Quelle  était  cette  condition  ?  Etaient-ils  réelle- 
ment amovibles  ?  L'étaient-ils  dans  la  plénitude 
du  sens  de  ce  mot?  Oui,  Messieurs,  sans  contre- 
dit, avant  la  Charte.  Depuis  la  Charte,  cela  a  pu 
devenir  l'objet  d'un  doute  sérieux.  La  question 
a  été  examinée  il  y  a  quelques  années  au  Con- 
seil d'État.  Des  hommes  fort  habiles  pensaient 
gue,  nonobstant  les  dispositions  de  la  Charte,  les 
jnges-auditeurs,  alors  même  qu'ils  auraient  at- 
teint l'âge  pour  exercer  les  fonctions  judiciaires 
proprement  dites,  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  inamovibles* 

D'autres,  au  contraire,  et  dussé-je  encourir 
encore  le  blâme  de  l'orateur,  je  dirais  sans  hési- 
ter que  je  m'étais  placé  parmi  eux  ;  d'autres  in- 
terprétant les  dispositions  de  la  Charte  et  des 
lois  établies,  de  la  manière  la  plus  étendue  et  la 
plus  favorable  à  ce  qu'on  appelle  l'indépendance 
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de  nos  tribunaux,  distinguaient  à  l'égard  des 
juges  et  des  conseillers-auditeurs  ceux  qui 
n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge  requis  pour  par- 
ticiper aux  décisions  judiciaires  n  avaient  ni  ne 
pouvaient  avoir  le  titre  et  la  qualité  de  juges,  et 
ceux,  au  contraire,  qui,  ayant  atteint  cet  âge  et 
ayant  rempli  toutes  les  conditions,  avaient  acquis 
le  droit  de  siéger  parmi  les  juges,  et  de  partici- 
per à  leurs  décisions.  Parmi  ces  derniers,  ils  re- 
connaissaient des  juges  véritables,  et  ils  leur  ap- 
pliquaient les  dispositions  de  la  Gbarte;  ils 
disaient:  ils  ont  été  nommés  pour  devenir  juges, 
ils  le  sont  devenus  selon  les  conditions  qu'établit 
la  loi  ;  dès  lors,  la  disposition  de  la  Gbarte  les  a 
saisis;  ils  ont  pu  et  dû  profiter  du  privilège 

au'elle  établit  en  faveur  des  juges.  Mais  à  l'égard 
es  autres,  ils  ne  sont  pas  juges,  ils  ne  peuvent 
en  exercer  les  fonctions  ;  ils  ne  doivent  pas  par- 
ticiper conséquemment  à  leurs  privilèges. 

Telle  était  la  distinction  que  faisaient  des  hom- 
mes émus  comme  vous  du  désir  le  plus  vif  de 
donner  à  nos  tribunaux  toute  la  dignité,  toute 
l'indépendance  désirables,  et  peut-être  la  vérité 
était-elle  dans  cette  dernf ère  opinion.  Cependant, 
je  ne  crains  pas  d'eu  appeler  au  souvenir  de 
l'orateur  lui-même  ;  dans  l'exécution  qui  a  été 
faite  de  la  Gbarte  et  de  la  loi,  l'inamovibilité, 
telle  qu'elle  avait  été  coucédée  aux  auditeurs  par 
les  lois  existantes,  a  été  entendue  en  ce  sens 
qu'ils  ne  pussent  pas  être  privés  de  leurs  fonctions, 
hors  des  cas  prévus  par  les  lois,  même  avant 
qu'ils  eussent  atteint  l'âge  nécessaire  pour  être 
juges,  mêmeavant  qu'ils  pussent  exercer  les  fonc- 
tions auxquelles  seules  la  Gbarte  a  attaché  l'ina- 
movabilité. 

Voilà,  Messieurs,  de  quelle  manière  l'adminis- 
tration se  sert  des  armes  que  la  législation  lui 
fournit  pour  détruire  la  dignité  delà  magistrature. 
Je  le  dis  avec  confiance,  il  est  impossible  de 
citer  un  seul  cas,  un  seul  fait,  dans  lequel  le 
moindre  prétexte  à  reproches  puisse  être  décou- 
vert par  qui  que  ce  soit. 

Les  conseillers  et  les  juges-auditeurs  ont  été 
institué?,  non  seulement  pour  préparer  à  l'avenir 
des  magistrats  éclairés,  mais  encore  pour  venir, 
quand  le  bien  du  service  l'exigerait,  au  secours 
aes  tribunaux  qui,  surchargés  de  travail,  ver- 
raient s'accroître  l'arriéré  des  affaires  portées  de- 
vant eux.  Ils  n'ont  pas  élé  établis,  comme  on  le 
disait,  pour  faire  violence  à  la  conscience  des 
magistrats  inamovibles,  et  jamais  un  si  indigne 
usage  n'a  été  fait  de  cette  institution.  11  est 
arrivé,  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  que  des 
tribunaux  surcharges  d'un  nombre  prodigieux 
d'affaires,  ont  sollicité  la  formation  d'une  cham- 
bre temporaire,  autorisée,  comme  l'orateur  le 
sait,  par  la  loi  de  1810 et  parle  décret  du  6 juil- 
let de  la  même  année. 

Des  conseillers-auditeurs,  des  juges-auditeurs 
môme,  ont  été  appelés  pour  la  formation  de  ces 
chambres  temporaires.  Savez -vous,  Messieurs,  ce 
qui  en  est  advenu?  C'est  que  des  affaires  dont  il 
était  impossible  d'espérer  le  jugement  avant  la 
révolution  de  sept  années,  ont  disparu  rapidement 
du  rôle,  cl  que  Tordre  a  été  rétabli  dans  un 
grand  nombre  de  tribunaux,  grâce  à  cet  indigne 
abus  que  nous  avons  fait  de  la  faculté  que  la  loi 
nous  donne. 

Au  surplus,  puisque  l'orateur  parle  de  la  sorte, 
je  ne  lui  refuserai  pas  les  éclaircissements  qu'il 
recherche  et  je  lui  présenterai,  non  pas  des 
faits  qui  peuvent  quelquefois  être  dénaturés, 
mais  des  chiffres,  qui  ne  sont  pas  si  souples 
qu'on  le  disait  hier  a  cette  tribune* 


Messieurs,  l'institution  des  juges-auditeurs  est 
si  bonne  en  elle-même  et  mérite  tellement  notre 
confiance;  l'usage  qu'on  en  a  fait  a  été  si  régu- 
lier et  si  utile  à  l'administration  de  la  justice,  que 
depuis  1823  (époque  à  laquelle  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  pouvoir'  procurer  à  cette  institution 
tous  les  développements  dont  elle  est  suscepti- 
ble) il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois  qu'un  seul 
de  ces  jeunes  magistrats,  choisis  à  ce  moment  où 
ils  sortaient  pour  ainsi  dire  des  écoles,  et  à  l'âge 
où  les  passions  ont  le  plus  de  force  et  d'empire, 
ait  été  traduit  devant  les  tribunaux  ou  devant  les 
cours  royales  pour  répondre  de  sa  conduite,  et 
pour  subir  des  condamnations  de  discipline. 

Trois  seulement  dans  le  nombre  ayant  donné 
quelques  motifs  de  crainte  légère,  ont  été  retirés 
du  tribunal  du  même  ressort,  parce  qu'il  était 
impossible  de  les  éloigner  de  ce  ressort  sans 
violer  la  loi  de  leur  institution.  Voilà  les  seuls 
juges-auditeurs  qui  aient  été  déplacés;  voilà  les 
seuls  qui  aient  donné  quelques  soupçons  sur  la 
légèreté  ou  l'imprudence  de  leur  conduite.  Jugez 

f>ar  ce  fait,  qui  est  incontestable,  de  la  nature  de 
'institution  et  de  l'usage  que  nous  en  avons  fait. 
Quant  à  moi,  bien  loin  de  craindre  les  censures 
que  L'on  m'a  fait  éprouver,  j'espérais,  je  le  dis 
avec  confiance,  quelques  éloges  de  la  part  même 
de  l'orateur  qui  s'est  fait  aujourd'hui  l'accusa- 
teur de  cette  institution  après  en  avoir  secondé 
lui-même  l'établissement. 

M,  Dubonrg.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le 
chevalier  ûubourg. 

M.  Agler.  Je  demande  à  répondre  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  Président.  La  parole  a  été  demandée  par 
M.  Dubourg;  je  dois  la  lui  accorder  d'abord. 

M.  Agier.  Eh  bien,  je  la  demande  ensuite. 

M.  Dubonrg.  Messieurs,  eu  considérant  les 
dépenses  de  notre  immense  budget  relu tive ment  à 
chaque  ministère,  je  pense  que  ce  serait  une 
erreur  de  vouloir  apprécier  leur  importance  par 
lagrosseur  duchiffreavec  lequel  elles  se  présentent 
à  nous;  ainsi  le  ministère  ue  la  justice,  le  moins 
onéreux  au  Trésor  après  celui  des  affaires  étran- 

?ères,    forme   la    demande   d'une   somme   de 
9,641,934  francs.   Cependant,  avec  quelle  in- 
fluenceja  distribution  de  la  justice  n'agit-elle  pas 
sur  la  société? Elle  est  le  premier  bien  des  peu- 
ples ,  et  aussitôt  que  son  action  se  ralentit  ou 
cesse,  le  malaise  ou  le  désordre  se  montrent.  Un 
objet  bien  digne  de  fixer  l'intention  du  ministre 
qui  siège  à  la  tête  de  ce  département,  serait  celui 
qui  tendrait  à  mettre  l'action  de  la  justice  en 
harmonie  avec  les  besoins  des  peuples.  Aussi, 
Messieurs,  je  crois  utile  de  renouveler  une  ré- 
clamation que  je  faisais  dans  la  dernière  session, 
et  tout  en  approuvant  la  délimitation  des  cours 
royales  et  des  tribunaux  établis  dans  les  chefs* 
lieux  de  département,  je  ne  saurais  reconnaître  la 
nécessité  de  tous  les  tribunaux  d'arrondissement. 
Ainsi,  Messieurs,  tel  pays  par  sa  situation,  le  mor- 
cellement des  propriétés,  le  caractère  litigieux 
des  habitants,  soulèvera  une  fouledecontestations, 
qu'il  sera  nécessaire  de  terminer;  le  nombre  de 
trois  juges  sera  insuffisant.  Dans  d'autres  contrées, 
la  nature  du  pays,  les  mœurs  pacifiques  du  peu- 
ple produiront  peu  de  contestations;  le  tribunal 
pourrait  alors  être  supprimé  avec  avantage,  et 


*> 
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Surtout  têrsqu'tl  «e  trohve  rttppwcflé  fle  celui  du 
cheMleu.On  nfe  pourrait  se  dissimuler  que  là  où 
les  besoins  dé  fa  justice  ne  réclament  pas  un 
tribunal,  sa  présence  doit  y  produire  un  grand 
mal  :  personne  n'ignore  que  la  foule  des  gens 
d'affaires  et  leurs  conseils  intéressés,  la  proxi- 
mité des  juges  deviennent  souvent  la  principale 
Cause  des  procès  que  l'on  voit  éclore. 

Ainsi,  Messieurs,  en  accédant  au  vœu  de  plu- 
sieurs Conseils  généraux,  il  serait  utile  d'accroître 
le  notabre  des  juges  dans  les  tribunaux  qui  ont 
habituellement  fin  arriéré  considérable,  et  on 
opérerait  en  même  temps  la  réunion  de  plusieurs 
autres,  eu  consultant  plutôt  les  exigences  de  la 
justice  que  les  délimitations  actuelles.  Les  juges 
de  paix  et  des  juges  instructeurs  nommés  à  cet 
effet  pourraient  facilement  satisfaire  au  besoin 
de  l'instruction  des  affaires  criminelles,  dans  les 
lieu*  où  le  tritninal  aurait  été  supprimé.  Tels 
sont,  Messieurs,  des  objets  d'autant  plus  dignes 
flë  fixer  l'attention  du  ministre  de  la  justice 
qu'ils  sont  liés  étroitement  avec  le  bonheur  et  la 
prospérité  du  pays. 

Messieurs!  personne  ne  pourrait  contester  l'in- 
fluence du  pouvoir  chargé  de  distribuer  la  jus- 
tice sur  l'ordre  social  :  aussi  les  pages  de  notre 
histoire  nous  montrent-elles  la  magistrature 
jouant  le  plus  grand  rôle  dans  nos  destinées  po- 
litiques; ainsi  voyons-nous  ces  corps  puissants, 
sous  des  règnes  prodigues,  défendre  avec  courage 
les  intérêts  du  peuple,  et  repousser  avec  force  les 
charges  pesantes  dont  on  voulait  les  accabler.  En- 
suis nous  le*  voyons  sôds  le  règne  de  l'infortuné 
Louis  XVI,  séduits  par  les  opinions  et  les  erreurs 
du  jour»  entraver.au  bruit  des  acclamations  pu- 
bliques, l'autorité  du  bienfaisant  monarque; 
susciter  ces  grandes  réunions  sans  prévoir  que 
le»  envoyés  des  nations  dans  les  temps,  d'orage 
ne  forment  que  des  assemblées  dont  les  actes 
produisent  l'effet  des  tempêtes.  Ainsi,  cette  As- 
semblée nationale,  par  ses  monstrueuse!  dimen- 
sions, put  envahir  l'autorité  royale,  et  n'eut 
besoin  que  d'un  souffle  pour  anéantir  nette  ma- 
gistrature elle-même. 

Messieurs,  de  telleslefconsseraient-elïeS  perdues 
pour  nous?  Je  ne  le  pense  pas;  et  quoique  des 
écrivains  renommés  Se  plaisent  journellement  à 
enivrer  la  jeunesse  de  présomption,  et  à  déverser 
le  mépris  sur  l'expérience  des  tempo  et  de  l'âge, 
la  composition  d'une  magistrature  éclairée  qui  se 
recrute  tous  les  jours  parmi  les  hommes  les  plus 
honorables,  doit  nous  f assurer:  elle  est  armée 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  comprimer  tous  les 
crimes,  pour  repousser  tout  envahissement  des 
doctrines  antisociales.  Aussi,  Messieurs,  je  ne 
sauraiâ  supposer  que  la  magistrature  française, 
ayaut  reçu  le  dépôt  de  nos  lois  et  la  puissauce  de 
les  appliquer,  nous  laissât  envahir  par  les  doc- 
trines anarchiques,  laissât  impunément  saper 
l'autel  et  le  trône,  et  tolérât  l'avilissement  des 
grands  corps  de  l'Etat  ;  et   quelles  seraient  vos 

Sensées,  Messieurs,  si,  par  suite  de  cette  pertu- 
ation.  vous  perdiez  vos  libertés  1  car  l'anarchie 
conduit  toujours  à  l'asservissement.  Eloignons, 
Messieurs,  ces  funeste  suppositions  :  la  France 
possède  tous  les  éléments  de  bonheur*  et  de 
prospérité;  le  passé  nous  instruit,  le  présent  doit 
recueillir  le  fruit  d'une  expérience  si  chèrement 
acquise.  Oui.  Messieurs,  la  magistrature  est  là 

(tour  accomplir  ses  devoirs,  et  de  même  que  si 
'armée  gardienne  de  vos  frontières,  dédaignait 
l'usage  des  armes  puissantes  qui  lui  sont  con- 
fiêeb,  laissait  pénétrer  l'ennemi  au  cœur  de  la 


France,  quel  compte  sévère  aardit-^lfe  alors  à 
Vous  rendre  I 

Ainsi,  la  magistrature,  investie  de  la  puissance 
des  lois,  sera-t-eile  toujours  comptable,  à  votre 
égard,  de  l'audace  et  des  agressions  d'un  en- 
nemi tout  aussi  dangereux,  mais  qu'elle  a  le 
pouvoir  et  la  mission  de  repousser,  fit  si,  jusqu'à 
ce  jour  elle  a  fait  de  vains  efforts  pour  répri- 
mer par  des  minimum  de  peines  un  mal  qui  tou- 
che à  son  maximum,  les  lois  ne  sont  pas  muettes 
et  elles  peuvent  nous  faire  jouir  de  cette  pré- 
cieuse liberté  qui  émane  de  nos  institutions,  par 
l'anéantissement  de  cette  licence  dont  le  soufle 
impur  vient  la  menacer. 

Messieurs,  contemplons  avec  amour  ce  digne 
descendant  de  Henri  IV,  celui  dont  la  force  et  la 
bonté  nous  retracent  l'image  vivante  du  grand 
roi.  Réunis  autour  de  ce  trône  dont  la  puissance 
garantit  et  notre  gloire  et  nos  libertés,  accom- 
plissons tous  les  fonctions  qui  nouB  sont  attri- 
buées; nous,  dans  la  confection  des  lois,  et  la 
magistrare  dans  leur  juste  application.  L'histoire 
tient  son  burin  ;  efforçons-nous,  Messieurs,  de 
lui  tracer  des  pages  de  bonheur  pour  la  France. 

M.  Açler.  Avant  la  discours  de  notre  honora- 
ble collègue  M.  Du  bourg,  nous  étions  occupés 
d'une  discussion  grave  concernant  les  conseil- 
lers-auditeurs. Je  dis  une  discussion  grave,  parce 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'indépendance, 
c'est  une  des  questions  les  plus  graves  qu'on 
puisse  agiter. 

Je  crois  que  mon  honorable  ami,  V.  Bourdeau, 
en  posant  des  principes  certains,  n'a  pas  donné 
une  direction  absolument  exacte  à  l'application 
de  ces  principes.  Je  croirais  aussi  volontiers  que 
M.  le  garde  des  sceaux  aurait  oublié  l'origine 
de  l'institution  des  conseillers-auditeurs.  Et  d'a- 
bord je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  bien  gratui- 
tement à  une  attaque  qui  n'avait  pas  été  faite 
par  mon  honorable  ami  M.  Bourdeau  contre  l'ins- 
titution des  juges-auditeurs  d'abord,  et  ensuite 
contre  la  manière  dont  ces  jeunes  magistrats 
remplissaient  leurs  fonctions. 

Les  conseillers-auditeurs  et  les  jugeS-audi- 
teurs  même  avaient  été  créés  sous  le  dernier 
gouvernement  qui  avait  quelquefois  des  impul- 
sions monarchiques,  mais  qui  a  cessé  de  pouvoir 
se  soutenir  en  France  quand  il  a  voulu  pousser 
les  institutions  monarchiques  jusqu'au  despos- 
tisme.  Les  conseillers -auditeurs  avaient  été  atta- 
chés aux  cours  royales,  et  les  juges-auditeurs 
avaient  été  crééâ  mais  ils  n'avaient  pas  été  éta- 
blis. M.  le  garde  des  sceaux  a  donné  exécution 
au  décret  de  création,  et  en  cela  il  a  mérité  nos 
remercîments,  parce  que  c'était  un  moyen  d'a- 
voir en  France  une  pépinière  de  magistrats  ins- 
truits et  indépendants.  L'utilité  de  cette  institu- 
tion avait  été  sentie  sous  l'ancien  gouvernement 
où  l'on  avait  quelquefois  de  bonnes  idées,  où 
l'on  en  avait  même  souvent.  Non  pas  que  je 
veuille  faire  l'éloge  de  ce  gouvernement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  combattre  quelquefois  quand  il 
était  tyrannique....  (Mouvements  en  $en$  divers). 
Quand  je  dis  que  rai  servi  sous  le  dernier  gou- 
vernement, je  ne  dis  rien  qui  doive  exciter  la 
surprise.  Je  ne  suis  pas,  dans  cette  Assemblée 
le  seul  qui  l'ait  servi  honorablement  dans  di- 
verses positions;  mais  je  répète  que  je  l'ai  corn-* 
battu  uans  ses  actes  tyranniqoeë. 

Le  dernier  gouvernement,  lorsqu'il  créa  les 
conseillers-auditeurs,  pensait,  avec  raison,  que 
la  principale  source  de  l'indépendance  pour  les 
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magistrats  ôe  trouvait  dans  l'éducation,  date 
leur  famille,  dans  leur  fortune  ;  toilà  pourquoi 
il  avait  créé  les  conseillers-auditeurs  et  (es 
juges-auditeurs.  Les  conseillers-auditeurs  n'ont 
jamais  été  destinés  à  être  envoyés  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance;  les  juges-auditeurs 
peuvent  y  être  envoyés 

M.  de  Peyroofliét,  ga&re  des  sceaux,.  Le  dé- 
cret de  Création  le  porte  textuellement 

M.  Aglér.  Je  n'ai  pas  iîitettompu  M.  le  garde 
des  sceaux 

M.  de  Peytoftnet,  garde  det  sceaux.  Parce 
que  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  fait 

M.  Agtet*.  le  ne  me  suis  pas  trompé  en  fait.  Je 
disais  que  le  droit  avait  été  créé;  mais  que  dans  le 
fait  il  n'avait  jamais  été  exécuté.  M.  le  garde 
des  sceaux  peut  vérifier  ce  que  je  dis  là,  et  me 
démentir  si  je  me  trompe.  Je  répète  que  jamais 
on  n'a  envoyé  un  conseiller-auditeur  dans  un 
tribunal  de  première  instance. 

M.  de  Peyrftnnet,  garde  des  sceaux.  Vous 
ignorez  les  faits»  à  ce  qu  il  me  paraît. 

M.  Agler.  Je  ne  les  ignore  pas. 

M.  de  Peyrftnnet,  garde  des  tceauX.  Vous 
êtes  dans  une  complète  erreur. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  le  règlement 
qui  interdit  tout  interruption 

M.  Agler.  Le  fait  que  j'énonce  est  certain.  Au- 
jourd'hui Ton  ne  considère  le  temps  pendant 
lequel  les  jeunes  gens  demeurent  juges-auditeurs 
que  comme  un  temps  de  stage,  et  c'est  justement 
la  ce  qui  est  un  sujet  d'inquiétude  pour  tous  les 
bons  esprits,  qui  ne  voient  pas  sané  inquiétude 
que  dea  jeunes  gens  en  état  de  stage  puissent  être 
appelés  a  prononcer  sur  les  intérêts  les  plus  gra- 
ves des  citoyens,  c'est-à-dire  stir  leur  vie  et  sur 
leur  liberté.  Sous  ce  rapport,  notre  honorable 
collègue  qui  a  traité  la  question  constitutionnelle 
dans  laquelle  je  ne  veux  pas  rentrer,  avait  bien 
raison  d'appeler  l'attention  de  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  le  danger  qu'il  y  avait  à  mettre  des 
jeunes  gens  en  position  de  décider  sur  la  vie  et 
sur  la  liberté  des  citoyens,  quand  ces  jeunes  gens 
étant  encore  en  état  de  stage  ne  sont  pas  censés 
avoir  acquis  encore  la  portion  d'expérience 
qu'exigent  de  Bi  puissants  intérêts  et  des  fonc- 
tions aussi  importantes. 

D'un  autre  côté,  M.  le  gardé  des  sceaux  a  eu 
tout  à  fait  raison  de  dire  que  ces  jeunes  gens 
exerçaient  leurs  fonction*  avec  probité,  impartia- 
lité, et  souvent  avec  talent.  Je  dois  déclarer  pour 
ma  part  que  j'ai  vu,  et  non  sans  admiration,  de 
jeunes  conseillers-auditeurs  de  la  cour  royale  de 
Paris  développer  la  plus  grande  indépendance 
dans  des  affaires  récentes.  Je  dois  le  dire  aussi, 
parce  nue  cela  est  vrai,  cette  indépendance  n'a 

{>as  nui  à  leur  avancement;  et  ceux  que  leurs  ta- 
enia appelaient  aux  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, y  ont  été  nommés  malgré  la  noble  indépen- 
dance qu'ils  avaient  montrée. 

Aussi,  n'est-ce  pas  contre  la  manièfe  dont  ils 
remplissent  leurs  fonctions  que  mon  honorable 
ami,  M.  BourUeau,  s'est  élevé  ;  il  ne  s'est  élevé 
que  contre  le  danger  qui  peut  résulter,  et  qui  ré- 
sulte nécessairement  de  ce  qu'on  peut  envoyet 


un  tribunal  desjuges-ariditettftqttl^Hëtit 
)re,  l'emporteraient  sur  lés  juges  qui  exer- 


dans 
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cent  depuis  longtemps  les  fonctlohs°de  la  magis- 
trature, et  contre  le  danger  d'appeler  des  jeunes 
gens  presque  sans  expérience  à  prononcer  sur  la 
vie  des  citoyens.  Je  le  répète,  cette  institution  des 
juges-auditeurs  sera  bonne  en  soi  quand  elle  sera 
employée  à  faire  l'essai  des  jeunes  gens,  à  leur 
faire  remplir  les  fondions  de  juges-auditeurs  et 
du  ministère  public,  parce  qu  on  sera  à  même 
d'apprécier  les  dispositions  de  chafcuri. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  disait  auséi  avec 
raison  que  les  juges-auditeurs  n'avaient  été  en- 
voyés que  ponr  déblayer  les  affaires  dans  les  tri- 
bunaux où  elles  étaient  arriérées.  Gela  est  vrai. 
Je  prendrai  cependant  la  liberté  de  foire  remar- 
quer à  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  est  à  maçon*» 
naissance,  et  peut-être  aussi  à  la  connaissance  de 
quelques  autres  membres  delà  Chambre  que  des 
conseillers-auditeurs  ont  été  envoyés  quelquefois 
près  des  tribunaux  de  première  instance,  non  pas 
pour  déblayer  les  affairés,  pour  les  faire  marcher, 
mais  par  punition,  et  comme  en  exil  ;  exil  que 
H.  le  garde  des  sceaux  a  fait  finir  avarit  le  temps 
qu'auraient  désiré  ceux  qui  avaient  provoqué  cette 
mesure. 

Si  cela  est  attivé  une  ou  dent  fois,  c'èét  a&e* 
pour  qu'on  ait  le  droit  d'en  faire  l'obséttation, 
afin  que  cet  inconvénient  ne  se  renouvelle  plus» 
11  est  certain  qu'il  y  a  une  différence  à  faire  entre 
les  juges-auditeurs  et  les  conseillers-auditeurs. 
Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  séparer  les  conseillers- 
auditeurs  des  cours  royales  :  je  crois  auasi  qn'oti 
doit  user  rarement  de  la  faculté  d'envoyer  lés 
juges-auditeurs  de  tribunal  en  tribunal  parce  qtfe, 
pour  qu'un  magistrat  acquière  de  la  considération 
et  de  la  confiance,  il  faut  qu'il  ait  beaucoup  de 
relations  avec  ses  justiciables.  Cette  toâriiôre  de 
faire  changer  souvent  de  places  dans  les  tribunaux 
est  préjudiciable  aux  jeunes  magistrats  et  à  ta 
bonne  administration  de  la  justice. 

Quant  à  la  partie  constitutionnelle  de  la  ques- 
tion, je  n'ajoute  rien  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Boun 
deau,  qui  présentera  lui-même  quelques  observa- 
tions en  réponse  à  M.  le  garde  des  sceau  t. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sèeaux,  de  sa 
place.  L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  disait 
tout  à  l'heure  comme  un  fait  certain  qu'avant  la 
Restauration  aucun  conseiller-auditeur  n'aVait  été 
envoyé  dans  ud  tribunal  de  première  instance. 
J'ai  cru  avoir  le  droit  de  lui  dire  qu'il  n'était  pas 
asse2  bien  Informé  des  faits  pour  les  affirmer  de 
la  sorte.  Moi  qui  crois  en  être  mieux  informé  que 
lui,  et  qui  le  dois,  j'affirme  que  des  conseillers- 
auditeurs  ont  été  momentanément  envoyés  de  U 
cour  royale  près  de  laquelle  ils  étaient  placés, 
dans  des  tribunaux  de  première  instance  où  leur 
présence  était  jugée  nécessaire.  Si  l'orateur  le 
souhaite,  je  lui  citerai  les  lieux,  les  dates  et  lies 
personnes  ;  il  pourra  les  interroger,  elles  ne  sont 
peut-être  pas  placées  loin  de  lui... 

M.  Agter,  de  sa  plate.  J'entendais  paHefr  de  ta 
cour  royale  de  Paris  ;  car  ce  n'est  que  de  dette 
cour  que  j'ai  une  connaissance  positive... 

M.  le  Président;  Je  prie  de  ne  |>as  éôûtintier 
cette  manière  de  prendre  la  parole  en  contraven- 
tion au  règlement,  qui  veut  que  la  parole  ne  soit 
prise  par  personne  sans  avoir  été  demandée  et 
obtenue. 

M.  Agler.  Je  demande  &  dire  un  mot.  Mon  ho- 
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iiorable  collègue,  M.  de  Ricard  et  moi,  avons  été 
conseillers-auditeurs  ;  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre  l'ont  élé  également  ;  nous  pouvons  at- 
tester que  jamais  nous  n'avons  été  envoyés  à  un 
tribunal  de  première  instance. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  prie 
M.  Àgier  de  réfléchir  que  cela  ne  fait  rien,  abso- 
lument rien  à  la  proposition  qu'il  s'agissait  d'éta- 
blir, et  que  quand  j'affirme  un  fait  en  présence  de 
la  Chambre  et  de  l'Europe,  je  mérite  peut-être 
quelque  confiance. 

M.  Boardeau.  M.  le  ministre  de  la  justice,  en 
relevant  une  inconséquence  dans  le  vote  que  j'au- 
rais émis,  a  mal  interprété  ce  vote.  C'est  seule- 
ment contre  le  chapitre  Ier,  intitulé  :  Administra- 
tion centrale  de  la  justice,  que  j'ai  voté  ;  mais  cela 
ne  touche  en  rien  à  l'allocation  qui  est  nécessaire 
pour  payer  les  traitements  des  magistrats  qui 
composent  l'ordre  judiciaire.  Un  député  n'a  d'au- 
tre moyen  pour  s'opposer  aux  abus  qu'il  croit  re- 
marquer dans  une  administration  que  de  voter 
contre  le  chapitre  qui  est  le  plus  analogue  à  la 
question  qu'il  a  traitée.  Je  n'ai  donc  pas  été  assez 
inconséquent  pour  voler  contre  tout  le  budget  du 
ministère  de  la  justice  ;  seulement,  en  exprimant 
mon  vote  négatif  sur  l'administration  centrale, 
j'ai  voulu  faire  voir  que,  dans  mon  opinion,  cette 
administration  est  mal  conduite. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  déplacé  la  ques- 
tion ;  il  vous  a  parlé  des  faits  et  des  personnes, 
dont  je  n'avais  rien  dit  ;  et  ici,  malgré  le  sys- 
tème d'opposition  consciencieuse  dans  lequel  je 
suis  engagé,  je  suis  enchanté  d'avoir  cette  occa- 
sion de  faire  l'éloge  du  ministre  lui-même.  Je  re- 
connais que  les  choix  qu'il  a  faits  sont  très  méri- 
toires, et  je  me  plais  à  citer  ce  fait  comme  un 
hommage  à  son  administration.  {Mouvement  d'ad- 
hésion.) 

Replaçons  maintenant  la  question  sur  son  véri- 
table terrain.  11  s'agit  ici,  non  des  conseillers- 
auditeurs,  mais  de  l'institution  elle-même.  Je  per- 
siste à  penser  que  cette  institution,  telle  qu'elle  a 
été  rétablie  après  la  Restauration,  est  coulraire  à 
la  Charte  et  aux  lois  de  l'Empire. 

D'abord,  il  est  un  principe  posé  par  la  Charte, 
c'est  que  les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamo- 
vibles. Je  n'aurai  pas  à  rechercher  si,  sous  le  ré- 
gime impérial  il  y  avait  des  lois  en  opposition 
avec  ce  principe  de  l'inamovibilité,  car  la  Charte 
assurait  à  l'institution  des  conseillers-auditeurs 
et  des  juges-auditeurs,  l'inamovibilité  et  l'indé- 
pendance. 

Ëst-il  bien  vrai  que  les  conseillers-auditeurs 
et  les  juges-auditeurs  soient  maintenant  réelle- 
ment inamovibles?  Il  faut,  pour  cela,  que  l'ina- 
movibilité et  l'indépendance  ne  puissent  être  con- 
trariées par  aucune  arme  du  pouvoir.  Or,  j'ai  fait 
voir  que  les  juges-auditeurs  sont  à  la  disposition 
du  ministre  de  ta  justice,  qu'ils  peuvent  être 
roulés  d'un  tribunal  à  un  autre;  comme  ils  sont 
sans  traitement  et  qu'ils  ont  un  grand  désir  d'a- 
vancer, ils  ne  jouissent  pas  réellement  de  cette 
indépendance  dont  la  Charte  a. voulu  les  faire 
jouir. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai. 

H.  Bonrdean.  Je  ne  puis  concevoir  une  ina- 
movibilité légale  qui  consisterait  à  établir  qu'un 
juge  ne  doit  pas  être  considéré  comme  dérangé 
dans  ses  fonctions,  pourvu  qu'il  les  exerce  au 
nord  ou  au  midi  de  la  France.  Il  faut  pour  qu'un 


magistrat  soit  inamovible  qu'il  ne  puisse  sortir 
qu'avec  son  consentement  du  lieu  ou  Ta  placé  la 
confiance  du  roi. 

J'avais,  en  outre,  établi  l'illégalité  des  ordon- 
nances de  1823  et  1824;  et  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  en  mettantleurs dispositions  en  regard 
de  la  loi  du  20  avril  1810  et  du  décret  du  22  mars 
1813.  (L'orateur  rappelle  ici  les  dispositions  des 
lois  et  des  ordonnances  qu'il  vient  de  citer.) 

Ce  n'est  pas,  je  le  répète  en  finissant,  des  per- 
sonnes et  ctes  faits  qu'il  s'agit  ici  ;  mais  de  l'in- 
fluence que  peuvent  avoir  sur  l'administration  de 
la  justice,  des  ordonnances  illégales,  et  qui  atta- 
quent l'indépendance  et  l'inamovibilité  des  magis- 
trats. Je  n'attaque  pas  votre  administration  en 
particulier;  j'admettrai  avec  vous  qu'avec  votre 
loyauté  et  votre  exactitude,  vous  ne  ferez  rien  de 
mal;  mais  je  crains  l'arbitraire,  et  dès  qu'il  se 
glisse  dans  l'administration,  nous  devons  le  re- 
douter et  faire  tous  nos  efforts  pour  l'en  chasser. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  n'abu- 
serai pas  de  l'attention  de  la  Chambre  ;  mais  je 
choisirai  parmi  les  assertions  de  l'orateur  auquel 
je  succède,  deux  erreurs  importantes  qu'il  me 
parait  indispensable  de  détruire. 

Si  la  loi  de  1810,  vous  a-t-il  dit,  n'avait  jamais 
été  modifiée,  l'ordonnance  de  1823  n'aurait  pu  per- 
mettre de  placer  des  juges-auditeurs  près  des  tri- 
bunaux composés  de  plus  de  trois  juges.  Le  décret 
de  1813  a  permis  ce  que  la  loi  de  1810  avait  d- 
fendu.  Ce  décret  a  autorisé  le  placementdes  juges- 
auditeurs  auprès  des  tribunaux  composés  de  plus 
de  trois  juges;  mais  à  condition  qu'ils  eussent  fait 
déjà  deux  années  de  stage  auprès  d'un  tribunal 
inférieur.  L'ordonnance  de  1823  déroge  à  ce  décret 
en  dispensant  des  deux  années  de  stage.  Donc  cette 
ordonnance  est  illégale  et  même  inconstitution- 
nelle. 

Cet  argument  repose  sur  une  base  fausse  ou  du 
moins  sur  une  confusion  qu'il  m'importe  de  faire 
disparaître. 

Plusieurs  dispositions  de  diverse  nature  avaient 
été  introduites  dans  le  décret  de  1813;  les  unes 
réglementaires  et  d'administration  publique,  les 
autres  législatives,  et  qui,  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, n'auraient  pu  émaner  que  du  pouvoir  légis- 
latif. Une  seule  disposition  dans  le  décret  de  1813 
pouvait  être  considérée  comme  appartenant  aux 
actes  législatifs,  savoir:  celle  qui  dérogeait  à 
la  loi  de  1810,  et  qui  permettait  de  placer  les  juges- 
auditeurs  dans  les  lieux  où  la  loi  l'avait  défendu. 
Il  faut  donc  discerner  dans  le  décret  les  disposi- 
tions véritablement  réglementaires  de  celles  qui 
sont  du  domaine  de  la  loi.  Est-ce  que  les  dispo- 
sitions réglementaires  par  association  irrégulière 
auraient  perdu  leur  nature  et  seraient  devenues 
législatives?  Lisez  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  et  vous  verrez  cette  distinction  tex- 
tuellement établie. 

Cela  posé,  est-il  vrai  que  les  ordonnances  de 
1823  et  de  1824,  par  les  changements  qu'elles  ont 
faits  au  décret  de  1813,  ont  attaqué  ses  disposi- 
tions législatives  ou  seulement  ses  dispositions 
réglementaires?  La  question  se  réduit  donc  à  re- 
chercher sur  quoi  portent  les  innovations  qui  ont 
été  faites.  Or,  ce  n  est  pas,  à  proprement  dit,  sur 
le  placement  des  juges-auditeurs  (ce  qui  si  rait  du 
domaine  Iégislatif)vmai8  sur  la  condition  desannées 

de  stage  exigées  avant  qu'on  puisse  être  placé 
dans  tel  ou  tel  tribunal.  Qui  contestera  au  pou- 
voir souverain,  et  par  conséquent  à  l'administra- 
tion, le  droit  de  dispenser  un  jeune  homme  de 
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quelques  années  de  stage?  Qui  lui  contestera 
aussi  le  droit  de  régler  le  nombre  de  juges-audi- 
teurs qui  doivent  être  placés  dans  un  ressort? 

Je  vois  un  honorable  député  qui  fait  un  signe 
négatif,  ce  qui  indiquerait  qu'il  regarde  la  dis- 

Eosition  au  moins  comme  douteuse.  Je  n'ai  pas 
esoin  dem'engager  ici  dans  une  discussion  ;  car 
le  pouvoir  de  fixer  le  nombre  des  juges-auditeurs 
dans  chaque  ressort  a  été  délégué  au  gouverne- 
ment par  la  loi  de  20  avril  1810,  qui;  dans  sa 
dernière  disposition,  dit  que  ce  nombre  sera  fixé 
par  des  règlements  d'administration  publique. 
Or,  l'ordonnance  de  1824  n'est  autre  chose  qu'un 
règlement  d'administration  publique,  rendu  en 
vertu  de  la  loi  de  1810.  Comme  il  est  incontes- 
table aue  l'autre  diposition  est  du  môme  genre 
que  celle-ci,  vous  reconnaîtrez  avec  moi,  Mes- 
sieurs, que  les  deux  ordonnances  dont  il  s'agit 
n'ont  changé  au  décret  de  1813  que  ce  qui  était  ré- 
glementaire, et  que,  par  conséquent, nous  ne  mé- 
ritons pas  le  reproche  d'avoir  empiété  sur  l'auto- 
rité législative. 

L'orateur,  en   parlant  de  l'inamovibilité  des 
conseillers-auditeurs  et  des  juges-auditeurs,  a 
pensé  que  la  bonne  administration  de  la  justice 
exigeait  qu'ils  fussent  placés  d'une  manière  in- 
variable, non  seulement  dans  le  ressort  auquel 
ils  appartenaient,  mais  encore  dans  les  sièges  où 
ils  avaient  été  primitivement  placés.  Messieurs, 
entendre  de  celte  manière   l'inamovibilité  des 
conseillers-auditeurs  et  des  juges-auditeurs,  ce 
n  est  pas  seulement  méconnaître  les  dispositions 
de  la  loi  de  1810  et  du  décret  de  1813,  mais  en- 
core la  nature  et  le  but  de  cette  institution.  Les 
conseillers-auditeurs  et  les  juges-auditeurs  ont 
été  institués  pour  former  de  dignes  magistrats  et 
pour  subvenir  aux  besoins  du  service  par  la 
création  de  chambres  temporaires  qui,   con- 
courant avec  les  chambres  permanentes  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  absorbassent  promp- 
tement  l'arriéré  dont  on  aurait  à  se  plaindre. 
Vous  perdez  cet  avantageai  vous  les  attachei  in- 
variablement à  leur  siège  ;  vous  n'avez  plus  alors 
une  institution  auxiliaire  de  l'ordre  judiciaire. 
Leur  inamovibilité  consiste  en  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent être  dépouillés  du  titre  déjuges  ni  enlevés 
au  ressort  auquel  ils  appartiennent,  pour  être 
transportés,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  du  nord 
au  midi.  Mais  il  ne  faut  pas  empocher  qu'ils  ne 
deviennent  momentanément  les  auxiliaires  des 
tribunaux  qui  en  ont  besoin,  afin  de  hâter  le 
cours  de  la  justice  ;  car  la  justice  n'est  bien  ren- 
due que  lorsqu'elle  est  impartiale  et  prompte  ; 
et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'elle  mérite  la  protec- 
tion du  monarque  et  la  reconnaissance  des  peu- 
ples. 

M.  le  marquis  de  Cambon.  La  discussion 
que  vous  venez  d'entendre  nous  a  fait  perdre  de 
vue  le  chapitre  lui-même  et  une  proposition  de  ré- 
duction gui  se  trouvait  dans  le  premier  rapport  de 
la  commission,  et  sur  laquelle  M.  le  rapporteur  a 
glissé  très  légèrement  dans  son  second  rapport, 
3£SJSAapPe1é  un  résumé;  je  veux  parler  d^s 
«siVUO  francs  que  le  ministre  même  avait  cru 
pouvoir  supprimer. 

Dans  le  premier  rapport  on  n'a  pas  manqué  de 
bonnes  raisons  pour  appuyer  cette  suppression 
et  empêcher  que  la  somme  de  30,200  francs  ne 
reçut  la  destination  qu'on  voulait  lui  donner. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  reconnu  d'abord  qu'il 
pouvait  opérer  une  économie  de  18,200  francs  sur 
1  article  intitulé  :  Des  chefs  et  employée  de  tous 
grades;  mais  il  vous  a  demandé  d'appliquer  cette 
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somme  en  accroissement  des  traitements  dn  se- 
crétaire général  et  des  directeurs 

La  commission  avait  jugé  à  propos  delasuonri- 
mer  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  l'alloueSbns 
dans  Ja  situation  nouvelle  où  nous  nous  trouvons 
f l  qut  °?u8,Rrescnt  la  plus  stricte  économie-  car* 
les  motifs  d'économie  que  M.  le  rapporteur  a  fait 
valoir  subsistent  plus  que  jamais.  Lacommiss  on 
proposait  également  la  réduction  de  12,000  francs^ 
M- 1?  rapporteur  disait  que  cette  économie  se  jus- 
tifiait par  l'allégement  du  loyer  et  la  SminuiSn 

Î2iï  «  Ï2ien  dKU.  m°bi,ier  ^venait  *C  Su- 
velé.Il  me  semble  que  nous  serions  inexcusablesde 
ne  pas  opérer  ces  économies.  Je  sais  qu'elles  sont 

les  réclamer;  mais  vous  avez  bien  d'autres  oE 
sur  lesquels  vous  serez  obligés,  bien  à  regret  de 
faire  des  réductions.  Vous  sentez  que  je  veïïx  par- 
ler des  ministres  du  culte,  de  ces  malheureux 
desservants  qui  sont  presque  dans  la  misère?  et 
dont  vous  ne  pourrez  peut-être  cette  année  élever 
les  traitements  au  taux  convenable.  Certes  cenW 
pas  dans  une  telle  situation  que  vous  pouvez  vous 
permettre  d'augmenter  des  traitements  déjàélevés. 
J  en  appelle  à  la  conscience  de  la  Chambre.  M.  le 
rapporteur  vous  a  dit  que,  sur  ce  point,  il  s'en  rap- 
portaitau  ministre.  Moi  aussi,  je  serais  charmé  de 
pouvoir  m'en  rapporter  au  ministre;  mais  vous 
êtes.  Messieurs,  les  dispensateurs  de  la  fortune 
publique,  et  vous  n'avez  pas  été  envoyés  ici  oour 
vous  en  remettre  à  la  discrétion  des  ministres- 
lorsque  vous  reconnaissez  qu'une  somme  doit  être 
retranchée  vous  devez  le  faire.  Je  demande  en 
conséquence  que  la  somme  de  30,200  francs  soit 
supprimée  sur  ta  totalité  de  l'allocation . 

M- Petoa.  J'appuie  la  réduction  proposée,  ou 
plutôt  je  propose  uneréductiou  du  cinquième  sur 
le  traitement  du  ministre  lui-môme.  (On  rit.) 

Messieurs,  les  membres  de  cette  Chambre  aui 
ont  jeté  le  premier  cri  d'alarme  sur  la  position 
intérieure  et  extérieure  de  la  France;  ceux  oui 
ont  signalé  la  marche  dangereuse  du  minis- 
tère; ceux  qui  n'ont  cessé,  depuis  le  mois  de 
décembre  dernier,  de  prédire  tous  les  maux  aui 
sont  déjà  les  résultats,  quant  à  nos  receltes,  de  la 
détresse  et  de  la  ruine  de  l'industrie,  eussent  dé- 
siré se  tromper  dans  leurs  conjectures. 

Ces  résultats  étaient  infaillibles  ;  aussi  ceux  aui 
les  ont  annoncés  d'avance  n'ont  d'autre  mérite 
que  d'avoir  dit  la  vérité  :  c'était  un  devoir.  Ils  ne 
viennent  donc  pas  à  cette  tribune  revendiquer  les 
palmes  d'une  si  triste  victoire. 

Effrayés,  les  premiers,  des  symptômes  qui  se 
manifestaient  depuis  plusieurs  années,  sous  une 
administration  qui  n'inspirait  aucune  confiance, 
Us  dénlorent  les  fautes  innombrables  commises 
jusqu'à  ce  jour,  sans  chercher  en  ce  moment  à  le 
raire  ressortir  et  accabler  leurs  auteurs  par  des 
reproches  mérités. 

Si  la  modération  fut  jamais  nécessaire,  c'est 
au  moment  où  il  faut  entrer  dans  les  calculs  détail- 
lés d  un  budget  grossi  par  des  demandes  aussi 
excessives  qu'inconsidérées,  d'un  budget  dont  les 
ministres  reconnaissent  si  tard  la  nécessité  dedimi- 
nuerd'un  seul  coup  23  millions. 

Vous  ne  serez  pas  sans  remarquer  l'inhabileté 
qui  a  présidé  à  la  contexture  de  ce  budget  énorme, 
aui  dépassait  celui  de  1827,  dans  une  année  où 
létat  de3  choses  annonçait  aux  yeux  les  moins 
exercés  une  diminution  inévitable  dans  les  re- 
cettes. 

Ce  qu'il  importe  de  savoir  aujourd'hui,  c'est 
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d'être  assurés  si,  môme  au  moyen  de  ce  retranche- 
ment de  23  millions  dont  ce  budget  était  sur- 
chargé, nous  pourrons,  par  des  recettes  incertaines, 
faire  face  aux  dépenses  fixes  de  Tannée  1828.  Je 
ne  le  pense  pas,  parce  que  Je  suis  convaincu  que 
les  choses  ne  feront  qu'empirer,  taut  que  le  sys- 
tème qui  amène  cet  état  déplorable,  subsistera 
dans  notre  malheureux  pays. 

Je  comprends  qu'il  ne  me  sera  pas  permis  d'é- 
numérer  les  effets  de  ce  système  absurde,  et  que 
resserré  dans  la  stricte  discussion  d'un  article, 
je  ne  pourrais  en  franchir  les  bornes  :  je  ne  le 
tenterai  pas. 

Mais  ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  si  je  n'ai 
pas  abordé  cet  article  en  montant  à  cette  tribune  : 
vous  éprouveriez  comme  moi  un  certain  embar- 
ras, si  vous  aviez  à  attaquer,  comme  premier  ar- 
ticle de  réduction,  le  traitement  d'un  ministre, 
et  cependant  c'est  par  celui-là  qu'il  faut  com- 
mencer, si  Ton  veut  enfin  entrer  avec  franchise 
et  fermeté  dans  la  carrière  des  réductions. 

Pour  assurer  les  services  indispensables  de 
l'Etat,  vous  reconnaîtrez  qu'il  faut  de  toute  né- 
cessité, lorsque  nous  sommes  menacés  d'un  dé- 
ficit de  53  millions  pour  1828,  supprimer  les  places 
inutiles,  les  cumuls,  les  sinécures,  et  réduire  ces 
gros  traitements  enflés  outre  mesure. 

En  1812,  le  traitement  de  MM.  les  ministres 
était  de  80,000  francs  ;  il  est  aujourd'hui  porté 
à  150,000.  Ne  serait-ce  pas  une  chose  raison- 
nable et  d'un  bon  exemple  que  de  le  réduire  à 
120,000  francs? 

Les  ministres  eux-mêmes  en  consentant  à  ré- 
duire ces  traitements  et  surtout  à  se  retirer  en 
même  temps,  rendraient  un  immense  service  à 
l'Etat. 

Ce  serait  le  seul  acte  ministériel  dont  la  France 
reconnaissante  garderait  le  souvenir.  {On  rit  et 
des  murmures  s'élèvent). 

M.  Ferdinand  de  Berthler.  Je  n'ai  qu'une 
simple  question  à  adresser  à  M.  le  rapporteur. 
L'observation  faite  par  M.  le  marquis  deCambon 
est  de  la  plus  grande  justesse.  Une  réduction  de 
30,200  francs  était  proposée  sur  le  chapitre  1er  du 
ministère  de  la  justice.  Cependant,  soit  à  cause 
d'une  erreur  d'impression  ou  de  l'empressement 
que  l'on  a  mis  à  nous  distribuer  les  feuilles,  soit 
que  la  commission  ait  changé  d'avis,  il  est  cer- 
tain que  la  proposition  n'existe  plus;  et  pourtant 
on  vous  annonce  un  déficit  d'environ  23  millions  ! 
Gela  a  dû  frapper  tous  les  esprits  et  paraître  fort 
extraordinaire.  M.  le  rapporteur  a  gardé  le  si- 
lence. Je  vous  demanderai  si,  dans  une  nouvelle 
réunion,  la  commission  a  changé  d'avis  «ou  si 
elle  persiste  dans  sa  première  proposition  de 
supprimer  les  30,200  fraucs  ? 

M.  Foaqiiler-JLong,  rapporteur.  La  réponse 
que  j'aurai  l'honneur  de  faire  à  l'orateur  est  toute 
simple.  Le  dernier  amendement  de  ia  commis- 
sion gui  est  compris  dans  le  résumé,  a  pour  objet 
de  faire  rentrer  dans  les  crédits  de  1827.  Nous 
ne  pouvions  plus  alors  maintenir  des  réductions 
que  nous  avions  proposées,  puisque  nous  n'au- 
rions plus  eu  le  chiffre  de  1827.  Je  sais  qu'il 
n'était  pas  impossible  de  le  faire;  mais  pour  cela 
nous  aurions  été  obligés  d'entrer  dans  la  voie 
des  exceptions,  ce  qui  aurait  allongé  singulière- 
ment vos  discussioDS  et  rendu  très  difficile  le 
travail  de  la  Chambre,  à  raison  des  combinai- 
sons qui  se  seraient  établies  sur  le  chiffre  pri- 
mitif des  propositions  faites  par  le  gouvernement, 
et  sur  les  questions  agitées  au  sein  de  la  com- 


mission et  qui  ont  amené  les  soixante  amende- 
ments qu'elle  vous  avait  proposés.  La  commis- 
sion, obligée  de  se  tenir  dans  le  chiffre  de  1827, 
à  cause  de  l'inquiétude  qui  s'était  manifestée  sur 
la  réalisation  des  produits  présumés,  a  dû  main- 
tenir les  allocations  de  l'année  précédente  pour 
le  ministère  de  la  justice  comme  pour  les  au- 
tres ministères,  tout  en  exprimant  le  vœu  que 
lors  de  la  présentation  des  comptes,  les  réduc- 
tions qu'elle  aurait  d'abord  jugées  convenables 
fussent  opérées,  et  que  ces  mêmes  sommes  ne  se 
représentassent  plus.  Telle  est  l'explication  que 
j'ai  cru  devoir  donner  à  la  Chambre  et  qui,  je 
l'espère,  satisfera  l'orateur  auquel  je  réponds. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Je  dois 
ajouter  à  la  réponse  générale  que  vient  de  vous 
soumettre  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  une 
réponse  de  détails  qui  sera  mieux  placée  dans  ma 
bouche  que  dans  la  sienne.  Mon  intention  ne 
peut  être  que  de  répondre  aux  doutes  élevés  par 
M.  le  marquis  de  Gambon.  Quant  aux  autres  par- 
ties de  la  discussion,  je  n'y  répondrai  pas,  c'est 
voire  décision  seule  qui  peut  y  répondre. 

M.  le  marquis  de  Gambon  a  remarqué  que  votre 
commission  vous  avait  proposé  une  réduction  de 
30,200  francs  sur  le  chapitre  de  l'administration 
centrale  du  département  de  la  justice.  Cette  ré- 
duction  se  divise  en  deux  parts,  dont  l'une,  de 
18,200  francs  applicable  au  personnel  de  l'admi 
nistration;  et  l'autre,  de  12,000  francs,  applica- 
ble au  matériel.  Le  fondement  de  cette  dernière 
réduction  porterait,  selon  l'auteur,  sur  ce  qu'une 
partie  de  la  somme  était  destinée  à  l'entretien  du 
mobilier,  et  que  ce  mobilier  venait  d'être  renou- 
velé en  totalité  ;  que  l'autre  partie  de  la  somme 
s'appliquait  au  payement  des  contributions,  qui, 
pendant  l'exercice  de  1828,  ne  devraient  plus 
être  à  la  charge  du  département  de  la  justice. 

Pour  bien  apprécier  ces  suppositions  et  ces 
calculs,  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
rappeler  avec  quelle  économie,  que  je  pourrais 
appeler  sordide,  cette  partie  du  département  de 
la  justice  a  été  administrée  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  Le  chapitre  de  V administration 
centrale  de  la  justice  s'élevait,  avant  1816,  à 
1,086,000  francs;  c'était  une  somme  considéra- 
ble :  et,  certes,  si  elle  n'avait  pas  éprouvé  des 
réductions  importantes,  je  serais  le  premier  à  re- 
connaître qu'il  faudrait  en  imposer  de  nouvelles  ; 
mais  loin  de  là.  elle  a  été  réduite  de  plus  de  la 
moitié,  puisqu  elle  ne  se  trouve  plus  que  de 
516,300  francs.  Cette  dernière  somme  est-elle  né- 
cessaire? telle  est  la  question.  S'il  fallait  la  ré- 
soudre d'un  mot,  je  vous  dirais,  la  main  sur  ia 
conscience  :  «  Oui,  elle  est  nécessaire.  »  Mais  je 
dois  vous  donner  ici  quelques  explications. 

Le  bail  de  l'hôtel  ne  fioit  que  vers  le  tiers  de 
l'année;  ainsi  il  faudra  payer  une  partie  des 
contributions.  Le  mobilier  a  été  renouvelé,  mais 
en  très  petite  partie.  Ce  n'est  pas  une  dépense 
qu'il  ne  me  soit  pas  permis  d'avouer,  car  ia  plu- 
part d'entre  vous  savent  dans  quel  état  se  trou- 
vait le  mobilier  de  la  chancellerie  depuis  cinq  ans. 
Mais  de  ce  que  j'ai  employé  quelques  économies 
pour  réparer  une  partie  du  mobilier,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire. 
Au  reste,  la  somme  destinée  à  cet  usage  n'est  pas 
considérable  :  il  ne  s'agit  que  de  4  à  5.000  francs. 

Je  dois  m'expliquer  aussi  sur  les  18,200  francs. 
Voici  la  vérité  sur  ce  point  :  Quelques  personnes 
ont  cru,  dans  le  cours  de  la  discussion,  que  nous 
sollicitions  des  allocations  nouvelles  pour  aug- 
menter les  traitements;  elles  sont  dans  Terreur; 
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nous  ne  sollicitons  pas  d'allocations  nouvelles 
pour  des  traitements;  mais  pour  les  pensions  de 
retraite  qui  ont  été  réglées  conformément  aux 
lois  et  ordonnances,  et  pour  lesquelles  il  n'existe 
plus  de  ressources  suffisantes.  Nous  ne  récla- 
mons, dans  ce  chapitre,  que  ce  que  vous  avez 
trouvé  strictement  nécessaire  depuis  1822,  et 
dans  des  temps  plus  difficiles  que  celui  auquel 
nous  sommes  parvenus. 
Voici  pourquoi  nous  avons  parlé  d'augmenter 

3uelques  traitements  :  il  est  arrivé  que,  par  suite 
'une  mesure  que  j'avais  eu  occasion  de  prendre, 
ie  prévoyais  une  économie  de  18,200  francs  sur 
le  chapitre  du  matériel  de  l'administration  de  la 
justice.  Gomme  il  y  avait  des  parties  du  service 
en  souffrance  et  qui  étaient  rétribuées  de  manière 
à  mériter  la  qualification  d'injustices,  j'ai  eu  à 
délibérer,  avant  de  vous  remettre  cette  somme,  si 
je  n'avais  pas  à  en  faire  l'emploi  légitime  que  ma 
conscience  me  prescrivait.  Votre  délibération 
m'apprendra  si  je  me  suis  trompé. 

Il  y  avait  un  malheureux  employé  dont  le  trai- 
tement n'était  que  de  800  francs;  ne  vous  en 
étonnez  pas,  car  c'est  ainsi  qu'on  est  rétribué 
dans  le  département  de  la  justice  ;  je  l'ai  aug- 
menté de  20J  francs  ;  si  vous  retirez  la  somme 
sur  laquelle  il  doit  être  payé,  il  le  sera  néan- 
moins ;  car  il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  le  faire. 

J'avais  auprès  de  moi  des  collaborateurs  dont 
je  ne  saurais  assez  faire  l'éloge,  certains  que  je 
suis  que  vous  applaudirez  à  tout  le  bien  que  je 
dirai  d'eux,  des  collaborateurs  sans  ie  zélé,  sans 
l'activité  desquels  mon  administration  n'aurait 
pas  obtenu  les  succès  qu'il  m'a  été  flatteur  d'en- 
tendre reconnaître  par  uu  orateur  que  j'ai  été  à 
regret  obligé  de  combattre  sur  d'autres  points. 
Eh  bien,  ces  hommes  expérimentés,  auxquels 

Personne  ne  refusera  l'hommage  d'une  estime  si 
ien  méritée,  ces  hommes  travaillent  courageu- 
sement avec  moisansse  plaindre  de  la  modicité 
de  leur  traitement,  et  je  leur  dois  tout  le  bien  que 
je  puis  me  flatter  d'avoir  fait  :  leur  traitement 
8'éféve  seulement  à  la  moitié  de  celui  que  re- 
çoivent dans  d'autres  administrations  des  hom- 
mes qui  ont  obtenu  la  môme  confiance,  et  qui 
consacrent  à  des  travaux  semblables  leur  zèle  et 
leurs  talents.  Il  était  de  mon  devoir  de  demander 
pour  eux,  quand  ils  ne  demandaient  rien,  quand 
ils  s'y  refusaient  môme  :  oui,  Messieurs,  quand  ils 
s'y  refusaient  ;  je  dois  le  dire  à  cette  tribune.  A 
peine  ont-ils  su  que  la  modique  augmentation  de 
3,000  francs  que  je  me  proposais  de  leur  pro- 
curer à  l'aide  des  économies  que  j'avais  faites, 
éprouvait  quelques  difficultés  dans  l'esprit  des 
membres  de  votre  commission,  l'un  d  eux  est 
venu,  au  nom  de  tous,  me  demander  la  permission 
d'instruire  la  commission  qu'ils  réclamaient  eux- 
mêmes  la  faveur  de  cette  suppression.  Je  la  leur 
ai  refusée,  parce  que  je  ne  devais  pas  céder  à  un 
sentiment  aussi  honorable.  Ils  ont  violé,  pour  la 
première  fois,  la  défense  que  j'avais  faite,  et  je 
sais  qu'ils  sont  allés  trouver  le  président  de  la 
commission  pour  le  conjurer  de  demander  la  sup- 
pression de  1  allocation.  Voilà  les  hommes  que 
j'ui  le  bonheur  de  voir  placés  auprès  de  moi,  et 
pour  lesquels  je  demande  de  porter  le  traitement 
a  15,000  francs  au  lieu  de  12,000. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  Elle  est  à  M.  de  Cambon, 
qui  l'avait  d'abord  réclamée. 


M.  de  Cambon.  Les  fonctions  que  nous  avons 
à  remplir  ici  seraient  extrêmement  pénibles,  si 
les  réductions  que  nous  proposons  pouvaient  pa- 
raître injurieuses,  soit  au  ministre,  soit  aux  per- 
sonnes auxquelles  l'allocation  était  destinée.  Je 
vous  ai  fait  à  cet  égard  ma  profession  de  foi.  Je 
déclare  en  mon  particulier  que  parmi  les  per- 
sonnes dont  a  parlé  M.  le  garde  des  sceaux  j'en 
connais  une,  pour  laquelle  j'ai  la  plus  parfaite 
estime,  et  si  un  devoir  impérieux  ne  nous  pres- 
crivait pas  l'économie,  j'aurais  vu  avec  plaisir 
que  son  traitement  fût  augmenté,  ainsi  que  ceux 
des  autres  personnes  que  je  ne  connais  pas. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  déplacé  la  question. 
Nous  ne  doutons  pas  du  mérite  de  ses  collabora- 
teurs. Une  économie  de  18,200  francs  a  été  des- 
tinée par  M.  le  garde  des  sceaux  à  augmenter 
les  traitements  de  ses  collaborateurs.  Je  n'aurais 
fait  aucune  rôflexiou  sur  cet  objet  ;  mais  ce 
n'est  pas  moi,  c'est  la  commission  qui  vous  avait 
proposé  de  supprimer  cette  somme.  Je  ne  prétends 
pas  contester  les  économies  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  faites  ;  mais  est-ce  une  raison  pour 
n'en  pas  faire  encore  ? 

A  l'égard  des  12,000  francs,  je  me  suis  borné  h 
répéter  ce  qu'avait  dit  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. M.  le  garde  des  sceaux  vous  assure  qu'il 
aura  encore  une  partie  du  mobilier  à  renouveler. 
Cest  à  vous  à  voir,  si  vous  êtes,  cette  année,  en 
position  de  faire  un  sacrifice  pour  cet  objet.  Quant 
à  moi,  ce  n'est  pas  mon  avis.  Je  pense  que  nous 
devons  nous  renfermer  plus  que  jamais  dans  la 
plus  stricte  économie. 

J'ai  observé  tout  à  l'heure  que  vous  auriez  à 
regretter,  lorsque  vous  serez  arrivés  au  budget 
du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  de  ne 
pouvoir  porter  le  traitement  des  desservants  à  un 
Uux  convenable.  C'est  à  mes  yeux  la  première 
nécessité  de  l'Etat,  une  nécessité  devant  laquelle 
doit  céder  toute  considération  d'économie.  II  est 
urgent  de  placer  les  ministres  du  culte  dans  une 
position  où  ils  n'aient  pas  à  tendre  la  main  et 
où  ils  puissent  remplir  dignement  leur  ministère. 
Aussi,  malgré  les  principes  d'économie  que  je 
professe,  je  n'hésiterai  pas  à  donner  mon  assen- 
timent à  une  propositon  qui  tendra  à  améliorer  le 
sort  des  desservants.  Si  j  insiste  tant  sur  les  di- 
verses économies  qu'il  me  parait  possible  d'opérer 
dans  les  autres  ministères,  c'est  parce  qu  elles 
pourront  concourir  à  former  l'allocation  réclamée 
pour  ie  clergé.  Sans  doute,  ces  diverses  réductions 
ne  seront  pas  suffisantes  pour  atteindre  un  but 
si  désiré  ;  mais  nous  serons  toujours  heureux  de 
les  trouver. 

Ce  n'était  pas  à  moi  que  M.  le  garde  des  sceaux 


ippeler  ce quu  avait  au.  je  serais  uesoie  que 
Ton  pût  mal  interpréter  mes  paroles.  Personne 
n'est  mieux  disposé  que  moi  en  faveur  des  per- 
sonnes pour  lesquelles  on  réclame  une  augmen- 
tation de  traitement.  Aussi  je  ne  suis  pas  étonné 
qu'elles  aient  été  les  premières  à  vouloir  y  renon- 
cer ;  mais  la  Chambre  ne  doit  pas  être  arrêtée 
par  de  pareilles  considérations.  J'insiste  pour  la 
suppression. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

(M.  Benjamin  Constant  obtient  la  parole  contre 
la  clôture.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'ai  qu'une 
simple  observation  &  faire.  Dans  un  moment  où 
il  est  question  d'économies,  où  un  déficit  a  été 
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signalé,  où  nous  devons  chercher  à  réparer  la 
triste  situation  dans  laquelle  ce  déficit  nous  place, 
tout  le  monde  sent  la  nécessité  des  réductions. 
Votre  commission  proposait  la  réduction  de 
30,200  francs  dans  la  prévision  où  elle  était  alors 
des  23  millions  d'excédant  de  produits  ;  et  au- 
jourd'hui qu'un  déficit  est  annoncé,  elle  vous  pro- 
pose de  renoncer  à  cette  réduction  !  Comment 
expliquer  ce  singulier  raisonnement?  11  me 
semble  que,  dans  cette  situation,  vous  ne  pou- 
vez pas  fermer  la  discusssion,  sans  permettre 
qu'on  vous  présente  toutes  les  observations  qui 
peuvent  vous  engager  à  faire  des  économies  ;  car 
sans  cela  vous  feriez  croire  que  vous  voulez 
étouffer  la  discussion,  ce  qui,  certes,  ne  peut 
être  dans  votre  intention.  Si  vous  avez  été  at- 
tendris par  le  tableau  que  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  a  offert,  vous  permtterez  qu'on  rectifie  ce 
tableau,  et  vous  ne  voudrez  pas  qu'on  renonce 
ainsi  aux  réductions.  Je  demande  à  donner  quel- 
ques explications. 

(On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  ladiscus- 
sion.) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  sur 
le  chapitre.) 


J.  le  Président.  Le  premier  amendement 
est  celui  de  M.  Pelou,  qui  consiste  à  retrancher 
30,000  francs  sur  le  traitement  du  garde  des 
sceaux.  Est-il  appuyé? 

Voix  diverses  ;  Non,  non  !.. . 

M.  Benjamin  Constant.  Je  l'appuie.  Si. vous 
adoptez  cette  réduction,  on  trouvera  la  somme 
nécessaire  pour  augmenter  les  traitements  du 
secrétaire  général  et  des  directeurs. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Les  deux  amendements  proposés  par  M.  de 
Cambon,  qui  consistent:  l'un  dans  une  réduction 
de  18,200  francs  applicable  à  l'article  2  du  chapi- 
tre I*,  et  l'autre  dans  une  rédu  ction  de  1 2 ,000  francs 
applicable  à  l'article  4,  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  rejetés. 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  Ier,  Administra- 
tioncentrale}doùi  le  chiffre  s'élève  à  666,300  francs. 
Elle  adopte  ensuite  le  chapitre  II,  Ministres  d'Etat 
200,000  francs, 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  III,  Con- 
seillers d'Etat  et  maître  des  requêtes,  634,500  fr. 

H.  Hdchln.  Messieurs,  à  côté  des  institutions 
dont  la  Charte  ou  des  lois  organiques  détermi- 
nent le  pouvoir,  le  rang  et  les  attributions,  il 
en  est  une  dont  les  attributions,  le  rang  et  le 
pouvoir  ne  résultent  eu  quelque  sorte  que  d'une 
tacite  reconduction. 

Est-ce  dans  les  lois  antérieures  à  1789,  ou  dans 
les  constitutions  consulaires  et  impériales  que 
celte  reconduction  tacite  prend  son  origine? 

Est-ce  dans  les  ordonnances  royales  qui,  déjà 
trois  fois,  depuis  la  Restauration,  l'ont  soumise 
&  des  modifications  diverses,  que  cette  institution 
doit  trouver  sa  racine  légale  ? 

La  place  qu'elle  n'a  cessé  d'obtenir  dans  nos 
budgets  et  quelques  attributions  partielles  confé- 
rées à  cette  institution,  font-elles  plus  que  de 
constater  le  fait  de  son  existence,  et  peuvent- 
elles  suppléer  à  la  loi  de  création  qui  lui  man- 
que? 

Si  elle  est  un  corps  politique,  où  est  la  loi  po- 
litique qui  Ta  placée  a  la  sommité  de  la  hiérar- 
chie administrative?  est-elle  en  même  temps  un 
corps  judiciaire  ?  La  loi  seule  pouvant  conférer 


juridiction,  où  est  la  loi  qui  lui  confère  juridic- 
tion ?  où  est  la  source  légale  de  sa  jurisprudence? 

Considérée  seulement  comme  le  conseil  du  mo- 
narque, et  tout  en  reconnaissant  le  droit  incon- 
testable qui  appartient  au  prince  d'appeler  au- 
près de  sa  personne  celles  qu'il  juge  en  état,  par 
leurs  lumières  et  leur  expérience,  de  l'aider 
dans  l'administration  des  affaires  publiques,  je 
demande  si  cette  institution  remplit  les  conditions 
de  cette  haute  destination  ? 

Tantôt  fractionnée  en  comités  consultatifs,  elle 
est  vis-à-vis  des  ministres  dans  un  état  de  su- 
bordination passive  ;  tantôt  elle  plane  au-dessus 
d'eux,  juge  et  annule  leurs  décisions. 

Conseillers  du  ministère,  ses  membres  peuvent 
sans  nul  doute  être  répudiés  par  lui,  si  leurs 
conseils  cessent  de  lui  être  agréables  ;  mais  de- 
venus les  juges  de  leurs  actes,  est-il  bien  conve- 
nable que  ces  juges  soient  amovibles,  et  chaque 
jour  exposés  à  expier,  par  la  perte  de  leurs  em- 
plois, l'inflexibilité  de  leurs  jugements. 

Depuis  cette  institution,  naguère  soumise  à 
une  rénovation  annuelle,  et  toujours  reformable 
au  gré  du  pouvoir,  tient-elle  le  droit  d'interposer 
les  arrêts  entre  les  intérêts  privés  et  ceux  de  la 
puissance  contre  laquelle  ils  cherchent  un  re- 
cours? Quelle  garantie  offrent  ces  juges  qui  n'en 
ont  eux-mêmes  aucune  contre  les  coups  de  l'ar- 
bitraire, et  qui  peuvent  être,  au  gré  drun  minis- 
tre, précipités  de  la  situation  élevée  où  ils  sont, 
dans  l'obscurité  et  la  disgrâce? 

Telle  est,  Messieurs,  une  partie  des  questions 

2ue  fait  naître  à  chaque  instant  l'existence  du 
onseil  d'Etat  constitué  tel  qu'il  est  :  cet  étrange 
état  de  choses  a  porté  plusieurs  personnes  éclai- 
rées parmi  lesquelles  il  en  est  que  je  vois  assises 
devant  moi,  au  banc  ministériel,  à  penser  et  à 
dire  que  le  Conseil  d'Etat  était  une  institution 
inutile  au  moins,  sinon  incompatible  avec  nos 
institutions  actuelles  ;  dangereuse  en  elle-même, 
et  l'occasion  d'une  dépense  trop  onéreuse. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  jour  je  pense  autrement 
gue  je  le  fais  aujourd'hui  ;  mais  à  tous  risques, 
je  dois  me  hâter  dédire  que  je  crois  utile,  indis- 
pensable, l'existense  d'un  Conseil  d'Etat,  mais 
d'un  Conseil  d'Etat  créé  par  la  loi,  constitué  de 
manière  à  ce  qu'il  soit  en  harmonie  avec  nos 
lois  fondamentales,  et  armé  de  garanties  qui 
relèvent  sa  dignité  et  lui  concilient  la  confiance 
publique. 

Pour  fixer  une  bonne  fois  nos  idées  sur  cette 
importante  matière,  quelque  désir  que  j'aie  de  ne 
pas  retarder  la  délibération  de  la  Chambre,  c'est 
une  nécessité  de  ma  discussion  d'entrer  dans 
quelques  détails  et  comparer  rapidement  les 
choses  et  les  faits. 

Avant  1789,  le  conseil  du  roi  était  divisé  en 
cinq  principaux  départements  : 

Le  conseil  d'Etat  ou  des  affaires  étrangères  ; 

Le  conseil  des  dépêches  ; 

Le  conseil  royal  des  finances  ; 

Le  conseil  royal  de  commerce; 

Le  conseil  privé  ou  conseil  des  partie?. 

Le  conseil  des  affaires  étrangères  ou  Conseil 
d'Etal,  toujours  présidé  par  le  roi,  était  composé 
des  personnes  que  S.  M.  jugeait  à  propos  d'y 
appeler.  L'admission,  même  une  seule  fois,  dans 
ce  conseil,  conférait  à  jamais  le  titre  de  ministre 
d'Etat. 

Le  conseil  des  dépêches  était  celui  où  l'on  dé- 
libérait sur  les  affaires  intérieures.  Le  chance* 
lier,  le  président,  les  quatre  secrétaires  d'Etat  y 
avaient  entrée  et  voix  uélibéralive. 

Le  conseil  royal  des  finances  et  celui  du  corn- 
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merce  font,  par  leur  seule  dénomination,  suffi- 
samment connaître  lesattributions  qui  leur  appar- 
tenaient. 

Le  conseil  privé,  ou  des  parties,  avait  des 
attributions  plus  variées  ;  il  revit  dans  celles  de 
la  Cour  de  cassation  et  dans  le  comité  du  conten- 
tieux :  il  faudra  voir  jusqu'à  quel  point  le  comité 
du  contentieux  aurait  des  restitutions  à  faire  à  la 
Cour  de  cassation,  héritière  naturelle  du  conseil 
des  parties. 

Ce  conseil  connaissait  de  toutes  les  affaires 
contentieuses  entre  les  particuliers  et  l'adminis- 
tration, lorsqu'elles  intéressaient  la  manutention 
des  lois  et  des  ordonnances  royales  ;  du  sein  de  ce 
conseil  émanaient  deux  comités  importants  sous 
te  nom  de  grande  et  petite  direction. 

Au  conseil  des  parties  appartenaient  encore  la 
cassation  des  arrêts  des  cours  et  tribunaux,  les 
conflits,  les  règlements  de  juridiction,  les  évoca- 
tions sur  parentés  et  beaucoup  d'autres  attribu- 
tions judiciaires,  ou  à  peu  près  judiciaires. 

Dans  ce  conseil,  dont  les  séances  étaient  solen- 
nelles, et  où  le  roi  était  toujours  censé  présent, 
les  maîtres  des  requêtes  faisaient  leurs  rapports 
debout  et  découverts. 

Vous  vous  souvenez  encore,  Messieurs,  des 
plaintes  continuelles  des  cours  souveraines  et  du 
public  contre  les  arrêts  du  conseil  et  les  abus 
d'autorité  qui  lui  étaient  sans  cesse  reprochés. 
Toutefois,  ces  institutions  étaient  en  rapport  avec 
l'état  des  choses  d'alors.  Le  roi  confondait  en 
lui-même  tous  les  pouvoirs,  et  c'est  cette  con- 
fusion qui,  quel  que  soit  le  caractère  personnel 
du  prince  et  l'action  modératrice  des  corps  inter- 
médiaires, constitue  le  despotisme  ou  le  pouvoir 
absolu. 

Le  roi  Louis  XVI  tenta  de  remédier  aux  in- 
convénients nombreux  dont  il  avait  été  frappé 
lui-même.  Par  un  règlement  du  9  août  1789, 
les  anciennes  formes  du  Conseil  d'Etat  reçurent 
d'importantes  modifications  qui  furent  a  peu 
près  le  type  de  ce  qui  a  été  fait  depuis.  Ces 
réformes  ne  purent  être  que  passagères,  et  ne 
précéder  que  de  peu  de  temps  des  reformes  plus 
décisives. 

Toutes  les  affaires  contentieuses  qui  ressortis- 
saientau  conseil  des  dépêches,  durent,  en  vertu 
du  règlement  que  je  viens  de  citer,  être  renvoyées 
de  chauue  département  ministériel  à  un  comité 
que  S.  M.  établit  sous  le  titre  de  comité  du  con- 
tentieux. 

Ce  comité  remettait  son  avis  aux  secrétaire? 
d'Etat  respectifs  qui  en  rendaient  un  compte  par- 
ticulier au  roi  :  lu  roi  en  délibérait  ensuite  dans 
un  conseil  formé  de  conseillers  d'Etat,  composant 
le  comité  du  contentieux,  du  maître  des  requêtes 
rapporteur,  et  du  secrétaire  d'Etat  dans  le  dépar- 
tement duquel  se  trouvait  l'affaire  à  discuter. 

Il  en  fut  de  même  pour  ce  qui  concernait  le 
conseil  royal  des  finances,  S.  M.  se  réservant  d'y 
appeler  le  contrôleur  général,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigeraient. 

Vous  aurez  déjà  remarqué,  Messieurs,  que  les 
secrétaires  d'Etat  n'avaient  pas  toujours  le  titre  de 
ministres,  titre  qui  ne  pouvait  s'acquérir  que  par 
l'admission  au  Conseil  d'Etat  ou  des  affaires  étran- 
gères. Pendant  sa  première  administration, 
M.  Necker  ne  put  obtenir  son  admission  au  Conseil 
d'Etat,  cependant  les  circonstances  et  l'importance 
menaçante  de  son  département  y  rendaient  sa 
présence  nécessaire. 

Le  25  novembre  1790,  l'Assemblée  nationale 
créa  le  tribunal  de  cassation  et  lui  transféra  la 
plus  grande  partie  des  attributions  du  conseil 


privé  ou  des  parties.  Ce  conseil  fut  en  mêm 
temps  supprimé,  le  27  juillet  1791  :  l'ancien  Con 
seil  d'Etat  disparut,  et  Ion  renvoya  aux  tribunaux 
île  district  les  affaires  pendantes  aux  conseils  des 
finances,  du  commerce,  des  dépêches,  à  la  grande 
et  à  la  petite  direction  et  à  des  commissions  par- 
ticulières. Les  affaires  dans  lesquelles  l'Etat 
plaidait  contre  les  particuliers,  comme  créancier 
ou  comme  débiteur,  furent  attribuées  aux  tribu- 
naux de  Paris.  Les  attributions  conférées  au 
tribunal  de  cassation  lui  sont  restées  :  mais  H  n'a 
pas  été  investi  de  toutes  celles  qui  lui  apparte- 
naient naturellement.  Le  décret  du  27  avril  1791 
n'a  statué  que  sur  les  affaires  pendantes  aux  di- 
vers conseils  j  mais  il  n'a  pas  réglé  devant  qui  ces 
affaires  devaient  être  ultérieurement  portées.  Il 
en  résulta  qu'elles  furent  ou  suspendues  ou  déci- 
dées par  les  ministres,  et  le  plus  souvent  par  la 
législative  qui  avait  absorbé  une  grande  somme 
d'attributions  administratives. 

Ces  détails  historiques,  que  j'abrège  autant  que 
je  puis,  mettrait  sur  la  voie  de  ce  qu'il  convien- 
drait aujourd'hui  de  faire. 

Mais  quoique  le  roi  n'eût  plus  de  part  à  la  puis- 
sance législative  que  par  la  sanction,  les  soins  du 
gouvernement  rendaient  indispensable  le  secours 
d'un  conseil.  La  loi  du  27  avril  1791  y  pourvut. 
Ce  conseil  se  composa  du  roi  et  des  ministres,  et 
un  secrétaire  y  fut  attaché.  Ce  n'était,  h  proprement 
parler,  que  l'ancien  Conseil  d'Etat,  proprement 
dit,  ou  des  affaires  étrangères,  et  quelques  débris 
du  conseil  des  dépêches. 

Hâtons-nous,  Messieurs,  de  traverser  une  nuit 
profonde  et  sanglante.  Au  milieu  de  ces  ténèbres 
que  sillonnait  en  traits  si  brillants  la  gloire  de 
nos  armées,  il  ne  faut  plus  chercher  des  institu- 
tions régulières. 

De  l'an  111  à  l'an  VIII,  les  conflits  d'attributions, 
l'interprétation  des  lois,  le  jugement  du  conten- 
tieux administratif  furent  dévolus  aux  décisions 
ministérielles  confirmées  parle  directoire  exécu- 
tif et  souvent  aussi  sanctionnées  par  le  Corps 
législatif.  II  fut  alors  expressément  défendu  aux 
ministres  de  prendre  des  décisions  collective- 
ment et  de  se  réunir  en  conseil.  Cela  devait  être, 
puisque  la  puissance  executive  suprême  était  dé- 
volue à  une  autorité  composée. 

En  l'an  VIII,  le  chaos  s'eclaircit  et  Tordre  péné- 
tra dans  l'administration.  C'est  à  cette  époque  que 
prit  naissance  ce  Conseil  d'Etat  célèbre  par  le 
mérite  et  les  connaissances  de  ses  membres, 
et  du  sein  duquel  vont  sortir  ces  Codes  parmi 
lesquels  se  place  avec  tant  de  prééminence  le 
Code  civil  qui  régit  maintenant  une  partie  des 
nations  européennes.  L'organisation  de  ce  Conseil 
d'Etat  fut  d'abord  d'une  extrême  simplicité  et  ob- 
tint de  prompts  succès.  ' 

Le  Conseil  d'Etat  avait,  au  nombre  de  ses  attri- 
butions, celle  de  discuter  con  tradic  toi  rement  les 
projets  de  loi  avec  le  Tribunat.  Ce  seul  fait  rendait 
sa  création  indispensable;  il  était  un  rouage  es- 
sentiel de  la  Constitution  d'alors. 

Ce  Conseil  d'Etat  fut  en  même  temps  investi  du 
droit  de  prononcer  sur  les  conflits  et  sur  les  af- 
faires contentieuses  dont  furent  dépouillés  les 
ministres  qui  en  étaient  en  possession,  depuis  la 
dissolution  de  l'ancien  Conseil  d'Etat,  concurrem- 
ment avec  la  législature. 

Les  ministres  étaient  admis  au  Conseil  d'Etat, 
mais  leur  voix  n'était  pas  comptée.  Il  en  était 
ainsi  des  conseillers  d'Etat  directeurs  généraux, 
qui  n'avaient  pas  droit  de  suffrage  dans  les 
affaires  do  leur  ressort. 

Mais  ces  sages  restrictions  n'eurent  pas  de 
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durée  ;  le  16  thermidor  an  X,  les  ministres  obtin- 
rent rang,  séance  et  voix  déiibérative  dans  le  Con- 
seil d'Etat,  qui  recevait  alors  une  organisation 
nouvelle  à  l'occasion  du  consulat  à  vie. 

Par  la  Constitution  impériale  du  29  floréal  an  XII, 
une  sixième  section,  celle  du  commerce,  fut 
ajoutée  aux  sections  du  Conseil  d'Etat  ;  aux  audi- 
teurs, créés  le  9  germinal  an  XI,  furent  joints  des 
maîtres  des  requêtes,  et  les  avocats  aux  conseils 
rétablis;  une  commission  du  contentieux  fut 
créée.  Après  cinq  années  d'exercice,  un  conseiller 
d'Etat  fut  apte  à  recevoir  un  brevet  à  vie,  et  dès 
lors  son  titre  ne  put  lui  être  enlevé  que  par 
un  jugement  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 

Il  faut  reconnaître  que  ces  innovations  étaient 
grandes  et  heureuses.  La  forme  de  procéder  fixée, 
l'inamovibilité  des  conseillers  assurée  jusqu'à 
un  certain  point,  et  leur  dignité  d'autant  plus 
releyée,  qu'elle  était  mise  hors  de  l'atteinte  de 
l'arbitraire. 

Ce  Conseil  d'Etat  fut  un  sage  modérateur  de 
l'autorité.  Il  a  rendu  des  services  dont  le  souvenir 
ne  peut  s'effacer.  Sa  juste  sévérité  a  tenu  toutes 
les  administrations  dans  les  limites  de  leur  pou- 
voir et  de  leur  devoir.  Les  ministres  le  redoutaient 
et  les  conseillers  d'Etat  avaient  peu  à  craindre  des 
ministres.  Souvent,  très  souvent,  le  chef  de  l'Etat 
présidait  ses  séances.  Heureux  le  jour  où  le 
monarque  viendra  au  milieu  des  conseillers  coura- 
geux et  fidèles  chercher  et  trouver  la  vérité  ! 

C'est  dans  cette  situation  que  la  Restauration 
trouva  le  Conseil  d'Etat. 

Le  nouveau  Conseil  d'Etat,  créé  par  l'ordonnance 
du  29  juin  1814,  se  composa  d'emprunts  faits  à 
l'institution  de  1789  et  à  la  composition  du  Conseil 
d'Etat  impérial  ;  mais  il  fut  fractionné  en  comités 
dépendants  du  ministre  de  chaque  département  et 
présidés  par  lui.  Ces  comités  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  anciens  conseils  que  le  roi  ou  le 
chancelier  présidaient,  ni  avec  des  sections  du 
Conseil  d'Etat  sur  lesquelles  I es  ministres  n'avaient 
pas  plus  d'autorité  légale  qu'ils  n'en  ont  sur  les 
commissions  de  celte  Chambre.  Les  conseillers 
d'Etat  ne  furent  plus  que  les  conseillers  des  mi- 
nistres ;  et  si  les  comités,  réunis  en  conseil 
d'Etat  ont  fait  voir  que  le  Conseil  d'Etat  ne  se 
soumettait  pas  toujours  à  leur  influence,  toujours 
est-il  vrai  qu'il  y  a  peu  d'indépendance  à  attendre 
de  magistrat  placés,  d'une  part,  dans  une  situation 
subordonnée,  et,  de  l'autre,  exposés  à  des  destitu- 
tions non  pour  forfaiture,  mais  encore,  comme 
tant  d'exemples  en  sont  encore  vivants  dans  cette 
Chambre,  pour  avoir  osé  penser  différemment 

3ue  le  ministère  même  au  sein  de  la  législature 
ont  ils  étaient  membres  ;  de  magistrats  dont 
chaque  année  la  liste  du  service  ordinaire  ou  du 
service  extraordinaire  pouvait  récompenser  la 
docilité  ou  punir  l'indépendance. 

Ces  vices,  à  plus  forte  raison,  sont  reprochés 
au  comité  du  contentieux  appelé  à  prononcer  ou 
à  faire  prononcer  sur  la  fortune  des  citoyens. 

Le  service  ordinaire  et  le  service  extraordinaire 
furent  rétablis  par  une  ordonnance  du  23  août 
1815  et  celle  du  29  juin  1814  fut  rapportée. 

Hais  les  réclamations  parties  de  cette  Chambre, 
et  la  persévérance  qu'elle  n'a  cessé  de  mettre  dans 
ses  justes  et  pressantes  observations,  ont  forcé 
le  ministère  actuel  à  revoir  l'organisation  du 
Conseil  d'Etat. 

Il  n'est  plus  question  de  service  ordinaire  et 
extraordinaire  réglé  annuellement.  Des  conditions 
sont  établies  pour  quiconque  aspire  à  la  dignité 
de  conseiller  d'Etat;  pour  l'obtenir,  il  faut  être  pair, 


être  ou  avoir  été  député,  ambassadeur,  grand  maître 
de  l'Université,  archevêque  ou  évêque,  premier 
président,  président  ou  procureur  général  ou 
intendant  militaire,  directeur  général,  maître  des 
requêtes  ou  préfet  :  les  conseillers  d'Etat  direc- 
teurs n'ont  plus  que  voix  consultative  dans  les 
affaires  de  leurs  attributions.  Ces  améliorations 
sont  dues  à  l'ordonnance  du  26  août  1814.  Je 
dois  le  reconnaître. 
Mais  ont-elles  satisfait  à  tout  ce  que  voua 

fiouvez  désirer?  Je  ne  le  crois  pas.  A  l'aide  de  la 
umièreque  les  précédents  répandent  sur  la  ques- 
tion, tâchons  de  trouver  ce  qu'il  y  aurait  main- 
tenant de  mieux  à  faire. 

La  distinction  établie  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  entre  l'administration  et  le  contentieux 
de  l'administration,  la  création  de  conseils  de 
préfecture  à  côté  des  préfets,  voilà  un  grand  pas 
fait  vers  le  meilleur  système  d'administration  pos- 
sible. Simplicité  et  célérité  dans  l'exécution, 
maturité  et  délibération  dans  le  jugement.  Le 
magistrat  chargé,  dans  chaque  département,  de 
l'exécution  et  de  la  manutention  des  lois  et  or- 
donnances du  royaume,  peut  souvent  errer  :  ses 
décisions  peuvent  blesser  l'ordre  et  devenir  elles- 
mêmes  des  contraventions;  le  ministre  instruit 
des  faits  a-t-il  le  droit  d'infirmer  de  son  auto- 
rité personnelle  les  arrêtés  fautifs  ou  coupables 
pris  contrairement  aux  lois  ?  Je  ne  crains  pas  de 
répondre  négativement  :  c'est  une  ordonnance 
royale  seule  qui  peut  exercer  ces  actes  d'ordre 
et  de  sévérité.  Avant  ces  derniers  temps,  il  était 
inoui  qu'un  ministre  prît  des  arrêtés  ou  donnât 
des  ordres  en  son  nom  personnel  ;  ce  sont  tou- 
jours les  ordres  du  roi  qu'il  transmet,  le  roi  étant 
l'administrateur  suprême  du  royaume,  et  les  mi- 
nistres ne  dirigeant  l'administration  qu'en  sou 
nom.  Mais  les  ordres  du  roi,  en  beaucoup  de  cas, 
ne  peuvent  être  de  simples  commandements,  sou- 
vent ils  sont  une  sorte  de  jugement  et  d'arrêt.  La 
nécessité  d'éviter  des  méprises,  et  de  ne  pro- 
noncer que  selon  la  justice,  force  le  prince  à  re- 
courir à  ses  conseils,  et  ce  n'est  qu'aprè3  les  avoir 
enlendns,  et  sur  le  rapport  du  ministre  compétent, 
qu'il  prononce.  C'est  ainsi  que  toutes  les  fois  qu'on 
a  dû  le  faire  régulièrement,  sous  le  régime  anté- 
rieur, on  a  procédé.  On  pourrait  citer  tels  arrêtés 
que  des  préfets  s'étaient  refusés  à  rapporter  ou 
à  modifier,  malgré  l'invitation  du  ministre,  qui 
ont  été  ou  annulés,  ou  modifiés,  ou  maintenus 
sur  délibération  du  Conseil  d'Etat,  par  un  décret 
spécial.  La  discussion  préalable  des  projets  de 
loi  est  encore  l'une  des  attributions  essentielles 
du  Conseil  d'Etat,  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif. Elle  est  d'autant  plus  indispensable,  que 
des  conseillers  d'Etat  joueraient  un  singulier 
rôle  s'ils  acceptaient  la  mission  de  défendre,  de- 
vant l'une  ou  l'autre  Chambre,  des  projets  à  la 
discussion  desquels  ils  n'auraient  point  parti- 
cipé. 

Il  en  doit  être  de  même  des  ordonnances  pour 
l'exécution  des  lois,  et  celles  portant  règlements 
d'administration  publique.  Toujours  elles  doi- 
vent être,  les  unes  et  les  autres,  discutées  en  as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Etat.  Aujourd'hui, 
les  ministres  se  bornent  à  consulter  les  comités 
attachés  à  leurs  départements  respectifs,  et  les  or- 
donnances qui  résultent  de  ces  délibérations 
portent  la  formule  usurpée  :  Le  Conseil  d'Etat 
entendu.  Ce  mode  de  procéder  est  vicieux,  dérai- 
sonnable; il  dénature  le  Conseil  d'Etat,  le  ra- 
baisse et  le  fait  déchoir  et  dévier  de  sa  destina- 
tion. 
«  Lesministres,  disait  un  écrivainquiapubliédea 
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écrits  utiles,  se  rappelant  qu'à  une  époque  peu 
éloignée,  le  Conseil  d'Etat  était  comme  le  réviseur 
et  le  réformateur  d'un  grand  nombrede  leurs  actes, 
désirent  peu  son  ancienne  existence.  Ayant  reçu 
de  Louis  XVIII  le  dépôt  de  son  autorité,  ils  ont 
comme  partagé  le  conseil,  et  chacun  en  a  pria  le 
comité  correspondant  à  son  département.  * 

Il  faut  que  ces  comités  se  changent  en  sections 
ainsi  qu'il  en  était  précédemment.  Des  directeurs 
ontsuccédé  aux  chefs  de  division  :  ces  directeurs, 
revêtus  du  titre  de  conseillers  de  la  couronne  ou 
de  maîtres  des  requêtes,  n'en  sont  pas  moins  ce 
qu'étaient  les  chefs  de  division,  les  premiers  com- 
mis du  ministère  ;  et  la  réunion  de  ces  premiers 
commis,  revêtus  d'un  titre  sonore,  forment  le  co- 
mité consultatif  de  chaque  ministère  en  s'appelant 
dans  plus  d'une  ordonnance  :  le  Conseil  d'Etat 
entendu. 

Mais  le  Conseil  d'Etat,  constitué  ainsi  que  je  le 
conçois,  réclamera  l'honneur  d'être  au  moins 
quelquefois  présidé  par  le  souverain  lui-même. 
Là  il  pourra  accueillir  des  vérités,  apprécier  le  mé- 
rite de  ses  conseillers,  et  peut-être  qu'un  jour  on 
verrait  introduire  une  innovation  qui  a  été  sur 
le  point  de  s'acccomplir  sous  le  régime  précédent. 
Je  crois  l'avoir  déjà  signalé  :  les  fonctions  de 
maîtres  des  requêtes  devaient  être  remplies  en 
grande  partie  par  les  préfets,  dont  un  quart  ou 
un  cinquième  eûtété  successivement  appelé  àfaire 
ce  service  pendant  six  mois.  Les  avantages  de  cette 
mesure  paraissent  importants.  Les  administrateurs 
des  provinces  pourraient  apporter  au  conseil  des 
renseignements  utiles,  et  de  retour  dans  leurs  dé- 
partements, répandre  et  appliquer  les  principes 
dont  ils  se  seraient  pénétres  dans  le  sein  du  gou- 
vernement. Cette  revue  successive  des  adminis- 
trateurs eût  mis  le  monarque  et  les  ministres  à 
portée  de  mieux  juger  du  talent  et  des  connais- 
sances de  chacun  d'eux. 

Pai  traité,  aussi  sommairement  que  je  Pai  pu, 
du  Conseil  d'Etat  considéré  uniquement  comme  le 
conseil  du  prince.  Sous  ce  rapport,  il  doit  être  amo- 
vible, car  on  ne  peut  exiger  que  le  prince  conserve 
dans  ses  conseils  des  hommes  dont  les  lumières 
et  le  travail  n'auraient  pas  répondu  à  son  at- 
tente. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  a  d'autres  devoirs  à  rem- 
plir. S'il  se  transforme  en  cour  souveraine,  s'il 
rend  des  arrêts,  juge  des  conflits,  autorise  ou 
refusela  mise  en  jugement  des  agents  de  l'autorité  ; 
s'il  prononce  sur  les  intérêts  des  citoyens  com- 
pliqués avec  ceux  du  gouvernement;  s'il  inter- 
vient dans  les  plaintes  élevées  par  ceux  que  des 
mesures  d'ordre  et  d'administration  ou  une  fausse 
application  des  lois  ont  lésés,  je  ne  vois  plus  dans 
les  conseillers  d'Etat  que  des  juges  dont  l'amovi- 
bilité et  la  dépendance  du  pouvoir  ministériel  ne 
peuvent  m'inspirer  de  confiance,  quels  que  soient 
e  mérite  et  les  vertus  qui  les  distinguent:  lorsque 
e  conseiller  d'Etat  quitte  la  table  des  délibéra- 
tions administratives  pour  monter  sur  un  tribu- 
nal, j'ai  le  droit  d'exiger  que,  juge,  il  ait  toutes 
les  prérogatives  qui  m'assurent  de  l'impartialité 
et  de  la  fermeté  du  juge.  Blessé  dans  mes  intérêts 
par  une  décision  ministérielle,  ne  pourrai-je  en 
appeler  qu'à  des  agents  ministériels,  cardans  le  cas 
actuel  des  choses  ils  ne  sont  jamais  que  tels,  les 
fonctionnaires  que  le  caprice  ou  la  colère  minis- 
térielle peuvent  révoquer  à  chaque  instant. 

La  commission  du  contentieux,  telle  qu'elle 
est  formée,  est  bien  loin  de  donner  la  garantie  que 
1  on  pouvait  trouver  autrefois  dans  le  conseil  privé 
ou  des  parties;  les  membres  de  cette  commission, 
ainsi  que  les  membres  des  autres  comités  délibé- 


rassent-ils en  conseil  général,  ne  sont,  à  mes 
yeux,  que  les  membres  des  conseils  consultatifs 
des  ministres,  et  que  les  ministres  nomment,  ré- 
voquent, composent  et  président.  Ce  tribunal  ne 
me  donne  pas  caution  de  son  impartialité.  Je  le 
récuse. 

Cette  commission  du  contentieux  et  ce  Conseil 
d'Etat  peuvent-ils  remplacer  ce  que  m'offraient 
le  Conseil  d'Etat  impérial  et  sa  commission  du  con- 
tentieux? iNon,  car  alors  l'arrêt  du  conseil  ou  la 
décision  intervenue  étaient  hors  de  toute  influence 
ministérielle  :  j'étais  jugé  par  des  conseillers  indé- 
pendants du  ministère  ; Tarrêtou  la  décision  étaient 
contresignés  par  un  ministre  spécial  qui  avait  le 
titre  de  secrétaire;  les  décisions  étaient  par  loi 
transmises  au  ministre  compétent  qui  n'avait  plus 
qu'à  s'occuper  de  l'exécution. 

Mais  si  j  obtiens  aujourd'hui  une  décision  qui 
annulle,  par  exemple,  une  décision  delà  justice, 
ne  semblera-t-il  pas  étrange  que  la  décision  réfor- 
matrice porte  le  même  contre-seing  que  l'ordon- 
nance réformée  ?  Si  le  ministre  se  refuse  à 
contresigner  l'ordonnance,  qui  pourra  l'y  contrain- 
dre ?N'a-t-il  pas  là  sa  responsabilité  pour  s'y  ré- 
fugier? Ne  peut-il  pas  alléguer  qu'il  la  compromet- 
trait s'il  accordait  sa  signature  à  une  décision  qui 
lui  parait  la  compromettre  ?  Nous  sommes  donc 
placés  dans  un  cercle  vicieux,  et  c'est  sons  un  tel 
système  que  des  milliers  d'affaires  sont  jugées 
chaque  année  I  Un  commissaire  du  roi  nous  a  dit, 
dans  l'une  de  nos  sessions  précédentes,  que 
le  Conseil  d'Etat  avait  expédié  dans  le  cours  d'une 
année  près  de  8, 000  affaires... 

Il  est  donc  indispensable  d'adopter  d'autres 
mesures  pour  ce  qu'on  appelle  le  contentieux  actif. 

Mais  auparavant,  demandons-nous,  y  a-t-ilencore 
un  contentieux  administratif  considérable,  dont  le 
Conseil  d'Etat  doive  continuer  à  se  réserver  la  con- 
naissance exclusive? 

Les  affaires  qui  concernent  les  domaines  natio- 
naux, aujourd'hui  singulièrement  réduites,  peu- 
vent, sans  nul  inconvénient,  être  renvoyées  aux 
tribunauxordinaires. 

Les  conflits  d'attribution  et  les  autorisations  pour 
la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics, 
n'appartiennent-ils  pas  naturellement  à  la  Cour  de 
cassation?  Et  si  ces  affaires  étaient  nombreuses, 
serait-il  impossible  d'ajouter  aux  sections  des  re- 
quêtes civile  et  criminelle,  une  section  adminis- 
trative ?  Ces  attributions  sont  une  partie  naturelle 
de  l'héritage  de  l'ancien  conseil  privé  ou  des  par- 
ties. 

Le  contentieux  le  plus  nombreux  et  le  plus  com- 
pliqué est  maintenant  celui  qui  résulte  de  l'exécu- 
tion des  marchés  avec  le  gouvernement  et  des  li- 
quidations ?  Pourquoi  n'en  attribuerait-on  pas  la 
conainssance  à  une  section  delà  Cour  des  comptes? 

Enfin,  plusieurs  affaires  contentieuses  prennent 
leur  source  dans  l'application  des  mesures  de 
gouvernement,  d'ordre  et  de  police.  Si  un  parti- 
culier a  lieu  de  se  plaindre  de  l'application  erron- 
née  et  alors  préjudiciable  d'une  loi,  d'un  règlement, 
d'un  ordre  de  l'autorité,  son  recours  naturel  est 
au  roi  en  son  Conseil  d'Etat. 

Mais  ce  recours  sera-t-il  assuré  et  pourra-t-ii 
espérer  toujours  une  justice  exacte,  si  ce  recours 
ne  peut  s'exercer  contre  un  agent  du  ministère 
qu'auprès  d'autres  agents  ministériels  ? 

S'agit-il  d'une  grâce?...  )e  gouvernement  pro- 
nonce sans  appel  ;  d'une  violation  de  propriété  ? 
les  tribunaux  sont  là  qui  jugent  ;  d'un  préjudice 
porté  à  un  citoyen  par  un  ministre  ou  un  agent 
de  l'autorité,  eu  suite  de  l'application  fautive  de 
la  loi  ou  des  mesures  d'ordre  et  d'administration  ? 
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le  comité  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  pronon- 
ce. Mais  quel  est,  que  doit  être  ce  comité  du  con- 
tentieux ? 

On  est  naturellement  appelé  à  désirer  que  le  Con- 
seil d'Etat  soit  séparé  en  deux  grandes  divisions  ; 
l'une  amovible,  dont  la  mission  soit  de  conseiller 
le  pouvoir,  d'élaborer,  de  discuter,  de  rédiger  ou 
de  défendre  les  projets  de  loi  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  ;  l'autre  inamovible,  qui 
intervienne  au  nom  du  roi  dans  les  réclamations 
contre  l'autorité  administrative,  qui  prononce  sur 
les  appels  des  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
et  enfin,  juge  tous  les  cas  administratifs  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  être,  sans  inconvénient, 
dévolus  aux  tribunaux  :  c'est  enfin  le  rétablisse- 
ment, ou  à  peu  près,  de  l'ancien  conseil  des  par- 
ties que  je  réclame,  avec  la  condition  de  l'inamo- 
vibilité des  conseillers  qui  le  composeraient,  et 
distraction  faite  des  attributions  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

Cette  inamovibilité  serait  le  prix  des  services 
rendus  dans  l'autre  division  du  Conseil  d'État  ; 
ces  conseillers  à  vie,  comme  le  devenaient  ceux 
du  système  impérial,  après  un  certain  temps  de 
service. 

Les  arrêts  de  ce  conseil,  signés  par  ses  mem- 
bres, seraient  contresignés  par  un  officier  spécia- 
lement institué  à  cet  effet. 

Si  vous  considérez,  Messieurs,  que  toutes  les 
affaires  contentieuses  résultant  des  administra- 
tions du  domaine  et  de  l'enregistrement,  ainsi 
que  des  contributions  indirectes,  sont  dévolues 
aux  tribunaux  ordinaires,  vous  vous  demanderez 
pourquoi  laisser  entasser  au  comité  du  conten- 
tieux tant  d'autres  affaires  où  l'intervention  des 
tribunaux,  sans  dommage  pour  l'administration, 
serait  rassurante  pour  les  parties. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  nous  tenons  le 
fil  qui  peut  nous  aider  à  sortir  de  la  limite  ou 
nous  sommes.  Il  en  est  temps  :  voyez  ;  on  ne  s'en- 
tend déjà  plus  sur  les  expressions  et  les  dénomi- 
nations. Je  lis  au  budget  du  ministre  de  la  justice 
qu'elle  appelle  conseil  du  roi,  la  collection  des 
ministres  d'État  qui  jamais  ne  forment  le  conseil 
du  roi,  ou  dont  quelques-uns  du  moins  sont  bien 
rarement  appelés  aux  conseils  de  cabinet  ou  des 
ministres. 

Messieurs,  chaque  année  vous  daignez  accueil- 
lir mes  réflexions  sur  l'administration  intérieure. 
Je  ne  devais  pas  omettre  de  vous  offrir  mon  tri- 
but accoutumé.  J'attends  avec  impatience  le  jour 
où  une  loi  sage  et  conçue  en  peu  d'articles  don- 
nera la  sanction  qui  lui  manque  à  une  institution 
nécessaire  et  placée  au  sommet  de  l'échelle 
administrative. 

Je  me  serais  efforcé  de  vous  soumettre  un 
meilleur  travail,  si  j'eusse  pu  dompter  l'émotion 
pénible  et  profonde  dont  je  ne  puis  me  défendre 
au  milieu  des  circonstances  graves  où  nous  som- 
mes. Pour  traiter  des  matières  qui  exigent  du 
calme,  il  faut  être  calme  soi-même,  fit  quel  cœur 
n'est  contrislé,  en  rassemblant  dans  sa  pen- 
sée les  circonstances  qui  nous  pressent  et  les 
événements  qui  se  succèdent  1  Chacun  de  nous 
voit  qu'alors  qu'il  serait  si  facile  de  réunir  les 
esprits  divisés,  on  n'omet  rien  de  ce  qui  peut 
répandre  le  mécontentement;  qu'à  chaque  pas 
que  fait  la  population  pour  s'unir  avec  son  gou- 
vernement, on  accourt  pour  l'en  éloigner,  et  que, 
s'opiniàtrant  à  diriger  l'administration  en  sens 
inverse  des  intérêts  de  l'opinion  et  désaffections 
duplusgrand  nombre,  on  cherche,  dans  une  force 
artificielle  et  précaire,  un  appui  qu'on  ne  peut 
trouver  solide  et  durable  que  dans  l'assentiment 


sincère  et  mérité  du  pays  ;  qu'enfin  l'on  s'empare 
des  applaudissements  équivoques  et  intéressés 
des  partis,  quand  il  serait  si  doux  d'obtenir  d'une 
nation  trop  facile  peut-être,  des  acclamations  de 
reconnaissance  et  de  dévouement. 

Oui,  Messieurs,  la  confiance  dans  l'administra- 
tion est  la  condition  dominante  de  la  prospérité 
d'un  pays,  et  c'est  avec  autant  de  justice  que 
de  vérité  qu'un  de  nos  honorables  collègues 
attribuait  les  embarras  qui  se  manifestent  de  tou- 
tes parts  à  la  poursuite  d'un  système  que  la 
France  réprouve,  qui  flétrit  les  âmes,  les  décou- 
rage, et,  faisant  entrevoir  l'avenir  sous  des  cou- 
leurs sombres,  paralyse  l'activité  et  sème  le  dé- 
couragement. Le  ministère,  point  nébuleux  à 
l'extrémité  de  l'horizon,  retient  le  navigateur 
dans  le  port.  Eh!  ce  n'est  point  à  l'extrémité  de 
notre  horizon  que  les  nuages  s'ammoncèlent:  on 
a  eu  soin  de  les  réunir  au-dessus  de  nos  têtes. 
Puisse  un  rayon  bienfaisant  émané  d'en  haut, 
percer  à  travers  ces  ténèbres,  et  nous  faire  es- 
pérer enfin  des  jours  sans  alarmes  I 

(La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  16  mai  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès -verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 


Sordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
tei' te   dans  la   séance  d'hier  sur  le  projet  du 


V 

ouver 

code  forestier. 

Les  commissaires  du  roi  chargés  de  soutenir 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  sont  présents. 

Un  cinquième  opinant  obtient  la  parole. 


M.  le  comte  de  Tonrnon  (1).  Messieurs, 
après  les  discours  prononcés  hier,  et  surtout 
après  l'opinion  d'un  noble  comte  qui  a  si  juste- 
ment captivé  votre  attention,  il  semble  qu  il  n'y 
a  plus  rien  à  dire  sur  le  code  forestier.  Cepen- 
pendant  je  crois  que  quelques  points  de  cet  im- 
mense ouvrage  n'ont  pas  été  traités,  et  c'est  à 
eux  que  je  bornerai  mes  observations. 

Appelé  à  l'honneur  de  faire  partie  de  la  com- 
mission que  vous  avez  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  code  forestier,  j'ai  partagé,  sur  les  di- 
verses améliorations  dont  il  est  susceptible,  l'opi- 
nion que  vous  a  exprimée  en  son  nom  le  noble 
pair  qui  vous  a  confirmé,  par  son  rapport,  l'idée 
que  nous  avions  tous  de  sa  haute  capacité  dans 
les  questions  les  plus  difficiles  de  l'administra- 
tion. Mais  en  même  temps  je  me  suis  réuni  au 
désir  qu'ont  manifesté  mes  nobles  collègues,  d'é- 
viter tout  amendement  qui  pourrait  relarder  la 
jouissance  du  code  forestier,  avec  d'autant  plus 
de  facilité,  que  les  améliorations  que  je  souhaite 
sont  de  nature  à  pouvoir  être  introduites  suc- 
cessivement par  des  lois,  ou  même  à  devenir  le 
résultat  de  mesures  administratives. 

Indiquer  à  Vos  Seigneuries  et  à  l'administration 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tour  non. 
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forestière  celles  de  ces  améliorations  que  n'ont 
pas  indiquées  les  nobles  préopinants,  ce  sera 
parvenir  au  but  que  je  me  serais  proposé  d'at- 
teindre par  des  amendements  ;  car  je  ne  doute 
pas  que  si  les  vues  que  je  vous  soumettrai  vous 
paraissent  justes,  elles  ne  soient  adoptées  par 
une  administration  qui  met  sa  gloire  à  concourir 
à  la  prospérité  du  pays.  L'importance  du  sujet 
excusera  les  détails  dans  lesquels  je  dois  entrer, 
car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un  code  en- 
tier, destiné  à  régir  des  propriétés  qui  couvrent 
un  huitième  de  notre  sol,  d'un  code  destiné  à 
rompre  à  la  fois  les  liens  multipliés  dont  l'or- 
donnance de  1669  avait  surchargé  la  jouissance 
de  la  propriété  forestière,  et  de  régler  la  liberté 
indéfinie  peut-être  imprudemment,  du  moins 
légèrement  accordée,  comme  toutes  les  conces- 
sions de  cette  époque,  par  la  loi  de  1791.  Il  s'agit 
enfin  d'un  code  qui  se  complique  par  ses  rap- 
ports intimes,  tant  avec  l'état  de  nos  mines  de 
nouille,  qu'avec  la  situation  de  la  production  des 
fers  indigènes,  et  qui  doit  avoir  sur  notre  avenir 
commercial  une  immense  influence. 

Les  forêts,  suivant  la  qualité  du  propriétaire, 
se  divisent  naturellement  sous  le  rapport  légis- 
latif en  trois  classes  :  elles  appartiennent  à  l'Etat, 
et  l'État  exerce  sur  elles  la  plénitude  des  droits 
de  propriétaire  dans  des  formes  réglées  par  la  loi 
et  par  les  actes  de  l'administration  ; 

Elles  appartiennent  aux  communes  ou  aux 
établissements  publics,  et  l'Etat  exerce  sur  elles 
les  droits  d'un  tuteur. 

Enfin,  elles  appartiennent  à  des  particuliers,  et 
l'Etat  n'agit  plus  que  comme  modérateur  su- 
prême, comme  juge  des  sacrifices  que  l'intérêt 
public  a  droit  d'imposer  à  l'intérêt  privé. 

Cette  division  naturelle  a  amené  la  division  du 
code  qui  vous  est  soumis. 

Les  dispositions  relatives  aux  forêts  de  l'État, 
ou  à  celles  de  la  couronne  et  des  princes  apanages, 
réversibles  à  l'Etat,  et  par  conséquent  soumises 
aux  mêmes  règle*,  remplissent  les  cinq  premiers 
titres  du  projet.  On  ne  peut  les  lire  attentivement 
sans  être  frappé  de  la  sagesse  des  règles  établies, 
et  de  Tordre  dans  lequel  elles  sont  disposées. 
Rien  de  ce  que  la  loi  devait  régler  n'est  oublié,  et 
rien  n'est  enlevé  par  la  loi  au  domaine  de  l'or- 
donnance. 

Après  ce  juste  hommage,  j'exprimerai  aussi 
franchement  des  critiques  très  peu  nombreuses, 
qui  ne  tombent  que  sur  des  points  auxquels 
l'administration  peut  porter  remède. 

En  premier  lieu,  je  vois  avec  peine  que  la  dis- 
position par  laquelle  l'âge  de  vingt-un  ans  suffi- 
sait pour  ouvrir  l'entrée  de  la  carrière  forestière, 
ait  été  abandonnée  :  quel  espoir  aurons-nous  que 
des  hommes  se  dévouent  à  ce  pénible  état,  si, 
dès  leurs  jeunes  années,  ils  ne  peuvent  acquérir 
des  droits  à  l'avancement?  Que  feront  surtout, 
de  l'âge  de  vingt-un  ans,  àcelui  de  vingt-cinq,  les 
fils  de  nos  forestiers,  pépinière  prévieuse  d'agents 
dignes  de  confiance  ?  N'avons-nous  pas  à  craindre, 
comme  vous  l'a  fait  observer  votre  noble  rap- 
porteur, qu'ils  ne  cherchent  une  autre  profes- 
sion? 

Avec  cette  règle,  nous  aurons  sans  doute  des 

Îprdes  bois,  mais  nous  n'aurons  pas  de  véritables 
orestiers;  nous  n'aurons  pas  ue  ces  hommes, 
comme  ceux  que  j'ai  rencontrés  en  grand  nom- 
bre en  Allemagne,  qui  non  seulement  gardent, 
mais  améliorent  par  des  soins  constants  les  forêts 
qui  leur  sont  confiées,  les  repeuplent  des  essences 
les  plus  précieuses,  les  cultivent  en  quelque  sorte, 
et  en  doublent  la  valeur. 


II  est  vrai  que  les  élèves  de  l'école  forestière 
pourront  recevoir  seuls  des  dispenses  d'âge.  Mais 
ces  élèves  sont  destinés  aux  emplois  supérieurs 
de  l'administration  ;  je  n'en  veux  pour  preuve 
que  le  programme  des  connaissances  qu'on  exige 
des  candidats,  parmi  lesquelles  se  trouve  l'intel- 
ligence des  auteurs  latins  qu'expliquent  les  hu- 
manistes. Ces  dispenses  d'âge  n'offriront  donc 
aucune  ressource  pour  les  simples  emplois  de 
garde.  Mais  il  sera  facile  à  l'administration  de 
multiplier  ces  écoles,  non  sur  le  pied  de  celle  de 
Nancy,  mais  par  des  moyens  plus  analogues  au 
but.  L'Allemagne,  qu'il  faut  toujours  citer  dans 
les  questions  forestières,  possède  de  nombreuses 
écoles  pratiques  placées  dans  l'intérieur  des  fo- 
rêts, et  où  un  garde  intelligent  forme  à  son  art 
les  jeunes  gens  qui  veulent  devenir  gardes  à 
leur  tour.  On  ne  les  admet  qu'après  des  exa- 
mens surl'arpentage,  la  culture  des  divers  arbres, 
la  législation  des  forêts  et  autres  connaissances 
relatives  à  leur  profession. 

J'ose  recommander  avec  confiance  ces  simples 
institutions  au  chef  de  l'administration  des  forêts. 
Elles  lui  fourniraient  des  gardes  excellents,  aux- 
quels la  loi  que  nous  discutons  permettrait  d'ac- 
corder des  dispenses  d'âge;  ainsi  les  mauvais 
effets  que  je  redoute  de  la  disposition  introduite 
par  amendement  dans  l'autre  Chambre  seraient 
amoindris,  en  même  temps  que  les  garanties 
qu'on  attend  d'un  âge  plus  avancé,  seraient 
utilement  remplacées  parcelles  qu'offriraient  les 
épreuves  d'une  bonne  éducation. 

Un  droit  nouveau  est  donné  par  le  projet  de 
code  à  l'État  et  aux  communes;  c'est  celui  de 
racheter  les  droits  de  dépaissauce  qui  existent 
dans  leurs  forêts.  Il  faut  le  reconnaître.  Mes- 
sieurs ,  une  telle  disposition  est  favorable  à  la 
conservation  des  forêts  :  mais  il  faut  le  dire  aussi 
franchement,  elle  peut  être,  dans  beaucoup  de 
cas,  funeste  aux  usagers;  jusqu'à  ce  jour,  ce  der- 
nier intérêt  l'avait  emporté  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur, car  l'ordonnance  de  1669,  si  favorable 
à  la  conservation  des  forêts,  ne  contient  aucune 
disposition  qui  permette  ce  rachat.  La  loi  du 
6  octobre  1791,  la  première,  a  accordé  aux  pro- 
priétaires la  faculté  de  ce  rachat  :  mais  elle  n'a 
parlé  ni  des  forêts  de  l'Etat,  ni  de  celles  des 
communes.  Ainsi,  il  est  constant  que  nous  al- 
lons, les  premiers,  priver  les  usagers  d'un  droit 
dont  ils  jouissent  depuis  des  siècles,  d'un  droit 
à  la  faveur  duquel,  attirés  par  les  princes,  ils 
ont  peuplé  des  déserts  :  il  est  constant  aussi 
qu'au  lieu  d'un  patrimoine  impérissable,  inces- 
sible, le  plus  propre  de  tous  à  perpétuer  la  fa- 
mille, nous  allons  autoriser  le  gouvernement  et 
les  communes  à  donner  aux  usagers  une  somme 
d'argent  presque  toujours  perdue  pour  la  famille, 
et  souvent  perdue  même  pour  celui  qui  la  rece- 
vra, parce  qu'il  en  fera  un  mauvais  usage.  Ce- 
pendant, je  ne  m'opposepas  à  cette  rigueur  qu'on 
m'assure  être  indispensable;  je  viens  seule- 
ment demander  à  l'administration  de  n'en  faire, 
suivant  l'expression  de  votre  noble  rapporteur, 
qu'un  moyen  ^obtenir  des  usagers  une  jouis- 
sance moins  abusive.  Je  ne  sais  si  je  suis  troc 
préoccupé  par  les  souvenirs  du  pays  où  j'ai 
passé  ma  première  jeunesse,  mais  malgré  les 
raisonnements  du  noble  comte  qui  a  parle  le  se- 
cond et  qui  a  peut-être  trop  présents  a  la  pensée 
les  riches  pays  du  Nord,  je  demeure  dans  la  con- 
viction que,  dans  les  montagnes  du  Vivarais,  du 
Dauphinô  et  de  la  Provence,  que  dans  les  ro- 
chers des  Cévennesetdu  Cantal,  on  ne  pourrait, 
sans  un  immense  dommage  pour  les  habitants, 
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et  avec  un  médiocre  avantage  pour  les  forêts, 
interdire  le  pâturage. 

Mais  l'administration,  me  répondra-t-on,  agis- 
sant dans  les  intérêts  généraux,  ne  rachètera 
qu'alors  qu'il  n'y  aura  pas  dommage  pour  les 
usagers.  D'ailleurs  l'article  64  servira  de  moyen 
de  défense  à  ces  derniers. 

Je  ne  suis  pas  rassuré  par  ce  raisonnement  : 
d'une  part,  1  administration  ne  voit  que  par  les 
les  yeux  de  ses  agents ,  et  ses  agents  tendent 
naturellement  à  accroître  et  leur  importance  et 
les  produits  de  leurs  forêts  :  dès  lors,  ils  conseil- 
leront incessamment  ces  rachats  ;  et,  d'une  autre 
paît,  la  combinaison  des  articles  65,  67  et  68 
rendra  presque  toujours  l'administration  fores- 
tière maltresse  d'obtenir  l'autorisation  de  rache- 
ter. 

Je  ne  crois  donc  pouvoir  trop  instamment  prier 
l'administration  d  apporter  Ja  plus  grande  ré- 
serve dans  l'exercice  du  droit  que  le  projet  lui 
concède.  C'est  la  cause  du  pauvre  que  je  plaide 
devant  elle,  et  je  puis  assurer  la  Chambre  que  le 
peuple  pasteur,  si  étrange  d'ordinaire  à  nos 
débats,  s'alarme  dans  nos  provinces  méridio- 
nales d'une  disposition  parvenue  jusqu'à  lui.  Une 
pétition  qui  vous  a  été  présentée  sous  le  n°  131 
en  est  une  preuve. 

Les  règles  prescrites  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  pour  la  jouissance  de  leurs 
bois  sont  telles  qu'on  peut  les  attendre  du  plus 
sage  tuteur.  Les  dispositions  relatives  au  rachat 
du  droit  de  dépaissance  leur  sont  communes  ; 
ainsi  mes  observations  s'y  rapportent  aussi. 

Votre  noble  rapporteur  a  présenté  de  sages 
réflexions  sur  l'article  95,  relatif  à  la  nomina- 
tion et  à  la  destitution  des  gardes  communaux. 
Je  les  approuve  entièrement,  et  je  voudrais,  en 
outre,  que,  grâce  aux  écoles  forestières  dont  j'ai 
proposé  l'établissement,  les  forêts  communales 
pussent  être  un  jour  confiées  à  des  élèves  de  ces 
établissements.  Alors  seulement  cette  surface  de 
près  de  2  millions  d'hectares  sera  mise  en  pleine 
valeur,  et  nous  verrons  cesser  les  abus  qui 
rendent  presque  inutile  cette  vaste  partie  de  notre 
sol  forestier. 

L'ordonnance  de  1669  avait  interdit,  dans  les 
bois  communaux,  le  pacage  des  moutons.  Le 
projet  de  code,  moins  sévère,  admet  des  excep- 
tions ;  mais  il  exige  pour  les  rétablir  des  ordon- 
nances spéciales  de  Sa  Majesté. 

J'avoue  que  l'emploi   d'ordonnances  royales 

Eour  accorder  à  quelques  moutons  le  droit  de 
router  des  bruyères  sur  des  roches  arides,  me 
paraît  un  moyen  bien  solennel  ;  et  quelque  par- 
tisan que  je  sois  de  la  centralisation,  ce  n'est  pas 
jusque-là  que  je  puis  consentir  à  l'étendre.  Il  me 
semble  que,  dans  ces  cas,  qui  seront  très  nom- 
breux dans  le  midi  du  royaume,  l'intervention 
des  préfets  donnerait  à  l'administration  et  aux 
habitants  des  garanties  suffisantes,  et  que  du 
moins,  sur  ce  point,  on  donnerait  satisfaction 
aux  nombreux  adversaires  du  système  par  lequel 
tout  est  à  grand  s  frais  atliréà  Paris.  Mais  du  moins 
j'espère  que  l'administration  procédera  par  or- 
donnances générales,  qui  comprendront  des  can- 
tons entiers. 

La  même  observation  s'applique  aux  autorisa- 
tions défaire  des  constructions  auprès  des  forêts, 
qui  pourraient  être  également  données  par  les 
préfets,  sans  fatiguer  les  malles-postes  d'un 
transport,  et  les  commis  de  Paris  d'un  travail 
qui,  en  dernière  analyse,  est  fait  par  l'agent  lo- 
cal. 
Je  passe  aux  forêts  des  particuliers,  et  jerends 


grâce  aux  auteurs  du  projet  de  loi,  4e  les  avoir 
débarrassées  des  langes  dans  lesquels  les  avait 
enveloppés  l'ordonnance  de  1669.  Il  faut  recon- 
naître d'abord  que  jusqu'à  François  1er,  nos  rois 
avaient  respecté  Je  droit  de  propriété  sur  les  bois 
comme  sur  les  antres  biens,  et  que  ce  né  fut  que 
par  les  usurpations  des  grands-maîtres  des  eaux 
et  forêts  qu'on  arriva  au  régime  réglementaire 
qui  pendant  deux  cent-cinquante  ans,  a  pesé  sur 
nos  forêts. 

Mais  il  est  sage  cependant  d'avoir  soumis  à  des 
restrictions  temporaires  ledroit  de  défricher.  J'au- 
rais même  voulu  qu'ils  eussent  eu  le  courage  de 
ne  pas  céder  sur  la  défense  perpétuelle  de  défri- 
cher les  terrains  en  pente.  Ce  regret  vous  prouve, 
nobles  pairs,  que  j'approuve  pleinement  l'article 
additionnel  225,  par  lequel  une  prime  est  pro- 
mise à  ceux  qui  sèmeront  ou  planteront  les  pentes, 
les  montagnes.  Je  dis  une  prime,  car  je  ne  pense 
pas  qu'il  convienne  de  les  exempter  de  l'impôt  ; 
mais  la  prime  égale  à  l'impôt,  et  donnée  comme 
Dracnoback,  remplira  le  voeu  de  la  loi,  sans  nuire, 
ainsi  que  vous  l'a  judicieusement  fait  observer 
votre  noble  rapporteur,  à  l'ordre  de  la  comptabi- 
lité. Ainsi,  pour  exécuter  cet  article,  une  loi  sera 
nécessaire,  et  je  crois  d'avance  devoir  indiquer 
quelques  vues  à  l'administration  chargée  de  la 
préparer.  Ce  n'est  pas  tout  d'encourager  les  semis 
sur  les  montagnes,  de  préserver  des  ravages  des 
bestiaux  les  bois  de  toute  nature  ;  il  faut  encou- 
rager les  propriétaires  à  élever  des  futaies  ;  il  faut 
les  dédommager,  en  partie  du  moins,  des  pertes 
que  le  retard  des  coupes  fait  éprouver  à  ceux 

2ui  ont  appris  à  connaltrela  décevante  puissance 
c  l'intérêt  composé.  Ce  moyen,  d'accord  avec  le 
noble  comte  qui  a  parlé  hier,  je  crois  le  trouver 
également  dans  des  primes  accordées  pour  la 
conservation  eu  futaie  de  tout  massif  d'une  cer- 
taine étendue  et  d'une  belle  venue.  Ces  primes 
>ourraient  être  égales  à  l'impôt,  et  payées  comme 
e  sont  les  primes  accordées  pour  le  sucre,  pour 
es  laines,  lorsque  ces  matières  sont  réexportées, 
après  avoir  été  manufacturées.  Eu  supposant  à 
4  francs  l'impôt  de  chaque  hectare,  cette  surface v 
exempte  d'impôt  pendant  cent  ans,  par  exemple, 
aurait  coûté  à  l'Btat  400  francs  ;  mais  l'Etat  trou- 
verait un  ample  dédommagement  dans  l'accrois- 
sement des  bois  de  construction  dont  il  est  le 
plus  grand  consommateur.  D'ailleurs  on  pourrait 
exiger,  au  moment  de  la  coupe,  un  rembourse- 
ment d'autant  moins  entier  que  la  coupe  aurait 
été  plus  retardée,  remboursement  dont  la  régie 
de  l'enregistrement  pourrait  être  chargée. 

Enfin  ces  biens  pourraient  être  soumis  pen- 
dant le  temps  où  ils  jouiraient  de  la  prime,  à  la 
surveillance  de  l'administration  forestière. 

Nous  ne  possédons,  Messieurs,  que  5  à  600,000 
hectares  de  futaies,  et  nous  devons  craindre 
que  chaque  jour  n'en  voie  diminuer  l'étendue  : 
cependant  c'est  dans  nos  futaies  seules  que 
la  marine  et  que  les  constructions  civiles  peu- 
vent s'approvisionner.  Donnons  donc  tous  nos 
soins  à  les  accroître,  à  les  conserver  du  moins. 
Nos  voisins  d'outre-mer,  au  moyen  de  leurs  im- 
menses fortunes  particulières,  ont  pu  faire  des 
plantations  qui  nous  étonnent  par  leur  impor- 
tance :  un  seul  propriétaire  écossais  a  planté 
50  millions  d'arbres  sur  110,000  acres  de  ter- 
rain. Nos  fortunes  bornées  ne  nous  permettent 
pas  ces  miracles  ;  que  des  primes  du  moins  nous 
encouragent  à  de  plus  timides  essais.  Apprenons 
aussi,  comme  ces  mêmes  voisins,  à  cultiver,  en 
quelque  sorte,  nos  futaies  en  les  perçant  de  lar- 
ges routes,  en  les  mêlant  à  des  pâturages  :  notre 
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administration  forestière  peut  préparer  ces  heu- 
reux changements  par  des  primes  bien  calculées, 
par  des  instructions  répandues  dans  les  campa- 
gnes en  élevant  dans  de  bonnes  écoles  primaires 
Forestières  des  gardes  instruits,  que  nous  pour- 
rons un  jour  lui  demander  pour  mettre  à  la  tête 
de  nos  exploitations. 

Je  prie  la  Chambre  d'excuser  la  longueur  de 
ces  observations.  Mais  plus  le  code  forestier  me 
parait  digne  de  ses  suffrages,  plus  je  le  considère 
comme  un  des  beaux  monuments  législatifs  de 
notre  époque,  plus  j'ai  dû  in'efforcer  d'appeler 
l'attention  de  vos  Seigneuries  et  celle  de  l'admi- 
nistration sur  les  inconvénients  qu'il  peut  pré- 
senter et  sur  les  mesures  d'exécution  qui  le  com- 
pléteront. Sans  doute,  il  faut  conserver  avec  soin 
notre  sol  forestier  ;  il  est  un  des  ornements  de 
notre  belle  patrie,  et  il  produit  annuellement 
plus  de  100  millions  de  revenus.  Mais  ne  nous 
laissqns  pas  entraîner  à  un  respect  superstitieux 
ou  à  3e  vaines  craintes.  Les  temps  sont  loin  où 
les  plus  habiles  prophétisaient  que  la  France  péri- 
rait faute  de  bois,  et  cependant,  dépouillée  d'une 
grande  partie  des  bois  qu'elle  possédait  lors  de 
ces  sinistres  prédictions,  la  France  n'a  pas  péri  : 
et  cette  diminution  du  sol  forestier  continue, 
puisque,  suivant  notre  savant  col  lègue  Chaptal,  il 
était,  il  y  a  vingt  ans,  de  7  millions  d'hectares  et 
qu'il  est  réduit  à  6  millions  et  demi,  et  cepen- 
dant la  prospérité  du  pays  s'est  accrue  journelle- 
ment. La  raison  en  est  que  sous  notre  sol  la  na- 
ture a  accumulé  des  forêts  antédiluviennes,  de- 
venues, sous  la  forme  de  houille,  le  plus  pré- 
cieux des   combustibles.    Pour    conserver  nos 
forêts  rendons  les  moins  nécessaires  en  les  rem- 
plaçant par  la  houille.  Fouilious  avec  persévé- 
rance dans  les  entrailles  de  la  terre.  Revisons 
notre  loi  des  mines  ;  abrégeons  les  interminables 
formalités  qui  tuent  l'esprit  de  recherche.  Déjà, 
suivant  un    savant    minéralogiste,    à  qui   la 
science,  appliquée  aux  besoins  des  sociétés,  doit 
tant  de  reconnaissance,  suivant  M.  Héron  de 
Villefosse,    nos    houillères    nous   fournissent 
M  millions  de  quintaux  métriques  de  combusti- 
ble, c'est-à-dire  une  quantité  correspondant  à 
3  millions  et  demi  de  cordes  de  bois,  ou  1  tiers 
du  produit  total  des  280,000  hectares  qui  sont 
coupés  chaque  année  pour  la  consommation  du 
royaume.  Déjà  cette   houille,  appliquée  seule- 
ment depuis  sept  ans   au  traitement  du  fer,  en 
produit  500,000  quintaux  métriques,  amenant 
une  épargne  de  plus  de  300,000  cordes  de  bois, 
c'est-à-dire  le  sixième  du  bois  employé  à  la 
fabrication  du   fer.  Bientôt,  cette  année  peut- 
être,  d'après  le  nombre  et  l'importance  des  éta- 
blissements métallurgiques  entrepris,  une  quan- 
tité plus  que  double  sera  produite  avec  une  im- 
mense épargne  du  combustible  végétal,  et  le  jour 
n'est  pas  loin,  comme  l'a  dit  un  noble  duc,  où 
la  houille,  dans  les  trente-cinq  départements  qui 
la  produisent,  et  dans  ceux  que  les  canaux  et 
les  chemins  de  fer  entrepris  font  communiquer 
avec  eux.  remplacera   le  bois,   tant  pour  les 
mines  à  fer,  que  pour  les  autres  établissements 
grands  consommateurs.  C'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre, depuis  1788,  la  houille  a  été  successive- 
ment introduite  dans  toutes  les  usines  qui  tra- 
vaillent le  fer,  et  cette  introduction  a  porté  la 
production  de  ce  métal  de  70,000  lounes,  &  7  mil- 
lions de  tonnes  de  1 ,000  kilogrammes. 

Aussi  depuis  ces  changements,  l'Angleterre 
voit  disparaître  les  taillis,  et  son  sol  forestier, 
reculant  devant  une  population  croissante,  se 
réduit  presque  à  ce  qui  est  nécessaire  à  la  pro- 


duction des  bois  de  construction,  et  ses  arbres, 
répandus  en  petites  masses  au  milieu  des  cultu- 
res, y  prennent  des  proportions  qui  les  rendent 
propres  à  tous  les  usages. 

Je  cite  cet  exemple  pour  calmer  les  craintes 
qui  régnent  encore  dans  quelques  esprits  relati- 
vement à  notre  approvisionnement  en  combusti- 
bles, et  pour  prouver  qu'il  est  perraw  de  consi- 
dérer avec  quelque  bienveillance  des  intérêts 
autres  que  ceux  de  la  conservation  de  nos  bois. 
Le  dernier  dénombrement  de  la  France  nous 
donne  à  ce  sujet  un  grand  enseignement. 
Trente-deux  millions  d'habitants  couvrent  main- 
tenant le  sol  de  ce  royaume.  C'est  sept  millions 
de  plus  qu'il  y  a  quarante  ans.  Force  est  donc, 
comme  vous  Ta  du  hier  un  noble  comte,  que  les 
forêts  fassent  place  à  ces  générations  nouvelles. 
Notre  noble  rapporteur  nous  a  cité  le  calcul  du 
savant  M.  de  Perthuis  d'après  lequel  nos  six 
millions  d'hectares  seraient  le  reste  de  quarante 
millions  qui  existaient  dans  les  Gaules.  Mais 
M.  de  Perthuis  a  oublié  de  dire  quel  étaitle  nom- 
bre des  Gaulois,  alors  que  les  quatre-cinquièmes 
du  sol  étaient  couverts  de  forêts. 

Sans  doute,  conservons  nos  arbres,  mais  con- 
servons aussi  les  moyens  de  faire  vivre  nos  con- 
citoyens livrés  à  la  vie  pastorale,  non  par  choix, 
mais  parce  que  les  rochers  des  Alpes  et  des 
Cévennes,  sur  lesquels  la  Providence  les  a  con- 
damnés à  vivre,  ne  peuvent  nourrir  que  des  va- 
ches ou  des  moutons.  Dans  cette  belle  France,  il 
y  a  place  pour  tous.  Que  la  sage  administration 
des  forêts  use  donc  des  droits  que  la  loi  va  lui 
accorder,  de  manière  à  ce  que  tous  jouissent  de 
cette  protection  qu'il  est  dans  le  cœur  du  roi 
d'étendre  sur  ses  moindres  sujets. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae  (l),  ministre 
d'Êtatfcommis$aire  du  roi, demande  à  être  entendu. 

L'importance,  la  nécessité  de  la  loi  proposée, 
n'est  contestée  par  personne.  La  législation  actuel- 
lement existante  est  incomplète  :  les  éléments 
hétérogènes  dont  elle  se  compose,  les  contradic- 
tions qui  existent  entre  ses  diverses  parties  sont 
une  cause  d'embarras  sans  cesse  renaissants  pour 
l'administration,  pour  les  magistrats  et  pour  les 
propriétaires  de  bois.  Depuis  longtemps  le  besoin 
d'une  loi  nouvelle  et  plus  complète  a  été  senti 
par  tous  les  bons  esprits;  promise  dés  1790,  elle 
est  devenue  aujourd'hui  plus  indispensable  en- 
core. C'était  donc  un  devoir  pour  le  gouverne- 
ment d'eir  soumettre  le  projet  à  la  délibération 
des  Chambres.  Pour  s'entourer,  dans  la  prépara- 
tion de  ce  projet,  de  toute*  les  lumières  dont  le 
concours  pouvait  le  rendre  meilleur,  le  gouver- 
nement s'est  adressé  aux  magistrats,  aux  conseils 
généraux,  aux  autorités  locales.Toutesles  opinions 
ont  été  recueillies,  et  les  adversaires  du  projet  eux- 
mêmes  reconnaissent  le  soin  avec  lequel  il  a  été 
préparé.  Cependant,  malgré  tous  ces  efforts,  il 
était  impossible  que  quelques  imperfections  ne 
ee  fussent  pas  glissées  dans  un  travail  aussi  consi- 
dérable. Déjà  plusieurs  ont  été  réparées  par  l'autre 
Chambre;  et  en  soumettant  le  projet  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  gouvernement  savait  que  celles  qu'au- 
rait pu  laisser  subsister  ce  premier  examen,  n'é- 
chapperaient pas  aux  lumières  rassemblées  dans 
cette  enceinte.  La  commission  nommée  par  la 


(1)  C«  discours  ayant  été  improvisé  n'a  pu  êtw 
pnmé  que  par  extrait  du  procès -varbal. 
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Chambre  a  rempli  à  cet  égard  l'attente  du  gouver- 
nement. Elle  a  signalé,  dans  un  travail  où  la  rai- 
son marche  toujours  à  la  clarté  de  la  science,  les 
améliorations  dont  le  projet  lui  paraissait  encore 
susceptible:  mais  elle  s'est  abstenue  de  proposer 
aucun  amendement;  et  cette  réserve,  qui  n'em- 
pêche par  de  satisfaire,  dès  à  présent  et  par  voie 
d'ordonnance,  à  quelques-uns  des  vœux  émis  par 
elle,  est  en  même  temps  le  moyen  le  plus  sûr 
d'arriver,  par  la  suite,  à  un  résultat  entièrement 
satisfaisant.  Au  moyen  de  l'adoption  actuelle  du 
projet,  une  loi  régulière  et  homogène  remplacera 
utilement  les  débris  incohérents  de  notre  an- 
cienne législation  :  et  son  action  donnera  bientôt  les 
moyens  de  juger,  d'une  manière  définitive,  les  prin- 
cipes nouveaux  qui  ont  été  adoptés  sur  plusieurs 
points,  et  particulièrement  sur  la  juridiction.  La 
commission  de  la  Chambre  des  députés  a  quel- 
quefois approuvé  ce  qui,  au  contraire,  a  été  com- 
battu par  celle  de  la  noble  Chambre  :  c'est  peut- 
être  à  l'expérience  uu'il  conviendra  de  prononcer. 
Dans  un  ensemble  de  plus  de  deux  cents  articles, 
il  faut  bien  s'attendre  que  quelques-uns  auront 
besoin  plus  tard  d'être  modifiés.  C'était  un  grand 
édifice  à  construire  :  le  rapport  de  la  commission 
en  a  signalé  les  parties  faibles;  le  temps  con- 
firmera ou  dissipera  ses  craintes,  et  alors  on 
pourra  modifier,  avec  certitude  de  bien  faire,  les 
parties  du  système  qui  auraient  été  reconnues 
vicieuses.  Jusque-là  du  moins  la  France  aura  joui 
d'une  loi  meilleure  que  celle  qui  la  régit  aujour- 
d'hui, et  susceptible  de  recevoir  encore  de  nou- 
veaux perfectionnements.  Les  avantages  du  mode 
de  procéder  proposé  par  la  commission  parais- 
sent avoir  été  généralement  sentis,  et  la  plupart 
des  orateurs  entendus  ont  conclu  comme  elle,  en 
présentant  cependant  aussi  quelques  observations 
sur  les  détails  du  projet.  Cependant  deux  d'entre 
eux  ont  voté,  d'une  manière  absolue,  le  rejet  de 
Ja  loi  proposée,  et  il  importe  de  ne  pas  laisser 
sans  réponse  les  motifs  qu'ils  ont  donnés  à  ce 
vote.  Le  premier  des  orateurs  repousse  le  projet, 
non  à  raison  des  dispositions  qu'il  contient,  mais  à 
cause  de  celles  qu'il  ne  contient  pas.  Il  lui  re- 
proche de  s'être  tenu  dans  les  routes  battues, 
et  d'avoir  été  trop  timide  dans  l'adoption  des 
idées  nouvelles  que  le  progrès  des  sciences  a  fait 
naître.  Pour  lui,  adoptant  avec  chaleur  le  système 
d'un  cantonnement  pour  la  marine,  il  a  cherché 
à  prouver  que  ce  système  était  le  meilleur  pos- 
sible; et  il  ne  vote  contre  le  projet  que  parce 
qu'il  ne  le  consacre  pas.  Mais,  pour  apprécier  cette 
conclusion,  il  faut  bien  examiner  quel  est  l'objet 
de  la  loi  proposée.  Dans  la  pensée  de  seS  auteurs, 
la  loi  ne  s'occupe  de  la  conservation  des  forêts 
que  60us  des  rapports  de  police  et  de  répression, 
et  non  pas  sous  le  rapport  de  l'administration 
économique.  Elle  règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
propriété,  aux  prohibitions,  à  la  juridiction,  tout 
ce  qui  peut  toucher  aux  intérêts  particuliers; 
mais  elle  a  dû  laisser  au  régime  administratif  et 
au  pouvoir  des  ordonnances  tout  ce  qui  concerne 
la  régie  proprement  dite,  et  les  rapports  qui  peu- 
vent naître  entre  les  diverses  parties  de  l'admi- 
nistration au  sujet  des  forêts.  Bile  a  posé  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  d'un  aménagement;  mais  elle 
ne  pouvait  en  régler  les  détails  sans  s'immiscer 
dans  des  questions  de  localités  et  de  circons- 
tances qui  ne  sauraient  rentrer,  sous  aucun  pré- 
texte, dans  le  domaine  législatif.  On  a  eu  raison 
de  le  dire,  l'exploitation  des  forêts  ne  doit  pas 
avoir  lieu  dans  le  seul  intérêt  de  l'élévation  du 
produit  ;  les  besoins  généraux  de  la  société  doi- 
vent y  être  pris  en  considération;  et,  sous  ce 


rapport,  la  question  du  cantonnement  demandé 
pour  le  service  si  important  de  la  marine  est  sans 
doute  une  des  plus  grandes  questions  qui  tou- 
chent à  l'aménagement  :  mais  cette  question  ne 
peut  être  résolue  que  par  des  ordonnances.  Et  qui 
donc  voudrait,  en  effet,  consacrer  par  une  loi, 
c'est-à-dire  d'une  manière  absolue  et  invariable, 
la  préférence  à  donner  au  mode  proposé?  Des 
hommes  habiles  sont  divisés  à  ce  point  sur  ce 
système,  que  les  uns  l'invoquent  comme  la 
seule  garantie  possible  pour  la  marine,  tandis 
que  les  autres  ne  le  considèrent  que  comme  une 
illusion  et  une  chimère. 

L'orateur  n'entreprendra  pas  de  trancher  ici 
cette  grande  difficulté  :  il  avoue  que  jusqu'à 
présent  ses  réflexions  l'ont  fait  pencher  pour  le 
cantonnement;  mais  combien  il  serait  loin  ce- 
pendant de  vouloir  penser  à  en  faire  une  dispo- 
sition législative  1  Tout  ce  que  l'on  peut  désirer 
aujourd'hui,  c'est  que  la  matièresoit  étudiée  avec 
soin,  que  des  essais  soient  faits.  Le  gouverne- 
ment remplira  ce  devoir  ;  il  l'a  même  déjà  rem- 
Bli,  en  ordonnant  des  expériences  et  des  travaux. 
ais il  en  a  rempli  un  autre  en  s'abstenant,  non 
par  timidité,  mais  par  réflexion,  d'insérer  dans 
la  loi  une  disposition  tout  administrative.  L'o- 
rateurpense  doneque,  sous  ce  point  de  vue,  le  pro- 
jet est  à  l'abri  de  tout  reproche. Le  second  des  ora- 
teurs qui  ont  voté  contre  le  projet  a  été  déter- 
miné par  un  autre  motif.  II  a  pensé  que  les 
craintes  manifestées  sur  la  diminution  progres- 
sive du  sol  forestier  étaient  chimériques  ;  que, 
dans  l'état  actuel,  les  forêts  étaient  plus  que  suf- 
fisantes pour  la  consommation  ;  que,  dès  lors,  il 
était  inutile  d'apporter  aucune  entrave  à  la  libre 
disposition  des  propriétés  particulières;  et  que, 
dans  tous  les  cas,  si  l'on  voulait  conserver  ou 
augmenter  les  forêts,  c'était  par  voie  d'encoura- 
gement et  non  par  voie  de  prohibition  qu'il  fal- 
lait procéder.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  embarras 
que  les  auteurs  du  projet  ont  proposé  la  dispo- 
sition qui  motive  le  vote  négatif  du  noble  pair  ; 
et  cet  embarras,  le  commissaire  du  roi  l'éprouve 
encore  pour  la  défendre  :  car  si,  d'un  coté,  on 
roproche  au  projet  des  prohibitions  inutiles,  gê- 
nantes et  peu  d'accord  avec  l'état  actuel  de  la 
société,  un  reproche  tout  contraire  lui  a  été  éga- 
lement adressé  :  on  y  a  vu  des  concessions  trop 
larges,  une  liberté  trop  étendues  on  a  regretté  les 
mesuresde  conservation  établies  par  l'ordonnance 
de  1669,  et  notamment  l'obligation  imposée  aux 
particuliers  de  laisser  les  réserves  prescrites  par 
cette  ordonnance:  le  rétablissement  de  cette  obli- 
gation a  été  proposé  dans  l'autre  Chambre  ;  peut- 
être  le  sera-t-il  à  cette  tribune.  Dans  cet  état, 
que  devait  faire  Je  gouvernement?  Sans  doute, ce 
qu'il  a  fait.  11  a  adopté  un  terme  moyen  entre 
les  deux  opinions  opposées  :  il  a  fait  à  Tune  les 
concessions  que  réclament  les  progrès  de  l'agri- 
culture et  l'état  actuel  de  la  société,  eu  conser- 
vant temporairement  les  dispositions  restrictives 
que  la  conservation  des  forêts  rend  encore  né- 
cessaires. Mais  c'est  la  nécessité  même  d'une 
restriction  qui  aétécontestée  :on  aditque  le  com- 
bustible ne  manque  pa?,  et  que  ce  n'est  pas 
dans  les  bois  des  particuliers  que  la  marine  peut 
trouver  les  bois  de  construction  qui  lui  sont  néces- 
saires. Que  nos  forêts  fournissent  du  bois  de  chauf- 
fage en  quantité  suffisante,  c'est  ce  qu'on  ne  doit 
pas  contester  :  mais  la  seconde  proposition  n'est 
pas  également  exacte,  et  les  calculs  présentés  à 
l'autre  Chambre  par  le  ministre  de  la  marine  ont 
établi  que  c'est  dans  les  bois  des  particuliers  que 
la  marine  s'approvisionne  pour  les  trois  cinquiè- 
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mes.  Or,  dans  cet  tat,  serait-il  donc  prudent 
de  renouveler  l'essai,  si  malheureusement  fait  en 
1791,  du  régime  de  liberté  absolue  ?  Si  le  gou- 
vernement l'eût  proposé,  n'eût-on  pas  été  en  droit 
de  lui  reprocher  et  d'oublier  le  passé  et  de  négli- 
ger les  leçons  de  l'expérience  ?  Les  raisons  invo- 
quées aujourd'hui  en  faveur  de  la  liberté  abso- 
lue sont  les  mômes  qui  la  firent  prévaloir  en 
1791.  Alors  comme  aujourd'hui,  on  représenta  la 
prohibition  de  défricher  comme  une  atteinte  au 
droit  de  propriété,  comme  une  entrave  inutile 
apportée  à  l'industrie  particulière  et  à  l'amélio- 
ration des  propriétés.  Malheureusement  ces  mo- 
tifs obtinrent  croyance  :  chacun  sait  quels  furent 
les  résultats  de  ce  succès,  et  comment,  après  bien 
peu  d'au  nées,  on  fut  obligé  de  redemander  un 
frein  dont  on  avait  cru  pouvoir  se  passer,  et  de 
rétablir  la  prohibition  abolie.  Pour  proposer  un 
nouvel  essai,  ne  faudrait-il  pas  du  moins  prouver 

Sjne  les  circonstances  sont  changées,  que  Je  sol 
orestier  s'est  accru,  ou  que  la  tendance  au  dé- 
frichement a  cessé?  Or,  c'est  précisément  le  con- 
traire de  ces  deux  propositions  qui  est  démontré; 
et  les  adversaires  même  de  la  prohibition  6e  sont 
chargés  de  faire  voir  que  la  tendance  devait  être 
la  môme,  en  établissant  que  l'intérêt  personnel 
des  propriétaires  les  portait  au  défrichement.  Si 
donc  la  loi  ne  prenait  a  cet  égard  aucune  précau- 
tion il  est  évident  que  l'on  retomberait  dans  l'état 
fâcheux  où  l'on  s'était  trouvé  après  1791  :  et  c'est 
ce  qui  a  déterminé  le  gouvernement  à  proposer, 
non  pas  une  prohibition  perpétuelle,  mais  un  dé- 
lai pendant  lequel  les  circonstances  pourront  de- 
venir plus  favorables.  On  regrette  que  la  voie  des 
exemptions  d'impôt  et  des  primes  n'ait  pas  été 
adoptée  préférablement  à  celle  des  prohibitions: 
mais  le  principe  des  encouragements  demandés 
est  posé  par  rarticle  225,  et  ce  n'était  pas  dans 
le  code  forestier  que  pouvaient  trouver  place  les 
dispositions  financières  qui  doivent  servir  de  dé- 
veloppement &  ce  principe.  Ainsi  rien  encore 
sous  ce  point  de  vue  ne  peut  motiver  le  rejet  de 
la  loi  proposée.  Ici  le  commissaire  du  roi  pour- 
rait s'arrêter,  et  remettre  au  moment  où  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  les  articles  à  répondre  aux 
observations  qui  ont  été  faites  sur  quelques  dis- 
positions particulières  :  mais  parmi  ces  obser- 
vations il  en  est  quelques-unes  qui  présentent 
un  plus  haut  degjrô  d'importance,  et  dont  il  peut 
y  avoir  quelque  avantage  à  s'occuper  dès  à  pré- 
sent; le  commissaire  du  roi  donnera,  en  peu  de 
mots,  les  explications  générales  qu'elles  lui  pa- 
raissent rendre  nécessaires.  On  a  parlé  d'abord 
des  incapacités  établies  par  l'article  21  à  Tégard 
des  adjudicataires  de  coupes  des  bois  de  l'Etat. 
Un  noble  pair  a  trouvé  ces  incapacités  trop  éten- 
dues ;  il  voudrait  qu'elles  fussent  restreintes  à  la 
personne  même  des  agents  et  qu'une  disposition 
réglementaire  statuât  que  les  agents  ne  pourraient 
être  commissionnés  par  les  arrondissements  où 
leurs  parents  au  degré  prohibé  exerceraient  la 
profession  de  marchand  de  bois.  Quant  à  la  res- 
triction de  l'incapacité,  peut-être  le  respect  du 
noble  pair  pour  la  liberté  de  l'industrie  lui  a-t-il 
fait  concevoir  un  scrupule  exagéré.  Le  danger 

Sue  la  loi  a  pour  but  de  prévenir  est  évident  : 
es  dispositions  du  même  genre  existent  pour  les 
notaires  et  pour  les  huissiers,  qui  ne  peuvent  ins- 
trumenter pour  leurs  parents  à  certains  degrés, 
et  la  prohibition  de  rarticle  21  est,  en  ce  point, 
conforme  à  la  législation  générale.  Cette  prohibi- 
tion était  étendue  par  l'ordonnance  de  1669  jus- 
qu'au degré  de  cousin-germain;  la  loi  nou- 
velle, qui  la  borne  aux  neveux,  contient  donc  & 


cet  égard  une  amélioration,  et  peut-être  ne 
paraîtra-t-elle  pas  trop  sévère,  si  Ton  réflé- 
chit qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  ventes  faites 
dans  le  ressort  pour  lequel  l'agent  est  commis- 
sion né. 

Quant  à  la  proposition  d'interdire  toute  fonction 
à  un  agent  forestier  dans  le  pays  où  son  parent 
ferait  le  commerce  de  bois,  la  Chambre  jugera 
sans  doute  qu'il  y  aurait  trop  de  rigueur  à  écarter 
ainsi,  etsouventsans  aucun  objet,  un  agent  con- 
tre lequel  il  ne  s'élève  aucun  sujet  de  reproche, 
du  pays  où  il  a  peut-être  le  plus  d'intérêt  de  se 
fixer.  Les  observations  faites  par  le  même  orateur 
relativementaux  droits  d'usageet  aux  affectations 
exigent  une  réponse  plus  étendue.  Le  noble  pair 
remarque  qu'on  a  traité  les  usagers  avec  beau- 
coup plus  de  faveur  que  les  concessionnaires  d'af- 
fectations. Le  projet,  il  faut  en  convenir,  a  traité 
les  usagers  avec  quelque  faveur  :  mais  il  faut 
remarquer  aussi  que  l'origne  de  leurs  droits  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps.  A  toutes  les  époques, 
de  vains  efforts  ont  été  faits  pour  rédimer  les  fo- 
rêts de  cette  dévorante  servitude  :  les  dispositions 
sévères  des  anciennes  ordonnances  n'ont  pas  été 
exécutées;  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  de 
l'an  XI  et  de  l'an  XII  n'a  pas  été  non  plus  généra 
lement  appliquée.  A  cette  époque,  les  droits  de 
quelques  usagers  ont  été  reconnus;  d'autres  out 
obtenu  des  relevés  de  déchéance  pour  introduire, 
après  le  délai,  des  instances  qui  durent  encore; 
quelques-uns  enfin  sont  restés  en  possesion  sans 
y  être  troublés.  Dans  cet  état,  la  loi  eût  été  juste 
en  supprimant  tous  les  usages  dont  la  légitimité 
n'avait  pas  été  reconnue  en  exécution  des  lois 
précédentes;  mais  une  justice  si  rigoureuse,  en 
présence  d'une  possession  paisible,  aurait  pu  res- 
sembler à  de  1  injustice.  Le  gouvernement  pro- 
pose, non  pas  de  relever  tous  les  usagers  des  dé- 
chéances acquises  ou  prononcées  contre  eux, 
comme  on  Ta  dit  par  erreur,  mais  d'autoriser  à 
produire  leurs  titres,  dans  un  délai  déterminé, 
ceux  &  Tégard  desquels  la  possession  sans  trouble 
semble  former,  de  la  part  de  l'État,  une  reconnais- 
sance tacite.  Ou  se  plaint  de  ceque  le  projet,  en  les 
autorisant  à  produire  leurs  titres,  les  force  à  chau- 

Ï\er  de  position,  et  à  devenir  demandeurs,  de  dé- 
endeurs  qu'ils  devraient  être.  Mais  la  loi  ne  fait 
autre ch ose  que  les  replacer  dans  la  position  où  ils 
se  trouvaient  par  suite  des  lois  de  l'an  XI  et  de  l'an 
XII;  ce  qu'ils  ont  négligé  de  faire  alors,  on  les  ad- 
met à  le  faire  encore  aujourd'hui  :  il  était  impos- 
sible d'aller  plus  loin.  On  a  remarqué  aussi  que  le 
gouvernement  remplissait  dans  ces  sortes  d'affai- 
res deuxrôles  contradictoires,  puisqu'iiétaitchargé 
en  même  temps,  et  d'apprécier  administrative- 
ment  les  réclamations  des  communes,  et  de  les 
autoriser  à  se  pourvoir  judiciairement  contre  les 
décisions  par  lesquelles  il  les  aurait  repoussées  : 
pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  a  proposé  de 
dispenser  dans  ce  cas  les  communes  de  la  néces- 
sité d'une  autorisation  pour  plaider.  Mais  la  diffi- 
culté qu'on  s'est  faite  résulte  de  ce  qu'on  n'a  pas 
assez  distingué  ce  qui  est  purement  administratif 
de  ce  qui  appartient  au  contentieux  administratif. 
Lorsqu'une  réclamation  de  ce  genre  est  fuite  par 
une  commune,  c'est  à  l'autorité  administrative  à 
l'examiner,  à  y  satisfaire  si  elle  la  croit  juste,  et  à 
la  rejeter  si  elle  lui  semble  mal  fondée.  Mais  si  la 
décision  quirejette  est  attaquée  par  la  commune,  si 
elle  veut  se  pourvoir  par  les  voies  judiciaires,  alors 
s'élève  la  question  d'autorisation  ;  et  cette  question 
n'appartient  pas  &  l'autorité  administrative  pro- 
prement dite,  mais  au  contentieux  administratif; 
elle  est  jugée  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
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recours  au  Conseil  d'Etat.  Ce  n'est  donc  pas,  en 
résultat,  la  même  autorité  qui  prononce;  et,  dans 
tous  les  cas,  il  y  aurait  les  plus  graves  inconvé- 
nients à  dispenser,  ainsi  qu'on  le  propose,  les 
communes  de  la  nécessité  d'une  autorisation  qui 
est  la  seule  sauvegarde  contre  le  danger  des  pro- 
cès téméraires  où  un  intérêt  mal  calculé  les  en- 
traînerait si  souvent.  On  a  parlé  ensuite  des  affec- 
tations, et  Ton  a  paru  croire  que  la  loi  était 
injuste  envers  ceux  qui  les  avaient  obtenues.  Mais 
il  faut  bien  considérer  que  les  affectations  sont 
toutes  postérieures  aux  fois  prohibitives,  et  là  est 
la  différence  essentielle  entre  ces  droits  et  les 
droits  d'usage,  dont  la  concession,  au  contraire, 
précède  les  ordonnances  de  prohi  bitiou.  Il  y  a  donc 
toute  raison  d'être  plus  sévère  envers  les  affec- 
tations qu'envers  les  usages  :  mais  le  projet  est-il 
si  rigoureux  à  leur  égard?  La  loi  générale  les 
prohibait;  on  pouvait  à  la  rigueur  les  considérer 
comme  nulles,  et  cependant  on  accorde  une  dunte 
de  dix  années  à  celles-là  même  dont  la  nullité 
devra  être  reconnue,  et  on  réserve  à  tous  ceux 
qui  en  sont  en  possession  la  faculté  de  prouver 
que  leurs  titres  leur  donnent  des  droits  irrévo- 
cables. Est-ce  là  rompre  des  contrats  sacrés? 
Est-ce  être  injuste?  Et  cette  disposition  n'est-elle 
pas  au  contraire  toute  favorable?  Toute  latitude 
est  laissée  aux  tribunaux  en  cette  matière, 
comme  en  matière  de  droits  d'usage;  la  seule 
règle  que  la  loi  leur  prescrivent  que  la  conscience 
des  juges  leur  aurait  dictée,  alors  même  qu'elle 
n'eût  pas  été  écrite,  est  de  se  conformer  aux  lois; 
et  si  dans  l'article  relatif  aux  usages  on  a  effacé, 
par  amendement,  la  nomenclature  des  lois  qui  y 
avaient  été  rappelées,  c'est  uniquement  parce 

Su'on  a  cru  que  cette  nomenclature  était  inutile, 
n  a  témoigné  la  crainte  que  le  rachat  du  pâtu- 
rage ne  causât  aux  communes  un  préjudice  irré- 
parable. Ces  craintes  sont-elles  fondées?  C'est  une 
Téritè  généralement  reconnue  que  le  pâturage 
dans  les  forêts  est  une  des  principales  causes  de 
leur  dégradation  :  il  était  donc  nécessaire  de 
donner  les  moyens  de  le  faire  cesser.  La  même 
nécessité  existait  pour  les  usages  en  bois;  on  y  a 
pourvu  par  le  cantonnement:  maison  a  reconnu 
que  le  cantonnement  en  bois  ne  peut  avoir  lieu 
pour  le  pâturage,  qu'il  ne  remplacerait  pas  d'une 
manière  utile.  La  seule  voie  à  prendre  était  donc 
celle  de  l'indemnité  pécuniaire,  qui  fournira  aux 
communes  les  moyens  de  remplacer  par  des  pâ- 
turages meilleurs  la  pâture  des  bois,  toujours 
moins  favorable  aux  troupeaux.  On  ne  doit  pas 
craindre  que  la  fixation  de  l'indemnité  soit  établie 
par  les  tribunaux  d'une  manière  préjudiciable 
aux  communes.  Enfin  une  garantie  leur  a  été  ac- 
cordée pour  le  cas  où  le  pâturage  des  buis  leur 
serait  d'une  indispensable  nécessité.  Leur  intérêt 
a  donc  été  ménagé  autant  que  l'exigeait  la  justice 
et  que  le  permettait  le  puissant  intérêt  de  la  con- 
servation des  bois.  L'article  150,  qui  interdit  aux 
riverains  la  faculté  de  demander  l'élagage  des 
arbres  de  lisière  ayant  plus  de  trente  ans,  doit 
être  aussi  l'objet  de  quelques  explications.  L'or- 
donnance de  lo69  défendait  de  dégrader  les  arbres 
de  lisière,  et  portait  des  peines  contre  la  dégra- 
dation opérée  par  voie  de  fait;  mais  elle  ne  déci- 
dait pas,  en  principe,  la  question  relative  au  droit 
du  propriétaire  voi3in  de  requérir  l'élagage. 

Toutefois  une  jurisprudence  constante  avait 
refusé  ce  droit  au  riverain.  Cette  jurisprudence 
n'était  plus  l'objet  d'aucune  controverse  lorsqu'est 
intervenu  l'art.  672  du  Gode  civil,  qui  établit, 
comme  régie  générale,  le  droit  de  réclamer  l'éla- 
gage. Alors  la  question  B'est  élevée  de  savoir  si 


cette  disposition  générale  dérogeait  à  la  règle  spé- 
ciale suivie  jusqu  à  la  promulgation  du  Gode  civil, 
et  la  jurisprudence  ne  parait  pas  s'être  fixée  sur 
cette  question  d'une  manière  bien  positive.  Dans 
cet  état,  les  rédacteurs  du  projet  ont  pensé  que  la 
disposition  générale  du  Gode  civil  ne  devait  pas 
être  considérée  comme  dérogatoire  aux  usages 
particuliers  suivis  à  l'égard  des  forêts  :  ils  ont  cru 
aussi  que  l'article  672  du  Gode  civil,  se  trouvant 
placé  sous  la  rubrique  du  mur  et  du  fossé  mitoyen, 
n'avait  pas  une  application  nécessaire  aux  arbres 
de  lisière  des  forêts,  et  se  rapportait  surtout  aux 
arbres  plantés  dans  les  haies  ou  sur  le  bord  des 
fossés  servant  de  clôture.  Il  leur  a  paru  d'ailleurs 
que  le  maintien  de  l'usage  ancien  pouvait  être 
utile  pour  la  conservation  des  bois  nécessaires  à 
la  marine,  qui  se  trouvent  plutôt  sur  les  lisières 

Sue  dans  l'intérieur  des  forêts.  Ils  se  sont  donc 
éterminés  à  proposer,  d'une  manière  générale, 
non  seulement  pour  les  bois  de  l'Etat,  mais  aussi 
rour  ceux  des  particuliers,  l'interdiction  aux  ri- 
verains de  réclamer  l'élagage.  C'était  évidem- 
ment uneexception  au  droit  commun,  unealteinte 
à  la  propriété;  mais  on  avait  cru  qu'elle  était  in- 
dispensable dans  l'intérêt  public.  La  Chambre  des 
députés  a  pensé  qu'on  avait  été  trop  loin  :  elle  a 
considéré  cju'il  y  aurait  en  effet  préjudice  causé, 
et  à  la  marine,  dont  on  diminuerait  les  ressources, 
et  au  propriétaire  des  bois  lui-même,  si  Ton  per- 
mettait aux  riverains  de  détruire  par  l'élagage 
ces  arbres  déjà  parvenus  à  l'âge  où  ils  acquièrent 
une  valeur  considérable  et  où  ils  deviennent  pro- 
pres aux  grandes  constructions  ;  mais  qu'au-des- 
sous de  cet  âge  l'arbre  n'ayant  encore  aucune  valeur 
comme  bois  de  construction,  il  n'y  avait  aucun 
intérêt  à  en  empêcher  l'élagage  dans  les  termes 
de  droit.  Elle  a  donc  fixé  à  trente  ans  la  limite 
au  delà  de  laquelle  l'élagage  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu.  Mais  a-t-elle  voulu  faire  de  cette  prohi- 
bition une  règle  perpétuelle?  Non,  sans  doute  : 
et  tout  annonce,  au  contraire,  qu'il  ne  faut  y 
voir  qu'une  disposition  transitoire.  C'est  en  effet 
conformément  à  la  raison  que  les  lois  doivent 
s'interpréter:  or,  serait-il  raisonnable  de  supposer 
qu'on  a  voulu,  d'une  manière  absolue,  autoriser 
l'élagage  à  l'époque  où  la  faiblesse  de  l'arbre 
l'empêche  de  porter  préjudice  au  riverain,  et 
l'interdire  précisément  lorsqu'il  peut  y  avoir 
dommage?  Ce  qui  est  raisonnable,  au  contraire, 
c'est  de  maintenir  pour  les  arbres  déjà  âgés  de 
trente  ans  au  moment  de  la  publication  du  Code, 
l'espèce  de  droit  acquis  résultant  de  la  possession 
et  d'avertir  en  même  temps  les  propriétaires  et 
l'Etat  lui-même  qu'à  cette  exception  près,  tous 
les  arbres  seront  sujets  à  l'élagage,  et  qu'ils  doi- 
vent, par  conséquent,  choisir  à  une  plus  grande 
distance  de  la  limite  ceux  qu'ils  voudraient  laisser 
monter  en  futaie.  C'est  dans  ce  sens  que  le  gou- 
vernement a  entendu  la  disposition  et  qu  il  la 
fera  exécuter.  Le  commissaire  du  roi  pense  que 
cette  explication  doit  satisfaire  pleinement  aux 
observations  faites  à  cet  égard.  Resterait  à  traiter 
une  dernière  question,  celle  du  martelage.  Mais 
cette  question  est  trop  grave  pour  la  traiter  ici 
dans  toute  son  étendue,  et  le  commissaire  du  roi 
se  borne  à  répondre  en  quelques  mots  à  trois  des 
observations  qui  ont  été  faites.  On  a  dit  d'abord 
que,  dans  le  système  actuel,  l'Etat  vendait  à  bon 
marché  ce  qu'il  rachetait  ensuite  à  un  prix  plus 
élevé.  Cette  observation  est  juste ,  mais  est-il 
possible  de  faire  autrement  ?  c'est  ce  qu'il  fau- 
drait examiner.  La  livraison  directe  à  la  marine 
obligerait  nécessairement  à  diviser  l'exploitation, 
ce  qui  détruirait  toute  responsabilité  de  la  part 
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des  adjudicataires.  La  marine  d'ailleurs,  obligée 
alors  de  prendre  des  arbresqui,  quoique  marqués 
sur  pied,  présenteraient  aprè9  l'abattage  des  vices 
qui  les  rendraient  impropres  à  soa  service,  serait 
ainsi  exposée  à  des  déchets  considérables  et  à 
des  frais  inutiles;  elle  serait  dans  tous  les  cas 
forcée  de  revendre  à  perte  les  parties  de  l'arbre 

3ui  ne  lui  seraient  pas  nécessaires,  et  le  préju- 
ice, en  définitive,  serait  plus  considérable  pour  le 
Trésor.  Ce  n'est  pas  sans  avoir  cherché  longtemps 
mais  inutilement,  à  en  trouver  un  meilleur,  que 
ce  mode  a  été  adopté.  On  a  exprimé  d'une  autre 
part  le  regret  que,  dans  l'art.  131,  la  Chambre 
des  députés  ait  substitué  la  condition  ée%  besoins 
personnels  du  propriétaire  à  celle  de  Yurgente 
nécessité,  qui  se  trouvait  dans  le  projet  originaire. 
Mais  il  suffit  de  se  reporter  à  la  première  rédac- 
tion pour  se  convaincre  que  l'amendement,  loin 
d'être  défavorable,  a  été  très  favorable  au  contraire 
aux  propriétaires,  puisque  le  projet  exigeait  les 
deux  conditions  de  l'urgente  nécessité  et  des  be- 
soins personnels,  tandis  que  l'amendement  n'a 
maintenu  que  la  dernière.  On  a  demandé,  de 
plus,  que  les  autorités  locales  fussent,  dans  cer- 
tains cas»  autorisées  à  dispenser  du  martelage 
pour  de  grandes  nécessités  publiques.  Le  gou- 
vernement ne  peut,  à  cet  égard,  que  remercier  le 
noble  pair  des  observations  qu'il  a  présentées,  et, 
cette  autorisation  pouvant  être  donnée  par  une 
simple  ordonnance,  il  ne  manquera  pas  d'y  réflé- 
chir lorsqu'il  s'agira  de  rédiger  l'ordonnance  de 
mise  à  exécution.  On  a  dit  enfin  que  si  le  marte- 
lage était  nécessaire  à  la  marine,  le  délai  de  dix 
ans  fixé  par  la  loi  n'était  pas  suffisant  ;  -et  que 
s'il  était  inutile,  il  fallait  le  supprimer  dès  à  pré- 
sent. Sur  ce  point  la  réponse  est  facile  :  le  gou- 
vernement a  pensé  qu'un  changement  trop  brus- 
que pouvait  compromettre  le  service  de  la 
marine  :  il  espère  trouver  enfin  un  mode  meilleur 
d'approvisionnement;  mais  en  attendant  que  ce 
nouveau  système  puisse  être  organisé,  le  main- 
tien du  régime  actuel  est  nécessaire,  au  moins 
comme  transition,  et  l'on  a  pensé  que  le  délai  de 
dix  ans  pourrait  suffire  pour  se  préparer  à  un 
changement  auesi  grave.  Telles  6ont  les  seules 
observations  que  le  commissaire  du  roi  juge  né- 
cessaire de  présenteren ce  moment;  Use  réserve 
au  surplus  de  répondre  plus  tard  à  celles  qui 
aéraient  faites  sur  les  articles  du  projet  :  il  ne 
doute  pas  qu'en  avançant  dans  cette  discussion, 
la  Chambre  ne  reconnaisse  toujours  davantage  la 
sagesse  des  propositions  qui  lui  ont  été  soumises 
par  sa  noble  et  savante  commission. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le 
marquis  de  Villefrancbe,  sixième  opinant. 

M.    le    «arqule    et   Vlllefrenehe    (1). 

Messieurs,  le  projet  de  code  forestier  sur  lequel 
nous  délibérons  tient  à  des  intérêts  si  précieux 
pour  l'aveoir  de  la  France,  que  nous  devons 
applaudir  à  la  sollicitude  du  gouvernement  d'a- 
voir bien  voulu  s'occuper  de  la  conservation  de 
nos  forêts;  mais  pouvons-nous  espérer  que  cette 
nouvelle  législation  forestière  n'affaiblira  pas 
tes  grands  principes  de  conservation  et  de  pré- 

ÏSE?nce  4m  0Dl  <"ct*  cetle  belto  ordonnance  de 

leog,  œ  monument  du  grand  siècle  de  Louis  XI V  ? 

Je  me  trouverais  heureux  de  pouvoir  l'exprimer 

uevant  la  noble  Chambre,  mais  ayant  la  conviction 
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que  l'on  a  sacrifié  au  moins  en  partie  les  princi- 
pes conservateurs  du  sol  forestier  de  la  France  à 
l'intérêt  particulier,  et  qu'une  telle  concession 
privera,  d'ici  à  peu  d'années,  la  marine  française 
de  plus  de  la  moitié  de  ses  ressources,  que  l'or- 
donnance de  1669  lui  avait  assurée  :  j'ai  cru 
devoir  vous  en  exprimer  mes  craintes,  nobles 

Eairs,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
ien  m'accorder  un  moment  d'attention,  et  me 
permettre  de  vous  exposer  les  motifs  sur  lesquels 
je  fonde  ma  conviction. 

Je  diviserai  mon  discours  en  deux  parties  : 

La  première  sera  établie  sur  les  principes  que 
je  crois  utiles  de  maintenir  dans  le  nouveau  code 
forestier,  pour  conserver  à  la  marine  française 
toutes  les  ressources  dont  elle  a  besoin. 

Dans  la  seconde,  je  ferai  quelques  observations 
sur  plusieurs  articles  du  code  forestier. 

L'on  désirait  depuis  longtemps  que  de  nou- 
velles modifications  fussent  apportées  à  la  législa- 
tion des  forêts  :  je  me  plais  à  reconnaître  que  les 
dispositions  concernant  la  surveillance,  lu  bonne 
administration  des  forêts  de  l'Etat,  l'adjudication 
des  coupes,  leur  exploitation,  la  police  dans  les 
forêts,  et  la  poursuite  des  délits  sont  fort  sages, 
et  je  rends  justice  à  la  prudence  qui  a  présidé  à 
leur  rédaction  ;  mais  pourquoi  n'avoir  pas  appli- 
qué toutes  les  grandes  mesures  conservatrices 
qui  sont  dans  le  code  à  tous  les  bois  des  particuliers 
qui  forment  plus  de  la  moitié  du  sol  forestier  de 
la  France,  tout  aussi  bien  qu'on  Ta  fait  pour  ceux 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics?  Voilà  le  reproche  que  je  fais  au  nouveau 
code.  On  a  reculé  devant  la  difficulté  de  sou- 
mettre les  intérêts  particuliers  à  la  bonne  conser- 
vation de  leurs  bois,  en  leur  prescrivant,  non  pas 
d'en  laisser  le  quart  en  réserve  comme  pour  ceux 
des  communes  et  établissements  publics,  cela  était 
impossible  à  demander,  mais  en  les  obligeant  à 
conserver  dans  leurs  aménagements  à  ebaque 
coupe  de  leurs  bois  un  certain  nombre  de  bali- 
veaux par  hectares,  selon  la  bonté  du  sol. 

Cette  seule  obligation  aurait  été  suffisante  pour 
assurer  les  besoins  de  la  marine  :  c'était  mainte- 
nir ce  que  la  prévoyance  de  l'ordunnance  de 
1669  avait  établi,  et  dont  la  France  a  eu  à  s'ap- 
plaudir depuis  plus  de  cent-cinquante  ans: 

Mais  ayant  abandonné  dans  le  nouveau  code 
ce  principe  conservateur,  nous  devons  craindre 

Su'une  grande  partie  des  forêts  de  la  France  ne 
evienne  la  proie  de  la  cupidité  et  de  l'égoïsme 
(c'est  à  regret  que  je  l'exprime);  mais  malheu- 
reusement dans  le  siècle  actuel,  il  est  peu  de 
propriétaires  qui  s'intéressent  aux  besoins  de  la 
marine  française  et  des  générations  à  venir,  par- 
ce qu'il  en  est  beaucoup  qui  veulent  jouir  sans 
s'embarrasser  de  ce  qu'il  en  arrivera  lorsqu'ils 
auront  détruit  leurs  bois,  ou  les  auront  dépouillés 
de  toutes  leurs  réserves. 

C'est  pour  arrêter  des  abus  de  ce  genre,  dont  je 
déplore  souvent  les  tristes  résultats,  et  pour  assu- 
rer tous  les  besoins  de  la  marine  française  et  des 
générations  à  venir,  que  le  législateur  devrait 
être  prévoyant. 

Les  bois  ne  sont  pas  des  propriétés  ordinaires, 
qui,  comme  toutes  les  autres,  peuvent  être  sou- 
mises aux  règles  du  droit  commun;  ce  sont  des 
propriétés  d'un  genre  spécial,  et  qui  doivent  être 
régies  par  des  lois  spéciales;  car  il  faut  des  siè- 
cles pour  produire  des  chênes  propres  au  service 
de  la  marine. 

Je  dis  dans  ma  conviction,  qu'une  loi  qui  ne 
pose  aucun  principe  de  conservation,  et  qui  res- 
treint à  dix  ans  l'exercice  du  droit  de  martelage 
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dans  les  bois  des  particuliers,  laisse  apercevoir 
une  grande  imprévoyance  ou  une  grande  fai- 
blesse. 

Il  est  des  principes  conservateurs  des  sociétés 
qui  nécessitent  que  Ton  fasse  céder  quelquefois, 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'intérêt  particulier 
a  des  intérêts  généraux;  et  au  premier  rang  de 
ces  intérêts  généraux,  tout  Français  qui  aime  la 
gloire  de  sou  pays  mettra  les  besoins  de  notre 
marine  et  l'honneur  de  son  pavillon!  Mais  peut- 
on  les  assurer,  si  on  laisse  détruire  les  ressour- 
ces qu'avait  ménagées  l'ordonnance  de  Louis  XIV, 
si  on  n'en  maintient  pas  dans  le  nouveau  code 
les  sages  prévoyances? 

Les  documents  produits  par  le  gouvernement 
ont  fait  connaître  que,  dans  l'étal  actuel  des  cho- 
ses, le  département  de  la  marine  ne  peut  pas 
trouver  même  la  moitié  de  ses  besoins  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  qui,  par  ce  nouveau  code,  sont  les 
seules  qui  soient  soumises  à  un  régime  spécial. 
Et  cependant  Ton  voudrait  qu'elles  puissent 
suffire  désormais  à  tous  les  approvisionnements 
de  ce  service;  j'ai  dit  les  seules,  puisque  trois 
millions  cinq  cent  mille  hectares  de  bois  qui  for- 
ment la  moitié  du  sol  de  la  France,  étant  possé- 
dés par  des  particuliers,  seront  comme  déshérités 
de  la  protection  du  code  forestier  dans  l'intérêt 
de  la  marine,  qui  avait  été  si  bien  assuré  par  l'or- 
donnance de  1669. 

L'administration  des  forêts  pourra  être  témoin 
de  beaucoup  d'abus  et  de  destructions  dans  plus 
de  la  moitié  du  sol  forestier  de  la  France  et  elle 
sera,  par  ce  nouveau  code,  sans  autorité  pour  les 
prévenir  ou  les  réprimer. 

Le  gouvernement  doit-il  être  indifférent  sur  de 
telles  destructions? 

L'on  s'en  rapporte,  medira-t-on,  à  l'intérêt  des 
propriétaires,  qui,  par  ce  principe  que  l'on  doit 
pouvoir  useï'  et  abuser  de  sa  propriété,  doivent 
être  les  maîtres  de  détruire  leurs  bois  ;  mais  ce 
principe  est  susceptible  de  modifications  pour  ce 
genre  de  propriété;  car  les  bois  ne  ressemblent 
en  rien  à  des  vignes,  des  prés,  des  terres,  et  aux 
autres  genres  de  culture  qui  produisent  des 
revenus  tous  les  ans,  tandis  que  des  bois  ne 
peuvent  donuer  un  revenu  qu'après  dix,  quinze 
et  vingt  ans.  Mais  pour  avoir  des  chênes  propres 
au  service  de  la  marine  et  à  toutes  les  grandes 
constructions  civiles  et  militaires,  il  faut  des 
siècles.  Ce  ne  peut  être  que  par  la  prévoyance 
de  la  loi  que  vous  les  aurez,  et  que  vous  assure- 
rez les  besoins  des  générations  à  venir,  et  des 
ressources  suffisantes  pour  notre  marine,  qui 
trouve  les  trois  cinquièmes  de  ses  besoins  dans 
les  trois  millions  cinq  cent  mille  hectares  des 
bois  des  particuliers. 

Vous  devez  aussi  les  conserver  pour  tous  les 
besoins  si  grands  et  si  variés  de  votre  agricul- 
ture, pour  procurer  assez  de  merrains  pour 
l'envaisselage  des  vins  de  la  France,  qui  sont 
pour  elle  la  source  d'une  si  grande  richesse.  De 
tels  besoins  sont  annuels  et  immenses;  les  pro- 

Itriétaires  qui  habitent  des  pays  vignobles,  comme 
a  Bourgogne  et  la  Champagne,  éprouvent  déjà 
une  grande  pénurie  pour  avoir  des  bois  d'une 
dimension  assez  forte  pour  la  construction  des 

§ressoirs.  J'ai  vu  des  charpentiers  être  obligés 
'aller  à  vingt-cinq  et  trente  lieues  pour  trouver 
des  arbres  et  des  pièces  de  bois  dont  ces  pres- 
soirs avaient  besoin.  Si  une  telle  pénurie  se  fait 
déjà  sentir  dans  un  pays  couvert  de  bois,  mais  où 
toutes  les  réserves  ont  été  détruites,  Ton  sentira 
toute  l'importance  d'une  législation  forte  et  pré- 


voyante, et  qui  ne  le  serait  pas  si  elle  abandonne 
les  principes  de  l'ordonnance  de  1669. 

Ce  n'est  pas  dans  un  pays  dont  la  population 
est  de  plus  de  trente  millions  d'âmes,  et  dont 
l'industrie  augmente  considérablement,  que  l'on 
peut  être  indifférent  pour  la  conservation  et  le 
bon  aménagement  des  forêts.  Personne  n'ignore 
que  dans  plusieurs  départements  du  midi  de  la 
France,  l'on  est  réduit  à  une  si  grande  pénurie 
de  bois,  qu'il  se  vend  au  quintal  pour  les  besoins 
journaliers  de  la  population. 

Les  bois  sont,  pour  l'existence  des  nations,  des 
besoins  de  première  nécessité;  et  Ton  sait  que 
des  contrées  riches  et  florissantes  ont  été  aban- 
données par  leurs  populations  depuis  la  destruc- 
tion de  leurs  forêts.  Une  telle  expérience  nous 
dit  assez  qu'on  ne  doit  pas  négliger  la  conserva- 
tion des  forêts,  surtout  lorsqu'elles  sont  tellement 
réduites,  qu'elles  suffisent  avec  peine  aux  be- 
soins. 

Il  me  serait  facile  de  prouver  qu'un  bon  amé- 
nagement tel  qu'il  est  suivi  dans  les  bois  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  donne  à  chaque  coupe  des  produits  plus 
considérables,  et  dans  la  proportion  du  tiers,  ou 
de  moitié  en  sus,  que  dans  les  bois  des  particu- 
liers, ou  Ton  ne  conserve  pas  de  baliveaux.  Ainsi 
cette  prévoyance,  si  elle  était  établie  dans  le 
nouveau  code  forestier,  loin  de  nuire  à  la  pro- 
priété particulière,  lui  serait  très  favorable.  Un 
S  ropriélaire  devrait,  pour  la  bonne  administration 
e  ses  bois,  se  regarder  comme  n'en  étant  que 
l'usufruitier,  et  conserver  à  ses  enfants  le  même 
nombre  de  réserves  que  ses  pères  lui  ont  laissé. 

Mais  loin  de  suivre  les  anciens  principes  de 
conservation  pour  les  forêts,  il  en  est  tout  autre- 
ment. Les  demandes  en  autorisation  de  défriche- 
ment sont  innombrables.  Le  gouvernement  Ta  fait 
connaître  aux  Chambres;  cela  fait  sentir  combien 
le  droit  de  martelage  établi  dans  les  bois  des 
particuliers,  par  l'ordonnance  de  1669,  est  néces- 
saire à  conserver.  Cependant  le  nouveau  code 
le  restreint  à  dix  ans  par  l'art.  124,  qui  établit 
que  «  ce  droit  ne  sera  exercé  que  sur  les  arbres 
en  essence  de  chêne  qui  seront  destinés  à  être 
coupés,  et  dont  la  circonférence,  mesurée  à  un 
mètre  du  sol,  sera  de  quinze  décimètres  au  moins.» 
Mais  avant  que  ces  chênes  soient  parvenus  à  cette 
grosseur,  comme  par  la  nouvelle  loi  vous  n'obli- 
gez plus,  ainsi  que  le  prescrivait  l'ordonnance  de 
1669,  les  propriétaires  de  bois  à  laisser  des  bali- 
veaux dans  chaque  coupe,  ces  chênes  seront 
coupés  ou  peuvent  l'être. 

Voilà  la  conséquence  de  deux  principes  si 
opposés  l'un  à  l'autre,  et  qui  se  combattent  tel- 
lement, qu'il  est  comme  impossible  que  Ton  soit 
tenté  de  conserver  un  seul  chêne  dans  les  bois 
des  particuliers.  Lorsque  des  bois  n'ont  plus  de 
réserves,  il  faut  attendre  vingt  ans  pour  marquer 
des  baliveaux  sur  taillis,  quarante  ans  pour  avoir 
des  modernes,  et  ce  n'est  que  lorsque  ces  arbres 
réservés  sont  parvenus  à  l'âge  de  quatre-vingts, 
ou  de  cent  ans,  que  la  marine  peut  les  employer 
pour  ses  constructions. 

Sans  doute  le  droit  de  martelage  est  une  servi- 
tude, mais  qui  a  été  établie  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  Doit-il  être  conservé?  Qui  pourrait  en 
douter,  lorsque  nous  voyons  depuis  près  de  deux, 
siècles  le  gouvernement  ne  négliger  aucun 
moyen  pour  assurer  les  besoins  de  la  marine* 

Le  droit  de  martelage  n'était  d'abord  établi  que 
dans  les  forêts  situées  à  dix  lieues  de  la  mer  et 
à  deux  lieux  des  rivières  navigables;  un  arrêt 
du  conseil,  du  2  mai  1695,  confirme  ces  disposi- 
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lions:  un  autre  arrêt  du  conseil  du  28  septembre 
1700  les  a  maintenues  ainsi  jusqu'à  la  Révolution 
et  les  a  étendues  à  la  distance  de  quinze  lieues 
de  la  mer  et  six  lieues  des  rivières  navigables  ;  un 
autre  arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1748  a  con- 
firmé celui  de  1700  et  a  fixé  les  amendes  à  la 
sommede  8,000  francs  contre  les  contrevenants; 
un  autre  arrêt  du  conseil  du  1"  mars  1757  a 
établi  le  droit  de  martelage  à  tous  les  bois,  n'ini- 

{>orte  à  quelle  distance  ils  pussent  se  trouver  de 
a  mer  et  des  rivières  navigables. 

Cette  législation  a  existé  jusqu'à  la  Révolution, 
où  la  loi  du  29  septembre  1791  a  rendu  au  droit 
commun  tous  les  bois  des  particuliers;  mais  ce 
régime  n'a  duré  que  deux  ans;  il  a  fallu  par 
nécessité  revenir  aux  anciens  principes  du  marte- 
lage qui  étaient  éprouvés  depuis  des  siècles;  aussi 
une  loi  du  20  septembre  1793  fit  encore  plus,  car 
elle  a  établi  le  droit  de  réquisition  dans  les  bois 
des  particuliers;  et  un  décret  du  4  octobre,  même 
année,  a  rétabli  le  droit  de  martelage  dans  tous 
les  bois  sans  exception. 

Mais  comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  en  avoir  dé- 
truit le  principe,  conservateur  que  de  le  res- 
treindre à  dix  ans  dans  le  nouveau  code  forestier; 
cette  servitude  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  peut- 
elle  se  comparer  à  d'autres  servitudes  bien  plus 
onéreuses,  et  que  Ton  a  établies  aussi  dans  le 
môme  intérêt;  telle,  par  exemple,  la  conscription 
militaire,  appelée  loi  du  recrutement,  ou  l'ins- 
cription  maritime,  auxquelles  on  est  obligé  de  se 
soumettre,  pour  assurer  à  la  France,  tous  les 
ans,  un  contingent  de  soixante  mille  hommes, 
pour  son  armée,  et  tous  les  matelots  dont  elle  a 
besoin  pour  sa  marine. 

Voilà  réellement  de  grands  sacrifices  auxquels, 
dans  l'intérêt  public,  tous  les  jeunes  Français 
doivent  se  soumettre,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  vingt  ans,  et  qui  sont  plus  pénibles  que  ceux 
qui  ont  pour  objet  l'obligation  de  fournir  quel- 
ques arbres  que  Je  gouvernement  paiera  à  toute 
leur  valeur;  mais  il  est  encore  drautres  servi- 
tudes, et  oui  sont  imposées  par  les  lois  dans  l'in- 
térêt social,  telles  que  1'expropriatioo  pour  cause 
d*utilité  publique;  celle  qui  veut  que  les  proprié- 
taires de  maisons  se  conforment  à  un  plan  d'ali- 
gnement donné  pour  reculer  la  façade  de  leurs 
maisons,  lorsqu'ils  veulent  les  faire  rebâtir  ;  et 
enfin  celle  qui  défend  à  un  propriétaire  de  bâtir 
sur  son  terrain  dans  le  rayon  et  à  la  distance 
fixée  par  les  lois  et  règlements  pour  les  fortifica- 
tions des  villes  de  guerre.  . 

Et  Ton  veut  sacrifier  l'intérêt  de  l'Etat  en  ce 

3ui  concerne  les  trois  cinquièmes  des  ressources 
e  la  marine  française  à  l'intérêt  particulier,  en 
la  privant  dans  dix  ans  du  droit  de  martelage, 
lorsqu'une  législation  depuis  plus  de  cent-cin- 
quante ans,  fondée  sur  la  nécessité,  qui  dans  ce 
moment  est  encore  plus  grande,  nous  commande 
impérieusement  de  la  lui  conserver  I 

Sans  doute,  rien  de  plus  juste  que  de  respecter 
le  droit  de  propriété;  mais  je  dirai  que,  loin  de 
lui  nuire,  on  lui  assurerait  des  avantages  par  la 
mesure  qui  aurait  pour  objet  lu  conservation  des 
baliveaux,  puisque  ces  arbres  trouveraient  un 
débit  certain,  et  qu'à  leur  égard  la  marine  n'au- 
rait qu'un  droit  de  préemption  sur  d'autres  acqué- 
reurs. 

SI»  par  le  nouveau  code  forestier,  la  marine  est 
déshéritée  de  son  privilège,  sa  puissance  ne 
pourra  que  décroître,  et  V Angleterre  possédera 
désormais  sans  rivalité  le  trident  de  Neptune. 

Cependant  la  force  actuelle  de  notre  marine  ne 

présente  que  la  moitié  de  ce  qu'elle  était  sous 
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Louis  XIV  et  sous  Louis  XVI.  Ainsi,  si  vous  ne 
maintenes  pas  le  droit  de  martelage  dans  les  bois 
des  particuliers,  et  l'obligation  de  réserver  à 
chaque  coupe  des  baliveaux,  ainsi  que  le  voulait 
l'ordonnance  de  1669,  c'en  est  fait  pour  toujours 
de  votre  puissance  maritime,  car  la  France  ne 
pourra  plus  entretenir  que  vingt  à  vingt-cinq 
vaisseaux  par  les  ressources  qui  lui  resterout 
daus  les  bois  soumis  au  régime  forestier;  s'il  y 
a  des  abus  dans  l'exercice  du  droit  de  martelage, 
il  faut  les  faire  disparaître,  mais  non  le  sup- 
primer, puisque  c'est  par  lui  que  les  ressources 
présentes  et  à  venir  de  votre  marine  sont  assu- 
rées. Les  principes  sur  lesquels  je  fonde  mon 
opinion,  dans  l'intérêt  de  la  marine,  sont  aussi 
conformes  à  ceux  exprimés  par  le  noble  rappor- 
teur de  votre  commission  ;  voici  ce  qu'il  nous  dit 
page  61  de  son  excellent  et  savant  rapport  : 

«  Néanmoins,  le  service  de  la  marine  se  rat- 
«  tache  aux  plus  grands  intérêts  du  pays,  à  sa 
«  sûreté,  à  son  indépendance  et  à  la  prospérité 
«  de  son  commerce,  et  personne  ne  peut  con- 
«  tester  que  les  principes  ordinaires  ne  doivent 
«  céder  aux  nécessités  d'un  tel  service,  et  que 
t  la  société  n'ait  le  droit  d'en  exiger  le  sacrifice; 
«  c'est  le  cas  où  la  loi  politique  commande  à  la 
n  loi  civile.  » 

Plus  loin,  M.  le  rapporteur  reconnaît  «que  l'on 
«  n'a  pas  dans  ce  moment  de  renseignements 
«  suffisants  pour  asseoir  sur  des  suppositions  les 
c  ressources  de  la  marine  avec  une  sage  prô- 
«  voyance  et  dans  un  long  avenir.  » 

De  tels  aveux  me  fortifient  encore  dans  mon 
opinion  sur  la  nécessité  de  maintenir  le  droit  de 
martelage  dans  toutes  les  forêts,  et  je  crois, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  serait  ôter  à  la 
marine  la  moitié  de  ses  ressources,  que  de  l'en 
I  priver  par  la  loi  avant  que  des  épreuves  faites 
*  par  le  gouvernement,  et  pendant  vingt  ans  au 
moins,  lui  aient  donné  la  conviction  que  la  ma- 
rine peut  se  passer,  sans  nuire  à  son  service,  du 
droit  de  martelage  dans  les  bois  des  particuliers. 
C'est  au  gouvernement  à  connaître  les  besoins  ; 
il  est  responsable  de  la  haute  administration  du 
royaume,  et  il  doit  lui  appartenir  de  demander 
cette  modification  aux  Chambres,  lorsqu'il  la 
jugera  convenable.  L'intérêt  de  l'État  exige  que 
les  principes  de  l'ordonnance  de  1669  sur  le 
martelage  soient  maintenus  pour  la  marine,  jus- 
qu'à ce  que  le  gouvernement  nous  déclare  qu  élit 
peut  s'en  passer. 

J'ai  déjà  indiqué  plusieurs  moyens  que  je  crois 
utiles  d  employer  dans  l'intérêt  de  la  marine 
française.  Bu  voici  encore  plusieurs  qui  ne  le 
sont  pas  moins  : 

1°  Ce  Berait  d'encourager  les  propriétaires  à 
laisser  croître  des  réserves  en  massifs  daus  leurs 
bois,  en  affranchissant  ces  réserves  d'impôts  à 
l'âge  de  trente  ans. 

2°  Ce  serait  de  déclarer  dans  la  loi,  en  prin- 
cipe, que  Ion  ne  fera  plus  aucune  aliénation  des 
bois  de  l'Etat,  car  il  n'en  possède  plus  que  onze 
cent  mille  hectares  qui  sont  la  seule  propriété 

âui  lui  reste  et  soit  échappée  aux  spoliations  de  la 
évolution  et  de  la  cupidité;  mais  pour  mieux 
assurer  la  France  que  tels  sont  les  principes  du 
gouvernement,  il  serait  nécessaire  de  rapporter, 
dans  un  projet  de  loi,  l'article  143  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  qui  a  affecté  comme  hypothèques 
à  la  Caisse  d'amortissement  tous  les  bois  de  l'Etat, 
et  eu  a  mis  à  sa  disposition,  par  l'article  145, 
cent-cinquante  mille  nectares  pour  être  vendus, 
sur  lesquels  il  en  reste  encore  à  vendre  vingt-huit 
mille  hectares,  qui,  grâce  à  la  sollicitude  de  M.  le 
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ministre  des  finances,  ont  échappé,  jusqu'à  ce 
moment,  aux  intrigues  de  la  cupidité.  Mais  qui 
peut  répondre  qu'ils  seront  toujours  conservés  ? 
Il  serait  donc  bien  essentiel  de  ne  pas  retarder 
une  mesure  aussi  utile  pour  conserver  ces  vinçt- 
huit  mille  hectares  de  bois  et  affranchir  tous  les 
bois  de  l'État  de  cette  affectation  envers  la  Caisse 
d'amortissement,  qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
n'en  a  plus  aucun  besoin,  puisque  son  capital 
est  immense  étant  de  77  millions  500,000  francs 
de  rente,  et  que  tous  les  contribuables  de  la 
France  lui  serviraient  de  garantie,  s'il  en  était 
besoin,  puisque  c'est  une  affectation  du  budget 
voté  tous  les  ans  par  les  Chambres  ;  de  plus,  il 
serait  très  moral  et  très  utile,  pour  ne  plus  tenter 
la  cupidité  sur  la  vente  possible  des  forêts  de 
l'État,  que  ce  principe  d'aliénation  et  de  destruc- 
tion disparaisse  de  notre  législation  financière. 

Mais  un  exellent  moyen  a  employer  pour  aug- 
menter les  ressources  forestières  de  la  France,  ce 


les  forêts,  ou  de  terrains  incultes  propres  à  rece- 
voir de  belles  et  utiles  plantations  de  bois;  nous 
ne  ferions  que  suivre  en  cela  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, qui,  en  1738  et  1759,  a  fait  semer  des 
Forêts  sous  la  direction  du  duc  d'Athol,  qui  ont 
si  bien  réussi,  que  depuis  plusieurs  années  cette 

Jraissance  a  fait  construire  pour  sa  marine  des 
régates  avec  des  bois  extraits  de  ces  nouvelles 
forêts* 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  nobles  pairs,  la 
position  forestière  de  la  France  dans  ce  moment, 
tant  pour  la  quantité  de  ses  bois,  que  leurs  reve- 
nus et  leur  valeur  actuelle. 

1°  Les  bois  de  l'Etat  ne  consistent  plus  qu'en 
onze  cent  mille  hectares  produisant  au  Trésor  un 
revenu  annuel  d'environ  vingt-cinq  millions, 
ci 25,000,000  fr. 

2°  Les  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics 
qui  consistent  en  dix-neuf  cent 
mille  hectares,  donnant  un  re- 
venu d'environ  trente -cinq 
millions,  ci 35,000,000 

3°  D'après  ces  deux  bases 
assez  sûres  pour  estimer  les 
revenus  des  bois  des  particu- 
liers, l'on  peut  présumer  que 
les  trois  millions  cinq  cent 
mille  hectares  de  bois  qui 
leur  appartiennent,  et  qui  for- 
ment plus  de  la  moitié  du  sol 
forestier  de  la  France, doivent 
rendre  un  revenu  annuel  d'en- 
viron soixante  millions,  ci..         60,000,000 

Ainsi  les  revenus  de  toutes 
les  forêts  de  la  France  seraient 
dans  ce  moment  de  la  somme 
totale  de  cent-vingt  millions, 


ci 


120,000,000  fr. 


Ce  qui  porterait  la  valeur 
foncière  de  toutes  les  forêts  en 
France  à  la  somme  d'environ 
trois  milliards,  ci 3,000,000,000  fr. 

Les  hommes  d'État  ne  doivent  négliger  aucun 
moyen  pour  la  conservation  d'une  richesse  natio- 
nale aussi  précieuse,  qui  à  elle  seule,  étant  bien 
aménagée  et  conservée,  pourrait  suffire  à  tous 
les  besoins  de  notre  marine,  ainsi  qu'à  tous  ceux 
de  nos  grands  établissements  civils  et  militaires, 


comme  à  ceux  de  notre  agriculture.  Il  faut  aussi 
pourvoir  à  ceux  de  notre  marine  marchande 
dans  l'intérêt  du  commerce,  et  afin  de  faciliter  les 
débouchés  de  nos  manufactures  et  de  notre  in- 
dustrie. N'oublions  pas  quelle  était  la  sollicitude 
de  Colbert,  pour  la  conservation  des  forêts  de  la 
France  dans  l'intérêt  de  la  marine  française  et  de 
son  immense  population  :  sa  sollicitude  était  si 
grande,  qu'il  avait  la  crainte  que  la  France  pé- 
risse un  jour  faute  de  bois!  Pronostic  terrible, 
prononcé  par  un  grand  ministre,  et  qui  pourrait 
se  réaliser  d'ici  à  peu  d'années,  pour  notre  mar 
rine,  si  vous  abandonnez  ou  affaiblissez  les  nrin- 
cipes  conservateurs  pour  toutes  les  forêts  de  la 
France,  tels  qu'ils  sont  établis  dans  l'ordonnance 
de  1669,  et  dont  l'expérience  des  siècles  a  prouvé 
la  bonté. 

Un  pays  qui  a  quatre  cents  lieues  de  côtes, 
d'excellents  ports,  et  une  population  de  plus  de 
trente  millions  d'âmes,  pleine  d'industrie  et  très 
commerçante,  et  qui  est  la  patrie  des  Jean-Bart, 
des  Ûuguay-Trouin,  des  Tourville,  des  Forbin,  des 
Suffren,  et  de  tant  d'autres  marins  intrépides, 
qui  ont  porté  si  haut  la  gloire  du  nom  français; 
le  gouvernement  d'un  tel  pays  ne  doit  négliger 
aucun  moyen,  surtout  ceux  qui  sont  éprouvés 
par  les  siècles,  pour  assurer  dans  l'avenir  et  sur 
notre  sol  forestier  les  ressources  de  la  marine 
française,  afin  de  conserver  l'espoir  de  ressaisir 
un  jour  cette  puissance;  maritime  à  laquelle  la 
France  s'était  élevée  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  XVI. 

11  me  reste  à  terminer  la  seconde  partie  de 
mon  discours  par  quelques  observations  sur  plu- 
sieurs articles  du  code  forestier,  que  je  n'ai  pas 
cru  devoir  passer  sous  silence. 

C'est  une  des  singularités  de  notre  époque  de 
reconnaître  ce  que  d'anciennes  institutions 
avaient  de  bon  et  d'utile,  et  de  n'en  conserver 
dans  les  lois  qui  doivent  les  remplacer,  que  des 
débris  si  faibles  qu'à  peine  reconnaît-on  les  sour- 
ces des  nouvelles  dispositions;  je  m'attendais  à. 
retrouver  dans  le  projet  de  code  forestier  un  peu 
de  cette  vigueur,  de  cette  force  et  de  cette  pré- 
voyance qui  caractérisent  l'ordonnance  de  1669, 
et  qui  lui  ont  mérité  une  approbation  univer- 
selle; mais  je  n'y  vois  que  des  dispositions  timi- 
des, une  faiblesse  extrême,  peu  ou  point  de  pré- 
voyance pour  l'avenir,  et  une  administration  par- 
tagée à  l'infini,  et  par  conséquent  sans  force  et 
sans  moyen  de  faire  le  bien. 

H  me  semble  cependant  que  l'état  actuel  du  sol 
forestier  de  la  France,  réduit  jusqu'à  l'exiguitô, 
appelait  des  moyens  de  conservation  aussi  effi- 
caces que  ceux  qui  ont  été  pris  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

L'Etat,  je  l'ai  déjà  dit,  nobles  pairs,  ne  possède 
plus  que  1,100,000  hectares  de  bois,  échappés  au 
ravage  des  bestiaux,  aux  incendies,  aux  empié- 
tements et  aux  folles  aliénations  ;  les  communes 
et  établissements  publics  1,900,000  hectares*  et 
les  particuliers  3,500,000  hectares.  Ces  quantités, 
sous  un  bon  régime  forestier,  pourraient  encore 
pourvoir  à  nos  besoins;  mais  si  les  moyens  de 
conservation  manquent  ou  sont  trop  faibles,  je  ne 
puis  que  déplorer  notre  imprévoyance. 

J'ai  été  assez  heureux,  il  y  a  dix  ans,  pour  faire 
entendre  dans  la  Chambre  des  députés,  où  j'avais 
l'honneur  de  siéger,  des  vérités  utiles  sur  la  né- 
cessité d'arrêter  les  aliénations  désastreuses  que 
l'on  faisait  des  forêts  domaniales,  et  sur  celle 
non  moins  importante  de  replacer  la  régie  de  ces 
forêts  sous   une  administration  conservatrice 
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Grâces  soient  rendues  au  ministre  (1)  qui,  con- 
naissant mieux  que  ses  prédécesseurs  toute  l'im- 
portance de  la  conservation  des  forêts  de  la 
France,  fit  rendre  le  il  octobre  1820  cette  ordon- 
nance royale  qui  en  rétablissant  l'administration 
spéciale  des  forêts  l'a  séparée  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Ce  ministre 
éclairé  a  rendu  ce  grand  service  à  son  pays. 

Monsieur  le  ministre  actuel  des  finances  a  or- 
donné la  confection  d'une  loi  générale  sur  les 
forêts;  mais  la  situation  présente  des  esprits  pa- 
rait avoir  eu  une  influence  fâcheuse  sur  la  rédac- 
tion de  ce  code. 

Pour  juger  ce  qui  manque  à  celle  loi,  il  me  suffit 
de  la  comparer  avec  l'ordonnance  de  1669,  et  de 
remarquer  les  différences  que  présentent  ces 
deux  actes  de  législation. 

Je  vois  dans  l'ordonnance  de  1669  l'organisa- 
tion d'une  administration  forte  et  indépendante 
dans  ses  attributions,  armée  de  tous  les  moyens 
de  réprimer  les  abus,  libre  dans  sa  marche,  et 
dont  les  devoirs  sont  tracés  avec  une  telle  pré- 
cision, qu'elle  ne  peut  user  de  son  autorité  que 
pour  remplir  dignement  sa  mission. 

La  nouvelle  loi  n'a  posé  aucune  base  pour  l'or- 
ganisation de  l'administration,  sans  doute  parce 
que  Ton  aura  considéré  cet  objet  comme  ressor- 
tissant de  l'autorité  royale  ;  mais  dans  le  peu  de 
dispositions  qui  concernent  ses  attributions,  on 
voit  que  la  régie  des  forêts  est  divisée  entre  toutes 
les  autorités  administratives. 

Je  n'ai  point  d'observations  à  faire  sur  la  sépa- 
ration du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  ad- 
ministratif; elle  est  établie  dans  nos  codes,  et 
elle  devait  être  maintenue  dans  la  loi  forestière; 
mais  y  avait-il  donc  nécessité  de  partager  en- 
suite, comme  on  l'a  fuit,  l'administration  des  fo- 
rêts entre  l'administration  générale  établie  pour 
les  conserver,  et  les  préfets,  les  sous-préfets  et 
les  conseils  de  préfecture?  C'est  une  imitation 
déplorable  de  la  loi  rendue  en  1791 ,  où  l'on  s'at- 
tachait à  diviser  le  pouvoir.  Je  cherche  en  vain, 
au  milieu  de  cette  division,  une  autorité  tutélaire, 
et  je  ne  vois  que  des  conflits  et  des  rivalités,  par 
cette  extrême  division  de  l'autorité,  et  je  pense- 
rai toujours  qu'on  n'obtiendra  rien  de  grand  et 
d'utile  d'une  administration  qui  sera  en  butte 
à  tant  de  contradictions.  Les  institutions  de 
Louis  XIV  n'ont  produit  les  beaux  résultats  que 
nous  admirons  encore  que  parce  que  le  pouvoir 
était  concentré,  et  que  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration publique  étaient  séparées  et  indé- 
pendantes les  unes  des  autres. 

L'ordonnance  de  1669  avait  attribué  aux  maî- 
trises le  droit  de  restreindre  l'exerciôe  des  usages, 
suivant  Vètat  et  la  possibilité  des  forêts,  parce 
que  ces  usages  n'avaient  été  accordés  que  sous 
cette  condition.  Il  dépendait  même  du  souverain 
de  les  supprimer  avec  ou  sans  indemnité,  sui- 
vant les  conditions  de  la  concession. 

Le  nouveau  code  forestier  les  considère  sous 
un  autre  point  de  vue,  et  il  ne  permet  pas  même 
que  l'administration  m  le  gouvernement  en  règle 
rexercice.  Il  attribue  ce  droit  par  ses  articles  65 
et  67  aux  conseils  de  préfecture,  c'est-à-dire  à 
l'autorité  administrative,  qui,  par  sa  position,  est 
soumise  aux  influences  des  intérêts  locaux.  Mais 
comment  ce  tribunal  administratif,  dont,  à  mon 
avis,  on  augmente  beaucoup  trop  les  attributions, 
comment  formera-t-il  sa  conviction?  A-t-it  le 
droit  de  faire  des  enquêtes,  d'ordonner  des  ex- 


(i)  M.  le  comto  Roy,  pair  de  France. 


pertises  et  des  descentes  sur  les  lieux?  Pourra-t-il 
s'immiscer  dans  les  opérations  de  l'administra- 
tion forestière  pour  juger  des  motifs  de  la  décla- 
ration des  agents  de  cette  administration,  lors- 
qu'il s'agira  d'une  coupe  ou  d'un  canton  de  bois 
à  délivrer  à  des  usagers.  S'il  a  tous  ces  pouvoirs, 
il  forme  à  lui  seul  un  tribunal  et  une  adminis- 
tration forestière  supérieure  à  l'administration 
spéciale.  II  devient  le  juge  et  l'appréciateur  de 
l'état  et  des  besoins  des  forêts;  c'est  lui  qui  dé- 
cide 3i  une  coupe  peut  se  faire,  si  une  partie  de 
bois  a  besoin  de  se  repeupler,  ou  si  elle  peut  être 
livrée  au  parcours  des  bestiaux  ;  si  une  opération 
qui  a  eu  pour  objet  un  semis,  une  plantation,  un 
récépage  est  utile  ou  ne  l'est  pas  ;  et  de  sa  seule 
autorité,  il  peut  renverser  toutes  les  combinai- 
sons de  la  prévoyance  et  des  soins  de  l'administra- 
tion générale  des  forêts.  On  m'opposera  peut-être 
que  ses  arrêtés  ne  serontpoint  définitifs,  et  que 
le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  un  moyen  ou- 
vert à  l'administration  pour  le  faire  réformer:  s'il 
en  est  ainsi,  au  moins  fallait-il  que  la  loi  décla- 
rât qu'ils  ne  seraient  exécutoires  qu'après  le  ju- 
gement de  l'appel.  Mais  dans  quel  dédale  de  pro- 
cédure ne  sejeUe-t-on  point  en  s'écartant  ainsi  de 
la  marche  simple  et  naturelle  qu'avait  tracée  l'or- 
donnance de  1669,  et  qui  offrait  une  garantie  suf- 
fisante aux  usagers. 

J'aurais  désiré  trouver  dans  la  section  vin  du 
titre  III,  qui  traite  des  usages,  quelque  disposi- 
tion qui  eût  fixé  un  terme  pour  l'affranchisse- 
ment des  forêts  de  tous  les  droits  qui  peuvent 
être  rachetés  parle  cantonnement  ou  à  prix  d'ar- 
gent; et  le  silence  du  code  à  cet  égard  me  fait 
craindre  que  ces  dévorantes  servitudes  ne  pro- 
longent encore  pendant  longtemps  l'état  oVap- 
pauvrissement  de  nos  forets. 

L'ordonnance  de  1669,  titre  III,  articles  16  et  17, 
contenait  des  dispositions  pour  le  repeuplement 
dea  forêts  du  domaine,  et  y  affectait  une  partie 
du  produit  des  amendes  ;  aucune  prévision  de 
l'espèce  ne  se  trouve  dans  le  projet  du  code  fo- 
restier. On  aura  considéré  que  cette  dépense  de- 
vait se  trouver  dans  la  loi  de  finances  ;  mais  j'au- 
rais préféré  qu'elle  fût  autorisée  par  la  loi  fo- 
restière elle-même,  et  qu'elle  ne  dépendît  point 
de  la  variabilité  des  votes  annuels  ;  je  ne  vois 
rien  non  plus  qui  oblige  les  communes  à  entre- 
tenir leurs  bois  en  bon  état,  et  à  replanter  les 
terrains  qu'elles  ont  défrichés.  Il  y  aura  lutte 
entre  l'administration  forestière  et  l'autorité  mu- 
nicipale et  je  doute  que  le  triomphe  soit  pour 
l'administration  qui  voudra  conserver  et  amé- 
liorer; les  mêmes  débats  et  les  mêmes  résultats 
auront  lieu,  quand  il  s'agira  de  déclarer  si  un 
bois  communal  doit  être  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

Enfin  je  vois  l'administration  sans  un  pouvoir 
suffisant  pour  faire  respecter  les  droits  commu- 
naux ;  et  il  lui  sera  impossible  d'obtenir  un  bon 
service  des  gardes  de  ces  bois,  puisqu'elle  n'a 
pas  le  droit  de  les  nommer,  ni  de  les  révoquer, 
ni  de  fixer  leurs  rétributions.  Ces  gardes  seront 
dans  la  dépendance,  non  de  ceux  qui  auront  & 
les  diriger  et  à  leur  faire  remplir  leurs  devoirs, 
mais  des  habitants  des  communes  qui  portent 

généralement  fort  peu  d'intérêt  à  la  conservation 
es  bois.  Ce  n'est  point  ainsi  que  la  sage  ordon- 
nance de  1669  avait  réglé  les  choses.  Elle  auto- 
risait les  grands  maîtres  à  destituer  tout  préposé 
qui  ne  remplissait  pas  ses  devoirs,  et  elle  n'obli- 
geait pas  ces  officiers  &  demander  à  une  autorité 
étrangère  la  révocation  d'un  mauvais  garde. 
Si  je  jette  les  yeux  sur  le  titre  qui  traite  des 
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bois  des  particuliers,  j'y  vois,  comme  je  l'ai  ex- 
primé, cette  imprévoyance  qui  forme  le  carac- 
tère du  nouveau  code,  car  aucune  disposition 
n'oblige  les  propriétaires  à  conserver  des  bali- 
veaux dans  leurs  bois  ;  aucune  défense  ne  leur 
est  faite  de  les  détruire  autrement  que  par  le 
défrichement,  comme  si  la  coupe  à  blanc  étoc, 
le  pâturage  des  chèvres  et  des  moutons,  n'équi- 
valaient pas  à  un  défrichement. 

La  partie  pénale  du  nouveau  code  forestier 
est  dans  plusieurs  cas  si  faible  qu'il  me  serait 
facile  de  démontrer  qu'il  y  aura  profit  à  payer 
les  arbres  au  prix  du  tarif  des  amendes. 

J'aurais  pu  présenter  plusieurs  amendements 
afin  d'obtenir  le  rétablissement  des  principes 
conservateurs  de  l'ordonnance  de  1669,  que  1 on 
a  sacrifiés  dans  ce  nouveau  code  à  l'intérêt  par- 
ticulier contre  celui  de  l'Etat;  mais  la  session 
étant  près  de  finir,  je  m'en  suis  abstenu  dans 
l'espérance  que  le  gouvernement  présentera  ul- 
térieurement les  modifications  nécessaires  pour 
mieux  assurer  dans  toutes  les  forêts  delà  France 
les  besoins  de  le  marine  qu'un  système  d'impré- 
voyance compromet. 

Je  désire  aussi  que  le  gouvernement  présente 
d'ici  à  peu  de  temps  une  modification  à  ce  nou- 
veau code  forestier,  afin  que  l'administration 
spéciale  des  forêts,  qui  a  toujours  donné  des 
preuves  de  son  zèle  et  de  sa  haute  capacité  ne 
soit  pas  privée,  en  vertu  de  ce  nouveau  code,  de 
cette  force  d'action  sur  ces  agents,  et  de  cette 
confiance  qu'elle  mérite  et  dont  elle  a  besoin 
pour  assurer  son  service  par  la  subordination 
entière  des  gardes  envers  leurs  supérieurs. 

J'ai  exprimé  avec  franchise  devant  la  noble 
Chambre  quelle  est  mon  opinion  pour  aspurer  la 
conservation  des  forêts  en  France  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  et  pour  ne  pas  sacrifier  à  l'intérêt  parti- 
culier, mal  entendu,  les  ressources  à  venir  de  la 
marine  française  ;  le  moyen  le  plus  sûr  de  les 
garantir,  c'est  de  ne  pas  abandonner  les  princi- 
pes de  l'ordonnance  de  1669,  et  de  faire  au  nou- 
veau code  forestier,  d'ici  à  peu  de  temps  les  mo- 
difications suivantes  : 

1°  De  conserver  à,  la  marine  le  droit  de  marte- 
lage, dans  toutes  les  forêts  du  royaume,  ainsi 
qu'il  était  fixé  par  l'ordonnance  de  1669  ; 

2°  L'obligation  à  tous  les  propriétaires  de  lais- 
ser des  baliveaux  à  chaque  coupe  de  leurs 
bois; 

3d  De  maintenir  rigoureusement  la  défense  des 
défrichements. 

Si  on  veut  assurer  les  ressources  de  la  marine 
dans  l'avenir,  et  ne  pas  mettre  la  France  dans  la 
nécessité  de  réduire  sa  puissance  maritime  à 
vingt  ou  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne.  Ton  sera 
forcé  de  rétablir  dans  la  loi  d'ici  à  peu  d'années 
(du  moins  c'est  ainsi  que  je  le  pense),  les  princi- 

Ï»es  conservateurs  ci-dessus;  car  il  y  a  eu  dans 
es  forêts,  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion, tant  d'aliénations,  de  destructions  et  de  dé- 
frichements, que  personne  ne  pourra  contester 
que  les  ressources  forestières  de  la  France  sont 
bien  diminuées.  Dans  cette  position  le  gouverne- 
ment doit-il  avoir  pour  la  marine  moins  de  pré- 
voyance que  celle  qu'on  avait  pour  elle  il  y  a 
cent-cinquante  ans?  et  pour  mieux  le  prouver, 
je  dirai  avec  votre  noble  rapporteur  que  «  Louis 
XIV,  voulant  établir  les  principes  et  les  règles 
d'une  bonne  administration,  et  réprimer  les  dé- 
sordres et  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans 
les  forêts,  voulut  y  mettre  un  terme,  étant  péné- 
tré que  la  sûreté  de  l'Etat  exigeait  une  marine 
puissante  et  que  sa  prospérité  demandait  un 


grand  commerce  maritime.  //  fallait  remplir  ces 
objets  sans  avoir  recours  à  l'étranger,  intéressé 
lui-même  à  n'en  pas  fournir  les  moyens.  » 

Ces  grandes  vues  amenèrent  l'ordonnance  de 
1669,  méditée  et  préparée  pendant  huit  années 
parColbert,  et  par  les  hommes  les  plus  habiles 
qu'on  ait  pu  réunir  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 

cLe  ciel,  dit  le  roi,  dans  le  préambule  de  cette 
loi  célèbre,  a  tellement  favorisé  l'application  de 
huit  années  que  nous  avons  données  au  rétablis- 
sement de  cette  noble  et  précieuse  partie  du  do- 
maine, que  nous  la  voyons  aujourd'hui  en  état 
de  refleurir  plus  que  jamais,  et  de  produire  avec 
abondance  au  public  tous  les  avantages  qu'il  en  . 
peut  espérer,  soit  pour  les  commodités  de  la  vie 
privée,  soit  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  ou 
en  Tin  pour  l'ornement  de  la  paix  ou  raccroisse- 
ment  au  commerce,  pour  les  voyages  de  long 
cours  dans  toutes  les  parties  du  monde.  » 

Nous  sommes  tous  pénétrés,  nobles  pairs,  de 
ces  hautes  pensées  de  prévoyance,  et  nous  n'hé- 
siterons pas  à  réclamer  du  gouvernement  de  ne 
pas  abandonner  les  principes  de  l'ordonnance  de 
1669,  qui  ont  si  bien  assuré  les  ressources  de 
la  marine  dans  l'avenir  ;  ils  sont  éprouvés  par 
une  expérience  de  plus  de  150  ans,  et  doivent 
nous  donner  les  mêmes  résultats. 

J'attendrai,  pour  émettre  mon  vote,  la  fin  de 
la  discussion,  dans  l'espérance  qu'elle  m'éclairera, 
et  que  les  réponses  du  gouvernement  me  rassu 
reront  sur  les  ressources  de  la  marine  française. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Viilefranche.) 

M.  le  due  de  PrasIIn  (1).  Messieurs,  il  se- 
rait téméraire  à  moi,  après  le  rapport  si  remar- 
quable que  vous  a  fait  M.  le  comte  Roy,  de  vou- 
loir analyser  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
et  de  faire  ressortir  toutes  les  améliorations  qu'il 
apporte  aux  lois  actuelles. 

Mais,  ainsi  que  vous  l'a  exposé  lui-même  votre 
noble  rapporteur,  il  renferme  cependant  plu- 
sieurs imperfections;  et  j'avoue  qu'après  vous 
les  avoir  signalées  aussi  judicieusement,  je  ne 
puis  concevoir  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
votre  commission  à  l'adoption  pure  et  simple  de 
ce  projet  de  loi. 

Ce  code  était  désiré  et  attendu  sans  doute  de- 
puis longtemps;  mais  l'urgence  de  son  adoption 
me  parait  d'autant  moins  évidente,  que  les  con- 
seillers de  la  couronne,  en  le  présentant,  ne  pen- 
saient pas  et  n'avaient  point  eu  d'abord  l'inten- 
tion que  ce  projet  fût  converti  en  loi  pendant 
cette  session  ;  ils  en  avaient  assigné  le  vote  défi- 
nitif, ainsi  que  celui  d'un  autre  code  dont  Vos 
Seigneuries  viennent  d'achever  la  longue  et  bril- 
lante discussion,  à  la  session  prochaine. 

J'aurai  d'ailleurs  l'honneur  de  vous  observer 
que,  lors  même  que  vous  feriez  les  amendements 
que  vous  a  indiqués  votre  commission,  et  quel- 
ques autres  qui  me  paraissent  désirables,  ce  pro- 
jet pourrait  encore  être  converti  en  loi  pendant 
cette  session.  L'autre  Gbambre  pouvait,  soit  avant 
la  discussion  sur  les  voies  et  moyens,  soit  pen- 
dant celle  du  budget  à  cette  Chambre,  voter  d'au- 
tant plus  promptement  sur  ces  amendements, 
Siue  la  discussion  de  ce  code  y  a  été  plus  appro- 
ondie. 

Un  autre  motif  que  votre  rapporteur  vous  a 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  dudiscours 
de  M.  le  duc  de  Praolin. 
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donné*  pour  ne  faire  aucun  changement  à  ce  pro- 
jet de  loi,  ne  me  paraît  pas  prouver  l'urgence  de 
son  adoption;  c'est  l'expiration  au  20  avril  1828 
du  délai  fixé  par  la  loi  du  9  floréal  an  XI,  qui 
défend  les  défrichements  ;  mais,  ainsi  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  le  faire  observer,  cette 
considération  n'avait  point  paru,  à  MM.  les  mi- 
nistres, nécessiter  pendant  cette  session  la  con- 
version en  loi  do  ce  projet  de  Code  forestier.  Ils 
auraient  encore  le  temps,  en  effet,  soit  avant  la 
clôture,  soit  au  commencement  de  la  prochaine 
session,  de  proposer  aux  Chambres  de  prolonger 
d'une  année  le  délai  fixé  par  cette  loi  du  9  floréal 
an  XI. 

Mais  une  plus  haute  considération  déterminera 
Vos  Seigneuries  à  faire  à  ce  projet  de  loi  les 
amendements  qui  vous  ont  été  indiqués  par  votre 
commission  elle-même;  et  d'abord,  serait-il  de  la 
dignité  de  la  Chambre  que  de  tels  motifs  vous 
empêchassent  de  les  voter?  Pouvez-vous  même, 
sans  manquer  aux  devoirs  de  loyaux  pairs  de 
France,  ne  pas  rendre  aussi  parfaite  que  vous  le 
pourrez  une  loi  qu'on  vous  propose?  Ne  devez- 
vous  pas  en  faire  disparaître  même  les  plus  lé- 
gères imperfections?  Non,  vous  ne  renverrez  pas 
a  la  session  prochaine  les  améliorations  à  faire  h 
ce  projet  de  loi.  Est-ce  donc  en  annonçant,  pour 
ainsi  dire  d'avance,  que  cette  loi  serait  à  peine 
promulguée  qu'on  y  fera  des  changements,  qu'elle 
peut  faire  le  bien  qu'on  en  attend?  La  Chambre 
des  pairs  ne  peut  oublier  que  c'est  la  stabilité 
seule  dans  les  lois  qui  fonde  la  confiance  dans  le 
gouvernement  et  assure  la  prospérité  des  Etats. 

Permetiez-moi,  Messieurs,  de  parcourir  rapi- 
dement les  principales  dispositions  de  ce  code, 
d'appuyer  les  changements  de  votre  commission 
et  d  essayer  de  combattre  quelques  dispositions 
sur  lesquelles  je  regrette  de  ne  pas  me  trouver 
entièrement  d'accord  avec  votre  noble  rappor- 
teur. 

Je  ne  fatiguerai  pas  Vos  Seigoeuries  par  l'exa- 
men successif  des  divers  articles,  me  réservant, 
lors  de  leur  discussion,  d'entrer  dans  plus  de  dé- 
tails et  d'y  proposer  quelques  amendements. 

Une  des  dispositions  du  projet  primitif  fixait  à 
21  ans  l'âge  nécessaire  pour  remplir  un  emploi 
forestier;  cet  âge  me  paraissait  plus  en  harmonie 
avec  nos  lois,  qui  ont  déterminé  celui  de  la  ma- 
jorité, et  je  crois  qu'il  eût  été  préférable  de  n'exi- 
ger vingt-cinq  ans  que  de  ceux  appelés  à  rem- 
plir un  emploi  supérieur  et  de  laisser  la  possibilité 
de  nommer  un  simple  garde  à  vingt-un  ans.  Il 
me  parait  d'autant  plus  indispensable  d'étendre 
au  moins  les  exceptions  aux  fils,  gendres  et  ne- 
veux des  gardes,  que  cette  carrière  doit  être  com- 
mencée de  bonne  heure;  elle  n'offre  qu'un  avan- 
cement nécessairement  bien  lent,  et  ce  serait 
rendre  le  choix  des  gardes  fort  difficile.  Que  fe- 
ront jusqu'à  vingt-cinq  ans  les  jeunes  gens  oui 
veulent  suivre  cette  carrière?  Quitteront-ils  celle 
qu'ils  ne  viendraient  que  de  commencer?  Et  l'ad- 
ministration peut-elle  désirer  de  donner  des  em- 
plois de  gardes  à  des  jeunes  gens  qui  n'auraient 
Su  réussir  dans  la  carrière  qu'ils  auraient  em- 
rassée? 

On  a  donné  pour  motif  de  reculer  à  vingt-cinq 
ans  l'âge  exigé  pour  remplir  les  fonctions  de 
gardes,  que  ces  gardes  étaient  dans  le  cas  de  faire 
des  procès-verbaux;  faisant  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux,  il  pourrait  être  imprudent  de 
confier  un  tel  pou  voir  à  des  jeunes  gens  de  vingt-un 
ans  ;  mais  ne  serait-il  pas  possible  d'exiger  des  ga- 
ranties pins  fortes  que  celle  de  i'àge?  Les  gardes 
doivent  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 


mière instance;  qu'ils  soient  obligés  de  se  faire 
agréer  par  le  tribunal,  comme  cette  obligation  a  eu 
lieu  pendant  quelque  temps  ;  que  le  ministère  pu- 
blic fasse  une  sorte  d'enquête  sur  eux  avant  de  les 
admettre  à  prêter  serment,  et  que  le  tribunal 
puisse  refuser  de  le  recevoir;  alors  cette  double 
garantie,  d'avoir  été  présenté  par  l'administration 
forestière  et  "d'être  agréé  par  le  tribunal,  sera  la 
plus  forte  que  la  loi  puisse  donner.  Je  m'étonne 
que  ce  projet  de  loi  ne  traite  pas  les  gardes  par- 
ticuliers aussi  favorablement  que  ceux  de  l'admi- 
nistration. Les  propriétés  particulières  ne  doi- 
vent-elles pas  être  aussi  protégées  que  celles  ré- 
gies par  une  administration  puissante? 

Il  y  a  encore  privilège  pour  celle-ci  relative- 
ment à  la  délimitation,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi. 
On  fait  une  exception  au  droit  commun  en  fixant 
que  le  fossé  de  séparation  entre  les  bois  de  l'Etat 
ou  de  la  couronne  soit  entièrement  pris  sur  la 
propriété  particulière. 

La  section  qui  traite  de  l'aménagement  n'entre 
pas  dans  tous  les  détails  qu'on  devait  y  trouver, 
et  qui  étaient  prévus  avec  tant  de  sagesse  dans 
l'ordonnance  de  1669.  Je  ne  puis  que  me  réunira 
votre  commission  pour  demander  qu'on  y  ajoute 
que  les  coupes  ordinaires  ne  seraient  mises  en 
exécution  que  d'après  le  procès-verbal  d'assiette, 
balivaae  et  martelage,  conformément  aux  divi- 
sions des  coupes  et  aménagements» 

Une  autre  lacune  existe  relativement  à  l'amé- 
nagement: c'est  latixation  du  balivage,  du  moins 
pour  les  bois  appartenant,  soit  à  des  communes, 
soit  à  des  établissements  publics.  Ces  bois  n'étant 
pas  des  propriétés  de  l'État,  mais  communales  ou 
du  même  genre,  ne  peuvent  être  abandonnés  à 
l'administration  arbitraire  des  agents  forestiers. 
Ainsi  que  vous  l'a  démontré  votre  rapporteur, 
beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  ces 
bois  communaux  doivent  être  soumis  au  régime 
forestier;  mais  c'est  une  raison  pour  que  la  loi 
détermine  le  mode  d'exploitation.  Le  bienfait  de 
la  surveillance  de  l'administration  en  sera  mieux 
apprécié. 

Permettez-moi  de  vous  signaler,  relativement 
au  balivage  qui  se  pratique  actuellement  dans 
quelques  bois  communaux,  un  abus  qui  tend  à 
rendre  la  propriété  de  plusieurs  communes  tout 
à  fait  illusoire.  Les  agents  forestiers,  suivant  les 
règlements  actuels,  font  marquer  dans  chaque 
coupe  de  ces  bois  (qui  ont  lieu  dans  plusieurs  lo- 
calités à  l'âge  de  six  à  neuf  ans)  seize  baliveaux 
par  chaque  arpent;  mais  comme  on  ne  permet 
jamais  de  couper  un  seul  baliveau  des  coupes 
précédentes,  il  en  résulte  après  plusieurs  coupes 
successives  que  ces  baliveaux  couvrent  toute  la 
surface  de  ces  taillis  et  les  étouffent,-  de' sorte 
que  les  communes  ne  trouvent  plus  rien  à  y 
couper,  et  ne  peuvent  même  obtenir  la  permis- 
mission  d'y  couper  les  arbres  qui  leur  étaient  né- 
cessaires pour  les  réparations  de  leur  église  et  de 
leurs  autres  bâtiments  publics. 

Je  suis  assuré  qu'il  suffit  de  signaler  cet  abus 
à  M.  le  directeur  général  pour  qu'il  le  fasse  ces- 
ser; mais  je  pense  qu'il  serait  convenable  d'insé- 
rer dans  ce  projet  de  loi  un  article  qui  pût  pré- 
venir de  semblables  abus.  Je  me  plais  à  recon- 
naître que  ce  code  obvie  à  plusieurs  autres  abus 
qui  étaient  fort  onéreux  pour  les  communes. 

Une  des  dispositions  les  plus  importantes  du 
Gode  forestier  est  celle  relative  aux  droits  d'usa- 
ge; ils  sont  de  diverses  espèces:  ceux  en  bois,  et 
ceux  en  pâturage,  panage  et  glandée.  Ces  droits 
sont  devenus  les  sources  de  beaucoup  d'abus, 
mais  d'effets  bien  différents.  Accordés  primitive» 
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ment  à  des  époques  reculées  auxquelles  les  bois 
n'avaient  pour  ainsi  dire  aucune  valeur,  ou  une 
très  minime,  les  concessions  furent  accordées 
avec  une  très  grande  facilité;  Ton  ne  peut  dire 
avec  légèreté,  puisque  alors  elles  étaient  loin  de 
nuire  à  l'intérêt  général.  QutIques-uoB  de  ces 
droits  d'usage  n'ont  d'autre  origine  qu'une  sim- 
ple tolérance;  d'autres  ont  été  l'effet  de  dons  gra- 
tuits; d'autres  enfin  ont  été  faits  à  titre  onéreux . 
Lorsque  les  bois  devinrent  plus  précieux  par 
suite  des  progrès  de  la  civilisation ,  de  l'aug- 
mentation de  la  population ,  dont  l'effet  iné- 
vitable avait  été  la  diminution  des  forêts  par 
les  défrichements ,  leur  conservation  devint 
l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement,  et 
la  législation  s'est  continuellement  occupée  de 
régler  les  droits  d'usage,  ainsi  que  vous  l'a  si 
bien  développé  M.  le  comte  Roy  dans  son  lumi- 
neux rapport.  Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter 
les  droits  que  peuvent  avoir  les  divers  usagers; 
je  laisse  aux  jurisconsultes  distingués  qui  sié- 

Î;ent  dans  cette  Chambre  à  traiter  avec  leur  ta- 
ent  ordinaire  cette  question  si  importante,  puis- 
qu'elle tient  aux  droits  les  plus  sacrés  de  la  so- 
ciété, ceux  de  la  propriété:  car  on  ne  peut  dis- 
convenir que  les  droits  d'usage  ne  soient  une 
portion  de  propriété  dans  ces  bois.  Je  n'en  dirai 
que  quelques  mots;  mais  avant  de  soulever  une 
question  si  délicate,  j'aurai  l'honneur  d'observer 
à  Yos  Seigneuries  combien  ces  deux  espèces  de 
droits  d'usage  sont  distincts  dans  leurs  effets. 
Les  premiers,  ceux  en  bois,  diminuaient  la  va- 
leur du  bois  selon  leur  importance.  Les  abus 
peuvent  assez  facilement  être  contenus  et  répri- 
més par  de  sages  règlements,  et  la  surveillance 
de  l'administration  forestière.  Le  mode  de  can- 
tonuemeni  proposé  par  le  projet  de  loi  est,  ce 
me  semble,  le  meilleur  moyeu  d'obvier  à  tous 
les  abus. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  pâturage, 
qui  ne  diminue  pas  seulement  la  valeur  des 
bois,  mais  te  ad  &  leur  destruction.  Il  est  reconnu 
par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  culture 
et  de  la  conservation  des  bois,  que  les  bestiaux 
en  sont  les  plus  grands  destructeurs,  et  qu'ils  en 
Ont  plus  fait  disparaître  que  les  défrichements 
mêmes.  Mais  s'il  est  désirable,  on  peut  même  dire 
nécessaire,  pour  la  conservation  des  bois,  d'em- 
pêcher tout  i  âturage  dans  les  bois,  une  considé- 
ration d'une  grande  importance  aussi,  s'opjaose  a 
ce  qu'on  puisse  les  racheter  et  les  prohiber  dans 
tous  les  bois.  Il  y  a  des  cantons  dont  les  habi- 
tants n'ont  d'autres  ressources  que  leurs  bes- 
tiaux, qu'ils  ne  peuvent  nourrir  qu'en  les  faisant 
pâturer  dans  les  bois.  Aussi  le  projet  de  loi  a-t-il 
prévu  ce  cas  par  l'art.  64.  Ce  n'est  que  graduelle- 
ment, lorsque  les  progrès  de  l'agriculture  seront 
tels,  qu'une  grande  quantité  de  prairies  artificiel- 
les seront  cultivées  dans  ces  cantons,  et  peut-être 
lorsque  les  défrichements  ne  seront  plus  prohi- 
bés, que  l'on  pourra  affranchir  sans  inconvénient 
tous  les  bois  du  droit  de  pâturage,  par  la  faculté 
du  rachat  sans  aucune  exception. 

La  défense  d'accorder  à  l'avenir  aucune  conces- 
sion de  droits  d'usage,  spécifiée  par  l'art.  62,  est 
la  meilleure  mesure  préservatrice;  mais,  ainsi 
que  vous  l'a  si  bien  démontré  votre  noble  rap- 
porteur, les  dispositions  du  projet  de  loi  ne  sont 
pas  en  harmonie  entre  elles,  relativement  à  la 
juridiction  spéciale  pour  le  droit  d'usage,  et  il  est 
indispensable  de  corriger  cette  imperfection. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  dire  encore 
Quelques  mots  sur  les  droits  des  divers  usagers. 
Ainsi  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  l'ex- 


poser, l'origine  de  ces  droits  peut  être  très  diffé- 
rente. Les  uns  ont  des  titres  incontestables,  soit 
&  titres  gratuits,  soit  à  titres  onéreux,  qui  remon- 
tent à  plusieurs  siècles,  mais  dont  les  titres  peu- 
vent être  égarés,  quoique  leur  possession  sécu- 
laire soit  incontestée.  D  autres  n'ont  évidemment 
que  des  droits  de  tolérance. 

Opposera-t-on  à  tous  ces  usagers  les  déchéances 
prononcées  par  l'ordonnance  de  1669,  par  des  rè- 
glements, et  par  des  lois  rendues  pendant  la  Révolu- 
tion, dont  aucune  n'a  été  mise  à  exécution  à  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  elles,  et  prolongea 
souvent  par  celles  subséquentes?  Permettez-moi, 
Messieurs,  de  demander  pourquoi  le  gouverne- 
ment se  place-t-il  toujours  hors  du  droit  commun? 
Et  comment  ne  peut-on  jamais  lui  opposer  la 
prescription  qu'il  a  lui-même  fixée  contre  les 
particuliers,  et  dont  il  se  prévaut  souvent  contre 
eux?  Ne  serait-ce  pas  cependant  le  moyen  le  plus 
certain  pour  le  gouvernement  d'obtenir  le  crédit 
et  la  confiance  la  plus  illimitée,  que  de  ne  s'é- 
carter jamais  des  règles  du  droit  commun  et  de 
se  montrer  le  strict  observateur  des  lois  qu'il  im- 
pose à  tous  les  particuliers  1  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  mais  je  crois  que  le  respect  le  plus  reli- 
gieux de  toute  espèce  de  propriété  est  la  base  la 
plus  inébranlable  d'un  gouvernement  paternel, 
tel  que  celui  du  petit-fils  de  Henri  IV. 

Pourquoi  le  projet  de  loi  s'écarte-t-il  donc  en- 
core ici  du  droit  commun  en  exigeant  que  les 
usagers  en  possession  d'un  droit  d'usage,  devien- 
nent les  demandeurs  lorsqu'ils  ne  sont  que  les 
défendeurs,  tandis  que  ce  serait  l'administration 

Sui  devrait  être  le  demandeur;  et  remarquez, 
essieurs,  combien  même  ce  renversement  du 
droit  commun  rendrait  tout  a  fait  illusoire  les 
droits  des  commnnes:  elles  ne  peuvent  intenter 
aucune  instance  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, ou  de  ses  agents;  ainsi,  c'est  d'eux  que 
dépend  la  permission  de  faire  reconnaître  leurs 
droits  contre  le  gouvernement;  et  une  négli- 
gence ou  un  oubli  d'un  des  nombreux  fonction- 
naires, par  les  bureaux  desquels  la  demande 
d'une  commune  devra  passer,  la  fera  déchoir  de 
tous  ces  droits,  pour  avoir  laissé  passer  le  délai 
fixé  par  la  loi.  Sans  doute,  votre  commission 
préoccupée  des  avantages  du  cantonnement  ou 
du  rachat,  n'a  pu  considérer  combien  ces  formes 
étaient  insolites.  Un  des  orateurs  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune,  vous  a  signalé,  avec  ce  talent  et 
cette  lucidité  qui  le  distinguent,  les  difficultés  et 
les  graves  inconvénients  qui  en  résulteraient. 

Ces  réflexions  sont  applicables  aussi  aux  affec- 
tations à  titre  particulier  dans  les  bois  de  l'Etat; 
mais  il  existe  cependant  d'autres  considérations 
au  moins  aussi  importantes  pour  un  grand  nom- 
bre de  ces  concessions;  au  nombre  de  quatre- 
vingt-sept,  à  ce  que  nous  a  annoncé  M.  le  comte 

Roy. 

On  ne  peut  opposer  les  révocations  de  1579,  ni 
celles  de  1669,  a  la  plupart  de  ces  concession- 
naires, dont  les  affectations  étaient  dans  des  bois 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  France,  mais  fai- 
saient partie  du  duché  de  Lorraine,  et  n'ont  été 
réunis  à  la  France  qu'en  1738.  Plusieurs  d'entre 
eux  avaient  reçu  ces  affectations  à  perpétuité  et 
à  titre  onéreux,  notamment  celles  attachées  à  la 
forge  de  Moderhausen.  Lors  de  la  réunion  de  la 
Lorraine  &  la  France,  les  traités  garantirent  tous 
les  droits  acquis  aux  particuliers.  Plusieurs  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  ont,  à.  différentes 
époques,  confirmé  les  droits  de  ces  concession- 
naires; comment  la  loi  pourrait-elle  aujourd'hui 
avoir  un  effet  rétroactif,  et  contester  ou  borner  à 


[Chambre  des  Pairs.]        SECOND!  RBSTAUAATION.         [16  mai  18*7.] 


85 


dix  années  des  droits  d'affouage  assurés  à  perpé- 
tuité? De  quel  droit  pourrait-on  restreindre  à  ce 
petit  nombre  d'années  des  concessions  qui  pour- 
raient avoir  encore  un  siècle  ou  un  demi-siècle 
de  jouissance?  Je  Bais  que  les  prix  du  bois  d'af- 
fouage spécifiés  dans  ces  concessions,  sont  exces- 
sivement minimes,  et  hors  de  toute  proportion 
avec  les  prix  actuels;  mais  est-ce  un  motir  plau- 
sible pour  ne  pas  remplir  des  engagements  sa- 
crés aussi  authentiques,  et  reconnus  par  un  traité 
3ue  le  souverain  a  pris  l'obligation  d'exécuter, 
e  regrette  encore  de  ne  pouvoir  être  sur  ce  poiut 
de  même  avis  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, qui  verrait  un  grand  inconvénient  à  in- 
troduire dans  la  loi  une  espèce  de  cantonnement 
différente,  &  la  vérité,  de  celle  du  cantonnement 

3ui  a  lieu  pour  les  droits  d'usage.  Il  serait  facile 
e  lui  donner  un  autre  nom,  on  pourrait  le  dési- 
§ner  sous  le  nom  de  cantonnement,  ou  d'aban- 
onnement  temporaire,  puisqu'il  ne  serait  que 
Sour  un  temps  indéterminé,  et  que  l'interruption 
es  roulements  des  usines,  pendant  deux  années 
consécutives,  suffirait  pour  que  ce  cantonnement 
fit  retour  à  l'Etat.  Ainsi  ces  bois  resteraient  sou- 
mis au  régime  forestier,  comme  ceux  possédés  & 
titre  de  majorais  réversibles  à  l'Etat. 

Les  observations  que  M.  le  comte  Roy  a  si  ju- 
dicieusement faites,  sur  le  titre  IV,  relatif  aux 
bois  faisant  partie  de  la  couronne,  nécessiteront 


que  renare  pius  exactement  l'intention  du  gou- 
vernement. Je  ne  puis  qu'exprimer  le  vœu  que 
M.  Roy  veuille  bien  nous  proposer  lui-même  les 
additions  qu'il  nous  a  indiquées  comme  néces- 
saires, à  faire  à  ce  titre,  beaucoup  trop  restreint. 
,  J'exprimerai  le  même  vœu  relativement  au 
titre  5  sur  les  bois  possédés  à  titre  d'apanages, 
ou  de  majorais  réversibles  à  l'État,  que  M.  le 
rapporteur  vous  a  signalé  comme  très  incom- 
plet. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  titre  VII,  relatif  aux 
bois  indivis,  soumis  au  régime  forestier.  Il  eût 
peut-être  été  désirable  qu'il  renfermât  une  dis- 

Sosition  pour  faire  cesser  &  l'avenir  l'indivision 
es  bois  de  l'Etat  ou  de  la  couronne  avec  ceux 
des  particuliers. 

J'arrive  aux  deux  seules  exceptions,  mises  pour 
un  temps  limité,  il  est  vrai,  à  la  libre  disposition 
des  bois  appartenant  à  des  particuliers  ;  savoir  : 
le  martelage  pour  la  marine  et  les  défrichements. 
On  ne  peut  disconvenir,  que  ce  ne  soit  deux  en- 
traves à  la  propriété.  Sont-elles  indispensables, 
sont-elles  même  d'une  grande  utilité  pour  l'inté- 
rêt générai  ?  ce  sont  les  questions  que  je  vais 
examiner. 

La  première  de  ces  exceptions  au  droit  absolu 
de  propriété  est  celle  du  martelage.  Votre  rappor- 
teur a  semblé  redouter  de  résoudre  une  telle 
question*  mais  il  laisse  cependant  apercevoir 
qu'il  ne  croit  pas  à  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
ce  moyen  pour  assurer  le  service  de  la  marine. 
Encouragé  par  ce  demi-aveu  ;  j'oserai  exprimer 
mon  opinion  sur  une  question  aussi  importante. 

Le  droit  de  martelage  est  maintenu  indéfini- 
ment dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ; 
j'avoue  que  cette  mesure  ne  me  parait  même  pas 
pouvoir  être  contestée  ;  mais  la  question  me  pa- 
rait très  différente  pour  les  bois  des  particuliers, 
et  je  crois  que  non  seulement  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  en  exempter  ces  bois,  mais  qu'il 
serait  même  plus  avantageux  pour  la  marine  de 
délivrer  les  propriétés  particulières  de  cette  gène 
qui  a  toujours  «té  supportée  impatiemment. 


Je  reconnais  que  le  projet  de  loi  améliore  sin- 
gulièrement l'état  actuel  de  la  législation  à  cet 
égard  ;  mais  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  déli- 
vrer entièrement  les  propriétaires  de  cette  servi- 
tude. Je  m'appuierai  du  discours  de  Ri.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  et  des  résultats  qu'il  a 
communiqués  à  l'autre  Chambre  sur  les  bois  de 
construction  tirés  des  forêts  soumises  au  régime 
forestier  ;  ils  n'ont  formé  que  les  deux  cinquièmes 
des  bois  d'approvisionnements  pour  la  marine, 
tandis  que  les  bois  appartenant  à  des  particuliers 
en  ont  fourni  les  trois  cinquièmes.  Cependant 
ceux-ci  ne  possèdent  que  3,300,000  hectares  de 
bois,  tandis  que  ceux  soumis  au  régime  forestier 
s'élèvent  à  plus  de  3,100,000  hectares;  et,  ainsi 
qu'on  l'a  observé,  les  particuliers  ne  possèdent 
que  65,000  hectares  de  futaies,  tandis  que  celles 
sou  mises  au  régime  forestier  contiennent  plus  de 
300,000  hectares.  Une  aussi  grande  différence 
dans  la  proportion  de  trois  cinquièmes  à  deux  cin- 
quièmes ne  peut  s'expliquer  que  parce  qu'on  a 
marqué  beaucoup  plus  d'arbres  pour  la  marine 
dans  les  bois  des  particuliers. 

|  On  sera  d'autant  plus  frappé  de  cette  différence, 
que  les  particuliers  désirant  se  délivrer  d'une 
servitude  qui  nuit  autant  à  leur  propriété,  em- 
ploient tous  les  movens  pour  s'y  soustraire  le 
plus  possible,  et  produisent  par  conséquent  très 
peu  d'arbres  propres  à  la  marine. 

M.  le  ministre  a  reconnu  que  le  commerce  pou- 
vait fournir  une  très  grande  quantité  de  bois  de 
construction;  que  ceux  qui  viennent  d'Italie 
étaient  préférables  à  ceux  de  France,  et  que  le 
prix  en  était  à  peu  près  semblable.  Je  suis  per- 
suadé que  s'il  avait  calculé  tout  ce  que  coûte  la 
foule  d'agents  employés  pour  l'approvisionne- 
ment du  bois  de  la  marine,  depuis  le  martelage 

jusqu'à  leur  réception  dans  les  chantiers  de  nos 

J torts,  les  pertes  que  font  éprouver  les  abus  sur 
es  bois  marqués  par  les  entrepreneurs  pour  les 
faire  mettre  souvent  au  rebut  lorsqu'ils  sont  ar- 
rivés dans  nos  ports,  et  pour  les  faire  revendre 
par  le  gouvernement  à  des  prix  quelquefois  in- 
férieurs aux  frais  de  transport,  le  ministre  au- 
rait trouvé  que  les  bois  de  France  coûtaient  en 
définitive  plus  au  gouvernement  que  ceux  ve- 
nant d'Italie. 

L'effet  effrayant  de  cet  égoïsme  que  M.  le  mi- 
nistre a  peint  avec  trop  de  vérité,  menaçant  d'une 
destruction  anticipée  tous  les  bois  de  futaie  ap- 
partenant à  des  particuliers,  ne  s'augmente-t-il 
pas  encore  par  le  désir  d'écbapper  aux  recher- 
ches assujettissantes  du  martelage?  Délivrez  au 
contraire  la  propriété  de  toutes  ces  entraves,  et 
vous  donnerez  alors  un  encouragement  à  la  pro- 
duction des  bois  de  construction,  dont  le  pro- 
priétaire trouvera  un  débit  avantageux,  n.  le 
ministre  de  la  marine  est  convenu  que  l'Angle- 
terre qui  possède  cependant  très  peu  de  forêts,  et 
consomme  une  quantité  très  considérable  de  bois 
de  construction ,  en  tire  les  trois  quarts  de  l'An- 
gleterre, où  la  propriété  est  affranchie  de  toute 
entrave,  et  ne  connaît  même  pas  le  martelage. 
Cet  exemple    incontestable    ne  prouve-t-il 

Sas  que  loin  de  diminuer  la  production  des  bois 
e  construction,  on  l'accroîtrait  beaucoup  par 
l'affranchissement  de  la  propriété?  C'est  &  M.  le 
ministre  de  la  marine,  auquel  on  doit  déjà  tant 
d'améliorations,  qu'il  appartient  d'opérer  celle- 
ci,  et  de  prouver,  par  la  destruction  de  cet  abus, 
qu'il  n'y  a  pas  d'industrie  qu'une  bonne  adminis- 
tration ne  puisse  faire  fleurir  en  France. 

Je  dirai  peu  de  choses  sur  la  seconde  exception 
au  droit  de  propriété,  le  défrichement.  Personne 
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ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  une  dérogation  au  droit 
de  propriété. 

La  seule  question  est  donc  de  savoir  si  ce  sa- 
crifice est  nécessaire  dans  l'intérêt  général.  Il  me 
semble  qu'il  est  commandé  d'autant  plus  impé- 
rativement pour  les  bois  situés  sur  le  sommet  et 
le  penchant  des  montagnes,  que  le  mal  causé 
par  le  défrichement  ou  plutôt  par  la  destruction 
opérée  par  l'abroutissement  des  bestiaux  est  irré- 
parable. Mais  en  est-il  de  même  pour  les  forêts 
qui  sont  situées  dans  les  plaines  ?  Je  ne  puis  le 
penser. 

On  se  plaint  de  la  diminution  des  forêts,  et 
principalement  de  celle  des  futaies.  M.  le  ministre 
de  la  marine  en  a  expliqué  le  motif  en  disant  les 
c  Uculs  mathématiques  démontreront  qu'un  arbre 
coupé  cinq  fois  en  cent  ans,  rapporte  davantage 
aue  ce  même  arbre  parvenu  à  une  croissance  sécu- 
laire. Ce  sont  ces  mêmes  motifs  qui  font 
avancer  aussi  l'âge  auquel  on  abat  tous  les  bois 
en  France.  Quel  est  le  remède  à  un  tel  fléau  ? 
C'est  d'intéresser  chacun  à  reculer  au  contraire 
l'époque  de  l'abat  de  ses  taillis  et  de  ses  fntaies. 
Le  moyen  en  est  simple  :  que  Ton  mette  le  sys- 
tème de  la  contribution  foncière  sur  les  bois  en 
rapport  avec  leur  revenu, ou» en  d'autres  termes, 

3u'on  le  rende  plus  équitable,  que  l'imposition 
écroisse  en  raison  de  l'âge  des  bois,  c'est- 
à-dire  en  raison  de  la  perte  qu'on  éprouve 
annuellement  en  retardant  leur  abatage,  ce  Bera 
un  encouragement  donné  à  l'amélioration  des 
bois.  Affranchissez,  de  plus,  les  futaies  de 
quatre-vingts  ans  et  au-dessus,  de  toute  impo- 
sition, et  faites  payer,  au  moment  de  leur 
coupe,  le  cinquième  de  leur  valeur,  vous  donne- 
rez ainsi  une  prime  à  la  création  des  futaies,  et 
vous  arrêterez  la  destruction  de  celles  encore 
existantes,  et  la  diminution  des  bois  de  cons- 
truction. 

On  redoute  le  défrichement  d'une  grande  quan- 
tité de  bois  en  France,  s'il  était  permis.  Jo  ne 
doute  pas  qu'il  n'y  en  ait  en  effet  beaucoup  de  dé- 
frichés, si  cette  permission  était  accordée  actuel- 
lement. C'est  une  preuve  que  cette  culture  (qui 
n'exige  cependant  que  des  frais  de  conservation) 
est  moins  avantageuse  que  toute  autre;  car  l'in- 
térêt personnel  est  le  meilleur  appréciateur  de 
l'utilité  et  du  produit  des  propriétés  :  pourquoi 
est-elle  donc  plus  onéreuse  que  celle  d'une  autre 
nature?  c'est  qu'elle  est  presque  partout  surchar- 
gée d'impôts  comparativement  aux  autres  pro- 
priétés. Que  l'administration  veille  à  ce  qu'elle 
soit  imposée  proportionnellement  avec  celles  de 
culture  différente,  et  alors  on  ne  cherchera  pas  à 
dénaturer  ce  genre  de  propriété  ;  on  la  cultivera 
avec  soin  :  on  pourra  alors  permettre  le  défri- 
chement sans  craindre  qu'il  en  résulte  d'abus. 

Mais  dans  l'état  actuel  est-il  justed'obliger  une 
seule  classe  de  propriété  à  supporter  une  servi- 
tude, la  plus  onéreuse  de  toutes,  celle  de  ne  pou- 
voir l'améliorer?  La  société  a-t-elle  le  droit 
d'exiger  un  sacrifice  sans  donner  une  préalable 
indemnité?  Laissez  chacun  adopter  le  genre  de 
culture  qu'il  juge  préférable.  Je  pense  donc  que 
la  faculté  de  défricher  doit  être  accordée,  sauf 
les  exceptions  que  j'ai  indiquées. 

J'aurais  beaucoup  d'autres  observations  à  faire 
sur  plusieurs  articles  de  ce  code  ;  mais  je  crains 
d  avoir  déjà  abusé  de  la  patience  de  Vos  Sei- 
gneuries, le  me  bornerai  donc  aux  observations 
générales  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  avec  les 
modifications  que  je  viens  devoir  l'honneur  de 
vous  exposer. 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Prasiin.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
demain  jeudi,  17  du  courant,  à  une  heure  ,1a 
suite  de  la  discussion. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  16  mai  1827. 

La  séanceest  ouverte  à  deux  heures.  La  Cham- 
bre entend  la  lecture  et  adopte  la  rédaction  du 
procès-verbal. 

fil.  le  garde  des  seaux,  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  fiiM.  les  commissaires  du  roi 
chargés  de  soutenir  le  budget,  sont  successive- 
ment introduits. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de  fi- 
nances, exercice  1828.  Chapitre  111  du  budget  du 
ministère  delà  justice,  Conseillers  d Etat  et  maî- 
tre des  requêtes,  634,500  fr.  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque  a  la  parole. 

M.  Laisné  de  Hllevesqne.  Messieurs,  je  ne 
viendrais  pas  contester  ici  les  allocations  du  Con- 
seil d'Etat,  s'il  ne  s'était  élevé  contre  lui  des 
plaintes  graves,  et  peut-être  fondées.  Parmi  plu- 
sieurs exemples  que  je  pourrais  en  donner,  je 
me  bornerai,  pour  ne  pas  fatiguer  votre  atten- 
tion, à  en  citer  un  seul,  c'est  une  affaire  capi- 
taie. 

A  la  fin  de  l'année  1813,  de  graves  dilapidations 
furent  commises  à  Strasbourg,  dans  le  dépôt  des 
conscrits.  Des  feuilles  de  revue  mensongères 
doublaient,  quadruplaient  souvent  le  nombre  des 
individus  présents  a  la  caserne.  Le  duc  de  Feltre, 
alors  ministre  de  la  guerre,  en  ayant  été  in- 
formé, envoya,  pour  mettre  un  terme  à  ces  dé- 
sordres, un  homme  fort  estimable,  dans  lequel  il 
avait  la  plus  grande  confiance,  c'était  M.  Fabry, 
dont  les  malheurs  doivent  être  connus  d'une 
grande  partie  de  la  Chambre.  M.  Fabry  refusa  de 
se  rendre  complice  de  toutes  les  dilapidations  qui 
avaient  eu  lieu  :  il  remplit  son  devoir  en  voulant 
en  informer  le  ministre;  mais  il  paraît  que  les 
dilapidateurs  avaient  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère des  gens  qui  interceptèrent  la  correspon- 
dance de  M.  Fabry.  Irrités  de  la  résistance  qu'il 
leur  opposait  et  des  communications  qu'il  avait 
essayé  de  faire  au  ministre,  ils  résolurent  de  le 
perdre.  Sans  qu'aucune  action  judiciaire  eût  été 
intentée,  les  scellés  furent  mis  sur  ses  papiers  ; 
on  enleva  ses  pièces  de  comptabilité,  son  ar- 

fent,  et  l'argent  qu'il  avait  pour  le  compte  du 
résor. 

Les  dilapidateurs,  en  perdant  M.  Fabry,  espé- 
raient enlever  à  l'autorité  la  connaissance  de 
leur  conduite.  Effectivement,  un  conseil  de 
guerre  composé  des  amis  des  dilapidateurs,  fut 
assemblé,  et  le  malheureux  Fabry,  pour  prix  de 
sa  probité,  fut  condamné  aux  fers,  et  il  a  gémi 
trois  ans  dans  les  cachots.  Mais  la  voix  de  l'in- 
nocence a  été  enfin  entendue.  En  1817,  un  rap- 
port très  précisa  déclaré  qu'il  n'était  dépositaire 
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pour  le  compte  du  Trésor,  que  de  six  mille  et 
quelques  cents  francs,  et  que  ses  ennemis  en 
avait  enlevé  dix  mille  dans  ses  caisses.  La  Cour 
de  cassation  cassa  l'arrêt  de  condamnation  comme 
souillé  des  infidélités  les  plus  criminelles;  un 
conseil  de  guerre  à  oui  l'affaire  a  été  renvoyée  a 
absous  M.  Fabry  à  I  unanimité,  et  le  gouverne- 
ment royal  s'est  honoré  en  le  réintégrant  dans 
ses  fonctions  ei  en  lui  donnant  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur. 

Mais  enfin,  M.  Fabry  a  été  traité  comme  un 
scélérat,  accolé  à  des  brigands;  il  a  gémi  trois  ans 
dans  les  cachots;  il  a  dû  par  conséquent  se  por- 
ter partie  civ'lc  conlre  ses  accusateurs  et  contre 
les  hommes  corrompus  qui  l'avaient  condamné. 
Cependant  comme  ses  hommes  appartenaient  à 
l'administration  il  a  fallu  l'autorisation  du  Conseil 
d'Etat  pour  les  poursuivre,  d'après  la  déplorable 
Constitution  de  Tan  vin.  Le  Conseil  d'Etat  a  fait 
droit  à  une  partie  de  sa  requête;  mais  comme 
rinstruction  a  démontré  qu'il  y  avait  eu  des  pro- 
tecteurs de  toutes  ces  infidélités,  par  un  acte 
subséquent  il  a  demandé  à  porter  plainte  contre 
ces  individus.  C'est  dans  cette  situation  qu'au 
Conseil  d'Etat  l'affaire  a  été  remise  à  un  homme 
infiniment  honorable,  M.  de  Blaire,  à  qui  je  ne 
saurais  donner  trop  de  témoignages  d'estime  et  de 
respect,  et  qui  joint  un  grand  courage  à  son  dé- 
vouement pour  la  monarchie. 

Son  rapport  a  été  imprimé  ;  l'affaire  a  été  sou- 
mise à  la  seconde  section  du  Conseil  d'État.  J'i- 
gnore pourquoi  l'on  n'a  pas  fait  droit  aux  conclu- 
sions de  M.  de  Blaire,  et  pourquoi  l'on  a  nommé 
un  autre  rapporteur,  homme  infiniment  estima- 
ble, sans  doute.  Mais  enfin,  le  travail  était  tout 
fait,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  fait  éprou- 
ver de  si  longs  délais  à  cette  affaire.  Dans 
cette  position  j'avoue  que  le  Conseil  d'État  me 
parait  blâmable*  et  que  le  ministère  public 
a  encouru  des  reproches  très  mérités;  il  a 
rais  une  indulgence  déplorable,  une  partialité 

Ïteu  honorable  dans  la  recherche  des  coupables 
es  plus  éminents. 
S'il  ne   s'agissait  ici  que  des  dilapidateurs, 

fieut-étre  me  serais-je  condamné  au  silence,  car 
'expérience  nous  a  appris  depuis  longtemps  que 
même  sous  la  monarchie  légitime  il  peut  arriver 
que  les  dilapidations  ne  soient  punies  que  par 
1  impunité,  et  quelquefois  même  par  de  grandes 
récompenses.  D'ailleurs  un  arrêt  célèbre  nous  a 
appris  qu'il  pouvait  exister  de  grandes  dilapi- 
dations sans  qu'il  y  ait  de  dilapidateurs.  Mais, 
Messieurs,  il  s'agit  d'un  père  de  famille  arra- 
ché des  bras  de  ses  enfants,  jeté  dans  les 
prisons,  calomnié  d'une  manière  infâme  par  un 
arrêt  dont  il  a  nubi  en  grande  partie  l'exécution 
et  qui  ne  doit  qu'à  la  justice  du  gouvernement 
légitime  d'avoir  été  réintégré  dans  ses  droits. 
Une  pareille  position  commande  l'attention  du 
gouvernement  qui  doit  faire  en  sorte  que  M.  Fa* 
Ery  obtienne  au  moins  par  des  dommages  civils 
l'indemnité  qui  lui  est  due.  Je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'il  est  temps  d'effrayer  par  un  exemple 
les  dilapidateurs,  de  leur  prouver  que  l'impunité 
ne  doit  pas  être  leur  partage.  La  première  qua- 
lité de  rbomme  public  est  la  probité  ;  j'estime 
intluiment  celle  de  royaliste,  mais  je  ne  la  mets 
qu'en  seconde  ligne,  et  je  n'ai  aucune  confiance 
en  ceux  qui  couvrent  des  turpitudes  du  masque 
du  royalisme. 

C'est  à  votre  conscience  que  j'en  appelle,  Mes* 
sieurs  ;  je  ne  fais  du  reste  aucun  reproche  à  M.  le 
ministre  de  la  justice.  St*  hautes  occupations  ne 
lui  ont  pas  permis  d'entrer  dans  les  détails  de 


cette  affaire;  mais  le  Conseil  d'État  est  blâmable 
de  n'avoir  pas  rendu  justice  après  un  rapport 
très  clair.  Jusqu'à  ce  que  cette  justice  ait  été 
rendue,  je  ne  puis  voter  les  fonds  demandés  pour 
le  Conseil  d'État. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  La  pre- 
mière décision  du  Conseil  d'État  a  suivi  immé- 
diatement le  rapport  dont  vient  déparier  M.  Laisné 
de  Yillevesque. 

M.  Hyde  de  Heu  ville.  Messieurs,  j'avais  de- 
mandé la  parole  principalement  pour  appuyer 
l'exposé  que  vient  de  faire  mon  honorable  collè- 
gue, M.  Laisné  de  Yillevesque  ;  j'avoue  que  tout  en 
étant  persuadé  de  l'équité  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  du  soin  qu'il  apportera  à  faire  rendre 
justice  à  un  père  de  famille,  à  un  bon  Français, 
à  un  royaliste  qui  a  été  indignement  outrage,  je 
ne  puis  être  satisfait  de  la  réponse  que  nous  ve- 
nons d'entendre;  il  est  certain  qu  un  rapport 
lumineux,  très  sage,  qui  a  été  fait  par  un  homme 
qui,  dans  cette  occasion,  a  montré  autant  de 
courage  que  de  loyauté,  M.  de  Blaire,  l'un  des 
hommes  les  plus  estimables  de  la  capitale.  Mais 
il  est  certain  aussi  que  ce  rapport  que  j'ai  entre 
les  mains,  dit  positivement  qu'après  avoir  rempli 
une  tâche  bien  pénible,  après  avoir  examiné 
l'affaire  depuis  son  origine  jusqu'au  jour  du  rap- 
port, le  rapporteur  était  forcé  de  conclure  à  ce 
que  M.  Fabry,  cette  victime  innocente,  cet  homme 
qui  avait  été  confondu  parmi  les  forçats  et  au- 

3uel  le  roi  de  France  venait  d'envoyer  la  croix 
e  la  Légion  d'honneur  pour  lui  faire  oublier  au 
moins  les  malheurs  affreux  dont  il  avait  été 
accablé  sous  les  jours  de  la  tyrannie;  de  con- 
clure, dis-je,  à  ce  que  les  hommes  accusés  par 
M.  Fabry,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  maré- 
chal de  France,  fussent  poursuivis  par  lui.  {Mouve- 
ment.) 

Ici,  Messieurs,  je  ne  présume  rien,  je  n'accuse 
personne  ;  j'aime  à  croire  qu'on  n  a  pas  voulu 
couvrir  de  grands  coupables.  J'aime  à  croire  que 
ces  grands  coupables  n'existent  pas;  mais  à  celte 
tribune  il  faut  tout  dire;  la  justice  est  le  pre- 
mier besoin  des  peuples,  et  la  vérité  est  le 
premier  besoin  des  rois. 

M.  le  garde  des  sceaux  ordonna  que  ce  rapport 
serait  imprimé  :  mais,  peu  de  jours  après,  un 
ordre  de  réintégration  survint;  c'est-à-dire  qu'on 
ordonna  que  le  rapport  ne  serait  pas  publié.  Les 
choses  sont  dans  cet  état.  Si  ce  dernier  fait,  que 
je  trouve  consigné,  est  inexact,  je  serai  charmé 
de  l'apprendre,  car  je  ne  viens  nullement  ici 
porter  une  accusation.  Personne  plu?  que  moi 
ne  rend  justice  à  l'administration  de  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  et  j'ai  déjà  déclaré  à  cette  tribune, 
que  si,  obéissant  à  ma  conscience,  je  poursuivais 
les  actes  des  conseillers  de  la  couronne,  je  re- 
connaissais que  le  chef  de  l'administration  de  la 
justice  remplissait  parfaitement  ses  devoirs. 

Messieurs,  le  rôâultat  de  cet  exposé  est  qu'un 
homme  de  bien,  qu'un  père  de  famille  a  été  in- 
dignement traité  pendant  ce  siècle  que  nous  ap- 
pelons les  Cent-Jours;  le  résultat  est  aussi  que 
les  Bourbons  revenus  sur  le  trône,  son  innocence 
a  été  proclamée,  et  que  cependant  depuis  dix  an- 
nées il  ne  peut  obtenir  une  complète  justice.  J'ai 
cru,  par  conséquent,  qu'il  était  de  mon  devoir 
d'élever  la  voix,  comme  vient  de  le  faire  mon 
honorable  collègue  M.  Laisné  de  Yillevesque,  pour 
appeler  au  moins  l'attention  du  gouvernement 
du  roi  sur  des  faits  si  graves  et  qui  n'intéressent 
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pas  seulement  le  sieur  Fabry,  mais  bien  la  so- 
ciété tout  entière. 

Je  ne  suis  pas  monté  &  cette  tribune  seulement 
pour  demander  sur  cette  affaire  des  éclaircisse- 
ments à  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  en  est  d'autres 
encore  que  je  crois  utiles  pour  éclairer  votre  re- 
ligion et  la  mienne.  Je  voulais,  il  y  a  quelques 
jours,  demander  ces  renseignements  dans  la  dis- 
cussion générale;  mais  n'ayant  nu  obtenir  la 
Sarole,  je  m'adresse  en  ce  moment  a  M.  le  garde 
es  sceaux,  parce  qu'enfin  le  fait  dont  il  s'agit 
peut  regarder  son  ministère  aussi  bien  que  celui 
des  autres  conseillers  de  la  couronne,  puisque 
ce  fait  existe,  ainsi  que  l'a  constaté  votre  com- 
mission. Voici  ce  que  je  lis  dans  son  premier 
rapport. 

«  Nous  espérons  aussi  qu'il  ne  sera  fait,  dans 
aucune  occasion  et  sous  aucun  prétexte,  d'infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
Telativeau  cumul.  »  M.  le  rapporteur  avoue  que 
cette  infraction  a  eu  lieu  ;  puis  il  ajoute  :  «  Il 
nous  suffira  d'avertir  MM.  les  ministres  que  la 
Chambre  aura  le  droit,  dans  l'examen  des  comptes, 
de  refuser  sa  sanction  aux  pommes  payées  en 
contravention  si  formelle  à  l'article  que  j'ai  in- 
diqué. • 

Je  m'étonne.  Messieurs»  qu'une  commission 
nommée  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés 
puisse  venir  nous  dire,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, que  la  Chambre  aura  le  droit,  dans  l'exa- 
men des  comptes,  de  refuser  telle  allocation.  Non, 
Messieurs,  la  Chambre  n'a  pas  ce  droit;  la  Cham- 
bre n'a  pas  le  droit  de  contrevenir  à  un  devoir; 
et  un  devoir  pour  elle,  c'est  de  veiller  à  ce  que 
les  lois  du  pays  soient  rigoureusemet  observées. 
La  Chambre  pourrait,  par  une  nouvelle  loi  qui 
recevrait  la  sanction  royale  et  l'assentiment  des 
Chambres,  revenir  sur  une  pareille  disposition  ; 
niais  par  elle  seule  ce  droit  ne  lui  est  pas  donné  : 
la  commission  aurait  dû  le  savoir  ;  et  au  lieu  de 
nous  parler  d'une  manière  si  peu  précise,  elle 
aurait  dû  nous  dire  quelles  sommes  devaient  être 
mises  en  recettes,  parce  qu'elles  avaient  été  jus- 
qu'à ce  jour  indûment  payées  par  le  Trésor. 

J'adresse  à  M.  le  garde  des  sceaux  cette  de- 
mande de  renseignements  sans  savoir  si  c'est 
sur  son  ministère  ou  sur  tout  autre  que  porte 
l'observation  de  la  commission.  J'avoue  aussi 
que  j'aurais  désiré  que  les  économies  eussent 
pris  une  autre  direction;  car  enfin,  pour  entrer 
véritablement  dans  la  voie  des  économies,  il  ne 
faut  pas  faire  porter  les  réductions  sur  les  servi- 
ces utiles.  Une  nation  telle  que  la  France  a  et 
aura  toujours  des  ressources  suffisantes  pour 
pourvoir  aux  services  urgents  et  forcés;  et  il  ne 
mut  pas  oublier  qu'une  économie  d'un  million 
sur  tel  service  pourrait,  dans  quelques  années, 
occasionner  une  dépense  de  10  à  15  millions.  Les 
économies  que  nous  devons  vouloir  et  désirer 
sont  celles  qui  portent  sur  tout  ce  qui  est  essen- 
tiellement abus. 

Nous  apprenons  qu'il  existe  des  gens  exerçant 
à  la  fois  deux,  trois,  quatre  et  cinq  emplois.  Ce 
sont,  sans  doute,  des  hommes,  privilégiés  de  la 
nature.  Mais  s'ils  peuvent  consacrer  leur  temps  à 
tous  ces  emplois  divers,  ne  serait-il  pas  de  noire 
devoir  d'examiner  si  ces  emplois  ne  sont  pas 
trop  rétribués,  si  ce  ne  sont  pas  pour  la  plupart 
des  sinécures,  s'il  ne  serait  pas  utile  de  les  sup- 
primer, ou  enfin  si  ces  emplois,  tels  qu'ils  sont 
rétribués,  ne  seraient  pas  suffisants  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  beaucoup  de  pères  de  famille 
estimables  qui  ont  rendu  de  grands  services  à 
la  couronne»  qui  sont  privés  du  nécessaire,  et  qui 


meurent  de  faim  pour  prix  de  leur  fidélité  aux 
princes  et  de  leur  dévouement  à  la  couronne  ? 

Je  passe  à  un  troisième  objet  qui  se  rapporte 
également  au  ministère  de  la  justice.  Je  ne  vous 
entretiendrai  pas  longtemps  de  ce  sujet.  Cepen- 
dant, comme  il  intéresse  le  malheur,  je  suppose 
que  la  Chambre  voudra  bien  m'accorder  quelques 
minutes  pour  adresser  mes  observations  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

L'année  dernière  M.  le  président  du  conseil 
nous  dit,  dans  la  séance  du  8  ou  du  10  juin,  que 
l'on  avait  arrêté  en  conseil  qu'une  commission 
serait  nommée  pour  régler  le  taux  des  aliments 
des  prisonniers  pour  dettes.  Il  me  parut,  Mes- 
sieurs, que  ce  mode  de  procéder  était  essentiel- 
lement équitable.  J'avais  donc  cru,'  d'après  les 
paroles  de  M.  le  président  du  conseil,  d'après  ce 
qu'avaient  dit  successivement  trois  gardes  des 
sceaux,  d'après  ce  qu'avait  avoué  lui-même 
M.  le  garde  des  sceaux  actuel,  de  l'insuffisance 
des  aliments  des  prisonniers  pour  dettes,  que 
cette  mesure  aurait  été  prise.  A-t-elle  été  prise  ? 
je  l'ignore.  Si  elle  l'a  été,  je  serai  charmé  de  l'ap- 
prendre. Si  elle  ne  l'a  pas  été  et  qu'on  allègue 
qu'une  loi  est  nécessaire,  je  n'attendrai  pas  à  la 
session  prochaine  que  cette  loi  soit  présentée. 
J'aurai  prouvé  suffisamment  que  je  ne  voulais  pas 
prendre  l'avance  sur  le  gouvernement  du  roi, 
puisque  depuis  douze  ans  je  ne  cesse  de  faire 
entendre  les  mêmes  réclamations.  Si  le  ministère 
n'a  pas  pris  la  mesure  qu'il  avait  promise,  si  une 
ordonnance  est  insuffisante,  je  prends  l'engage- 
ment envers  le  malheur  de  faire  une  proposition 
à  la  première  séance  de  la  prochaine  session. 

J'arrive,  Messieurs,  à  un  sujet  essentiellement 
grave.  Je  crois  que  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
pairie  est  du  ressort  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
C'est  lui  au  moins  qui  détermine  les  majorais. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  je  remettrais  mes  obser- 
vations au  budget  d'un  autre  ministère;  mais  je 
crois  ne  pas  me  tromper  en  les  présentent  dès  à 
présent.  On  ne  pensera  pas,  j'espère,  que  je  puisse 
avoir  l'intention  de  me  montrer  hostile  envers  la 
chambre  héréditaire. 

Je  la  respecte  comme  je  le  dois.  Je  sais  les  ser- 
vices qu'elle  a  rendus,  et  ceux  qu'elle  pourrait 
rendre  encore;  et  c'est  parce  que  je  sais  qu'elle 
veut  comme  vous  l'ordre  légal,  que  je  crois  qu'elle 
sera  la  première  à  approuver  que  je  revienne  sans 
cesse  contre  une  mesure  entièrement  contraire  à 
la  loi  du  pays.  Je  la  crois  telle  du  moins  :  si  je 
me  trompe,  que  l'on  m'éclaire,  car  ce  n'est  pas 
de  l'opposition  que  je  viens  faire  :  je  ne  fais  que 
céder  à  un  sentiment  d'honneur,  de  probité  et  de 
f ranch  ififi 

J'ai  demandé  des  explications  l'année  dernière; 
j'ai  rappelé  l'ordonnance  du  4  juin  1814  et  la  loi 
du  8  novembre  de  la  même  année,  loi  et  ordon- 
nance qui  fixent  d'une  manière  précise  l'emploi 
des  fonds  affectés  à  l'ancien  Sénat.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ne  faisant  aucun  cas  de  la  loi 
qu'il  m'avait  lui-même  présentée,  etque  la  Cham- 
bre n'avait  pas  cru  devoir  adopter,  est  venu  à 
cette  tribune  vous  dire  qu'une  décision  royale 
était  intervenue  ;  qu'ainsi,  une  décision  royale 
avait  abrogé  une  loi  et  une  ordonnance, 

Je  n'examinerai  pas  cette  question  maintenant  ; 
je  la  traiterai  au  chapitre  où  elle  doit  venir.  Je 
neveux  faire  de  l'opposition  hostile  à  qui  que  ce 
soit  :  je  ne  monte  à  cette  tribune  que  pour  m'é- 
clairer  ou  pour  éclairer  la  Chambre,  et  je  demande 
à  M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  mettre 
sous  nos  yeux  cette  décision  royale  ;  car,  je  le 
déclare  franchement,  telle  est  mon  ignorance, 
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que  je  ne  sais  pas  ce  qu'est  une  décision  royale 
sous  le  régime  constitutionnel.  Je  connais  bien 
la  loi  :  je  connais  les  ordonnances,  c'est-à-dire 
les  actes  contresignés  par  les  ministres,  et  dont 
les  ministres  sont  responsables  ;  mais  je  ne  con- 
nais de  décision  royale  que  dans  l'intérieur  de  la 
famille  de  Sa  Majesté. 

Au  reste,  je  pourrais  me  tromper  à  cet  égard  ; 
et  comme  je  ne  veux  pas  aborder  une  question 
si  importante  sans  être  parfaitement  éclairé,  je 
prie  MM.  les  ministres  de  vouloir  bien  nous  com- 
muniquer non  seulement  cette  décision  royale, 
mais  tous  les  actes,  toutes  les  ordonnances  qui 
en  ont  été  la  conséquence.  J'examinerai  si  la 
chose  est  légale  ;  et  alors,  utile  ou  non,  je  me 
tairai,  Si  elle  est  illégale,  fût-elle  utile,  je  l'atta- 

âuerai,  parce  que  c'est  légalement  que  le  bien 
oit  se  faire,  c'est  légalement  que  le  mat  doit 
être  supprimé.  Je  prie  MM.  les  ministres  de  vou- 
loir bien  donner  les  renseignements  que  je  de- 
mande d'une  manière  officieuse,  parce  que  je 
n'ai  pas  le  droit  de  les  demander  d'une  manière 
officielle. 

M.  de  Peyponnet,  garde  des  sceaux.  L'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  m'a  demandé  des 
renseignements  sur  quatre  points  principaux  : 
l'affaire  du  sieur  Fabry  ;  celle  de  l'application 
que  reçoit  dans  mon  département  la  loi  de  1816, 
relative  au  cumul,  celle  de  la  contrainte  par 
corps,  et  enfin  celle  de  la  dotation  des  pairs.  Je 
suis  disposé  à  donner  tous  les  renseignements 
qui  sont  en  mon  pouvoir,  et  je  regrette  que  l'ho- 
norable orateur  ne  m'ait  pas  fait  connaître  plus 
tôt  l'intention  qui  Ta  conduit  à  cette  tribune,  car 
j'aurais  pu  lui  donner  des  renseignements  plus 
étendus.  Vous  excuserez  ce  qu'il  y  aurad'incom- 
çlet  dans  ceux  que  je  vais  fournir,  car  je  suis 
forcé  d'interroger  ma  mémoire  ;  et  si  j'avais  été 
informé,  seulement  hier,  j'aurais  pu  aujourd'hui 
apporter  les  actes. 

L'honorable  orateur,  d'accord  en  ce  point  avec 
M.  Laisné  de  Villevesque,  a  pensé  qu'il  pouvait  y 
avoir  des  reproches  à  adresser  au  Conseil  d'Etat 
à  l'occasion  de  l'affaire  du  sieur  Fabry.  Ces  deux 
orateurs  ont  été  singulièrement  abusés.  Les  appa- 
rences, Messieurs,  sont  sans  doute  la  véritable 
cause  de  celte  erreur  ;  mais  je  puis  affirmer  à  la 
Chambre  qu'elle  ne  saurait  être  plus  grave. 

Des  lenteurs  contraires  &  la  justice  ont  été  em- 
ployées au  préjudice  du  sieur  Fabry,  tel  est  le 
Sremier  reproche  que  nous  a  adressé  M.  Laisné 
e  Villevesque. Non,  Messieurs;  aucune  du  moins 
qui  puisse  être  attribuée  au  Conseil  d'fctat  pro- 

Jirement  dit,  et  qui  ne  puisse  l'être,  quoique  ce 
ût  indépendant  de  sa  volonté,  &  l'un  des  hommes 
auxquels  l'orateur  a  rendu  le  plus  éclatant  témoi- 
gnage. Le  sieur  Fabry  a  éprouvé  les  malheurs 
Îiu'on  arappelés.  Il  ne  les  a  pas  éprouvés  depuis 
a  deuxième  Restauration  ni  pendant  la  durée  de 
la  première  ;  il  les  a  éprouvés  pendant  un  temps 
de  l'administration  duquel  on  ne  veut  pus  appa- 
remment faire  reposer  sur  nous  la  responsabilité 
malheureuse.  Le  sieur  Fabry  a  vu  réparer  ses 
malheurs  autant  qu'il  était  au  pouvoir  du  gou- 
vernement de  les  réparer*  C'est  au  gouvernement 
du  roi,  Messieurs,  qu'il  en  doit  rendre  grâce. 

Depuis,  et,  si  je  ne  me  trompe  dans  le 
cours  de  Tannée  1821,  la  dame  Fabry  son  épouse, 
chargée  de  sa  procuration,  avait  introduit  au 
Conseil  d'Etat  une  demande  tendant  à  obtenir  la 
faculté  de  faire  poursuivre  par  la  voie  criminelle 
diverses  personnes  auxquelles  elle  attribuait  les 
malheurs  de  son  mari.  Le  Conseil  d'État,  qui  est 


obligé  d'écouter  moins  la  pitié  que  les  disposi- 
tions de  la  loi,  reconnaissant  que  la  dame  Fabry 
n'avait  pas  rempli  les  conditions  imposées  par  la 
loi  pour  obtenir  la  faculté  qu'elle  réclamait,  fut 
forcé  de  la  refuser.  La  dame  Fabry  ne  s'était  pas 
portée  partie  civile,  et  les  personnes  qui  ont  pris 
cette  qualité  sont  les  seules  qui,  aux  termes  des 
lois,  puissent  poursuivre  devant  le  Conseil  d'État 
l'autorisation  nécessaire  pour  intenter  des  actions 
contre  des  fonctionnaires  publics. 

Quelques  années  s'écoulèrent,  et  ce  n'était  pas 
la  faute  du  Conseil  d'État,  puisqu'aucune  contes- 
tation n'était  portée  devant  lui.  La  dame  Fabry, 
mieux  conseillée,  remplit  les  formalités  néces- 
saires :  elle  se  constitua  partie  civile,  et  une  nou- 
velle demande  fut  adressée  par  elle  au  Conseil 
d'État.  Ce  fut  alors  et  immédiatement  alors  que 
l'honorable  rapporteur,  que  nommaient  toui  à 
l'heure  MM.  Hyde  de  Neuville  et  Laisné  de  Ville- 
vesque, fut  désigné  pour  l'examen  de  cette  volu- 
mineuse affaire;  c'est  précisément  ce  volume 
qui  a  fait  que  l'affaire  a  été  si  longtemps  différée. 
Si  la  Chambre  pouvait  avoir  une  idée  exacte  du 
volume  de  la  procédure,  elle  ne  serait  pas  sur- 
prise de  ce  retard.  Le  nombre  des  nièces,  si  je 
ne  me  trompe,  excédait  celui  de  neurcents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  elles  restèrent  près  d'une 
année  dans  le  cabinet  du  rapporteur.  Mais  ce 
rapporteur  était  M.  de  Blaire,  et  l'on  ne  s'est  pas 
plaint  de  ce  conseiller  d'État.  Après  ce  temps  le 
rapport  étant  prêt,  l'affaire  fut  soumise  parM.de 
Blaire  à  la  2*  section  du  comité  du  contentieux 
du  Conseil  d'État,  dont  il  fait  partie.  Le  rapport 
entendu  par  cette  section  est  celui  Qu'apportaient 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune  MM.  Hyde  de  Neu- 
ville et  Laisné  de  Yillevesque.il  contenait  les  con- 
clusions qu'on  a  indiquées,  que  le  comité  du 
contentieux  ne  crut  pas  devoir  adopter;  il  en 
repoussa  même  la  principale  partie,  et  n'en 
adopta  qu'une  assez  petite  partie. 

A  cette  époque  on  se  disposait  à  réunir  le  Con- 
seil d'État  pour  entendre  sur  cette  affaire  la  pro- 
position du  comité  du  contentieux,  quand  on 
avertit  le  ministre  que  l'affaire  ayant  beaucoup 
de  détails  il  pourrait  être  utile  que  le  rapport  du 
comité  de  contentieux  fût  imprimé  et  distribué. 
Le  ministre  donna  son  approbation  à  cette  de- 
mande, qui  était  certainement  très  régulière  et  très 
naturelle.  11  pouvait,  en  effet,  être  utile  à  la  déli- 
bération que  le  Conseil  d  État  eût  sous  les  yeux 
l'expression  de  la  pensée  du  comité  du  conten- 
tieux que  son  rapporteur  devait  représenter.  Une 
méprise,  très  fâcheuse  sans  doute,  mais  enfin  une 
méprise  fut  commise  ;  ce  ne  pouvait  pas  être  par 
le  ministre,  ce  fut  par  la  personne  qui  avait  de- 
mandé l'autorisation  et  qui  jugeait  que  cette  au- 
torisation pouvait  s'appliquer,  non  pas  au  rap- 
port du  comité  du  contentieux  au  Conseil  d'État, 
mais  au  rapport  dont  le  comité  du  contentieux 
avait  refusé  d'adopter  les  conclusions. 

La  méprise  reconnue,  l'intention  du  ministre 
ne  pouvait  être  de  la  confirmer.  Il  fallut  bien 
arrêter  les  effets  de  cette  méprise,  et  dire  :  ce 
n'est  pas  là  le  rapport  qui  doit  être  entendu  au 
Conseil  d'État;  ce  n'est  pas  celui  qui  devait  être 
imprimé.  La  distribution  fut  donc  suspendue. 
Ainsi  se  justifie  une  des  circonstances  qui  avaient 
le  plus  frappé  l'attention  de  l'orateur.  H  y  avait 
d'ailleurs  des  motifs  très  graves  pour  empêcher 
la  publication  de  l'écrit  dont  a  parlé  M.  Hyde  de 
Neuville.  Les  intentions  et  la  conduite  d'un  ma- 
gistrat honorable  avaient  été  mal  appréciées  par 
l'auteur  de  ce  rapport;  et  je  croyais  qu'il  était  de 
mou  devoir  de  ne  pas  consentir  à  la  publication 
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d'ailleurs  très  irrégulière  de  faits  très  inexacts 
et  presque  calomnieux,  assurément  contre  1  in- 
tention de  l'honorable  auteur  de  cet  article. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  d'Etat,  sans  au- 
inû  intprrnntinn  ni  retard,  entendit  la  nroposi- 


Bntre  la  proposition  du  comité  du  contentieux, 
3jv  avait  encore  à  distinguer,  comme  le  comité 
du  contentieux  avait  distingué  lui-même  entre  la 
proposition  de  son  rapporteur.  La  proposition 
étant  faite  d'autoriser  immédiatement  la  conti- 
nuation des  poursuites  relativement  à  certains 
individus,  cette  autorisation  fut  immédiatement 
accordée.  D'autres  autorisations  étaient  deman- 
dées à  l'égard  de  militaires  parvenus  aux  plus 
hauts  grades  de  l'armée  ;  et  au  mépris  d'un  rè- 
glement qui  a  force  de  loi  et  qui  doit  être  ob- 
servé, la  communication  de  la  demande  n'avait 
pas  été  faite. 

C'était  encore  une  méprise  du  rapporteur,  et 
non  du  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  d'Etat  la  recon- 
nue, et  a  ordonné  qu'avant  d'être  fait  droit  sur 
cette  partie  de  la  demande,  communication  en 
serait  faite  au  ministre  de  la  guerre  conformé- 
ment aux  dispositions  du  règlement  de  1807* 
Tout  cela  s'est  exécuté;  la  justice  a  repris  son 
cours  à  Fégard  de  ceux  des  prévenus  pour  les- 
quels l'autorisation  avait  été  accordée.  Que  s'est- 
il  passé  relativement  aux  généraux  désignés  dans 
l'autre  partie  des  réclamations  de  la  dame  Fabry? 
Je  l'ignore,  et  M.  Hyde  de  Neuville  reconnaîtra 
Bans  doute  que  ce  n'est  pas  à  moi  à  le  savoir, 
puisque  ce  n'était  pas  dans  mon  département 
qp'il  s'agissait  de  procéder. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  a  été  sur  cette  affaire 
la  conduite  du  Conseil  d'Etat  qui,  en  1822,  a  évi- 
demment fait  son  devoir  en  repoussant  une  pre- 
mière réclamation  qui  n'était  pas  régulière,  et 
en  1826  en  adoptant  celles  des  réclamations  qui 
étaient  régulières  et  en  repoussant  provisoirement 
celles  qui  ne  l'étaient  pas. 

Mais,  poursuivait-on.,  il  est  arrivé  qu'une  autre 
partie  des  demandes  de  la  dame  Fabry  ayant  été 
de  nouveau  adressée  au  Conseil  d'Etat,  un  autre 
comité  a  été  chargé  de  l'examen,  qu'un  autre 
rapporteur  a  été  chargé  d'en  faire  le  rapport;  et 
sur  cela  je  ne  sais  quelles  suppositions  se  sont 
emparées  de  l'esprit  de  l'honorable  orateur. 
J'ose  croire  que  ces  suppositions  ne  sauraient 
atteindre  celui  qui  est  maintenant  à  la  tribune; 
et  je  puis  affirmer  que  l'orateur  qui  a  tenu  ce 
langage  s'est  considérablement  trompé.  Une  sait 
pas  sans  doute  que,  dans  la  distribution  du  tra- 
vail du  Conseil  d'Etat,  on  distingue  pour  l'auto- 
risation des  poursuites  les  demandes  qui  n'ont 
que  pour  objet  des  poursuites  civiles,  et  celles  qui 
ont  pour  objetdes poursuites  criminelles.  S'agii-il 
de  poursuivre  un  fonctionnaire  public  devant 
les  tribunaux  criminels,  c'est  la  seconde  section 
du  comité  du  contentieux  qui  est  chargée  de 
l'examen.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  simple 
action  à  fins  civiles,  l'affaire  concerne  la  pre- 
mière section  du  comité  du  contentieux. 

Or,  la  nouvelle  demande  à  laquelle  on  faisait  al- 
lusion ne  tendait  pas  à  des  poursuites  criminelles, 
elle  tendait  à  fins  civiles;  et  j'aurais  violé  les 
règlements  du  Conseil  d'Etat  si,  j'avais  renvoyé 
cette  nouvelle  demande  à  la  seconde  section  ou 
si  j'avais  refusé  de  les  renvoyer  à  la  première. 
Au  reste,  je  suppose  que  la  dame  Fabry  et  les 
orateurs  n'ont  pas  plus  de  défiance  pour  la  pre- 
mière section  que  pour  la  seconde,  et  qu'ils  sont 
convaincus  que  justice  sera  faite  à  cette  dame 


sur  le  rapport  de  la  seconde.  Je  ne  crois  donc 
pas  nécessaire  d'insister  davantage  sur  ce  point. 
Le  ministre  et  le  Conseil  d'Etat  sont  irréprocha- 
bles et  le  seront  toujours  dans  les  affaires  de  la 
nature  de  celle  qu'on  a  citée. 

M.  Hyde  de  Neuville  demande  des  explications 
sur  la  loi  de  1816  relative  au  cumul.  Rien  ne 
m'est  plus  facile.  Je  déclare  que  la  loi  de  1816  a 
constamment  été  observée  et  appliquée  avec  la 
dernière  exactitude,  je  puis  dire  même  avec  une 
certaine  sévérité  dans  mon  département,  depuis 
que  je  suis  chargé  de  le  conduire;  et  s'il  en  faut 
une  preuve,  je  puis  la  douner.  Jusqu'au  moment 
où  je  Buis  venu  au  ministère  de  la  justice,  on 
avait  toujours  pensé  que  la  loi  du  cumul  ne 
s'appliquait  pas  aux  emplois  rétribués  par  la  liste 
civile.  Eh  bien,  j'ai  voulu  qu'elle  s'appliquât 
dans  mon  département  à  ces  emplois  comme  à 
tous  les  autres.  C'est  très  exactement,  ainsi  que 
Ta  voulu  la  loi  de  1816,  que  tous  les  magistrats 
qui  appartiennent  à  mon  département  et  exer- 
cent plusieurs  fonctions,  ne  conservent  que  la 
totalité  du  traitement  supérieur,  et  ne  reçoivent 
que  la  moitié  du  traitement  inférieur.  J  atteste 
à  ta  Chambre  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  du 
contraire  ;  j'ai  pris  les  précautions  les  plus 
multipliées  pour  m'assurer  qu'aucune  erreur  ne 
fût  commise,  et  les  membres  de  cette  Chambre 
qui  font  partie  du  Conseil  d'Etat  peuvent  l'af- 
firmer. 

L'honorable  orateur  qui  a  parlé  de  la  contrainte 
par  corps,  sait  aussi  bien  que  moi  qu'il  n'est  pas 
au  pouvoir  du  gouvernement  de  régler  cette  ma- 
tière seule  et  sans  l'intervention  des  Chambres. 
La  loi  du  mois  de  germinal  fait  règle;  et,  pour 
changer  cette  règle,  l'intervention  de  l'autorité 
législative  est  indispensable.  Croit-il  qu'à  cause 
de  cela  l'on  soit  demeuré  dans  l'inaction  ?  Qu'il  se 
détrompe.  Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
la  dernière  session  et  celle-ci,  des  renseignements 
nombreux  ont  été  recueillis  sur  tous  les  points 
du  royaume  ;  un  projet  a  été  rédigé,  communi- 

3ué  au  Conseil  d'Etat,  et  discuté  avec  beaucoup 
'étendue  dans  le  sein  de  ce  Conseil  ;  et  enfin 
une  première  rédaction  en  a  été  adoptée. 

Cette  première  rédaction  pourtant  n'est  pas 
absolument  exempte  de  difficultés;  il  y  a  encore 
quelques  faits  à  vérifier  et  à  constater.  Mais  quand 
il  en  serait  autrement,  je  demande  à  l'orateur 
s'il  n'a  pas  trouvé  que  les  travaux  proposés  pen- 
dant cette  session  fussent  assez  nombreux,  et  s'il 
croit  qu'on  eût  pu  sans  inconvénient  y  joindre 
celui  de  la  réformation  de  la  législation  relative 
à  la  contrainte  par  corps?  Je  ne  crois  pas  qu'il 
voulût  exiger  qu'une  nouvelle  loi  fût  ajoutée  à 
tous  les  projets  que  vous  avez  discutés.  Mais  s'il 
supposait  que  l'attention  du  gouvernement  ne  se 
fût  pas  arrêtée  sur  ce  point  u  se  tromperait  :  le 
gouvernement  s'en  est  occupé  et  s'en  occupe  en- 
core pour  ainsi  dire  chaque  jour. 

Reste  ce  qui  concerne  la  pairie.  J'ai  été  assez 
surpris  que  les  interpellations  relatives  à  ce  sujet 
fussent  adressées  au  ministre  de  la  justice.  Le 
ministre  de  la  justice  est  bien  chargé,  sans  con- 
tredit, de  vérifier  la  nature  des  biens  ou  des  va- 
leurs dont  les  personnes  qui  sont  autorisées  à 
constituer  des  majorats  prétendent  que  ces  ma- 
jorats  soient  formés  ;  il  est  bien  chargé  de  faire 
prononcer  par  la  commission  du  sceau  sur  la 
validité  des  réclamations  qui  lui  sont  adressées 
à  cet  égard  ;  il  est  bien  chargé  de  faire  exécuter 
les  diverses  dispositions  des  lois  relativement  à 
l'enregistrement,  à  la  publication  des  actes  qui 
se  rapportent  à  la  constitution  des  majorats;  il 
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est  bien  chargé  de  faire  vérifier  si  les  biens  ne 
sont  pas  grevés  d'hypothèques  ;  it  est  bien  chargé 
aussi  de  surveiller  I  immobilisation  des  renies  qui 
seraient  affectées  à  la  constitution  d'un  majorât  ; 
mais  le  reste  ne  le  regarde  pas. 

La  constitution  proprement  dite  des  majorats 
ne  regarde  le  ministère  de  la  justice  qu'en  ce  qui 
concerne  les  personnes  qui  n'appartiennent  pas 
à  la  pairie.  A  l'égard  des  pairs,  l'autorisation  de 
constituer  les  majorats  est  accordée  par  l'acte 
même  qui  confère  la  pairie.  Le  ministre  de  la 
justice  n'est  que  ministre  exécuteur  en  ce  point. 
Il  ne  fait  rien  de  plus  ;  par  conséquent,  il  ne 
saurait  rien  ajouter  aux  explications  qu'il  vient 
de  donner. 

M.  Uyde  de  Neuville.  Je  commence  par 
répéter  que  je  ne  suis  venu  accuser  ni  M.  le 
garde  des  sceaux  ni  le  Conseil  d'Etat. 

Quelques  membres  ;  C'est  assez  I . . . .  Aux 
voix!.».* 

M.  Mydefde  Neuville,  J'en  demande  pardon  : 
mais  il  s'agit  d'assez  grands  intérêts  pour  qu'on 
nous  permette  quelques  observations.  Relative- 
ment a  la  contrainte  par  corps,  je  me  suis  borné 
à  demander  une  loi  ou  une  ordonnance  fixant 
les  taux  des  aliments,  ainsi  qu'en  avait  parlé 
M.  le  ministre  des  finances  il  y  a  un  an.  J'ai 
demandé  si  cela  pouvait  se  faire  par  ordonnances; 
je  ne  le  crois  pas  ;  mais  je  désirerais  avoir  des 
éclaircissements,  et  je  suis  heureux  d'avoir 
entendu  ceux  que  vient  de  nous  donner  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Quant  à  M.  Fabry,  je  n'ai  pas  accusé  le  Con- 
seil d'Etat  ;  i'ai,  au  contraire,  fait  l'éloge  du  rap- 
port. Mais,  Messieurs,  il  est  des  faits  sur  lesquels 
il  est  bon  qu'on  s'explique,  lorsqu'ils  intéressent 
Bi  vivement  un  père  de  famille,  bon  royaliste 
comme  vous,  à  qui  le  roi  a  donné  ta  croix  de  la 
Légion  d'honneur.  Je  puis  me  tromper  ;  mais  il 
me  semble  qu'une  ordonnance  avait  prescrit  que 
les  pièces  volumineuses,  en  effet,  de  ce  procès, 
serait  envoyées  au  ministre  de  la  guerre?  L'ont- 
elles  été  ou  ne  l'ont-elles  pas  été?  Voilà  un  fait 
assurément  très  important. 

M.  le  garde  des  sceaux  m'a  dit  que  j'aurais 
pu  lui  parler  plus  tôt  de  cette  affaire.  Je  viens 
d'apprendre  à  l'instant  que  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque  allait  en  entretenir  la  Chambre,  et  il  m'é- 
tait par  conséquent  bien  impossible  de  prévenir 
M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  pour  prouver  a 
MM.  les  ministres  que  j'apporte  dans  ces  discus- 
sions toute  la  bonne  foi  possible,  je  les  préviens, 
dès  ce  moment,  que  je  suis  dans  l'intention  de 
revenir  sur  la  question  relative  à  la  pairie.  C'est 
la  vérité  que  je  cherche.  Je  me  suis  adressé  à 
M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  j'ai  dit  en  même 
temps  que  si  ce  n'était  pas  à  lui  à  me  donner 
ces  renseignements,  j'ajournerais  ma  demande. 

MM.  les  ministres  savent  bien  que  l'un  deux 
doit  donner  ces  explications.  Je  les  demande  à 
tous.  Je  leur  demaude  ce  que  c'est  qu'une  dé- 
cision royale  ;  où  est  cette  décision  royale  ?  je 
le  demanue  parce  que  je  ne  veux  pas  m  exposer 
à  faire  une  chose  qui  ne  serait  nullement  dans 
mes  sentiments,  c'est-à-dire  à  attaquer  cette  dé- 
cision royale  si  elle  est  légale.  J'ai  le  désir 
d'examiner  la  chose  parce  que  mon  seul  but 
est  de  faire  que  jamais  l'arbitraire  ne  puisse 
remplacer  les  lois.  Prenons-y  garde,  Messieurs, 
et  n'oublions  pas  que  pour  consolider  notre  gou- 


vernement et  affermir  le  trône  nous  n'avons 
d'autre  moyen  à  prendre  que  de  rentrer  dans  les 
lois»  toujours  dans  les  lois. 

M.  Benjamin  Constant,  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

Voix  nombreuses:  Non,  non!....  La  clôture I 

(M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune,  et 
en  descend  après  avoir  entendu  quelques  paroles 
de  M.  le  président.) 

Le  chapitre  III  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  saus  discussion  les  chapitres 
suivants  : 
Chap.  IV.  Cours  et  tribunaux.   Traitements  des 

officiers  de  justice  et  frais  de  secrétaires  de  par- 
quet, 14,561,620  francs. 
Chàp.  V.  Fonds  supplémentaires  pour  subvenir  à 

Vinsuffisance  des  ressources  de  la   caisse  des 

pensions  de  la  magistrature,  150,000  francs. 
Chap.  VI.  Indemnités  temporaires  à  accorder  aux 

employés  réformés  des  bureaux  du  ministère  et 

du  Conseil  a" Etat,  11,514  francs. 
Chap.  VII.  Dépenses  imprévues,  18,000  francs. 

M.  le  président  soumet  à  la  Chambre  le  chapitre 
VIII,  portant  : 
Chap.  VIII.  Frais  de  justice  en  matière  criminelle, 

correctionnelle  et  de  simple  police,  3  millions 

400,000  francs. 

M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole  sur  ce  chapitre. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  crois,  Messieurs, 

?[u'on  est  dans  la  question  du  budget  toutes  les 
ois  qu'on  examine  l'emploi  que  MM.  les  ministres 
font  des  sommes  qu'ils  nous  demandent;  et  que, 
par  conséquent,  il  est  irréfléchi  de  dire  à  un 
membre  qu'il  n'est  pas  dans  la  question  du  bud- 
get lorsqu'il  dénonce  un  abus  dans  l'emploi  de 
ces  fonds.  Je  viens,  pour  mon  compte,  réclamer 
de  nouveau  des  explications  et  m'élever  contre 
un  abus  que  j'ai  déjà  dénoncé  dans  la  discussion 

?[énérale.  Je  ne  puis  accorder  des  fonds  pour- les 
rais  de  justice  que  lorsqu'on  m'aura  prouvé 
qu'on  ne  prodigue  pas  l'argent  en  poursuites 
inutiles  ou  même  blâmables,  et  aussi  lorsqu'on 
m'aura  prouvé  que  la  justice  s'occupe  de  répri- 
mer tout  ce  qu'elle  doit  réprimer. 

J'ignore  si  M.  le  garde  des  sceaux  me  répondra, 
comme  il  l'a  fait  hier  à  notre  honorable  collègue, 
M.  Bourdeau,  que  j'ai  tort  de  refuser,  pour  un 
abus  partiel,  des  fonds  qui  sont  indispensables. 
Je  sais  que  les  frais  dont  il  s'agit  sont  indispen- 
sables; mais  quels  moyens  avons-nous  de  nous 
élever  contre  des  abus  partiels  si  nous  ne  propo- 
sons pas  de  refuser  ces  frais?  On  nous  place 
dans  une  singulière  alternative  :  quand  nous 
nous  élevons  contre  des  abus  sans  prendre  de 
conclusions,  MM.  les  ministres  ne  répondent  pas  ; 
et  quand  nous  concluons  qu'il  ne  faut  pas  allouer 
les  fonds,  ils  nous  disent  que  nous  voulons  d.sor- 

Ïpniser  l'administration.  Sans  doute,  en  refusant 
es  fonds,  nous  arrêtons  l'administration  :  mais 
que  pouvons-nous  faire  autre  chose  quand  nous 
croyons  que  l'administration  suit  une  mauvaise 
route? 

J'ai  déjà  prié  M.  le  garde  des  sceaux  de  m'ex- 
pliquer  comment  il  se  faisait  que  souvent  on  di- 
rigeait des  poursuites  inutiles  contre  des  hommes 
irréprochables  que  les  tribunaux  acquittaient,  et 
comment  il  se  faisait  que  les  opinions  les  plus 
subversives,  les  plus  incendiaires  n'étaient  pas 
poursuivies  par  ce  même  ministère  public  si  sé- 
vère» si  ombrageux.  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  la 
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Chambre  un  écrit  tendant  à  exciter  à  la  violation 
de  la  Charte,  à  faire  fermer  les  Chambres  comme 
une  plaie  qui  ne  pouvait  qu'agiter  et  dévorer  la 
France.  J'ai  demandé  à  M.  le  garde  des  sceaux 
comment  il  se  faisait  que,  tandis  qu'on  poursui- 
vait d'autres  écrivains,  on  ne  poursuivait  pas  ce- 
lui-là qui  appartient  peut-être  à  une  association 
puissante  (Des  murmures  s'élèvent^  mais  enfin 
qui  mérite  d'être  poursuivi  si  quelqu'un  le  mé- 
rite. Je  répèle  que  je  n'aime  pas  les  poursuites. 
Laissez  écrire  les  insensés  tant  qu'ils  voudront  ; 
mais  ne  poursuivez  pas  ceux  qui  leur  répondent. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  à  quelques 
parties  du  discours  que  j'ai  prononcé  dans  la  dis- 
cussion générale  ;  il  a  pu  avoir  tort  ou  raison  dans 
ses  réponses;  ce  n'est  pas  là  la  question;  mais 
il  n'a  pas  dit  un  mot  de  cette  partialité  dans  les 
poursuites.  Le  croiriez-vous,  Messieurs,  on  pour- 
suit l'écrivain  qui  a  dénoncé  l'écrit  incendiaire 
et  séditieux  que  j'ai  signalé;  et  on  le  poursuit 
précisément  parce  qu'il  a  dénoncé  cet  écrit  in- 
cendiaire et  séditieux  1  Je  demande  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  à  toute  la  Chambre  s'il  y  a  aucune 
justice,  s'il  y  a  aucun  bon  sens  dans  cette  ma- 
nière de  procéder  ? 

Que  Messieurs  les  ministres  s'expliquent.  Ap- 
prouvent-ils ces  écrits  contraires  à  la  Charte  ? 
Veulent-ils  détruire  la  Charte  ?  Veulent-ils  nous 
mettre  en  plein  gouvernement  absolu  ?  Laissent- 
ils  impunis  les  écrivains  qui  nous  y  poussent, 
parce  que  telle  est  leur  pensée  secrète  ?  Je  le  dé- 
clare en  ma  conscience,  je  le  crois,  et  je  demande 
comment  il  se  fait  qu'il  y  ait  des  poursuites  si 
injustes  d'un  côté,  et  d'un  autre  côté  une  impu- 
nité si  scandaleuse  ? 

Comme  je  me  borne  à  un  seul  point,  et  qu'il  ne 

sera  pas  possible  de  me  répondre  sur  d'autres 

joints  en  laissant  celui-là  de  côté,  j'espère  que 

kl.  le  ministre  de  la  justice  nous  dira  pourquoi 

es  ennemis  de  la  Charte  sont  protégés;  pourquoi 

eurs  écrits  ne  sont  pas  poursuivis,  tandis  que 

les  écrivains  constitutionnels  sont  sans  cesse 

exposés  aux  poursuites  de  l'administration  de  la 

justice.  J'espère  qu'il  me  donnera  une  réponse  ; 

et  sans  cela,  quelque  inconvénientqu'il  en  puisse 

résulter,  je  suis  obligé  de  refuser  des  fonds  qui 

Bont  si  mal,  si  vicieusement  employés. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  la  parole.) 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non  1...  c'est  inutile. 
(M.  le  garde  des  sceaux  reprend  sa  place.) 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  Eh  bien  I...  M.  le  garde 
des  sceaux  a  demandé  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  11  l'avait  demandée; 
mais  la  Chambre  ne  veut  pas  qu'il  traite  ce  sujet 
là (Murmures). 

(Le  chapitre  VIII  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 
CflAP.  1er.  Traitement  du  ministre,  150,000  francs. 

M.  Bignon  a  la  parole. 

M.  Bignon.  Messieurs,  appelé  dans  cette 
Chambre  par  une  de  ces  pertes  qui  sont  un  deuil 
pour  la  patrie,  je  viens,  sur  les  traces  de  l'illustre 
citoyen  auquel  je  succède,  y  remplir  d'honorables 
et  difficiles  devoirs.  La  loyauté  du  caractère,  la 
finesse  et  la  grâce  de  l'esprit  qui  distinguaient 
mon  prédécesseur,  vous  avaient,  sans  acception 
d'opinions  politiques,  inspiré  pour  sa  personne 
une  estime  et  une  bienveillance  méritées.  Héri- 


tier de  ses  sentiments  et  de  son  mandat, 
apporter  ici  les  mêmes  talents,  je  n'aurai,  pour* 
me  recommander  auprès  de  vous,  que  la  même 
droiture  dans  les  intentions,  la  même  franchise 
dans  le  langage.  Je  vais,  Messieurs,  vous  en  don- 
ner  une  première  preuve  dans  la  discussion  ou- 
verte sur  le  département  des  affaires  étrangères. 

Si  les  observations  que  je  vais  vous  soumettre 
paraissent  avoir  quelque  sévérité,  M.  le  ministre 
chargé  de  ce  département  ne  doit  pas  croire 
qu'elles  s'adressent  à  lui  d'une  manière  exclusive. 
Entre  les  divers  ministères,  il  n'en  est  aucun 
qui,  pour  son  action  spéciale,  réclame  aussi  im- 
périeusement le  concours  des  moyens  de  tous. 
Pour  être  mis  en  jeu  avec  succès,  le  levier  de  la 
diplomatie  doit  avoir  son  principal  point  d'appui 
dans  la  sagesse  de  la  direction  donnée  à  chacune 
des  branches  du  service  public,  administration 
intérieure,  guerre,  marine,  finances,  et  surtout 
dans  l'accord  de  la  marche  du  gouvernement 
avec  l'intérêt  national.  Vous  savez  ce  qu'il  faut 
penser  du  ministère  dans  son  ensemble,  et  sé- 
parément de  chaque  ministère.  Vous  devez  ainsi 
reconnaître  que  le  chef  du  département  des  af- 
faires étrangères,  dénué  de  l'assistance  de  ses 
auxiliaires  naturels,  n'a  pu  prétendre  à  une  haute 
influence  dans  le  mouvement  de  la  politique  eu- 
ropéenne. Il  y  aurait  donc  de  l'injustice  à  exiger 
de  lui  au  delà  de  ce  que  comporte  sa  situation, 
telle  que  l'a  faite  le  ministère  considéré  collec- 
tivement. 

Le  passage  d'une  grandeur  colossale  à  un  état 
de  puissance  modérée,  tout  en  produisant  pour 
l'orgueil  des  peuples  une  humiliation  doulou- 
reuse, n'est  pas  un  malheur  qui  soit  entièrement 
sans  compensation.  Dans  les  gouvernements 
comme  dans  les  individus,  l'infortune  est  sacrée 
quand  elle  ne  s'avilit  pas  elle-même.  Il  existe, 
dans  la  nature  de  cet  abaissement  accidentel,  un 
germe  de  renaissance,  un  principe  de  nouvelle  vie 
dont  un  gouvernement  habile  s'attache  à  facili- 
ter le  développement.  Le  jour  où  un  grand  Etat  a 
cessé  d'être  menaçant  pour  les  faibles,  il  devient 
un  centre  autour  duquel  ceux-ci  s'empressent  de 
se  rassembler.  11  en  avait  été  la  terreur  ;  il  eu  de- 
vient l'espérance. 

Non  seulement  le  ministère  n'a  pas  su  tirer 
parti  de  la  position  nouvelle  de  la  France  et  lui 
rallier  les  Etats  qui,  autant  et  plus  qu'elle,  doi- 
vent être  effrayés  de  l'excessive  prépondérance 
de  quelques  cabinets,  mais  il  n'a  pas  même  res- 
saisi le  vieux  patronage  de  nos  rois  en  Espagne 
et  en  Italie,  pas  même  sur  les  princes  seuls  de 
la  maison  de  Bourbon. 

Quoiqu'une  partie  de  ses  fautes  ne  se  compose 
que  d'omissions,  d'occasions  manquées  ou  de 
retards  intempestifs,  les  conséquences  n'en  sont 
pas  moins  graves.  En  politique,  les  péchés  d'o- 
mission sont  des  péchés  mortels.  Qu'importe  que 
le  mal  vienne  d'une  activité  dangereuse  ou  d'une 
funeste  inaction  ?  Ne  pas  agir  quand  il  le  faut, 
cause  le  même  dommage  que  d'agir  quand  il  ne 
le  faut  pas.  Une  omission  impolitique,  la  négli- 
gence qui  laisse  échapper  une  occasion  favorable, 
exercent,  pendant  des  siècles,  une  influence  nui- 
sible pour  les  peuples  sous  le  rapport  commer- 
cial et  industriel  comme  sous  le  rapport  de  gran- 
deur et  de  puissance. 

Le  principe  de  la  plupart  des  fautes  des  minis- 
tères est  une  absence  totale  de  système,  un  dé- 
nuement absolu  de  prévoyance.  Tout  constate 
que  jamais  il  n'a  eu  de  plan  fixe,  jamais  d'opinion 
à  lui,  qu'il  a  constamment  reçu  du  dehors  ses  ins- 
pirations et  ses  règles  de  conduite.  C'est  par  suite 
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de  cette  inconsistance  du  ministère  que  la  France 
semble  ne  pins  occuper  aucune  place  dans  le 
grand  conseil  de  l'Europe  .(Test  ainsi  qu'on  Ta  vue, 
docile  instrument  de  la  Sainte-Alliance,  approuver 
et  môme  exécuter  ce  qui  avait  été  résolu  sans 
elle  :  faiblesse  déshonorante  qui  a  montré  le 
ministère  attelé  tour  à  tour  au  char  des  divers 
cabinets  dominateurs  ;  qui  tout  récemment  l'a 
livré,  sans  cuirasse  ni  bouclier,  à  leurs  dédains 
et  à  leurs  outrages. 

Les  effets  produits  par  le  défaut  de  système 
dans  le  ministère  ont  été  tellement  déplorables 
que  l'adoption  d'un  système,  même  mauvais,  eût 
été  moins  désastreuse,  parce  qu'elle  aurait,  plus 
tôt  et  plus  vivement,  fait  sentir  le  besoin  d  em- 
brasser le  système  contraire.  Le  ministère,  par 
exemple,  voulait-il  rester  fidèle  aux  doctrines  de 
la  Sainte-Alliance?  Il  ne  fallait,  dans  ce  cas,  ni 
reconnaître  l'indépendance  de  Saint-Domingue, 
ni  admettre  aucun  rapport,  même  commercial 
avec  l'Amérique  du  Sud.  Ainsi  raisonnent  les 
cours  apostoliques  de  Madrid  et  de  Vienne.  Elles 
sont  conséquentes.  On  répondra,  et  on  aura  rai- 
son, qu'en  France  ces  doctrines  ne  peuvent  se 
soutenir  dans  la  pratique,  et  que  les  hommes,  qui 
les  défendent  encore  par  leurs  discours  ou  par 
leurs  écrits,  les  abjureraient  eux-mêmes  aussitôt 
qu'ils  arriveraient  au  pouvoir.  J'ai  aussi  cette 
conviction  ;  mais  alors  ayez  donc  le  courage  de 
vous  prononcer  avec  franchise.  Autrement  votre 
politique  bâtarde  vous  empêche  de  faire  le  bien 
ou  gâte  le  bien  que  l'entraînement  de  la  néces- 
sité vous  oblige  de  faire  :  témoiu  votre  conduite 
à  Têtard  de  Saint-Domingue  et  de  l'Amérique 
méridionale. 

L'orateur  dont  toute  la  France  a  pleuré  la  mort 
prématurée,  celui  dont  la  brillante  et  chaleureuse 
éloquence  illustra  tant  de  fois  cette  tribune,  le 
général  Foy,  vous  disait  un  jour  que,  pour  l'inté- 
rêt de  la  France  et  de  Saint-Domingue,  il  fallait 
qu'une  main  blanche  et  une  main  noire  signassent 
ensemble  l'acte  relatif  à  l'indépendance  de  cette 
ancienne  colonie.  Ce  mot  pittoresque  était  en 
même  temps  une  pensée  juste.  L'orgueil  de  la 
main  blanche  du  ministère  a  repoussé  le  contact 
de  la  main  noire  d'Haïti.  Qu'en  est-il  advenu  ?  Je 
laisse  à  part  la  question  de  l'indemnité  promise 
en  faveur  des  anciens  propriétaires,  pour  ne 
m'occuper  ici  que  de  la  question  générale,  l'exemp- 
tion de  droits  accordée  à  notre  commerce  comme 
Srix  de  la  reconnaissancedugouvernement  actuel 
e  Saint-Domingue.  Quel  est  l'homme  de  bon  sens 
qui,  relativement  à  cette  exemption,  puisse  croire 
a  la  perpétuité  ou  même  à  une  longue  durée? 
Quel  est  rhomme  de  quelque  prévoyance  qui,  à 
une  exemption  vague  et  sans  terme,  n'eût  pré- 
féré une  exemption  limitée  à  un  temps  détint  de 
trente  ou  de  vingt  années?  Ne  sait-on  pas  que 
déjà  le  gouvernement  haïtien  ne  porte  qu  à  regret 
et  avec  impatience  le  poids  de  ce  privilège  ac- 
cordé au  commerce  français?  Pense-t-on  qu'il  se 
regarde  comme  aussi  étroitement  lié  par  un  bre- 
vet d'émancipation,  acte  unilatéral  qu'a  contresi- 
gné la  main  blanche  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, qu'il  croirait  Pêtre  par  une  transaction  ré- 
gulière, par  un  bon  traité  de  commerce,  qu'une 
main  noire  aurait  aussi  revêtu  de  sa  signature? 
Qui  pourrait  répondre  que  nous  conserverons, 
vingt  ou  seulement  quinze  années,  la  jouissance 
de  cette  exemption  d'autant  moins  assurée  qu'elle 
est  censée  être  perpétuelle?  Le  ministère,  qui  ne 
doute  de  rien,  nous  le  garantirait  peut-être;  mais 
quelle  foi  maintenant  pouvons-nous  avoir  à  ses 
garanties? 


A  l'égard  de  l'Amérique  du  Sud,  l'esprit  de  la 
Sainte-Alliance,  ou  une  légèreté  plus  inexcusable 
peut-être,  a  fait  perdre  gratuitement  &  la  France 
tous  les  bénéfices  du  temps  ;  et,  ce  qui  n'est  pas 
moins  étrange,  les  lenteurs  du  ministère  à  se  dé- 
terminer sur  cette  importante  question  nous  ont 
été  présentées,  il  y  a  quelques  jours,  comme  un 
trait  admirable  de  prudence  et  de  sagesse.  M.  le 
rapporteur  de  la  commissien  du  budget  a  préten- 
du les  justifier  par  l'allégation  des  inconvénients 
qu'a  produits  pour  l'Angleterre  la  folle  exagéra- 
tion des  spéculations  faites  sur  les  nouvelles  ré- 
publiques, tant  par  des  envois  immodérés  de 
marchandises,  que  par  les  emprunts,  les  opéra- 
tions sur  les  mines  ou  autres,  dont  la  nature  co- 
lossale annonçait  d'avance  la  témérité.  Messieurs, 
de  ce  que  des  entreprises  d'un  ordre  démesuré, 
que  d'abord  ne  comportait  pas  la  situation  du 
commerce  en  France,  entreprises  dont  le  danger 
avait  été  prévu  et  signalé  par  le  gouvernement 
britannique  lui-même,  ont  causé,  pour  des  mai- 
sons imprudentes,  des  pertes  considérables,  s'en- 
suit-il qu'il  eût  été  désavantageux  pour  la  France 
de  se  présenter  en  même  temps  que  l'Angleterre 
sur  les  marchés  de  l'Amérique  méridionale?  Une 
prédilection  connue  pour  la  nation  française,  une 
faveur  provenant  de  la  conformité  de  culte,  un 
goût  déclaré,  une  préférence  marquée  pour  nos 
produits  nous  attendaient  dans  les  nouvelles  ré- 
publiques. Grâce  à  notre  absence,  le  commerce 
anglais,  malgré  ses  pertes,  a  encombré  tous  les 
ports  de  ses  marchandises,  et  la  consommation 
des  produits  anglais,  sans  concurrence^  insensi- 
blement accoutumé  les  habitants  à  leur  usage. 
Aussi,  à  peu  d'exceptions  près,  à  l'exception  du 
Mexique  peut-être,  où  nous  avons  trouvé  encore 
un  débouché  utile,  l'Angleterre  pourvoit  presque 
seule  aux  besoins  généraux  de  l'Amérique  du 
Sud.  La  cause  de  cette  différence,  Messieurs,  est 
dan  s  la  différence  de  protection  accordée  au 
commerce  de  chacun  des  deux  pays  par  les  ca- 
binets de  Paris  et  de  Londres. 

Ce  n'est  qu'après  s'être  consumé  en  intrigues 
mal  tissues  que  le  ministère  français  a  envoyée 
dans  les  nouvelles  républiques  des  agents  semi- 
officiels  auxquels  on  semble  dispose  à  donner 
un  caractère  public.  Le  budget  de  M.  le  ministre 


points  de  l'Amérique 
ridionale,  sans  faire  connaître  sur  quels  points 
ces  agents  doivent  résider.  Pour  le  Mexique,  ou 
vient  de  faire  un  pas  de  plus.  L'admission  dans 
nos  ports  du  pavillon  mexicain,  Vexequatur  ac- 
corde &  l'agent  général  chargé  de  protéger  ce 
pavillon;  c'est-à-dire  la  signature  approbative  du 
roi  de  France  en  conséquence  d'un  diplôme 
délivré  par  le  président  Victoria,  constituent  de 
fait,  pour  cet  Etat,  une  demi-reconnaissance  :  mais 
pourquoi  ne  pas  trancher  la  question  politique 
comme  la  question  commerciale?  Pourquoi  ne 
pas  la  trancher  en  même  temps  pour  les  autres 
républiques? 

Au  lieu  de  cinq  agents  que  va  établir  la  France, 
l'Angleterre  compte  déjà,  dans  ces  divers  pays, 
quatre  consuls  généraux  et  vingt  agences  com- 
merciales. De  plus,  son  commerce  et  sa  naviga- 
tion ne  sont  pas  placés  seulement  sous  la  protec- 
tion de  ce  «rand  nombre  d'agents  commerciaux; 
ils  y  sont  placés  sous  la  sauvegarde  plus  impo- 
sante de  traitas  formels  et  d'agents  diplomatiques 
accrédités  auprès  des  nouveaux  gouvernements. 
L'Angleterre  a  un  ministre  à  Buenos-Ayres;  elle 
en  a  un  dans  la  Colombie  ;  elle  a,  depuis  deux 
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ans,  un  chargé  d'affaires  au  Mexique,  et,  d'après 
la  ratification  probable  du  traité  de  commerce  ré- 
cemment conclu,  elle  y  aura  aussi  incessamment 
un  ministre.  C'est  la  conclusion  des  traités,  c'est 
ia  présence  d'agents  diplomatiques  anglais  daus 
les  républiques  américaines,  qui  assurent  au 
commerce  britannique  différents  avantages  que 
le  nôtre  pourra  réclamer  longtemps  saus  succès. 
Dans  quelques-unes  de  ces  républiques,  le  com- 
merce anglais  a  obtenu  des  franchises  particu- 
lières. Il  jouit  d'une  exemption  de  droit  de  sept 
et  demi  pour  cent  dans  la  Colombie.  Là  où  il 
n'existe  pas  d'exemptions  légales  pour  l'Angle- 
terre, il  en  existe  qui  ne  sont  pas  moins  réelles 
par  la  connivence  des  autorités  du  pays,  conni- 
vence naturelle  à  l'égard  de  la  nation  qui,  ia  pre- 
mière, a  reconnu  leur  indépendance. 

Les  droits  se  payant  d'après  l'évaluation  des 
marchandises  importées,  les  évaluations  ont  lieu 
de  manière  que  le  commerce  anglais  paie  à  peine 
Ja  moitié  des  taxes  supportées  par  le  commerce 
des  autres  puissances.  Cet  état  de  choses,  si  pré- 
judiciable pour  notre  industrie  et  pour  nos  ports 
de  mer,  ne  cessera  que  le  jour  où  le  gouverne- 
ment français  reconnaîtra  franchement  les  nou- 
velles républiques,  et  entretiendra  des  agents  po- 
litiques auprès  d'elles.  Voilà  les  dépenses,  Mes- 
sieurs, pour  lesquelles,  sans  doute,  les  demandes 
du  ministère  ne  rencontreraient  pas  de  refus. 
Sera-t-il  donc  toujours  dans  Ja  destinée  de  la 
France  de  ne  se  décider  jamais  pour  un  intérêt 
évident  que  longtemps  après  l'Angleterre  ?  Atten- 
drai t-on  encore  l'inutile  consentement  de  l'Es- 
pagne, et  parce  qu'une  cour  insensée,  qui  ne  sait 
pas  régner  dans  Madrid,  conserve  la  ridicule 
prétention  de  recouvrer  l'empire  d'un  autre 
monde,  cette  cour  insensée  vous  empêcherait 
d'appuyer  de  toute  votre  puissance,  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  notre  commerce  à  nous,  qui  nous 
ruinons  pour  elle  tur  son  territoire  européen,  et  à 
faire  ce  sacrifice  en  faveur  de  l'Angleterre  qui  la 
menace  en  Portugal  )  (Des  murmures  interrom- 
pent.) 

Si  nous  quittons  l'Amérique  pour  revenir  en 
Europe,  nous  retrouvons  le  même  défaut  de  sys- 
tème et  de  prévoyance  dans  toute  la  conduite  du 
ministère,  surtout  envers  celte  Espagne  où  le 
despotisme  apostolique  semble  être,  comme  un 
ilote  ivre,  offert  en  spectacle  avec  toutes  ses  fu- 
reurs et  toutes  ses  folies  pour  l'instruction  des 
peuples  et  des  gouvernements.  Après  avoir  to- 
léré, favorisé  peut-être  la  violation  des  engage- 
ments sacrés  pris  à  Andujar,  le  ministère,  effrayé 
de  l'abime  où  l'entraîne  la  cour  de  Madrid,  a 
voulu  s'arrêter  sur  le  bord  du  précipice.  Toujours 
malheureux  dans  le  choix  du  moment,  il  parait 
encore  n'avoir  fait,  en  cette  dernière  circonstance, 
que  sui  vre  une  impulsion  étrangère,  celle  de  l'An- 
gleterre; en  sorte  que  ceux  de  ses  actes  qu'il  peut 
avouer  ne  sont  pas  plus  à  lui  que  ses  fautes. 

C'est  une  chose  curieuse,  Messieurs,  que  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  perd  de  vue  les  premiers 
motifs  d'une  guerre.  Qui  maintenant  parmi  vous 
se  souvient  des  considérations  sur  lesquelles  la 
guerre  d'Espagne  fut  fondée  ?  Lorsqu'un  premier 
crédit  de  100  millions  fut  demandé  aux  Cham- 
bres, le  but  de  l'expédition  projetée,  disait  le  mi- 
nistère par  les  discours  du  trône,  était  de  mettre 
S.  M.  Ferdinand  VII  en  position  de  donner  à  ses 
peuples  des  institutions  qu'ils  ne  pouvaient  tenir 

?ue  de  lui.  Le  crédit  fut  accordé  ;  la  dépense  s'est 
riplée  depuis  non  Bans  de  scandaleux  procès  ; 
elle  s'accroît  chaque  jour  et  sans  espoir  de  rem- 
boursement. L'objet  de  la  guerre  a-t-il  été  rem- 


pli? Où  sont  les  institutions  que  S.  M.  G.  devait 
donner  à  ses  peuples?  Non  seulement  la  cour  de 
Madrid  n'entend  pas  donner  à  ses  peuples  les  ins- 
titutions promises  ;  mais  elle  ne  veut  pas  tolérer 
dans  les  princes  voisins  un  tel  usage  de  l'auto- 
rité royale.  C'est  par  suite  du  conflit  élevé  à  cette 
occasion  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res a  solennellement  proclamé  les  mépris  de  1  Es- 
pagne pour  les  conseils  de  la  France.  Des  mépris 
pour  la  France,  et  de  la  part  de  l'Espagne  qui 
n'existe  ou  plutôt  ne  végète  que  sous  la  proteo 
tection  des  armées  françaises  I  Ne  serait-ce  pas, 
comme  l'Angleterre  l'a  ouvertement  fait  enten- 
dre, que  les  conseils  du  gouvernement  français 
n'aurait  pas  eu,  à  Madrid,  l'appui  de  son  propre 
ambassadeur?  Sans  examiner  qui  avait  raison  de 
l'ambassadeur  ou  du  ministère,  nous  remarquons 
un  fait,  l'ambassadeur  a  été  rappelé  ;  mais  ce 
rappel,  fut-il  juste,  n'est-il  pas  une  faute  de  plus, 
si  le  ministère  n'a  puni  l'indiscipline  de  son  agent 
qu'en  obéissant  lui-même  à  l'ascendant  d'un  ca- 
binet étranger? 

Du  moins  jusqu'à  la  dernière  crise,  jusqu'aux 
événements  de  Portugal,  le  ministère,  par  1  occu- 
pation des  principales  places  d'Espagne,  semblait 
s'enorgueillir  d'avoir,  dans  ce  pays,  une  sorte 
d'avantage  sur  le  gouvernement  anglais.  11  t*6t 
bien  malheureux  qu'un  ministère  britannique, 
dans  une  verve  de  franchise  très  peu  courtoise 
ait,  d'un  seul  mot,  dissipé  ces  vaines  fumées 
d'orgueil,  en  déclarant,  à  la  face  de  l'Isurope,  que 
si  le  cabinet  de  Londres  avait  souffert  et  souf- 
frait la  présence  des  troupes  françaises  en  Espa- 
gne, c'est  qu'il  avait  prévu  que  cette  occupation 
nous  serait  plus  onéreuse  qu'utile.  Bientôt  une 
occasion  s'est  offerte,  car  les  occasions  ne  man- 
quent pas  à  qui  sait  les  saisir,  et  ce  privilège 
d'avoir  un  corps  de  troupe  dans  la  péninsule  es- 
pagnole est  devenu  commun  à  l'Angleterre 
comme  à  la  France.  Les  Anglais  ont  une  armée 
en  Portugal  comme  nous  en  Espagne,  mais  avec 
cette  différence  qu'ils  y  sont  soutenus  par  le 
gouvernement  et  par  la  majeure  partie  de  la  po- 
pulation. (Voix  à  droite:  Non!...  Non!).  En  Es- 
pagne, les  moines,  les  prolétaires  nous  repous- 
sent, la  cour  elle-même  nous  maudit  tout  en 
s'appuyant  sur  nos  baïonnettes;  et  nos  troupes, 
au  lieu  d'être  honorées  comme  le  dernier  soutien 
de  cette  monacale  anarchie,  sont  en  réalité  pri- 
sonnières dans  les  places  qu'elles  occupent. 
{Murmures  à  droite). 

Cette  situation  de  l'Espagne,  c'est  celle  d'hier; 
ce  n'est  pas  même  celle  d'aujourd'hui  ;  que  sera 
celle  de  demain?  Sur  ce  sol  d'absolutisme  et  de 
légitimité  par  excellence,  qu'y  a-t-il  de  moi  as 
puissant  que  le  roi  absolu,  de  moins  légitime 
que  le  cri  qùi;  chaque  jour,  appelle  au  trône  un 
autre  roi?  Mais,  à  part  les  querelles  des  Carlis- 
tes et  du  roi  régnant,  à  part  les  querelles  de 
don  Pedro  et  de  Ta  princesse  régnante  de  Portu- 
gal, ne  voyez-vous  pas,  Messieurs,  un  nuage  im 
rneuse  étendu  sur  toute  la  Péninsule?  Ne  voyea- 
vous  pas  l'horrible  confusion  d'éléments  con- 
traires qui  se  heurtent  dans  les  deux  royaumes? 
Ne  voyez- vous  pas  les  affinités  qui  unissent  les 
absolutistes  du  Portugal  à  ceux  d'Espagne,  les 
constitutionnels  d'Espagne  à  ceux  du  Portugal  ? 
Sout-ce  deux  peuples  qui  sont  en  présence  ou 
plutôt  ne  sont-ce  pas  deux  opinions  ?  Ne  sont-ce 
pas  des  doctrines  qui  ont,  chacune,  leur  camp  et 
leur  bannière?  n'est-il  pas  à  prévoir  qu'il  faut 
que  l'Espagne  absolutiste  conquère  le  Portugal 
ou  que  le  Portugal  constitutionnel  conquère  l'Es- 
pagne ?  Pour  débrouiller  ce  chaos,  jetez  au  mi- 
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lieu  de  ces  partis  inconciliables  une  armée  an- 
glaise et  une  armée  française  qui,  malgré  elles, 
malgré  les  deux  cabinets,  seront  entraînées  à 
prendre  part  aux  événements,  et...  osez  conce- 
voir quelque  idée  de  l'avenir. 

Le  blâme,  nous  dira-t-on,  est  aisé;  mais  les 
circonstances  sont  difficiles.  Oui,  Messieurs,  très- 
difficiles  et  plus  encore  que  ne  le  suppose  le  mi- 
nistère. S'il  croit  à  la  possibilité  d'incidents  ca- 
pables de  trancber  à  son  avantage  le  nœud  qu'il 
ne  peut  dénouer,  il  se  trompe;  la  veine  des  inci- 
dents heureux  est  tarie  pour  lui.  Le  passé  lui  a 
offert  des  chances  favorables  dont  ii  n'a  pas  su 
profiter.  L'avenir  ne  lui  prépare  que  des  mésa- 
ventures et  des  désastres. 

Méprisé  par  la  cour  d'Espagne,  le  ministère 
a-t-il  du  moins  mérité  la  reconnaissance  de  la 
cour  de  Naples?  après  avoir  laissé  aux  Autri- 
chiens les  bénéfices  de  l'oppression  de  ce  royaume, 
il  a  laissé  à  l'Angleterre  le  mérite  de  sa  libéra- 
tion. 

Parmi  les  circonstances  qu'un  ministère  de 
quelque  prévoyance  n'eût  pas  manqué  de  saisir, 
pouvons-nous  passer  sous  silence  celles  oui  se 
rapporteut  au  Portugal?  Depuis  le  jour  ou  fut 
renversée  la  Constitution  de  1822,  jusqu'à  celui 
où  une  autre  Constitution  est  arrivée  de  Rio-Ja- 
neiro  à  Lisbonne,  un  loog  espace  de  temps  a  été 
)erdu  pendant  lequel  le  gouvernement  français 
)ouvait  rattacher  le  Portugal  à  la  France  par  les 
iens  les  plus  honorables,  en  devenant  le  bienfai- 
teur de  la  nation  et  du  roi.  Là  n'existaient  point, 
comme  à  Madrid,  d'opiniâtres  préventions  contre 
le  régime  constitutionnel.  Là  le  roi  lui-même  et 
quelques-uns  de  ses  ministres  sentaient  le  besoin 
de  concilier  les  libertés  du  peuple  et  les  préroga- 
tives de  la  couronne.  Là  le  gouvernement  fran- 
çais pouvait  donner  des  conseils  qui  n'auraient 
point  été  méprisés,  et  l'appui  de  la  France,  en 
secondant  de  sages  mesures,  désirées  par  l'auto- 
rité royale,  aurait  prévenu  les  événements  qui 
aujourd'hui  compromettent  le  trône  d'Espagne, 
et  aurait  enlevé  le  Portugal  à  la  longue  domina- 
tion de  l'Angleterre.  Le  traité  qui  avait  assuré  à 
cette  puissance  des  faveurs  exclusives  en  Por- 
tugal et  aukBrésil,  est  expiré  en  1825.  Un  traité 
nouveau  ne  l'avait  pas  remplacé,  et  peut-être  ne 
Ta  pas  remplacé  encore.  La  France  pouvait  en- 
trer en  partage  des  concessions  faites  au  com- 
merce anglais.  Maintenant  cet  espoir  est-il  encore 
permis?  Si  ce  pays  continue  d'être  une  colonie 
anglaise,  c'est  le  ministère  français  qui  l'a  voulu. 
Ce  n'est  pas  tout.  Depuis  l'établissement  même 
de  la  nouvelle  Constitution,  le  ministère  français 
pouvait  encore  rendre  un  grand  service  au  Por- 
tugal et  à  l'Espagee,  tout  en  servant  les  vrais  in- 
térêts de  la  France.  Que  les  troupes  françaises 
placées  sur  la  frontière  espagnole  eussent  coupé 
la  communication  entre  les  deux  royaumes  de  la 
Péninsule»  la  présence  seule  de  nos  troupes  sur 
cette  ligne  aurait  empêché  ou  réduit  à  peu  de 
chose  les  mouvements  des  absolutistes  portugais 
comme  elle  tient  en  respect  les  constitutionnels 
espagnols.  Par  là,  le  ministère  aurait  enlevé  à 
l'Angleterre  le  prétexte  qui  a  motivé  renvoi  d'un 
corps  de  troupes  en  Portugal. 

Quoique  cette  enceinte  ait  souvent  retenti  des 
plus  généreuses  réclamations  eu  faveur  des  Grecs, 
puis-Je  aussi  me  laire,  Messieurs,  sur  la  barbare 
indifférence  qui,  sourde  à  la  voix  de  l'humanité 


Lorsque  ta  quesuon  ue  ranrancnissement  de  la 
Grèce  présentait  des  difficultés  entre  Londres  et  1 
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Pétersbourg,  le  rôle  de  la  France  n'était-il  pas  de 
devenir  un  centre  de  conciliation  entre  les  deux 
puissancesfSans  un  grand  effort  d'habileté,  on 
pouvait  se  donner  cet  utile  mérite  qui  nous  eut 
assuré  une  part  certaine  dans  les  avantagée  du 
résultat.  Il  a  fallu  qu'après  plusieurs  années  de 
défiance  la  Russie  et  l'Angleterre  finissent  par  se 
rapprocher,  et  ensuite  le  ministère  e^t  venu,  selon 
son  usage,  se  ranger  à  la  détermination  adoptée 
sans  lui. 

De  toutes  les  fautes  du  ministère,  de  son  inac- 
tion  impolitique  en  de  grandes  circonstances 
comme  de  son  action  fausse  en  quelque*  cas  par- 
ticuliers, est  né,  outre  le  malaise  intérieur,  te 
discrédit  de  notre  cabinet  aux  yeux  des  autres 
gouvernements.  Ne  dirait-on  pas  que  quelques 
puissances  se  sont  donné  le  mot  pour  outrager, 
presque  le  même  jour,  non  (a  France,  mais  le 
ministère  que  supporte  la  France?  Lorsque,  dans 
la  vieillesse  de  Louis  XIV,  un  ambassadeur  or- 
gueilleux osa  se  permettre  un  langage  peu  me- 
suré pour  riionnenr  de  la  France,  la  grande  âme 
du  vieux  roi  se  souleva  tout  entière,  et  rappe- 
lant qu'il  avait  souvent  été  maître  chez  les  ?n- 
tres,  il  déclara  fièrement  qu'il  entendait  être  tou- 
jours maître  chez  lui.  (Sensation.)  La  France 
d'aujourd'hui  a  souvent  aussi  été  maîtresse  chez 
les  autres.  MM.  les  ministres  ont-ils  su  la  main- 
tenir maltresse  chez  elle?  A  la  vérité,  si  la  France 
a  éprouvé  de  la  surprise,  elle  n'a  pas  éprouvé  de 
douleur  ponr  elle-même.  Ce  n'est  pas  à  elle,  ce 
ne  peut  pas  être  à  elle  que  l'insulte  s'adresse. 
Nulle  puissance  n'a  pu  croire  qu'elle  eût  le  droit 
d'outrager  une  nation  de  trente  millions  d'hommes 
qui  naguère  a  planté  ses  drapeaux  dans  toutes 
les  capitales  du  continent.  Le  ministre  britanni- 
que, dont  l'ironie  ingénieuse,  mais  tant  soit  peu 
indiscrète,  a  versé  le  ridicule  sur  nos  ministres, 
sait  fort  bien  que  la  raillerie  serait  déplacée  en- 
vers un  grand  peuple  comme  le  peuple  français. 

La  Prusse  sait  de  même  que  ce  n'est  point* par 
la  conquête  de  deux  villages  en  temps  de  paix 
qu'elle  peut  effacer  le  souvenir  d'Iéna  et  deFried- 
land.  Le  même  cabinet  autrichien,  qui  prétend 
déchirer  en  France  le  registre  civil  de  notre 

floire,  n'a  pas  oublié  non  plus  que  le  même  amb- 
assadeur, aujourd'hui  son  organe  à  Paris,  mi- 
nistre précédemment  dans  une  cour  de  la  confé- 
dération du  Rhin,  demandait  comme  une  grâce 
au  ministre  de  France  l'égalité  de  rang  que 
celui-ci  lui  refusait.  De  quelle  source  est  donc 
venue  une  insolence  si  nouvelle?  De  la  faiblesse 
et  de  l'inhabileté  du  ministère  français.  C'est 
contre  le  ministère  seul  que  sont  diriges  tous  les 
affronts,  l'Europe  n'ignorant  pas  qu'il  n'y  a  eu  en 
France  nulle  sympathie  de  sentiments,  nulle  con- 
formité d'intérêts,  rien  enfin  de  commun  entre  la 
nation  et  les  ministres.  (Nouveaux  murmures.) 
La  politique  nous  ordonne,  comme  la  justice,  de 
considérer  les  choses  sous  ce  point  de  vue. 

En  effet,  Messieurs,  si  le  ministère  n'était  pas 
regardé  comme  étant  en  dehors  de  la  nation 
(  vifs  murmures  à  droite  et  au  centre.) ,  ne  serions- 
nous  pas  obligés  de  voir  particulièrement,  dans 
la  violation  de  notre  territoire  par  la  Prusse,  une 
aggression  qui  demanderait  vengeance,  une  at- 
teinte à  l'indépendance  nationale,  à  l'honneur  de 
la  couronne? 

Mes  reproches,  vous  l'avez  vu,  Messieurs,  ne 
portent  point  spécialement  sur  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Quand  la  marche  du  conseil 
de  l'Etat  n'est  pas  propre  à  faire  respecter  le  gou- 
vernement, le  ministre  des  affaires  étrangères 
aurait  mauvaise  grâce  à  parler  bien  haut;  il  ne 
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reste  pour  lui  qu'une  vertu  possible  :  c'est  la  ré- 
signation courageuse  qui,  franpée  sur  une  joue, 
présente  l'autre  à  un  nouvel  outrage.  (Mouve- 
ment presque  général  d'improbation.)  L'amnistie 
chrétienne  pourrait  être  mieux  placée,  sans  doute; 
et,  en  vérité,  si  l'intelligence  de  MM.  les  minis- 
tres n'était  pas  fermée  à  tout  rayon  de  lumière, 
comment  n'auraient-ils  pas  compris  que  ces  in- 
sultes de  l'étranger  ont,  comme  la  voix  de  la 
France  entière,  prononcé  leur  sentence  et  sonné 
leur  retraite?  (Nouveaux  murmures  et  agitation 
prolongée.) 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  torts  du  ministère, 
ces  torts,  il  faut  le  répéter,  ont  eu,  pour  la  plu- 
part, leur  principe  dans  les  fausses  doctrines  du 
parti  qui,  depuis  la  Restauration,  n'a  cessé  de  do- 
miner notre  cabinet.  (Mouvements  en  sens  divers.) 
Si  ces  doctrines  nous  avaient  été  seulement  im- 
posées par  la  force  et  qu'elles  n'eussent  pas  eu 
des  racines  au  milieu  de  nous,  je  m'abstiendrais 
d'en  retracer  les  funestes  conséquences  ;  mais 
c'est  le  parti  ennemi  en  France  de  toute  liberté 
qui  a  le  premier  appelé  les  rois  à  la  compression 
des  peuples.  Peut-être  l'ombre  de  l'empereur 
Alexandre  (et  je  vous  prie  de  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  si  je  me  permets  de  nommer  ce 
prince,  cest  que  maintenant  il  appartient  à  l'his- 
toire). Peut-être,  dis-je,  l'ombre  de  l'empereur 
Alexandre  aurait-elle  droit  de  reprocher  à  cette 
faction  antisociale  que  c'est  elle  qui  l'a  poussé 
dans  des  routes  sans  issue,  qui  lui  a  fait  perdra 
les  plus  beaux  titres  à  l'amour  du  genre  humain. 

Voix  d  droite  :  Non,  non  !...  11  ne  les  a  point 
perdus. 

M.  BIgnon.  C'est  au  bruit  des  applaudisse- 
ments des  aristocraties  occidentales  que  ce  prince 
court  de  Troppau  à  Laybach  et  de  Laybach  à 
Vérone;  qu'il  proclame  le  dogme  de  l'immuta- 
bilité, c'ett-à-dire  le  dogme  d'une  servitude  éter- 
nelle pour  les  peuples;  qu'il  dévoue  les  Grecs  au 
martyre  comme  criminels  envers  la  légitimité  de 
la  Porte- ottomane,  lui  qui  récemment  encore,  à 
l'exemple  de  Pierre  1er  et  de  Catherine  II,  les  en- 
courageait àrilisurrection;  qu'enfin,  après  avoir 
poussé  l'Autriche  sur  le  Piémont  et  sur  Naples, 
il  précipite  la  France  sur  l'Espagne.  Cependant, 
Messieurs,  quel  a  été  pour  la  Russie,  pour  l'Eu- 
rope en  général,  pour  la  France  en  particulier, 
le  résultat  du  système  invoqué  par  des  aristo- 
craties en  délire,  et  malheureusement  mis  en 
pratique  par  la  ligue  des  cabinets? 

Pour  la  Russie?  voyez  Alexandre,  poursuivi 
par  l'image  des  échafauds  de  Naples  et  de  Turin, 
par  celle  des  assassinats  de  Madrid,  des  massa- 
cres de  la  Grèce,  fuyant  Moscou  et  Pétersbourg, 
et  allant  chercher  le  repos...  dans  la  Tauride.  11 
y  meurt.  En  attendant  sur  cet  événement  les  ré- 
vélations de  l'histoire,  une  explication  naturelle 
nous  suffit.  La  Sainte-Alliance  a  tué  l'empereur 
Alexandre  comme  elle  avait  tué  lord  Castlereagh. 
(Sensation  et  agitation  prolongée).  Je  me  tais  sur 
le  reste.  Vous  approuverez  ma  réserve,  Messieurs, 
vous  comprenez  ce  que  je  pourrais  dire  :  si  nous 
séparons  les  autres  cabinets  les  uns  des  autres, 
les  résultats  n'ont  pas  été  les  mêmes  pour  tous; 
ils  n'ont  pas  été  les  mêmes,  notamment  pour 
l'Autriche  et  pour  la  Prusse. 

Pour  la  Prusse?  Cette  puissance  n'a  point  à  se 
plaindre  du  changement.  Dans  son  union  avec 
Ja  Russie,  la  partie  n'était  pas  égale.  Par  la  mort 
do  l'empereur  Alexandre,  l'excès  de  ia  dispro- 
portion s'est  effacée.  Ce  que  la  Prusse  a  perdu  par  I 


la  diminution  de  puissance  de  son  allié,  elle  l'a 
gagné  pour  elle-même  en  indépendance. 

Pour  l'Autriche  ?  Les  suites  de  cet  événement 
ont  été  d'une  toute  autre  nature.  Le  système  ré- 
trograde ou  du  moins  stationnaire  du  cabinet 
autrichien,  auquel  la  France  elle-même  a  été 
soumise,  est  descendu  dans  la  tombe  avec  l'em- 

Sereur  Alexandre.  Ce  cabinet  qui  avait  fait  gloire 
'être,  comme  un  autre  Attila,  le  fléau  de  Dieu 
pour  les  peuples,  se  trouve  maintenant  isolé  au 
milieu  de  l'Europe  (Agitation),  inquiet  sur  les  dis- 
positions de  ses  sujets  d'Italie,  et  suspect  au  plus 
grand  nombre  des  gouvernements  ;  la  Sainte-Al- 
liance, telle  qu'il  1  avait  entendue  et  appliquée, 
ne  trouve  plus  d'homogénéité  nulle  part,  hors 
une  seule  contrée,  la  Turquie.  Il  ne  reste  plu3 
qu'un  seul  allié  à  ses  doctrines,  le  sultan  Mah- 
moud. (On  rity  et  des  murmures  s* élèvent.) 

Enfin,  relativement  à  la  France,  les  résultats 
vous  sont  connus  :  c'est  tout  le  mal  qui  a  été 
fait,  tout  le  bien  qui  a  été  omis;  nos  dangers 
en  Espagne,  notre  gêne  intérieure,  notre  abaisse- 
ment en  Europe. 

Ce  tableau,  Messieurs,  n'est  rien  moins  que 
rassurant,  mais  il  serait  dangereux  de  se  repaître 
de  folles  illusions.  Tout,  dans  le  monde  politique, 
est  vague,  flottant,  incertain.  Le  ciment  des  an- 
ciennes alliances  est  dissous.  Aucune  puissance 
n'a  un  système  fédératif  de  quelque  solidité  ; 
aucune,  excepté  le  cabinet  qui,  en  nroclamaut 
le  principe  de  la  liberté  civile  et  religieuse»  se 
trouve,  par  ce  fait  seul,  l'allié  naturel,  non  des 
gouvernements,  mais  des  peuples.  (Vive  agitation 
a  droite.) 

Plusieurs  voix:  Gomment,  l'allié  des  peuples  !... 
que  voulez-vous  dire? 

M.  BIgnon.  Le  gouvernement  l'a  déclaré  lui- 
même..... 

M.  Héchin.  Selon  ces  Messieurs,  il  n'y  a  plus 
de  peuples. 

M.  BIgnon.  Sur  toutes  les  frontières  éclate  la 
guerre  de  douanes  la  plus  active;  mais  tandis 

aue  de  vigilantes  sentinelles  arrêtent,  à  la  limite 
e  chaque  Etat,  les  productions  des  Etats  voi- 
sins, il  est  une  contrebande  que  ne  peuvent  em- 
pêcher ni  les  alguazils  de  l'Espagne,  ni  les  cosa- 
2ues  de  la  mer  Noire,  ni  les  trabans  et  les  reltres 
e  la  Germanie  ;  contrebande  insaisissable  comme 
la  pensée,  car  c'est  la  pensée  elle-même. 

Audacieux  cosmopolite,  l'esprit  de  liberté  par- 
tout combattu,  partout  invincible,  brave  le  sabre 
des  gendarmeries,  et  passe  inaperçu  à  travers  le 
fer  croisé  des  baïonnettes.  Plus  les  gouvernements 
s'attachent  à  rendre  sensible  la  ligne  de  démar- 
cation qui  les  sépare  les  uns  des  autres,  plus 
cette  ligne  s'efface  pour  les  sujets.  Ne  pourrait- 
on  paB  dire  de  toute  l'Europe,  qu'elle  ressemble 
à  la  péninsule  espagnole,  où  ce  n'est  plus  comme 
Espagnols  et  Portugais  que  les  habitants  se  dis- 
tinguent entre  eux,  mais  comme  absolutistes  et 
constitutionnels?  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  en- 
gagions le  ministère  à  se  faire  le  propagateur  de 
révolutions  en  pays  étranger  1... 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Ah  !  c'est  bien  heu- 
reux!... 

M.  BIgnon...;  mais  là  où  des  révolutions  ont  été 
faites,  là  où  des  révolutions  peu  veut  se  faire  ou 
se  refaire,  l'action  d'un  modérateur  bienveillant, 
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qui  tendrait  à  concilier  les  droits  des  peuples 
avec  ceux  du  pouvoir,  serait  un  bienfait  pour 
les  dynasties  autant  et  plus  que  pour  les  nations. 
Ce  rôle,  dédaigné  par  le  ministère  français,  le 
gouvernement  britannique  s'en  saisit,  et,  malgré 
nous,  l'Europe  serait  à  la  discrétion  de  ce  gou- 
vernement, le  jour  où  il  jugerait  à  propos  de  dé- 
chaîner les  vents  el  de  soulever  les  tempêtes.  (Un 
long  murmure  interrompt  l'orateur.) 

Cependant,  au  milieu  de  la  désorganisation  du 
continent  européen,  la  position  de  la  France  est- 
elle  sans  remède?  Messieurs,  il  n'y  a  point  de  mal 
sans  remède  pour  un  Etat  comme  la  France.  Pour 
devenir  ce  qu'elle  doit  être,  il  ne  faut  à  la  France 
qu'un  ministère  qui  sympathise  avec  elle,  qui  sa- 
che juger  ses  besoins,  apprécier  ses  intérêts, 
marcher  en  un  avec  le  temps,  avec  la  civilisation, 
avec  le  progrès  de  tous  les  arts  appliqués  à  l'é- 
conomie sociale.  (  Vive  adhésion  à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  11  n'y  a  qu'à  vous  y  mettre..  (On 
Ht.) 

M.  Blgaon.  Résumons  nos  griefs  en  deux 
mots. 

Si  une  seule  fois,  dominé  par  la  force  des  choses 
et  par  les  nécessités  des  temps,  le  ministère  s'est 
déterminé  à  une  mesure  utile  en  elle-même,  il  ne 
l'a  fait  que  d'une  manière  tardive  et  incomplète; 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'égard  de  Saint-Domingue, 
ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  l'Amérique  du  Sud. 

Relativement  à  l'Italie,  après  que  la  France  avait 
souffert  l'invasion  du  Piémont  et  de  Naples,  il  y  a 
eu  honte  &  laisser  l'Angleterre  s'assurer  seule 
l'honneur  d'avoir  mis  un  terme  à  ces  iniques 
occupations. 

Il  y  aeuhonte  el  maladresse  à  n'avoir  pas  pris  l'i- 
nitiative d'une  intervention  généreuse,  chrétienne, 
en  faveur  des  Grecs,  pour  laisser,  après  plusieurs 
années  de  massacres,  la  gloire  de  cette  initiative 
à  l'Angleterre  et  à  la  Russie. 

11  y  a  eu  oubli  de  l'intérêt  politique  et  commer- 
cial de  la  France  à  n'avoir  pas  profité  du  moment 
favorable  qui  s'est  offert  pour  arracher  le  Portu- 
gal à  la  domination  et  au  monopole  de  l'Angle- 
terre. 

Au  tort  d'avoir  entrepris  la  guerre  d'Espagne, 
le  ministère  a  joint  le  tort  plus  grave  de  ne  pas 
savoir  en  conduire  les  événements  et  en  maîtri- 
ser les  résultats.  La  guerre  elle-même  n'est  pas 
de  lui.  Bile  est  le  crime  de  sa  faiblesse  plus  que 
de  sa  volonté,  puisque,  de  son  propre  aveu,  il  n'a 
tiré  l'épée  contre  le  Midi  que  pour  ne  pas  la  tirer 
contre  le  Nord.  Ce  qui  est  bien  à  lui,  c'est  la  suite 
de  la  guerre,  c'est  1  abandon  des  principes  consa- 
crés à  Andujar,  c'est  d'abord  sa  complicité  avec 
le  despotisme  apostolique,  et  ensuite  son  impuis- 
sance à  Tégard  de  ce  parti  quand  il  a  voulu  en 
arrêter  les  excès  ;  ce  qui  est  bien  à  lui,  ce  sont  les 
mépris  de  l'Espagne. 

En  quittant  celte  puissance  pour  rentrer  dans, 
la  question  générale,  ce  qui  vient  du  ministère, 
ce  qui  est  bien  son  ouvrage,  ce  sont  les  injures 
de  l  insolence  étrangère,  lepersifflagede  l'Angle- 
terre, les  violences  de  la  Prusse,  les  impertinences 
S  lus  blessantes  encore  de  l'Autriche;  ce  sont  les 
angers  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  les  dangers 
de  "Europe  tout  entière;  ce  sont,  particulière- 


fabriques  et  des  manufactures,  l'état  de  guerre 
déclaré  entre  la  nation  française  et  l'administra- 
tion, situation  fâcheuse  à  laquelle  se  joiut  la 


crainte  d'un  lendemain  plus  malheureux  encore, 
la  crainte  d'un  effroyable  avenir. 

Sans  doute,  Messieurs,  8  à  9  millions  affectés 
au  département  des  affaires  étrangères  ne  seraient 
pas  une  somme  effrayante,  comparés  aux  trésors 
de  prospérité  et  d'abondance  que  ce  département 
bien  dirigé  pourrait  produire.  Cependant,  même 
dans  ce  cas,  la  dépense  serait  excessive  ;  mais,  si 
la  marche  de  ce  département  est  en  sens  inverse 
de  l'intérêt  national,  combien  il  serait  cruel  de 
de  payer  à  si  haut  prix  un  instrument  de  dommage, 
de  salarier  la  déconsidération  et  l'abaissement 
de  son  pays  avec  magnificence! 

Voix  à  gauche  :  Très  bien,  très  bien  ! 

M.  de  Vaublane.  L'orateur  auquel  je  réponds 
a  parcouru  les  différentes  partiesdesaffairesétran- 

gères  :  je  ne  le  suivrai  pas  dans  toutes;  je  me 
ornerai  à  parler  des  parties  les  plus  importantes. 
Vous  pensez  sans  doute  que,  dans  ce  que  j'essaierai 
de  présenter  à  la  Chambre,  il  doit  être  question 
particulièrement  de  notre  alliance  avec  l'Espagne, 
de  celle  qu'elle  nous  doit  et  de  notre  situation 
envers  elle. 

Je  rattache  d'abord  ce  qu'a  dit  l'orateur  sur  ce 
sujet  à  ce  qui  a  été  dit  par  plusieurs  membres 
dans  l'examen  des  comptes.  Plusieurs  ont  pens.» 
que  l'occupation  de  l'Espagne  par  nos  troupes 
était  onéreuse;  que  cette  dépense  s'accumulant, 
finirait  par  être  funeste  à  la  France,  et  quelle 
devait  être  retranchée.  L'orateur  auquel  je  réponds 
a  cité  avec  beaucoup  de  raison  et  avec  un  accent 
que  j'ai  compris,  des  paroles  magnanimes  do 
Louis  XIV;  mais  je  le  prie  de  se  rappeler  d'autres 

Earoles  qui  comprenaient  un  sens  si  digne  de  la 
aute  intelligence  de  ce  monarque,  qui,  après 
avoir  uni  l'Espagne  à  la  France,  s  écria  :  Il  n  y  a 
plus  de  Pyrénées. 

Je  soutiens  que, depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  française,  il  n'a  été  rien  fait  de  plus 
grand  que  cette  union  de  la  France  avec  l'Espa- 
gne. Rappelez-vous  les  anciens  événements; 
combien  cette  puissance,  dans  sa  rivalité  avec 
nous,  dans  se3  alliances  avec  d'autres  puissances, 
était  fatale  à  la  France  ;  combien  surtout  lorsque 
la  maison  d'Autriche  possédait  à  la  fois  l'Espagne 
et  ses  Etats  héréditaires. 

Louis  XIV a  détruit  cette  rivalité  par  une  guerre 
longue  à  la  vérité,  maissuiviedes  plus  grands  suc- 
cès. La  meilleure  preuve  aue  le  projet  de  Louis  XIV 
était  utile,  c'est  la  constance  de  l'Angleterre  à 
s'y  opposer.  Qu'en  est-il  résulté?  Rappelez-vous  la 

guerre  de  1734,  la  guerre  de  Sept  ans  et  la  guerre 
'Amérique.  La  guerre  de  Sept  ans  fut  malheu- 
reuse sur  mer  ;  mais  elle  l'eût  été  bien  davantage 
sans  notre  alliance  avec  l'Espagne;  qu'il  me  soit 
permis  d'invoquer  le  témoignage  de  nos  rivaux. 

Un  ministre  nouvellement  sorti  des  affaires, 
publia  un  ouvrage  dans  lequel,  en  parlant  de  la 
situation  de  l'Angleterre  et  la  comparant  à  celle 
de  la  France,  il  ne  se  laissa  pas  aveugler  par  les 
triomphes  nouveaux  de  l'Angleterre,  et  déclara 
que  la  France,  au  moyen  du  traité  de  commerce 
qu'elle  venait  de  conclure  avec  l'Espagne,  allait 
voir  bientôt  son  commerce  parvenir  à  la  plus 
grande  prospérité.  Il  déclara,  en  outre,  que  bien- 
tôt les  injures  faites  à  la  maison  de  Bourbon  se- 
raient vengées  ;  qu'une  alliance  formidable  allait 
se  former.  Ce  ministre,  lord  Granville,  fondait 
alors  la*  prospérité  de  la  Frauce  sur  son  union 
avec  l'Espagne. 

Depuis  ce  moment,  pendant  127  ans,  l'Angle- 
terre a  cherchéconstamment  à  affaiblir  l'Espagne 
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8our  arriver  ainsi  à  l'affaiblissement  de  là  France, 
[aie,  dans  la  guerre  d'Amérique,  les  triomphes 
des  deux  peuples  alliés  forcèrent  l'Angleterre  à 
reconnaître  qu'il  lui  était  impossible  de  résister  à 
leurs  flottes  réunies.  Lorsque  les  préliminaires 
étaient  sur  le  point  d'être  signés  et  qu'on  les 
combattait  dans  la  Chambre  des  communes, 
M.  Pitt  entra  dans  des  détails  nombreux  pour 
prouver  l'inégalité  des  flottes  de  la  Grande-Breta- 
gne comparées  à  celles  des  deux  puissances  réu- 
nies: il  établit  que  l'expédition  préparée  à  Saint- 
Domingue  allait  porter  75  vaisseaux  de  guerre 
sur  la  Jamaïque,  et  que  l'Angleterre  n'en  avait 
que  40  à  leur  opposer.  Il  finit  par  des  paroles 
mémorables  que  j'ai  citées  à  cette  tributie  dans 
une  autre  circonstance.  Il  ne  craignit  pas  de 
dire  :  la  gloire  de  la  Grande-Bretagne  est  éva- 
nouie; le  temps  où  elle  dictait  des  lois  aux  na- 
tions est  passé;  nous  sommes  obligés  d'adopter 
un  langage  conforme  à  notre  situation.   Qui  for- 

Sait  ce  ministère  à  prononcer  ces  paroles  ?  l'union 
e  la  France  et  de  l'Espagne. 

Il  est  impossible  de  se  rappeler  ces  différents 
événements  sans  être  frappé  de  la  grandeur  des 
desseins  de  Louis  XIV  quand  il  conçut  cette  union* 
et  quand  il  déploya  tant  d'efforts  pour  la  main- 
tenir. 

Examinez  quelle  fut  la  conduite  de  l'Angleterre 
pendantla  Révolution.  Aussitôt  que  l'insurrection 
commença  à  se  manifester  en  Espagne,  elle  favo- 
risait les  Gortés  en  Espagne,  et  les  combattait  en 
Amérique.  Bolivar  déclara  que  la  victoire  de  Cola* 
bossa  était  due  à  deux  légions  anglaises  qui 
furent  levées  à  Dublin.  La  même  politique  dirige 
l'Angleterre  dans  tous  les  temps  :on  la  voit  favo- 
riser la  rébellion  en  Amérique  et  le3  Gortès  en 
Espagne.  Lorsque  la  France  voulut  porter  ses  ar- 
mes en  Espagne ,  quels  efforts  l'Angleterre 
n'a-t-elle  pas  faits  pour  nous  en  détourner?  Tous 
ces  faits  sont  présents  à  votre  mémoire  ;  aussi  je 
ne  les  rappelle  que  pour  en  tirer  la  conclusion 
que  loin  d'abandonner  une  alliance  qui  nous  pro- 
cure de  si  grands  avantages,  nous  devons  de  plus 
en  plus  en  resserrer  les  nœuds*  (Quelques  con- 
versations particulières  qui  se  sont  établies  dans 
l'Assemblée  empêchent  l'orateur  d'être  entendu,) 

Je  voudrais,  Messieurs,  être  assez  heureux  pour 
obtenir  de  vous  la  même  attention  qu'a  obtenue 
le  préopinant.  Je  crois  parler  dans  le  sens  de  la 
majorité  ;  je  m'étonne  qu'elle  se  plaise  souvent 
à  écouter  plus  attentivement  les  orateurs  de  la 
minorité  que  ceux  qui  parlent  comme  elle  pense. 
Je  déclare  qu'il  ne  peut  s'agiter  à  cette  tribune  une 
question  plus  importante.  (Le  silence  se  réta- 
blit.) 

Quand  je  vois  de  l'autre  côté  dit  détroit  certains 
voeux  proférés  et  passer  rapidement  en  France» 
il  m'est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  l'es- 
pèce d'accord  qui  existe  entre  des  vœux  contrai- 
res à  l'intérêt  de  la  France  et  ceux  que  nous  en- 
tendons trop  souvent. 

Où  serait  la  dignité  de  la  France  si  elle  ne 
maintenait  pas  avec  scrupule,  avec  une  fidélité 
inviolable,  tous  les  engagements  pris  envers  l'Es- 
pagne !  11  est  des  choses,  sans  doute,  que  nous 
ignorons  et  sur  lesquelles  nous  devons  nous  en 
rapporter  au  gouvernement.  Ainsi  je  ne  fais  pas 
la  distinction  qu'a  voulu  établir  l'orateur  entre 
une  reconnaissance  relative  au  commerce  et  une 
reconnaissance  relative  à  la  politique.  La  diffé- 
rence est  immense  ;  vous  la  concevez.  Ge  n'est 
pas  sous  le  gouvernement  de  Charles  X  qu'on 
peut  manquer  à  la  loyauté  et  à  la  bonne  foi.  Je 
sais  qu'il  est  assez  ordinaire  de  parler  avec  mépris 


du  gouvernement  espagnol,  d'affecter  de  croire 
qu'il  n'a  en  lui-même  aucune  ressource.  Bh 
bien  !  je  lui  en  connais  une  bien  grande,  mol» 
(Mouvement  d'attention.)  Je  la  puise  dans  le  carac- 
tère du  peuple  espagnol  :  c'est  la  constance.  Ouf, 
Messieurs,  par  la  constance  on  vient  à  bout  -de 
tout,  par  la  constance  on  surmonte  tous  les 
obstacles. 

Certes,  l'Espagne  vient  de  déployer  des  ressour- 
ces qu'on  ne  lui  connaissait  pas.  D'où,  lui  sont 
venues  ces  ressources  ?  Du  lien  qui  attache  l'Es- 
pagnol à  son  roi.  On  lui  reproche  d'être  un  roi 
absolu.  Ailleurs  le  roi  règne  par  des  lois  positi- 
ves. Là  le  roi  ne  règne  qu'en  étudiant  le  carac- 
tère de  son  peuple.  11  n'est  pas  absolu,  le  roi  qui 
ne  fait  rien  sans  consulter  le  caractère  de  son 
peuple.  Pourquoi  voudriez-vous  qu'il  suivit  les 
principes  politiques  qui  dirigent  d'autres  monar- 
ques dans  des  Etats  différemment  constitués  ? 

Je  crois  que  l'orateur  auquel  je  réponds  a 
donné  trop  d'extension  à  la  phrase  du  discours 
de  Louis  XVIII,  qu'il  a  citée;  il  a  supposé  que  la 
guerre  de  la  Péninsule  avait  été  entreprise  prin- 
cipalement dans  le  but  de  donner  de  nouvelles 
institutions  à  l'Espagne.  La  phrase  du  discours  dtt 
trône  est  plus  simple  ;  elle  pose  seulement  en 
principe  que  le  peuple  espagnol  ne  doit  recevoir 
de  lois  nouvelles  que  de  son  roi.  Je  sais  bien  que 
celte  phrase  a  excité  une  très  grande  attention 
du  ministère  anglais;    mais   crest  précisément 

Eour  cela  qu'elle  doit  être  approuvée  par  vous, 
e  sens  réel  qu'elle  peut  avoir  est  que  l'Espagne 
pourrait,  par  la  volonté  de  son  roi,  parvenir  â 
un  état  aussi  heureux,  que  celui  auquel  la  volonté 
de  notre  roi  nous  a  conduits  ;  mais  pouvait-il 
entrer  dans  la  pensée  d'un  roi  de  France  défaire 
de  la  guerre  une  condition  de  ces  lois  nou- 
velles? 

L'orateur  à  parlé  ensuite  de  ce  que  pouvait 
faire  le  gouvernement  français  par  son  influence 
sur  l'Espagne»  Pour  raisonner  sur  cet  objet,  il 
faudrait  avoir  été  dans  les  secrets  de  la  diploma- 
tie, connaître  tous  les  obstacles  qu'on  a  pu  ren- 
contrer, les  négociations  qui  ont  été  entamées; 
et  comme  nous  ne  connaissons  rien  de  tout  cela, 
nous  ne  pouvons  en  parler  :  ici,  s'arrête  notre 
examen  devant  les  droits  de  l'autorité  royale. 

Il  me  semble  qne  l'on  ne  comprend  pas  toute 
la  force  du  caractère  du  peuple  dont  on  a  parlé 
en  termes  si  peu  mesurés.  Je  vais  plus  loin.  Je 
soutiens  qu'on  a  de  fausses  idées  sur  cette  Amé- 
rique du  Sud,  partagée  en  tant  d'États  divers,  et 
qu  on  représente  comme  séparée  à  jamais  de  la 
métropole.  On  peut  quelquefois,  sans  présomp- 
tion, essayer  de  lire,  dans  l'avenir,  quand  on 
raisonne  d'après  le  caractère  des  peuples  et  la 
nature  des  choses.  Voyez  quel  est  l'état  de  ces 

Êays  :  trois  espèces  d'hommes  les  habitent  :  des 
spagnols  qui  ont  le  caractère  de  ceux  de  la 
métropole,  invariablement  attachés  à  leurs  an- 
ciens usages,  à  leurs  distinctions ,  portant  au 
dernier  degré  l'orgueil  des  prérogatives  de  la 
naissance.  Je  sais  qu'on  les  a  dépouillés,  qu'on 
les  a  bannis  sous  le  nom  de  modérés;  mais  ceux 
qui  restent  ont  toujours  le  même  caractère.  Quant 
aux  Indiens,  il  est  impossible  que  ce  peuple 
adopte  des  changements  violemment  imposés.  11 
suffit  de  se  rappeler  les  lois  qui  ont  été  promul- 
guées par  la  maison  de  Bourbon  ;  jamais  sous  le 
ciel  on  n'a  vu  des  lois  plus  douces-,  elles  peignent 
d'ailleurs  le  caractère  particulier  du  peuple  à  qui 
on  les  a  données.  Ges  indiens  étaient  par  ces  lois, 
regardés  comme  mineurs  ;  les  transactions  qu'ils 
passaient  n'avaient  de  force  qu'autant  que  les 
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tribunaux  lea  approuvaient;  ils  ne  pouvaient 
Tendre  leurs  biens  que  devant  ces  tribunaux  ; 
et  les  enquêtes  les  plus  étendues  étaient  ordon* 
nées  pour  prouver  que  ces  ventes  leur  étaient 
avantageuses.  Leurs  municipalités  avaient  h  leur 
tête  des  descendants  des  anciens  caciques,  s'il 
en  existait  ;  et  s'il  n'en  restait  pas  ils  étaient 
pris  parmi  les  Indiens  sans  aucun  mélange  du 
sang  européen  ou  africain.  Le  concile  de  Lima 
avait  déolaré  que  les  Indiens  ne  pouvaient  en- 
courir les  censures  ecclésiastiques,  à  cause  de 
leur  ignorance.  Je  vous  prie  de  lire  avec  atten- 
tion l'ouvrage  d'un  Français  qui  a  passé  deux  ans 
dans  la  Colombie,  qui  a  tout  vu,  tout  observé, 
avec  le  plus  grand  soin,  et  qui  raconte  d'une 
manière  très  exacte  ce  dont  il  a  été  témoin.  Dans 
cet  ouvrage  vous  voyez  à  quel  point  les  Indiens 
aont  éloignés  de  donner  leur  assentiment  aux 
innovations  qu'on  veut  introduire,  combien  ils 
regrettent  l'ancien  régime,  combien  ils  sentent 
qu'au  bonheur  dont  ils  jouissaient  on  a  substitué 
une  véritable  tyrannie.  On  a  fait  des  égaux,  dit 
l'écrivain;  mais  des  égaux  toujours  prêts  à  se 
déchira*. 

Je  conclus  de  ce  que  je  viens  de  dire,  que  bien 
loin  de  former  des  vœux  semblables  à  ceux  que 
j'entends  trop  souvent,  que  bien  loin  de  repro- 
cher au  ministère  les  sommes  que  coûte  l'occu- 
pation de  l'Espagne,  je  crois  au  contraire  qu'au- 
cune dépense  ne  peut  être  mieux  employée  ;  que 
l'honneur  français ,  la  loyauté  française  com- 
mandent impérieusement  la  continuation  des  se- 
cours que  nous  donnons  à  l'allié  le  plus  fidèle  et 
le  plus  utile  que  nous  puissions  avoir.  Je  conclus 
de  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'il  ne  faut  pas 
nous  aveugler  sur  les  desseins  de  nos  rivaux  ; 
çt,  en  parlant  ainsi,  je  n'adresse  aucun  reproche 
à  ce  gouvernement.  Jamais  rien  d'inconvenant 
sur  un  autre  peuple  ne  sortira  de  ma  bouche. 
Mais  il  est  certain  que  lorsqu'on  cherche  à  trou- 
bler la  bonne  harmonie  qui  doit  subsister  entre 
l'Espagne  et  nous,  on  veut  qu'elle  soit  réduite  à 
un  iel  état  de  faiblesse,  que  perdant  toutes  ses 
colonies,  il  ne  lui  soit  plus  possible  d'entretenir 
une  marine.  L'Angleterre  ne  verrait  plu*  auprès 
d'elle  que  les  flottes  de  la  France.  D'autres  pa- 
roles du  ministre  anglais,  que  je  vais  rappeler, 
font  assez  voir  cette  intention.  Au  moment  de 
la  paix  conclue  un  instant  sous  le  Consulat, 
M.  Pitt  déclara  qu'il  renonçait  à  la  Martinique, 
pour  conserver  la  Trinité,  parce  qu'elle  était  si- 
tuée de  manière  &  favoriser  les  desseins  futurs 
de  l'Angleterre  envers  les  provinces  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Ce  fut  là  toujours  son  grand  tra- 
vail, son  projet  constant.  Le  vôtre  doit  toujours 
être  de  resserrer  notre  union  avec  l'Espagne,  et  de 
ne  point  mépriser  les  ressources  qu'elle  peut  avoir 
encore.  Et  si,  de  cette  tribune,  j'osais  adresser  la 
parole  à  un  monarque,  si  longtemps  notre  allié 
et  du  sang  de  nos  rois,  je  ne  craindrais  pas  de 
lui  dire  :  Vos  ancêtres,  dès  l'instant  où  ils  sont 
montés  sur  le  trône,  ont  mérité  la  plus  noble  des 
louanges,  celle  d'avoir  pris  le  caractère  du  peuple 
qu'ils  étaient  appelas  à  gouverner.  Continuez  ; 
soyez  toujours  semblable  à  votre  peuple,  ayez 
cette  constance  qui  est  sa  première  vertu,  et  vous 
triompherez.  Ne  songez  pas  à  toutes  ces  vaines 
idées  qui  germeront  autour  de  vous.  Vous  serez 
tourmenté;  on  vous  parlera  de  changements  dans 
tout  ce  qui  fait  l'essence  de  vos  lois  et  de  vos 
institutions  :  ne  vous  laissez  pas  aller  à  de  vaines 
théories,  vous  ne  pourriez  vous  arrêter.  Restez 
toujours  ce  que  vous  êtes,  et  vous  triompherez  ! 


Voilà  lea  principes  que  je  ne  crains  pas  de 
soutenir  à  cette  tribune  ;  voilà  ce  que  j'oppose  à 
ce  qui  vient  d'être  dit,  et  à  toutes  les  déclama- 
tions que  J'entends  sans  cesse  hors  de  oette 
Chambre.  En  parlant  aiaei,  je  crois  m'être  placé 
sur  le  terrain  de  l'honneur  national;  et  c'est 
sans  doute  parce  que  ce  sentimont  ne  m'a  jamais 
abandonné  que  la  Chambre  a  bien  voulu  m'ac- 
corder  son  attention. 

H.  Lalsné  de  Wlleveaqiie.  Messieurs,  en 
vous  entretenant  ici  de  nos  relations  diploma- 
tiques, au  milieu  des  grands  événements  qui 
semblent  ébranler  et  renouveler  les  Deux-Mondes, 
je  me  sens  confondu  par  la  grandeur  du  sujet  qui 
se  déroule  à  ma  vue. 

En  effet,  que  d'objets,  en  ce  moment,  appellent 
les  hautes  méditations  d'une  politique  éclairée, 
d'une  politique  qui  doit  dédaigner  aujourd'hui  les 
ruses  et  la  marche  routinière  d'une  diplomatie 
surannée,  et  pour  embrasser  franchement  les 
vastes  intérêts  de  l'humanité,  de  la  civilisation. 

Désabusée  des  illusions  d'une  fatale  ambition, 
armée  du  bouclier  de  la  justice  et  de  la  modéra- 
tion, forte  de  l'assistance  d'un  peuple  généreux 
et  intrépide,  aussi  jaloux  de  la  dignité  du  trône 
que  de  la  prospérité  du  pays,  la  France  peut 
avec  succès  étendre  son  influence  pacifique,  sur 
l'Amérique  et  sur  l'Europe  et  en  régler  les  desti- 
nées. 

Quelque  fondés  que  fussent  les  griefs  des  colo- 
nies espagnoles  contre  leur  métropole,  et  quel- 
Sue  pesant  que  fût  le  joug  arbitraire  sous  lequel 
les  ont  gémi  pendant  trois  siècles,  certes  il 
n'appartenait  pas  à  la  France  de  provoquer,  de 
favoriser  même  cette  terrible  séparation. 

Une  rigoureuse  neutralité  lui  était  imposée  par 
ses  liaisons  avec  l'Espagne. 

Mais  aujourd'hui  la  victoire  a  proclamé  ses 
irrévocables  arrêts. 

Que  nous  importe  que  l'Espagne,  dans  son 
aveugle  obstination  et  dans  le  délire  de  son  or- 
gueil, s'oppose  &  une  reconnaissance  dont  les 
gouvernements  habiles  nous  ont  depuis  long- 
temps douné  l'exemple. 

Est-ce  en  se  débattant  dans  les  angoisses  d'une 
longue  agonie,  en  s'abandonnant  aux  violences 
d'un  fanatisme  religieux  et  politique,  que  l'Es- 
pagne reparaîtra  menaçante  pour  l'Amérique, 
et  triomphante  sur  la  scène  du  Monde? 

Il  y  a  nuit  ou  dix  anaées,  elle  eût  élevé  sans 
peine  dans  ces  vasteB  contrées  des  monarchies 
constitutionnelles  en  faveur  des  princes  de  sa 
royale  famille. 

Plus  récemment  encore,  d'immenses  avantages 
commerciaux  et  de  larges  indemnités  eussent 
payé  le  sacrifice  de  la  renonciation.  L'impré- 
voyance d'un  cabinet  présomptueux  a  laissé 
évanouir  ces  dédommagements. 

Mais,  nous  l'avouons  avec  douleur,  et  il  im- 
porte de  le  dire,  c'est  la  haine  du  gouvernement 
monarchique  tel  que  le  pouvoir  absolu  l'a  fait 
malheureusement  dans  une  grande  partie  de 
l'Burope,  avec  ses  ruineuses  armées,  ses  dettes, 
ses  impôts,  ses  dilapidations  et  ses  abus,  qui  a 
planté  les  drapeaux  républicains  triomphants, 
sur  la  cime  des  Cordillères  et  des  Andes,  et  sur 
les  rives  de  la  Plata. 

Les  convulsions  de  l'anarchie,  triste  et  vul- 
gaire apanage  des  républiques  naissantes,  les 
agitations  mêmes  qui  les  tourmentent  sans  cesse, 
y  ont  semblé  préférables  aux  exactions,  aux 
violences  du  despotisme,  4  son  calme  oppres- 
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seur  même,  quand  il  règne  sans  troubles  sur 
des  peuples  abrutis  et  dociles. 

En  un  mot,  si  le  génie  des  républiques  a  pré- 
valu en  Amérique,  c'est  parce  qu'on  a  dédaigné 
en  Europe,  c'est  parce  qu'on  y  a  foulé  aux  pieds 
les  heureuses  et  salutaires  entraves  dont  l'auto- 
rité est  entourée,  dans  les  gouvernements  cons- 
titutionnels ;  c'est  parce  que  le  pouvoir  absolu  y 
a  été  érigé  en  dogme  religieux  et  politique. 

Et  si  la  justice,  la  modération  et  l'économie  ne 
veillent  pas  sans  cesse  autour  des  trônes  de  l'Eu- 
rope, le  xixe  siècle  verra  peut-être  s'écrouler 
plus  d'un  empire,  sous  la  massue  du  colosse  ré- 

Eublicain,  qui,  dominateur  suprême  du  nouvel 
émisphère,  s'avancera  vers  le  vieux  continent, 
dans  la  vigueur  de  la  jeunesse,  appelé  par  les 
souffrances,  la  misère  de  nombreuses  popula- 
tions, et  par  les  fautes  et  les  excès  de  leurj3  gou- 
vernements. 

Du  reste,  l'Angleterre  a  depuis  longtemps  ou- 
vert à  ses  fabriques  l'immense  carrière  du  Nou- 
veau-Monde; depuis  longtemps  elle  promène, 
dans  les  mers  qui  le  baignent,  soin  trident  impé- 
rieux, protecteur  de  ses  intérêts. 

Et  nous,  livrés  à  des  scrupules  politiques  mal 
fondés,  nous  avons  laissé  le  commerce  français 
errer  sans  tuteur  et  sans  guide  à  la  merci  des 
événements. 

Quelques  agents  secrets,  dépouillés  de  la  con- 
sidération puissante  que  leur  imprime  le  carac- 
tère diplomatique,  ne  pouvaient  le  protéger.  L'i- 
solement et  la  faiblesse  du  petit  nombre  d'auda- 
cieux navigateurs,  conduits  par  l'espérance  dans 
ces  opulentes  contrées,  où  mugissait  encore  par 
intervalle  le  volcan  TJes  révolutions. 

De  là,  Messieurs,  est  né  l'état  de  gêne  et  de  mi- 
sère qui  accable  nos  villes  maritimes  et  nos  fa- 
briques, et,  par  contre-coup,  notre  agriculture; 
car  l'agriculture  et  les  fabriques  se  tendent  une 
main  fraternelle. 

.  Applaudissons  toutefois  aux  sages  négociations 
qui  unissent  aujourd'hui  notre  prospérité  com- 
merciale à  celle  du  vaste  empire  du  Brésil  ;  ap- 
plaudissons aux  judicieuses,  quoique  tardives, 
résolutions  qui  ont  fait  admettre  dans  nos  ports 
les  pavillons  des  républiques  de  la  Colombie  et 
du  Mexique,  recevoir  et  reconnaître  un  agent 
diplomatique  de  ce  dernier  Etat,  et  revêtir  enfin 
les  agents  français,  dans  ces  belles  contrées,  du 
titre  consulaire  qui  les  fait  respecter. 

Livrons-nous  donc  à  l'espérance  de  voir  le 
commerce  de  ces  nouveaux  Etats  ouvrir  des 
sources  de  prospérité  à  notre* agriculture  et  à 
notre  industrie. 

Un  pénible  devoir  nous  oblige  encore  ici  d'ap- 
peler vçs  regards  sur  cette  riche  Péninsule,  que 
la  Providence  a  comblée  de  ses  dons,  et  qu'elle 
avait  destinée  à  une  si  haute  prospérité,  hélas! 
1  arbitraire,  1  ignorance  et  le  fanatisme  l'ont  frap- 
çée  de  stérilité  et  l'ont  plongée  dans  un  abîme 
de  maux. 

Elle  s'agite  en  vain  dans  les  convulsions  de  la 
misère  et  de  l'anarchie;  elle  est  la  proie  delà 
plus  ignoble  des  tyrannies.  Que  dis-je  ?  L'orgueil 
au  pouvoir  absolu,  le  plus  fastueusement  pro- 
clamé, y  fléchit  ignominieusement  sans  cesse, 
devant  1  audace  de  nouveaux  ligueurs,  devant 
les  exigences  hautaines,  les  outrages  et  les  sédi- 
tieux caprices  de  leurs  satellites  armés. 

Le  monarque  n'a  rien  gagné  aux  triomphes  de 
1  armée  française;  il  n'a  fait  que  changer  de 
chaînes,  et  ces  nouvelles  chaînes  sont  encore 
plus  honteuses  et  plus  pesantes  que  celles  qui 
ont  été  brisées. 


Il  expie  bien  douloureusement  la  faute  d'avoir 
dédaigné  les  sages  conseils  de  l'auguste  et  ver- 
tueux auteur  de  l'ordonnance  d'Andujar. 

Les  cris  de  vengeance  et  de  mort  ont  remplacé 
les  bénédictions  qui  retentissaient  autour  du  hé- 
ros conquérant  et  pacificateur.  Hélas  1  les  mots 
sacrés,  union  et  oubli,  que  proclama  si  heureuse- 
ment parmi  nous,  après  tant  de  troubles  et  de 
crimes,  le  digne  successeur  d'Henri-le-Grand,  le 
monarque  législateur,  sont  repoussés  dans  la 
patrie  du  Cid. 

Aussi,  sans  argent,  sans  revenus,  sans  crédit, 
sans  commerce,  sans  armée,  sans  marine,  sans 
considération  ;  abandonnée  par  ses  plus  illustres 
et  ses  plus  riches  habitants  ;  livrée  aux  incur- 
sions et  aux  ravages  des  barbaresques  et  des 
corsaires  de  la  Colombie,  l'Espagne  est  encore 
dévastée  par  les  hordes  de  brigands  qui  infestent 
ses  routes  et  ses  campagnes. 

Terrible  et  mémorable  exemple  de  la  déca- 
dence des  empires,  quand  le  règne  de  l'arbitraire 
et  de  l'intolérance  remplace  le  règne  de  la  clé- 
mence, de  la  justice  et  des  lois. 

Que  si  la  sagesse  des  souverains  de  l'Europe 
ne  se  bâte  pas  d'intervenir  pour  établir  dans  ces 
contrées  un  système  raisonnable  de  gouverne- 
ment conforme  à  l'esprit  du  siècle,  aux  intérêts 
du  prince,  aux  besoins  de  ses  peuples,  à  la  sé- 
curité des  citoyens,  à  la  prospérité  du  pays,  tel 
au  moins  que  celui  de  ces  anciennes  Cortès  sous 
l'égide  desquelles  l'Espagne  a  fleuri  si  long- 
temps, elle  ne  s'échappera  de  la  tombe  où  elle  se 
débat,  enveloppée  du  linceul  de  l'humiliation,  que 
par  le  fléau  d'une  révolution  terrible,  et  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  la  plus  cruelle. 

Cependant,  notre  or  depuis  quatre  ans  coule  à 
grands  flots  sur  les  rives  et  du  Tage  et  de  l'Ebre, 
pour  n'obtenir  que  les  plus  déplorables  résultats, 
et  le  scandale  de  l'ingratitude  et  du  mépris! 
n'est-il  pas  temps  d'y  raetttre  tin  ? 

J ne  imprudente  générosité  y  a  déjà  écoulé 
300  millions,  sans  la  dette  de  80  millions  quel'Bs- 

Sagne  reconnaît,  et  qui  s'accroît  tous  les  jours, 
uel  est  le  fruit  de  tant  de  dépenses  ?  quel  en  sera  le 
terme  ?  quelle  garantie,  quelle  hypothèque  avons- 
nous  réclamées,  avons-nous  obtenues?  qui  nous 
paye  même  l'intérêt  annuel  de  ces  80  millions? 
Epuisera-t-on  sans  cesse  notre  pays,  pour  une 
puissance  hautaine  et  délirante,  qui  se  fait 
gloire  de  dédaigner  notre  influence  et  nos  con- 
seils, qut  abandonne  nos  soldats,  épuisés,  aux 
stylets  de  brigands  impunis,  et  peut-être  protè- 
ges, et  qui,  pour  prix  des  énormes  sacrifices 
faits  pour  elle  pendant  tout  le  cours  du  xvnr9  siè- 
cle, n'a  pas  rougi  de  renoncer,  en  1816,  au 
pacte  de  famille  dont  on  vient  encore  parler 
dans  cette  enceinte? 

Dans  une  pareille  circonstance,  ne  serait-il  pas 
convenable  d'évacuer  Cadix,  où  12,000  hommes, 
entretenus  à  grands  frais  loin  de  nos  frontières, 
n'ont  que  le  spectacle  sans  cesse  renaissant  des 
fureurs  et  des  excès  d'une  populace  égarée? 

Ne  serait-il  pas  plus  opporlun  de  concentrer 
l'armée  française  dans  les  places  de  la  Catalo- 
gne, de  la  Navarre  et  de  la  Biscaye,  et  d'en 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  l'entier  acquit- 
tement de  la  dette?  Ainsi  serait  fermé  le 
gouffre  qui,  tous  les  ans,  engloutit  25  millions  de 
notre  numéraire. 

Après  l'affligeant  tableau  des  misères  de  l'Es- 
pagne, pourrais-je  ne  pas  vous  entretenir  de 
celles  qui  pèsent  sur  les  belles  contrées,  autre- 
fois couvertes  de  villes  florissantes  et  d'une  in» 
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nombrable  population,  et  que  la  barbarie  du  plus 
affreux  despotisme  à  semées  et  d'ossements  et 
de  ruines  I 

La  cime  escarpée  des  montagnes,  la  profon- 
deur des  forêts  et  des  cavernes  y  servent  d'asile 
aux  faibles  débris  d'une  population  affamée, 
échappée  au  carnage  ou  aux  horreurs  de  l'escla- 
vage et  des  harems. 

La  Grèce  gémissante,  arborant  l'étendard  de  la 
croix,  avait  doux  ans  repoussé  les  hordes  san- 

Î;uin aires  des  infidèles  ;  elle  tendait  aux  rois  de 
'Europe  ses  mains  déchirées  et  suppliantes. 

La  religion,  l'humanité,  la  politique,  tout  sem- 
blait commander  d'écouter  ses  prières.  Elle  de- 
mandait à  vivre  sous  les  lois  d'un  monarque 
chrétien,  dont  elle  laissait  le  choix  à  ses  augustes 
protecteurs.  Et  l'Europe  a  fermé  l'oi  eilleà  ses  vives 
instances!  et  ce  silence  et  cet  abandon,  sujet  de 
deuil  pour  tous  les  cœurs  généreux,  furent  un 
outrage  à  la  religion,  à  l'humanité,  à  la  politique 
même;  à  la  politique,  car  la  tranquillité  et  la 
balance  de  l'Europe  conseillaient  d'élever  sur  les 
ruines  de  l'empire  ottoman,  tombant  de  toutes 
parts,  une  monarchie  grande,  puissante,  indé- 
pendante, qui  contribuât  à  maintenir  l'équilibre 
et  la  paix  dans  le  vieux  continent. 

Honneur  aux  Urnes  compatissantes,  qui  ont 
réparé  les  erreurs  de  la  diplomatie  européenne  : 
leurs  secours  ont  dérobé  les  Grecs  aux  horreurs 
de  la  famine  et  au  glaive  de  l'extermination. 

Applaudissons,  toutefois,  à  cette  tardive  mais 
puissante  intervention,  déployée  en  ce  moment 
par  trois  grandes  puissances  pour  mettre  un 
terme  aux  Hostilités  qui  dévorent  ces  contrées,  et 
dérober  les  restes  d'un  peuple  héroïque  aux  fu- 
reurs et  aux  vengeances  de  ses  tyrans.  Mais 
hélas  I  pourquoi  l'initiative  de  cette  vertueuse  ré- 
solution n'a-t-elie  pas  honoré  depuis  longtemps 
le  royaume  de  saint  Louis  1 

Tandis  que  l'Europe  portait  sur  l'Orient  ses  re- 
gards attentifs,  de  graves  événements  les  ont  de 
nouveau  attirés  sur  l'Espagne. 

La  volonté  et  la  prévoyance  du  monarque  lé- 
gitime du  Brésil  et  du  Portugal  venaient  de 
planter,  dans  ce  dernier  Etat,  l'étendard  de  la 
monarchie  constitutionnelle.  Le  despotisme  es- 
pagnol a  frémi  du  voisinage  de  la  liberté.  Aus- 
sitôt, il  jura  de  l'étouffer  dans  les  horreure  de  la 
guerre  civile. 

La  Portugal  est  condamné  par  les  apôtres  de 
l'absolutisme  à  tomber,  comme  l'Kspagne,  la  proie 
de  l'anarchie  et  de  l'arbitraire.  Les  armes,  les  mu- 
nutions,  les  vivres,  l'argent,  tous  les  secours 
enfin,  sont  prodigués  aux  Portugais  insurgés.  Le 
signal  des  combats  est  donné,  le  sang  coule  à 
grands  flots,  lorsque  l'arrivée  d'une  armée  an- 
glaise impose  silence  à  tous  ces  nombreux  et  in- 
sensés conspirateurs  contre  toutes  les  améliora- 
tions sociales.  Sous  la  protection  du  léopard  bri- 
tannique, le  Portugal  ne  redoute  plus,  ni  les  at- 
taques ouverte?,  ni  les  complots  secrets  de  la 
faction  apostolique. 

Mais  celle-ci,  humiliée  de  ces  revers,  n'est  point 
abattue,  elle  aspire  à  se  venger.  Sans  doute,  la 
paix  est  le  besoin  de  toutes  les  puissances,  mais 
quelles  garanties  pour  son  maintien  peut  offrir 
un  pays  dont  le  gouvernement  est  sans  forces 
pour  imposer  l'obéissance,  sans  argent,  sans  ins- 
titutions, livré  aux  plus  viles  intrigues,  asservi 
aux  délirantes  volontés  de  ses  nombreux  ligueurs. 
Resterons-nous  encore  impassibles  témoins  de 
leurs  sanguinaires  saturnales,  et  bientôt  de  leurs 
nouvelles  adressions  t 
Ne  craignons  point  de  le  dire,  la  guerre  ne  peut 


tarder  à  se  rallumer  entre  le  Portugal  et  l'Bspa* 
gne,  si,  dans  ce  dernier  pays,  l'union  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  n'y  fonde  pas  un  ordre  de  cho- 
ses réclamé  par  la  raison,  par  l'intérêt  du  prince 
et  des  sujets,  et  compatible  enfin  avec  la  sécu- 
rité des  autres  Etats. 

Sans  doute,  en  dépit  de  tous  ces  éléments  de 
discordes,  au  milieu  des  tempêtes  qui  troublent 
J'Orient  et  l'Occident,  l'Europe  accablée  sous  le 
poidsdes  dettes  et  des  impôts,  ruinée  par  l'entre- 
tien de  ses  nombreuses  armées,  jouit  encore,  en 
raison  de   son  épuisements,  de  douceurs  de  la 

Kaix.  Mais  une  étincelle  peut  rallumer  un  terri- 
le  incendie. 

L'aigle  moscovite,  toujours  insatiable  de  con- 
quêtes, lasse  de  fouler  dédaigneusement  aux 
pieds  le  cadavre  de  l'empire  ottoman,  ne  peut-elle 
pas  bientôt  diriger  son  essor  menaçant  vers  les 
rivée  du  Bosphore,  et  jusqu'aux  sources  del'ln- 
dus  et  du  Gange  ? 

La  Haute-Italie  ne  ronge-t-elle  pas  en  frémissant 
le  joug  de  l'esclavage  autrichien  ? 

Une  fatale  défiance  n'agite-t-elle  pas  dans 
d'autres  Etats  l'esprit  des  peuples  et  des  rois  ? 

C'est  à  la  France  à  dissiper  tous  les  nuages,  à 
conjurer  tous  les  orages. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  but  utile  et  glorieux, 
son  gouvernement  ne  trouvera-t-il  pas  sans  cesse, 
dans  le  respect  pour  ses  institutions,  une  force 
nouvelle  ? 

Que  nos  lois  soient  toujours  avouées  par  l'opi- 
nion, et  favorables  à  la  prospérité  du  pays  ; 

Qu'une  excellente  organisation  municipale  et 
départementale  remplace  celle  que  mutila  le 
despotisme  impérial; 

Qu'un  nouveau  code  criminel,  civil  et  militaire 
fasse  disparaître  les  rigueurs  cruelles,  dont  ceux 
qui  nous  régissent  sont  encore  entachés  ; 

Que  la  haute  police  et  les  appels  comme  d'abus 
soient  confiés  a  la -sagacité  et  à  la  prudence  des 
cours  royales,  ainsi  que,  dans  les  temps  passés,  la 
sagesse  de  nos  rois  les  avait  établis  ; 

Qu'une  sévère  ec  judicieuse  économie  préside 
à  la  réduction  des  dépenses,  et  nous  ménage  des 
ressources  abondandes,  si  une  injuste  aggression 
rouvrait  l'arène  sanglante  des  combats  ; 

Que  le  gouvernement  enfin  honore  d'une  con- 
fiance méritée  un  peuple  laborieux,  intrépide, 
loyal  et  fidèle  ;  qu'il  reste  convaincu  que  les  plus 
grands  sacrifices  ne  nous  arracherons  jamais  au- 
cune plainte  qnand  il  s'agira  de  défendre  la  di- 
gnité du  trône  et  les  intérêts  du  pays.  Alors  le 
sceptre  des  lys  reprendra  en  Europe  le  rang  et 
l'influence  qui  fureut  depuis  dix  siècles  son  plus 
noble  héritage. 

Pour  rendre  à  la  France  cette  influence  et  cet 
état  qu'elle  dut  naguère  à  ses  étonnantes  victoires; 
pour  l'armer  de  cette  puissance,  peut-être  néces- 
saire à  la  longue  durée  de  la  paix  continentale,  il 
estun  moyen  pacifique,  un  moyen  assuré,  qui  ne 
peut  allumer  ni  la  jalousie  des  cabinets,  ni  la 
haine  des  nations,  et  qu'il  y  a  huit  années,  nous 
eûmes  l'honneur  d'énoncer  a  cette  tribune:  moyen 
qu'une  funeste  temporisation  semble  abandonner 
à  l'activité  prévoyante  d'un  autre  cabinet.  Monar- 
chie constitutionnelle  que  la  France  se  place  à  la 
tête  des  gouvernements  constitutionnels;  c'est 
en  eux  qu'elle  trouvera  d'invincibles  appuis  et 
des  alliés  fidèles. 

Par  ses  conseils  sages,  par  l'exemple  de  sa 
prospérité,  de  son  bouheur,  de  sa  tranquillité, 
qu'elle  éclaire,  selon  les  temps  et  les  lieux,  la  re- 
ligion des  souverains. 

Qu'elle  les  engage  à  modérer  insensiblement  ce 
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pouvoir  absolu,  présent  aussi  funeste  pour  eux 
que  pour  toutes  les  classes  de  leurs  sujets;  pou- 
voir qui  n'est  utile  qu'aux  agents  pervers  qui  eu 
abusent,  et  qui  l'exercent  toujours  dans  Pégoïsme 
de  leurs  intérêts  et  non  dans  les  intérêts  du  prince 
et  du  pays. 

Alors ,  noble  gardienne  de  la  paix  générale, 
amie  loyale  et  désintéressée  et  des  rois  et  des 
peuples»  révérée  et  regardée  par  eux  comme  une 
mère  attentive,  entourée  de  l'hommage  de  leur 
affectiou  et  de  leur  confiance,  toujours  prête  à 
couvrir  les  puissances  faibles  du  bouclier  de  sa 

Erotection,  la  France  deviendra  l'amour  et  i'ar- 
itre  de  l'Europe. 

Les  trônes  lui  devront  leur  inébranlable  sécu- 
rité, et  les  peuples  leurs  libertés  et  leur  bonheur. 
Fasse  le  ciel,  protecteur  de  cet  empire,  que  la 
France  n'abandoune  jamais  à  aucun  Etat  le  rôle 
auguste  que  réclament  et  ses  institutions  et  ses 
intérêts  politiques. 

L'ère  des  gouvernements  constitutionnels  s'a- 
vance rapidement.  Plaçons-nous  à  leur  této,  et 
nous  balancerons  dans  nos  mains  les  destinées 
du  monde. 

Heureux  le  jour,  où,  sur  l'autel  européen  de  la 
liberté  constitutionnelle,  fondé  par  la  sagesse  des 
rois,  tous  ks  peuples  qui  nous  avoisinent,  dans 
les  transports  de  leur  reconnaissance,  élèveront 
les  statues  adorées  du  roi  législateur,  fondateur 
de  la  Charte,  et  de  son  digne  successeur. 

En  partageant  notre  prospérité  et  nos  institu- 
tions, ils  mêleront  leurs  drapeaux  fraternels  aux 
drapeaux  pacificateurs  et  protecteurs  de  l'empire 
français. 

La*  France  ne  sera-t-elle  pas  alors  plus  puis- 
sante et  plus  glorieuse  qu'après  les  célèbres  jour- 
nées d'Hohenïinden,  d'Austerlitz  ctdeFriedland? 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot. 

Condamner  les  nations  à  devenir  à  jamais  la 

Sroie  de  l'arbitraire,  et  victime  des  désordres  et 
es  dilapidations  qu'il  entraîne  après  lui,  est  la 
plus  funeste  et  la  plus  dangereuse  des  erreurs 

Solitiques.  Malheur  a  qui  s'enivrera  dans  la  coupe 
e  la  barbarie  des  siècles  reculés  1 

Quelle  puissance  peut  arrêter  le  temp3  dans  sa 
marche  impérieuse?  Quel  bras  enchatoeront  ces 
torrents  d'idées  nouvelles,  de  civilisation  et  d'in- 
dustrie oui  se  précipitent  de  toutes  parts  pour 
inonder  l'univers  et  en  changer  la  face? 

Le  véritable  royalisme  consiste  à  diriger,  dans 
l'intérêt  des  peuples  et  des  rois,  ces  redoutables 
éléments  de  la  chute  ou  de  la  prospérité  des  em- 
pires. 

Sachons  donc  que  nous  sommes  arrivés  à  cette 
époque  orageuse  où  l'aveugle  et  imprudente  ob- 
stination dans  le  culte  du  pouvoir  absolu  dé- 
truira plus  de  trônes  que  le  républicanisme  le 
plus  exalté. 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu  :  un  profond  silence  s'établit.) 

M.  le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  vous  n'attendrez  pas  que 
je  vienne  répondre  à  toutes  les  suppositions  qu'il 
a  plu  au  premier  orateur  que  vous  avez  entendu 
aujourd'hui  faire  à  cette  tribune;  je  me  bornerai 
à  rétablir  sous  leur  vrai  jour  le  petit  nombre  de 
faits  que  l'on  a  dénaturés  pour  les  mêler  aux  sup- 
positions gratuites  sur  lesquelles  on  a  fondé  plu- 
sieurs de  ces  discours.  Je  répondrai  ainsi  aux 
orateurs  que  vous  avez  entendus. 

Je  ne  puis  cependant,  Messieurs,  entrer  dans 
aucun  détail  sur  l'affaire  d'Orient.  Des  questions 
si  graves  peuvent  résulter  de  ce  qui  pourra  être 


tenté  pour  les  terminer,  que  les  négociations» 
dès  longtemps  entamées,  n'ont  point  encore  ob- 
tenu une  complète  solution.  Je  dirai  donc  seule- 
ment que  la  France  a  pris  et  continuera  de  pren- 
dre à  ces  négociations,  et  aux  mesures  qui  pour- 
ront en  résulter,  la  part  qui  convient  &  sa  dignité 
et  à  ses  intérêts  politiques. 

Il  est  peu  d'orateurs,  parmi  les  honorables 
membres  de  l'opposition,  qui,  traitant  de  nos 
relations  extérieures,  ne  viennent  affirmer  que 
nous  avons  perdu  toute  considération  au  dehors. 

On  parle  toujours  du  discours  prononcé  par 
un  ministre  dans  un  pays  voisin  ;  des  prétentions 
de  l'Autriche  pour  empêcher  plusieurs  de  nos 
généraux  de  porter  des  titres  qu'ils  ont  reçus  du 
chef  du  gouvernement  qui  a  précédé  la  Restaura* 
tion;  de  deux  villages  récemment  occupés  par 
les  troupes  prussiennes, 

Le  premier  orateur  que  vous  avez  entendu 
aujourd'hui  vous  a  parié  aussi  de  la  part  que 
nous  aurions  dû  prendre  à  l'évacuation  du 
royaume  de  Naples  :  il  a  dit  que  nous  avions 
laissé  échapper  une  occasion  dans  laquelle  nous 
aurions  pu  recouvrer  en  Portugal  l'ascendant  que 
nous  avions  eu  autrefois. 

Un  honorable  député  voudrait  que  nous  for- 
massions à  l'avance  des  alliances  nouvelles  qui 
fussent  de  nature  à  augmenter  nos  forces  pour  le 
temps  de  la  guerre  :  Il  dit  que  notre  politique  est 
timide,  parce  que,  selon  lui,  nous  n'osons  pas 
donner  le  titre  de  consul  aux  agents  du  roi  dans 
l'Amérique  méridionale;  il  blâme  enfin  les  sacri- 
fices que  nous  faisons  pour  l'E-pagne,  et  semble 
se  complaire  à  ravaler  la  noble  et  généreuse  na- 
tion espagnole.  Peu  de  motssuffiront  pour  répondre 
à  tant  et  de  si  graves  accusations. 

Lorsque  le  discours  du  ministre  britannique 
parut,  plus  ou  moins  exactement  rapporté  dans 
nos  journaux,  il  était  naturel  que  le  public  ne 
s'attachât  d'abord  qu'à  certaines  expressions  qui, 
prises  isolément,  devaient  certainement  blesser 
des  oreilles  françaises. 

Vainement  aurait-on  essayé  de  ramener  vio- 
lemment l'opinion  erronée  qui  s'était  formée; 
mais  aujourd'hui  que  les  discours  du  ministre 
anglais  ont  été  réimprimés  avec  soin;  aujour- 
d'hui qu'il  est  démontré  que  nos  relations  avec 
la  Grande-Bretagne  n'ont  éprouvé  aucune  altéra* 
tion,  nous  ne  pouvons  partager  les  appréhensions 
que  quelques  personnes  semblent  concevoir  en- 
core, ni  comprendre  l'importance  que  plusieurs 
orateurs  attachent  à  cette  affaire. 

La  question  des  titres  est  plus  simple  encore: 
il  ne  s  agit  pas  en  effet  de  savoir  si  les  titulaires 
les  conserveront,  ce  qui  est  hors  de  doute,  mais 
bien  de  savoir  si  la  France  a  le  droit  d'exiger  que 
l'Autriche  les  reconnaisse. 

Or,  dès  avant  le  traité  de  1814,  la  cour  de 
Vienne  exprima  le  vœu  de  voir  changer  quelques 
titres  qui  semblaient  indiquer  un  droit  quel- 
conque sur  des  provinces  ou  villes  qui  rentraient 
sous  sa  domination.  La  réponse  du  ministre  qui 
dirigeait  alors  les  affaires  étrangères  énonça 
l'opinion  que  les  titres  qui  ne  rappelaient  pas  le 
nom  d'une  victoire,  devraient  cesser  d'être 
portés. 

Depuis  ce  temps,  l'Autriche  n'a  pas  cessé 
d'exprimer  le  même  désir;  et  il  est  juste  de  dire 
qu'elle  l'a  fait  avec  sa  mesure  et  sa  modération 
habituelles.  Celte  question  serait  néanmoins  de- 
meurée dan6  l'oubli,  sans  l'incident  dont  vous 
avez  tous  connaissance,  incident  que  l'ignorance 
ou  la  mauvaise  foi  ont  exploité  avec  tant  de  profit 
pour  égarer  l'opinion  publique. 


(Chambra  dos  Députée,)        SECONDE  RESTAURATION»  [16  mû  1817.1 


7a 


Quant  à  la  prétendue  violation  de  notre  terri* 
foire  par  les  troupes  prussiennes,  voici  les  faits: 

Le  traité  de  1815,  article  1èr  au  Bujet  de  la 
limite  avec  la  Prusse,  dit  qu'une  ligne  sera  tirée 
de  Perle  à  Nouvre,  et  que  tous  tes  payB  situés  à 
la  droite  de  cette  ligne  et  leurs  banlieues,  seront 
hors  des  limites  françaises.  Or,  Messieurs,  les 
deux  villages  dont  if  s'agît  sont  à  la  droite  de 
cette  ligne  et  bien  réellement  hors  des  limites  de 
notre  territoire, 

A  la  vérité,  lors  de  la  délimitation  provisoire 
qui  eut  Heu  à  la  suite  du  traité  de  1815,  les  au- 
torités locales  conservèrent  quelques  doutes;  un 
maire  fut  nommé  par  le  préfet  de  la  Moselle,  et  à 
la  fin  de  chaque  année  une  ordonnance  du  roi 
remit  à  ces  communes  la  somme  à  laquelle  elles 
avaient  élé  fictivement  imposées;  mais  le  gou- 
vernement prussien,  sur  le  territoire  duquel  elles 
avaient  été  placées,  dès  le  principe,  perçut  réel- 
lement les  impôts  de  la  même  manière  qu'il  con- 
tinue à  les  percevoir  sur  toutes  lea  communes 
provisoirement  affectées  à  son  territoire:  de 
même  aussi  que  nous  continuons  à  percevoir  les 
impôts  dans  plusieurs  communes  que  la  délimi- 
tation provisoire  nous  avait  attribuées,  et  qui 
seront  remises  à  la  Prusse  par  suite  de  la  délimi- 
tation définitive. 

Mais,  en  1822,  les  habitants  de  Merten  et  Bl- 
bling.  qui  déjà  avaient  fait  quelques  difficultés, 
refusèrent  de  payer  les  impôts  à  la  Prusse.  Cette 
puissance  usa  d'abord  de  modération  :  les  deux 
gouvernemens  espéraient  pouvoir  bientôt  termi- 
ner les  difficultés  qui  s'opposaient  à  la  délimita- 
tion définitive  :  plusieurs  années  s'écoulèrent 
ainsi.  Enfin  le  gouvernement  prussien  prit  des 
mesures  sévères  ;  les  passions  ont  fait  le  reste. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  villages  de  Merten  et  de 
Bibling  nous  seront  remis,  non  parce  qu'ils  sont 
compris  dans  les  limites  fixées  par  le  traité,  mais 
comme  compensation  pour  quelques  prétentions 
sur  d'autres  parties  du  territoire. 

On  a  laissé  échapper  l'occasion  de  ravir  à 
l'Angleterre  l'influence  qu'elle  exerce  sur  le  Por- 
tugal :  ce  sont  les  propres  paroles  de  l'orateur 
qui  a  parlé  le  premier  a  cette  tribune.  L'orateur 
a  appuyé  sa  proposition  sur  l'accomplissement 
de  la  durée  fixée  au  traité  de  1810;  il  croit  qu'il 
nous  eût  été  facile  de  profiter  de  cette  circon- 
stance pour  substituer  aux  traités  qui  unissent  le 
Portugal  à  l'Angleterre,  un  traité  avec  la  France. 

Mais,  Messieurs!  l'Angleterre  est  unie  au  Por- 
tugal par  des  liens  bien  autrement  puissants  que 
ceux  du  traité  de  1810;  ces  liens  reposent  sur 
des  intérêts  à  la  fois  politiques  et  commerciaux. 

Sur  les  intérêts  politiques  :  depuis  le  traité 
des  Pyrénées,  le  Portugal  a  cru  devoir  chercher 
en  Angleterre  l'appui  que  jusqu'à,  cette  époque,  il 
avait  trouvé  dans  la  France. 

Sur  les  intérêts  commerciaux  :  depuis  le  trai- 
té, dit  de  Methuan,  l'Angleterre  s'est  engagée  à 
recevoir  des  produits  dont  le  Portugal  pourrait 
difficilement  trouver  l'écoulement  dans  les  autres 
Etats  de  l'Europe  :  le  Portugal,  en  échange,  s'est 
depuis  longtemps  accoutumé  à  ne  consommer 
qu  un  certain  nombre  de  produits  anglais, 

On  a  prétendu  que  le  ministère,  après  avoir 
laissé  a  l'Autriche  le  bénéfice  de  l'occupation  du 
royaume  de  Naples,  avait  laissé  à  l'Angleterre 
l'honneur  de  la  libération. 

Je  ne  pouvais  m'attendre,  je  l'avoue,  à  une 

Pareille  accusation  ;  car  l'Angleterre  a  été  aussi 
trangère  qu'une  puissance  de  son  ordre  puisse 
l'être,  à  un  événement  qui  intéressait  toutes  les 
puissances. 


Je  ne  retracerai  pas  ici  les  faits  qui  se  rap- 
portent à  l'occupation  du  royaume  de  naples  par 
les  troupes  autrichiennes,  ils  sont  publics  :  voua 
en  avez  été  les  témoins.  Ce  que  j'atteste,  c'est 
que  la  France  a  pris  à  cet  événement  la  part  qui 
convenait  au  rang  qu'elle  occupe  et  aux  liens 
qui  l'unissent  à  la  lumille  qui  gouverne  les  Deux- 
Siciles. 

On  voudrait  des  alliances  qui  fussent  de 
nature  à  nous  rendre  plus  forts  pour  le  temps 
de  la  guerre. 

Mais,  Messieurs,  le  premier  titre  d'un  gou- 
vernement à  la  considération  des  autres,  cYest, 
sans  contredit,  la  fidélité  à  ses  engagements.  Or, 
nous  avons  des  alliances  toutes  formées  avec  plu* 
sieurs  Etats,  et  aucun  motif  légitime  pour  les 
dissoudre.  Une  nouvelle  alliance  avec  les  mêmes 
Etats  n'ajouterait  rien  aux  garanties  que  nous 
avons  déjà;  et  une  alliance  ou  des  alliances  que 
nous  formerions  aujourd'hui,  et  qui  seraient  con- 
traires aux  liens  qui  nous  unissent,  lorsque  nous 
n'avons  aucun  sujet  de  plainte  à  former  contre 
nos  alliés  actuels,  seraient  un  manque  de  fol 

S[ui,  bien  loin  d'augmenter  notre  puissance,  Faf- 
uiblirait,  et  nous  ferait  justement  encourir  les 
reproches  que  nous  repoussons  aujourd'hui. 

Les  titres  dont  nos  agents  en  Amérique  ont 
été  revêtus  jusqu'à  présentée  prouvent  pas  non 
plus  que  notre  politique  soit  timide  ;  ils  prou- 
vent seulement  que  le  gouvernement  du  roi  sait 
accorder  ce  qu'il  doit  d'égards  à  un  pays  allié  et 
malheureux,  avec  ce  qu'il  doit  aux  intérêts  ma- 
tériels de  ses  peuples. 

Je  dois  aussi  répondre  aux  reproches  que 
Ton  nous  adresse  à  raison  de  nos  relations  avec 
l'Espagne. 

On  semble  vouloir  prendre  à  tâche  de  ra- 
baisser une  nation  généreuse  qui  doit  peut-être 
tous  ses  malheurs  actuels  à  l'invasion  de  son  ter- 
ritoire par  les  troupes  françaises  en  1808. 

Cependant  nous  ne  méritons  aucun  blâme. 
En  effet,  nos  relations  d'amitié  avec  ce  pays  re- 
montent à  une  époque  déjà  reculée  :  comme  tou- 
tes les  choses  humaines,  elles  ont  éprouvé  de 
tristes  vicissitudes.  Ainsi,  cinq  années  seulement 
après  la  paix  d'Utrecht,  la  France  déclara  la 
guerre,  et  fit  occuper  la  Navarre  et  la  Catalogne; 
mais  les  relations  de  peuple  à  peuple  ne  se  fon- 
dent pas  sur  des  calculs  qui  tiennent  purement 
aux  intérêts  du  moment.  Depuis  plus  d  un  siècle 
l'Espagne  a  partagé  la  plupart  de  nos  bonnes  et 
mauvaises  fortunes;  et  ce  n'est  pas  par  la  consi- 
dération de  sa  situation  présente  que  nous  devons 
régler  notre  conduite  à  son  égard. 

si,  depuis  notre  alliance  avec  l'Espagne, 
toutes  nos  guerres  n'ont  pas  été  heureuses,  du 
moins,  est -il  certain  que  l'Espagne,  par  de  géné- 
reux sacrifices,  a  puissamment  coutribué  à  atté- 
nuer nos  pertes  et  à  augmenter  nos  succès. 

Ce  fut  en  1738,  que,  par  suite  de  la  guerre 
pour  la  succession  de  la  Pologne,  une  branche  de 
la  maison  de  France  s'assit  sur  te  trône  de  Na- 
ntes, et  que  la  Lorraine  revint  &  la  France;  eu 
1748,  par  suite  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  uu 
autre  prince  de  la  maison  de  France  fut  investi 
des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  En  1763, 
à  la  suite  d'une  guerre  malheureuse,  l'Espagne, 
en  cédant  une  des  Florid»  s,  contribua  à  diminuer 
nos  pertes.  Après  la  guerre  d'Amérique*  à  la- 
quelle l'Espagne  avait  contribué,  le  traité  de  1783 
nous  rendit  le  Sénégal  et  Suinte-Lucie:  nous  ac- 
quîmes Tabago  et  d  autres  avantages.  Depuis  le 
traité  de  B&ie  jusqu'à  la  paix  d'Amiens,  l'Espagne 
entretint   constamment,  pour  le  compte  de  la 
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France,  quinze  vaisseaux  de  guerre,  six  frégates, 
un  corps  d'armée  de  24,000  hommes;  enfin,  de- 
puis 1803  jusqu'à  l'époque  où  son  territoire  fut 
envahi,  les  ports  et  les  vaisseaux  espagnols  de- 
meurèrent à  la  disposition  de  la  France;  16,000 
soldats  furent  envoyés  en  Danemarck;  et  de  plus, 
l'Espagne  fournit  au  gouvernement  français  un 
subside  de  près  de  80  millions  par  année. 

Je  passerai  sous  silence  les  événements  qui  ont 
snivi  l'invasion  de  la  Péninsule  en  1808.  On  sait 
qu'en  1823  nous  avons  mérité  la  reconnaissance  du 
peuple  espagnol  et  rétabli  dos  anciennes  relations. 

Dans  cet  état  de  choses,  voudrait-on  que  nous 
abandonnassions  l'Espagne,  par  le  seul  motif 
qu'elle  est  malheureuse? 

Non,  Messieurs,  l'Espagne  a  fait  de  fréquents 
sacrifices  pour  la  France,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
si  la  France  en  fait  aujourd'hui  pour  l'Espagne. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  les  éclaircissements 
gue  j'avais  à  vous  donner  :  vous  êtes  à  même  de 
juger  maintenant  si  la  direction  imprimée  à  notre 
politique  extérieure  est  de  nature  à  déconsidérer 
la  France  au  dehors,  et  gi,  sous  ce  rapport,  le  mi- 
nistre du  roi  mérite  l'éloge  ou  le  blâme. 

M.  le  général  Sébastian!.  M.  le  ministre  a 
essayé  de  répondre  au  discours  prononcé  dans  cet  te 
séance  par  M.  Bignon,  et  à  celui  que  j'avais  pro- 
noncé moi-même  dans  la  discussion  générale  du 
budget.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  se 
renfermant  dans  une  discrétion  toute  diploma- 
tique, ne  vous  a  en  aucune  manière  entretenu  du 
système  politique  de  la  France  par  rapport  à  ses 
relations  extérieures.  Je  suivrai  les  explications 
qu'il  vous  a  données. 

M.  le  ministre  vous  a  parlé  d'abord  de  l'Orient; 
arrivant  ensuite  à  l'Autriche,  à  la  Prusse,  à  l'Es- 
pagne, au  Portugal,  franchissant  l'Atlantique  pour 
toucher  en  peu  de  mots,  mais  sans  répondre 
réellement,  la  question  de  l'Amérique  du  Sud,  il 
a  terminé  son  discours  par  vous  dire  que  la  poli- 
tique de  la  France  satisfaisait  pleinement  à  ce  que 
la  nation  a  droit  d'attendre  de  son  ministère,  et 
pour  l'intérêt  du  peuple,  et  pour  la  dignité  de  la 
couronne. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  qu'il  ne  convenait  pas  d'entretenir  la  Cham- 
bre de  ce  qui  se  passe  à  Gonstantinople;  que 
des  négociations  sont  ouvertes,  que  des  indiscré- 
tions pourraient  les  troubler,  et  qu'il  faut  en  at- 
tendre le  résultat.  Il  me  semble  que  M.  le  ministre 
aurait  pu  nous  donner  quelques  explications  sur 
un  traité  conclu  à  Saint-Pétersbourg  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie,  et  par  lequel  ces  deux  na- 
tions sont  convenues  de  s'occuper  conjointement 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'Orient.  Messieurs, 
l'Orient  est  une  des  contrées  du  monde  qui  inté- 
resse essentiellement  la  tranquillité  de  l  Europe. 
Pourquoi  lu  France,  placée  si  haut  dans  l'estime 
des  peuples,  n'est-elle  pas  intervenue  dans  le 
traité  de  Saint-Pétersbourg  pour  faire  à  Gonstan- 
tinople ce  que  l'intérêt  de  ^es  peuples  exigeait? 
Je  nen  dirai  pas  davantage  sur  ce  sujet;  j'imi- 
terai la  réserve  du  ministre,  et  je  passerai  aux 
autres  questions  qu'il  a  traitées. 

11  vous  a  dit  que  l'Autriche,  depuis  longtemps, 
élevait  des  prétentions  relativement  aux  titres 
que  l'empereur  avait  accordés  à  plusieurs  géné- 
raux et  maréchaux  ;  qu'elle  ne  contestait  pas  ceux 
qui  rappelaient  les  journées  glorieuses,  les  vic- 
toires remportées  par  les  armées  françaises; 
mais  qu'elle  refusait  ceux  qui  pouvaient  rappeler 
quelques  prétentions  sur  les  provinces  de  l'Ita- 
lie que  les  traités  de  1814  lui  ont  redonnées. 


Messieurs,  l'Autriche  a,  sans  doute,  le  droit  de 
refuser,  dans  toutes  ses  relations  avec  nos  géné- 
raux et  maréchaux,  les  titres  qu'il  ne  lui  con- 
vient pas  de  leur  accorder:  mais  l'Autriche  n'a 
jamais  eu  le  droit  de  venir  à  Paris  même  insulter 
la  France  et  son  gouvernement,  en  refusant  dans 

le  palais  de  son  ambassadeur (Murmures  à 

droite),  en  refusant  dans  le  palais  de  son  ambas- 
sadeur à  des  hommes  illustres,  après  les  avoir 
invités  à  des  fêtes,  les  noms  qu'ils  ont  mérités, 
qu'ils  ont  acquis  glorieusement  et  que  la  France 
leur  conserve.  Si  donc  l'Autriche  ne  mérite  pas 
les  reproches  qu'on  pourrait  lui  adresser  pour 
refuser  ces  titres  dans  ses  relations  particulières, 
elle  mérite  essentiellement  celui  d'avoir  manqué, 
par  la  personne  de  son  ambassadeur,  à  toutes  les 
convenances,  à  tous  les  égards  que  se  doivent  les 
nations  entre  elles. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  que  nous  nous  étions  plaints  injustement  des 
violences  exercées  par  la  Prusse  envers  deux 
villages  français,  envers  deux  maires  nommés  par 
le  préfet  de  Metz.  C'est  moi  qui,  le  premier,  ai 
porté  ces  plaintes  à  cette  tribune.  Quelles  sont  les 
explications  du  ministre  sur  ce  point?  Un  traité, 
vous  a-t-il  dit,  a  établi  qu'une  ligne  serait  tirée, 
que  les  villages  situés  à  droite  de  cette  ligne  ap- 
partiendraient à  la  Prusse,  et  que  ceux  placés  à 
gauche  seraient  à  la  France.  Vous  savez  fous. 
Messieurs,  que  les  délimitations  des  États  ne  se 
font  pas  ainsi  à  vol  d'oiseau  ;  qu'elles  sont  le  ré- 
sultat de  négociations;  qu'une  négociation  est 
ouverte;  que  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  terminée, 
cesvillagesétaienten  litige.  Ainsi,  la  Prusse  n'avait 
pas  le  droit  de  les  occuper  ni  d'incarcérer  les  maires 
nommés  par  le  préfet  de  Metz.  Il  y  a  donc  eu,  de 
la  part  de  la  Prusse,  une  véritable  insulte  contre 
la  France,  insulte  qui  demande  une  réparation 
éclatante. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a 
donné  l'espérance  de  voir  conserver  à  la  France 
ces  populations  françaises;  je  l'en  remercie:  mais 
il  aurait  dû  les  préserver  aussi  des  malheurs 
qu'elles  ont  éprouvés-,  et  puisque  des  négocia- 
tions doivent  nous  les  rendre,  c'est  que  des  négo- 
ciations existaient,  et  qu'ainsi  la  Prusse  n'avait 
pas  le  droit  de  se  livrer  a  des  violences  dont  elle 
a  donné  le  scandale. 

J'examinerai  maintenant  ce  qui  est  relatif  à 
Naples.  Un  orateur,  M.  Bignon,  vous  a  dit  que  la 
France  n'était  pas  intervenue  pour  encourager  la 
violation  du  royaume  de  Naples  par  les  armées 
autrichiennes;  que  l'Angleterre  avait  exercé  la 
principale  influence  par  rapport  à  cette  impor- 
tante occupation.  On  se  rappelle  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  nous  donna  une 
assurance  contraire  :  la  politique  ici  ne  lui  com- 
mandait pas  la  réserve;  il  eût  fallu  nous  dire  en 
même  temps  la  part  que  nous  y  avions  prise. 

J'arrive  maintenant  à  ce  qui  concerne  l'Espa- 
gne et  le  Portugal,  questions  importantes  qui  ont 
été  souvent  traitées  à  cette  tribune.  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  vous  a  longuement 
entretenus  des  services  de  l'Espagne.  (Mouve- 
ment.) Il  me  semble  que  vu  la  brièveté  du  dis- 
cours du  ministre,  je  pourrais  dire  que  cette  par- 
tie l'a  presque  rempli.  Je  dis  donc  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  nous  a  entretenus 
longuement  de  tous  les  services  que  1  Espagne  a 
rendus  à  la  France  :  il  a  remonté  jusqu'à  Phi- 
lippe Y;  il  a  parcouru  l'époque  de  la  guerre 
d'Amérique;  il  est  arrivé  à  la  guerre  delà  Révo- 
lution, a  parlé  du  traité  de  Baie  et  de  la  guerre 
de  l'Empire;  il  s'est  peu  occupé  de  la  situation 
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actuelle;  c'était  pourtant  cette  question  qu'il 
importait  de  traiter. 

Oui,  sans  doute,  l'Espagne  a  dû  alors  unir  ses 
forces  à  celles  de  la  France,  et  ses  forces  étaient 
considérables  :  elle  possédait  alors  les  Indes  ;  elle 
possédait  cette  Amérique  qui  forme  aujourd'hui 
par  son  démembrement  une  foule  d'États  impor- 
tants; elle  avait  alors  une  marine,  une  armée  et 
des  revenus;  elle  avait  plus  que  tout  cela;  elle 
avait  un  gouvernement  sage  et  régulier.  Elle  a 
perdu  sa  marine,  ses  armées,  ses  colonies  ;  elle 
n'a  plus  de  trésor  :  son  gouvernement,  loin  d'être 
sage  et  régulier,  s'est  engagé  dans  une  route  se- 
mée de  dangers.  La  suivrons-nous  dans  cette 
route?  voilà  la  question  qu'il  faut  aborder  à  cette 
tribune  et  que  je  vous  demande  la  permission  de 
traiter. 

La  crainte  de  l'anarchie  populaire  vous  avait 
engagés  à  entrer  dans  la  Péninsule.  Après  l'avoir 
conquise,  vous  en  avez  occupé  différentes  pro- 
vinces pendant  longtemps,  et  vous  occupez  en* 
core  aujourd'hui  les  plus  importantes  de  ses  places 
fortes.  Cependant  nulle  organisation  n'existe  dans 
ce  malheureux  pays;  tous  les  désordres  de  l'a- 
narchie apostolique (Mouvements  en  sens  di- 
vers). Son  gouvernement,  j'ose  le  dire,  est  dans 
un  véritable  état  de  dissolution.  Les  mêmes 
dangers  vous  menacent,  quoiqu'ils  partent  d'une 
autre  cause.  Voulez-vous  vous  associer  à  ses 
malheurs?  Après  avoir  dépensé  des  sommes 
énormes  pour  la  conquête,  continuerez-vousàen 
dépenser  encore  pour  l'occupation  ?  Quels  ont  été 
les  résultats  de  l'occupation  de  l'armée  française? 
Le  ministère  n'a  joui  d'aucune  considération, 
d'aucune  influence  dans  le  cabinet  de  Madrid;  il 
n'a  pu  organiser  son  gouvernement. 

L'Espagne  n'a  aujourd'hui  ni  revenu?,  ni  ar- 
mée ;  les  factions  se  sont  emparées  de  ce  mal* 
heureux  pays  et  le  dévorent.  Ces  factions  ont 
menacé  le  Portugal  ;  ce  sont  elles  qui  ont  armé 
les  Chavès  et  les  satellites  des  apostoliques;  ce 
sont  elles  qui  ont  obligé  l'Angleterre  à  envoyer 
des  troupes  en  Portugal.  Qu  a  fait,  dans  cette 
circonstance,  la  politique  de  la  France?  Si  la 
France  eût  organisé  le  gouvernement  espagnol 
et  des  armées  capables  de  préserver  le  Portugal 
des  dangers  nui  le  menaçaient,  l'Angleterre  n'au- 
rait pas  été  dans  te  cas  de  suspecter  l'Espagne 
et  n'aurait  pas  acquis  le  droit  d'occuper  le  Por- 
tugal :  elle  l'occupera  aussi  longtemps  que  votre 
influence  sera  nulle;  aussi  longtemps  que  vous 
conserverez  vos  armées  dans  la  Péninsule.  Vous 
voudriez  en  vain  les  retirer:  vous  le  désirez; 
mais  il  n'existe  plus  de  moyens  honorables  pour 
les  en  faire  sortir.  Voilà  les  désordres  qu'a  ame- 
nés une  politique  timide,  imprévoyante.  Voilà  ce 
qu'il  importe  au  ministère  d'expliquer;  voilà  ce 
qu'il  n'explique  pas.  Quels  sont  les  résultats  de 
votre  politique?  Vous  vous  associez  à  tous  les 
malheurs  de  l'Espagne;  vous  ne  pouvez  en  sortir; 
et  d'un  autre  côté,  l'Angleterre  reste  en  Porta- 
cal.  Ainsi  un  principe  de  guerre  européenne  se 
trouve  dans  cette  position  ;  et  cette  guerre,  dans 

3uel  état  vous  prendrait-elle  1  Vos  armées  sont 
ispersées.  votre  trésor  épuisé.  Que  feriez-vous 
si  vous  aviez  la  guerre  à  soutenir  sur  les  bords 
du  Rhin,  dans  cet  état  d'affaiblissement?  Sans 
doute,  la  France  sortirait  encore  victorieuse  de  la 
lutte;  mais  pour  vaincre  ses  ennemis,  elle  se- 
rait obligée  de  faire  des  efforts  inouïs,  compara- 
bles à  ceux  qu'elle  a  faits  4  une  autre  époque 
pour  résister  à  toutes  les  puissances  réunies  qui 
sont  venues  l'attaquer.  {Mouvement  d'adhésion  à 
gauche). 


On  m'a  accusé  d'avoir  voulu  troubler  l'Europe 
en  insinuant  que,  pendant  la  paix,  nous  devions 
nous  préparer  des  alliés  puissants  dans  les  Etats 
secondaires  de  l'Europe.  Troubler  l'Europe  I  Mais 
quelle  est  la  véritable  politique  de  la  France? 
N'est-ce  pas  de  grouper  autour  d'elle  toutes  les 
puissances  de  second  ordre?  c'est  là  qu'est  sa 
force.  Les  alliances  avec  les  grandes  puissances 
sont  l'esclavage  en  cas  de  malheur,  et  sont  des 
principes  deeuerre  en  cas  de  ri  vali lé. (Sensation). 
Votre  véritable  politique  est  de  soutenir  les  Etats 
secondaires,  de  veiller  à  leur  indépendance,  de 
vous  assurer  leur  service  par  une  protection  qui 
soit  honorable.  Voilà  la  politique  que  la  France 
a  adoptée  depuis  trente  ans. 

Il  me  reste  à  répondre  au  peu  de  mots  qui 
ont  été  dits  relativement  aux  Etats  du  Sud  ;  mais 
cet  intérêt,  en  présence  de  ceux  que  je  viens  de 
traiter,  ne  mérite  pas  d'occuper  la  Chambre.  Je  li- 
vre à  ses  méditations  les  considérations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  soumettre.  (Voix  à  gauche: 
Très  bien...  très  bien /...). 

M.  Dudon.  Les  paroles  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  m'ont  rappelé  combien  il  est 
difficile  de  s'expliquer  à  cette  tribune  sur  les  af- 
faires de  ce  département,  quand  la  discussion  ne 
porte  pas  sur  des  négociations  consommées.  Après 
avoir  entendu  le  premier  orateur  qui  a  parlé  sur 
le  budget  des  affaires  étrangères,  j'ai  prié  un  de 
nos  honorables  collègues,  qui,  plus  qu'aucun  au- 
tre, devait  être  à  même  de  répondre,  de  vouloir 
bien  nous  donner  quelques  explications;  il  m'a 
répondu  qu'en  politique  ceux  qui  savent  les  faits 
sont  condamnés  au  silence,  et  que  ceux  qui  les 
ignorent  sont  tentés  d'en  parler. 

M.  Oignon.  Voyez  le  Parlement  d'Angleterre. 

M.  Dudon.  Je  ne  conteste  pas  le  droit  qu'on  a 
d'en  parler;  je  suis  loin  de  dire  que  cet  usage  ne 
soit  pas  établi  dans  un  pays  voisin  ;mais  puisque 
vous  vous  adressiez  d'une  manière  un  peu  iro- 
nique à  un  de  mes  honorables  amis,  il  m'était 
permis  d'expliquer  la  cause  du  silence  qu'il  garde 
dans  cette  occasion... 

Voix  à  droite ,  en  riant  :  C'est  son  secret.7.. 

M.  Dudon.  Dans  les  questions  qui  touchent  à 
l'ordre  intérieur  du  pays,  les  discussions  des 
Chambres  n'ont  aucune  limite.  Si  les  faits  ne 
sont  pas  éclaircis,  les  Chambres  peuvent  deman- 
der des  renseignements  aux  ministres,  qui  sont 
tenus  de  les  donner  ;  mais  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne nos  rapports  avec  l'étranger,  notre  position 
n'est  pas  la  même  :  la  diplomatie  a  une  partie 
secrète  dont  il  ne  nous  est  pas  permis  de  deman- 
der la  révélation.  Les  ministres  peuvent  nous 
répondre  en  disant  qu'ils  refusent  de  s'expli- 
quer. Je  crois  que  notre  droit  est  sans  limite 
lorsque  nous  parlons  d'actes  consommés  ;  mais 
lorsque  nous  voulons  aborder  des  objets  qui  sont 
encore  en  négociation,  je  pense  que  nous  devons 
être  extrêmement  réservés,  et  ce  serait  déplacer 
la  responsabilité  que  de  prétendre  avoir,  par  ce 
moyen,  action  sur  le  ministère. 

Quel  danger,  n'y  aurait-il  pas,  en  effet,  pour 
le  pays,  si  un  ministère,  accusé  de  n'avoir  pas 
défendu  l'honneur  national,  pouvait  dire  qu'il  a 
suivi  les  conseils  de  cette  Assemblée?  Bien  plus, 
n'y  a-t-il  pas  un  autre  danger?  Ne  peut-on  pas, 
dans  l'avenir,  supposer  une  Chambre  où  les  intri- 
gues de  l'étranger  trouveraient  place?  Vous  ne 
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voudrez  pas,  par  votre  exemple,  faciliter  ce  mal- 
heur. (Quelques  voix  interrompent  à  gauche). 
Sans  doute,  cela  n'arrivera  pas  parmi  nous; 
nais  plus  tard  cela  peut  arriver.  Oui,  on  peut 
voir  un  jour  des  orateurs  qui  exalteraient  sans 
cesse  la  sagesse  d'un  gouvernement  voisin,  pour 
nous  forcer  d'être  les  imitateurs  et  peut-être  les 
victimes  de  ses  projets  ;  des  orateurs  qui  bat- 
traient des  maius  aux  discours  les  plus  outra- 
geants d'un  ministre  étranger,  etqui  réserveraient 
l'acrimonie  de  leurs  paroles  pour  en  déverser  l'a- 
mertume sur  les  princes  les  plus  proches  parents 
de  leur  roi.  (Murmures  à  gauche). 

Voix  à  droite  :  Très  bien...  Très  bien,  c'est  ce- 
la... 

M.Dadon.  Rappelez-vous  dans  quelles  circons- 
tances les  stipendiés  de  Philippe  assiégeaient  la 
tribune  aux  harangues....  (Même  mouvement). 

Nous  ne  pouvons  donc,  sur  la  politique,  que 
faire  des  suppositions;  et  puisque  la  Chambre 
consent  à  perare  quelques  instants  dans  ses  con- 
versations politiques,  elle  permettra  que  ceux 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  opinions  exposent  en 
peu  de  mots  leur  pensée  à  cette  tribpne. 

Le  discours  de  l'orateur  qui  vient  d'ouvrir  la 
discussion  a  été  la  répétition  de  ceux  que  nous 
avons  entendus  dans  le  comité  secret,  de  celui 
plein  de  mesure  et  d'idées  qu'avait  prononcé  M. 
le  général  Sébastiani  dans  la  discussion  générale 
et  qu'il  a  reproduites  à  l'instant.  L'objet  princi- 
pal traité  par  ces  deux  orateurs  et  qui  domine 
toute  la  discussion,  c'est  nos  relations  avec  l'Es- 
pagne. Ce  qu'on  nous  reproche,  pour  me  servir 
des  expressions  du  premier  orateur,  c'est  d'avoir 
oublié  les  causes  de  la  guerre  avec  l'Espagne. 
Qui  l'a  fait  entreprendre  ?  Quel  était  le  but  que 
nous  devions  nous  proposer?  C'était,  nous  a-t-il 
dit,  de  mettre  le  roi  d'Espagne  en  état  de  donner 
à  ees  peuples  les  institutions  qu'il  jugerait  néces- 
saires. 

Je  m'expliquerai,  sans  doute,  avec  réserve  sur 
ce  qui  touche  un  peuple  malheureux,  dont  une 
révolution  de  quelques  mois  a  détruit  toutes  les 
ressources  et  dissipé  toutes  les  richesses.  Mais 
c'est  un  singulier  spectacle  de  voir  ceux  qui  nous 
reprochaieut  d'intervenir  dans  les  affaires  d'Es- 
pagne, alors  que  la  turbulence  de  ces  voisins 
était  incompatible  avec  le  repos  de  nptre  pays, 
nous  blâmer  aujourd'hui  de  ne  pas  nous  interpo- 
ser violemment  entre  le  roi  d'Espagne  et  ses 
peuples,  pour  le  forcer  de  donner  ce  qu'ils  appel- 
lent des  institutions  I  (Mouvement  d'adhésion  à 
droite)  Comme  si  le  roi  d'Espagne  était  libre'  de 
détruire  tout  ce  qu'il  a  trouvé  établi  en  montant 
sur  le  trône.  Ceux  qui  désirent  l'alliance  de  la 
liberté  et  de  la  monarchie  et  qui  croient  qu'elle 
ne  fleurira  bien  que  sous  un  sceptre  tenu  d'une 
main  ferme,  ceux-là  s'affligent  deîa  légèreté  avec 
laquelle  on  conseille  au  souverain  de  fouler  aux 
pieds  les  anciennes  lois  de  l'Etat  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  gouverner,  et  de  mépriser  les  serments 
qu'ils  ont  fait  à  leur  avènement  au  trône,  comme 
si  la  foi  du  serment  n'imposait  pas  aux  princes 
comme  aux  sujets.  Où  s'arrêterait  une  pareille 
prétention?  Si  le  souverain  qui  monte  sur  le  trône 

Seut  briser  à  son  gré  la  constitution  qui,  pendant 
es  siècles,  a  fait  la  gloire  de  son  pays,  pour  en 
substituer  une  à  sa  guise  ;  quel  respect  son  suc- 
cesseur aura-t-il  pour  un  ouvrage  de  quelques 
jours  ?  (Sensation). 

Songez-y  bien,  vous  qui  appelez  ces  change- 
ments avec  tau t  d'ardeur;  croyez-vous  que  dans 


ces  bouleversements,  l'autorité  souveraine  ne 
sera  pas  quelquefois  tentée  d'augmenter  ses  pré- 
rogatives ?  Consultez  l'histoire,  celle  dont  vous 
caressez  le  plus  les  souvenirs  :  vous  verrez  que 
dans  ces  mêmes  années  où  l'Angleterre  faisait 
tant  d'efforts  pour  remplacer  unç  monarchie  tem- 
pérée par  une  fougueuse  liberté,  dans  une  autre 
partie  de  l'Europe,  la  liberté  cédait  la  place  à 
une  monarchie  absolue  ;  ceux  qui  participaient  à 
l'autorité  législative  la  remettaient  tout  entière 
dans  les  mains  d'un  roi  absolu;  et  Frédéric  III 
publiait  en  Danemark  cette  loi  royale,  qui  gou- 
verne encore  ce  royaume. 

Sans  doute,  il  est  des  circonstances  qui  peu- 
vent rendre  d'anciennes  formes  du  gouvernement 
incompatibles  pvec   le  bonheur   des   peuples. 

Ainsi,  après  notre  Révolution Je  prévois 

déjà,  au  sourire  de  nos  adversaires,  qu'ils  s'at- 
tendent &  me  voir  blâmer  la  concession  de  la 
Charte.  Us  sont  dans  une  complète  erreur.  Après 
notre  Révolution,  dis-je,  tout  ce  qui  composait 
l'ancien  ordre  de  choses  avait  disparu,  était 
anéanti;  il  a  bien  fallu  que  la  maison  du  roi- 
législateur  vint  réparer  l'édifice  social;  et  la 
France  bénit  la  mémoire  de  Louis  XVM  d'avoir 
tracé  oe  nouveau  pacte  social  au  lieu  d'accepter 
les  conditions  que  voulait  lui  imposer  un  Sénat 
sans  mission.  (Mouvement  prononcé  d'adhésion.) 

Si  le  roi  d'Espagne  prévoit  que  les  circonstan- 
ces exigent  des  modifications  à  son  gouverne- 
ment ;  s  il  en  appelle  à  notre  triste  expérience, 
donnons-lui  des  conseils;  mais  ne  les  lui  impo- 
sons pas  comme  la  suite  de  l'occupation  mili- 
taire, car  alors  nous  pourrions  rendre  odieuses 
les  meilleures  inspirations.  Et  d'ailleurs,  quel 
intérêt  avons-nous  donc  à  tous  ces  changements? 
Il  me  semble  avoir  entendu  répéter  par  l'orateur 
qui  a  ouvert  la  discussion  :  «  Vous  avez  fait  la 

guerre  avec  l'Espagne  pour  ne  pas  vouloir  la  faire 
ans  le  Nord  ;  vous  avez  voulu  attaquer  le  gou- 
vernement constitutionnel.  Il  faut  que  l'Espagne 
absolue  existe  pour  conquérir  le  Portugal,  ou  que 
le  Portugal  constitutionnel  asservisse  l'Espagne.  « 
Messieurs,  si  cela  devait  être,  ce  ne  serait  certai- 
nement pas  en  présence  de  nos  troupes.  Mais 
examinons  plutôt  quel  est  notre  véritable  inté- 
rêt dans  tous  ces  changements  que  vous  nous 
conseillez. 
Est-ce  que  la  ressemblance  des  formes  politi- 

Sues  a  jamais  été  un  gage  d'union  entre  les 
tats  1  Je  sais  bien  que  quelques  personnes  pré- 
occupées de  la  gloire  d'être  législateurs  univer- 
sels, nous  représentent  depuis  quelque  temps  une 
charte,  une  constitution  nouvelle  comme  le  re- 
mède à  tous  les  maux.  (On  rit  à  droite.)  Mais 
quel  intérêt  pouvons-nous  avoir  ?  comment  des 
esprits  qui  ont  réfléchi  peuvent-ils  croire  que  ces 
simples  combinaisons  politiques  pourront  main- 
tenir la  paix  entre  les  Etals*  est-ce  que  les  pas- 
sions humaines  ne  trouveront  pas  toujours  à 
s'agiter,  quelle  que  soit  la  forme  de  gouverne- 
ment qu'on  adopte  ?  L'inquiétude  et  la  turbu- 
lence des  chefs  des  démocraties  n'ont-elles  pas 
plus  souvent  poussé  à  des  agressions  injustes 
que  l'amour  de  l'ambition  cbez  les  princes  con- 
quérants ?  vous  oubliez  donc  les  principes  les 
plus  simples  I  ne  savez-vous  pas  que  les  gouver- 
nements sont  toujours  entre  eux  dans  1  état  de 
nature;  toujours  prêts  à  en  appeler  à  la  force, 
regardant  pour  ennemis  ceux  qui  peuvent  les 
attaquer,  et  pour  amis  ceux  qui  peuvent  les  dé- 
fendre ?  Eh  quoi  I  l'uniformité  des  croyances 
religieuses,  celle  du  dogme,  les  alliances  les  plus 
étroites  entre  les  souverains  ne  peuvent  souvent 
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empêcher  là  guerre  d'éclater  ;  et  vous  voudries 
attribuer  cette  vertu  à  des  combinaisons  politi* 
queB  qui  changent  au  gré  des  hommes  1  Tout  à 
1  heure  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
vous  rappelait  des  époques  qui  avaient  été  glo- 
rieuses pour  la  France,  et  peu  après  vous  mon- 
trait un  père  forcé  de  s'armer  contre  un  fils.  Ce 
que  ne  peuvent  pas  les  liens  du  sang  et  l'affection 
entre  les  souverains  deviendra-t-ïï  possible  à 
l'aide  de  je  ne  sais  quelle  théorie  politique  ?  Non, 
Messieurs  ;  il  n'est  que  trop  vrai  que  le  vœu  de 
la  paix  perpétuelle  ne  peut  se  réaliser  :  c'est  par 
la  force,  et  non  par  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement, qu'un  peuple  peut  se  faire  respec- 
ter. Tenons  pour  amis  quiconque  peut,  par  sa 
position  géographique,  nous  seconder  ou  nous 
défendre;  et  tenons  pour  ennemis  quiconque 
peut,  par  sa  position  géographique,  nous  être 
dangereux  ou  menaçant.  Voila  le  seul  principe  : 
monarchie  ou  république,  peu  importe 

Voix  à  droite  :  Très  bien!... 

M.  Dndon.  Appliquant  maintenant  ce  prin- 
cipe à  l'Espagne,  je  répéterai  ce  qu'a  dit  M.  le 
général  Sébastian i  :  la  France  et  l'Espagne  unies 
peuvent  dicter  des  lois  au  monde  entier.  Mais 

Î>our  que  nous  restions  unis,  n'allons  pas  violer 
es  anciennes  alliances;  n'allons  pas  compro- 
mettre l'existence  du  gouvernement  espagnol; 
n'allons  pas  lui  imposer  violemment  une  consti- 
tution que  peuvent  repousser  ses  mœurs.  Une 
nation  étrangère  qui  prétendrait  lui  imposer 
cette  servitude,  soulèverait  les  esprits  les  plus 
généreux;  et  ces  institutions,  données  comme 
garanties  de  la  paix,  deviendraient  le  signal  de 
la  guerre. 

L'orateur  qui  a  ouvert  la  discussion,  vous  a 
parlé  de  la  constitution  du  Portugal.  Messieurs, 
c'est  précisément  cette  constitution  importée  par 
un  Anglais,  et  défendue  par  des  baïonnettes  an- 
glaises, qui  a  mis  les  armes  aux  mains  des  plus 
généreux  défenseurs  de  leur  pays.  (Murmures  à 
gauche.) 

Voix  diverses  :  A  des  rebelles  armés  contre  leur 
souverain  légitime  1 . . . 

M.  Dadon.  Ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  là 
la  véritable  cause  de  la  guerre.  N'allons  pas 
jouer  un  pareil  rôle;  n'imitons  pas  un  gouver- 
nement qui  s'attache  à  affaiblir  également  la  na- 
tion et  l'autorité  souveraine,  qui  ruine  le  peuple 
en  lui  parlant  de  lioerté,  et  qui  affaiblit  l'auto- 
rité royale  en  lui  ôtant  les  moyens  de  se  faire 
respecter.  Ce  sont  les  troupes  qui  ont  été  portées 
en  Portugal  qui  nous  obligent  a  rester  en  Espa- 
gne. Les  destinées  de  la  France  et  de  l'Espagne 
sont  unies  dans  cette  question.  La  France  et 
l'Angleterre  peuvent  se  rencontrer  sur  les  bords 
du  Douer©  {Sensation)  ;  car  vous  ne  voudrez  pas 
renoncer  à  une  dépense  que  nous  commandent 
l'honneur  et  notre  propre  sûreté.  Gardez-vous 
surtout  d'offenser  cette  nation  généreuse,  qui 
doit  toujours  rester  votre  alliée:  ne  la  mettez  pas 
dans  la  nécessité  de  rechercher  l'alliance  de  l'An- 
gleterre, et  surtout  qu'elle  n'ait  pas  à  choisir  en- 
tre la  France  qui  resterait  spectatrice  de  ses 
maux,  et  l'Angleterre  qni  serait  assez  forte  pour 
lui  rendre  une  partie  de  ses  anciennes  colonies. 
{On  rit  à  gauche.) 

Voix  diverses  :  En  attendant,  ils  défendent  leur 
indépendance. 
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M.  Dndoa.  On  vous  a  accusés  de  n'avoir  pas 
reconnu  l'indépendance  des  colonies  espagnoles. 
Si  nous  l'avions  fait,  nous  aurions  commis  la 
plus  grande  imprudence;  nous  aurions  blessé  au 
cœur  cette  nation  généreuse  (Vive  adhésion  à 
droite),  offensé  son  souverain.  Nous  participons 
au  commerce  de  ce  pays;  le  gouvernement  prend 
les  mesures  convenables  pour  assurer  au  pavil- 
lon français  une  libre  navigation,  aux  négociants 
une  parfaite  sécurité.  Voilà  ce  que  demandent 
nos  intérêts;  il  est  inutile  de  les  compliquer  par 
des  questions  politiques,  ou  par  une  reconnais- 
sance prématurée  qui  nous  ferait  perdre  dans 
l'Espagne  européenne  plus  que  nousnereoneilie- 
rions  dans  ses  anciennes  possessions. 

Vous  reprochez  au  ministère  de  n'avoir  pas  pris 
une  part  assez  active  dans  les  affaires  de  1  Orrent. 
Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  dit  en  commençant, 
que  les  négociations  sont  entamées  et  qu'il  faut 
attendre  leur  résultat.  Observez  toutefois  qu'il  est 
bien  difficile  à  la  France  de  prendre  un  rôle  actif 
quand  elle  ne  peut  plus  parler  en  maître.  Vous 
savez  que,  par  leur  position  géographique,  les 
peuples  de  la  Grèce  ont  à  choisir  entre  l'influence 
russe  et  l'influence  anglaise,  et  que  de  quelque 
côté  que  penche  la  balance,  nous  y  trouverons 
bien  peu  d'avantage.  Mais  si  ces  négociations  ont 
été  si  difficiles,  à  qui  la  faute?  Est-ce  aux  cabi- 
nets de  l'Europe?  N'est-ce  pas  plutôt  au  délire 
Jui  semble  égarer  quelques  enthousiastes? 
uoil  nous  voyons  des  peuples  faire  la  guerre  au 
souverain  auprès  duquel  nous  entretenons  des 
ambassadeurs,  et  nous  permettons  que  chez  nous 
on  ramasse  des  sommes  d'argent  pour  faire  cou- 
ler plus  longtemps  le  sang  de  ses  sujets!  Est-ce 
là  le  moyen  ae  mettre  un  terme  aux  négociations 
et  à  ces  massacres?  Je  sais  que  ces  mêmes  Grecs. .. 
{Des  murmures  s'élèvent.)  On  ne  m'imposera  pas 
silence.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai  à 
m'expliquer  sur  cette  question.  Je  désire,  comme 
un  autre,  qu'il  s'établisse  dans  ce  pays  un  gouver- 
nement protecteur  de  ses  habitants  ;  mais  je  ne 
consentirai  jamais  à  ce  que  ce  soit  au  prix  du 
sang  français  et  de  la  prospérité  de  nos  provinces 
méridionales»  Je  ne  puis  approuver  que  l'argent 
recueilli  chez  nous  soit  consacré  à  des  arme- 
ments qui  vont  piller  nos  propres  vaisseaux  1 

M.  Hyde  de  Mes  ville.  C'est  une  calomnie  I 


.  Dadon.  Certes,  je  n'entends  nullement 
insulter  lus  opinions  de  ceux  qui  composent  le 
comité  grec;  je  les  connais  pour  la  plupart  ;  tous 
sont  des  tommes  honorables  et  par  leur  position 
sociale,  et  par  leurs  services,  et  par  les  senti- 
ments qu'ils  manifestent  chaque  jour;  mais  je 
dis  que  leurs  vœux  sont  trompés»  et  que,  lors- 
qu'ils veulent  prodiguer  des  secours  à  des  infor- 
tunés leurs  intentions  sont  méconnues,  au  point 
que  ces  secours  sont  employés  en  faveur  de  gens 
qui  portent  à  notre  commerce  de  la  Méditerranée 
les  coups  les  plus  terribles.  Et  puisque  vous  me 
dites  que  je  les  calomnie,  écoutez  la  lettre  qui  a 
été  insérée  avant-hier  dans  le  Moniteur;  et  dites 
si  vous  rendez  service  à  l'humanité  en  fournis- 
sant ainsi  les  moyens  de  piller  les  vaisseaux  qui 
portent  le  pavillon  du  roi....  {Agitation). 

(Plusieurs  interpellations  sont  adressées  à  l'o- 
rateur de  divers  points  de  la  salle...  —  M.  Hyée 
de  Neuville  parle  avec  chaleur.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  que  personne 
I  n'a  le  droit  d'interrompre  l'orateur. 


1S 
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M.  Hyde  de  Neuville.  Nous  protégeons  non 
ceux  qui  pillent,  mais  ceux  qu'on  égorge  ! 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  de  nou- 
veau à  l'observation  du  règlement.  Toutes  ces  in- 
terpellations troublent  Tordre. 

M.  Dudoo.  C'est  par  ces  moyens  qu'on  em- 
pêche les  négociations  qui  doivent  enfin  mettre 
un  terme  à  l'effusion  du  sang,  qui,  depuis  cinq 
années,  a  coûté  tant  de  larmes. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  s'est 
souvent  plaint  du  sort  qu'ont  éprouvé  plusieurs 
capitaines  français  que  les  pirates  grecs  de  Gra- 
bousa  ont  horriblement  maltraités.  La  gabarre 
française  la  Lamproie  est  parvenue,  après  des 
recherches  opiniâtres,  à  détruire  la  goélette  qui 
avait  commis  toutes  ces  horreurs. 

«  Elle  sortait  du  port  de  Grabousa,  le  9  mars, 
lorsque,  aperçue  par  la  Lamproie,  elle  s'abrita 
derrière  un  petit  îlot,  qui  la  cachait  en  partie  ; 
son  équipage  descendit  à  terre,  et  se  plaça  der- 
rière des  rochers  et  sur  les  hauteurs  où  il  fut 
bientôt  rejoint  par  une  foule  d'hommes  armés 
partis  aussitôt  de  Grabousa  sur  des  bateaux  pour 
venir  à  son  secours. 

t  À  7  heures  et  demie  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau flamelin,  commandant  la  Lamproie,  arriva 


lée  bas 

«  Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  pen- 
dant qu'une  partie  de  la  garnison  de  Grabousa 
tirait  sur  la  Lamproie,  M.  un  tel,  philelène  fran- 
çais, leur  délivrait  dix  mille  piastres  de  la  part 
du  comité  grec  de  Paris.  Cette  gabarre  a  eu  trois 
hommes  hors  de  combat.  » 

Voix  à  droite:  Eh  bien  !  Envoyez-leur  donc  de 
l'argent  1... 

M.  Petou.  Ce  sont  des  pirates,  et  non  des 
Grecs  qui  commettent  ces  pillages. 

M.  le  Président.  M.  Petou,  ces  interruptions 
sont  déplacées.  (V agitation  continue.) 

M.  Dndon.  Est-ce  donc  un  fait  isolé?  J'en 
citerai  un  autre  ;  et  je  le  prendrai  dans  les  jour- 
naux qui  n'ont  rien  épargné,  et  qui  chaque  jour 
font  tous  leurs  efforts  pour  réunir  de  nombreuses 
souscriptions  en  faveur  des  Grecs.  Voici  comment 
s'explique  Pun  d'eux  : 

«  Des  nouvelles  de  Trieste  annoncent  que  Gou- 
ras, qui  était  sur  les  derrières  d'Ibrahim-Pacha, 
a  fait  fusiller  les  officiers  français  qui  étaient 
tombés  entre  ses  mains.  » 

M.  le  général  Sébastian!»  Le  fait  est  faux  ! 

À  M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'interrompre. 

M.  Dndon.  Jusqu'à  présent,  le  comité  grec 
n'avait  pas  pris  la  peine  de  le  démentir.  C'est,  je 
crois,  dans  les  journaux  rédigés  sous  son  influence 
que  le  fait  se  trouve  rapporte... 

M.  le  général  Sébastlanl.  Il  a  été  dé- 
menti. 

M.  Benjamin  Constant*  Cette  discussion 
est  odieuse,  elle  est  féroce  1 


M.  Dndon.  Féroce  !  Je  sais  que  ce  que  je  viens 
de  lire  dans  le  Moniteur  est  un  fait  féroce  ;  aussi 
j'espère  que  le  comité  grec  s'empressera  de  le 
démentir.  Quant  à  présent,  je  crois  qu'il  se 
trouve  consigné  dan3  des  rapports  officiels;  on 
nomme  même  l'officier  de  marine  qui  en  a  été 
témoin  et  qui  a  voulu  mettre  un  terme  à  ces  ac- 
tes en  effet  féroces...  Vous  avez  raison  de  le3 
qualifier  ainsi. 

La  vivacité  qui  s'est  glissée  dans  la  discussion, 
les  fréquentes  interruptions,  me   mettent  hors 
d'état  de  continuer  ce  sujet,  et  de  retrouver  le 
souvenir  de  tout  ce  que  je  voulais  réfuter.  Tou- 
tefois, puisque  les  préopinants  ont  cru  devoir 
s'expliquer  sur  des  faits  qui  ont  excité  un  peu 
l'attention  de  Paris,  dans  ces  derniers  temps,  je 
me  permettrai  de  dire  que  si  les  cercles  des  pro- 
priétaires oisifs,  comme  on  les  appelle,  a  pu 
s'en  occuper,  il  était  peu  digne  d'une  grande  As- 
semblée d'entendre   de  pareilles  anecdotes.  Je 
crois  qu'on  a  fait  dans  cette  circonstance  ce 
qu'exigeait  la  gloire  française,  c'est-à-dire  le 
maintien  des  titres  qui  rappellent  les  noms  de 
victoires  remportées,  de  faits  d'armes  dont  le 
souvenir  ne  peut  s'effacer,  et  qui  ne  dépend  pas 
de  la  conservation  d'un  sobriquet.  Je  ne  pense 
pas  que  la  nation  française  puisse  s'intéresser 
beaucoup  à  la  question  de  savoir  si  les  descen- 
dants de  M.  Foucbé,  de  Nantes,  pourront  prendre 
le  titre  de  duc  d'Otrante,  ou  ne  seront  connus  que 
sous  leur  nom  de  famille  ;  c'est  à  eux  de  savoir 
ce  qu'ils  préfèrent  ;  mais  la  France  est  très  indif- 
férente à  ces  questions  de  susceptibilité  indi- 
viduelle. Ce  qu'il  faut  conserver,  c'est  le  droit  de 
porter  un  titre  acquis  à  l'armée.  Mais  de  même 
que  nous  ne  souffririons  pas,  dans  la  maison  du 
particulier  le  plus   obscur,  que  les  étrangers 
viennent  prendre  un  titre  qui  rappellerait  les 
malheurs  de  nos  armes,  de  môme  je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  se  montrer  beaucoup  plus  exigeant  à 
l'égard  des  cours  étrangères,  et  gue  cela  vaille  la 
peine  de  faire  un  sujet  d'accusation  contre  le  mi- 
nistère. Il  me  semble  que  l'objet  de  ces  démêlés 
n'était  pas  digne  d'une  correspondance  diploma- 
tique et  encore  moins  d'une  réparation...  {Adhé- 
sion à  droite.) 

Voix  à  gauche  :  Il  faut  pourtant  savoir  où  nous 
en  sommes  à  cet  égard... 

M.  Dndon.  Ouest  toujours  sûr  d'exciter  votre 
intérêt  en  parlant  de  l'honneur  français,  et  sur- 
tout en  se  plaignant  des  atteintes  qu  il  peut  avoir 
reçues.  Ce  sentiment  est  fort'  honorable,  sans 
doute,  mais  il  ne  doit  pas  dégénérer  en  injustes 
accusations  contre  le  gouvernement. 

En  me  résumant,  je  dis  que  la  conduite  tenue 
par  le  ministère  en  Espagne  ne  m'a  pas  paru  mé- 
riterle  blâme  ;  je  crois,  au  contraire,  qu'elle  est 
conforme  à  l'intérêt  réciproque  des  deux  nations 
alliées. 

Je  vote,  en  conséquence,  lesfonds  demandés  par 
le  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  le  Président.  M.  Lais  Dé  de  Villevpsque  a  la 
parole. 

(On  demande  la  continuation  de  la  discussion 
à  demain.) 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 
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veulent  couper.  Ceux  qui  trouvent  cette  Faculté 
gênante  doivent  sentir  que  l'on  ne  nasse  pas 
sans  danger  d'un  régime  restrictif  à  la  liberté 
complète.  Les  spéculateurs  provoqueraient  les 
coupes,  maîtriseraient  la  marine;  et  si  la  guerre 
éclatait  avant  que  le  ministre  eût  établi  le  mode 
d'approvisionnement  qu'il  prépare,  fnous  serions 
exposés  aux  préemptions  de  l'ancien  régime  ou 
aux  réquisitions  alors  inévitables  du  nouveau. 
En  se  renfermant  dans  les  dispositions  législa- 
tives, le  code  n'en  impose  que  mieux  au  gouver- 
nement l'obligation  d'accueillir  les  vœux  pu- 
blics par  des  mesures  d'exécution  :  encourager 
l'exploitation  de  la  bouille,  en  faciliter  le  trans- 
port, afin  de  pouvoir  changer  les  taillis  de  l'Etat 
en  futaies,  mettre  à  profit  les  progrès  de  la 
science  forestière  pour  des  aménagements  {pro- 

Îires  à  accroître  les  futaies;  exciter  les  particu- 
iers  par  des  dispenses  d'impôt,  par  des  primes, 
par  les  moyens  de  Sully,  à  multiplier  les  chênes, 
toujours  plus  nombreux  sur  les  propriétés  divi- 
sées que  dans  les  forêts  pleines,  et  plus  robustes 
parce  qu'ils  sont  fortifiés  par  l'adversité  des 
venta  et  des  intempéries;  fonder,  enfin,  par  des 
semis,  de  nouvelles  forêts  dans  ces  vastes  landes 
dont  la  France  est  couverte  :  ce  sont  autant  de 
moyens  nécessaires  que  la  loi  ne  peut  prescrire 
avant  qu'ils  aient  été  misa  l'épreuve  parles  soins 
de  l'administration.  Le  noble  pair  la  supplie  de 
prendre  en  considération  la  proposition  des  se- 
mis dans  les  terres  vagues,  notamment  dans 
celles  qui  environnent  les  ports  de  mer  en  Bre- 
tagne, dans  la  Guyenne,  en  Provence.  Le  terri- 
toire voisin  de  ces  ports  a  été  dépouillé,  depuis 
150  ans,  par  les  martelages  et  les  réquisitions  de 
la  marine.  A  défaut  de  renseignements  adminis- 
tratifs sur  l'immense  quantité  d'arbres  abattus, 
il  suffit  de  consulter  les  lois  qui  constatent  les 
faits.  Depuis  1669,  elles  ont  successivement  per- 
mis de  marteler  ou  de  requérir  les  arbre9,  d'a- 
bord à  deux  lieues,  puis  à  six.  puis  à  dix,  puis  à 
vingt,  des  ports  de  mer,  ou  aes  rivières  naviga- 
bles, puis  enfin  à  toutes  distances.  Les  terres 
vagues  sont  la  plupart  de  la  même  nature  que 
celles  où  la  marine  a  trouvé  tant  de  ressources. 
Le  ministre  qui  aura  mis  à  exécution  cette  me- 
sure, sera  sûr  de  s'attirer  les  hommages  de  la 
reconnaissance.  Mais  si  [l'administration  était  in- 
différente, la  loi  serait  tôt  ou  tard  obligée  de 
prescrire  ;  car  il  s'agit  de  préparer,  sur  un  terri- 
toire qui  y  convie,  les  ressources  que  bientôt  on 
ne  trouvera  plus  même  chez  l'étranger.  L'Europe 
maritime  est  visiblement  inquiète  de  la  disette 
des  bois  de  construction  ;  de  savants  écrivains  et 
des  enquêtes  parlementaires  répandent  à  ce  sujet 
de  grandes  lumières  sans  dissiper  les  alarmes  (1). 
Partout  on  emploie  l'emploi  de  la  vapeur  à  plier 
les  bois  droits  en  courbes  devenues  rares  ;  l'art 
des  ingénieurs  s'applique  à  épaissir  ou  allonger 
les  pièces  partout  trop  minces  ou  trop  courtes. 
Les  chênes  du  Canada  ne  donnent  aux  vaisseaux 
qu'une  vie  de  quatre  ans.  Les  puissances  mari- 
times explorent  les  deux  mers  pour  chercher  des 
successeurs  aux  vaisseaux  qui  les  couvrent  :  elles 
se  disputent  les  bordages  de  Dantzick,  les  cour- 
bes de  l'Italie,  les  mâts  de  l'empire  russe,  les 
matures  de  l'Albanie...  De  l'Albanie!  à  ce  mot, 
les  yeux  se  tournent  involontairement  vers  les 
contrées  voisines  sur  le  sort  desquelles  s'élèvent, 
depuis  hier,  de  sinistres  présages.  Les  hommes 
exclusivement  forestiers  seront  satisfaits;  comme 


au  temps  des  barbares,  des  villes  seront  cachées 
sous  les  forêts  ;  et  il  se  trouvera  peut-être  des 
orateurs  disant  que  la  terre  trempée  de  sang  hu- 
main, est  propice  à  la  meilleure  qualité  des  Dois. 
Le  noble  pair,  passant  &  la  question  des  défri- 
chements, est  réduit  à  compter  nos  pertes  :  elles 
sont  assez  grandes  sans  les  exagérer.  A  défaut 
de  documents  précis,  un  noble  orateur  a  calculé 
que,  depuis  1789,  la  France  avait  perdu  un  trente- 
huitième  de  ses  bois.  Arthur- Young,  à  portée 
d'avoir  à  cette  époque  les  renseignements  perdus 
depuis,  plaignait  la  France  d'avoir  en  bois  le 
huitième  de  son  territoire  ;  et  l'on  sait  que  le 
sol  forestier  qui  nous  reste  en   forme  encore 
presque  le  neuvième.  Depuis  la  loi  de  floréal  an 
X.I  (1803),  l'administration  a  permis  le  défriche- 
ment de  quatre-vingt-cinq  mille   hectares.   Les 
objections  faites  contre  la  prohibition  proposée 
de  défricher  pendant  vingt  ans,  seraient  sans  ré- 
plique, si  le  code  n'avait  en  vue  que  de  conser- 
ver le  combustible  ;  mais  son  but  est  de  dimi- 
nuer les  ravages  des  torrents  et  de  conserver  les 
sources  en  ménageant  sur  les  hauts  lieux,  à 
l'aide  des  bois,  une  plus  lente  infiltration  des 
eaux.  Il  est  douteux  que  la  prohibition  seule  de 
défricher,  si  l'on  n'oblige  pas  eu  même  temps  à 
conserver  les  taillis,  remplisse  l'objet  annoncé  : 
mais  au  moins  elle  sert  à  relarder  le  péril  ;  et 
pendant  les  vingt  ans,  le  gouvernement  peut  dé- 
signer les  lieux   où  la  prohibition  devra  être 
moins  désarmée  et  définitive.  Les  vingt-cinq  ans 
demandés  par  la  loi  de  1803  s'étant  écoulés  sans 
qu'on  ait  rien  préparé,  l'administration  ne  négli- 
gera pas  plus  longtemps  d'appeler  les  sciences  à 
son  secours.  Si  elles  exagèrent  les  dangers  du 
déboisement  des  montagnes  et  des  hautes  col- 
lines, c'est  peut-être  pour  nous  exciter  à  éviter 
les  périls  réels  par  de  promptes  précautions  (1). 
Rejeter  la  loi,  comme  l'a  proposé  un  noble  pair, 
parce  que  vingt  ans  ne  sont  pas  nécessaires  à 
cette  étude,  serait  un  parti  extrême  :  si  ce  temps 
n'est  pas  indispensable,  une  loi  sera  présentée 
avant  l'expiration  des  vingt  années.  Cette  pensée 
répond  à  la  plupart  des  objections  faites;  les 
amendements  indiqués  ne  portent  que  sur  des 
imperfections,  sur  de  légers  embarras  de  juridic- 
tion, sur  des  articles  sujets  à  interprétation.  En 
les  parcourant,  l'opinant  observe  que  les  rédac- 
tions à  substituer  seraient  d'autant  plus  sujettes 
à  interprétation,  qu'il  est  difficile  de    prévoir, 
dans  l'application,  toutes  les  conséquences  d'une 
disposition  nouvelle.  Les  inconvénients,  faciles 
à  corriger  par  des  lois  interprétatives,  sont  bien 
balancés  par  le  grand  avantage  de  publier  un 
code  qui  réunit  et  coordonne  tant  d'edits  et  de 
décrets,  et  dont  l'adoption  par  les  Chambres  est 
propre  à  concilier  bien  des  [esprits  au  gouverne- 
ment représentatif. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  vicomte  Laine.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  neu- 
vième orateur. 

M.  le  comte  de  Hallly  (2).  Messieurs,  après 
le  rapport  savant  et  profond  qui  a  été  fait  à  Vos 
Seigneuries,  et  les  discours  prononcés  par  des 
orateurs  qui  sont  accoutumés  à  être  écoutés  par 


(1)  Voyez  los  Recherche»  do  Knowles. 
T.  LU. 


(1)  Voyez  page  320  de  l'ouvrage  de  M.  de  Prooy  un- 
ies marais  Ponttns.  ,      .. 

(S)  Le  Moniteur  ne   donne  qu'une  analyse  do  dis* 
court  de  M.  le  eomte  de  Mailly. 
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elles  avec  plaisir,  et  traités  avec  tant  de  bienveil- 
lance, il  semblerait  inutile,  et  peut-être  même 
téméraire  de  prendre  la  parole,  si  M.  le  directeur 

général  des  domaines  n'était  venu  hier  fortifier 
'avance  l'opinion  que  je  vais  émettre.  Je  lui 
demande  donc  de  me  joindre  à  lui;  je  vais  tâcher 
de  plaider  la  cause  de  nos  bois,  avec  la  diffé- 
rence qui  existe,  malheureusement  pour  moi, 
entre  mes  faibles  moyens  et  son  talent  si  dis- 
tingué. 

Messieurs,  tout  en  rendant,  avec  sincérité  et 
empressement,  justice  à  la  beauté  du  travail  qui 
vous  a  été  soumis,  on  a  paru  éprouver  quelque 
peine  en  voyant  que  son  auteur,  après  avoir 
signalé  des  imperfections,  et  reconnu  la  nécessité 
positive  de  quelques  changements  et  d'articles 
additionnels,  termine  ce  rapport  en  annonçant 
qu'il  ne  propose  aucun  amendement.  Les  motifs 
qu'il  allègue  m'ont  paru  insuffisants  :  je  pense, 

Sar  exemple,  qu'il  est  du  devoir  du  législateur 
e  ne  pas  s'en  tenir  à  ce  qui  est  bon  quand  il 
peut  espérer  d'obtenir  ce  qui  est  meilleur,  je  ne 
)uis  croire  que  quelques  amendements  réclamés 
)our  le  bien  de  la  chose  n'eussent  pas  été  accueil- 
is  par  la  Chambre  élective  assez  à  temps  pour 
faire  jouir  le  pays  dans  un  délai  peu  éloigné  des 
bienfaits  de  la  nouvelle  loi.  D'ailleurs,  la  loi  si 
sage  de  1803  qui  prohibe  les  défrichements  ne 
cessant  d'être  en  vigueur  qu'au  29  avril  de  Tan- 
née prochaine,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  la 
Chambre  des  députés,  agissant  comme  celle  des 
pairs  sur  ses  amendements  au  jury,  aurait  eu  suf- 
fisamment de  la  fin  de  cette  session  et  des  quatre 
mois  qui  précéderont  le  29  avril  pour  donner 
Bon  adhésion  aux  nôtres. 

Cependant,  Messieurs,  ce  ne  sont  point  des 
amendements  que  je  viens  vous  proposer  en  mon- 
tant à  cette  tribune.  Votre  habile  rapporteur  a 
indiqué  le  sujet  de  plusieurs  de  la  plus  haute 
importance;  je  désire  vivement  qu'ils  soient  pro- 
posés, je  les  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir; 
mais  tout  en  avouant  leur  éminente  utilité,  je 
n'aurai  pas  la  hardiesse  ou  la  suffisance  de  met- 
tre mes  jeunes  connaissances  en  face  de  sa  haute 
expérience,  ni  des  réflexions  dont  le  seul  mérite 
est  d'être  dictées  par  l'amour  du  pays,  à  la  place 
de  ses  savantes  observations. 

Je  me  joindrai  donc  seulement  à  lui  et  à  tous 
ceux  qui,  dans  cette  enceinte  et  au  dehors,  pen- 
sent que  tout  ce  qui  aurait  dû  se  rencontrer  dans 
un  code  forestier  n'est  pas  compris  dans  celui-ci, 
et  je  tâcherai  de  démontrer  l'absolue  nécessité, 
et  de  prouver  la  possibilité  d'une  loi  renfermant 
ces  dispositions  essentielles. 

Je  n  entreprendrai  pas  de  traiter  les  questions 
de  droit  qui  naissent  de  la  matière.  La  compo- 
sition de  la  commission  m'interdit  toute  réflexion  ; 
e  regarde  ses  membres  comme  des  maîtres  dont 
1  ne  me  conviendrait  que  de  prendre  des  leçons. 
Les  semis,  les  taillis,  les  baliveaux,  les  futaies, 
les  défrichements,  sous  le  rapport  de  l'éducation  I 
et  de  l'aménagement,  m'occuperont  spécialement  ; 
et,  comme  je  ne  veux  que  manifester  une  opinion 
partagée  par  tant  d'autres,  la  Chambre  ne  sera 
pas  fatiguée  par  la  longueur  de  mon  discours. 

Le  temps  où  les  bois  couvraient  la  plus  grande 
partie  de  notre  belle  patrie  est  bien  loin  de  nous. 
La  France  a  déjà  beaucoup  vécu!  Où  trouver  aujour- 
d'hui ces  immenses  forêts  dont  les  cimes  couron- 
naient nos  montagnes,  et  y  entretenaient  des  réser- 
voirs pour  des  milliers  de  ruisseaux  qui  fertilisaient 
de  nombreuses  prairies?  Où  sont  ces  arbres  anti- 
ques dont  un  seul  donnait  ombrage  à  des  bandes 
entières  de  bêtes  fauves  ?  Où  sont  ces  nombreux  ■ 
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troupeaux  qui  paissaient  dans  de  vastes  clairières, 
trouvant  d  impénétrables  abris  contre  l'ardeur 
du  soleil,  et  contre  les  vents  glacés  de  l'hiver? 
Qu'est  devenue  celte  température  plus  égale  qui 
faisait  participer  le  midi  aux  frais  boccages  du 
nord,  et  le  nord  aux  douces  influences  méridio- 
nales. 

La  charrue  a  passé  presque  partout,  le  sol  a 
été  défriché,  rasé,  dépouillé  de  ses  ornements 
comme  de  ses  plus  utiles  végétaux  :  aussi  les 
sources  sont  taries,  les  prairies  artificielles  rem- 
placent de  toutes  parts  les  naturelles;  les  ruis- 
seaux, tantôt  changés  en  torrents  fougueux,  bou- 
leversent et  ravagent  les  champs,  tantôt  dessé- 
chés, les  abandonnent  à  une  désolante  stérilité. 

Ça  et  là,  de  petits  bois  auxquels  on  laisse  à 
peine  le  temps  de  voir  le  jour,  sont  les  échantil- 
lons râpés  de  nos  anciens  bois,  et  à  la  place  de 
ces  belles  ceintures  de  nos  antiques  forêts,  de 
ces  vertes  plaines  de  gazons  qui  les  entouraient 
à  perte  de  vue,  dont  nous  cherchons  à  rappeler 
le  souvenir  dans  ces  jardins  dits  anglais,  ne  se 
voient  plus  que  des  taillis  coupés  carrément,  ou 
par  de  petites  bandes  symétriques,  encadrés  dans 
d'immenses  plaines  de  céréales,  sur  lesquelles 
l'œil  s'arrêterait  avec  la  plus  complète  indiffé- 
rence, si  la  réflexion  ne  venait  dire  à  l'esprit,  qu'à 
force  d'engrais,  et  après  bien  des  travaux,  ces 
sillons  rapporteront  de* l'argent  au  propriétaire. 

Je  sais  que  pour  beaucoup  de  gens  ce  mot  est 
encore  très  puissant,  que  le  sublime  de  l'admi- 
nistration est  à  leurs  yeux  d'encourager  l'indus- 
trie, et  en  particulier  l'agriculture,  à  la  produc- 
tion de  ce  genre  de  capitaux;  que  dans  leur 
esprit  le  pays  qui  possède  le  plus  d'or  est  le  plus 
riche  et  le  plus  heureux  parce  que,  par  ce  moyen, 
il  peut  se  procurer  tout  ce  qui  lui  manque;  la 
conséquence  de  leur  système  est  de  favoriser  les 
exportations  ;  je  pense,  au  contraire,  qu'elles  doi- 
vent être  sagement  modérées;  car,  Messieurs, 
vous  savez  comme  moi  que  parmi  les  capitaux, 
l'argent  n'a  qu'une  valeur  d'échange,  par  consé- 
quent secondaire,  puisqu'on  ne  se  couvre  pas 
avec  des  louis,  on  ne  s  en  nourrit  pas,  on  iren 
bâtit  pas  des  maisons;  tandis  que  le  blé,  la  laine, 
le  bois,  servent  directement  à  ces  usages  :  ceux- 
ci  sont  donc  supérieurs  en  utilité  à  (argent ;  et 
puis  vous  n'ignorez  pas  que  les  capitaux  en  nu- 
méraire n'ayant  pas  de  patrie,  peuvent,  par  une 
spéculation  maladroite,  abandonner  le  pays,  tan- 
dis que  ceux  qui  tiennent  au  sol  ne  sont  presque 
jamais  consommés  sans  production,  c'est-à-dire 
sans  un  accroissement  ou  renouvellement  de 
richesses.  L'Espagne  que  Ton  cite  toujours  à  cette 
occasion,  ne  produisant  pas  elle-même,  pouvait 
mourir  de  faim  malgré  le  Potose  et  le  Pérou  ;  elle 
n'était  qu'un  pays  de  transit  pour  ses  capitaux 
d'or  et  d'argent  qui  s'écoulaient  malgré  elle  et 
tout  naturellement  vers  les  pays  réellement  riches, 
où  les  capitaux,  quoique  d'une  autre  espèce, 
étaient  indispensables  au  bien-être  et  à  l'existence 
de  ces  fiers  castillans  chargés  d'or. 

Des  semis. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  ou  plutôt  d'a- 
près la  conviction  intime  que  chacune  de  Vos 
Seigneuries  a  de  la  perte  immense  que  la  France 
a  faite  de  ses  bois,  l'article  225  leur  paraîtra  suf- 
fisamment motivé  ;  j'adhère  fortement  aux  inten- 
tions fécoodesqui  ont  déterminé  son  introduction, 
car,  puisqu'il  est  nécessaire  de  recréer  des  bois, 
il  est  juste  que  celui  qui  s'impose  cette  charge. 
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dont  sans  doute,  vu  la  brièveté  de  la  vie,  il  ne 
retirera  personnellement  aucun  bénéfice,  soit  in- 
demnisé par  l'État  pour  tequel  il  aura  travaillé  ; 
cependant,  j'aurais  désiré  avec  le  rapporteur  de 
votre  commission,  connaître  de  quelle  manière 
le  propriétaire  sera  exempté  d'impôts  pendant  vingt 
ans  :  Tidée  d'une  prime  équivalente  me  parait 
heureuse,  et  n'a  rien  qui  s'écarte  du  cercle  de 
nos  habitudes  d'encouragement,  puisque  Ton  sait 
que  l'Btat  en  accorde  déjà  de  plusieurs  Bortes 
lorsqu'il  le  juge  utile.  11  semblerait  que  le  pro- 
priétaire, après  en  avoir  fait  la  déclaration  au 
maire  de  sa  commune,  à  l'effet  de  faire  constater 
par  un  agent  forestier  sa  nouvelle  plantation  ou 
semis,  pourrait  recevoir  de  lui  une  attestation  ou 
reconnaissance  de  la  quantité  de  terrain  mis  en 
bois,  laquelle  lui  compterait  pour  la  décharge  de 
ses  contributions  près  du  percepteur  qui,  à  son 
tour,  la  mentionnerait  dans  son  compte  de  recette, 
en  y  joignant  la  pièce  à  l'appui. 

Mais  pourquoi  l'article  r25  ne  parle-t-il  que 
des  montagnes  et  des  dunes  ?  N'y  a-t-il  donc  pas 
dans  les  plaines  et  sur  les  coteaux  des  planta- 
tions à  faire  qui  seraient  de  la  plus  grande  uti- 
lité? Qui  statuera  sur  le  droit  à  l'exemption? 
qui  sera  juge  entre  les  prétentions  de  la  monta- 
gne et  de  la  colline? 

La  loi  du  3  frimaire  an  VII  (28  novembre  1798), 
s'était  exprimée  d'une  manière  plus  large  et  plus 

Çroductive,  en  exemptant  de  surcroît  de  cotisa- 
ion   pendant  plusieurs  années  toute  terre  en 
friche  depuis  10  ans,  qui  serait  mise  en  valeur, 
et  notamment  pendant  30  ans  celle  qui  serait 
mise  en  bois.  Le  législateur,  à  cette  époque,  avait 
senti  vivement  notre  détresse  forestière  ;  il  avait 
cherché  un  moyen  efficace  d'y  porter  remède;  il 
savait  que  les  plantations  ou  semis  sont  sans  pro- 
duit pendant  longtemps,  et  principalement  dans 
les  montagnes,  outre  la  grande  difficulté  de  les 
effectuer;  parce  que  l'extraction  des  bois  est  sou- 
vent impossible  ;  parce  qu'ils  y  sont  ordinaire- 
ment à  bon  marché;  parce  que  encore  le  pacage 
des  chèvres  et  des  moutons  est  une  façon  ue  tirer 
le  produit  de  sa  propriété  bien  plus  facile  et  plus 
certaine  ;  il  les  avait  donc  encouragés  plus  que 
l'on  ue  fait  maintenant,  et  pourtant  quel  résultat 
a-t  il  obtenu?  Mais  le  législateur  de  1798  avait 
voulu  créer  des  capitaux  que  j'appellerai  natio- 
naux ;  il  n'ignorait  pas  que  c'est  ainsi  qu'où  fonde 
la  richesse  des  nations,  et  il  avait  été  plus  hardi 
à  atteindre  ce  noble  but  que  ne  le  sera  celui  de 
1827.  il  resterait  encore  beaucoup  à  dire  en  faveur 
des  semis,  mais  j'ai  promis  d'être  court,  et  je  veux 
tenir  ma  parole. 

Des  taillis. 


Par  la  même  raison,  sans  doute,  que  l'admi- 
nistration est  juge  de  l'âge  auquel  il  fout  amê- 
.  nager  les  bois  de  l'Btat,  le  législateur  laisse  les 

Î particuliers  libres  de  régler  "aménagement  des 
eurs  :  et,  en  effet,  chaque  propriétaire  est  certai- 
nement plus  à  portée  que  lui  de  s'assurer  quand 
ils  sont  arrivés  à  leur  maturité.  Cependant,  de 
même  que  s'il  pouvait  être  supposé  que  l'admi- 
nistration par  des  causes  que  nous  espérons 
n'avoir  jamais  à  craindre  administrât  mal.  c'est- 
à-dire,  par  exemple,  avançât  les  coupes  lorsque 
le  bois  n'est  pas  mûr,  il  serait  du  devoir  du  légis- 
lateur de  prévenir  autant  que  possible  les  dange- 
reux effets  de  leurs  fautes  ;  de  même  dans  l'inté- 
rêt des  familles  et  dans  celui  de  la  société,  je 
pense  que  la  loi  devrait  défendre  expressément 


de  couper  les  taillis  au-dessous  de  dix  ans,  en 
exceptant  toutefois  ceux  de  châtaignier,  ou  ceux 
qui  seront  reconnus  par  les  autorités  locales  pour 
n'être  pas  susceptibles  d'une  aussi  longue  crois- 
sance. A.  u  reste,  cette  opinion,  comme  toutes  celles 
avancées  dans  ce  discours,  n  est  pas  seulement  la 
mienne,  mais  celle  de  très  habiles  et  expérimen- 
tés forestiers,  entre  autres,  de  M.  Dralet,  conser- 
vateur du  douzième  arrondissement,  que  de  longs 
travaux,  guidés  par  un  esprit  très  éclairé,  ont 
mis  en  état  de  jeter  sur  cette  matière  si  mal 
comprise  bien  souvent,  les  plus  vires  lumières. 

Des  futaies. 


On  distingue  deux  sortes  de  futaies  :  celles 
pleines  ou  en  massif,  et  celles  sur  taillis  ou  les 
baliveaux. 

«  Les  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
dit  le  rapporteur  de  votre  commission,  appellent 
l'attention  du  gouvernement  sur  cette  importante 
partie  de  l'économie  politique  (1).  » 

Cette  importance  avait  été  sentie  il  y  a  déjà 
bien  longtemps  ;  les  ordonnances  de  nos  rois  en 
sont  la  preuve  authentique,  et  celle  de  1689 
n'avait  fait  que  les  confirmer  et  les  coordonner 
entre  elle?,  en  y  ajoutant  pourtant  ce  qu'un  gou- 
vernementsagemenl  paternel  avait  regardé  comme 
devenu  nécessaire. 

Maintenant  que  l'article  218  de  la  nouvelle  loi 
abroge  pour  l'avenir  toutes  lois,  ordonnances, 
édits,  déclarations,  arrêtés,  etc.,  etc.,  portés  anté- 
rieurement à  elle,  il  est  clair  que  nos  futaies, 
non  seulement  ne  se  recréeront  pas,  mais  sont 
totalement  abandonnées  aux  besoins  vrais  ou 
faux  et  au  gaspillage  de  tous  les  propriétaires. 
Ainsi  la  sagesse  de  tant  de  rois,  celle  de  tant 
d'illustres  corps  de  magistrature,  l'expérience  des 
siècles,  les  craintes  des  propriétaires  éclairés, 
l'opinion  de  votre  savant  rapporteur,  n'auront 
pas  eu  asses  de  poids  pour  empêcher  le  légis- 
lateur de  1827  de  faire  une  expérience  déci- 
sive sur  le  mobilier  le  plus  important  d'une  na- 
tion. 

Nos  pères  tremblaient  cependant  au  milieu  de 
leurs  forêts,  de  leurs  grandes  futaies,  de  voir  la 
France  de  leurs  neveux  périr  faute  de  bois  ;  mais 
aujourd'hui  que  la  noblesse  avec  ses  substitu- 
tions et  son  droit  d'aînesse,  les  communautés  re- 
ligieuses, les  gens  de  mainmorte,  etc.,  toutes 
institutions  nourricières  des  bois, n'existent  plus; 
que  les  grandes  propriétés  sont  divisées  en  pe- 
tites parcelles,  payées  avec  le  produit  des  grands 
arbres  ;  enfin  qu'une  Révolution  inouïe  atout  dé- 
truit, tout  arraché  sur  ce  malheureux  sol,  ce  qui 
a  survécu  de  bois  et  futaies  est  devenu  inutile 
apparemment,  puisque  la  loi  ne  le  protège  plus. 
Telle  n'est  sans  doute  cependant  pas  la  pensée 
de  ceux  qui  nous  présentent  l'adoption  du  code 
forestier.  S'il  faut  tes  en  croire,  ils  veulent,  au- 
tant que  possible,  débarrasser  la   propriété  de 
toutes  ses  entraves,  et  la  rendre  franche  comme 
sou  possesseur.  On  ne  saurait  trop  applaudir  à 
un  si  généreux  vouloir,  et  je  m'empresse,  pour 
ma  part,  de  rendre  hommage  à  la  reconnaissance 
de  ce  principe  fécond  ;  en  même  temps  cepen- 
dant, je  me  rappelle  que  si  ce  droit  de  propriété 
est  celuUWr  et  d'abuser,  la  liberté  consiste  dans 
celui  de  faire  tout  ce  que  la  M  ne  défend  pas. 
Cela  posé,  je  me  demande  si  les  lois  qui  restrel- 


(l)  CeUe  phrase  est  tirée  mot  4  mot  du  rapport. 
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Snent  cette  liberté  ne  sont  pas  faites  uniquement 
ans  l'intérêt  général  ou  du  pays,  et  si  ce  n'est 
Îias  pour  atteindre  ce  seul  but  qu'elles  gênent  le 
ibre  exercice  des  facultés  individuelles.  Si  cela 
est  exact,  je  me  crois  fondé  à  dire  gue,  puisque 
l'opinion  générale  (à  part  celle  des  siècles  passés) 
est  en  faveur  des  futaies,  pourquoi  ceux  qui 
sont  les  gardiens  soigneux  des  libertés  de  tous, 
ne  croient-ils  pas  indispensable  de  nous  conser- 
ver et  à  nos  enfants  la  plus  grande  de  toutes  les 
libertés  ;  celle  sans  laquelle  aucune  ne  peut  exis- 
ter, 1  indépendance  nationale?  Car,  Messieurs,  si 
le  meilleur  rempart  à  opposer  à  nos  ennemis  qui 
attaquent  nos  frontières  est  un  rempart  d'acier, 
derrière  ce  rempart  sont  encore  d'autres  ennemis 
des  nations  civilisées,  les  besoins  qui  nous  font 
une  guerre  intestine,  interminable,  dont  les  ri- 
gueurs ne  peuvent  être  adoucies  qu'à  l'aide  du 
commerce,  qui  ne  peut  se  passer  de  ces  futaies 
que  notre  imprévoyance  ou  notre  ingratitude  met- 
tent aujourd'hui  hors  la  loi. 

Ils  ne  doutent  pas,  les  partisans  de  cette  loi, 
qu'il  ne  reste  encore  assez  de  futaies  en  France 
pour  pourvoir  aux  besoins  du  commerce  et  de  la 
marine  ;  car,  disent-ils,  l'intérêt  particulier  saura 
bien  découvrir  seul,  que  si  les  bois  rapportent  plus 
que  le  blé,  il  est  préférable  d'en  élever  ;  et  c'est 
ainsi  que  l'intérêt  public  se  compose  des  intérêts 
partiels.  Messieurs,  peut-être  ce  raisonnement 
serait-il  juste,  si  une  liberté  entière  du  commerce 
chez  toutes  les  nations,  fruit  d'une  paix  générale 
et  de  l'harmonie  universelle,  nous  assurait  pour 
toujours  les  produits  de  la  terre  entière  en 
échange  de  ceux  de  notre  sol  :  alors,  chacun 
connaissant  la  denrée  que  son  terrain  peut  pro- 
duire avec  le  plus  d'abondance,  et  qui  a  le  plus 
de  valeur  sur  la  place,  s'efforcerait  d'en  couvrir 
ses  terres,  et  verrait  ainsi,  par  une  heureuse  fic- 
tion, croître  au  milieu  de  ses  champs  le  café,  l'in- 
digo, le  sucre,  etc.,  et  sous  la  forme  du  blé,  du 
colza,  la  vigne,  etc. 

C'est  là.  Messieurs,  cet  âge  d'or  que  les  écono- 
mistes prétendent  qu'on  a  sottement  placé  der- 
rière nous,  lorsqu'ils  nous  assurent  que  les  hom- 
mes sont  destinés  à  vivre  un  jour  sous  son  heu- 
reuse influence. 

Je  ne  sais  si  ces  belles  prophéties  doivent  avoir 
leur  accomplissement  dans  l'avenir;  mais  en  at- 
tendant que  cette  ère  de  bonheur  ait  commencé, 
comme  le  code  militaire  n'est  pas  effacé  d'entre 
les  lois  des  nations,  puisque  nous  l'avons  discuté 
dernièrement  dans  cette  enceinte;  comme  je 
crains  qu'il  ne  faille  encore,  d'ici  à  bien  long- 
temps, s'en  tenir  au  bois  et  aux  fers  nationaux 
pour  soutenir  notre  indépendance  politique  et 
commerciale,  je  pense  positivement  que  la  France 
doit  faire  tous  ses  efforts  pour  les  trouver  chez 
elle  seule,  sous  peine  d'être  un  jour  rayée  de  la 
liste  des  nations  indépendantes. 

La  France,  d'aprè3  M.  le  directeur  général  des 
domaines,  ne  possède  plus  que  6,500,000  hectares 
de  bois;  sur  cette  faible  quantité,  reste  de  plus 
de  40,000,000  qu'elle  avait  du  temps  de  la  pre- 
mière race,  3,500,000  hectares  appartiennent  aux 
particuliers,  et  1.900,000  hectares  aux  commu- 
nes. Dans  cette  dernière  portion,  quoique  sou- 
mise au  régime  forestier,  Je  ne  crois  pas  que  le 
gouvernement  doive  compter  sur  une  grande  res- 
source en  futaies.  J'ai  vu,  dans  certaines  provinces 
et  surtout  dans  les  montagnes,  combien  ces  bois 
sont  dévastés. 

Les  gardes  sont  trop  peu  payés  et  peu  nom- 
breux, et  comme  il  est  difficile  d'obtenir  qu'un 
garde,  pris  dans  sa  commune  ou  dans  le  voisinage, 


soit  sévère  pour  son  voisin,  souvent  pauvre,  sur- 
tout lorsqu'il  réfléchit  que  le  bois  qu'il  défend 
appartient  pour  une  part  au  malheureux  qu'il  va 
dénoncer:  il  en  résulte  que  des  délits  irrépara- 
bles dans  les  montagnes  et  nombreux,  sont  com- 
mis journellement  et  avec  impunité  dans  les  bois 
communaux  :  le  gouvernement  doit  donc  compter 
peu,  je  le  répète,  sur  cette  ressource. 

Quant  à  ceux  des  particuliers,  tout  ce  qui  a 
été  énoncé  plus  haut  dispense  d'alléguer  des  faits 
nouveaux;  on  ajoutera  seulement,  que,  d'après 
le  morcellement  de  la  propriété,  on  doit  s'atten- 
dre à  trouver  fort  peu  de  propriétaires  qui  veuil- 
lent élever  des  futaies,  établir  ainsi  une  espèce 
de  substitution  pour  leurs  petits  enfants, se  passer 
des  fruits  pendant  leur  vie  ;  tandis  qu'en  nature 
de  taillis  ils  recevront  à  chaque  coupe  un  revenu 
souvent  nécessaire,  et  tandis  encore  que  beau- 
coup d'entre  eux  (l'administration  ne  l'ignore 
pas)  préfèrent  dès  à  présent  défricher,  afin  d'ob- 
tenir un  intérêt  annuel  dont  une  partie  est  exi- 
gée impérieusement,  chaque  année,  par  le  fisc. 

Il  parait  donc  tout  à  fait  indispensable  à  la 
prospérité  et  à  l'indépendance  présente  comme 
future  du  pays  d'élever  et  de  conserver  des  fu- 
taies, et,  par  ce  mot,  j'entends  aussi  des  bali- 
veaux. 

On  sait  que  M.  de  Buffon  et  quelques  auteurs 
appelés  peut-être  avec  raison  systématiques  par 
leurs  adversaires,  disent  que  les  baliveaux  dé- 
truisent autour  d'eux  le  taillis,  et  sont  cause 
qu'il  gèle  quelquefois;  mais  je  me  bornerai  à  ré- 
pondre avec  M.  de  Froidour,  aux  rapports  de  qui 
on  doit  un  grand  nombre  d'arrêtés  de  Louis  XIY 
relatifs  aux  forêts,  MM.  de  Perthuis,  Hartig,  et 
beaucoup  d'autres,  que  si  le  baliveau  détruit  le 
taillis,  d'abord  il  le  resème,  puis  on  trouve  dans 
sa  dépouille  une  indemnité  conpensatrice;  ensuite 
que  les  agriculteurs  ont  l'expérience  que  pour 
préserver  des  jeunes  plants  de  la  gelée,  il  est 
avantageux  de  les  abriter,  soit  par  des  plantes 
plus  élevées  semées  parmi  eux,  soit  avec  des  bran 
ches  placées  au-dessus  d'eux. 

J'ajouterai  que  si  les  futaies  eu  massif  sont 
utiles  pour  les  charpentes,  les  merrains,  les  lat- 
tes, la  menuiserie,  etc.,  les  baliveaux  ont  l'avan- 
tage d'être  bien  plus  durs,  de  résister  plus  long- 
temps, et  de  fournir  des  bois  courbants,  que  leur 
nature  donne  seule,  et  que  l'art  ne  peut  créer 
que  difficilement. 

J'ajouterai  encore  que  l'on  ne  trouvera  plus 
maintenant  ces  ressources  dans  les  lisières  des 
forêts,  puisque  les  riverains  sont  autorisés  à  en 
demander  lélagage  jusqu'à  trente  ans,  et  c'est 
exclusivement  jusqu'à  cet  âge  que  poussent  les 
branches  courbées  d'un  usage  si  nécessaire,  et 
d'une  utilité  si  reconnue  pour  la  marine,  qui 
d'ailleurs  peut-être  un  jour  aura  des  besoins  plus 
nombreux. 

Cette  supériorité  des  baliveaux  sur  les  futaies, 
vient  uniquement  de  ce  que  ces  dernières,  telles 
que  nous  les  voyons  dans  les  pays  civilisés,  sont 
rouvrage  de  l'homme,  ouvrage  entièrement  éloi- 
gné de  celui  de  la  nature.  En  effet,  tous  ceux 
qui  ont  vu  des  forêts  sauvages,  ont  pu  remar- 
quer qu'elles  sont  composées  d'arbres  de  tous  les 
âges  et  de  plusieurs  essences;  c'est  l'image  de  la 
société;  d'abord,  on  aperçoit  les  arbres  séculaires 
qui  sont  arrivés  à  leur  maturité,  et  se  couron- 
nent, ensuite  ceux  dans  la  force  de  l'âge,  puis 
les  moyens,  et  ensuite  les  jeunes  qui,  malgré 
l'ombre  et  l'humidité  qui  devrait  tomber  sur  eux» 
ne  gèlent  pas,  ne  meurent  pas,  mais  finissent  à 
une  époque  déterminée  par  percer  le  toit  épais 
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que  forment  les  anciens,  et  enfin  par  les  rempla- 
cer à  leur  tour. 

C'est  ainsi  qu'agit  la  nature,  et  comme  je  crois 
que  la  sagesse  en  agriculture  est  l'imitation  intel- 
ligente de  cette  nature,  je  recommande  à  l'atten- 
tion scrupuleuse  du  législateur  les  baliveaux, 
Earce  que,  plus  que  les  futaies,  ils  donnent  à  nos 
ois  l'aspect  et  surtout  les  qualités  des  bois  sau- 
Tages. 

Maintenant,  que)  moyen  prendra-t-on  pour  leur 
conservation?  celui  des  primes  indiqué  par  le 
rapporteur  de  votre  commission  parait  mériter  la 
préférence,  comme  étant  le  plus  en  harmonie  avec 
nos  institutions. 

Des  défrichements. 

J'ai  trop  manifesté  jusqu'ici  le  regret  que  j'é- 
prouvais de  la  diminution  de  nos  forêts  de  Fran- 
ce, pour  ne  pas  féliciter  le  gouvernement  d'avoir 
conservé  la  disposition  qui  prohibe  les  défriche- 
ments; je  désire  que  jamais,  ou  du  moins,  jus- 
qu'à ce  que  notre  pays  soit  repeuplé  de  bois, 
époque  heureuse  où  je  pense  qu'il  aura  recouvré 
une  grande  richesse  mobilière;  je  désire,  dis-je, 
que  jusqu'à  ce  jour  encore  éloigné  elle  soit  main- 
tenue. J  appelle  même  l'attention  de  l'adminis- 
tration sur  ce  point,  car  je  sais  que  des  permis- 
sions de  défrichements  ont  été  accordées  dans 
des  canton  s  qui  ne  sont  pas  pourvus  suffisam- 
ment de  bois,  et  danB  des  fonds  où  plusieurs  ré- 
coltes de  céréales  ne  peuvent  pas  venir  avec  avan- 
tage, quoique  le  bois  y  réussisse  parfaitement. 

Vu  encore  la  division  progressive  de  la  pro- 
priété, je  souhaiterais  que  l'on  n'eût  pas  doublé 
dans  le  paragraphe  3  de  l'article  223,  l'étendue 
de  terrain  qu'il  était  permis  par  la  loi  de  1803  de 
défricher. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  points  principaux  sur 
lesquels  la  connaissance  que  j'ai  acquise  dans  la 
culture  des  bois  m'engage  a  émettre  des  ré- 
flexions; une  administration  sage,  éclairée,  amie 
du  bien  public,  saisira  tout  ce  que  j'ai  pu  dire 
de  vrai;  elle  y  joindra  les  avis  des  gens  habiles 
dans  la  matière,  et  d'après  ses  propres  lumières, 
proposera  aux  Chambres  une  loi  ou  plusieurs, 
qui,  en  se  rattachant  à  celle-ci,  éloigneront  de 
nous  pour  toujours  cette  idée  si  triste  et  si  dé- 
courageante, celle  d'une  destruction  continuelle 
et  perpétuelle,  qui  nous  livrerait  tôt  ou  tard  à  la 
merci  des  étrangers  en  nous  rendant  leurs  tri- 
butaires. 

C'est  cette  pensée  si  nationale  qui,  dominant 
l'esprit  du  grand  Louis  XIV,  lui  a  inspiré  cette 
belle  ordonnance  de  1669,  même  respectée  des 
révolutionnaires.  Sous  le  règne  de  Charles  X,  de 
ce  prince  si  juste  et  si  éclairé,  nous  ne  pouvons 
attendre  de  moindres  bienfaits. 

Quoique  je  n'aie  pas  proposé  d'amendements, 
je  me  réserve  de  le  faire  si  je  le  juçe  nécessaire 
dans  la  dincuasion,  ou  de  soutenir  ceux  qui 
pourraient  l'être  par  d'autres. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Mailly.) 

(Personne  ne  demandant  la  parole  la  discussion 
générale  est  close.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  rappor- 
teur de  la  commission  pour  résumer  la  discus- 
sion générale. 

•  M.  le  comte  Rey,  rapporteur  de  la  commit* 
$ion.  Messieurs,  les  observations  présentées  à  la 


Chambre  ont  surtout  porté  sur  la  disposition  du 
projet  de  loi  qui  détermine  quels  seront  les  usa- 
gers qui  continueront  d'exercer  des  droits  d'u- 
sage dans  les  forêts  de  l'État  ;  sur  celles  relatives 
aux  affectations,  au  droit  de  choix  ou  de  marte- 
lage conservé  pendant  dix  années  au  départe- 
ment de  la  marine,  à  la  défense  de  défricher 
sans  autorisation  préalable  pendant  vingt  ans; 
et  enfin  sur  l'utilité  d'affecter  une  portion  des 
bois  de  l'État  au  service  de  la  marine,  en  y  in- 
troduisant le  système  des  exploitations  par 
éclaircies. 

Nous  nous  bornerons,  Messieurs,  à  vous  sou- 
mettre quelques  nouvelles  réflexions  sur  ces  ob- 
jets principaux. 

Nous  n'avons  d'abord  rien  à  dire  sur  la  partie 
de  la  disposition  de  l'article  61  qui  admet  à 
l'exercice  des  droits  d'usage  ceux  dont  les  droits 
ont  été  reconnus  fondés  par  des  actes  du  gou- 
vernement, ou  par  des  jugements  ou  arrêts  dé- 
finitifs, puisque  cette  partie  de  la  disposition  n'a 
été  l'objet  d'aucune  critique. 

Il  n'en  est  (tas  de  même  de  celle  qui  relève  de 
la  déchéance  prononcée  par  les  lois  de  ventôse 
ans  XI  et  XII  les  usagers  actuellement  en  réclama- 
tion, qui  n'auraient  pas  produit  leurs  titres  dans 
les  délais  fixés  par  ceB  lois,  et  ceux  qui,  étant  en 
jouissance  actuelle,  intenteraient  leurs  actions 
dans  le  délai  de  deux  années. 

D'une  part,  on  a  trouvé  ces  dispositions  trop 
favorables  aux  usagers;  et,  d'un  autre  côté,  on  a 
pensé  que  l'État  devait  être  soumis  à  la  législa- 
tion générale,  et  que  la  loi  ne  devait  pas  établir 
en  sa  faveur  des  déchéances  qui  n'existent  pas 
pour  les  autres  propriétaires. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  aujourd'hui 
sur  les  lois  des  28  ventôse  de  Tan  XI  et  14  ven- 
tôse de  l'an  XII  :  ces  lois  existent  ;  c'est  même 
parce  qu'elle  dérogent  au  droit  commun,  c'est 
parce  qu'elles  établissentpour  l'État  unedéchéance, 
un  droit  exceptionnel,  que  la  disposition  proposée, 
qui  en  tempère  la  rigueur,  doit  être  accueillie 
avec  plus  de  faveur. 

Dans  tous  les  temps,  les  lois  de  déchéance  ont 
éprouvé  des  adoucissements,  soit  dans  leur  ap- 
plication, soit  par  une  prolongation  de  délai  : 
l'État,  pour  qui  elles  ont  été  établies,  peut  bien 
ne  pas  en  user  avec  rigueur,  lorsque  des  consi- 
dérations de  justice  ou  d'intérêt  public  le  com- 
mandent, et  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  celles 
sur  lesquelles  le  gouvernement  s'est  appuyé  pour 
donner  aux  usagers  de  nouvelles  facilités  pour 
faire  valoir  leurs  droits. 

L'objet  du  projet  n'est  pas  d'accorder  des  droits 
à  ceux  qui  n  en  auraient  pas,  ou  de  rétablir  ceux 

?ui  auraient  été  révoqués  par  l'ordonnance  de 
669  ;  mais  seulement  de  donner  aux  usagers  un 
nouveau  délai  pour  faire  reconnaître  ceux  qu'ils 
prétendraient  avoir,  et  qu'ils  auraient  réellement, 
d'après  les  lois  qui  existaient  avant  celles  de 
ventôse  ans  XI  et  XII. 

C'est  donc  avec  autant  de  raison  que  de  jus- 
tice qu'il  est  dit  qu'en  cas  de  contestation,  il  sera 
statué  sur  les  droits  antérieurement  acquis,  con- 
formément aux  lois  qui  leur  sont  applicables. 

Des  objections  ont  été  faites,  dans  un  sens  bien 
différent,  contre  les  dispositions  relatives  aux 
affectations,  suivant  lesquelles  celles  de  ces  con- 
cessions qui  auraient  été  faites  nonobstant  les 
prohibitions  établies  par  les  lois  et  ordonnances, 
continueront  d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  flxé  par  les  actes  de  concession,  ou 
jusqu'au  1"  septembre  1837,  pour  celles  qui  au- 
raient été  faites  à  des  termes  plus  éloignés. 
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On  a  trouTé  ces  dispositions  trop  rigoureuses. 

Oq  aurait  peut-être  pu  les  trouver,  au  con- 
traire, trop  favorables  aux  concessionnaires. 

Car  elles  ne  sont  relatives  qu'aux  concessions 
auxquelles  peuvent  et  doivent  être  appliquées  les 
dispositions  prohibitives  des  lois  et  des  ordon- 
nances. 

Or.  comment  les  concessionnaires,  dans  les 
cas  de  concessions  prohibées  et  nulles,  pour- 
raieqt-ils  se  plaindre  de  dispositions  qui  leur 
laissent  tous  les  avantages  d'une  longue  jouis- 
sance dans  le  passé,  et  leur  accordent  encore  les 
avantages  d'une  longue  jouissance  pour  l'avenir? 

Le  projet  de  loi  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
concessions  qui  auraient  transféré  des  droits  ir- 
révocables et  qui  seraient  dans  des  cas  d'excep- 
tion, poit  parce  qu'elles  auraient  été  faites  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  les  aurait  autori- 
sées, 80 it  parce  qu  elles  seraient  maintenues  par 
des  traités  politiques. 

Les  concessionnaires  pourront,  dans  ce  cas,  se 
pouvoir  par-devant  les  tribunaux;  et, dans  le  cas 
même  où  il  serait  jugé  que  les  lois  prohibitives 
leur  sont  applicables,  ils  ne  seront  point  privés 
de  la  jouissance  de  dix  années  qui  est  promise  à 
ceux  qui  ne  contesteront  pas. 

Il  est  inutile  d'examiner  si  des  lois  spéciales 
peuvent  déroger  à  des  lois  générales. 

Les  lois  qui  prohibaient  l'aliénation  du  domaine 
n'étaient  pas  seulement  des  lois  générales,  elles 
étaient  encore  des  lois  politiques,  fondamentales 
et  d'ordre  public,  et  il  est  du  moins  bien  cer- 
tain au'il  ne  pouvait  être  dérogé  à  de  telles  lois 
par  des  lois  spéciales  ou  d'intérêt  privé.  C'est 
par  cette  raison  que  des  aliénations  au  domaine 
de  l'Etat  qui  auraient  même  été  faites  par  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours,  n'auraient 
pas  transmis  aux  concessionnaires  des  droits  in- 
commutables,  et  ne  cesseraient  pas  d'être  révo- 
cables. 

Mais  il  n'en  existe  même  pas  de  cette  nature: 
aucune  affectation  n'a  été  faite  par  des  lois  spé- 
ciales, où  même  par  des  lettres  patentes  soumises 
à  l'enregistrement. 

Toutes  n'ont  été  que  des  actes  de  haute  admi- 
nistration, déterminés  par  des  considérations  d'in- 
térêt ou  de  bienveillance  pour  des  établissements 
de  commerce  ou  d'industrie,  ou  même  dans  des 
vues  d'utilité  pour  les  forêts  :  toutes  ne  résultent 
que  d'arrêts  du  conseil,  qui,  suivant  les  circons- 
tances, ont  même  souvent  changé  ou  modifié  les 
prix  et  les  conditions  diverses  des  concessions. 

Nous  n'ajouterons  presque  rien  à  ce  que  nous 
avons  dit  relativement  au  maintien  pendant  dix 
années  du  droit  de  martelage  dans  les  bois  des 
particuliers. 

Nous  dirons  seulement  : 

Que  nous  sommes  tous  d'accord  que  ce  privi- 
lège en  faveur  de  la  marine  est  une  atteinte  au 
droit  de  propriété; 

Sue,  sous  ce  rapport,  il  ne  peut  être  établi  in- 
niment,  puisque  sa  conservation  doit  dépendre 
de  circon.-tances  variables,  de  celles  des  besoins 
et  des  ressources  ; 

Que  s'il  était  nécessaire  au  service  de  la  ma- 
rine, on  pourrait  seulement  se  plaindre  de  ce 
qu'il  n'est  maintenu  que  pour  dix  années  ;  mais 
qu'alors  il  pourrait  continuer  d'être  autorisé  par 
une  nouvelle  mesure  législative  également  tem- 
poraire ; 

Que  s'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  nous  le 
pensons,  il  ne  serait  pas  sage,  même  dans  celte 
supposition,  de  le  supprimer  immédiatement,  et 
de  s'exposer  à  compromettre  un  service  essen- 


tiel, avant  que  la  marine  ait  pu  préparer  libre- 
ment ses  moyens  d'approvisionnements. 

Nous  dirons,  enfin,  qu'il  ne  serait  pas  raison- 
nable dese plaindre  d'une  gêne  momentanée  com- 
mandée par  l'intérêt  public,  lorsqu'elle  ne  peut 
même  plus  avoir  lieu  qu'à  des  conditions  équi- 
tables pour  les  propriétaires. 

Les  objections  qui  ont  été  faites  contre  la  dé- 
fense *de  défricher  les  bois,  pendant  vingt  années, 
sans  une  autorisation  préalable,  peuvent  aussi 
être  combattues  par  des  considérations  qui  n'exi- 
gent pas  de  longs  développements. 

Nous  avons  encore  l'avantage  d'être  tous  d'ac- 
cord sur  les  principes  qui,  généralement,  doivent 
déterminer  à  ne  pas  admettre  une  mesure  qui 
apporte  des  obstacles  au  libre  exercice  du  droit 
de  propriété. 

Mais  une  première  expérience  nous  a  appris  que 
nous  ne  devons  point,  a  cet  égard,  agir  avec  une 
précipitation  qui  ne  serait  plus  excusable. 

Les  circonstances  commandent  même  une  plus 

grande  circonspection,  soit  parce  que  de  grandes 
évastations  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque,  soit 
parce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  plus 
grande  partie  des  cent-cinquante  mille  hectares 
des  bois  de  l'Etat  récemment  aliénés  se  trouve 
dans  les  mains  de  spéculateurs  qui  n'attendent 
que  le  moment  de  les  défricher. 

Les  inconvénients  qui  en  résulteraient  pour  la 
société  et  pour  les  particuliers,  seraient  d'autant 

f>lus  considérables  que  ces  bois,  vendus  d'après 
es  soumissions  et  le  choix  des  acheteurs,  sont 
presque  tous  situés  dans  les  lieux  où  leur  destruc- 
tion amènerait  le  plus  dédommage. 

La  défense  de  défricher  n'est  d'ailleurs  pas 
absolue:  l'autorisation  de  défricher  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  être  accordée  par  les  pré- 
fets, sauf  le  recours  au  ministre  ;  et  Ton  ne  peut 
supposer  que  l'administration  locale  et  l'adminis- 
tration supérieure  veuillent  assujettir  un  pro- 
priétaire a  conserver  en  bois  une  propriété  de 
cette  nature  qui  lui  serait  onéreuse,  et  qui  pour- 
rait être  convertie,  avec  une  grande  utilité  pour 
lui,  en  une  autre  nature  de  culture,  lorsqu'il  ne 
résulterait  pas  de  ce  changement  d'inconvénients 
dans  l'intérêt  public. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  cours  de  vingt  années, 
la  transition  de  l'état  de  prohibition  à  l'état  de 
liberté  se  préparera  et  s'opérera  sans  commotion 
pour  la  société. 

On  ne  peut  pas  méconnaître  qu'il  n'y  ait  de  la 
sagesse  à  agir  avec  circonspection  dans  une  ma- 
tière d'un  aussi  grand  intérêt. 

11  semble  qu'un  mot  doive  suffire  pour  répondre 
aux  considérations  qui  ont  été  présentées  pour 
établir  l'utilité  ou  la  convenance  d'affecter  spé- 
cialement quatre-vingt  mille  hectares  de  forêts 
au  service  de  la  marine,  en  y  établissant  le  mode 
d'exploitation  par  éclaircies. 

Il  est  évident  que  c'est  au  gouvernement  qu'il 
appartient  d'apprécier  ses  besoins  et  ses  res- 
sources. Or,  le  projet  de  loi  lui  abandonne,  avec 
raison,  l'administration  et  l'aménagement  des 
forêts  de  l'Etat  :  il  a  donc  tous  les  moyens  de 
diriger  cet  aménagement  dans  le  plus  graud  inté- 
rêt de  la  société  et  les  différents  services  dont  il 
est  chargé. 

Il  n'en  doit  pourtant  pas  résulter  que  les  ingé- 
nieurs de  la  marine  doivent  être  appelés  à  con- 
courir à  l'administration  de  la  portion  des  forêts 
aui  pourrait  être  aménagée  dans  l'intérêt  spécial 
e  la  marine  :  car  si  les  ingéuieurs  de  la  marine 
ont  toutes  les  connaissances  qu'on  peut  désirer 
pour  faire  le  choix  des  arbres  les  plus  propres  à 
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son  service,  c'est  au  moment  de  l'abatage  de  ces 
arbres  et  de  la  mise  en  exploitation  des  coupes 
que  leurs  connaissances  doivent  s'exercer  :  jus- 
que-là, et  dans  tous  les  systèmes  d'exploitation, 
c'est  à  l'administration  forestière  à  diriger  toutes 
les  opérations  de  surveillance,  de  conservation, 
de  plantation,  de  réensemencement,  d'améliora- 
tions de  tout  genre  :  cela  est  môme  bien  plus  vrai 
dans  le  système  savant  des  exploitations  par 
écîaircies,  qui  exige  bien  plus  de  connaissances 
et  d'expérience  en  administration  forestière  que 
celui  à  lire  et  aire  pratiqué  jusqu'à  présent. 

Nous  ne  saurions  d'ailleurs  trop  répéter  qu'il 
y  aurait  un  grand  péril,  pour  les  approvisionne- 
ments même  de  la  marine,  à  se  jeter  dans  cette 
innovation  avec  trop  de  précipitation  ;  et  à  l'em- 
brasser d'abord  avec  trop  d'étendue. 

Nous  ne  vous  avons  point  dissimulé,  Messieurs, 
les  imperfections  que  nous  avons  cru  apercevoir 
dans  le  projet  de  loi. 

Nous  vous  avons  fait  connaître  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  à  ne  pas  vous  proposer  d  a- 
mendement. 

Votre  sagesse  les  appréciera. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  résumé 
qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  arrête  que  la  discussion  sera  immédiate- 
ment ouverte  sur  les  articles  du  projet. 

Les  articles  1  et  2,  formant  le  titre  premier,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  observation,  et  sont  adoptés 
dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

TITRE  PREMIER. 
Du  régime  forestier. 

Art.  1er.  «  Sont  soumis  au  régime  forestier  et 
seront  administrés  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  : 

«  1°  Les  pois  et  forêts  qui  font  partie  du  do- 
maine de  l'État  ; 

«  2'  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne  ; 

«  3°  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage 
et  de  majorats  réversibles  à  l'Etat  ; 

•  4*  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des 
sections  de  communes; 

«  5°  Ceux  des  établissements  publics  : 

«  6°  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'Etat,  la 
couronne,  les  communes  ou  les  établissements 

Sublics  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec 
es  particuliers. 

Art.  2.  «  Les  particuliers  exercent  sur  leurs 
bois  tous  droits  résultant  de  la  propriété,  sauf  les 
restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la  présente 
loi.  t 
La  délibération  s'établit  sur  le  titre  IL 
L'article  3  s'exprimait  en  ces  termes  : 

TITRE  n. 

De  V  administration  forestière. 

Art.  S.  c  Nul  ne  peut  exercer  nn  emploi  fores* 
tier,  s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
néanmoins  les  élèves  sortant  de  l'école  forestière 
pourront  obtenir  des  dispenses  d'âge.  » 

M.  le  due  de  Praslla  demande  qu'à  l'Age 
de  vingt- cinq  ans  exigé  par  cet  article  pour 


l'exercice  d'un  emploi  forestier,  on  substitue,  par 
amendement.  l'Age  de  vingt-un  ans,  ce  qui  ren- 
drait inutile  la  seconde  partie  de  l'article  relative 
aux  dispenses  d'Age. 

Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  l'article  3 
est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  du 
projet. 

La  Chambre  adopte,  sans  aucune  réclamation, 
les  articles  4,  5,  6  et  7  formant  le  surplus  du 
titre  II,  et  les  articles  8,  9.  10,  11, 12,  13  et  44 
formant  la  section  première  du  titre  III;  ces 
articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4.  «  Les  emplois  de  l'administration  fo- 
restière sont  incompatibles  avec  toutes  autres 
fonctions  soit  administratives,  soit  judiciaires. 

Art.  5.  Les  agents  et  préposés  de  l'administration 
forestière  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait 
enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  presta- 
tion de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

c  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence 
qui  les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même 
qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre  presta- 
tion de  serment. 

Art.  6.  «  Les  gardes  sont  responsables  des  dé- 
lits, dégAts,  abus  et  aboutissements  qui  ont  lieu 
dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes  et 
indemnités  encourues  par  les  délinquants,  lors* 
qu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les  délits. 

Art.  7.  «  L  empreinte  de  tous  les  marteaux  dont 
les  agents  et  les  gardes  forestiers  font  usage  tant 
pour  la  marque  des  bois  de  délit  et  des  chablis 
que  pour  les  opérations  de  balivage  et  de  marte* 
lage,  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux,  savoir: 

c  Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les 
agents  et  gardes  sont  pourvus,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions; 

«  Celle  du  marteau  royal  uniforme,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours 
royales. 

TITRE  ni. 

Des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 

VÊtat. 

Section  l1* 

De  la  délimitation  et  du  bornage. 

Art.  8.  c  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de 
l'État  et  les  propriétés  riveraines  pourra  être  re- 
quise, soit  par  l'administration  forestière,  soit 
par  les  propriétaires  riverains. 

Art.  9.  «  L'action  en  séparation  sera  intentée, 
soit  par  l'État,  soit  par  les  propriétaires  riverains, 
dans  les  formes  ordinaires. 

«  Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  ac- 
tions partielles,  si  l'administration  forestière  offre 
d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six  mois,  en  pro- 
cédant à  la  délimitation  générale  de  la  forêt. 

Art.  10.  «  Lorsqu'il  v  aura  lieu  d'opérer  la  dé- 
limitation générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de 
J'État,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois 
d'avance  par  un  arrêté  du  préfrt,  gui  sera  publié 
et  affiché  dans  les  communes  limitrophes,  et  si- 
gnilié  au  domicile  des  propriétaires  riverains  ou 
à  celui  do  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 

«  Après  ce  délai,  les  agents  de  l'administration 
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forestière  procéderont  à  la  délimitation  en  pré- 
sence ou  en  l'absence  des  propriétaires  riverains. 

Art.  11.  «  Le  procès-verbal  de  la  délimitation 
sera  immédiatement  déposé  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  et  par  extrait  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture,  en  ce  qui  concerne  chaque  arron- 
dissement. Il  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté 
du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  communes 
limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en  prendre 
connaissance,  et  former  leur  opposition  dans  le 
délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  l'arrêté  aura 
été  publié. 

«  Dans  le  même  délai,  le  gouvernement  dé- 
clarera s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'homologuer 
ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie. 

c  Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la 
même  manière  que  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion. 

Art.  12.  «  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a 
été  élevé  aucune  réclamation  par  les  proprié- 
taires riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation, et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  son 
refus  d'homologuer,  l'opération  sera  définitive. 

a  Les  agents  de  l'administration  forestière  pro- 
céderont, dans  le  mois  suivant,  au  bornage,  en 
présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  10. 

Art.  13.  «  En  cas  de  contestations  élevées,  soit 
pendant  les  opérations,  soit  par  suite  d'opposi- 
tions formées  par  les  riverains  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 11,  elles  seront  portées  par  les  parties  inté- 
ressées devant  les  tribunaux  compétents,  et  il 
sera  sursis  à  Tabornemeot  jusqu'après  leur  déci- 
sion. 

«  Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant 
les  tribunaux,  de  la  part  des  propriétaires  rive- 
rains, si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12,  les 
agents  forestiers  se  refusaient  à  procéder  au  bor- 
nage. 

Art.  14.  c  Lorsque  la  séparation  ou  délimita- 
tion sera  effectuée  par  un  simple  bornage,  elle 
sera  faite  à  frais  communs. 

«  Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de 
clôture,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la  partie 
reguérante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain.  » 

La  délibération  s'établit  sur  la  section  II  du 
même  titre. 

L'article  15,  le  premier  de  cette  section,  s'ex- 
primait en  ces  termes  : 

Section  II. 

De  l'aménagement.'* 

Art.  15.  «  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine 
de  l'Etat  sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé 
par  des  ordonnances  royales.  » 

M.  le  duc  de  Praslln  demande,  par  voie 
d'amendement,  qu'il  soit  «jouté  à  cet  article  un 
second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en  ex- 
ploitation que  d'après  le  procès-verbal  d'assiette, 
balivage  et  martelage,  conformément  aux  divi- 
sions aes  coupes  et  aménagements.  » 

C'est  la  commission  elle-même  qui,  dans  son 
rapport,  a  signalé  l'omission  que  le  noble  pair 
voudrait  voir  réparer.  Il  s'en  rapporte  donc  aux 
motifs  donnés  à  cet  égard  dans  le  rapport,  dont 
la  disposition  qu'il  propose  est  littéralement  ex- 
traite. 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  l'article  15 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Il  en  est  de  même  de  l'article  16,  qui  termine 
la  seconde  section,  et  des  articles  17  et  18  ap- 
partenant à  la  troisième  section. 

Ces  articles  sont  ainsi  rédigés  : 

«  Art.  16. 11  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois 
de  l'Etat,  aucune  coupe  extraordinaire  quelcon- 
que, ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de 
massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître 
en  futaie,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  roi, 
à  peine  de  nullité  de  ventes  ;  sauf  le  recours  des 
adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonction- 
naires ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou  auto- 
risé ces  coupes. 

«  Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Section  III. 

Des  adjudications  des  coupes. 

Art.  17.  «  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de 
l'Etat  que  par  voie  d'adjudication  publique,  la- 
quelle devra  être  annoncée,  au  moins  quinze 
jours  d'avance,  par  des  affiches  apposées  dans 
le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la 
vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
bois,  et  dans  les  communes  environnantes. 

Art.  18.  «  Toute  vente  faite  autrement  que  par 
adjudication  publique  sera  considérée  comme 
vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonction- 
naires et  agents  qui  auraient  ordonné  ou  effec- 
tué la  vente,  seront  condamnés  solidairement  h 
une  amende  de  3,000  francs  au  moins  et  de 
6,000  francs  au  plus,  et  l'acquéreur  sera  puni 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois  ven- 
dus. » 

L'article  19  s'exprimait  ainsi  : 

c  Art.  19.  Sera  de  même  annullée,  quoique 
faite  par  adjudication  publique,  toute  vente  qui 
n'aura  point  été  précédée  des  publications  et  af- 
fiches prescrites  par  l'article  17,  ou  qui  aura  été 
effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour 
que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches 
ou  les  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

«  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
contrevenu  à  ces  dispositions,  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende  de  1,000  à  3,000  fr.  ; 
et  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre 
les  adjudicataires,  en  cas  de  complicité.  » 

Un  pair  observe  que  les  affiches  indicatives 
des  adjudications  fixent  ordinairement  l'heure  à 
laquelle  les  enchères  commenceront  :  il  est  évi- 
dent que  si  l'adjudication  avait  lieu  avant 
l'heure  indiquée,  quoique  le  même  jour,  le  pré- 
judice causé  à  l'Etat  serait  le  même  que  si  1 ad- 
judication avait  été  remise  à  un  autre  jour,  puis- 
que les  enchérisseurs  pourraient  n'être  pas  tous 
arrivés.  L'article  19  aurait  donc  dû  prononcer  la 
nullité  des  adjudications  dans  le  cas  où  elles 
auraient  été  faites  à  une  heure  différente  de 
celle  que  l'affiche  aurait  indiquée.  Le  noble 
pair  ne  proposera  pas  néanmoins  d'amendement  à 
cet  égard,  mais  il  a  dû  signaler  cette  lacune, 
afin,  que  dans  l'ordonnance  d'exécution,  il  soit 
pourvu  aux  moyens  de  prévenir  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  en  résulter. 

M.  le  vicomte  de  Martlgnac,  ministre  d'Etat, 
commissaire  du  roi,  observe  que  l'ordonnance  de 
1669  n'avait  aucune  disposition  pour  ce  cas  : 
mais  l'observation  qui  vient  d'être  faite  n'en  est 
pas  moins  juste,  et  elle  ne  manquera  pas  d'être 


[Chambre  dei  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         [17  mai  18*7.1 


89 


prise  en  considération  dans  la  rédaction  de  l'or- 
donnance à  intervenir. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite  sur 
l'article  19,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  20  ne  donne  lieu  à  aucune  réclama- 
tion ;  il  est  adopté  dans  les  termes  suivants,  qui 
sont  ceux  du  projet  : 

Art.  20.  «  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudi- 
cation, sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la 
solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions,  se- 
ront décidées  immédiatement  par  le  fonction- 
naire oui  présidera  la  séance  d'ajudication.  » 

L'article  21  était  ainsi  conçu  : 

Art.  «  21.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des  personnes  interpo- 
sées, directement  ou  indirectement,  soit  comme 
parties  principales,  soit  comme  associés  ou  cau- 
tions : 

1°  «  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les 
agents  forestiers  de  la  marine,  dans  toute  IV tendue 
du  royaume  ;  les  fonctionnaires  chargés  de  pré- 
sider ou  de  concourir  aux  ventes,  et  les  rece- 
veurs du  produit  des  coupes,  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions . 

«  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adju- 
dication, et  ils  seront  en  outre  passibles  de  l'em- 
prisonnement et  de  l'interdiction  qui  sont  pro- 
noncés par  l'article  175  du  Gode  pénal; 

«  2°  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents 
et  gardes  forestiers  et  des  agents  forestiers  de  la 
marine,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  commissionnés. 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée 
par  le  paragraphe  précédent  ; 

c  3°  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  ressort. 

«  En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

«  Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  article,  sera 
déclarée  nulle.  > 

M.  le  fomt«  «TArgout  insiste  sur  une  obser- 
vation qu'il  a  déjà  présentée,  au  sujet  de  cet  ar- 
ticle, dans  le  cours  de  la  discussion  générale,  et 
k  laquelle  il  lui  semble  qu'il  n'a  pas  .été  répondu 
d'une  manière  satisfaisante.  Il  avait  exprimé  le 
vœu  qu'une  disposition  réglementaire  décidât 
qu'aucun  agent  forestier  ne  pourrait  être  com- 
mi8sionné  pour  l'arrondissement  où  un  de  ses 

Sarents,  au  degré  prohibé,  ferait  le  commerce 
e  bois.  Le  commissaire  du  roi  a  répondu  qu'il  y 
aurait  injustice  à  éloigner  ainsi,  sans  aucun  mo- 
tif personnel,  un  agent  forestier  d'une  résidenco 
où  un  intérêt  légitime  peut  lui  faire  désirer  d'être 
employé.  Hais  l'injustice  ne  serait-elle  pas,  au 
contraire,  4  priver  le  marchand  de  bois  d'une 
industrie  exercée  depuis  longtemps,  pour  raison 
d'un  fait  qui  lui  serait  étranger?  On  a  invoqué 
l'exemple  des  prohibitions  établies  pour  les  huis* 
siers  et  les  notaires;  mais  celui  qui  a  pour  parent 
un  notaire  ou  un  huissier,  peut  8  adresser  à 
d'autres,  tandis  que  le  marchand  de  bois  ne 
pourra,  sans  un  grave  préjudice,  quitter  ses  ha- 
bitudes, pour  aller  chercher  d'autres  bois  à  ex- 
Sloiter.  La  mesure  que  proposait  le  noble  pair  a 
'ailleurs  l'avantage  de  rendre  la  collusion  abso-  \ 


lument  impossible,  ce  qui  vaut  mieux  que  de 
la  réprimer  lorsqu'elle  est  commise.  Il  ajou- 
tera encore  à  ce  sujet  une  observation  que  lui 
suggère  la  rédaction  de  l'article.  Cette  rédaction 
est  telle,  que,  contre  le  vœu  du  gouvernement  et 
des  auteurs  du  projet,  les  incapacités  établies 
pourraient  s'étendre  à  des  cas  où  elles  devien- 
draient vraiment  injustes.  Le  noble  pair  n'en  ci- 
tera que  deux  exemples.  Il  existe  certaines 
usines  exploitées  en  commandite  et  par  des  so- 
ciétés anonymes;  les  actions  de  ces  sociétés 
peuvent  être  prises  par  tous  les  fonctionnaires 
des  départements  où  elles  sont  établies.  Si  les 
administrateurs  d'une  semblable  société  se  ren- 
dent adjudicataires  d'une  coupe  de  bois  de  l'E- 
tat, cette  adjudication  ne  pourra-t-elle  pas  être 
annullée  parce  que  l'un  des  fonctionnaires  com- 
pris au  paragraphe  3  de  l'article  se  trouvera  pro- 
priétaire d'une  action,  et  aura  pris  ainsi  une  part 
indirecte  à  l'adjudication  ?  Ne  pourra-t-il  pas  en 
être  de  même  lorsque  l'un  de  ces  fonctionnaires 
se  verra  obligé,  à  défaut  d'autre  marchand  de 
bois  établi  dans  le  canton,  d'acheter,  pour  ses 
besoins  personnels,  à  l'adjudicataire  des  bois  de 
l'Etat,  une  portion  des  bois  exploités?  Cette  in- 
terprétation de  l'article  serait  sans  doute  con- 
traire à  toute  raison  ;  et,  le  noble  pair  le  répète, 
elle  ne  peut  être  dans  l'intention  des  rédacteurs 
du  projet;  mais  enfin  elle  pourrait  abusivement 
s'induire  du  texte  littéral  de  l'article.  11  est  donc 
utile  qu'une  explication  lève,  &  cet  égard,  tous 
les  doutes  possibles. 

M.  le  vicomte  de  Marttgnac,  min istre  d'Etat, 
commissaire  du  roi,  obtient  la  parole.  Quant  à 
l'incapacité  prononcée  contre  les  parents  des 
agents  forestiers,  il  observera  qu'une  disposition 
semblable  existait  dans  l'ordonnance  de  1669  :  la 
prohibition  était  même  bien  plus  sévère,  puis- 
qu'elle s'étendait  presque  au  degré  de  cousin- 
germain.  Mais,  dit-on,  une  pareille  prohibition 
peut,  dans  certains  cas,  gêner  le  commerce,  et, 

Sour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  propose  de 
écider  d'une  manière  générale  qu'aucun  agent 
forestier  ne  pourra  être  commissionné  pour  un 
ressort  où  son  parent  ferait  le  commerce  des 
bois.  La  Chambre  jugera,  sans  doute,  qu'il  serait 
impossible  d'établir  comme  rè^le  générale  une 
disposition  aussi  rigoureuse,  qui,  si  elle  était 
admise,  devrait  entraîner  le  déplacement  des 
agents  déjà  commissionnés  et  dans  le  ressort 
desquels  un  parent  viendrait  s'établir  pour  faire 
le  commerce.  Cet  objet  ne  peut  convenablement 
être  réglé  par  une  ordonnance  générale  :  c'est 
à  l'administration  forestière  qu'il  appartient  de 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  di- 
minuer, autant  que  possible,  les  fraudes  de  ce 
genre,  et,  sous  ce  rapport,  elle  devra  souvent 
prendre  en  considération  les  relations  de  famille 
de  ses  agents.  Mais  il  est  impossible  de  statuer 
sur  ce  point  d'une  manière  qui  s'applique  à  tous 
les  cas.  Quant  aux  incapacités  prononcées  à 
l'égard  des  fonctionnaires  compris  dans  le  n°  3 
de  l'article,  il  faut  bien  remarquer  encore  que  la 
prohibition  est  moins  sévère  que  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  de  1669,  en  ce  qu'elle  comprend 
moins  de  personnes,  et  qu'elle  ne  pronence  à 
leur  égard  que  la  nullité  de  l'adjudication  et  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  tandis  que  l'or- 
donnance portait  contre  les  contrevenants  les 
peines  les  plus  sévères,  une  amende  arbitraire 
et  la  confiscation  de  leurs  charges.  Mais  telle 
qu'elle  est,  la  disposition  du  code  ne  peut  être 
comprise  que  dans  son  sens  raisonnable.  Il  est 
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évident  que  le  propriétaire  d'une  action  dans  une 
société  en  commandite  ne  pourrait  élre  considéré 
comme  ayant  pris  une  part  indirecte  à  l'adjudi- 
cation qu'autant  qu'il  y  aurait  fraude  prouvée 
de  sa  part  ;  hors  ce  cas,  ce  sont  les  seuls 
gérants  de  la  société  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  prenant  part  à  l'adjudication. 
Il  en  est  de  même  du  cas  où  un  fonction- 
naire acbète  pour  ses  besoins  des  bois  provenant 
de  l'adjudication.  S'il  agit  de  bonne  foi  et  sans 
collusion  avec  l'adjudicataire,  la  disposition  ne 
saurait  lui  être  applicable  ;  elle  ne  le  deviendrait 
qu'autant  qu'il  y  aurait  fraude,  et  qu'il  serait 
prouvé,  par  exemple,  que  l'adjudication  aurait 
été  faite  dans  son  intérêt,  et  qu'ainsi  l'adjudica- 
taire ne  serait  qu'une  personne  interposée.  Le 
commissaire  du  roi  espère  que  cette  explication 
aura  levé  tous  les  scrupules  du  noble  pair. 

M.  le  comte  d'Argent,  auteur  de  l'observa- 
tion, n'insistant  pas,  Farticle  21  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  le  duc  de  Praslln  demande  si  ce  ne  se- 
rait pas  ici  le  lieu  de  placer  une  disposition  qui 
ordonnerait,  avant  toute  adjudication,  l'arpen- 
tage de  la  coupe  qui  devrait  être  mise  en  vente, 
en  indiquant  un  délai  suffisant  entre  la  publicité 
donnée  à  cet  arpentage  par  l'affiche  et  le  mo- 
ment de  l'adjudication,  pour  que  les  enchéris- 
seurs pussent  visiter  les  bois  en  pleine  connais- 
sance des  limites  indiquées  par  l'arpentage.  La 
section  Y  traite  des  rèarpentages,  ce  qui  paraîtrait 
supposer  une  disposition  relative  aux  arventages, 
qui  ne  se  trouve  cependant  pas  dans  le  projet. 
C'est  une  omission  qu'il  importe  de  réparer,  soit 
par  un  amendement,  soit  au  moins  par  une  dis- 
position de  l'ordonnance  d'exécution. 

M.  le  marquis  de  Bouthllller,  commissaire 
du  roi,  directeur  général  des  forêts,  observe  que, 
dans  l'usage,  les  affiches  portent  toutes  la  mention 
exacte  de  la  contenance  et  des  limites  de  la 
coupe,  le  tout  d'après  l'arpentage  qui  précède  la 
mise  en  adjudication. 

M.  le  duc  de  Brissac  ajoute  que  l'impossi- 
bilité d'établir  l'assiette  d'une  coupe  autrement 
que  par  un  arpentage  préalable,  est  tellement 
évidente,  qu'il  semble  inutile  d'en  faire  l'objet 
d'une  disposition  expresse,  lorsque  aucun  doute 
ne  peut  s  élever  à  cet  égard. 

L'observation  faite  n'a  point  d'autre  suite. 

Les  articles  22,  23,  24  et  25  ne  donnent  iieu 
à  aucune  observation  et  sont  adoptés  dans  la 
teneur  suivante  : 

Art.  22.  «  Toute  association  secrète  ou  manœu- 
vre entre  les  marchands  de  bois  ou  autres,  ten- 
dant à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à 
obtenir  les  bois  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  par  l'article  412 
du  Gode  pénal,  indépendamment  de  tous  les  dom- 
mages-intérêts ;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au 
S ro fit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  des- 
ites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

Art.  23. «  Aucune  déclaration  de  commande  ne 
sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement 
après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

Art.  24.  «  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir 
les  cautions  exigées  par  Je  cahier  des  charges 
dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de 
l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera 
procédé,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à 
une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle 
enchère. 


«  L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  re- 
vente, sans  pouvoir  réclamer  l'exeédant  s'il  y 
en  a. 

Art.  25.  «  Toute  personne  capable  et  reconnue 
solvable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  dot 
lendemain  de  l'adjudication,  à  faire  une  offre  de 
surenchère,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  cin- 
quième du  montant  de  l'adjudication. 

«  Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adju- 
dicataire et  les  surenchérisseurs  pourront  faire 
de  semblables  déclarations  desimpie  surenchère, 
jusqu'à  l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'ad- 
judication, heure  à  laquelle  le  plus  offrant  res- 
tera définitivement  adjudicataire. 

«  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront 
être  faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le 
cahier  des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

«  Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces 
déclarations  sera  tenu  de  les  consigner  immédia- 
tement sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire 
mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise 
où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  communica- 
tion à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs, 
dès  qu'il  en  sera  requis  ;  le  tout  sous  peine  de 
300  francs  d'amende,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

«  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
signification  des  déclarations  de  surenchère,  soit 
par  l'administration,  soit  par  les  adjudicataires 
et  surenchérisseurs.  » 

L'article  26  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la 
validité  des  surenchères  seront  portées  devant  les 
conseils  de  préfecture.  » 

M.  le  comte  d'Argent  observe  qu'à  l'égard 
des  enchères,  les  contestations  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu  sont  jugées,  aux  termes  de 
l'article  20,  parle  fonctionnaire  qui  préside  à  l'ad- 
judication. L'article  26,  au  contraire,  attribue  au 
conseil  de  préfecture  lejugement  des  contestations 
élevées  sur  les  surenchères.  Si  ce  changement  de 
juridiction  doit  être  maintenu,  ne  serait-il  pas 
utile  d'ajouter  que  le  conseil  de  préfecture  jugera 
en  appel  les  contestations  élevées  sur  les  en- 
chères ? 

M.  le  due  de  Praslln  remarque  que  la  néces- 
sité du  changement  de  juridiction  résulte,  d'une 
manière  évidente,  de  ce  qu'au  moment  des  suren- 
chères, le  fonctionnaire  chargé  de  présider  à  l'ad- 
judication n'est  plus  présent,  et  ne  peut,  par  con- 
séquent, être  constitué  juge  d'une  difficulté  dont 
il  n'a  pas  connaissance. 

M.  le  eomte  d'Argout  insiste  sur  l'utilité  que 
présenterait,  dans  son  opinion,  le  recours  au  con- 
seil de  préfecture  accordé  contre  les  décisions  du 
fonctionnaire  qui  préside  à  l'adjudication.  En 
s'en  tenant  à  la  disposition  de  rarticle  20,  ce 
fonctionnaire,  constitué  juge  souverain  de  la  vali- 
dité des  enchères,  se  trouvera  de  fait  le  raaltr* 
de  l'adjudication,  puisqu'il  dépendra  de  lui  d'en 
écarter  tous  les  concurrents,  en  annullant  leurs 
enchères;  ce  qui  pourrait  porter  le  plus  grand 
préjudice  aux  intérêts  de  l'État.  Sans  doute,  l'ad- 
ministration aura  soin  de  ne  confier  cette  mission 
qu'à  des  hommes  dignes  de  toute  confiance.  Mais 
enfin  il  peut  n'être  pas  inutile  de  prévoir  le  cas 
où  elle  aurait  été  trompée,  et  de  placer  dans  la 
loi  un  remède  aux  fraudes  possibles,  ainsi  qu'aux 
erreurs  où  le  fonctionnaire  dont  il  s'agit  aurait 
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Sa  se  laisser  entraîner.  L'enchère  en  effet  devient 
éflnitive  quand  il  n'y  a  pas  de  surenchère  ;  et 
s'il  y  a  appel  pour  la  surenchère,  il  semble  qu'il 
doit  y  en  avoir  un  pour  l'enchère,  quand  celle-ci 
est  une  fois  définitive. 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  d'E- 
tat, commissaire  du  rot,  observe  qu'il  est,  en  toute 
matière,  des  nécessités  auxquelles  la  force  des 
choses  oblige  à  se  soumettre  dans  la  pratique.  En 
matière  d'adjudications  et  d'enchères,  tout  est 
urgent,  tout  doit  être  prompt  et  définitif.  Le  devoir 
de  l'administration  est  de  ne  confier  qu'à  des 
fonctionnaires  qui  présentent  des  garanties  suffi- 
santes une  mission  aussi  délicate  :  mais,  une  fois 
ce  devoir  rempli,  il  faut  bien  s'en  remettre  à  la 
prudence  et  à  l'intégrité  du  fonctionnaire  choisi, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  4  l'adjudication  en 
elle-même. 

Ainsi,  la  loi  veut  qu'aucun  enchérisseur  ne  soit 
admis  s'il  ne  justifie  de  sa  solvabilité:  c'est  celui 
qui  procède  à  l'enchère  qui  peut  seul  élre  juge 
de  cette  solvabilité,  et  l'appel  contre  sa  décision 
est  inadmissible,  parce  que  rien  de  ce  qui  touche 
à  une  adjudication  ne  peut  être  laissé  en  suspens, 
et  qu'une  fois  consommée,  l'adjudication  doit 
être  irrévocable.  Quant  aux  surenchères,  on  con- 
çoit qu'il  en  doit  être  autrement,  fin  effet,  elles 
sont  reçues  hors  la  présence  du  fonctionnaire  qui 
procédait  à  l'adjudication:  les  difficultés  aux- 

âuelles  elles  peuvent  donner  lieu  ne  sauraient 
onc  être  jugées  par  lui.  D'ailleurs,  ces  diffi- 
cultés ne  peuvent  présenter  le  même  degré  d'ur- 
gence, puisque  l'adjudication  est  consommée,  et 
qu'elle  subsiste  si  la  surenchère  est  déclarée 
nulle.  Enfin,  les  surenchères  avant  pour  résultat 
de  dépouiller  l'adjudicataire  (l'un  droit  acquis, 
les  questions  qui  s'élèvent  à  leur  sujet  ont  toujours 
un  caractère  contentieux  qui  les  attribue  tout 
naturellement  au  juge  ordinaire  des  questions  de 
contentieux  administratif,  c'est-à-dire  au  conseil 
de  préfecture. 

M.  le  due  de  Praslln  ajoute  que,  dans  ta 
réalité,  aucune  adjudication  ne  serait  possible, 
si  l'on  admettait  le  recours  en  appel  contre  les 
décisions  intervenues  sur  les  enchères.  Quel  est, 
en  effet,  le  marchand  qui  consentirait  à  mettre 
une  enchère  dont  le  résultat  pourrait  être  nul,  et 
à  faire  connaître  ainsi  sa  pensée  à  ses  concurrents, 
sans  être  sûr  que  l'adjudication  qui  lui  serait  faite 
serait  irrévocable?  Quelles  sont  d'ailleurs  les 
difficultés  les  plus  ordinaires  en  pareille  matière? 
Indépendamment  de  celles  qui  s'élèvent  sur  la 
solvabilité  des  cautions,  ce  sont  celles  qui  s'agi- 
tent entre  deux  enchérisseurs  qui,  faisant  la 
même  offre  au  moment  de  l'extinction  des  feux, 
prétendent  tous  deux  à  l'adjudication.  Or,  quel 
peut  être  le  juge  de  ce  litige,  si  ce  n'est  celui  qui 
procède  aux  enchères,  et  qui  a  pu  voir  par  lui- 
même  lequel  des  deux  a  parlé  le  premier  ?  On  ne 
comprend  pas  comment  des  questions  de  ce  genre 
pourraient  donner  heu  à  un  appel. 

L'observation  faite  n'ayant  point  d'autre  suite, 
l'article  26  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  27  et  28,  formant  la  fin  de  la  sec- 
tion 111,  et  l'article  29,  faisant  partie  de  la  section 
IV,  ne  sont  l'objet  d'aucune  réclamation.  La 
Chambre  adopte  ces  articles  dans  les  termes  du 
projet,  qui  sout  les  suivants  : 

Art.  27.  «  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs 
sont  tenus,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de 
leurs  déclarations  de  surenchère,  d'élire  domicile 
dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ; 


foute  par  eux  de  le  faire,  tous  actes  postérieurs 
leur  seront  valablement  signifiés  au  secrétariat 
de  la  sous-préfecture. 

Art.  28.  «  Tout  procès- verbal  d'adjudication 
emporte  exécution  parée  et  contrainte  par  corps 
contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cau- 
tions, tant  pour  le  payement  du  prix  principal  de 
l'adjudication  que  pour  accessoires  et  frais. 

«  Les  cautions  sont,  en  outre,  cootraignables, 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies,  au  paye- 
ment des  dommages,  restitutions  et  amendes 
qu'aurait  encourus  l'adjudicataire. 

Section  IV. 

Des  exploitations. 

• 

Art.  29.  «  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  changement  à  J l'assiette  des  cou- 
pes, et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion 
de  bois,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine,  contre  l'adjudicataire,  d'une  amende  égale 
au  triple  de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans 
l'adjudication,  et  sans  préjudice  de  la  restitution 
de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur. 

«  Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qua- 
lité, ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente,  il  paiera 
l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  délit,  et  une 
somme  double  à  titre  de  dommages-intérêts. 

t  Les  agents  forestiers  qui  auraient  permis  ou 
toléré  ces  additions  ou  changements  seront  punis 
de  pareille  amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'article  207  de  la  présente  loi.  » 

L'article  30  s'exprimait  ainsi: 

Art.  30.  c  Les  adjudicataires  ne  pourront  com- 
mencer l'exploitation  de  leurs  coupes  avant  d'a- 
voir obtenu,  par  écrit,  de  l'agent  forestier  local, 
le  permis  d'exploiter,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  délinquants  pour  les  bois  qu'ils  auraient 
coupés.  » 

M.  le  conte  d'Argout  observe  que  le  cahier 
des  charges  doit  indiquer  l'époque  à  laquelle  l'ex- 
ploitation  doit  commencer.  Pourquoi  donc  as- 
treindre l'adjudicataire  à  demander  un  permis 
d'exploiter,  lorsque  son  droit  résulte  de  l'adjudi- 
cation même  qui  lui  a  été  faite  ?  Ne  pourrait-il 
pas  résulter  pour  lui  un  grave  préjudice  du  refus 
qui  serait  fait  d'accorder  le  permis? 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae ,  ministre 
d'Etat,  commissaire  du  roi,  rappelle  qu'aux  termes 
de  l'article  24,  l'adjudicataire  est  assujetti  à  four- 
nir, dans  un  délai  déterminé,  la  caution  exigée 
par  le  cahier  des  charges  :  il  faut  donc,  avant 
tout,  qu'il  justifie  de  l'accomplissement  de  cette 
condition  et  des  autres  obligations  que  le  cahier 
des  charges  aurait  imposées  comme  préalables  à 
la  mise  en  exploitation.  Ce  n'est  qu'après  cette 
justification  faite  qu'il  doit  lui  élre  permis  d'ex- 
ploiter, et  c'est  pour  cela  qu'est  établie  la  forma- 
lité prescrite  par  l'article  30. 

M.  le  due  de  Praolln  demande  comment 
l'adjudicataire  devra  agir,  et  quels  dédommage- 
ments il  pourra  réclamer,  si  le  permis  lui  est 
refusé  malgré  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  imposées? 

M.  le  marquis  de  Bouthllller,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  forêts,  observe  que, 
dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  cas  semblables, 
l'adjudicataire  aura  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
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l'autorité  supérieure,  sans  préjudice  de  l'action 
eu  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  d'eu  deman- 
der par  les  voies  judiciaires. 

L'observation  faile  n'ayant  pas  d'autre  suite, 
Particle  30  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  lève  la 
séance  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à  demain 
vendredi,  18  du  courant,  à  une  heure,  pour  la 
suite  de  la  délibération. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  jeudi  17  mai  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal; la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des  af- 
faires étrangères  et  des  affaires  ecclésiastiques, 
et  MM.  les  commissaires  du  roi  chargés  de  la 
défense  du  budget  sont  succesivement  intro- 
duits. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de  fi" 
nances,  exercice  1828.  Budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  chapitre  Ier,  Traitement  du 
ministre  150,000  fr.  M.  Laisné  de  Villevesque  a  la 
parole. 

M.  Laisné  de  Villevesque.  J'y  renonce. 
(La  parole  est  donnée  à  M.  ilyde  de  Neuville.) 

M.  Ilyde  de  Neuville.  Messieurs,  fatigués 
comme  vous  Têtes  tous  par  la  longueur  de  nos 
débats;  poursuivi  par  la  triste,  par  la  doulou- 
reuse pensée  que  nous  marchons  vers  un  abîme, 
et  que  Dieu  et  le  roi  seuls  peuvent  aujourd'hui 
nous  sauver;  cédant  à  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur  à  celles  qui  naissent  de  ce  que 

J'e  vois,  de  ce  que  j'entends,  de  ce  que  je  sais, 
iessieurs,  j'avais  résolu  de  garder  le  silence,  et 
de  me  borner  à  présenter,  ou  plutôt  à  rappeler 
mes  vœux  et  mes  propositions  des  années  précé- 
dentes, non  dans  l'espoir  de  quelque  succès,  mais 
pour  constater  au  moins  les  efforts,  peut-être  les 
derniers  efforts  d'un  zèle  impuissant;  car  qui  sait 
où  peut  nous  conduire  le  système  des  coups 
d'État  1  La  séance  d'hier  m'oblige  à  rompre  ce 
silence  :  je  dois  au  moins,  par  de  courtes  obser- 
vations, répondre  à  quelques-uns  des  orateurs 
qui  ont  parlé  pour  ou  contre  ;  je  dois  venger  par 
ces  courtes  observations  les  rois,  les  peuples, 
le  christianisme  et  l'humanité.  (Mouvement.) 

Gomme  Français  et  comme  royaliste,  je  com- 
mence par  acquitter  la  dette  de"  reconnaissance. 
J'ignore  si  la  Sain  te- Alliance  était,  comme  est 
venu  nous  le  dire,  tout  entière  dans  la  per- 
sonne d'un  immortel  souverain  ;  j'ignore  quelle 
funeste  maladie  Ta  fait  descendre  au  tombeau  : 
ce  que  je  sais  c'est  que  l'Europe  et  la  France  ont 
dû  pleurer  sur  sa  tombe.  Alexandre  a  traversé  la 
vie  pour  être  utile  aux  hommes;  Alexandre  fut 
celui  qui  concourut  le  plus  efficacement  à  briser 
le  sceptre  de  la  tyrannie  et  à  remettre  aux  mains 
des  Bourbons  le  sceptre  légitime  de  saint  Louis. 
Que  d'autres  parient  de  lui  d'une  manière  peu 


convenable  ;  les  amis  de  la  légimité  sauront  tou- 
jours honorer  et  respecter  sa  tombe. 

Je  ne  suivrai  pas  le  premier  orateur  dans  l'ex- 
posé brillant  de  sa  politique  :  je  ne  conteste  point 
son  talent;  mais,  je  l'avoue,  sous  beaucoup  de 
rapports  au  moins,  sa  politique  n'est  pas  la 
mienne.  Il  nous  a  parlé  de  Saint-Domingue  et 
de  l'Amérique  du  Sud.  Certes,  je  ne  suis  pas  l'en- 
nemi des  noirs  :  dans  tous  les  pays  j'ai  gémi  de 
leur  servitude;  j'ai  été,  autant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible, leur  appui  et  leur  défenseur  :  mais  pour- 
tant, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  jamais  ma  main 
blanche,  pour  me  servir  des  expressions  de  l'o- 
rateur auquel  je  réponds,  jamais  ma  main  blan- 
che n'eût  apposé  le  sceau  au  traité  qu'a  signé 
la  main  noire  d'un  esclave  révolté  de  Saint-Do- 
mingue. J'eusse  refusé  de  le  faire,  dans  l'intérêt 
même  de  ces  habitants  d'Haïti,  dans  l'intérêt  de 
l'humanité,  dans  l'intérêt  de  notre  commerce, 
dans  l'intérêt  des  colonies  et,  avant  tout,  dans 
l'intérêt  de  la  puissance  légitime.  J'eusse  voulu, 
je  l'ai  déjà  dit,  que  Saint-Domingue  devint  l'a- 
sile, la  patrie  de  200,  300,  400,000  nègres  libres. 
—  Libres,  Messieurs,  mais  avec  les  dégoûts,  les 
misères  que  l'esclavage  affranchi  trouve  toujours 
au  milieu  même  de  ceux  qui  se  proclament  ré- 
publicains. 

J'espère,  Messieurs,  que  je  plaide  aussi  bien  la 
cause  des  noirs  que  ceux  qui  veulent  que  Saint- 
Domingue  appartienne  à  Boyer;  car  j  eusse  dé- 
siré qu'ils  fussent  heureux  et  libres,  non  sous 
un  mulâtre  qui  ne  leur  offre  aucun  avenir,  mais 
sous  le  puissant  roi  de  France  et  de  Navarre, 
qui  pouvait  consolider  leur  franchise  et  faire 
une  nouvelle  France  de  la  reine  des  Antilles.  Le 
moyen  de  la  reprendre  était  facile,  il  ne  fallait  que 
de  la  bonne  foi  et  de  la  décision.  Je  ne  m'éten- 
drai par  davantage  sur  ce  sujet;  je  l'ai  déjà 
traité.  Je  me  borne  à  dire,  Messieurs,  que  je 
persiste  à  regarder  comme  une  des  grandes  fau- 
tes politiques  du  ministère  actuel  (et  l'avenir  la 
prouvera),  la  reconnaissance  de  1  indépendance 
d'Haïti.  Saint-Domingue  devait  revenir  à  la 
France.  Je  n'aime  point,  Messieurs,  les  révolu- 
tions; d'un  autre  côté,  je  désire  que  les  peuples 
soient  libres.  Cependant  sans  discuter  ici  si  la 
France  devait  perdre  entièrement  de  vue  les 
liens  qui  l'unissent  à  l'Espagne,  liens  qui  me 
semblent  aussi  utiles  à  sa  politique  qu'à  son  in- 
térêt commercial  et  à  sa  puissance  maritime, 
liens  que  tous  les  ministères,  quelle  que  fût 
leur  couleur,  verraient  avant  tout;  sans  exami- 
ner si  la  France  devait  entrer  la  première  ou 
suivre  complaisamrnent  l'Angleterre  dans  une 
route  toute  nouvelle  de  politique,  route  inouie 
jusqu'à  nous  ;  et  mettant  de  côté  toute  opinion 
systématique,  tout  désir  de  voir  s'établir  ou  des  ' 
républiques  ou  des  monarchies  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  je  dis  qu'il  aurait  peut-être  été 
convenable  et  conforme  à  ces  intérêts  de  haute 
politique  que  le  ministère  semble  peut  connaî- 
tre, de  considérer  avant  tout  sérieusement, 
comme  l'ont  fait  dans  leur  intérêt  les  Américains 
du  Nord,  d'examiner,  dis-je,  ce  qu'après  tout  la 
France  pouvait  gagner  à  cette  reconnaissance  si 
prompte,  à  laquelle  l'Angleterre,  et  elle  a  raison, 
a  voulu  et  veut  nous  amener. 

Je  n'entrerai  pas,  à  cet  égard,  dans  des  calculs 
qui  vous  paraîtraient  peut-être  fastidieux.  Je  me 
bornerai  à  un  seul  fait.  Quelles  sont,  par  exem- 

Ble,  les  importations  et  les  exportations  du 
exique  ?  Je  cite  ce  pays  qu'habitent  5  millions 
d'hommes,  parmi  lesquels  on  compte  à  peine 
75,000  Espagnols.  Ses  importations  et  exporta- 
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tioDS,  si  ma  mémoire  n'est  point  en  défaut,  se 
montent  à  37  ou  38  millions  de  dollars,  ce  qui 
fait  à  peu  près  200  millions  de  francs.  L'Espagne 
importait  ou  exportait  les  trois  quarts  et  plus  de 
ces  200  millions.  Eh  bien,  un  calcul  fait  par  un 
négociant  de  Philadelphie  fort  habile,  excellent 
républicain,  d'ailleurs,  mais  qui  cependant 
voyant  avant  tout  les  intérêts  de  son  pays,  dé- 
montre que  sous  le  rapport  commercial  (toute 
l'Amérique  du  Sud,  considérée  dans  ses  impor- 
tations et  exportations),  les  Etats-Unis,  le  peuple 
le  plus  navigateur,  le  plus  industrieux,  n'auront 
qu*un  sur  cent  des  bénéfices  qui  reviendront  à 
l'Angleterre  de  l'indépendance  des  provinces  es- 
pagnoles. Voilà  la  proportion  telle  qu'elle  a  été 
soumise  au  congrès  de  Washington,  dans  des 
tableaux  que  je  me  ferai  un  plaisir  de  communi- 
quer, s' il  le  désire,  à  notre  honorable  collègue, 
qui  a  parlé  avec  tant  d'intérêt  des  avantages  im- 
menses que  nous  pourrions  recueillir  daos  celte 
Amérique  du  Sud  ;  il  verrait  aussi  ce  qui  revient 
à  la  France,  qui  probablement  n'aspire  pas  à 
vaincre  les  Américains  en  fait  d'industrie. 

Je  répète  donc,  Messieurs,  qu'il  eut  été  peut-être 
convenable  d'examiner  cette  question.  Que  pou- 
vons-nous perdre?  que  devons-nous  gagner  à 
précipiter  cette  émancipation,  du  moins  a  nous 
mêler  de  ce  grand  débat  et  à  nuire  aux  intérêts 
de  la  mère-patrie  en  nous  unissant  aux  Anglais 
pour  précipiter  l'événement?  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  contre  mes  idées  et  mes  sentiments 
habituels,  j'en  viens,  selon  la  règle  de  l'époque, 
à  calculer,  pour  ceux  qui  aiment  le  positif,  ce  que 
pourrait  nous  valoir  telle  ou  telle  marche  politi- 
que, telle  et  telle  transaction. 

Mais,  Messieurs,  je  l'avoue,  cet  intérêt  com- 
mercial d'outre -mer  est  bien  secondaire,  bien 
minime  même,  disons-le,  si  nous  considérons 
notre  situation  présente  en  Europe  ;  que  d'événe- 
ments commencent  à  poindre,  que  d'appréhen- 
sions doivent  naître  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
étrangers  à  la  science  de  l'avenir.  Au  reste,  Mes- 
sieurs, il  est  bien,  il  est  convenable  que  les  gou- 
vernements cherchent  à  ouvrir  de  nouveaux  ca- 
naux à  leur  industrie  nationale.  Ainsi,  dans  ce 
que  je  viens  de  dire,  je  n'entends  pas  blâmer 
1 administration  d'avoir  fait  ce  qu'elle  a  fait,  si 
elle  a  servi  notre  politique  et  nos  intérêts  com- 
merciaux. Je  ne  le  pense  pas  ;  mais  encore  je 
dirai  qu'il  fallait  agir  ouvertement  et  ne  pas  nous 
glisser  comme  des  pauvres  honteux  dans  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Au  reste,  Messieurs,  tout  ce  que  j'ai  voulu  dans 
ce  rapide  exposé,  c'est  de  guérir  un  peu  cet  en- 
thousiasme industriel  qui  peut  compromettre 
beaucoup  de  fortunes,  et  nous  pousser  vers  des 
régions  que  nous  n'aurons  pas  de  longtemps  à 
exploiter  au  moins  largement  sous  le  rapport  com- 
mercial, le  seul  qui  puisse  nous  attirer  vers  elle. 

L'intérêt  bien  calculé  de  la  France  est  donc, 
Messieurs,  de  se  lier  plus  étroitement  que  jamais 
avec  l'Amérique  du  Nord,  avec  cette  belle  Loui- 
siane dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  pays  où  Ton 
conserve,  je  ne  puis  trop  le  dire,  nos  mœurs,  nos 
habitudes,  pays  où  nous  pouvons,  si  nous  le 
voulons,  entretenir  constamment  le  goût  de  nos 
produits  indigènes,  pays  qui  forme  plus  d'un 
million  de  lieues  carrées,  et  qui,  avant  la  fin  du 
siècle,  je  dois  le  redire,  Messieurs,  comptera 
plus  de  60  millions  d'habitants;  nous  devons 
nous  lier  plus  que  jamais  avec  m&  Etats  de 
l'Union,  qui  forment  et  formeront  toujours  un 
plus  puissant  pouvoir  maritime  que  tous  les  Etats 
de  l'Amérique  du  Sud  réunis. 


Notre  intérêt  est  d'avoir  et  constamment  les 
Etals-Unis,  l'Espagne  et  la  Grèce  (j'aime  à  lui 
donner  un  rang  parmi  les  nations)  pour  alliés. 

Oui,  Messieurs,  nous  devons  voir  avant  tout 
l'alliance  avec  l'Espagne,  l'Espagne  avec  laquelle, 
et  les  Anglais  le  savent,  nous  serons  toujours 
assez  forts,  sinon  pour  arracher,  sinon  pour  dis- 
puter du  moins  le  sceptre  de  Neptune;  voilà, 
voilà,  Messieurs,  la  véritable  politique  de  la 
France. 

Le  second  orateur  que  vous  avez  entendu  dans 
la  séance  d'hier,  est  entré  dans  la  doctrine  que 
je  défends  ;  un  autre  vous  a  dit  que  nous  ne  de- 
vions pas  nous  occuper  de  la  forme  des  gouver- 
nements de  nos  voisins.  A  cet  égard,  je  suis  com- 
plètement de  son  opinion  :  il  ne  faut  pas  plus 
colporter  des  chartes  qu'imposer  des  chaînes  aux 
nations;  il  ne  faut  pas  plus  faire  servir  les 
baïonnettes  à  donner  des  constitutions  aux  peu- 
ples qu'à  les  rendre  esclaves.  Aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, disons-le,  les  peuples  ne  veulent  plus 
être  esclaves  ;  les  rois  sont  assez  sages  pour  le 
sentir  :  et  malheureusement  c'est  quand  presque 
partout  la  royauté  se  montre  bienveillante,  pater- 
nelle envers  les  sujets  ;  c'est  quand  presque  par- 
tout les  peuples  fatigués  de  révolutions,  ne  deman- 
dent aux  maîtres  de  leurs  destinées  que  des  insti- 
tutions sages,  puisées  dans  leurs  mœurs,  leurs 
habitudes,  leurs  anciennes  coutumes,  des  insti- 
tutions qui  les  garantissent  et  des  fureurs  de 


d'hommes  qui  semblent  s'étudier  à  compromettre 
la  sagesse  des  rois,  à  fatiguer  la  patience  des 
peuples. 

Les  uns,  dans  leur  aveuglement  insensé,  se 
persuadent  qu'ils  pourront  arrêter  le  temps  et 
faire  reculer  la  nécessité  ;  les  autres  poursuivent 
leurs  vœux  téméraires,  et  Machiavel  à  la  main, 
appellent  partout  de  nouvelles  révolutions  :  là 
on  ne  veut  que  des  esclaves  ;  là  on  n'encourage 
que  les  factieux;  là  on  appelle  l'insurrection  des 
peuples,  l'affaiblissement  des  trônes  ;  là  on  ne 
rêve  que  l'absolutisme  des  souverains  et  la  dé- 
gradation des  sujets. 

D'où  peut  provenir,  Messieurs,  cette  aberration 
si  dangereuse,  pour  nous  surtout,  qui  jouissons 
du  bonheur  d'avoir  un  gouvernement  tel  que 
nous  pouvions  le  désirer;  d'où  peut  provenir, 
dis-je,  cette  aberration  dans  la  politique  des  cabi- 
nets? Je  le  dirai  sans  crainte,  Messieurs  :  c'est 
que  l'Europe  a  beaucoup  de  pilotes,  et  qu'elle 
n'a  pasde  gouvernail  ;  c  est  que  le  seul  cabinet 
qui  pouvait  mettre  le  poids  dans  la  balance,  qui 
pouvait  servir  de  règle  de  boussole  à  la  terre, 
laisse  à  d'autres  le  soin  de  régler  la  politique  des 
Deux-Mondes;  c'est  qu'au  lieu  de  se  mettre  à  la 
tête  où  Dieu  et  la  nature  l'appellent,  il  se  met 
humblement  à  la  mite  ;  c'est  parce  qu'enfin  nos 
ministres  n'ont  pas  lu,  à  ce  qu  il  parait,  l'histoire 
de  Frédéric-le-Grand  :  ils  ne  savent  pas  sans 
doute  que  ce  roi  disait,  et  il  avait  raison,  qu'un 
seul  coup  de  canon  ne  devrait  pas  pouvoir  être 
tiré  en  Europe  sans  la  permission  du  puissant  roi 
de  France  et  de  Navarre. 

Continuons,  Messieurs,  à  vivre  dans  une  telle 
sécurité,  continuons  à  ne  pas  redouter  les  orages 
'        '  '  '  e  sur  nos 

mettent  à 


pour  me  rassu- 
rer, que  l'on  m'apprenne  où  sont  les  nôtres. 

Messieurs,  nous  nous  trouvons  placés,  il  faut 
en  convenir,  entre  deux  écueils  également  redou- 


94 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDS  RESTAURATION.         [17  mai  1827.] 


tables  ;  il  est  temps  que  le  patriotisme  ait  le  cou- 
rase  de  les  signaler  1  un  et  l'autre, 

C'est  une  tâche  difficile  et  bien  difficile,  Mes- 
sieurs, quand  tous  les  excès  vous  pressent,  que 
de  marcner,  et  constamment,  dans  le  sentier  du 
▼rai,  de  la  modération  et  de  la  bonne  foi. 

D'un  côté,  dites  que  vous  n'approuvez  pas  la 
politique  britannique, qui  tend  à  déverser  sur  le 
continent  l'abus  des  libertés  ;  par  cela  seul  vous 
êtes  apostolique  ;  de  l'autre,  déclarez  que  vous 
n'êtes  pas  apostoliques;  vous  êtes  un  novateur, 
vous  êtes  l'homme  de  la  Grande-Bretagne. 

Messieurs,  je  le  dis  hautet  très  haut,  je  ne  suis 
ni  apostolique,  ni  Anglais  ;  je  ne  veux  pas  plus  des 
libertés  excessives  qui  peuvent  mènera  la  licence, 
à  la  guerre  civile,  et  devenir  un  motif,  un  pré- 
texte pour  quelques  gouvernements,  de  préten- 
dre à  enchaîner  les  peuples,  que  je  ne  veux  du 
despotisme,  de  l'absolutisme  qui  mène  à  l'ébran- 
lement des  trônes  et  à  l'anarchie.  Or,  c'est  parce 
que  je  crois  sincèrement  que  notre  bonheur, 
notre  salut  dépendent  de  tout  un  autre  système 
que  celui  suivi  jusqu'à  ce  jour  par  nos  ministres, 
que  je  viens  leur  demander  compte  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  la  Péninsule. 

Hier,  un  orateur  nous  a  dit  :  que  généralement 
ceux  qui  savent  les  faits  les  taisent;  que  ceux 
qui  les  ignorent  sont  souvent  empressés  d'en 
parler.  Je  sais  les  faits,  Messieurs  ;  mais  je  sais 
aussi  ce  que  je  dois  taire;  je  sais  ce  que  je  puis 
avouer.  Je  prie  donc  la  Chambre  de  m  écouter 
avec  quelque  attention,  afin  qu'on  ne  se  permette 
pas  de  dénaturer  mes  paroles...  Au  reste,  je  n'ai 
pas  besoin  de  faire  observer  que  jamais  je  ne 
donnerai  à  cette  tribune  des  explications  que  je 
ne  dois  qu'au  roi.  Mais,  enfin,  je  dirai  à  la  Cham- 
bre ce  que  je  puis  lui  dire  ;  ce  qu'après  tout  je 
ne  dois  pas  taire  à  mon  pays.  ] 

Oui,  Messieurs,  la  politique  de  la  France  était  ■ 
de  se  mettre  dans  la  Péninsule,  et  partout,  à  la 
tête  des  libertés  sages,  de  celles  qui  sont  réelle- 
ment la  marche  du  siècle,  de  celles  qui  peuvent 
affermir  les  trônes  et  assurer  aujourd'hui  le  bon- 
heur des  peuples. 

La  France  i'a-t-elle  fait?  quel  parti  a  su  tirer 
le  ministère  de  la  haute  sagesse  au  prince  géné- 
ralissime, de  notre  illustre  dauphin?  Les  faite 
parlent,  Messieurs. 

Avant  tout,  partons  de  cette  considération  pre- 
mière :  le  ministère  devait-il  dans  la  Péninsule  se 
faire  apostolique,  pour  nommer  les  choses  par 
leur  nom,  ou  se  mettre  à  la  suite  du  parti  que 
Ton  appelle  anglais?  Ni  l'un  ni  l'autre,  Messieurs. 
Ici,  je  prie  la  Chambre  do  remarquer  que  je  n'en- 
tends parler  que  de  ce  qui  s'est  fait  et  passé  après 
l'époque  où  j'avais  l'honneur  de  représenter  mon 
roi  dans  ce  pays. 

Le  ministère,  Messieurs,  a  cru  devoir  adopter 
Tune  des  politiques  que  je  condamne.  Il  s'est 
déclaré  évidemment  pour  celle  de  M.  Canning,  il 
en  est  devenu  l'auxiliaire,  l'appui;  mais  chose 
étrange  et  inexplicable,  Messieurs!  tandis  que  le 
ministère  se  faisait  anglais  à  Lisbonne,  il  se  fai- 
sait apostolique  à  Madrid. 

Je  ne  parle  que  de  faits  positifs  et  irrécusables, 
car  je  ne  puis  croire  que  l'ambassadeur  du  roi  a 
Madrid  (il  est  présent  à  cette  séance;  il  peut  me 
répondre  :  s'il  était  absent,  je  me  tairais);  je  ne 
puis  croire,  dis-je,  que  cet  ambassadeur  n'ait  pas 
suivi  ses  instructions.  Un  ambassadeur,  Mes- 
sieurs, n'est  point  un  esclave.  Rien  ne  l'oblige  à 
seconder,  à  servir  une  politique  contraire  à  ses 
sentiments.  Il  peut  toujours  se  retirer.  Mais  tant 
qu'il  est  à  son  poste,  tant  qu'il  demeure  chargé 


des  intérêts  de  son  pays,  son  devoir  religieux  est 
de  se  conformer  aux  instructions  qu'il  a  reçues  de 
son  gouvernement  :  il  ne  peut  ni  les  modifier,  ni 
les  étendre;  il  doit  les  remplir.  S'il  ne  le  fait  pas, 
il  devient  coupable,  essentiellement  coupable,  et 
envers  le  prince,  et  envers  l'Etat.  Je  dois  donc 
admettre  que  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid 
a  suivi  ses  instructions.  Cependant,  Messieurs» 
que  semblent  démontrer  les  apparences?  Un  am- 
bassadeur étranger  dit  hautement  qu'il  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  qu'il  venait  de  recevoir  de  sa 
cour,  et  c'est  officiellement  qu'un  ministre  des 
affaires  étrangères  va  jusqu'à  l'accuser  d'être 
l'une  des  principales  causes  des  troubles  et  des 
malheurs  de  la  Péninsule. 

Voici,  Messieurs,  de  quelle  manière  s'exprimait 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Portugal, 
dans  sou  rapport  du  13  décembre  dernier  : 

Après  avoir  cité  d'autres  causes,  ce  ministre 
dit  :  «  J'attribue  aussi  ces  événements:  3°  au 
marquis  de  Moustier,  ambassadeur  français  à  Ma- 
drid, dont  la  conduite  a  beaucoup  entravé  nos 
négociations.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  diplo- 
mate avec  le  gouvernement  qu'il  représente;  j'ai 
déjà  dit  que  nous  avions  reçu  de  ce  dernier  les 
plus  fortes  assurances  d'amitié,  et  je  mets,  comme 
je  dois,  toute  confiance  dans  sa  sincérité.  Je  dois 
cependant  répéter  que  le  marquis  de  Moustier, 
par  son  refus  d'obéir  aux  instructions  de  sou 
gouvernement,  a  été  très  nuisible  à  la  cause  du 
Portugal,  et  a  détruit  tout  l'effet  des  bons  services 
que  S.  M.  très  chrétienne  était  dans  l'intention  de 
nous  rendre.  » 

Messieurs,  M.  le  baron  de  Damas  devant  lequel 
je  parle  peut  se  tromper  dans  sa  diplomatie;  mais 
il  ne  se  trompera  jamais  en  fait  d  honneur  et  de 
loyaolé  :  M.  le  baron  de  Damas  n'a  pas  envové  à 
Madrid  des  instructions  doubles,  des  instructions 
secrètes  démentant  celles  envoyées  à  Lisbonne,  ce 
qu'il  écrivait  à  Madrid,  j'en  demeure  convaincu, 
il  l'écrivait  à  Lisbonne  ;  il  l'écrivait  aussi  à  ce 
brave,  à  ce  vertueux  duc  de  Villa  Hermosa  qui 
vient  de  nous  quitter,  et  qui  était  si  digne  da 
représenter  son  souverain  près  d'un  prince  comme 
Charles  X. 

M.  le  baron  de  Damas  n'a  pas  donné,  je  le  ré- 

Eète,  des  instructions  doubles,  il  en  est  inca pa- 
le. Eh  bien  donc,  ou  le  ministre  de  Portugal  a 
calomnié  notre  ambassadeur  à  Madrid,  ou  notre 
ambassadeur  à  Madrid  n'a  pas  suivi  les  instruc- 
tions de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
cette  dernière  supposition,  Messieurs,  ne  présente* 
t-elle  pas  des  probabilités,  quand  on  se  rappelle 
ce  qu  en  France  personne  n'ignore,  que  cet  am- 
bassadeur a  été  rappelé  subitement,  et  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles  ;  qu'il  a  été  reçu 
très  froidement,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  aux 
affaires  étrangères  ;  mais  cependant  accueilli  à 
bras  ouverts  rue  Rivoli. 

Qu'on  nous  dise  donc  maintenant,  Messieurs, 
si  nous  avons  aujourd'hui  deux  ministres  des 
affaires  étrangères,  comme  nous  avions  pendant 
la  guerre  d'Espagne,  vous  le  savez,  Messieurs,  deux 
ministres  de  la  guerre. 

Je  n'ai  pas  cherché  à  porter  une  accusation; 
mais  enfin,  si  l'ambassadeur  à  Madrid  a  suivi  ses 
instructions  qu'on  le  venge,  et  que  le  ministère 
ne  fasse  pas  retomber  sur  lui  la  responsabilité  de 
ses  propres  fautes;  mais  enfin,  si  cet  ambassa- 
deur n'a  pas  suivi  ses  instructions,  et  l'on  sait 
quelles  petfrent  en  être  les  suites;  pourquoi  re- 
cule-ton devant  lui?  pourguoi  n'a-t-il  pas  été 
destitué  et  mis  en  jugement? 
Dans  toute  cette  discussion,  Messieurs,  je  ne 
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fois  qu'obéir  au  cri  de  ma  conscience;  les  inté- 
rêts de  mon  pays  l'emportent  sur  toute  autre 
considération. 

Maintenant,  que  Ton  pèse,  que  Ton  interroge, 
que  Ton  commente  ma  vie  politique,  ma  vie  di- 
plomatique :  je  ne  crains  rien  de  personne,  et  je 
suis  prêt  à  répondre  à  tout. 

Messieurs,  au  poste  que  le  roi  avait  daigné  me 
confier,  j'ai  suivi  mes  instructions;  je  les  ai 
toutes  accomplies;  celles  qui  semblaient  difficiles 
et  plus  que  difficiles.  Le  ministère  sait  très  bien 
que  j'ai  acquis  le  droit  de  parler  ainsi.  Du  reste, 
ce  mioistère  que  je  combats,  parce  que  mon  opi- 
nion me  le  prescrit,  je  n'ai  point  ànren  plaindre; 
il  ne  m'a  rien  été;  il  m'a  offert  tout  ce  qui  pou- 
vait flatter  mon  ambition;  il  m'a  rendu  tout  fa- 
cile :  j'ai  toujours  tout  sacrifié  à  mes  doctrines. 

Qu'on  nous  explique  donc,  Messieurs,  ce  qui 
s'est  passé  de  si  mystérieux  dans  la  Péninsule; 
qu'on  nous  explique  les  étranges  contradictions 
que  j'ai  dû,  en  bon  et  loyal  député,  signaler  au 
roi  et  à  la  France;  ou  que  le  ministère  se  résigne 
à  être  de  plus  en  plus  accusé  de  duplicité,  à  nous 
entendre  dire  que  nous  ne  savons  ni  servir  nos 
amis,  ni  résister  à  nos  ennemis. 

Messieurs,  je  n'ai  cité  que  des  faits.  On  a  pu 
me  répondre  par  quelques  murmures;  on  pourra 
peut-être  au  besoin  tenter  de  m'accuser  d'indis- 
crétion. Je  n'ai  commis,  Messieurs»  aucune  indis- 
crétion: je  n'ai  dit  que  ce  qu'un  ambassadeur, 
3ue  ce  qu'un  bomme  d'honneur  a  pu  dire  :  loin 
'accuser  mon  gouvernement  pour  la  politique 
qu'il  a  pu  suivre,  alors  que  j'étais  chargé  de 
l'exécution;  je  déclare  hautement  que  j'accepte 
la  responsabilité  de  tous  les  actes  de  ma  mission. 
J'ajouterai»  Messieurs,  en  finissant,  et  on  le  croira 
sans  doute  aisément,  que  je  n'ai  jamais  décon- 
seillé à  un  roi  de  donner  des  libertés  sages  &  ses 
peuples.  Je  l'ai  toujours  conseillé  au  bon,  au  ver- 
tueux monarque,  qui  a  daigné  plus  d'une  fois  me 
confier  ses  nobles,  ses  généreuses  pensées. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  viens  répon- 
dre à  une  accusation  très  grave  qu'on  a  portée 
contre  le  comité  grec  de  Paris.  (Mouvement.) 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de  ce 
comité  ;  vous  connaisses  tous  les  membres  qui 
le  composent;  un  sentiment  d'humanité  les  a 
réunis  spontanément.  L'orateur  auquel  je  réponds 
est  libre  d'accorder  la  préférence  aux  Turcs; 
pour  nous,  nous  l'accordons  aux  Grecs,  aux  Grecs 
esclaves  depuis  quatre  siècles,  et  que  ce  long  es- 
clavage a  fait  descendre  dans  une  position  pres- 
S a'abjecte  en  leur  donnant  tous  les  vices  de  l'es- 
avage.  Nous  n'avons  pas  désiré  seulement  les 
arracher  à  la  mort,  mais  leur  rendre  la  dignité 
et  les  vertus  qui  sont  l'apanage  des  chrétiens  et 
des  nations  civilisées  ;  et  c'est  avec  ces  inten- 
tions que  nous  nous  présentons  franchement  de- 
vant vous,  devant  la  Prance  et  devant  l'Europe. 

On  vous  a  cité  un  fait  ;  on  vous  a  dit  qu'un 
agent  du  comité  grec  se  trouvant  momentané- 
ment dans  l'Ile  de  Candie,  remettait  10,000  pias- 
tres aux  Grecs  au  moment  où  ces  Grecs  faisaient 
feu  sur  la  gabarre  du  roi  la  lamproie.  Cet  agent 
se  nomme  M.  Grasset  :  nous  n'avons  aucun  motif 
de  taire  son  nom;  mais  une  erreur  a  été  commise  : 
il  avait  5,000  francs  à  remettre,  et  il  les  a  remis  ; 
mais  le  capitaine  du  vaisseau  a  confondu  les 

Siastres  qui  valent  dix  sous  avec  celles  qui  Talent 
avantage;  et  c'est  de  là  qu'est  venue  l'erreur.  Ce 
n'était  pas  à  des  pirates,  que  nous  détestons  au- 
tant que  tous,  que  ces  secours  étaient  portés  ; 
c'était  à  une  population  qui  meurt  de  faim  dans 


l*lle  de  Candie,  à  une  population  placée  sous  le 
fer  des  musulmans.  Ne  jugeons  pas  la  Grèce  par 
ses  pirates,  pas  plus  que  nous  ne  devons  juger 
de  la  France  par  les  assassins,  pas  plus  qu'il  ne 
faut  juger  de  l'Espagne  par  le3  pirates  dont  elle 
a  infesté  longtemps  les  mers  de  l'Amérique  et  de 
la  Méditerranée. 

Oui,  il  y  a  des  pirates  parmi  les  Grecs,  et  nous 
en  sommes  aussi  mécontents  que  vous.  Nous 
avons  fait  ce  que  nous  ayons  pu  pour  empêcher 
la  piraterie.  Nous  avons  fait  plus  ;  nous  avons 
voulu  rendre  à  la  nation  la  dignité  qu'un  chré- 
tien est  appelé  à  avoir,  la  dignité  de  l'homme. 
Qu'on  préfère  les  Turcs,  qu'on  regarde  les  Grecs 
comme  leurs  sujets  ;  on  se  trompera,  car  ils  sont 
leurs  esclaves  :  mais  qu'on  se  souvienne  qu'il 
n'existe  pas  de  souverain  pour  l'homme  dont 
l'honneur,  la  vie,  les  propriétés  ne  sont  pas  dé- 
fendus. Telle  est  la  situation  des  Grecs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  gouvernement 
n'a  jamais  ignoré  aucune  de  nos  opérations; 
nous  n'avons  pas  besoin  d'avoir  de  secrets  ;  nous 
avons  voulu  secourir  des  malheureux  :  si  c'est 
un  crime,  la  France  nous  jugera. 

(M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  Alexis 
de  Noailles.) 

Voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture!... 

D'autres  à  gauche  :  Non,  non  !...  Allons  donc  !... 
Parlez!.,. 

M.  le  eonale  Alexis  de  Neallles.  Messieurs, 
si  le  système  qu'on  a  développé  hier  à  cette  tri- 
bune était  accepté  et  applaudi  avec  persévérance, 
il  tendrait  à  établir  : 

Que  le  sort  des  relations  les  plus  importantes 
de  l'Europe  avec  plusieurs  nations  indépendantes, 
doit  être  calculé  sur  des  principes  dictés  selon  la 
fantaisie  des  hommes  et  démentis  par  l'expérience 
des  siècles. 

Si  l'improvisation  rapide  et  entraînante  d'un 
orateur  ne  vous  a  pas  trompé,  la  charité  peut 
être  regardée  comme  une  erreur,  la  miséricorde 
comme  une  faute,  et  la  générosité  comme  une 
fatale  méprise.  Selon  ce  langage,  l'infortune  des 
Grecs  ne  mérite,  à  tout  prendre,  que  l'esclavage 
ou  les  supplices,  les  humiliations  ou  la  mort. 

Enfin,  si  vous  accueillez  le  système  que  je 
viens  combattre,  vous  devez  livrer  rRspagne,  et  la 
France  avec  elle,  à  l'égarement  des  plus  vaines 
combinaisons,  de  manière  à  établir,  sur  tout  le 
continent  de  l'Europe,  la  division  et  la  guerre. 

Voilà,  Messieurs,  le  système  que  nous  allons 
essayer  de  contester  et  de  détruire. 

Je  ne  m'attache  point  exclusivement  au  discours 
d*un  seul  orateur;  mais  à  toutes  les  assertions 
qui  m'ont  paru  contraires  à  la  justice,  à  la  vérité, 
à  notre  situation,  et  même  aux  témoignages  qui 
attaquent  la  conduite  du  ministère  là  où  il  s'est 
comporté  avec  une  réelle  prudence. 

Sans  doute,  à  rappeler  le  langage  des  conseillers 
delà  couronne  en  d'autres  sessions  sur  les  intérêts 
du  commerce  et  des  affaires  d'Amérique  ;  si  on 
rappelle  ces  assertions  au  moyen  desquelles  ils 
rangeaient  les  partisans  de  la  plus  noble  média* 
tion  au  nombre  des  ennemis  de  la  légitimité,  on 
concevrait  des  alarmes  sur  un  intérêt  qui  n'est 
ni  si  minime,  ni  si  secondaire  que  l'ont  soutenu 
quelques  orateurs,  mais  qui  est  d'une  incalcu- 
lable importance  pour  le  commerce,  pour  la  ci- 
vilisation, comme  pour  la  prospérité  de  la  France. 
Mais  les  discours  officiels  ont  fait  entendre  de 
vaines  paroles  ;  les  accusations  et  les  prétextes 
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sont  oubliés,  les  actions  restent,  elles  ont  été 
oléines  de  prudence  et  de  sagesse  l 

Messieurs,  ce  n'est  pas  en  France  qu  on  pour- 
rait élever  à  la  tribune,  pour  les  rétracter  en- 
suite par  des  discours  corrected,  des  prétentions 
semblables  à  celles  de  cet  orateur  qui  croit  avoir 
aDDelé  les  peuples  d'un  continent  tout  entier  à 
la  liberté  et  à  l'indépendance,  comme  il  aurait 
fait  marcher  des  armées  étrangères  au  gré  de  sa 
Dolitique.  Chez  nous,  Messieurs,  on  connaît  mieux 
la  force  et  la  puissance  de  cette  volonté  éter- 
nelle qui  dispose  du  sort  des  empires  qui  parle, 
au  moyen  des  événements,  par  des  actes  qu  on 
peut  démentir,  et  contre  lesquels  on  ne  peut  op- 
poser ni  force,  ni  violence.  Quand  on  se  montre 


eterneue  quou  essaye  u  uou^vi  •  »w«  ^.^— ,  ~- 
l'effet  d'une  telle  démarche  en  démontre  toute 
la  vanité  et  toute  l'insuffisance. 

Le  cabinet  français  a  suivi,  dans  ses  négocia- 
tions avec  l'Amérique,  une  conduite  plus  sage, 
une  conduite  qui  a  été  très  favorable  au  com- 
merce, qui  a  été  constamment  en  rapport  avec 
ses  devoirs  envers  la  légitimité  comme  envers  la 
France,  et  qui  serait  du  plus  utile  exemple  pour 
FBspagne,  si  les  exemples  pouvaient  être  bons  a 
quelque  chose  là  où  les  passions  seules  font  en- 
tendre leur  langage!  .  . 

J'ai  le  regret  d'avoir  beaucoup  à  contredire  ici  ; 
Messieurs,  je  seus  que  je  dois,  pour  vous  persua- 
der, présenter  des  témoignages  et  des  faits,  con- 
sultez le  commerce  français;  qu'il  témoigne  sises 
rapports  avec  l'Amérique  ne  sont  pas  parfaite- 
ment libres  ;  consultez  les  gouvernements  amé- 
ricains, informez-vous  s'ils  ne  sont  pas  satis- 
faits; consultez  le  cabinet  d'Aranjuez,  et  pro- 
noncez s'il  a  droit  d'élever  la  moindre  plainte  ; 
tant  a  été  prudent  l'esprit  de  ces  négociations  ! 

Des  nations  riches,  commerçantes  et  chrétien- 
nes, peuvent-elles  demeurer  longtemps  divisées? 
Nos  relations,  protégées  d'abord  par  des  agents 
de  la  marine,  ensuite  par  des  consuls,  bientôt 
par  des  plénipotentiaires,  ont  ouvert  la  voie  au 
commerce  et  à  toutes  les  communications,  avec 
une  telle  harmonie  de  part  et  d'autre,  que  là  où 
manquait  encore  une  sanction  légale,  en  atten- 
dant les  ratifications  de  la  politique,  et  pendant 
les  interminables  délais  des  échanges  de  pou- 
voirs, on  n'a  point  différé  d'établir  ces  rapporte, 
que  le  crédit  de  nos  mœurs  et  de  notre  goût 
pour  les  arts  savent  nous  ouvrir  d'une  extrémité 
du  Monde  à  l'autre. 

On  ne  saurait  donner  assez  d'éloges  aux  com- 
mandants de  nos  stations  navales  en  ces  para- 
ces .  La  France,  là  comme  ailleurs,  s'est  montrée 
pleine  de  générosité  ;  les  défiances  ont  été  dissi- 
pées, les  doutes  éclaircis;  les  négociations,  dès  le 
principe,  se  sont  établies  sur  le  pied  le  plus  con- 
ciliant. 

Et  s'il  faut  appuyer  par  des  faits  nos  asser- 
tions sur  l'état  actuel  du  commerce  français  avec 
les  Amériques,  nous  citerons  l'accueil  fait  à 
VAyacucho  et  à  son  pavillon,  l'exéquatur  donné 
à  M.  deMurphi,  la  réception  faite  à  M.  de  Cama- 
cho,  à  M.  de  Madrid,  et  sur  le  continent  des  Indes 
occidentales  à  Buenos-Ayres,  la  présence  de  plus 
de  6,000  Français  1 

S'il  faut  attester  l'importance  du  commerce 
américain,  je  citerai  l'arrivée,  au  mois  de  fé- 
vrier, à  Bordeaux,  de  YAnacrèon,  chargé  d'un 
million  en  argent  ou  en  or,  de  la  plus  riche  car- 
gaison de  cochenille,  et  de  trente  jeunes  Mexi- 
caines qui  viennent  étudier    en    France  nos 


mœurs  et  se  formera  notre  école:  je  dirai,  pour 
le  Mexique,  que  déjà  la  douane  de  la  Véra-Cruz 
seule  rapporte,  par  mois,  deux  millions  et  demi 
de  francs  (un  demi-million  de  dollars),  et  qu'il 
est  sorti  de  ce  même  port  pour  l'exportation, 
pendant  les  six  derniers  mois  de  18*26,  en  ar- 
gent, plus  de  15  millions  de  notre  monnaie. 

Enfin,  pour  vous  rassurer,  Messieurs,  contre 
ce  qui  a  été  dit  de  l'insuffisance  de  notre  com- 
merce, les  renseignements  reçus  de  la  Véra-Gruz 
affirment  qu'un  nombre  presque  égal  de  vais- 
seaux français  et  anglais  a  été  admis,  en  ce  port, 
en  1826.  49  français,  55  anglais,  sans  compter  les 
produits  de  nos  manufactures  apportés  sur  des 
vaisseaux  des  Etats-Unis. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  se  démontre  l'im- 
portance des  relations  avec  les  Amériques.  C'est 
avec  de  telles  armes  que  nous  venons  réfuter  ce 

3ui  a  été  avancé  sur  nos  rapports  avec  les  Etats 
u  Mexique,   de   la  Colombie,  du  Brésil  et  de 
Buenos-Ayres. 

Après  avoir,  je  l'espère,  satisfait  à  ce  que  nous 
devions  attester  sur  l'état  de  nos  affaires  en 
l'Occident,  et  prouvé  qu'on  en  avait  parlé  peut- 
être  avec  moins  de  détail  qu'il  n'était  utile  de  le 
faire  pour  un  intérêt  de  cette  importance,  nous 
viendrons  à  répondre  aux  assertions  qui  tou- 
chent à  des  sentiments  plus  intimes  qui  se  rat- 
tachent à  notre  histoire,  et  se  rapportent  aux 
{dus  glorieux  souvenirs,  et  à  notre  respect  pour 
a  mémoire  comme  pour  les  actions  de  nos 
pères. 

La  Providence,  qui  éprouve  la  Grèce  en  la  fai- 
sant parvenir  à  sa  délivrance  par  les  plus  cruelles 
épreuves,  a  confondu  cette  cause  avec  les  pre- 
miers intérêts  des  puissances  européennes  ;  ce 
n'est  plus  seulement  à  présent,  Belun  le  vœu  des 
peuples  et  selon  des  dispositions  plus  ou  moins 
généreuses,  qu'il  faut  suivre  la  marche  de  ces 
intérêts.  C'est  au  milieu  des  plus  grands  événe- 
ments ,  des  démonstrations  les  plus  menaçantes, 
des  négociations  les  plus  sérieuses  qu'il  faut  les 
étudier  1  La  délivrance  de  la  Grèce,  traitée  hier 
avec  un  langage  si  dédaigneux,  est  aujourd'hui  la 
plus  grande, la  plus  importante  affaire  du  con- 
tinent! C'est  pour  cet  intérêt  qu'on  négocie  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Akerman,  à  Péra,  qu'on 
arme  sur  les  bords  du  Danube,  et  que  les  flottes 
des  plus  grandes  puissances  sont  à  l'entrée  des 
Dardanelles.  C'est  pour  les  intérêts  des  Grecs  que 
les  rois  disent  aujourd'hui  qu'avant  d'être  prin- 
ces, ils  sont  hommes  et  chrétiens  ;  et  c'est  pour 
les  intérêts  des  Grecs  qu'on  pense  partout,  ex- 
cepté à  cette  tribune,  qu'il  est  impossible  de 
laisser  les  malheurs  de  ce  peuple  se  prolonger 
encore,  sans  perdre  la  plus  noble,  la  plus  belle 
des  prérogatives  des  couronnes  :  celle  d'exercer 
une  médiation  utile  pour  arrêter  les  massacres 
et  pour  sauver  enfin  des  infortunés  accablés  par 
400  ans  d'avanies  et  d'opprobre  1 

Nos  oreilles  sont  encore  blessées,  nos  cœurs 
sont  affligés  de  tout  ce  que  vous  avez  entendu 
hier.  Permettez-moi  de  vous  le  dire  avec  fran- 
chise :  c'e3t  vous-mêmes  qui  avez  été  offensés  I 
Quoi  1  c'est  à  cette  tribune,  en  présence  de  cette 
Chambre,  qu'on  a  insulté  à  la  miséricorde,  et 
qu'on  a  voulu  flétrir  les  dispensations  de  la  cha- 
rité 1  On  a  réclamé  votre  affection  pour  des  bar- 
bares heureux  et  triomphants,  et  déclamé  contre 
l'obole  donnée  aux  plus  affreux  désastres*  Je 
n'avais  jamais  entendu,  jamais  je  n'entendrai,  je 
l'espère,  un  tel  langage  !  L'Evangile  a  laissé  de 
trop  profondes  traces  dans  toutes  les  âmes  pour 
que  jamais  on  puisse  redire  ce  qui  a  été  pro- 
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nonce,  sans  inspirer  la  plus  vire,  la  plus  pro- 
fonde douleur. 

Je  n'ai  jamais  appartenu  au  comité  grec,  je  ne 
suis  point  chargé  de  sa  défense;  mais  quand 
j'entends  affirmer,  en  attaquant  ceux  qui  le  com- 
posent, qu'il  fait  une  œuvre  mauvaise,  il  semble 
qu'on  accuse  la  charité  elle-même,  et  avec  elle 
cette  religion  qui  a  inspiré  autrefois  la  pensée 
de  faire  des  collectes  pour  la  rédemption  des 
captifs.  Le  comité  grec  est  coupable  :  il  a  distri- 
bué les  secours  pendant  un  combat  où  par  mé- 
prise peut-être  on  attaquait  des  Français  I...  Si 
une  telle  action  est  condamnable  :  il  faut  déchi- 
rer les  tableaux  qui  ornent  nos  palais  et  les  pages 
de  notre  histoire  :  Henri  IV,  aux  portes  de  Paris, 
a  commis  le  même  crime  1 

Que  les  ouvriers  et  les  courtiers  du  pacha  d'E- 
gypte, à  Marseille,  excitent  l'enthousiasme  pour 
les  Turcs  ;  qu'ils  fassent  des  pétitions,  j'en  con- 
nais la  cause.  Que  le  commerce  se  plaigne  des 
pirateries,  je  suis  loin  de  les  excuser;  je  suis  le 

Ïiremier  à  demander  qu'on  les  interdise  et  qu'on 
es  punisse.  Mais  en  conclure  qu'il  faut,  pour 
ce  tort  de  quelques-uns,  anéantir  tous  les  Grecs, 
n'y  a-t-il  pas  grande  injustice  ft  tenir  ce  lan- 
gage ?  Vos  alliés,  les  fiarbaresques ,  ne  com- 
mettent donc  jamais  de  pirateries  ?  Allez  à  Tripoli 
de  Barbarie,  et  vous  trouverez  à  réclamer  plus 
d'un  vaisseau  italien  pris  dans  vos  parages,  et 
vous  jugerez  si  vous  avez  droit  d'accuser  les 
Grecs  seuls?  L'excès  de  leur  misère  ne  les  justifie 
pas  plus  que  les  actions  privées  ne  les  accusent, 
et,  comme  nous  l'avons  dit  tant  de  fois,  quand 
vous  nous  montreriez  qu'ils  sont  accablés  de 
honte,  qu'ils  sont  tombés  dans  la  plus  affreuse 
dépravation,  nous  n'en  accuserions  jamais  que 
leurs  tyrans,  et  leur  infâme  croyance,  et  la  bar- 
barie de  leurs  mœurs. 

Enfin,  pour  suivre  un  des  discours  que  je  dis- 
cute dans  ses  combinaisons,  il  faudrait  renoncer 
encore  aux  interventions  politiques  et  aux  con- 
seils destinés  à  nous  donner  ou  à  maintenir  la 
paix .  Je  partage  l'opinion  de  l'orateur  que  je 
combats,  sur  1  inconvenance  des  interventions 
étrangères  dans  les  intérêts  administratifs  et  in- 
térieurs, et  j'ai  été  frappé  souvent  moi-même 
de  la  facilitéavec  laquelle,  dans  les  partis,  chacun 
invoque,  selon  son  sens,  la  force  au  détriment 
du  droit.  Quand  on  veut  de  la  liberté  et  de  l'in- 
dépendance, il  faut  en  donner  à  tous,  et  sup- 
porter les  inconvénients  pour  soi  comme  pour  les 
autres.  Mais  parce  qu'il  est  contraire  à  la  justice 
et  au  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  puissances,  n'en  conserve-t-on  pas 
moins  le  droit  de  dire  :  «  Je  serai  avec  vous  ou 
contre  vous  dans  telle  guerre  ou  telle  hostilité?  » 
je  refuse  de  souscrire  à  ce  système.  Exiger  en 
telle  hypothèse  une  autre  disposition,  un  tel  si- 
lence, ce  serait  laisser  en  oubli  toute  conve- 
nance, toute  saine  politique  ;  ce  serait  soumettre, 
pour  le  maintien  de  la  paix,  les  premières  puis- 
sances, comme  les  premiers  intérêts  du  monde, 
aux  ordres  de  quelques  insensés  ou  de  quelques 
enthousiastes  :  ce  serait  insulter  à  notre  dignité 
et  à  nos  droits. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  titres  de  nos  ma- 
réchaux et  ol liciers  généraux.  Je  ne  sais  rien  de 
ce  qui  s'est  passé  avant  1814.  Je  ne  connais  point 
les  pourparlers  qui  ont  pu  avoir  lieu,  ni  les  opi- 
nions qu'on  a  pu  énoncer  ou  ne  pas  énoncer, 
mais  je  sais  que  le  traité  de  1814,  qui  a  rétabli 
nos  relations  avec  la  cour  de  Vienne  comme  avec 
toutes  les  autres  cours  d'Europe,  ne  parle,  ni 
dans  les  articles  patents,  ni  dans  les  articles  se- 
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crets,  des  titres  portés  par  des  Français  à  cette 
époque. 

Je  sais  que  le  feu  roi,  dans  sa  sagesse  et  dans 
ses  discours,  n'a  jamais  fait  aucune  différence 
entre  les  titres  qui  ont  été  empruntés  aux  théâ- 
tres même  de  la  victoire,  comme  Essliag  et  Rivoli, 
et  ceux  qui  ont  été  donnés  pour  honorer  la 
gloire  d'Austerlitz,  de  Tilsitt  et  de  Marengo.  L'o- 
rigine est  la  même,  car  les  noms  donnés  comme 
récompenses,  qu'ifs  rappellent  la  victoire  d'au- 
jourd'hui ou  la  conquête  d'hier,  sont  une  seule 
et  même  chose. 

Je  sais  que  depuis  le  traité  du  30  mai  1814,  le 
roi  a  donné,  le  4  juin  suivant,  sa  Charte  consti- 
tutionnelle; et  l'article  71  porte:  La  noblesse  an- 
cienne reprend  ses  titres  :  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Je  demande  quelle  réponse  plus  pé- 
remptoire  l'Autriche  pourrait  attendre,  car  les 
titres  dont  elle  réclamerait  encore  l'annulation, 
reposent  sur  la  parole  du  roi  de  France. 

Je  sais  encore  qu'au  congrès  devienne,  qui  tou- 
chait à  l'époque  dont  je  parle,  rien  à  ce  sujet  ne 
se  trouve  consigné  ni  dans  les  articles,  m  dans 
le  protocole  du  traité. 

Et  j'ajouterai  comme  dernière  preuve  de  l'in- 
convenance de  la  demande  faite  par  l'Autriche, 
qu'elle-même  a  si  peu  établi  qu'il  lui  eût  été 
accordé  quelque  chose  par  le  gouvernement 
français,  que  depuis  cette  époque,  elle  n'a  cessé 
de  faire  des  demandes,  à  ce  sujet,  soit  au  congrès 
de  Vienne,  d'Aix-la-Chapelle,  soit  aux  congrès 
suivants. 

Je  conclus,  comme  M.  le  président  du  conseil 
l'a  fait  à  une  autre  séance,  que  dès  qu'il  n'existe 
aucune  convention  positive,  les  titulaires  doivent 
conserver  tous  les  titres  qu'ils  portent,  sauf  à 
l'Autriche  à  refuser,  chez  elle,  tout  ce  qu'elle  vou- 
dra leur  contester. 

Je  laisse  à  d'autres  orateurs  le  soin  de  contes- 
ter les  articles  des  discours  qui  nous  ont  affligé. 
Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des  mo- 
meuts  de  la  Gbambre.  Je  vote  pour  le  budget  des 
affaires  étrangères. 

(Le  chapitre  1*  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  cha- 
pitre 2  intitulé  :  Traitement  des  bureaux,  500,000 
francs. 

M.  de  Gambon  demande  et  obtient  la  parole  sur 
ce  chapitre. 

M.  de  Cambon.  Messieurs,  après  toutes  les 
dépenses  que  le  gouvernement  vient  nous  de- 
mander pour  l'Espagne,  nous  aurions  pu  nous 
attendre  peut-être  &  quelque  reconnaissance  de 
la  part  de  ce  pays,  peut-être  aussi  le  gouverne- 
ment français  aurait-il  dû  provoquer  les  effets 
de  cette  reconnaissance  par  un  traité  de  com- 
merce. Cependant  il  est  de  fait  que,  dans  ce  mo- 
ment, l'Espagne  a  établi  des  droits  si  exorbitants 
sur  les  marchandises  que  les  départements  du 
Midi  lui  fournissaient,  que  c'est,  par  le  fait,  une 
véritable  prohibition  qui  ruine  les  habitants  de 
ces  départements.  Nous  fournissions  autrefois  à 
l'Espagne  des  bestiaux,  des  salaisons,  des  blés 
même  en  assez  grande  quantité,  et  tout  cela  se 
trouve  maintenant  prohibé  ou  du  moi  as  les 
droits  sont  tellement  exagérés  que  c'est  l'équiva- 
lent d'une  prohibition.  11  y  a  quelque  chose  gui 
approche  plus  que  cela  encore  de  la  prohibition 
à  regard  de  la  France.  L'année  dernière,  l'Es- 
pagne avait  ^besoin  de  permettre  l'introduction 
des  grains  étrangers.  L'iulroduction  fut  permise, 
mais  avec  de  tulles  restrictions  et  de  tels  délais 
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?[ue  les  ports  voisins  de  Gibraltar  purent  seuls 
aire  des  expéditions,  et  que  quand  les  bâtiments 
français  arrivèrent  il  n'était  déjà  plus  temps,  et 
qu'ils  furent  obligés  de  s'en  retourner  avec  leur 
chargement. 

J'arrive  au  chapitre  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. Lorsqu'il  y  a  quelques  jours,  Messieurs,  je 
demandai  avec  instance  une  réduction  de  30,000 
francs  sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice, 
j'étais  bien  loin  d'être  dirigé  par  des  vues  d'oppo- 
sition personnelle;  je  viens  encore  aujourdhui 
demander  une  réduction  de  28,000  francs,  et  je 
serais  extrêmement  affligé  qu'on  pût  croire  que, 
dans  cette  demande,  il  se  mêlât  rien  de  personnel 
pour  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il 
s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  :  je  me  souviens 
toujours  d'avoir  servi  sous  ses  ordres,  et  j'ai  con- 
servé pour  lui  une  profonde  estime  et  beaucoup 
de  respect. 

Mais  enfin  la  commission  nous  a  proposé,  dans 
le  principe,  de  faire  des  réductions  sur  ce  budget. 
Depuis,  elle  a  cru  devoir  renoncer  sur  la  totalité 
du  budget  à  une  augmentation  de  23,000,000  ; 
mais  cela  ne  change  rien  au  système  de  réduc- 
tion qu'elle  avait  établi.  Vous  avez  investi  une 
commission  du  soin  d'examiner  les  dépenses  des 
ministres,  parce  que  vous  ne  pouviez  les  exami- 
ner vous-mêmes  dans  les  bureaux  ;  cette  com- 
mission a  pensé  que  28.000  francs  pouvaient  être 
réduits  sur  les  frais  de  bureau  demandés  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Parce  que 
depuis  lors  vous  avez  découvert  que  vos  recet- 
tes seraient  moins  fortes  que  vous  ne  l'aviez 
supposé,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  là  une  raison 
pour  renoncer  aux  réductions  qui  avaient  été  ju- 
gées utiles  auparavant,  il  me  semble  que  c'est 
précisément  le  contraire. 

Je  vois  M.  le  rapporteur  qui  s'apprête  à  me  ré- 
pondre, et  je  veux  tâcher  d'aller  au  devant  d'une 
objection  qu'il  pourra  me  faire.  11  pense  que  les 
réductions  qui  avaient  été  proposées  dans  le  temps 
où  une  augmentation  de  23,000,000  avait  été  de- 
mandée, ne  peut  plus  avoir  lieu,  attendu  que 
MM.  les  ministres  renfermés  dans  le  budget  de 
1827  n'ont  plus  la  même  latitude  qu'ils  avaient 
auparavant.  Pour  que  cette  objection  fût  admis- 
sible, il  faudrait  supposer  que  MM*  les  ministres 
ont  la  latitude  de  prendre  sur  un  chapitre  pour 
reporter  sur  un  autre,  et  je  ne  crois  pas  que 
vous  puissiez  l'admettre.  Ainsi,  par  exemple,  si 
ce  principe  était  admis,  et  que,  dans  l'intention 
de  porter  le  traitement  de  tous  les  desservants  à 
1,000  francs,  vous  augmentassiez  de  3,000,000 
le  budget  du  ministère  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, it  arriverait  gue  M.  le  ministre  pourrait 
employer  ces  3,000,000  à  toute  autre  chose,  et 
ne  pas  augmenter,  comme  vous  l'auriez  voulu 
faire,  le  traitement  des  desservants. 

En  vérité,  je  ne  puis  concevoir  l'adoption  d'un 
pareil  système  :  si  la  Chambre  l'admettait,  je  ne 
vois  pas  à  quoi  serviraient  nos  discussions  sur  la 
loi  de  finances  ;  cène  serait  pas  la  peine  d'entrer 
dans  tous  les  détails  dont  nous  nous  occupons  ; 
MM.  les  ministres  n'auraient  qu'à  nous  dire  : 
nous  vous  demandons  telle  somme  pour  l'emplo- 
yer comme  il  nous  plaira  ;  votez-la  et  ne  vous 
occupez  pas  du  reste.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs, 

Su' un  pareil  mode  de  procéder  puisse  vous  sa- 
sfaire;  vous  devez  vouloir,  par  conséquent,  que 
la  spécialité  s'applique  au  moins  aux  chapitres  ; 
vous  devez,  par  conséquent,  vouloir  que  la  réduc- 
tion de  28,000  francs  soit  faite,  puisqu'elle  a  été 
présentée  comme  possible  et  comme  juste  par 
votre  commission.  Je  vote  pour  cette  réduction. 


.  Fonqiiler-Leiig,    rapporteur.  L'orateur 

3ui  descend  de  la  tribune  a,  dans  une  prôcé- 
ente  séance,  demandé  des  explications  à  la  com- 
mission sur  ses  intentions  relativement  aux  ré- 
ductions partielles  auxquelles  elle  paraissait  avoir 
renoncé;  j'ai  donné  ces  explications,  et  je  croyais 
qu'on  ne  reviendrait  plus  sur  ce  sujet,  puisque 
j  avais  laisséjentrevoir  à  la  Chambre  que  la  plu- 
part de  nos  réductions  rentrant  dans  la  réduction 
totale  que  nous  avions  cru  devoir  faire,  il  aurait 
été  embarrassant  pour  la  commission  et  pour  la 
Chambre  de  délibérer  alors  que  nous  aurions 
maintenu  les  réductions  de  détail. 

J'ai  déjà  fait  observer  au  préopinant  qu'en  faisant 
rentrer  le  ministère  des  affaires  étrangères  dans 
la  limite  de  9  millions  qui  était  celle  qu'on  avait 
fixée  pour  1817,  nous  avions  dû  nous  rendre 
compte  des  besoins  réels  de  ce  ministère,  et  par- 
venir à  certaines  créations  auxquelles  il  fallait 
nécessairement  affecter  quelques  sommes;  je 
veux  parler  des  agents  consulaires  envoyés  ré- 
cemment en  Amérique,  et  pour  lesquels  il  est 
indispensable  de  fixer  un  traitement.  Or,  la  ré- 
duction que  nous  avions  proposée  sur  ce  minis- 
tère, s'élève  à  peu  près  a  la  somme  nécessaire 
pour  le  traitement  de  ces  agents. 

Devons-nous  maintenant  faire  un  retranche- 
ment partiel  sur  un  autre  article  du  même  cha- 
pitre? La  Chambre  pensera  probablement  que  ce 
serait  là  une  investigation  qui  n'appartiendrait 
pas  à  sa  commission  de  finances  :  nous  avons  bien 
le  droit  de  demander  dans  la  discussion  la  réduc- 
tion d'un  chapitre  ;  mais  nous  ne  pouvons  pren- 
dre d'un  article  pour  reporter  sur  un  autre  ;  les 
antécédents  de  la  Chambre  s'y  opposent  formelle- 
ment ;  ce  serait  empiéter  sur  1  administration  ; 
et,  dans  Je  cas  actuel,  ce  serait  entraver  beau* 
coup  la  délibération  de  la  Chambre.  Au  .surplus, 
je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  que  si  vous  retran- 
chiez, comme  on  vous  le  demande,  les  28,000  fr.f 
le  ministre  des  affaires  étrangères  n'aurait  plus 
les  sommes  qui  lui  sont  absolument  nécessaires. 

M.  de  Berthler.  La  somme  sur  laquelle  la 
Chambre  discute  en  ce  moment  est  de  peu  d'im- 
portance; mais  comme  la  même  discussion  doit 
se  renouveler  sur  tous  les  ministères,  je  crois 
qu'il  est  bon  de  nous  entendre  dès  à  présent. 

La  commission  a  réduit  quelques  articles  aux 
allocations  de  1827  ;  il  est  évident  que  pour  ceux- 
là  la  substitution  du  budget  de  1827  à  celui  de 
1828  termine  tout  ;  mais  il  y  avait  des  proposi- 
tions de  la  commission  qui  établissaient  des  di- 
minutions au-dessous  des  allocations  de  1827.  Ces 
réductions  étaient  motivées  par  la  commission, 
soit  sur  des  abus  qu'elle  avait  reconnus,  soit  sur 
l'inutilité  des  allocations. Or,  je  vous  le  demande» 
lorsque  la  seule  chose  nouvelle  qui  soit  arrivée 
est  la  connaissance  que  vous  avez  acquise  d'uae 
diminution  dans  les  recettes,  serait-il  convenable 
de  renoncer  à  des  réductions  que  votre  commis- 
sion a  jugées  nécessaires?  serait-il  convenable 
d'accorder  plus  que  la  commission  n'avait  pro- 
posé d'accorder,  et  cela  par  le  motif  seul  que  les 
produits  seront  moins  grands? 

Assurément  M.  le  rapporteur  ne  soutiendra  pas 
qu'on  puisse  reporter  l'excédent  d'un  chapitre 
sur  un  autre  chapitre.  Je  m'en  rapporterais  a  cet 
égard  au  rapport  de  votre  commission  des 
comptes,  et  même  aussi  à  celui  de  la  commission 
du  budget  ;  rapports  dans  lesquels  on  a  loué  quel- 
ques ministres  d'avoir  rapporté  les  reliquats  de 
certains  chapitres,  et  d'avoir  demandé  des  or- 
donnances royales  pour  les  suppléments  néces- 
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«aires  à  d'autres  chapitres  ;  dans  lesquels  on  a 
blâmé  particulièrement  M.  le  ministre  de  la 
guerre  d'avoir  agi  autrement.  Les  circonstances 
n'ont  rien  changé  à  la  vérité  du  principe  que 
j'invoque,  et  il  suffirait  de  lire  le  résumé  fait  en 
dernier  lieu  par  la  commission  pour  en  trouver 
l'aveu. 

Quant  à  la  réduction  de  28,000  francs  dont  il 
s  agit  en  ce  moment,  il  ne  m'appartient  pas  de 
savoir  positivement  si  elle  peut  se  faire;  mais 
pour  cela  encore  je  veux  m'en  rapporter  à  la 
commission,  qui  nous  a  dit  qu'elle  n'en  proposait 
la  réduction  qu'après  avoir  mûrement  examiné 
la  chose,  et  avoir  reconnu  que  cette  réduction  ne 
nuirait  eu  rien  au  bien  du  service.  Depuis  son 
rapport,  il  n'y  a  rien  eu  de  nouveau  que  la  con- 
naissance d'une  diminution  nouvelle  dans  les 
recettes,  et  ie  ne  saurais  voir  là  une  raison  d'aug- 
menter les  dépenses  ;  je  crois  môme  qu'il  y  aurait 
à  le  faire  quelque  chose  de  presque  inconvenant 
qui  pourrait  être  contraire  à  l'estime  générale 
que  la  Chambre  doit  s'attirer. 
#  Je  sais  que,  si  nous  faisons  des  réductions  par- 
tielles, on  pourra  dire  alors  qu'il  ne  sera  pas  fait 
seulement  une  réduction  de  23  millions;  mais  je 
ne  voû  rien  là  qui  doive  nous  arrêter  :  il  me 
semble,  au  contraire,  que  si  nous  faisons  porter 
ces  réductions  sur  des  choses  inutiles,  la  France 
ne  pourra  que  nous  en  savoir  gré.  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  vous  souvenez  que,  dans  ie  cours  de 
la  discussion,  M.  le  ministre  des  finances  nous 
a  dit  que  si  nous  trouvious  que  quelques  services 
n  étaient  pas  suffisamment  dotés,  nous  pourrions 
demander  des  augmentations.  Kh  bien,  plus  nous 
réduirons  sur  des  abus,  sur  des  dépenses  inutiles, 
plus  nous  serons  à  même  de  doter  convenable- 
ment les  services  nécessaires. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  était  extrême- 
ment difficile  d'entrer  dans  la  voie  des  réduc- 
tions partielles.  Je  réponds  à  cela  qu'une  demi- 
heure  de  travail  m'a  suffi  pour  établir  les  chif- 
fres de  ces  réductions  quant  au  ministère  qui 
nous  occupe.  Si  donc  M.  ie  rapporteur  ne  se  char- 
geait pas  de  l'opération,  plusieurs  de  mes  collè- 
gues et  moi  nous  serions  tout  prêts  à  faire  ce 
travail  et  à  le  soumettre  4  la  Chambre.  Outre  la 
réduction  dont  il  s'agiien  ce  momeut,  vous  verrea 
plus  tard  qu'il  y  a,  sur  le  même  ministère,  une 
réduction  de  50,000  francs  proposée  par  la  com- 
îîi? S  ;.voug  verre*  ensuite  une  réduction  de 
!29'999l  /ranc*  wr  uu  dernier  chapitre  :  total. 
1 78 ,  000  francs  de  réduction. 

Particulièrement  sur  ce  dernier  chapitre,  la 
commission  donne  des  raisons  tellement  fortes» 
qu  en  vérité  il  me  parait  impossible  d'allouer 
1  excédent  de  dépende,  qui,  au  dire  de  M.  le 
ministre  même,  s'applique  à  des  objets  dont 
l'existence  doit  cesser  à  la  fln  de  1827. 

M.  Cornct-Dlncenrt.  On  revient  souvent 
sur  la  question  de  la  spécialité  :  mais  il  a  été 
toujours  été  reconnu  qu'une  spécialité  qui  ren- 
fermerait les  ministres  dans  chaque  article,  ren- 
drait toute  administration  impossible.  Or,  il  ne 
s  agit  pas  en  ce  moment  de  deux  chapitres  diffé- 

F,en;?,i  «  ?  *'**'*  (ïue  d>un  8eul  chapitre.  Dans 
I  article  2  de  ce  chapitre,  la  commission  a  pensé 
qujl  pouvait  être  fuit  une  réduction;  au  con- 
traire, dans  Particle  6,  qui  concerne  le  traite- 
ment des  agents  coosulaires,  elle  a  reconnu  qu'il 
y  avait  lieu  à  augmentation.  Devons-nous  di- 
minuer sur  un  article  pour  ajouter  ensuite  à  un 
autre  article  du  même  chapitre  t  Non,  sans  doute, 


99 

mYnistVa?ônn0U8  entrerion8  tou}  à  fai*  ****  l'ad- 
10  !L?  oi-  a?8Sf»  Messieurs,  j'ai  été  rapporteur  de 

fniîam^881011  dU  'W'  *  **  ™  80«™nS  par- 
faitement que  nous  bornions  nos  réductions  aux 

chapitres.  Nous  exprimions  le  vœu  que  telle  ré- 
duction portât  principalement  sur  tel  ou  tel  a£ 
ticle 1  •  mais  ce  n'était  pas  sur  l'article  que  portait 
la  réduction  c'était  sur  le  chapitre:  puisqu'il  est 
MM?  le  montant  total  (Tu  premier  chapitre 

?.L^  ni8Jère  ?e*  affaipes  étrangères  n'est  pas 
trop  élevé  ;  qu'au  contraire,  il  y  aura  insuffisance 
pour  le  traitement  des  agents  consulaires,  il  me 

vS  fe%SK.M  P(>UV008  D0U8  di8penser  de 

• 

M.  Méchln.  Dans  la  nécessité  de  ne  nlns 
compter  sur  des  accroissements  de  produits,  nous 
sommes  retombés,  du  consentement  du  gouver- 
nement, dans  les  prévisions  de  1827.  Cependant 
M.  le  ministre  des  affeires  étrangères  a,  pour  18>8. 
des  dépenses  qui  n'existent  pas  en  1827  ;  il  faut 
trouver  le  moyen  d'y  foire  Face.  M.  le  ministre 
nous  dit  :  Vous  avez  indiqué  des  réformes  ;  je  les 
ferai;  cela  me  suffira.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
système  ;  mais  je  m;opposeàla  marche  qu«  nous 
suivons.  M.  le  ministre  ayant  consenti  à  ce  que 
nous  retombions  dans  le  budget  de  1827  aurait 
pu  consentir  à  ce  que  les  175,M0  francs  qui  sont 
nécessaires  fussent  portés  au  nouveau  budget  • 
nous  aurions,  de  notre  côté,  fait  les  réductions 
nécessaires ,  cela  aurait  été  plus  régulier. 

J'ai  demandé  la  parole,  Messieurs,  afin  au'il  y 
ait  maintenant  une  explication  solennelle?  au'il 
soit  bien  entendu  que  les  réformes  seront  faites, 
et  que  l  on  n  aura  pas  recours  à  des  crédita  sup- 
plémentaires pour  ces  175,000  francs.  M.  Cornet- 
Dincourt  s  est  effrayé  des  suites  de  la  spécialité  ; 
il  la  considérait  plus  favorablement  autrefois.  Il 
faudrait  s  entendre  sur  cette  spécialité.  En  1820, 
M.  le  comte  Beugnot,  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget,  établit,  à  cet  égard,  les  vérita- 
W^finnapeBi.et  proposa  deux  articles  très  bien 
libellés,  et  qui  établissaient  par  chapitres  une 
spécialité  qui  n'avait  rien  de  gênant  et  qui  était 
une  excellente  mesure  d'ordre.  Cette  spécialité 
n'existant  pas,  il  n>  a  rien  de  plus  étrange  que 
le  budget;  on  vous  détermine  à  voter  une  somme 
?-!LT?°?  P,ré8entaQt  <*es  considérations  sur  l'uti- 
lité de  telle  dépense,  et  après  que  vous  avez  voté 
survient  une  ordonnance  de  répartition  oui  dé- 
range toutes  vos  prévisions.  Je  sais  que  cet  in- 
convénient ne  peut  être  réformé  en  ce  moment  • 


v«vi  Hu  »  eu  oui*,  o  n  est  Diea  encenau  au  il 
ne  sera  pas  demandé  de  supplément  de  crédit 
pour  les  agents  consulaires,  Je  ne  m'opposerai 
pas  à  1  allocation  demandée;  je  ferai  observer 
seulement  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères nous  demande  pour  ses  frais  de  bureau  une 
somme  presqu'aussl  forte  que  celle  qui  est  de- 
mandée par  M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  con- 
çois que  les  employés  des  affaires  étrangères  doi- 
vent avoir  des  traitements  avantageux  ;  mai3  il 
me  semble  qu'avec  quinze  ou  vingt  employés  le 
service  pourrait  se  faire  k  ce  ministère.  Je  n'ai 
pas  de  propositions  à  faire  là-Jessus ,  je  fais  ob- 
server seulement  qu*  moins  il  y  aurait  d'em- 
ployés, mieux  on  pourrait  traiter  chacun  d'eux, 
et  b  il  y  avait  une  économie,  cela  tournerait  à 
l'avantage  du  Trésor. 

H.  Fouquler-Long,  rapporteur.  M.  de  Ber- 
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thier,  en  terminant,  nous  a  indiqué  que  son 
intention  était  de  demander  un  total  de  178,000  fr. 
de  réductions,  afin  de  pouvoir  appliquer  cette 
somme  à  d'autres  services.  Si  cette  proposition 
était  adoptée,  il  en  résulterait  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  n'aurait  pas  de  quoi  satis- 
faire à  ses  besoins  réels.  Le  préopioant  a  bien 
senti  cette  vérité  ;  aussi  a-t-il  réduit  la  question 
à  ses  véritables  termes,  en  se  bornant  à  émettre 
le  vœu  qu'il  ne  fût  pas  demandé  de  crédits  sup- 

Ï élémentaires,  et  en  demandant  quel  emploi  ferait 
e  ministre  des  sommes  dont  la  commission  avait 
proposé  la  réduction.  J'avais  eu  l'honneur  de  l'in- 
diquer à  la  Chambre.  Ces  sommes  seront  em- 
ployées au  payement  des  agents  consulaires  en- 
voyés en  Amérique.  La  Chambre  ne  peut  refuser 
cette  allocation,  lorsqu'elle  reçoit  de  ma  bouche, 
et  qu'elle  recevra  probablement  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  l'assurance  que  les  vœux 
de  la  commission  seront  exaucés;  que  les  28,000 
francs,  ainsi  que  les  autres  réductions,  recevront 
une  nouvelle  destination.  Je  prie  la  Chambre  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  si  elle  retranchait  ces 
28,000  francs,  il  y  aurait  insuffisance  dans  les 
fonds  alloués  pour  un  des  services  les  plus  essen- 
tiels du  ministère  des  affaires  étrangères. 

(La  réduction  proposée  par  M.  de  Cambon  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.  La  Chambre  adopte  le 
chapitre  2.) 
Chapitre  3.  Gages  des  gens  de  service,  • .  50,000  fr. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  sur  ce  chapitre? 

M.  Casimir  Perler.  Oui. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Casimir  Périer.  Si  j'ai  demandé  la  parole 
sur  cet  article,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  faire 
des  observations  sur  les  gages  des  gens  de  ser- 
vice; mais  je  crois  devoir  choisir  ce  moment, 
pour  présenter,  sur  le  budget  de  tous  les  minis- 
tères, des  observations  qui  me  paraissent  de  quel- 
que poids. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  vous  présentant 
le  budget,  vous  a  dit  :  Nous  vous  demandons 
23  millions  de  plus;  mais  aussi  les  ministres 
devront,  au  moyen  de  cette  allocation,  se  ren- 
fermer strictement  dans  les  limites  de  leurs  cré- 
dits. Cette  obligation  était  déjà  imposée  par  une 
loi  aux  ministres.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre 
vous  promettait  d'exécuter  cette  loi,  à  condition 
que  vous  alloueriez  ces  23  millions.  Il  est  arrivé, 
parles  nouvelles  propositions  de  votre  commis- 
sion, que  les  23  mitions  ont  été  retranchés.  Je 
demande  si  les  ministres,  par  la  manière  dont 
ils  ont  posé  la  question,  peuvent  se  croire  déga- 

§és  de  l'obligation  de  ne  pas  dépasser  leurs  cré- 
its?  (Murmures,)  Cette  question  n'est  pas  inutile. 
Chaque  ministère,  et  notamment  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  avait  fondé  des  demandes  nou- 
velles sur  l'allocation  de  23  millions.  Il  est  évi- 
dent que  ne  l'ayant  pas  obtenue,  les  ministres  ne 
se  croiront  plus  obligés  de  se  renfermer  dans  les 
crédits  fixés  par  la  loi. 

Je  remarque  qu'un  tiers  de  la  séance  a  été  con- 
sacré à  une  discussion  sur  le  retranchement  de 
28,000  fr.,  et  que  lorsqu'on  vous  a  présenté  les 
crédits  supplémentaires  de  1826,  pour  lesquels 
les  ministres  avaient  excédé  leur  budget  de  plu- 
sieurs millions,  cette  loi  a  passé,  pour  ainsi  dire, 
sans  discussion. 


Vous  voyez  dans  quelle  situation  nous  nous 
plaçons.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  dé- 
penses, nous  nous  appesentissons  sur  les  plus 
petites  économies,  et  lorsque  les  ministres,  après 
les  avoir  dépassées,  viennent  nous  demander  des 
crédits  supplémentaires,  nous  les  votons  de  con- 
fiance. A  quoi  servent  donc  nos  premiers  votes? 
Entendez-vous,  Messieurs,  suivre  pour  l'avenir 
une  marche  plus  sévère,  et  forcer  les  ministres 
h  rentrer  dans  les  limites  fixées  par  le  budget  ? 
Je  partage  votre  opinion.  Aussi  en  faisant  cette 
observation,  mon  but  n'a  été  que  de  vous  avertir, 
afin  que  les  crédits  supplémentaires  de  cet  exer- 
cice ne  soient  plus  votés  comme  ceux  de  1826. 
Je  le  répète  :  les  ministres  n'ont  pris  l'obligation 
de  ne  pas  demander  de  crédit  supplémentaire  qu'à 
condition  que  vous  leur  accorderiez  23  millions  de 
plus.  Vous  ne  les  leur  donnez  pas  ;  se  croiront-ils 
dégagés  de  leur  parole?  Mais  en  supposant  qu'ils 
le  crussent,  c'est  à  vous  de  refuser  les  crédits. 
Je  n'ai  pas  de  conclusions  à  prendre  dans  ces 
circonstances  ;  mais  il  me  semble  que,  par  la 
manière  dont  M.  le  ministre  des  finances  a  pré- 
senté le  budget,  il  était  important  de  faire  cette 
observation. 

M.  de  llllèle,  ministre  des  finances.  Je  pro- 
fiterai de  cette  occasion  pour  rectifier  quelques 
erreurs  qui  ont  échappé  à  des  préopinants  sur  la 
question  de  la  spécialité  et  de  la  législation  qui 
nous  régit,  par  rapport  aux  points  qui  ont  été 
contestés  devant  vous.  L'article  151  de  la  loi  du 
25  mars  1817  est  conçu  en  ces  termes  :  «  La 
répartition  que  les  ministres  auront  faite  entre 
les  divers  chapitres  de  leurs  budgets  particuliers, 
de  la  somme  allouée  pour  le  budget  général  de 
l'Etat  ponr  le  service  de  chaque  ministère,  sera 
soumise  à  l'approbation  du  roi,  et  toutes  les  par- 
ties de  ce  service  devront  être  réglées  de  manière 
que  la  dépense  ne  puisse  excéder  le  crédit  en 
masse  ouvert  à  chacun  d'eux.  Ils  ne  pourront, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  dépenser  au 
delà  de  ce  crédit.  »  Voila  la  législation  qui  nous 
régit. 

Le  préopinant,  à  l'occasion,  non  pas  d'an  'cha- 
pitre du  ministère  des  affaires  étrangères,  mais 
d'un  article  du  chapitre,  vient  élever  une  question 
à  laquelle  il  me  sera  plus  facile  de  répondre  qu'il 
ne  le  pensait.  Avez-vous,  nous  dit-il,  l'intention 
d'éviter,  comme  vous  l'avez  annoncé,  de  mettre 
un  terme  aux  crédits  supplémentaires,  alors  que 
les  23  millions  que  vous  demandiez  ne  vous  sont 
pas  accordés?  Je  répoudrai  que  nous  nous  sommes 
efforcés  dans  tous  les  temps  de  nous  renfermer 
dans  les  crédits  qui  étaient  ouverts  par  la  loi,  et 
que,  relativement  à  l'exercice  de  18?6,  dont  on 
vient  de  parler,  je  croyais  avoir  donné  à  la 
Chambre  complète  satisfaction.  Toutefois,  je  pren- 
drai dans  les  comptes  de  1826  môme  l'exemple 
de  la  réponse  que  j'ai  à  faire  à  l'orateur.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  outrepassé  son  budget  de 
3  millions.  Si  je  choisis  ce  ministère,  c'est  parce 
que  le  fait  pour  lequel  le  crédit  a  été  dépassé 
me  servira  d  explication.  Le  crédit  alloué  au  mi- 
nistère de  la  guerre  fut  de  196  millions;  il  de- 
mandait qu'il  fût  porté  à  200  millions.  Cet  accrois- 
sement de  4  millions  était  fondé  sur  ce  que,  Tannée 
précédente,  le  renchérissement  des  fourrages 
avait  occasionné  une  dépense  de  plus  de  3  mil- 
lions..Si  vous  l'aviez  accordé,  le  ministre  ne  se 
serait  pas  trouvé  dans  la  nécessité  de  dépasser 
son  budget  ou  de  réduire  l'effectif  de  l'armée;  car 
on  avait  calculé  que  le  crédit  de  200  millions  était 
suffisant  pour  entretenir,  dans  tous  les  cas,  et  les 
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troupes  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  qui 
pouvaient  être  nécessaires  s 

Nous  sommes  aujourd'hui  dans  la  môme  posi- 
tion avec  les  allocations  qu'on  pourra  nous 
acorder  cette  année.  On  fera  tout  ce  qui  sera 
possible  ponr  se  renfermer  dans  les  crédits  qui 
nous  ont  été  ouverts  par  les  Chambres;  mais  si 
la  limite  de  ces  crédits  se  trouvait  inférieure  à 
celle  qu'on  avait  déterminée,  il  est  certain  qu'il 
faudrait  bien  les  dépasser,  à  moins  de  compro- 
mettre notre  sûreté  par  une  diminution  dans 
l'effectif  de  l'année.  Mais  il  n'en  restera  pas 
moins  une  disposition  qui  a  été  établie  dans  l'ex- 
posé des  motifs  et  qui  aura  son  exécution.  C'est 
une  innovation  très  importante.  Dorénavant, 
quand  il  s'agira  d'un  service  extraordinaire,  au 
heu  de  venir,  comme  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent,  demander  au  roi  une  ordonnance  après 
avoir  fait  ce  service,  l'ordonnance  du  roi  sera  prise 
pour  autoriser  la  création  de  la  dépense.  Ainsi,  je 
suppose  qu'une  circonstance  extraordinaire  nous 
mette  dans  la  nécessité  d'armer  un  plus  grand 
nombre  de  vaisseaux,  ou  d'avoir  une  armée  plus 
forte,  eh  bien!  avant  de  lever  les  hommes  et 
d'armer  les  vaisseaux,  le  ministre  sera  tenu  de 
prendre  une  ordonnance  royale,  qui,  vu  les  cir- 
constances qui  nécessitent  cette  dépense  extraor- 
dinaire, en  autorisera  la  créatitra.  Il  y  a  dans  ce 
changement  une  très  grande  amélioration.  Re- 
marquez qu'elle  aura  lieu  dans  tous  les  systèmes, 
soit  que  vous  eussiez  accordé  cette  année  l'ac- 
croissement des  23  millions,  comme  nous  avions 
espéré  que  vous  pourriez  le  faire,  soit  que  vous 
adoptiez  les  nouvelles  propositions  approuvées 

Sar  la  commission.  Quant  aux  crédits  supplémen- 
lires  dont  parlait  l'orateur,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  trait  aux  services  ordinaires,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  vous  êtes  plus  exposés  à  la  demande 
de  ces  crédits  avec  des  allocations  insuffisantes, 
que  si  vous  aviez  pu  allouer  des  crédits  plus 
considérables.  Voilà  les  explications  que  je 
croyais  utile  de  donner. 

M.  Casimir  Perler.  Il  est  très  difficile  de 
répondre  à  M.  le  ministre  des  finances,  et  de  faire 
voir  combien  était  fondée  mon  observation,  et 
combien,  depuis  cinq  ans,  on  a  suivi  une  marche 
tout  à  fait  contraire  à  celle  qu'on  aurait  dû 
suivre. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire 
que  le  seul  ministère  de  la  guerre  avait  dépassé 
son  crédit  de  3  millions,  à  cause  du  renchérisse- 
ment des  fourrages;  qu'il  n'avait  pu  faire  autre- 
ment, à  moins  de  diminuer  le  complet  de  l'armée. 
Cette  réponse  pouvait  paraître  suffisante,  si  mon 
observation  avait  porté  seulement  sur  une  somme 
de  3  millions;  mais  depuis  cinq  ans  que  nous 
avons  l'avantage  d'avoir  M.  fe  ministre  de* 
finances  à  la  tète  de  nos  affaires,  savez-vous  à 
quelle  somme,  indépendamment  des  crédits  fixés 

Sir  la  loi,  se  sont  élevés  les  crédits  supplémen- 
ires?  A  338  millions  (Mouvements  en  sens 
divers.)  Je  vois  Bourire  M.  le  ministre  des  finances. 
S'il  avait  attendu  la  fin  de  ma  phrase,  il  aurait 
vu  que  je  sais  aussi  un  peu  mon  affaire.  Dana  ces 
338  millions,  se  trouvent  compris  les  crédits 
supplémentaires  de  la  guerre  d  Espagne,  pour 
une  somme  de  100  millions;  reste  donc  238  mil- 
lions, te  qui  fait  à  peu  près  50  millions  dépensés 
annuellement  depuis  cinq  ans  en  sus  des  crédits 
législatifs.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails; 
J'affirme  que  Les  faits  sont  constants.  Je  ne  dis 

Sas  que  vous  n'ayez  eu  des  lois  par  lesquelles  ces 
épenses  ont  été  régularisées,  mais  je  dis  que 


vous  avez  dépensé  50  millions,  eu  moyenne,  par 
an,  en  sus  des  crédits  ouverts.  Heuseusement  pour 
vous  que  des  recettes  inespérées  sont  venues  cou- 
vrir ces  dépenses;  mais  aujourd'hui,  lorsqu'à 
mon  grand  regret  nous  voyons  arriver  une  pro- 
gression descendante,  il  importe  de  bieu  savoir 
ce  que  nous  faisons  ;  ce  n'est  donc  pas  sans  rai- 
son que  nous  vous  rappelons  que  les  suppléments 
de  crédits  se  sont  élevés  à  des  sommes  considé- 
rables. 

Voilà  pour  les  crédits  ordinaires.  Je  dirai  un 
mot  sur  fes  crédits  extraordinaires  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  à  tout  à  fait  passés  sous 
silence.  Il  nous  a  dit  que  tes  mesures  qui 
avaient  été  prises  rendaient  la  position  des 
ministres  bien  plus  difficile;  qu'autrefois  ils 
pouvaient  faire  la  dépense,  sauf  à  ootenir  ensuite 
une  ordonnance  royale.  J'observe  que  nous 
n'avions  pas  besoin  de  cette  assurance  de  M.  le 
ministre;  il  n'y  avait  qu'à  lire  la  loi  pour  voir 

3ue  cette  nouvelle  promesse,  qu'on  veut  nous 
onner  comme  une  garantie  de  plus,  était  stipulée 
dans  l'art.  52  de  la  toi  du  25  mars  1817. 

Cet  article  porte  :  «  Le  ministre  des  finances 
ne  pourra,  sous  la  même  responsabilité,  autoriser 
les  payements  excédants  que  dans  des  cas  ex- 
traordinaires et  urgents  et  en  vertu  des  ordon- 
nances du  roi  qui  devront  être  converties  en  lois 
à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres.  » 

D'où  il  résulte  que,  dans  les  cas  extraordinaires, 
vous  êtes  obligés  de  prendre  une  ordonnance  du 
roi  et  de  venir  la  convertir  en  loi  à  la  plus  pro- 
chaine session.  Ainsi,  la  promesse  ministérielle 
n'ajoute  rien  à  la  force  de  la  loi,  seulement  ou 
l'exécutera  mieux  à  l'avenir.  Voilà  toute  la 
question. 

Mais  puisque  je  parle  sur  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  je  ferai  une  observation  im- 
portante relativement  à  des  dépenses  qui  ont  été 
faites  en  vertu  de  traités.  Voici  les  faits  : 

Lorsqu'en  1826  nous  avons  demandé  comment 
il  était  possible  d'émettre  notre  vote  législatif  sur 
les  dépenses  de  l'occupation  de  l'Espagne,  oui 
aurait  lieu  probablement  en  1827  comme  en  1826, 
M.  le  président  du  conseil  monta  à  la  tribune  et 
dit  :  c  L'orateur  en  saurait  plus  que  nous,  s'il 
pouvait  prévoir  qu'à  cette  époque  nous  occuperons 
encore  1  Espagne.  »  La  réponse  a  un  certain  poids* 
A  cette  époque  cette  dépense  pouvait  être  consi- 
dérée comme  extraordinaire,  et,  comme  telle, 
elle  pouvait  ne  pas  figurer  dans  le  budget;  mais 
nous  sommes  dans  l'année  1827,  je  demande 
comment  cette  dépense  se  fait  en  présence  des 
Chambres  assemblées?  Je  ne  veux  pas  entrer  dans 
la  question  politique  ;  mais  seulement  traiter  la 
question  constitutionnelle  et  légale.  Je  sais  que 
vous  avez  le  droit  de  faire,  en  vertu  d'ordonnances 
du  roi,  des  dépenses  extraordinaires,  quand  les 
Ch.imbres  ne  sont  pas  assemblées.  Sans  doute,  il 
appartient  au  roi  de  faire  des  traités  de  paix  et  de 
guerre;  mais  c'est  aux  Chambres  de  voter  les 
subsides.  S'il  entre  dans  la  politique  du  gouver- 
nement de  continuer  l'occupation  de  l'Espagne, 
il  en  résulte  une  dépense  extraordinaire,  J'en 
conviens;  mais  déjà  ces  traités  nous  ont  été 
communiqués  :  ils  ne  sont  pas  indéfinis;  Ils  doivent 
être  soumis  au  vote  des  Chambres;  ce  n'est  pas 
une  dépense  imprévue.  Vous  êtes  donc  obligés» 
en  vertu  de  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  et 
en  vertu  de  la  Charte,  de  nous  présenter,  pen- 
dant que  nous  sommes  assembles,  l'ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  dépense  que  vous  faites.  Il 
y  a  ici,  comme  je  l'ai  remarqué,  une  question 
constitutionnelle.  Quel  est  le  ministre  qui  est 
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venu  à  la  barre  de  cette  Chambre  nous  demander 
une  loi  qui  l'autorise  à  faire  cette  dépense? 
aucun.  Vous  êtes  donc  ici  en  contravention  à  la 
loi  qui  vous  y  obligeait»  et  en  contravention  vis- 
à-vis  des  Chambres  qui  votent  les  subsides.  Je 
sais  que  l'année  prochaine  vous  viendrez  nous 
dire  :  Messieurs,  nous  avons  dépensé  15  millions 

Ïiour  les  affaires  de  l'Espagne,  ayez  la  bonté  de 
es  payer.  C'est  à  quoi  se  réduira  la  marche  du 
ministère  vis-à-vis  des  Chambres  ;  mais  par  là 
il  nous  a  dérobé  notre  vote  législatif.  N'avons- 
nous  pas  le  droit  de  nous  plaindre  qu'on  dérobe 
ainsi  aux  Chambres  des  votes  constitutionnels  et 
des  discussions  politiques  qui  peuvent  les  éclairer 
et  influer  sur  la  détermination  du  ministère? 
Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  le  ministre 
des  finances  sur  les  crédits  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Pour  les 
crédits  ordinaires,  Je  n'ai  à  demander  à  l'orateur 
que  de  vouloir  bien  entrer  dans  les  détails»  non 
pas  devant  la  Chambre,  parce  que  je  ne  veux 
pas  abuser  de  ses  moments  ;  c'est  à  lui-même  que 
je  renvoie  l'examen  de  cette  question. 

M.  Casimir  Périer  a  fait  un  compte  de  338  mil- 
lions, duquel  il  a  déduit  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  campago^  d'Espagne.  Comme  ces  dé- 
penses avaient  été  prévues  par  les  lois,  nous 
n'avions  pas  besoin  de  crédits  supplémentaires. 
Que  ce  soit  la  loi  des  finances  ou  toute  autre  loi 
qui  ordonne  une  dépense,  il  faut  bien  que  le  mi- 
nistre des  finances  la  fasse.  Je  défie  que  l'on 
trouve  dans  aucun  ministère  une  demande  de 
crédit  extraordinaire  pour  des  dépenses  ordinai- 
res :  c'est  toujours  en  exécution  des  lois  rendues 
que  les  dépenses  sont  ordonnancées.  Ainsi,  que 
1  on  retranche  ces  diverses  sommes  de  celle  qu'il 
a  présentée  comme  le  résultat  de  demandes  exor- 
bitantes de  crédits  extraordinaires,  on  ne  trou- 
vera plus  que  l'exécution  littérale  de  la  loi.  Les 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
étrangères,  qui,  par  des  circonstances  imprévues, 
sont  souvent  exposés  à  faire  des  dépenses  extra- 
ordinaires, viennent  vous  demander*  conformé- 
ment à  la  loi,  des  crédits  supplémentaires  pour 
ces  dépenses. 

Abordons. maintenant  la  seconde  question.  Si 
l'orateur  auquel  je  réponds  avait  Lien  voulu 
achever  la  citation  qu'il  avait  commencée  il  y 
aurait  trouvé  l'explication  qu'il  cherchait.  Elle 
se  termine  ainsi  :  «  Pourvu  que  ces  dépenses  ex- 
traordinaires eussentété  préalablementautorisées 
par  une  ordonnance  royale  antérieure  aux  mesu- 
res qui  pourraient  les  nécessiter.  » 

M.  Casimir  Périer.  C'était  la  conséquence 
de  la  loi. 

M.  de  VUlèle,  ministre  des  finances.  Cela  était 
dans  la  loi  actuelle  qui  charge  le  ministre  des 
fiuances  de  ne  payer  les  dépenses  que  lorsque  le 
ministre  consommateur  aura  obtenu  du  roi  une 
ordonnance  extraordinaire  pour  le  payement.  Il 
est  évident  que,  dans  le  système  qui  nous  régit, 
le  payement  ne  sera  fait  qu'eu  vertu  d'une  ordon- 
nance de  crédit  supplémentaire. 

Quant  au  troisième  point,  la  Chambre  vient  de 


que  nous  procédions  d'une  manière  illégale,  car 
vous  êtes,  ajoute-t-on,  en  présence  des  Chambres, 
et  vous  continuez  cette  dépense  sans  avoir  obtenu 


un  crédit  spécial .  L'orateur  n'ignore  pas  qu'iodé* 
penda rament  de  cette  considération,  il  y  a  dans 
cette  dépense  une  chose  particulière,  c'est  que, 
d'après  les  traités,  elle  n'est  en  réalité  qu'une 
avance,  et  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  faudrait 
que  nous  vinssions  demander  aux  Chambres 
1  autorisation,  pour  l'année  dont  il  s'agit,  de  con- 
tinuer de  faire  une  avance  à  laquelle  la  Chambre, 
dans  la  môme  session,  vient  de  donner  son  assen- 
timent. Je  vous  demande  si  c'est  là  une  question 
constitutionnelle,  et  si  les  ministres  peuvent  être 
taxés  de  manquer  aux  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
plir devant  les  Chambres  ? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  orateur  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  puisse  dire  au 
gouvernement  :  Vous  avez  tort  de  continuer  cette 
occupation.  Dans  une  telle  situation,  n'y  aurait-il 
pas  de  la  part  des  ministres  oubli  de  leurs  de- 
voirs s'ils  venaient  faire  décider  par  les  Cham- 
bres, dans  une  dépense  positive  pour  le  pays, 
une  question  tout  à  fait  diplomatique,  une  ques- 
tion sur  laquelle,  j'ose  le  dire,  le  gouvernement 
seul  peut  savoir  s'il  y  a  intérêt,  s'il  y  a  nécessité 
pour  la  France  d'avoir  à  la  supporter  encore,  ou 
s'il  n'y  a  pas  nécessité.  Nous  étions  donc  com- 
plètement à  l'abri  du  reproche  ;  mais  quand  nous 
n'y  aurions  pas  été,  de  trop  graves  intérêts 
eussent  été  compromis  dans  la  question  pour 
qu'il  ne  fût  pas  permis  aux  ministres  (et  le  serai 
le  seul  qui  en  prendrai  la  responsabilité)  de 
payer  la  dépense,  et  de  venir  ensuite  demander 
à  la  Chambre  unbiil  d'indemnité  qui  serait  néces- 
saire pour  éviter  de  compromettre  des  intérêts 
3ue  nous  aurions  compromis  en  suivant  la  cond- 
uite indiquée  par  rorateur. 

H.  Casimir  Périer.  Ce  n'est  pas  répondre 
du  tout  à  ra  question. 

(Le  chapitre  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  4.  Traitements  des  agents  politiques, 
3.125,000  fr. 

La  commission  propose,  sur  cet  article,  une  ré- 
duction de  83,000  fr. 

Cette  réduction  est  adoptée. 

Le  chapitre  ainsi  réduit  est  adopté. 

Chapitre  5.  Traitements  des  agents  consulaires. 
1,822,000  fr. 

Ce  chapitre  est  adopté  avec  la  réduction  de 
175,000  fr.  proposée  par  la  commission. 

M.  le  Président.  Chapitre  6.  Traitements  des 
agents  en  activité,  200,000  fr.  Cette  allocation  est 
la  môme  qu'en  1827. 

M.  de  Cambon.  Je  ne  puis  m'em pêcher  de 
faire  une  observation  sur  cet  article.  Il  me  sem- 
ble que  ta  position  de  ces  agents  doit  changer; 
qu'il  y  en  a  qui  sont  mis  à  la  retraite  ;  cependant 
la  somme  oui  leur  est  allouée  reste  invariable- 
ment fixée  a  200,000  fr.  Je  ne  reviendrai  plus  sur 
les  réductions  proposées  par  la  commission  ; 
mais  puisque  la  commission  a  reconnu  qu'il  y 
auraiiici  une  somme  de  50,000  fr.  qui  ne  serait 
pas  employée,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
consentiriez  à  la  porter  au  budget.  Si  nous  lais- 
sons ainsi  des  sommes  sans  destination,  il  faut 
renoncer  à  voter  le  budget,  pour  s'en  rapporter 
à  la  discrétion  des  ministres. 
(Le  chapitre  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  Chambre  adopte  successivement  les  chapi- 
tres suivants  : 

Chapitre  7.  Frais  d'établissement  et 

de  voyage  s 4  00, 000  f  r. 

Chapitre  8.  Frais  de  service 1,100,000 
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Chapitre  9.  J^ait  de  courriers. . 
Chapitre  10.  Présents  diplomatiques 
Chapitre  11.  Dépenses  diverses. .... 
Chapitre  12.  Dépenses  secrètes.. ••• 


211,000  fr. 
200,000 
550,000 
700,000 


M.  Méchin  obtient  la  parole  sur  le  chapitre  13. 
Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues, 
250,000  fr. 

H.  Méchin. Une  partie  des  fonds  compris  sous 
le  n°  13  est  destinée  à  payer  les  frais  des  com- 
missions de  liquidations  étrangères.  Je  suis  loin 
de  me  plaindre  de  cette  dépense  ;  mais  je  me 

Slains  de  la  longueur  de  ces  interminables  liqui- 
ations.  Depuis  douze  ans  les  donataires  de  Polo- 
gne ne  peuvent  parvenir  à  recevoir  ce  qui  leur 
est  dû.  Cependant  l'opération  est  bien  simple,  car 
les  sommes  ont  été  touchées  par  le  domaine  de 
la  Pologne,  et  il  n'y  a  plus  qu  à  régler  le  compte. 
Le  ministre  de  la  Pologne,  prédécesseur  de  celui 
en  exercice,  avait  fait  aux  donataires  une  singu- 
lière proposition,  il  leur  avait  dit  :  Nous  vous 
devons  quatre  millions;  nous  vous  donnerons 
pour  huit  millions  de  marchandises  ;  vous  nous 
payerez  quatre  millions.  Ce  marché  avait  été 
accepté.  Nais  le  ministre  qui  est  actuellement  en 
exercice  ne  voulut  pas  le  confirmer.  Il  paratt  que 
ce  ministre,  qui  désire  venir  ici  en  qualité  de 
commissaire-liquidateur,  diffère  cette  grande 
opération,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  le 
forcent  à  quitter  son  ministère  ;  11  trouverait  en 
France  une  véritable  retraite.  Mais  en  attendant, 
d'anciens  généraux,  qui  ont  acauis  plus  de  gloire 
que  de  fortune,  sont  dans  un  état  de  détresse.  Je 
m'honore  d'être  lié  avec  plusieurs  d'entre  eux* 
Je  dois  dire  toutefois  que  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  et  M.  le  président  du  conseil  ont 
fait  tout  cequi  était  en  leur  pouvoir  pour  presser 
cette  liquidation.  Je  crois  qu'il  y  aurait  quelque 
moyen  d'amener  un  solde  en  faveur  de  ces  dona- 
taires de  la  Pologne,  qui  sont  déjà  dans  un  Age 
avancé,  et  dont  les  besoins  sont  urgents. 

(L'orateur  ne  faisant  aucune  proposition»  le 
chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  passe  au  budget  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques, 

La  discussion  générale  s'établit  sur  ce  minis- 
tère. 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole» 

H.  Leeler*  4e  Beaulieu.  Messieurs,  le  se* 
cond  des  orateurs  qui  ont  parlé  dans  la  discussion 
générale  vous  a  dit  que  les  affaires  ecclésias- 
tiques avaient  été  portées  de  22,500,000  fr.  à 
38,500.000  fr.;  il  pariait  dans  la  supposition  du 
budget  qui  nous  avait  été  présenté.  Je  pense  que 
le  budget  des  affaires  ecclésiastiques  a  besoin, 
plus  qu'aucun  autre,  de  certaines  explications, 
pour  que  les  augmentations  qu'il  a  reçues  jus- 
qu'ici puissent  être  appréciées  à  leur  juste  va- 
leur. J'ai  cherché  le  moyen  d'arriver  à  cette  juste 
appréciation  dans  la  comparaison  des  deux  bud- 
gets du  clergé,  de  1821.  le  dernier  qui  ait  été  fait 
par  le  précédent  ministère,  et  de  1827,  le  dernier 
qui  ait  été  voté  sous  le  ministère  actuel,  et  au- 
quel on  veut  aujourd'hui  nous  ramener. 

Je  Us  au  budget  de  1821  :  Dépenses  du  clergé. 

Sur  le  budget  de  l'intérieur,  chap. 

VU 22,800,000fr. 

Sur  le  fonds  des  pensions. . .       4,lQiMXX) 

Total 26,900,000  fr. 


En  1827,  le  ministre  vous  de- 
manda     34,500,000  fr. 

il  employa  sur  le  fonds  des  pen- 
sions       2,580,000 

Total 37,030,000  fr. 


La  différence  des  deux  budgets  demandés  est 
de  11,700,000  fr.  ;  mais  en  y  faisant  entrer  le 
fonds  des  pensions,  elle  n  est  plus  que  de 
10,130,000  fr.;  c'est  ce  dernier  chiffre  qui  ex- 
prime la  vraie  différence.  Vous  comprenez,  Mes- 
sieurs, que  les  pensions  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires, imputées  sur  leurs  traitements,  doi- 
vent être  comptées  comme  solde  de  dépenses,  et 
que  si  elles  sont  payées  par  le  ministère  des  fi- 
nances, ce  n'est  qu'un  ordre  de  comptabilité  qui 
ne  change  rien  au  fond  des  choses. 

Parcourons  rapidement  les  divers  articles  qui 
composent  ces  10,130,000  fr.,  et  d'abord  je  vois 
fe  dernier  chapitre  intitulé  Collèges  royaux, 
1,825,000  fr.  ;  il  n'a  d'autre  affinité  a\ecle  clergé 
que  d'être  régi  par  le  même  ministère. 

Je  vois  ensuite  les  secours  aux  communes  pour 
les  églises  et  presbytères,  et  les  dépenses  des 
édifices  diocésains  portées  ensemble  à  2,400,000  fr. 
Ces  deux  articles,  Messieurs,  ne  faisaient  point 
partie  du  budget  du  clergé  en  1821.  ils  faisaient 
partie  du  chapitre  du  budget  de  l'intérieur,  in- 
titulé Travaux  extraordinaires  à  la  charge  de 
VEtat;  il  est  vrai  qu'ils  n'y  étsient  portés  que 

Kour  700,000  fr.  Vous  dirai-je  toute  ma  pensée, 
[essieurs?  je  pense  qu'ils  eussent  pu  y  rester,  et 
que  la  rancune  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  paralysant  la  bonne  volonté  des  conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  a  fait  payer  trop  cher  à 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  une 
attribution  qui,  en  réalité,  est  susceptible  d'être 
disputée.  Quant  à  cette  rancune,  Messieurs,  elle 
existe,  non  seulement  sur  cet  article,  mais  sur 
tout  ce  qui  tient  au  culte  et  sur  les  établisse- 
ments des  sœurs  de  charité  ;  je  ne  crains  pas 
d'invoquer  ici  le  témoignage  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  Chambre,  qui  appartiennent  à  des 
conseils  généraux  et  municipaux. 

Je  poursuis,  et  recherchant  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances  le  chiffre  des  pensions  ecclé- 
siastiques de  1827,  que  je  compare  avec  celui  de 
1821,  je  trouve,  déduction  faite  des  pensions  im- 
putées sur  les  traitements,  et  qui  ne  sont,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  qu'un  revirement  dans  les  soldes 
de  dépenses,  que  le  clergé  a  recueilli  depuis  cette 
époque,  1,880,000  fr.  de  l'extinction  des  pensions 
non  imputées.  Ceci  est  un  accroissement  réel  de 
revenu  pour  le  clergé,  quoique  ce  ne  soit  pas  un 
accroissement  de  dépense  pour  l'Etat  ;  mais  cet 
accroissement,  il  ne  le  doit  pas  au  ministère  ac- 
tuel; il  l'a  acquis  en  vertu  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions ecclésiastiques  présentée  par  le  ministère 
précédent  ;  et  dont  l'érection  de  30  nouveaux 
sièges  a  été  la  conséquence  et  le  principal  em- 
ploi. 
Ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  ont 

{>ris  part  à  la  discussion  de  cette  loi  savent  que 
e  clergé  en  est  particulièrement  redevable  à  la 
fermeté  de  mon  honorable  ami,  M.  de  La  Bour- 
donoave,qui.  celte  année  là,  fut  président  delà 
commission  au  budget. 
Déduisant  des  10,130,000  fr.  les  trois  sommes 

3ue  je  viens  d'énumérer,  je  trouve  qu'ils  se  réd- 
uisent à  4,025,000  fr.,  et  que  c'est  fà  l'augmen- 
tation réelle  qu'a  reçue  le  clergé  pendant  le  cours 
du  ministère  actuel.  Cette  augmentation,  Mes- 
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sieur9,  est-elle  si  énorme  ?  Ne  parlons  plus  ici 
des  budgets,  qui  ne  sont  que  des  évaluations  : 
comparons  les  comptes  définitivement  arrêtés  : 
le  compte  de  1821,  que  j'ai  pris  comme  point  de 
départ,  a  été  arrêté  à  883,054,254  fr. 

Celui  de  1825  vient  d'être  arrêté  à  981,972,609 

Pensez-vous,  Messieurs,  que,  sur  une  augmen- 
tation de  99  millions,  4  millions  soient  une  part 
exorbitante  ? 

De  ces  quatre  millions,  la  moitié  seulement  a 
servi  à  porter  les  desservants  septuagénaires  à 
1,000  fr.,  les  sexagénaires  à  900  fr.,  les  vicaires 
à  300  fr.,  et  à  augmenter  de  200,000  fr.  les  se- 
cours aux  anciennes  religieuses  et  aux  vieux 
prêtres  infirmes;  l'autre  moitié  a  servi  à  l'ac- 
croissement du  service.  Tant  qu'il  existera  dans 
nos  budgets  de  notables  déductions  pour  vacan- 
ces de  succursales  et  de  vicariats,  cet  accroisse- 
ment de  service  n'est  qu'un  acheminement  vers 
un  établissement  complet.  Les  secours  aux  con- 
grégations 60ii  t  les  mêmes  qu'en  1821.  Vous  pou- 
vez juger,  Messieurs,  à  quoi  se  réduit  depuis  cette 
époque  l'amélioration  réelle  du  sort  du  clergé. 
Quelques  légères  augmentations  ont  été  accor- 
dées a  l'âge  :  la  masse  des  desservants  est  restée 
avec  les  mêmes  750  fr.  Le  ministère  prétendrait- 
il  payer  le  clergé  en  procès  de  tendance,  en  pro- 
jets de  loi  contre  la  presse,  en  prétendues  in- 
fluences occultes  !  Mais,  Messieurs,  où  est  la 
preuve  que  le  clergé  ait  demandé  un  tel  mode 
de  payement?  Où  est  la  preuve  qu'il  ait  accepté? 
Ne  reste-t-il  pas  démontré  à  tout  bomme  de 
bonne  foi  que  le  ministère  a  dirigé  ses  hostilités 
contre  la  presse  dans  son  propre  intérêt,  et  non 
dans  aucun  autre.  Cependant  les  conséquences 
les  plus  déplorables  ont  eu  lieu  :  un  trop  grand 
nombre  dans  cette  Chambre  et  hors  de  cette 
Chambre  s'est  habitué  à  ne  plus  voir,  dans  les 
actes  du  gouvernement,  les  conseils  des  minis- 
tres responsables;  et  tandis  que  les  uns  cherchent 
vainement  des  volontés  augustes,  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  de  pénétrer,  les  autres  prétendent 
y  découvrir  quelque  chose  de  mystérieux,  s'atta- 
quent à  un  ministère  invisible,  caché  derrière  le 
ministère  visible,  regardent  celui-ci  comme  un 
esclave  enchaîné. 

Ainsi,  par  l'une  et  l'autre  erreur,  le  gouverne- 
ment constitutionnel  est  faussé;  ainsi  est  perdu 
pour  nous  son  plus  grand  avantage,  celui  de 
mettre  les  institutions  a  l'abri  du  danger,  en  dé- 
tournant les  orages  sur  le  seul  ministère,  partie 
mobile  et  variable  de  cette  sorte  de  gouverne- 
ment. Savez-vous,  Messieurs,  ce  que  réclament 
en  de  telles  circonstances  la  religion  et  la 
Charte?  Donnons  une  existence  convenable  au 
clergé  ;  mettons-le  au-desssus  du  besoin  et  de  la 
nécessité  de  recevoir  l'aumône  :  au  lieu  d'exciter 
par  nos  discussions  des  querelles  religieuses,  qui, 
dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  ont 
été  l'un  des  symptômes  de  la  décadence  des  em- 
pires; faisons  que  le  clergé,  assuré  de  son  exis- 
tence, n'attendant  ni  perte  ni  profit  de  notre  bud- 
get, puisse,  sans  être  détourné  par  aucune  in- 
quiétude, enseigner  aux  peuples  les  vérités  de  la 
religion,  et  établir  parmi  eux  le  règne  de  la  cha- 
rité chrétienne.  Qu'avons-nous  fait  jusqu'ici  pour 
arriver  à  cet  ordre  de  choses?  Des  promesses  sans 
cesse  renouvelées,  sans  cesse  éludées,  et  que  ne 
garantit  même  plus  le  chiffre  imprimé  du  bud- 

§et;  nos  discussions  et  nos  votes,  à  peine  sortis 
e  cette  enceinte,  se  répétant  dans  chaque  con- 
seil général,  dans  chaque  conseil  municipal  du 
royaume;  le  clergé  mis  en  jugement  chaque 
année  dans  trente  mille  assemblées  délibéran- 


tes :  yoilà  comme  notre  ministère  a  conçu  le 
moyen  de  protéger  la  religion. 

Avouons-le,  Messieurs,  les  hommes  ont  un  cer- 
tain penchant  à  juger  avec  rigueur  ceux  pour 
qui  on  leur  demande  sans  cesse  ;  ils  sont  sou- 
vent disposés  à  chercher  des  torts  et  des  fautes 
qui  puissent  servir  de  prétexte  à  leur  avarice. 
Cependant  que  l'honorable  général,  qui  désire  que 
le  sacerdoce  français  n'impose  pas  à  la  civilisa- 
tion une  marche  rétrograde, se  rassure;  la  civili- 
sation ne  peut  plus  rétrograder  que  par  le  triom- 
phe d'une  opinion  erronée,  qui  voudrait  pros- 
crire la  religion  des  sociétés  humaines,  ne 
laissant  à  leur  justice  d'autre  base  que  l'utilité. 
Quand  au  sacerdoce  français,  il  sait  fort  bien  que 
la  religion,  placée  dans  une  sphère  élevée  au- 
dessus  des  constitutions  politiques,  s'accommode 
de  tous  les  gouvernements,  s'allie  avec  tous, 
répand  également  ses  bienfaits  sur  tous.  Mais 
vous  le  dirai-je,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  des 
vertus  humaines,  c'est  dans  des  vertus  qui  vien- 
nent de  plus  haut,  qu'il  trouvera  des  motifs  d'at- 
tachement à  un  gouvernement,  qui,  après  l'avoir 
mis  aux  prises  avec  le  besoin  pendant  tout  le  mi- 
lieu de  sa  vie,  lui  offre  pour  retraite  dans  ses 
vieux  jours  l'hôpital  ou  le  produit  des  quêtes. 

Votre  commission  du  budget  de  l'an  dernier, 
pénétrée  de  ces  graves  considérations,  émit  à 
l'unanimité  le  vœu  que  le  traitement  des  des- 
servants fût  enfin  fixé  a  1,000  fr.  Ce  vœu  ne  trouva 
dans  la  Chambré  aucun  contradicteur.  Membre 
de  cette  ancienne  commission,  j'ai  éprouvé  le 
double  regret  de  voir  son  vœu  négligé  en  partie 
par  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  et 
combattu  par  la  commission  du  budget  de  cette 
année.  Au  point  où  nous  sommes,  je  dois  me 
borner  à  défendre  ce  qu'a  cru  devoir  faire  pour 
les  desservants  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques. Comme  la  commission  nous  a  fait 
deux  rapports  très  distincts,  j'ai  à  répondre  à  ces 
deux  rapports  :  sur  le  premier,  que  la  commis- 
sion me  permette  de  lui  observer  qu'il  y  a  peut- 
être  quelque  inconvenance  à  parler  de  dévoue- 
ment et  de  résignation  aux  pasteurs  de  V Eglise 
gallicane.  Quelque  résignés  qu'ils  soient,  il  leur 
est  permis,  il  leur  est  même  ordonné  de  deman- 
der à  Dieu  leur  pain  quotidien,  et  conséquem- 
ment  de  désirer  l'obtenir;  dire  à  qui  attend 
900  francs  pour  vivre,  qu'i/  est  des  limites  que  les 
meilleures  intentions  ne  sauraient  franchir,  je 
le  repète  encore  :  c'est  une  inconvenance,  et  ce 
langage  ne  saurait  être  justifié  qu'après  que  les 
préfets,  les  receveurs  généraux,  les  membres  des 
commissions  payées,  auraient  fait  l'abandon  des 
trois  quarts  de  leurs  traitements. 

Je  rendrai  justice  au  second  rapport  :  Ton  y 
trouve  plus  de  franchise  et  d'impartialité.  M.  le 
miniBlre  des  finances  s  est  trompé  :  il  a  vu  cette 
année  les  accroissements  de  recettes,  comme  il 
avait  vu  il  y  a  deux  ans  la  hausse  de  3  0/0; 
ses  prévisions  trop  brillantes  ne  se  réalisent 
point,  et  puisqu'il  ne  veut  pas  conseiller  au 
roi  de  retirer  le  projet  de  loi  de  finances  et 
de  lui  en  substituer  un  autre,  ce  qui  serait  ce- 
pendant la  marche  légale  et  régulière,  nous  ve- 
nons, pour  le  tirer  d'embarras,  vous  proposer  le 
budget  imprimé  pour  1828.  Voilà  à  peu  près  le 
second  rapport  de  la  commission  :  mais  tant  que 
le  budget  de  1828  n'est  pas  retiré,  la  proposition 
royale  subsiste.  Vous  pouvez  donc,  Messieurs, 
conserver  de  cette  proposition  1,850,000  francs, 
en  sus  de  l'extinction  des  pensions,  qui  seront 
nécessaires  pour  porter  à  1,000  francs  le  traite- 
ment des  desservants  sexagénaires,  et  à  900  fr. 
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le  traitement  de  tous  les  autres.  De  nouvelles 
investigations  dans  les  budgets  de  l'intérieur 
et  des  finances  vous  mettront  dans  le  cas  de 
compenser  cette  augmentation,  et  d'ailleurs 
1 ,850,000  francs  dans  un  budget  de  922  millions  ne 
sont  pas  bien  importants.  Nous  savons  d'avance 
que  celui-ci,  comme  tous  les  autres,  grossi  des  cré- 
dits supplémentaires,  n'aura  d'autres  bornes  que 
de  dernier  écu  de  nos  caisses.  Voici  que  nous 
l'improvisons  sur  une  proposition  appelée  résumé, 
faite  soixante-douze  heures  avant  l'ouverture  des 
délibérations,  et  qui  n'est  nullement  appuyée  sur 
les  chiffres.  S'il  y  a  un  déficit,  ce  ne  seront  pas 
1,850,000  francs  qui  affecteront  notre  crédit  ;  s'il 
y  a  un  excédent,  soyez  sûrs  que  ces  1,850,000  fr., 
non  alloués  ici,  seront  dévorés  ailleurs,  à  la  perte 
des  contribuables,  tandis  qu'étant  alloués,  ils  ne 
seraient,  au  moins  pour  plus  des  trois  quarts, 
qu'une  régularisation  et  une  avance  d'imposi- 
tions qui  resteront  à  la  charge  des  communes. 

Pour  vous  convaincre  que  1,850,000  francs 
suffisent,  je  tous  prie  de  me  suivre  à  la  page 
140  du  budget,  vous  y  trouverez  : 

«  Augmentation  pour  porter  de  900  à  1,000  fr. 
le  traitement  de  huit  mille  desservants  âgés  de 
60  à  70  ans,  ci 800,000  fr. 

«  Augmentation  de  150  francs 
à  tous  tes  desservants,  au-dessous 
de  60  ans,  dont  le  nombre  est  d'en- 
viron mille  six  cents,  pour  porter 
leur  traitement  de  750  francs  & 
900  francs,  ci 1,590,000 


Total 2,390,000  fr. 

Bt  plus  loin,  page  150  : 

«  Augmentation  résultant,  cha- 

2ue  année,  du  décès  des  curés  et 
esservants,  sur  le  traitement  des- 
quels la  pension  ecclésiastique 
était  imputée,  et  de  leur  rempla- 
cement par  des  prêtres  non  pen- 
sionnés, ayant  droit  au  traitement 
complet,  par  aperçu  pour  1828,  ci .       220 ,  000 

Ceci  est  indispensable,  puisque 
ce  n'est  qu'une  dépense  d'ordre, 

Sour  pouvoir  compter  500,000  fr. 
'extinction  de  pensions  ecclésias- 
tiques, au  lieu  de  280,000.  Total 
général 2,610,000 

Sur  quoi,  déduisant 240,000 

dont  M.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  vous  propose  la 
suppression. 

Plus 20,000 

sur  les  frais  de  bureau,  dont  la 
commission  vous  propose  l'écono- 
mie. Ensemble 260,000 

Il  reste 2,350,000  fr. 

Sue  tous  couvrirez,  avec  les  500,000  francs 
'extinction  de  pensions  ecclésiastiques,  en  con- 
servant 1,850,000  francs  de  l'augmentation  de- 
mandée :  ce  qui  formera  un  budget  total  de 
36,850,000  francs,  somme  à  laquelle  je  tous  pro- 
pose de  réduire  le  budget  des  affaires  ecclésias- 
tiques pour  1828. 

Je  terminerai  par  une  considération  impor- 
tante. Une  ordonnance  royale  du  28  mars,  élève 
de  1,000  à  1,200  fr.  les  traitements  des  ministres 
protestants  de  3*  classe.  A  Dieu  ne  plaise,  Mes- 


sieurs, qu'aucun  sentiment  de  jalousie  me  fosse 
faire  cette  observation  :  je  désire  plus  que  per- 
sonne voir  resserrer  les  nœuds  de  l'union  et  de 
la  concorde  entre  tous  les  chrétiens,  et  c'est  dans 
cet  esprit  que  je  demande  une  juste  réciprocité. 
En  accordant  aux  desservants  980  fr.,  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  eux  et  les  ministres  de 
36  classe  se  trouve  encore  augmentée  de  50  fr.  : 
en  les  laissant  à  750  fr.,  le  traitement  d'un  des- 
servant ne  sera  plus  que  les  cinq  huitièmes  du 
traitement  d'un  ministre  de  3e  classe.  Encore 
une  fois,  Messieurs,  ce  que  je  vous  dis  ici,  je  ne 
le  dis  que  dans  un  esprit  deconcordeet  d'union; 
et  l'an  dernier,  lorsque  je  donnai  mon  vote  à, 
l'augmentation  demandée,  je  ne  fis  aucune  ob- 
servation, aucun  calcul.  Mais  aussi  j'ai  lieu  d'es- 
pérer que  ma  proposition  trouvera  un  appui  dans 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  appar- 
tiennent à  Tune  des  communautés  chrétiennes 
non  catholiques,  et  je  crois  pouvoir  compter  sur 
l'unanimité  de  leurs  suffrages. 

Je  propose  de  réduire  le  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  à  36,850,000  fr. 

M.  Du  pi  lie.  Messieurs,  le  changement  sur- 
venu dans  la  présentation  du  budget  ne  permet 
guère  maintenant  de  discussions  et  encore  moins 
de  propositions  sur  ses  différentes  parties.  Aussi 
m'abstiendrai-je  de  développer  devant  vous  tous 
les  objets  que  je  m'étais  proposé  de  vous  sou- 
mettre. 

Parmi  ces  objets,  cependant,  il  en  est  un  sur 
lequel  je  crois  pouvoir  encore  fixer  votre  atten- 
tion, que  vous  trouverez  je  crois  aussi  digne  de 
votre  sollicitude,  et  sur  lequel  la  situation  ac- 
tuelle de  nos  finances  vous  permettra  de  prendre 
une  décision.  Les  observations  que  la  plupart 
des  orateurs  qui  ont  parlé  sur  le  budget  ont 
faite  sur  le  même  objet,  prouve  l'intérêt  général 
qu'il  inspire.  Vous  savez  combien  de  temps,  Mes- 
sieurs, nous  demandons  qu'on  améliore  le  sort 
des  prêtres  de  nos  campagnes.  Dans  toutes  nos 
sessions  la  voix  de  toutes  les  opinions  de  cette 
Chambre  se  sont  élevées  en  leur  faveur  ;  personne 
n'a  nié  que  le  sort  de  la  plupart  d'entre  eux  était 
encore  à  plaindre. 

L'opinion  publique,  qu'on  oppose  si  souvent 
aux  mesures  proposées  par  le  gouvernement,  ne 
s'est  jamais  prononcée  contre  eux. 

Leur  zèle  pour  la  religion,  leurs  soins  pour  la 
consolation  des  individus  sur  lesquels  elle  leur 

{prescrit  de  veiller;  leurs  vertus,  leur  résignation, 
eur  courage,  sont  connus  de  toute  la  France,  et 
se  sont  rarement  ralentis.  La  commission  elle- 
même  leur  a  rendu  cette  justice,  mais  je  n'en 
concluerai  pas  comme  elle,  que  parce  que  des 
individus  vertueux  savent  se  résigner  et  souffrir 
on  peut  les  laisser  dans  la  souffrance,  surtout 
lorsque  je  crois  que  la  fortune  publique  permet 
de  les  soulager. 

Les  secours  demandés  pour  le  clergé  de  France 
s'étendront  sur  près  de  19,000  individus.  C'est 
prôs  de  19,000  prêtres  pour  lesquels  nous  les 
réclamons,  et  oui  en  ont  besoin.  100  fraucs 
pour  porter  de  900  à  1,000  francs  le  traitement 
de  8,000  curés  âgés  de  60  à  70  ans  et  au-dessus, 
nécessiteraient  une  somme  de  800,000  francs. 

Et,  à  cause  des  circonstances,  50  francs  seule- 
ment qui  porteraient  à  800  francs,  au  lieu  de 
750  francs,  le  trailementde  10,600 desservants  de 
succursales,  demanderaient  une  autre  somme  de 
530,800  francs.  Total  pour  ces  deux  objets  : 
1,330,000  francs. 

Bt  puisque»  d'après  le  tableau  des  évaluations 
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du  budget  de  1828,  en  prenant  pour  base  des 
produits  les  recouvremens  de  18z5,  il  se  trou- 
verait encore  un  excédent  de  près  de  1,700,000 
francs,  en  y  joignant,  si  vous  le  voulez,  les 
240,000  francs  annoncés  en  déduction  au  budget 
présenté  par  ce  ministère,  on  trouverait  facilement 
cette  somme  pour  la  destiner  à  cet  emploi,  dont 
personne  ne  conteste  la  convenance. 

Songez  que  ce  sont  les  ministres  de  notre  re- 
ligion, songez  au  caractère  respectable  dont  ils 
sont  revêtus,  songez  que  ce  sont  eux  qui,  lorsque 
l'homme  vient  au  monde,  le  mettent  au  nombre 
des  chrétiens  ;  gui,  dans  le  cours  de  sa  vie,  le 
conduisent  et  raffermissent  dans  le  chemin  de 
la  vertu,  et  qui,  lorsqu'il  descend  au  tombeau, 
portent  des  consolations,  que  peut-être  il  n'au- 
rait pas  sans  leur  ministère. 

Songez,  Messieurs,  qu'ils  rendent  principale- 
ment ces  soins  à  cette  partie  nombreuse  de  la 
population,  qu'un  orateur  a  qualifié  ici  de  pro- 
priétaires oisifs,  et  qui,  en  effet,  est  assez  peu 
éclairée  encore  pour  croire  que  la  culture  des 
terres,  l'amélioration  des  propriétés,  l'attache- 
ment au  sol  paternel,  sont  aussi  utiles  à  la  pros- 
périté de  l'Etat  que  les  spéculations  de  la  Bourse 
et  que  l'agiotage;  qui  est  assez  dans  Terreur 
pour  préférer  les  mœurs  pures  et  tranquilles  des 
campagnes  à. l'esprit  éclairé, à  la  philosophie  des 
habitants  des  grandes  villes  ;  enfin,  à  cette  im- 
mense majorité  des  habitants  de  la  Francequi  se 
livrent  à  l'agriculture,  et  en  faveur  desguels  la 
Chambre  élective  a  été  assez  peu  éclairée  elle- 
même  pour  voter  Tannée  dernière  un  dégrève- 
ment de  près  de  20  millions,  au  lieu  de  verser 
cet  argent  à  la  Bourse  pour  enrichir  encore  da- 
vantage les  banquiers  actifs  de  la  capitale. 

Oui ,  Messieurs,  ces  prêtres  occupent  leur  vie 
à  porter  des  paroles  de  paix  et  d'union,  au  lieu 
de  semer  la  haine  et  1 inquiétude  en  réveillant 
nos  discordes  ;  à  détruire  l'effet  des  mauvaises 
doctrines,  au  lieu  de  les  propager. 

Ils  prêchent  aussi  l'égalité,  mais  cette  égalité 

2 ni  nous  rend  tous  effectivement  égaux  devant 
ieu;  mais  cette  égalité  qui  commande  à  tous  les 
citoyens  d'être  soumis  aux  lois,  de  respecter  les 
pouvoirs  légitimes,  et  ceux  qui  sont  légalement 
établis. 

Jamais  vous  ne  les  verrez  monter  en  chaire 
pour  aigrir  les  ressentiments  par  des  reproches 
ou  par  des  menaces,  mais  au  contraire  pour  les 
apaiser;  encore  moins  pour  approuver  la  dis- 
corde et  le  tumulte,  et  le  manque  de  respect  dû  à 
leur  roi,  mais  pour  y  rappeler  au  contraire  ceux 
qui  s'oublient  assez  pour  s'en  écarter. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  leur  ministère;  don- 
nez-leur les  moyens  de  le  remplir  dignement. 
Qu'ils  ne  soient  plus  à  la  merci  des  personnes 
auprès  desquelles  il?  l'exercent,  dont  beaucoup 
peu  riches  elles-mêmes  ne  sont  pas  en  état  de  le 
faire,  et  parmi  lesquelles  il  ne  s'en  trouve  que 
trop  qui  joignent  à  une  grande  existence  vis-à- 
vis  d'eux  un  refus  dur  et  quelquefois  humi- 
liant. 

Si  vous  jugez  (et  ce  n'eût  pas  été  mon  avis 
dans  toute  autre  circonstance)  que  rétablisse- 
ment de  nouvelles  cures  et  de  nouvelles  succur- 
sales puisssent  encore  être  retardées,  ne  refusez 
pas,  du  moins  quand  vous  pouvez  le  faire,  d'a- 
méliorer le  sort  de  vénérables  ecclésiastiques, 
dont  beaucoup,  déjà  courbés  sous  le  poids  des 
années,  n'ont  cessé, depuis  le  temps  de  nos  mal- 
heurs jusqu'à  présent,  d'être  fidèles  à  leur  Dieu 
et  à  leur  roi,  dont  les  vertus  enfin  et  la  conduite 
sont  un  contre-poids  aux  vices  qu'une  partie  de 


la  société,  imbue  des  mauvais  principes  qu'on  ne 
cesse  de  répandre,  ne  met  que  trop  en  évidence 
et  en  pratique. 

Cette  augmentation  de  traitement  ne  sera  pas, 
autant  que  quelques  personnes  le  pensent,  à  la 
charge  des  contribuables  :  quand  les  prêtres  au- 
ront de  quoi  vivre  et  exister  décemment,  les  con- 
tribuables ne  seront  plus  obligés  eux-mêmes 
de  leur  en  fournir,  ce  qui,  comme  vous  le  savez, 
est  presque  général  dans  nos  campagnes. 

Tajouterafici  une  observation  qui,  sans  doute, 
vous  frappera  comme  moi  ;  c'est  que  la  situation 
actuelle  du  clergé  de  France  est,  sous  le  rapport 
de  ses  ressources  et  de  son  traitement,  dans  une 
proportion  de  beaucoup  inférieure  à  tous  les 
corps  d'ecclésiastiques  existants  dans  les  diffé- 
rents Btats  de  l'Europe. 

J'appelle  aussi  votre  sollicitude  sur  celles  des 
anciennes  religieuses  qui,  privées  de  leurs  pen- 
sions, les  réclament  elfes-mêmes  depuis  si  long- 
temps, ou  ne  peuvent  pas  vivre  avec  ta  modicité 
de  celle  qui  leur  est  allouée.  Rappelez-vous  que 
beaucoup  de  ces  filles  vertueuses  se  consacrent, 
malgré  leur  misère,  à  de  pénibles  devoirs  pour 
soulager  l'infortune,  quand  elles  en  sont  elles- 
mêmes  les  victimes,  et  pour  porter  à  tant  de 
malheureux  auxquels  elles  donnent  leurs  Soins, 
et  les  consolations  de  la  religion,  et  les  secours 
humains. 

Vous  avez  applaudi  et  j'applaudis  moi-même 
à  l'augmentation  du  traitement  que  le  roi  vient 
d'accorder  aux  ministres  du  culte  protestant  : 
que  la  religion  de  l'Etat  ne  soit  pas  moins  bien 
traitée  que  les  autres  cultes. 

Ici,  Messieurs,  je  repousserai  l'assertion  avan- 
cée par  quelques  orateurs,'  qui  supposent  qu'il 
existe  un  parti  qui,  non  seulement  veut  s'empa- 
rer de  l'autorité,  mais  encore  étendre  la  domi- 
nation de  la  religion  catholique  en  France  aux 
dépens  d'une  autre  croyance;  car,  il  faut  le  dire, 
c'est  là  le  fond  de  leur  pensée. 

Je  n'entrerai  point  dans  des  discussions  que 
je  trouve  inopportunes  à  cette  tribune.  Loin  de 
moi,  loin  de  nous  toute  idée  d'intolérance.  Les 
Français  d'une  autre  croyance,  soumis  aux  lois, 
sujets  fidèles  du  roi,  seront  toujours  nos  conci- 
toyens, nos  frères,  et  nos  amis .  Mais  nous  voulons, 
efsans  arrière-pensée,  comme  on  le  suppose,  que 
la  religion  catholique  soit  la  religion  dominante 
de  l'Etat  ;  et,  je  le  répète,  qu'elle  et  ses  minis- 
tre soient  traités,  honorés  comme  ils  doivent  l'être, 
et  avec  cette  convenance  qui  inspire  le  respect, 
qui  doit  toujours  l'environner.  Je  demande  que 
le  traitement  des  curés  âgés  de  60  à  70  ans  et 
au-dessus  soient,  dès  Tannée  1828,  portés  de  90O 
à  1,000  francs,  et  que  celui  des  desservants  des 
succursales  soient  portés  de  750  à  800  francs,  en 
attendant  que  le  traitement  de  ces  derniers  paisse 
être  porté  à  900  francs,  comme  il  Tavaitété  pro- 
posé d'abord  parle  gouvernement  dans  le  budget 
de  1828. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  fait  impri- 
mer pour  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
un  tableau  comparatif,  qui  comprendra  les  allo- 
cations de  1827,  celles  qui  avaient  été  demandées 
pour  1826,  et  les  nouvelles  propositions  de  la 
commission,  avec  leurs  différences  ;  que  ce  ta- 
bleau sera  distribué  demain,  pour  servir  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


■ 

Si 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  18  mai  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  US  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  an  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PrésMes!  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  M.  le  marquis 
Alexandre-Joseph  de  Boisgelin,  et  tendant  à  établir 
son  droit  de  succession  à  la  pairie  dont  était  re- 
vota (eu  M.  le  marquis  Paul-Gabriel-Bruno  de 
Boisgelin,  son  frère. 

Ce  droit  résulte  en  sa  faveur  d'une  ordonnance 
du  roi,  du  1"  août  1817,  déposée  aux  archives 
de  la  Chambre,  et  dont  la  teneur  suit  : 

ORDOffltAlfCI    BU    ROI. 

Loms,  par  la  ciuci  di  Dko,  Roi  di  Francs  it  m 
Kavarrb, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  rerront,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  président  du  conseil  des 
ministres, 

Mous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  rail  : 

Art.  !•*.  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du 
royaume,  qu'il  nous  a  plu  accorder,  par  notre  ordon- 
nance du  11  août  1815,  A  notre  cher  et  amé  Bruno, 
marquis  de  Boisgelin,  seront  transmis  héréditairement 
à  noire  amé  Alexandre,  comte  de  Boisgelin,  lieutenant 
de  nos  gardes  du  corps,  et  colonel  de  la  dixième  légion 
de  la  garde  nationale,  frère  dudit  marquis  de  Boisrelin, 

Î>our  en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et 
éfitime,  dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  Tiendrait  A 
décéder  tans  postérité  maie,  naturelle  et  légitime. 

Art.  S.  Voulons  et  ordonnons  que  ladite  trans- 
mission, aux  conditions  et  dans  les  cas  ci-dessus  énon- 
cée, soit  mentionnée  et  autorisée  dans  les  lettres  pa- 
tentes signées  et  tceUéei  de  notre  grand  sceau,  qui 
seront  délivrées  audit  marquis  de  Bougelin,  en  ta  qua- 
lité de  pair  de  France. 

Art.  3.  Notre  président  du  conseil  des  ministres, 
et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  sont  chargée  de  l'exécution 
des  présentes. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1*  Jour  du 
mois  d'août  de  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre   règne 

usa*. 

Signé  :  LOUIS, 
fit  plut  bas, 

Par  le  roi  : 

Signé  :  Rjcheuku. 

Pour  établir  que  le  cas  prévu  par  cette  ordon- 
nance est  arrivé,  le  requérant  produit  à  l'appui 
de  sa  demande  :  1°  l'acte  de  décès  «le  feu  M.  Paul- 
Gabriel-Bruno,  marquis  de  Boisgelin,  pair  de 
France,  décédé  à  Paris  le  3  mai  courant;  2°  un 
acte  de  notoriété  passé  devant  Berceon,  notaire  à 
Paris,  et  constatant  que  M.  le  marquis  de  Bois- 
gelin (Paul-Gabriel-Brano)  est  décédé  sans  posté- 
rité mMe,  d'où  il  résulte  que  la  pairie  se  trouve 
dévolue,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  roi  sus- 
datée,  à  M.  le  marquis  de  Boisgelin  (Alexandre- 

JûSMlh) 

Indépendamment  de  cette  Justification,  le  re- 


quérant produit  son  acte  de  naissance,  duquel 
résulte  qu'il  est  né  à  Boisgelin,  département  des 
Cétes-du-Nord,  le  14  avril  1770,  et  que,  par  consé- 
quent, il  a  atteint  l'âge  requis  pour  siéger  dans 
la  Chambre  et  pour  prendre  part  à  ses  délibéra- 
tions. 

Enfin  il  représente,  dans  une  lettre  de  M.  le 
chancelier  de  France,  en  date  du  11  de  ce  mois» 
l'agrément  donné  par  le  roi  à  ce  qu'il  poursuive 
sa  réception. 

Le  tout,  aux  termes  de  l'article  77  du  règlement, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
de  trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort, 
M.  le  président  désigne  de  suite,  par  cette  voie» 
les  membres  qui  doivent  faire  partie  de  la  com- 
mission. 

Les  commissaires  désignés  sont  MM.  le  duo 
d'Usés,  le  comte  d'Haussooviile  et  le  marquis  de 
Mortemart. 

La  commission  se  retire  dans  l'un  des  bureaux 
pour  procéder  à  la  vérification  qui  lui  est  confiée. 

Cette  vérification  terminée,  elle  rentre  dans  la 
salle,  et,  en  son  nom,  M.  le  duc  d'Usés,  l'un  de  ses 
membres»  déclare  qu'examen  fait  des  titres  pro- 
duits par  M.  le  marquis  de  Boisgelin,  ils  ont  été 
trouves  parfaitement  en  règle  et  que  rien  ne  s'op- 
pose à  la  réception  du  nouveau  pair. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les  titres 
produits  par  M.  le  marquis  de  Boisgelin,  et  ajourne 
sa  réception  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamée. 

Il  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  les  arti- 
cles du  projet  de  code  forestier. 

Les  commissaires  du  roi  chargés  de  la  défense 
de  ce  projet  sont  introduits. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle  s'é- 
tait arrêtée  dans  la  séance  d'hier,  c'est-à-dire  à 
l'article  SI . 

Cet  article  et  les  articles  suivants,  iusques  et  y 
compris  l'article  41,  ne  donnent  lieu  a  aucune  ob- 
servation et  sont  adoptés  pour  la  teneur  ci-après  : 

Art.  31.  «  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir 
un  facteur  ou  garde-vente,  qui  sera  agréé  par  l'a- 
gent forestier  local,  et  assermenté  devant  le  juge 
de  paix . 

«  Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des 

f>rocès- ver  baux,  tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de 
a  cognée.  Ses  procès-verbaux  seront  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers, 
et  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

«  L'espace  appelé  roule  de  la  cognée  est  fixé  à 
la  distance  de  deux  cent  cinquante  mètres,  à  par- 
tir des  limites  de  la  coupe. 

Art.  32.  «  Tout  adjudicataire  sera  tenu,  sous 
peine  de  100  francs  d'amende,  de  déposer  chez 
ragent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribunal  de 
l'arrondissement  l'empreinte  du  marteau  destiué 
à  marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente. 

«  L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront 
avoir  plus  d'un  marteau  pour  la  même  vente,  ni 
en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  provien- 
dront de  cette  vente,  sous  peine  de  500  francs 
d'amende. 

Art.  33.  c  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respec- 
ter tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  de- 
meurer en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualifica- 
tion, lors  même  que  le  nombre  en  excéderait 
celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de  martelage 
et  sans  que  l'on  puisse  admettre  en  compensation 
d'arbres  f onpés  en  contravention,  d'autres  arbres 
non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur 
pied. 

Art.  34.  ■  Les  amendes  encourues  par  les  ad- 
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judicataires,  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour 
abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du 
tiers  en  sus  de  celles  qui  sont  déterminées  par 
l'article  192,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la 
circonférence  des  arbres  pourront  être  constatées. 

«  Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de 
leurs  souches,  ou  de  toute  autre  circonstance,  il 
y  a  impossibilité  de  constater  l'essence  et  la  di- 
mension des  arbres,  l'amende  ne  pourra  être 
moindre  de  50  francs  ni  excéder  200  francs. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution 
des  arbres,  ou,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés, 
de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme 
égale  à  l'amende  encourue. 

*  Sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Art.  35.  «  Les  adjudicataires  ne  pourront  effec- 
tuer aucune  coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant 
le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  à  peine  de 
100  francs  d  amende. 

Art.  36.  «  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne  l'au- 
torisation expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur 
Sied  aucun  des  bois  de  leurs  ventes,  sous  peine 
e  60  à  500  francs  d'amende;  et  il  y  aura  lieu  à 
la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés,  comme  ga- 
rantie des  dommages-intérêts,  dont  le  montant 
ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  in- 
dûment pelés  ou  écorcés. 

Art.  37.  «  Toute  contravention  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  relativement 
au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement 
des  coupes,    sera  punie  d'une  amende  qui  ne 

Eourra  être  moindre  de  50  francs  ni  excéder 
00  francs,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts. 

Art.  38.  «  Les  agents  forestiers  indiqueront, 
par  écrit,  aux  adjudicataires,  les  lieux  où  il 
pourra  être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour 
charbon,  des  loges  ou  des  ateliers  ;  il  n'en  pourra 
être  placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  l'adjudica- 
taire, d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque 
fosse  ou  fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en  con- 
travention à  cette  disposition.  » 

Art.  39.  «  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  che- 
mins désignés  au  cahier  des  charges,  sous  peine, 
contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux, 
d'une  amende  dont  le  minimum  sera  de  50  francs 
et  le  maximum  de  200  francs,  outre  les  domma- 
ges-intérêts. 

Art.  40.  «  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des 
ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le 
cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudicatai- 
res n'aient  obtenu  de  l'administration  forestière 
une  prorogation  de  délai;  à  peine  d'une  amende 
de  50  à  500  francs,  et,  en  outre,  des  dommages- 
intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur 
à  la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied 
ou  gisants  sur  les  coupes. 

«  Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre 
de  garantie  pour  les  dommages-intérêts. 

Art.  41.  «  A  défaut,  par  les  adjudicataires, 
d'exécuter,  dans  les  délais  fixés  parle  cahier  des 
charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose, 
tant  pour  relever  et  faire  façonner  les  ramiers,  et 
pour  nettoyer  les  coupes  desépines,  ronces  et  ar- 
bustesnuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet, 
que  pour  les  réparations  des  chemins  de  vidange, 
fossés,  repiquement  de  places  à  charbon  et  autres 
ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux  seront  exé- 
cutés à  leurs  frais,  à  la  diligence  des  agents  fo- 
restiers, et  sur  l'autorisation  du  préfet,  qui  arrê- 
tera ensuite  le  mémoire  des  frais  et  le  rendra 
exécutoire  contre  les  adjudicataires  pour  le  paye- 
ment. » 


L'article  42  s'exprimait  en  ces  termes  : 
Art.  42.  «  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires, 
leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allumer  du  feu 
aileurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine 
d'une  amende  de  10  à  100  francs,  sans  préjudice 
de  la  réparation  du  dommage  qui  pourrait  résul- 
ter de  cette  contravention. 

M.  le  doc  d'Esears  observe  que,  dans  cer- 
taines localités,  on  appelle  atelier  l'espace  livré 
à  chaque  bûcheron  pour  sa  tâche,  de  sorte  que  la 
réunion  des  divers  ateliers  comprend  la  coupe 
tout  entière.  Il  pourrait  résulter  de  cette  cir- 
constance quelque  doute  sur  le  véritable  sens  de 
l'article  42.  Le  but  de  cet  article  étant  précisé- 
ment d'empêcher  que  l'on  allume  du  feu  dans 
les  ventes,  il  eût  été  préférable  de  ne  faire  ex- 
ception que  pour  les  loges.  Au  moins  faudrait-il 
que  l'ordonnance  d'exécution  s'en  expliquât,  afin 
de  lever  toute  incertitude. 

M.  le  marquis  de  Donthilller,  commissaire 
du  rot,  directeur  général  des  forêts,  estime  que 
l'article  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  incertitude  : 
d'après  le  sens  donné  au  mot  atelier  dans  les 
articles  précédents,  et  notamment  par  l'article  88, 
il  ne  saurait  avoir  dans,  celui-ci  la  signification 
étendue  que  l'on  redoute. 

L'observation  n'ayant  pas  d'autre  suite,  l'arti- 
cle 42  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  43,  44,  45  et  46,  formant  la  fin  de 
la  section  IV;  les  articles  47,  48,  49,  50,  51  et  52, 
formant  la  section  V  ;  et  les  articles  53,  54,  55  et 
56,  faisant  partie  de  la  section  VI,  sont  adoptés 
sans  réclamation  dans  la  teneur  suivante  : 

Art.  43.  «  Les  adjudicataires  ne  pourront  dépo- 
ser dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que.ceux  qui 
en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de 
100  à  1,000  francs. 

Art.  44.  «  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  de 
la  vidange,  il  était  dressé  des  procès-verbaux  de 
délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y  être 
donné  suite  sans  attendre  l'époque  du  récole- 
ment. 

«  Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  pre- 
mier procès- verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  inter- 
venu de  jugement,  les  agents  forestiers  pourront, 
lors  du  récolement,  constater,  par  un  nou- 
veau procès- verbal,  les  délits  et  contraventions. 

Art.  45.  «  Les  adjudicataires,  à  dater  du  per- 
mis d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit 
forestier  commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de 
la  cogQée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes 
n'en  font  leurs  rapports,  lesquels  doivent  être 
remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq 
jours. 

Art.  46.  «  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions 
seront  responsables  et  contraignables  par  corps 
au  payement  des  amendes  et  restitutions  encou- 
rues pour  délits  et  contraventions  commis,  soit 
dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  les 
facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bûcherons, 
voituriers  et  tous  autres  employés  par  les  adyo- 
dicataires.  » 

Section  V. 

Des  réarpentages  et  récolements. 

Art.  47.  «  11  sera  procédé  au  réarpentage  et  au 
récolement  de  chaque  vente,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  jour  de  l'expiration  des  délais 
accordés  pour  la  vidange  des  coupes. 
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t  Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires 
pourront  mettre  en  demeure  l'administration  par 
acte  extrajudiciaire  signifié  à  l'agent  forestier 
local;  et  si,  dans  le  mois  après  la  signification  de 
cet  acte,  l'administration  n'a  pas  procédé  au 
réarpentage  et  au  récolemeot,  l'adjudicataire 
demeurera  libéré. 

Art.  48.  «  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire 
sera  tenu  d'assister  au  récolement,  et  il  lui  sera, 
à  cet  effet,  signifié,  au  moins  dix  jours  d'avance, 
un  acte  contenant  l'indication  des  jours  où  se 
feront  le  réarpentage  et  le  récolement  :  faute  par 
lui  de  se  trouver  sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  re- 

Srésenter,  leB  procès-verbaux  de  réarpentage  et 
e  récolement  seront  réputés  contradictoires. 

Art.  49.  «  Les  adjudicataires  auront  le  droit 
d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix  pour  assis- 
ter aux  opérations  du  réarpentage  :  à  défaut  par 
eux  d'user  de  ce  droit,  les  procès-verbaux  de 
réarpentage  n'en  seront  pas  moins  réputés  con- 
tradictoires. 

Art.  50.  «  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clô- 
ture des  opérations,  l'administration  et  l'adjudi- 
cataire pourront  requérir  l'annulation  du  procès- 
verbal  pour  défaut  de  formes  ou  pour  fausse 
énonciation. 

«  11  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  qui  statuera. 

«  Bn  cas  d'annulation  du  procès- verbal,  l'ad- 
ministration pourra,  dans  le  mois  qui  suivra, 
y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-ver- 
bal. 

Art.  51.  «  A  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  50,  etsi  l'administration  n'a  élevé  aucune 
contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire 
la  décharge  d'exploitation. 

Art.  52.  «  Les  arpenteurs  seront  passibles  de 
tous  dommages-intérêts,  par  suite  des  erreurs 
qu'ils  auront  commises,  lorsqu'il  en  résultera  une 
différence  d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la 
coupe.  » 

c  Sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
des  dispositions  de  l'article  207. 

Section  VI. 

Des  adjudications  de  glandée,  partage  et  paisson. 

Art.  53.  «  Les  formalités  prescrites  par  la  sec- 
tion 111  du  présent  titre,  pour  les  adjudications 
des  coupes  ae  bois,  seront  observées  pour  les  ad- 
judications de  glandée,  panage  et  paisson. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 18  et  19,  l'amende  inflgee  aux  fonctionnaires 
et  agents  sera  de  100  francs  au  moins  et  de 
1,000  francs  au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encou- 
rue par  l'acquéreur  sera  égale  au  montant  du 
prix  de  la  vente.  » 

Art.  54.  <  Les  adjudicataires  ne  pourront  in- 
troduire dans  les  forêts  un  plus  graad  nombre 
de  porcs  quo  celui  qui  sera  déterminé  par  l'acte 
d'adjudication,  sous  peine  d'une  amende  double 
de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199.  » 

Art.  55.  «  Les  adjudicataires  seront  tenus  de 
faire  marquer  les  porcs  d'un  fer  chaud,  sous 
peine  d'une  amende  de  3  francs  par  chaque  porc 
qui  ne  serait  point  marqué. 

«  Us  devront  déposer  l'empreinte  de  cette 
marque  au  greffe  du  tribunal,  et  le  fer  servant  à 
la  marque  au  bureau  de  l'agent  forestier  local, 
sous  peine  de  50  francs  d'amende.  » 

Art.  56.  «  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des 
cantons  désignés  par  l'adjudication,  ou  des  che- 


mins indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu, 
contre  l'adjudicataire,  aux  peines  prononcées  par 
l'article  199.  Bn  cas  de  récidive,  outre  l'amende 
encourue  par  l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
jours.  » 

L'article  57,  le  dernier  de  la  section  VI,  était 
ainsi  conçu  : 

Art.  57.  c  II  est  défendu  aux  adjudicataires  d'a- 
battre, de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands, 
faines  ou  autres  fruits,  semences  ou  productions 
des  forêts,  sous  peine  d'une  amende  double  de 
celle  qui  est  prononcée  par  l'article  144.  » 

M.  le  comte  Lecoatenlx  demande  pourquoi 
l'on  n'a  pas  compris  au  nombre  des  prohibitions 
portées  par  cet  article,  celle  d'enlever  du  plant, 
dont  la  conservation  cependant  importe  encore 
plus  aux  forêts  que  celle  des  fruits  ou  des  se- 
mences. 

M.  le  vicomte  de  Martlgnac,  ministre  d'E- 
tat, commissaire  du  roi,  observe  que  le  fait  de 
l'enlèvement  des  niants  est  prévu  par  un  article 
spécial,  l'article  195,  qui  qualifie  ce  fait  de  délit 
et  le  punit  de  peines  sévères  :  il  était  donc  inu- 
tile d  en  faire  mention  ici. 

L'article  57  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  la  section  VIL 

L'article  58,  le  premier  de  cette  section,  s'ex- 
primait ainsi  : 

Section  VII. 

Des  affectations  à  titre  particulier  dans  les  boit 

de  VEtat. 

Art.  58.  «  Les  affectations  de  coupes  de  bois 
ou  délivrances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds 
d'arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des  communes, 
à  des  établissement*  industriels  ou  à  des  parti- 
culiers, nonobstant  les  prohibitions  établies  par 
les  lois  eties  ordonnances  alors  existantes,  con- 
tinueront d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  fixé  par  les  actes  de  concession  .s'il  ne 
s'étend  pas  au  delà  du  1er  septembre  1837. 

Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes 
prohibitions,  soit  à  perpétuité  soit  sans  indica- 
tion de  termes,  ou  a  des  termes  plus  éloignés 
que  le  1"  septembre  1837,  cesseront  à  cette  épo- 
que d'avoir  aucun  effet. 

c  Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affec- 
tations qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas 
atteint  par  les  prohibitions  ci-dessus  rappelées, 
et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévocables,  de- 
vront, pour  y  faire  statuer,  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux,  dans  l'année  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

«  Si  leur  prétention  est  rejetée,  ils  jouiront 
néanmoins  des  effets  de  la  concession,  jusqu'au 
terme  fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent 
article. 

«  Dans  les  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  va- 
lable par  les  tribunaux,  le  gouvernement,  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affectation, 
aura  la  faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  l'E- 
tat, moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé 
de  gré  a  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux,  pour  tout  le  temps  que  devait  durer 
la  concession.  L'action  en  cantonnement  ne 
pourra  pas  être  exercée  par  les  concession- 
naires. » 
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M.  le  Comte  d'Argout  obtient  la  parole  pour 
provoquer  encore  quelques  explications  sur  di- 
vers points  dont  il  a  déjà  eu  l'occasion  d'entrete- 
nir la  Chambre  dans  le  cours  de  la  discussion 
générale.  Il  avait  demandé  alors  pourquoi  le  pro- 
jet de  loi  se  montrait  plus  rigoureux  envers  les 
affectations  qu'envers  les  droits  d'usage  ?  il  lui  a 
été  répondu  que  les  affectations  étaient  posté- 
rieures aux  lois  prohibitives  de  1566  et  1669, 
tandis  que  les  droits  d'usage  reraontaieot  à  une 
époque  antérieure  ;  et  qu'il  y  avait  lieu  d'être 
plus  sévère  envers  des  concessions  faites  eu  con- 
travention à  ces  mêmes  lois.  On  a  dit  encore  que 
les  affectations  étaient  de  véritables  aliénations, 
et  qu'ainsi  elles  étaient  proscrites  par  les  prin- 
cipes éternels  de  la  monarchie  sur  l'aliénabilitô 
du  domaine.  On  a  répondu  enfin  qu'elles  cons- 
tituaient des  actes  de  haute  administration,  tou- 
jours révocables  de  leur  nature.  C'est  sur  ces  di- 
verses assertions  que  le  noble  pair  croit  devoir 
appeler  encore  quelques  instants  l'attention  de 
la  Chambre.  Il  observera  d'abord  qu'en  suppo- 
sant évidente  la  doctrine  établie  tant  par  le  rap- 
porteur que  par  le  commissaire  du  roi,  il  était 
parfaitement  inutile  de  rien  préjuger  parle  code; 
car  on  ne  doit  ni  on  ne  peut  supposer  que  les 
tribunaux  ignorent  les  lois  et  qu'ils  ne  sachent 
pas  en  faire  une  application  judicieuse.  De  deux 
choses  Tune  :  ou  1  interprétation  donnée  aux  lois 
anciennes  de  la  matière  est  exacte  et  certaine,  et 
alors  les  tribunaux  jugeront  dans  le  sens  du  pro- 
jet et  sa  disposition  est  superflue,  ou  l'interpré- 
tation est  douteuse,  et  alors  c'est  aux  tribunaux 
que  la  question  doit  nécessairement  être  ren- 
voyée, et  la  loi  ne  doit  nullement  la  trancher. 
En  réalité,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  ques- 
tion est  douteuse,  car  l'opinion  du  commissaire 
du  roi  et  du  noble  rapporteur,  quelque  impor- 
tante qu'elle  soit,  est  contrebalancée  en  ce  point 
par  celle  qu'a  émise  la  Cour  de  cassation  lorsque 
le  projet  de  code  fut  soumis  à  son  examen.  Cette 
cour,  loin  de  regarder  les  affectations  comme 
proscrites  par  les  lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie, loin  de  les  regarder  comme  de  véri- 
tables aliénations,  les  a  considérées  au  contraire 
comme  des  contrats  qui  devaient  être  respectés 
lors  même  que  leur  durée  était  illimitée.  Sur 

Suelles  raisons  s'appuie  l'opinion  opposée?  On 
oit  considérer,  dit-on,  les  affectations  comme 
des  aliénations  :  mais  en  supposant  l'assimilation 
exacte,  au  moins  ne  faudrait-il  pas  les  traiter 
plus  défavcrablement  que  les  autres  aliénations. 
On  invoque  toujours  l'inaliénabilité  du  domaine 
comme  une  des  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie. Peut-être  serait-il  plus  exact  de  dire 
qu'elle  aurait  dû  être,  en  effet,  une  loi  fondamen- 
tale de  la  monarchie,  mais  que  dans  la  réalité  la 
législation  sur  cette  matière  n'a  été  établie  que  fort 
tard,  et  n'a  jamais  été  complète  ni  strictement 
exécutée.  Si,  en  effet,  on  peut  invoquer  des  lois 
générales  qui  consacrent  l'inaliénabilité  du  do- 
maine, à  côté  d'elles  se  placent  des  dispositions 
législatives  spéciales  qui  la  détruisent  ;  et  si  on 
la  considère  comme  une  antique  tradition  et 
comme  un  usage  sacré,  les  faits  sont  là  pour 
démentir  cette  opinion.  Sans  remonter,  en  effet,  à 
la  seconde  race,  qui  a  péri  précisément  parce 
qu'elle  avait  tout  aliéné,  ne  voit-on  pas,  dans  les 
premiers  temps  de  la  troisième  race,  des  parties 
considérables  du  domaine,  des  provinces  en- 
tières aliénées,  soit  par  donations,  soit  par 
ventes,  soit  par  voie  d'apanage,  et  cela  quelque- 
fois au  profit  de  femmes,  puisque  ce  n'est  que 
par  le  testament  de  Philippe-le-Bel,  en  1314,  qu'il 


fut  défendu  d'accorder  des  apanages  à  des 
femme*.  Quelquefois  l'aliénation  d'une  province 
était  faite  sans  clause  de  retour  ;  témoin  l'alié- 
nation de  la  Bourgogne,  faite  par  le  roi  Jean, 
en  1363.  Sous  François  l*r,  on  trouve  encore  de 
nombreux  exemples   d'aliénations,  et  ce  n'est 

3ue  dans  l'ordonnance  de  1566  que  le  principe 
e  l'inaliénabilité  se  trouve  écrit  pour  la  pre- 
mière fois.  Cette  ordonnance  réservait  toutefois 
à  la  couronne  deux  moyens  d'aliénation,  Tapa- 
nage  et  l'engagement,  et,  dès  lors,  les  souverains 
n'eurent  plus  besoin  de  recourir  à  l'aliénation 
pure  et  simple.  Combien  de  fois  le  mode  de  l'en- 
gagement n'a-t-il  pas  été  employé  pour  subvenir 
à  des  besoins  ou  pour  couvrir  des  libéralités  ? 
Mais  qu'a-t-on  fait  à  l'égard  de  ces  diverses  alié- 
nations? Celles  qui  remontaient  à  une  époque 
antérieure  à  1566  ont  toutes  été  confirmées  sans 
restriction  ;  et  les  engagements  eux-mêmes,  quoi- 
que essentiellement  révocables,  ont  cependant 
aussi  été  maintenus  par  la  loi  du  14  ventôse 
an  Vil,  à  la  charge  par  les  engagistes  de  payer  le 
quart  de  la  valeur.  D'autres  aliénations  plus  ré- 
centes ont  encore  eu  lieu  par  voie  de  majorats 
accordés  avec  clause  de  retour,  soit  des  biens  du 
domaine  de  l'Etat,  soit  des  biens  du  domaine  de 
la  couronne,  soit  des  biens  qui  constituaient  ce 
qu'on  appelait  le  domaine  extraordinaire.  Non 
seulement  on  n'a  pas  invoqué,  à  l'égard  de  ces 
majorais,  le  principe  de  l'inaliénabilité,  mais  il 
se  trouve  dans  le  code  forestier  un  titre  entier 
qui  les  concerne.  Le  noble  pair  n'entend  rien 
contester  de  ce  qui  a  été  fait  à  l'égard  de  ces  di- 
verses classes  d'aliénations  :  mais  il  demande 
pourquoi  les  affectations,  qui  ne  touchent  point 
au  fonds  et  qui  ne  sont  que  des  concessions  de 
fruits,  seraient  traitées  plus  défavorablement  que 
les  aliénations  du  fonds  lui-même;  pourquoi, 
tandis  que  tous  les  détenteurs  de  domaines  alié- 
nés ou  engagés  ont  fini  par  être  reconnus  pro- 
priétaires incommutables,  les  possesseurs  d'af- 
fectations seraient  seuls  dépossédés?  L'ordon- 
nance de  1566  défendait,  dit-on,  expressément 
d'aliéner  les  fruits,  fût-ce  même  pour  un  an.  Le 
noble  pair  ne  saurait  croire  que  l'on  voulut  ap- 
pliquer cette  disposition  dans  un  sens  qui,  si  ou 
l'admettait,  pourrait  aller  jusqu'à  proscrire  les 
adjudications  annuelles  de  coupes,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  serait  contraire  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669  qui  règlent  les  délivrances 
de  bois  d'affouage.  Bn  supposant  d'ailleurs  que  la 
prohibition  fût  absolue  pour  la  France,  comment 
appliquer  les  mêmes  principes  à  une  province 
qui  se  trouvait  régie,  à  l'époque  des  concessions, 
par  des  lois  toutes  différentes,  à  la  Lorraine,  où. 
se  trouvent  établies  un  grand  nombre  d'affecta- 
tions? On  dit  qu'avant  la  réunion  à  la  France,  le 
domaine  y  était  également  inaliénable.  Mais  on  a 
répondu  que  les  ordonnances  des  ducs  de  Lor- 
raine, qui  proclament  l'inaliénabilité,  n'avaient 
pas  été  soumises  à  l'approbation  des  Etats,  et  ue 
pouvaient  par  conséquent  avoir  d'exécution.  Les 
aliénations  faites  ont  été  d'ailleurs  garanties,  et 

Car  les  préliminaires  du  traité  de  réunion  eu 
734,  et  par  le  traité  lui-même  eu  1737,  au  point 
que  des  aliénations  faites  dans  Tint  rvalle  de 
1734  à  1737  ont  été  judiciairement  maintenues. 
A  plus  forte  raison  les  affectations  doivent-elles 
l'être.  Si  on  les  considère,  en  effet,  sous  le  véri- 
table point  de  vue  qui  leur  appartient,  on  recon- 
naîtra que  ce  ne  sont  pas  de  véritables  aliéna- 
tions. Le  caractère  essentiel  de  l'aliénation,  même 
temporaire  et  sous  condition,  comme  l'engage 
ment,  est  de  dessaisir  l'ancien  propriétaire  et 
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de  conférer  au  nouveau  la  possession  de  la  chose. 
Ici,  aucun  dessaisissement  n'existe  au  profit  du 
concessionnaire,  et  la  délivrance  des  fruits  ne 
lui  est  faite  qu'annuellement. 

L'aliénation  confère  à  celui  au  profit  de  qui 
elle  a  lieu  le  droit  d'user  de  la  chose  ainsi  qu'il 
lui  convient.  Ici,  il  y  a.  au  contraire,  obligation 
d'employer  les  bois  délivrés  à  un  usage  déter- 
miné. L'affectation  n'est  donc  pas  une  aliénation  ; 
et  elle  a  d'autant  moins  ce  caractère,  que,  quoi 
qu'on  n'en  ait  dit,  elle  n'est  jamais  faite  à  per- 
pétuité. A  la  vérité,  quelques  concessions  n  ont 
pas  de  terme  indiqué;  mais  toutes  sont  subor- 
données à  l'existence  de  l'usine  pour  laquelle 
elles  sont  accordées.  Si  donc  leur  durée  est  illi- 
mitée, elle  ne  saurait  avoir  un  caractère  de 
perpétuité  qui  n'appartient  jamais  à  un  établis- 
sement industriel.  On  a  considéré,  d'une  autre 
Eart,  les  affectations  comme  des  mesures  de 
aute  administration.  Ce  caractère  leur  appartient 
en  effet  ;  mais  la  conséquence  qu'on  en  a  tirée 
n'est  pas  exacte,  car  il  est  des  mesures  d'admi- 
nistration qui  ne  sont  point  révocables,  ce  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  un  contrat  passé  avec 
un  tiers.  Dans  ce  cas,  pour  détruire  ce  qui  a  été 
fait,  il  faut,  ou  obtenir  le  consentement  du  tiers 
avec  qui  1  Etat  s'est  engagé,  ou  avoir  recours, 
s'il  va  lieu,  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

Subligue,  précédée  d'une  juste  et  préalable  in- 
emnfté,  ainsi  qu'on  serait  évidemment  forcé  de 
le  faire  si,  après  la  construction  d'un  pont  faite 
par  entreprise  et  moyennant  la  concession  d'un 
péage,  les  nécessités  de  l'Etat  venaient  à  exiger  que 
le  péage  fût  supprimé.  L'objet  de  l'affectation  a  été 
l'établissement  d'une  usine  utile  pour  le  pays  : 
le  concessionnaire  a  rempli  ses  engagements  ;  il 
faut  que  l'Etat  remplisse  les  siens  à  son  tour  et 
dans  toute  leur  étendue.  On  a  dit  enfin  que  les 
affectations  étaient  toutes  postérieures  à  1566, 
tandis  que  les  usages  étaient  plus  anciens  ;  ce 
qui  expliquerait  la  différence  établie  par  le  pro- 
jet entre  ces  deux  espèces  de  concessions.  Mais 
c'est  encore  une  erreur,  et  il  existe  des  usages 
qui  sont  d'une  date  plus  récente  que  1566.  Qu'im- 
porte, d'ailleurs,  la  date  d'un  contrat?  Dès  lors 
que  l'engagement  a  continue  d'être  exécuté  et 
due  la  prescription  ne  Ta  pas  anéanti,  la  bonne 
foi  exige  qu'il  soit  maintenu.  Dans  cet  état,  le 
noble  pair  demande  que  le  gouvernement  s'ex- 
plique sur  deux  points,  qui  Bont  de  savoir  si  Ton 
entend  maintenir,  sans  nouvelles  instances,  les 
affectations  dont  le  titre  aurait  déjà  été  reconnu 
irrévocable  par  arrêt  souverain  rendu,  soit  par 
l'ancien  conseil  avant  la  Révolution,  soit  sous  le 
gouvernement  impérial,  soit  depuis  la  Restaura- 
tion ;  ou  si  on  les  obligera  à  se  faire  reconnaître 
de  nouveau,  ce  qui  serait  contraire  aux  prin- 
cipes en  matière  de  chose  jugée  ;  et  si,  d'autre 
part,  malgré  renonciation  faite  dans  l'article  du 
principe  de  la  prohibition  portée  par  les  ordon- 
nances de  1566  et  de  1669,  les  tribunaux  demeu- 
reront toujours  juges  de  la  question  de  nullité 
ou  de  validité  des  concessions,  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit. 

M.  le  eomfe  itoy.  rapporteur  de  la  commit- 
non,  obtient  la  parole  pour  donner  quelques 
explications  sur  les  diverses  questions  qui  vien- 
nent d'être  soulevées.  L'article  58  ne  lui  paraît 
pas  présenter  les  inconvénients  qui  lui  sont  re- 

S roches  :  U  ne  blesse  aucun  droit,  ses  disposi- 
ons ne  sont  que  favorables  aux  concession- 
naires, puisqu'il  prolonge  leur  jouissance  jus- 
qu'au 1"  septembre  1837,  dans  le  cas  même  où 


les  affectations  auraient  été  faites  au  préjudice 
des  prohibitions  portées  par  les  lois  et  ordon- 
nances existant  aux  époques  où  elles  ont  eu  lieu. 
On  ne  peut  raisonnablement  méconnaître  qu'a- 
vant la  Révolution  le  domaine  de  l'Etat  n  était 
aliénable  que  dans  deux  cas  seulement  :  l'un, 
pour  apanage  des  putnés  mâles  de  la  maison  de 
France,  avec  retour  à  la  couronne  par  leur  décOs 
sans  mâles;  l'autre,  par  engagement  à  deniers 
comptants  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  après 
des  lettres  patentes  enregistrées  aux  parlements, 
auquel  cas  il  y  avait  faculté  de  rachat  perpétuel  : 
car  il  ne  peut  être  ici  question  des  échanges, 
puisque  les  échanges  n'entraînent  aucune  dimi- 
nution du  domaine  de  l'Etat,  attendu  que  l'objet 
donné  en  contre-échange  prend  la  place  de  l'ob- 
jet distrait  du  domaine  public.  Or,  on  ne  prétend 
pas  que  les  affectations  puissent  être  placées 
dans  aucun  des  cas  où  l'aliénation  du  domaine 
était  autorisée,  et  dans  lesquels  cependant  elle 
ne  transmettait  que  des  droits  perpétuellement 
révocables;  de  telle  manière  que  le  domaine 
ainsi  aliéné  ue  cessait  pas  de  faire  partie  du  do- 
maine public,  et  que  ('Etat  pouvait  toujours  y 
rentrer  en  remboursant  la  finance  qui  lui  avait 
été  payée.  Les  affectations  n'ont  même  aucun 
des  caractères  de  l'engagement  :  le  concession- 
naire n'a  point  la  possession  de  l'objet  affecté  ; 
l'Etat  n'a  pas  cessé  de  la  conserver,  et  c'est 
l'Etat  qui  délivre  annuellement  aux  concession- 
naires les  portions  de  fruits  qui  leur  ont  été  pro- 
mises. Ces  sortes  de  concessions  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  des  actes  de  haute  admi- 
nistration, ainsi  que  le  rapporteur  a  eu  déjà 
occasion  de  le  dire.  Telles  étaient  même  les  pré- 
cautions des  lois  pour  empêcher  la  dissipation 
du  domaine  de  l'Etat,  qu'elles  interdisaient 
«  d'en  faire  le  bail,  sinon  au  plus  offrant  et  der- 
<•  nier  enchérisseur,  ou  d'en  accorder  les  fruits 
«  à  quelque  personne  ou  pour  quelque  cause  que 
«  ce  soit;  »  et  qu'elles  défendaient  aux  cours 
c  d'avoir  égard  à  toutes  lettres  ou  dispositions 
<  par  lesquelles  il  aurait  été  fait  don  des  bois 
«  des  forêts,  ou  des  deniers  en  provenant,  ou 
c  vente  et  coupe  par  pied  desdits  bois.  »  Il  est 
même  inutile  d'examiner  si  les  affectations  ont 
été  faites  dans  des  vues  d'intérêt  public  :  la  loi 
pourrait  toujours  en  faire  cesser  l'effet,  lors- 
qu'elle jugerait  que  ces  vues  sont  remplies,  ou 
Sue  l'intérêt  public  commande  même  d'autres 
ispositions.  Les  concessionnaires  ne  peuvent 
se  plaindre,  puisqu'ils  n'ont  pu  ignorer  que  leurs 
droits,  s'ils  en  avaient,  n'étaient  que  des  droits 
précaires,  des  droits  toujours  révocables,  des 
droits  de  jouissance  tant  qu'il  plairait  à  l'Etat 
de  les  laisser  iouir,  ou  de  leur  faire  des  déli- 
vrances. Les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat  à 
titre  de  majorats,  dont  on  a  parlé,  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  comparaison  avec  les  af- 
fectations. Elles  ont  eu  lieu  sous  une  législation 
qui  les  autorisait  et  avec  les  formalités  que  cette 
législation  avait  prescrites.  Il  n'en  existe  même 

3u  un  exemple,  c'est  celui  du  majorât  de  M.  le 
uc  de  Richelieu,  et  ce  majorât  a  été  établi  par 
une  loi.  Les  autres  majorats  ont  été  composés 
avec  des  biens  du  domaine  extraordinaire,  qui 
avait  précisément  cette  destination.  Les  autorisa- 
tions de  construire  des  ponts,  dont  on  a  aussi 
parlé,  ont  créé  des  droits,  puisqu'elles  ont  été 
accordées  par  des  lois,  et  avec  les  solennités 
moyennant  lesquelles  ces  sortes  de  concessions 
peuvent  être  faites  régulièrement  :  il  ne  pourrait 
par  conséquent  leur  être  porté  atteinte  que  pour 
des  causes  de  nécessité  publique,  et  eu  fndemni- 


iiS 


[Chambre  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.         (18  mai  1827.] 


sant  les  concessionnaires.  Enfin,  et  c'est  ce  que 
Ton  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  dans  cette  dis- 
cussion ,  le  projet  de  loi  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  les  concessionnaires  à  litre  d'affectations 
ne  contesteraient  pas  les  droits  de  l'Etat  :  dans 
le  cas  contraire,  c'est-à-dire  dans  celui  où  ils 

{«retendraient  qu'ils  ont  des  droits  irrévocables, 
es  tribunaux  seront  juges  des  prétentions  res- 
pectives. C'est  ainsi  que  disparaissent  toutes  les 
objections  qu'on  veut  faire  résulter  de  ce  que 
quelques  affectations  auraient  eu  lieu  dans  des 
temps  ou  dans  des  pays  où  le  domaine  de  l'Etat 
a  pu  être  ainsi  aliéné;  toutes  celles  qu'on  vou- 
drait également  faire  résulter  de  ce  que  des 
traités  politiques  auraient  reconnu  ou  confirmé 
les  concessions  faites  ou  auraient  imposé  la 
condition  de  les  exécuter;  ou  même  de  1  autorité 
de  la  chose  jugée  :  Dans  tous  ces  cas,  et  généra- 
lement dans  tous  ceux  où  les  concessionnaires 
{^étendront  qu'il  ne  peut  être  porté  atteinte  à 
eur  jouissance,  les  tribunaux  jugeront.  Les 
concessionnaires  ne  peuvent  rien  demander  de 
plus,  car  ils  ne  peuvent  vouloir  être  juges  eux- 
mêmes  de  leurs  droits. 

M.  le  baron  Pagquler  estime  que  quelques 
éclaircissements  sont  encore  nécessaires  sur  une 
question  qui,  d'après  les  dispositions  mêmes  du 
projet,  deviendra  nécessairement  litigieuse.  Il 
admettra  volontiers  la  doctrine  qui  vient  d'être 
exposée  par  le  rapporteur  sur  les  aliénations  : 
mais  les  affectations  sont-elles  donc  des  aliéna- 
tions? C'est  ce  que  le  noble  pair  ne  peut  croire; 
et  il  lui  semble  qu'on  donnerait  trop  de  latitude 
au  mot  aliénation,  en  l'appliquant  à  des  conces- 
sions de  ce  genre.  En  général,  les  aliénations 
emportent  toujours  l'idée  d'un  détournement  du 
domaine  public,  et  c'est  par  cette  raison  que 
notre  ancienne  législation  les  avait  proscrites. 
Les  affectations,  au  contraire,  ont  toujours  eu 
un  but  réel  d'utilité  publique,  l'établissement 
d'une  industrie  profitable  au  canton,  à  la  pro- 
vince, et  quelquefois  à  l'Etat  tout  entier.  Cepen- 
dant on  a  été  amené  à  confirmer  même  les  alié- 
nations, tant  on  a  senti  qu'il  était  difficile  de 
toucher  à  des  droits  acquis.  Le  but  du  législateur 
doit  être  de  défendre  le  présent  et  l'avenir; 
mais,  en  général,  il  doit  être  fort  circonspect  a 
l'égard  de  ce  qui  se  rattache  au  passé.  Or,  que 
fait  ici  le  projet?  Tout  en  admettant  pour  les 
concessionnaires  le  recours  aux  tribunaux,  il 
pose  contre  eux  le  principe  de  l'assimilation 
entre  les  affectations  et  les  aliénations,  ce  qui 
change  considérablement  la  position  des  choses 
au  préjudice  des  concessionnaires.  Mais  ce  n'est 

Sas  tout  :  plusieurs  de  ces  concessionnaires  ont 
éjà  été  obligés  de  faire  reconnaître  leurs  droits 
par  la  justice,  et  cependant  la  généralité  de  l'ar- 
ticle semble  leur  imposer  l'obligation  de  subir 
encore  les  chances  d'un  nouveau  procès,  dont 
l'issue,  toujours  douteuse,  le  deviendra  plus 
encore  en  présence  des  principes  posés  par  le 
code.  Une  pareille  violation  aes  règles  ordi- 
naires ne  saurait  être  tolérée,  et,  dans  tous  les 
cas,  une  exception  devrait  être  faite  à  l'égard  des 
affectations  établies  en  Lorraine.  Les  lois  géné- 
rales, en  matière  administrative,  ne  sont  pas 
toujours  sans  inconvénient.  Sans  sortir  des 
limites  de  la  discussion  actuelle,  il  est  facile  de 
voir  que  telles  mesures  que  le  déboisement  des 
provinces  méridionales  rend  nécessaires,  sont 
inutiles  et  peuvent  même  être  nuisibles  dans  des 
provinces  qui  possèdent  des  forêts.  Mais  cet  in- 
convénient devient  plus  grave  encore  lorsqu'il 


s'agit  d'appliquer  à  une  province  des  prohibi- 
tions qui  n  y  ont  jamais  été  établies,  des  lois  an- 
térieures à  sa  réunion  à  la  France,  et  de  remettre 
ainsi  en  question  des  droits  deux  fois  confirmés 
par  des  traités  solennels.  Le  noble  pair  désire 
que  des  explications  positives,  et  s'il  est  possi- 
ble même,  une  disposition  expresse  insérée  dans 
l'ordonnance  d'exécution,  vienne  rassurer  les 
concessionnaires  contre  les  craintes  qu'a  fait 
naître  la  rigueur  et  la  généralité  des  principes 
posés  dans  le  projet  de  loi. 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae ,  ministre 
tfEtat,  commissaire  du  roi,  obtient  la  parole.  Il 
ajoutera  peu  de  chose  à  ce  qui  a  été  dit  par  le 
noble  rapporteur;  mais  il  est  de  son  devoir  de 
répondre  aux  demandes  d'explications  qui  vien- 
nent d'être  faites.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  rédiger 
le  projet  de  code  forestier,  ceux  qui  étaient 
chargés  de  ce  travail  ont  eu  h  discuter  et  ont 
discuté  avec  soin  la  question  de  savoir  si  la  loi 
devait  s'occuper  des  affectations,  ou  laisser  à  la 
jurisprudence  le  soin  de  décider  les  questions 
auxquelles  elles  pouvaient  donner  lieu.  Le  parti 
le  plus  facile  et  le  plus  commode  était  sans  doute 
de  s'abstenir  d'en  parler  ;  mais  il  a  semblé  plus 
juste  et  plus  régulier  que  la  loi  posât  les  prin- 
cipes dans  une  matière  qui,  de  tout  temps,  avait 
été  réglée  par  la  législation  générale.  Il  Tut  donc 
arrêté  que  le  projet  contiendrait  une  disposition 
générale  sur  les  affectations.  Cette  décision  une 
rois  prise,  comment  devaient  procéder  les  rédac- 
teurs du  projet  ?  Il  leur  était  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  quel  était,  à  cet  égard,  Tétât  de 
la  législation,  et  quelles  conséquences  devaient 
en  résulter.  Ils  ne  crurent  pas  pouvoir  se  dis- 
penser de  dire  que  les  lois  anciennes  avaient  dû 
être  respectées,  et  que  tous  les  actes  contraires 
à  ces  lois  devaient  être  annulés.  Le  projet  pri- 
mitif était,  à  cet  égard,  plus  rigoureux  que  le 
projet  actuel  :  il  accordait  aux  affectations  un 
délai  double  de  celui  que  fixe  l'article  58 ,  mais, 
à  l'expiration  de  ce  délai,  il  les  annulait  toutes 
sans  aucune  distinction.  La  Cour  de  cassation  a 
trouvé  cette  disposition  trop  sévère:  elle  a  pensé 
que  le  code  ne  devait  contenir  que  des  principes, 
mais  que  leur  application  aux  diverses  espèces 
appartenait  plutôt  à  l'autorité  judiciaire,  et  qu'il 
était  possible  que  certains  titres  de  coucession, 
ne  se  trouvant  pas  atteints  par  les  lois  prohibi- 
tives, dussent  être  déclarés  irrévocables.  Le 
gouvernement  s'est  déterminé  à  modifier  en  ce 
point  le  projet  originaire  :  on  s'est  borné  à  dé- 
clarer en  principe  que  les  affectations  établies 
en  contraventions  aux  lois  prohibitives  cesse- 
raient après  un  délai  de  faveur  de  dix  années  : 
mais  ensuite  on  a  prévu  le  cas  où  le  titre  de 
concession  devrait  être  maintenu  pour  un  temps 
plus  long  ou  illimité,  soit  parce  qu'il  aurait  été 
ainsi  décidé  par  des  arrêts  ayant  le  caractère  de 
la  chose  jugée,  soit  parce  que  la  concession  serait 
antérieure  aux  lois  prohibitives  ou  à  leur  mise 
en  vigueur  dans  les  provinces,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  les  tribunaux  apprécieraient 
dans  chaque  espèce.  Tel  a  été  le  système  du 
projet,  et  il  semble  qu'il  se  justifie  par  lui- 
même. 

Cependant  on  a  attaqué  le  principe  même  et 
l'on  a  dit  que  les  affectations  n'étaient  pas  prohi- 
bées, parce  qu'elles  ne  présentaient  pas  le  carac- 
tère d  aliénation.  Mais  de  quelque  manière  qu'on 
les  envisage,  elles  rentrent  dans  les  prohibitions 
expresses  des  ordonnances.  Si,  en  effet,  à  raison 
du  caractère  de  perpétuité  qui,  aux  termes  mêmes 
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des  contrats,  appartient  à  plusieurs  d'entre  elles,  y 
on  les  considère  comme  des  aliénations,  elles 
rentrent  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1566,  qui  prohibe  toute  aliénation  non  seulement 
du  fondé,  mais  môme  des  fruits;  si,  au  contraire, 
on  les  regarde  comme  une  simple  concession  de 
chauffage,  elles  sont  également  proscrites  par 
l'ordonnance  de  1669,  qui  interdit  à  l'avenir  tout 
droit  ou  attribution  de  chauffage  dans  les  forêts 
de  l'Etat.  Dans  cet  état,  que  pouvait-t-on  faire, 
sinon  de  poser  le  principe,  en  réservant  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  prononcer  sur  les  exceptions 
auxquelles  les  concession  naires  prétendraient  avoir 
droit?  On  reproche  au  projet  de  provoquer  des  con- 
testations ;  mais  il  serait  plus  exact  de  dire,  au  con- 
traire, qu'il  termine  un  grand  nombre  de  litiges 
déjà  pendants  depuis  longtemps  au  Conseil  d'Etat, 
et  qui  n'ont  été  suspendus  que  par  l'attente  de 
la  loi  nouvelle?  On  a  insisté  surtout  sur  la  néces- 
sité de  respecter  la  chose  jugée.  Evidemment  ceux 
qui  auraient  à  invoquer  cette  exception  péremp- 
toire  ne  sauraient  être  troublés  dans  leur  posses- 
sion; mais  ce  n'est  pas  dans  la  loi  ni  même  dans 
une  ordonnance  que  ce  cas  doit  être  prévu*  et 
c'est  encore  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  en 
cas  de  contestation,  de  reconnaître  si  les  déci- 
sions invoquées  présentent  un  caractère  définitif. 

Aucune  proposition  d'amendement  n'étant  faite 
sur  l'article  58,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  59  et  60,  formant  le  surplus  de  la 
section  VU,  ainsi  que  les  articles  61,  62,  63  et  64 
faisant  partie  de  la  section  Vlll,  sont  adoptés  sans 
réclamation,  dans  les  termes  suivants,  qui  sont 
ceux  du  projet  : 

Art.  69.  «  Les  affectations  faites  pour  le  service 
d'une  usine  cesseront  en  entier,  de  plein  droit  et 
sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté 
pendant  deux  années  consécutives,  sauf  les  cas 
d'une  force  majeure  dûment  constatée. 

Art.  60.  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois 
de  l'Etat  aucune  affectation  ou  concession  de  la 
nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  les 
deux  articles  précédents. 


Section  VIII. 

Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  VEtat. 

Art.  61.  «  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque,  dans  les  bois  de  l'Etat,  que 
ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  reconnus  fondés, 
soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit  par  des 
jugements  ou  arrêts  définitifs,  ou  seront  reconnus 
tels  par  suite  d'instances  administratives  ou  judi- 
ciaires actuellement  engagées,  ou  qui  seraient 
intentées  devant  les  tribunaux,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  par  des  usagers  actuellement  en 
jouissance. 

Art.  62.  «  Il  ne  sera  plus  fait  &  l'avenir,  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  aucune  concession  de  droits 
d'usage,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

Art.  63.  «  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les 
forêts  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyen- 
nant un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à 
gré,  et,  eu  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
naux. 

«  L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie 
de  cantonnement,  n'appartiendra  qu'au  gouver- 
nement et  non  aux  usagers. 

Art.  64.  »  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quel 

T.  ui. 
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conques  et  aux  pâturages,  panage  et  glandée 
dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront  être  con- 
vertis en  cantonnement  ;  mais  ils  pourront  être 
rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront 
réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux. 

«  Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis 
ar  l'administration,  dans  les  lieux  où  l'exercice 
u  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue 
nécessité  pour  les  habitants  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes.  Si  cette  nécessité  est  coutestée 
par  l'administration  forestière,  les  parties  se 
pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui, 
après  une  enquête  de  commodo  et  incommoda,  sta- 
tuera, sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

L'article  65  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  65.  «  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui 
ne  seront  point  affranchies  au  moyen  du  can- 
tonnement ou  de  l'indemnité,  conformément  aux 
articles  63  et  64  ci-dessus,  l'exercice  des  droits 
d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'admi- 
nistration, suivant  l'état  et  la  possibilité  des  fo- 
rêts, et  n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  suivants. 

«  fin  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et 
l'état  des  forêts,  11  y  aura  Uqu  à  recours  au  con- 
seil de  préfecture.  » 

M.  le  eomte  de  Saint-Roman  obtient  la 
parole.  Une  réclamation  relative  à  des  intérêts 
privés  dont  il  s'est  chargé  d'être  l'interprète,  lui 
fournit  l'occasion  de  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  observations  qui  s'appliqueront  à  l'ar- 
ticle 65  et  aux  articles  suivants.  On  sait  asseï 
que  l'exercice  des  droits  d'usage  a  été,  de  tout 
temps,  une  source  féconde  de  difficultés  et  de  pro- 
cès :  il  faut  nécessairement  un  juge  à  ces  procès, 
et  quant  aux  contestations  qui  s'élèvent  entre 
particuliers,  elles  doivent  évidemment  être  por- 
tées devant  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  la  ju 
ridiction  ne  parait  pas  aussi  bien  déterminée  re- 
lativement à  celles  qui  naîtraient  entre  les  usa- 
gers et  l'Etat.  L'article  65.  il  est  vrai,  attribue 
au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur 
les  contestations  relatives  à  Y  état  ou  à  la  possi- 
bilité des  forêts;  l'article  67  établit  Je  même  re- 
cours pour  les  questions  concernant  la  dèfensa- 
bilité;  mais  on  ne  trouve  aucune  disposition 
semblable  dans  l'article  71,  qui  porte  que  les  che- 
mins par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour 
aller  au  pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir,  se- 
ront désignés  par  les  agents  forestiers.  C'est  pré» 
cisément  sur  cet  article  que  s'élève  la  difficulté 
dont  le  noble  pair  est  chargé  d'entretenir  la 
Chambre.  Plusieurs  propriétaires  riverains  d'une 
des  principales  forêts  de  l'Allier  jouissaient,  de- 
puis un  temps  immémorial,  d'un  droit  de  glandée 
dans  cette  forêt  :  sommés,  en  vertu  des  lois  de 
la  Révolution,  de  produire  leurs  titres,  ils  avaient 
été  maintenus  dans  leur  possession:  et  depuis  ils 
n'avaient  essuyé  aucun  trouble,  iorsqu  il  y  a 
deux  ans  une  mesure  prise  par  les  agents  de  1  ad- 
ministration forestière  vint  changer  entièrement 
le  mode  d'exercice  de  leur  droit  Jusqu'alors 
leurs  bestiaux  s'étaient  rendus  par  un  chemin 
direct  dans  la  partie  de  la  forêt  soumise  à  la 

§landée,  et  qui  n'est  éloignée  des  métairies  que 
e  quelques  cents  mètres  ;  mais  la  fermeture  de 
cette  route  les  oblige  maintenant  à  entreprendre, 
pour  aller  à  ta  glandée,  un  véritable  voyage,  qui 
commence  au  point  du  jour  et  Unit  à  peine  à  son 
déclin.  Par  suite  de  cette  mesure  arbitraire*  les 
usagers  se  trouvent  véritablement  frustrés  de 
leurs  droits  :  ils  demandent  devant  quelle  auto- 
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rite  ils  devront  porter  légalement  leur  plainte. 
Déjà  ils  ont  fuit  entendre  quelques  réclamations; 
on  leur  répond  que  l'Etat  est  maître  de  sa  pro- 
priété et  peul  en  user  comme  bon  lui  semble;  et 
s'ils  font  observer  qu'il  peut  en  être  ainsi  lors- 
que la  propriété  n*est  pas  grevée  de  servitude, 
mais  que  toute  servitude  restreint  essentielle- 
ment la  liberté  du  propriétaire,  on  ajoute  alors 
que  l'intérêt  particulier  doit  céder  à  l'intérêt  gé- 
néral. Le  noble  pair  est  loin  de  contester  les  ap- 


térêt  privé  lorsq 
compromise,  lorsque,  par  exemple,  un  ballot  de 
marchandises  pestiférées  est  débarqué  dans  un 
port  ;  on  peut  même  dire  que  c'est  par  une  ex- 
tension de  ce  principe  que  a  société  exerce  sur 
ses  membres  ce  droit  terrible  de  vie  et  de  mort: 
si  l'assassin  doit  périr,  c'est  parce  que  son  exis- 
tence est  incompatible  avec  la  conservation  de 
Tordre  public  Le  noble  pair  conçoit  encore  que 
que  lorsqu'il  y  a  avantage  évident  pour  le  com- 
merce, pour  1  industrie,  les  intérêts  privés  soient 
sacrifiés  à  l'intérêt  général  :  ainsi,  qu'un  hôtelier 
se  soit  établi  sur  un  grand  chemin,  et  que  des 
raisons  d'utilité  majeure  déterminent  à  changer 
la  direction  de  ce  chemin,  on  ne  sera  point  arrêté 
sans  doute  par  la  considération  que  cet  individu 

Serdra  l'établissement  qu'il  avait  formé  et  à  l'aide 
uquel  il  nourrissait  sa  famille.  Mais  hors  de  ces 
cas,  qui  sont  fort  rares,  la  maxime  que  Ton  in- 
voque ici  n'est,  en  réalité,  qu'une  maxime  ré- 
volutionnaire. C'est,  en  effet,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe qu'on  disait  à  un  propriétaire  :  «  Votre  bien 
ne  profite  qu'à  vous  seul  ;  trente  millions  de  vos 
concitoyens  auraient  intérêt  à  en  jouir  :  fàites-en 
donc  autant  de  portions  qu'il  y  a  d'habitants  sur 
le  territoire.  »  Ceux  qui  parlaient  ainsi  n'étaient- 
ils  point  conséquents  avec  eux-mêmes  ?  car  enfin 
chacun  aurait  un  intérêt  direct  à  entrer  en  par- 
tage du  bien  de  son  voisin.  Mais  c'est  qu'à  côté 
du  principe  dont  on  parle,  il  est  un  autre  prin- 
cipe sur  lequel  repose  l'existence  des  sociétés  : 
c'est  que  les  hommes  sont  faits  pour  vivre  en- 
semble, et  que  les  gouvernements  sont  établis 
pour  faire  respecter  les  droits  de  chacun  et  ses 
propriétés.  C'est,  sans  doute,  ce  dernier  principe 
que  l'administration  a  pris  pour  règle  de  sa  con- 
duite :  mais  cependant  il  faut  songer  à  l'esprit 
de  fiscalité  qui,  par  la  nature  même  des  choses, 
est  le  vice  des  administrations.  Instituées  pour 
veiller  au  bien  public,  elles  recueillent  avec  soin 
toutes  les  notions  qui  peuvent  y  avoir  rapport  ; 
elles  donnent  des  avis  aux  propriétaires  inha- 
biles :  mais  des  avis  aux  injonctions,  il  n'y  a  pas 
loin;  et  de  ces  injonctions  au  désir  d'usurper  la 
propriété  pour  favoriser  l'intérêt  général,  il  n'y 
a  qu'un  pas.  11  ne  faut  donc  pas  s  étonner  si  les 
usagers,  dont  le  noble  pair  plaide  en  ce  moment 
la  cause,  ont  pu  concevoir  quelque  défiance. 
Après  avoir  examiné  les  dispositions  du  projet, 
il  leur  a  paru  résulter  de  son  esprit  que  le  re- 
cours au  conseil  de  préfecture  devait  leur  être 
accordé.  Le  noble  pair  sollicite  une  explication 
à  cet  égard  de  la  part  de  MM.  les  commissaires 
du  roi. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier,  conseiller 
(TEtat,  directeur  des  forets,  déclare  qu'il  n'a  point 
connaissance  du  cas  particulier  qui  a  motivé  la 
réclamation  du  noble  pair;  si  les  usagers  s'é- 
taient adressés  à  l'administration,  elle  se  serait 
empressée  de  faire  cesser  les  motifs  de  plainte 
qu'ont  pu  donner  ses  agents  inférieurs.  Quant 


à  la  question  générale,  le  commissaire  du  roi 
observe  que  l'article  71  ne  fait  que  reproduire 
une  disposition  consacrée  par  l'ordonnance  de 
1669,  qui  disait,  à  l'article  6  du  titre  XIX,  que  le 
chemin  à  suivre  par  les  bestiaux  pour  se  rendre 
au  pâturage  serait  désigné  par  les  officiers  de  la 
maîtrise^  sauf  le  recours  au  grand-mat tre.  Bien 
que  le  directeur  général  des  forêts  ne  soit  pas 
investi  de  toutes  les  attributions  conférées  aux 
grands-maîtres,  on  a  pensé  que,  dans  le  cas  de 
rarticle  71,  le  recours  à  l'administration  supé- 
rieure était  une  garantie  suffisante  pour  les  usa* 
gers,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'ouvrir,  sur 
un  objet  aussi  simple,  un  pourvoi  au  conseil  de 
préfecture,  et  de  là  au  Conseil  d'Etat.  Le  com- 
missaire du  roi  peut  affirmer  ici  que  jamais  au- 
cune plainte  n'est  parvenue  à  l'administration 
sur  des  faits  semblables  à  ceux  qui  ont  fourni 
au  noble  pair  la  matière  de  ses  observations  : 
cela  seul  prouve  assez  qu'aucune  garantie  nou- 
velle n'est  nécessaire  à  cet  égard.  On  a  parlé  de 
la  défiance  que  Ton  pourrait  concevoir  des  actes 
de  l'administration.  Le  commissaire  du  roi  s'es- 
time heureux  de  pouvoir  trouver  sa  réponse  sur 
ce  point  dans  le  passage  où  le  noble  rapporteur 
de  la  commission,  après  avoir  fait  observer  com- 
bien l'administration  actuelle  est  loin  d'avoir  les 
moyens  de  force  de  celle  gui  réunissait  la  haute 
administration,  la  juridiction  et  la  conservation 
des  forêts,  ajoute  que  «  c'est  en  lui  accordant 
une    juste   confiance,    et    en   ne   lui   lémoi- 

ffnant  pas  d'injustes  défiances  qu'on  parviendra  à 
ui  donner  du  moins  cette  force  de  considéra- 
tion sans  laquelle  elle  serait  impuissante  pour 
faire  le  bien.  » 

M.  le  comte  4e  Salat-Roman,  tout  en  ren- 
dant justice  à  la  sollicitude  paternelle  de  l'admi- 
nistration pour  faire  cesser  les  désordres  et  les 
abus  de  ses  agents,  observe  néanmoins  que,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  71,  il  peut  se  rencontrer 
telles  hypothèses  où  une  commune  entière  serait 
intéressée  à  la  conservation  d'un  chemin  qui  au- 
rait été  intercepté  par  les  agents  locaux,  li  demande 
quel  serait  alors  le  moyen  d'obtenir  justice  dans 
1  intérêt  public,  si  une  réclamation  faite  à  l'admi- 
nistration supérieure  demeurait  sans  résultat  ? 

M.le  comte  Roy,  rapporteur  de  la  commission , 
observe  que  les  droits  de  servitude  et  particuliè- 
rement les  droits  d'usage  dans  les  bois,  doivent 
être  exercés  avec  le  moindre  dommage  possible 
pour  la  propriété  asservie  :  ce  qui  ne  veut  pas 
dire,  sans  doute,  que  les  droits  deB  usagers  doivent 
être  sacrifiés  aux  intérêts  des  propriétaires,  mais 
que  ces  intérêts  et  ces  droits  doivent  être  con- 
ciliés de  la  manière  Ja  plus  utile  et  la  moins  dom- 
mageable  pour  tous.  On  sent  aisément  com- 
bien de  désordres  seraient  inévitables  si  les  bes- 
tiaux pouvaient  être  conduits  au  pâturage  par  une 
multitude  de  chemins.  C'est  aussi  dans  l'intérêt 
des  usagers,  et  pour  qu'ils  puissent  jouir  plus 
promptement  de  leurs  drotis,  que  les  agents  fores- 
tiers sont  appelés  à  désigner  les  chemins  par  les- 
quels les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au 
pâturage  ou  au  panage.  Si  les  usagers  étaient  fon- 
dés à  se  plaindre  de  la  désignation  des  chemins, 
ils  pourraient  s'adresser  à  administration  supé- 
rieure, et  enfin  aux  tribunaux,  juges  ordinaires 
toutes  les  fois  que  la  loi  n'indique  pas  une  juri- 
diction. 

f  L'observation  faite  n'ayant  point  d'autre  suite» 
l'article  65  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'article  66  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  ; 
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il  est  adopté  dans  les  termes  du  projet,  qui  sont 
les  suivants  * 

Article.  66.  c  La  durée  de  la  glandée  et  du  pa- 
nage ne  pourra  excéder  trois  mois. 

t  L'époaue  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque 
année  par  l'administration  forestière.  » 

L'article  67  s'exprimait  ainsi  : 

Art.  67.  •  Quels  que  soient  l'âge  et  l'essence 
des  bois»  les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs 
droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  can- 
tons qui  auront  été  déclarés  défensables  par  l'ad- 
ministration forestière,  sauf  le  recours  au  conseil 
de  préfecture  ;  et  ce,  nonobstant  toutes  posses- 
sions contraires.  » 

M.  le  doc  de  Praalln  observe  que  dans  cer- 
taines provinces»  dans  le  Morvan  par  exemple, 
l'exploitation  des  bois  n'a  pas  lieu  par  grandes 
masses,  mais  de  manière  à  couper  çà  et  là  dans 
les  bois  les  arbres  qui  sont  arrivés  à  l'âge  conve- 
nable, en  laissant  le  reste  du  bois  sur  pied,  et  en 
recommençant  cette  opération  à  des  époques  peu 
éloignées,  ce  qui  s'appelle  exploiter  par  furetage 
ou  en  jardinant.  Le  résultat  de  ce  mode  d'exploi- 
tation est  que  dans  toutes  les  parties  du  bois  il 
se  trouver  a  la  fois  des  arbres  de  tous  les  âges, 
ce  qui  empécbe  que  les  bestiaux  puissent  y  être 
introduits  à  aucune  époque  sans  un  grand  préju- 
dice pour  la  production.  Le  noble  pair  voudrait 
que,  dans  l'ordonnance  d'exécution,  il  fût  réglé 
que  les  bois  exploités  de  cette  manière  ne  pour- 
ront jamais  être  déclarés  défensables. 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, déclare  qu'en  effet  les  bois  exploités  en 
jardinant  et  à  des  époques  rapprochées  ne  sont, 
parle  fuit,  jamais  défensables:  mais  il  est  impos- 
sible que  la  loi  ni  même  J'ordonnance  expliquent 
à  cet  égard  d'une  manière  générale.  Il  peut  arri- 
ver en  effet,  et  il  en  est  aitisi  dans  plusieurs  pro- 
vinces, que  Je  jardinage  n'ait  lieu  qu'à  des  épo- 
ques assez  éloignées  pour  que,  dans  l'intervalle, 
les  parties  de  bois  coupées  redeviennent  défensa- 
bles, au  moinB  pendant  quelques  années.  Il  se- 
rait donc  injuste  de  priver  à  cet  égard  les  usagers 
de  leurs  droits  d'une  manière  absolue,  lorsqu'il 
peut  se  présenter  des  cas  où  ils  les  exerceraient 
sans  préjudice  pour  la  propriété. 

L'article  67  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  68,  69,  70  et  71  ne  donnent  lieu  à 
aucune  réclamation,  et  sont  adoptés  dans  les 
termes  du  projet  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  68.  «  L'administration  forestière  fixera,  d'a- 
près les  droits  des  usagers,  le  nombre  des  porcs 
qui  pourront  être  mis  en  pan  âge  et  des  bestiaux 
qui  pourront  être  admis  au  pâturage. 

Art.  69.  «  Chaque  aunée,  avant  le  1er  mars 
pour  le  pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée 
par  l'administration  forestière  pour  l'ouverture  de 
la  glandée  et  du  panage,  les  agents  forestiers  feront 
connaître  aux  communes  et  aux  particuliers  jouis- 
sant du  droit  d'usage  les  cantons  déclarés  défen- 
sables, et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis 
au  pâturage  et  au  panage. 

t  Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publi- 
cation dans  les  communes  usagères. 

Art.  70.  «  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les 
bestiaux  à  leur  propre  usage,  f  t  non  pour  ceux 
dont  ils  font  commerce,  â  peine  d'une  ameude 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'arti- 
cle 199. 

Art.  71.  «  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
devront  passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  pa- 


nage, et  en  revenir,  seront  désignés  par  les  agents 
forestiers. 

•  Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaies  non  défensables,  il  pourra  être 
fait,  â  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'admi- 
nistration, et  d'après  l'indication  des  agents  fo- 
restiers, des  fossés  suf fisam  ment  larges  et  profonds» 
ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  s'introduire  dans  les  bois.  » 

L'article  72  était  ainsi  conçu  : 

Art.  72  «  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou 
section  de  commune  devra  être  conduit  par  un 
ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'au- 
torité municipale;  en  conséquence,  les  habitants 
des  communes  usagères  ne  pourront  ni  conduire 
eux-mêmes  nifaireconduireleurs bestiaux  â  garde 
séparée,  sous  peine  de  2  francs  d'amende  par  tête 
de  bétail. 

«  Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune 
ou  section  de  commune  usagére  formeront  un 
troupeau  particulier  sans  mélange  de  bestiaux 
d'une  autre  commune  ou  section,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  à  10  francs  contre  le  pâtre,  et  d'un 
emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de 
récidive. 

«  Les  communes  et  sectionsde  commune  seront 
responsables  des  condamnations  pécuniares  qui 
pourront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou 
gardiens,  tant  pour  les  délits  et  contraventions 
prévus  par  le  présent  titre,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps 
de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours.  » 

M.  le  comte  Leeouteulx  observe  qu'il  peut 
arriver  qu'il  existe  dans  une  commune  un  ou  plu- 
sieurs usagers  â  titre  par ticu lit  r  ;  il  demaode  si  de 
tels  usagers  seront  assujettis  aux  règles  établies 
par  l'article  72  pour  les  communes  ou  sections 
ae  commune  usagères;  s'ils  devront,  par  exemple, 
avoir  un  pâtre  commun,  et  s'il  leur  sera  interdit 
de  conduire  leurs  bestiaux  eux-mêmes? 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  d'Etat^ 
commissaire  du  roi,  estime  que  l'article  72  ne 
saurait  être  applicable  qu'au  cas  où  ledroit  d'usage 
appartient  â  une  commune  ou  à  une  section  de 
commune.  S'il  appartient,  au  contraire,  à  tel  ou  tel 
individu  en  vertu  d'un  titre  particulier  et  non  en 
sa  qualité  d'habitant  de  la  commune,  le  mode  de 
jouissance  sera  réglé  par  le  titre  et  par  les  dispo- 
sitions générales  qui  B'appliquent  â  tous  les  droits 
d'usage. 

L'article  72  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte,  sans  réclamation,  les  art.  73 
et  suivants  jusques  et  y  compris  85,  formant  le 
surplus  delà  section  Vlll  du  titre  III;  les  articles  86, 
87  et  88.  formant  le  titre  IV;  l'article  89,  formant 
le  litre  Y;  et  les  articles 90,  91,  92,  93  et  94,  fai- 
sant partie  du  titre  VI. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  73.  «  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués 
d'une  marque  spéciale. 

«  Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque 
commune  ou  section  de  commune  usagère. 

v  II  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc,  ou 
de  bétail  non  marqué,  â  une  amende  de  3  francs. 

Art.74.  «L'usagersera  tenu  dedéposer  l'empreinte 
de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  et  le  fer  servant  â  la  marque  au  bureau 
de  l'agent  forestier  local;  le  tout  sous  peine  de 
50  francs  d'amende. 

Art.  75.  «  Les  usagers  mettront  des  clochettes 
au  cou  de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage, 
sous  peine  de  2  francs  d'amende  par  chaque  bête 
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qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

Art.  76.  «  Lorsque  les  porcs  et  les  bestiaux  des 
usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons  décla- 
rés défensables  ou  désignés  pour  le  panage,  ou 
hors  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y 
aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de  3  a 
30  francs.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être 
condamné, en  outre, à  un  emprisonnement  de  cinq 
à  quinze  jours. 

Art.  77.  «  Si  les  usagers  introduisent  au  pâtu- 
rage un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au 
panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  c»  lui 
qui  aura  été  fixé  par  l'administration  conformé- 
ment à  l'art.  68,  il  y  a  lieu,  pour  l'excédent,  à 
l'application  des  peines  prononcées  pai  l'article  199. 

Art.  78.  «  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  no- 
nobstant tous  titres  et  possessions  contraires,  de 
conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou 
moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui 
en  dépendent,  à  peine,  contre  les  propriétaires, 
d'une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est 

Erononcée  par  l'article  199,  et  contre  les  pâti  es  ou 
ergers,  de  15  francs  d'amende.  En  cas  de  récidive, 
le  pâtre  sera  condamné,  en  outre  l'amende,  à  un 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

«  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage 
ci-dessus  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une 
possession  équivalente  à  titres,  pourront,  s'il  y  a 
lieu,  réclamer  une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
naux. 

«  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être 
autorisé,  dans  certaines  localités,  par  des  ordon- 
nances du  roi. 

Art.  79.  «  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  li- 
vraisons de  bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  dé- 
livrance leur  en  aura  été  faite  par  les  agents  fo- 
restiers, sous  les  peines  portées  par  le  titre  XII 
pour  les  bois  coupés  en  délit. 

Art.  80.  «  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  ce- 
lui de  prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne 
pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir 
de  crochets  ou  ferrements  d'aucune  espèce,  sous 
peine  de  3  francs  d'amende. 

Art.  81.  «  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite,  aux  frais 
des  usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé 
par  eux  et  agréé  par  l'administration  forestière. 

c  Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu 
par  les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne 

Pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation 
ela  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion 
de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des  contre- 
venants. 
«  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 

Sermis  ou  toléré  la  contravention  seront  passibles 
'une  amende  de  50  francs,  et  demeureront  en 
outre  personnellement  responsables,  et  sans  au- 
cun recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de 
tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 

Art.  82.  «  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation 
des  coupes  délivrées  aux  usagers  se  conformeront 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour 
l'usance  et  la  vidange  des  ventes;  ils  seront  sou- 
mis à  la  même  responsabilité  et  passibles  des 
mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

«  Les  usagers  ou  communes  usagères  seront 
garants  solidaires  des  condamnations  prononcées 
contre  lesdits  entrepreneurs. 

Art.  83  «  Il  est  interdit  ïjux  usagers  de  vendre 
ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et 
de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que 
~  'lie  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 


«  S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contraven- 
tion donnera  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  francs. 

«  S'il  s'agit  de  bois  ù  bâtir  ou  de  tout  autre  bois 
non  destiné  au  chauffage,  il  y  aura  lieu  à  une 
amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  50  francs. 

Art.  84.  «  L'emploi  des  bois  de  construction 
devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel 
néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'administra- 
tion forestière.  Ce  délai  expiré,  elle  pourra  dis- 
poser des  arbres  non  employés. 

Art.  85.  •  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57 
sont  applicables  à  tous  usagers  quelconques,  et 
sous  les  mêmes  peines. 


TITRE  IV. 

Des  bois  et  forêts  oui  font  partie  du  domaine  de 

ta  couronne. 

Art.  86.  «  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne  sont  exclusivement  ré- 
gis et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison 
du  roi,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8  novembre  1814. 

Art.  87.  «  Les  agents  et  gardes  des  forêts  de  la 
couronne  sont  en  tout  assimilés  aux  agents  et 

Fardes  de  l'administration  forestière,  tant  pour 
exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions. 

Art.  88.  «  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  qui  sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  do- 
maine de  l'Etat,  le  sont  également  aux  bois  et 
forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne, 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l'article  86 
ci-dessus. 

TITRE  V. 

Des  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  à  titre  d'apa- 
nage ou  de  majorais  réversibles  à  VEtat. 

Art.  89.  «  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés 
par  les  princes  à  titre  d'apanage»  ou  par  des  par- 
ticuliers à  titre  de  majorais  réversibles  à  l'Etat, 
sont  soumis  au  régime  forestier,  quant  à  la  pro- 
priété du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois.  En 
conséquence,  les  agents  de  l'administration  fores- 
tière y  seront  chargés  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à  l'amé- 
nagement, conformément  aux  dispositions  des 
sections  lre  et  H  du  litre  III  de  la  présente  loi. 

«  Les  articles  60  et  62  sont  également  applicables 
à  ces  bois  et  forêts. 

«  L'administration  forestière  y  fera  faire  los 
visites  et  opérations  qu'elle  jugera  nécessaires 

ftour  s'assurer  que  l'exploitation  est  conforme  à 
aménagement,  et  que  les  autres  dispositions  du 
présent  titre  sont  exécutées. 


TITRE  VI. 

Des  bois  des  communes  et  des  établissements 

publics . 

Art.  90.  «  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'a- 
près l'article  1er  de  la  présente  loi,  les  bois  tail- 
lis ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  qui  auront  été  reconnus 
susceptibles  d'aménagements  ou  d'une  exploita- 
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tion  régulière  par  l'autorité  administrative,  sur  la  ! 
proposition  de  l'administration  forestière,  et  d'à*  | 
près  ravis  des  conseils  municipaux  ou  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics. 

«  Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout 
changement  qui  pourrait  être  demandé,  soit  de 
l'aménagement,  soit  du  mode  d'exploitation. 

«  Bn  conséquence,  toutes  Ie3  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  III  leur  sont  ap- 
plicables, sauf  les  modifications  et  exceptions 
portées  au  présent  titre. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et 
de  l'aménagement  de  terrains  en  pâturage,  la 
proposition  de  l'administration  forestière  sera 
communiquée  au  maire  ou  aux  administrateurs 
des  établissements  publics*  Le  conseil  municipal 
ou  ces  administrateurs  seront  appelés  à  en  déli- 
bérer; en  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Con- 
seil d'Etat. 

Art.  9t.  «  Les  communes  et  établissements  pu- 
blics ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs 
bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du 
gouvernement;  ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou 
effectué  sans  celte  autorisation  seront  passibles 
des  peines  portées  au  titre  XV  contre  les  particu- 
liers pour  les  contraventions  de  môme  nature. 

Art.  92.  «  La  propriété  des  bois  communaux 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  entre  Jes 
habitants. 

•  Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes 

Ïiossèdent  un  bois  par  indivis,  chacune  conserve 
e  droit  d'en  provoquer  le  partage. 

Art.  93.  «  Un  quart  des  bois  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  sera  toujours 
mis  en  réserve,  lorsque  ces  communes  ou  éta- 
blissements posséderont  au  moins  dix  hectares  de 
bois  réunis  ou  divisés. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois 
peuplés  totalement  en  arbres  résineux. 

Art.  94.  «  Les  communes  et  établissements  pu- 
blics entretiendront,  pour  la  conservation  de 
leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui 
sera  déterminé  par  le  maire  et  les  administrateurs 
des  établi88'j(iientsl  sauf  l'approbation  du  préfet 
sur  l'avis  de  l'administration  forestière.  » 

L'article  95  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les 
communes,  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal;  et  pour  les  établissements  pu- 
blics, par  les  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments. 

«  Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'adminis- 
tration forestière,  qui  délivre  aux  gardes  leurs 
commissions. 

«  Bn  cas  de  dissentiment,  le  préfet  pronon- 
cera. » 

(H.  le  comte  d'Haubersart  obtient  la  parole  sur 
cet  article.) 

H.  le  comte  d'Haubersart  (t).  Messieurs, 
votre  commission  a  exprimé  la  crainte  qu'une 

Eart  assez  large  de  pouvoir  sur  les  gardes  des 
ois  des  communes  n'ait  pas  été  faite  par  le 
projeta  l'administration  forestière;  elle  vous  a 
particulièrement  signalé  les  inconvénients  du 
refus  fait  à  cette  administcalion  du  droit  de  des- 
tituer un  garde  qui  ne  ferait  pas  son  devoir. 

Je  partage  les  craintes  de  votre  commission, 
et  ces  craintes  pour  moi  ont  leur  source,  bien 


(1)  Le  Moniteur  ne  donna  qu'une  analyse  dn  discours 
de  M.  le  comte  d'Haubersart. 


moins  encore  dans  le  mode  de  la  destitution  des 
gardes,  que  dans  celui  de  leur  nomination. 

Rien  n'est  assurément  plus  louable  que  le  désir 
de  laisser  aux  communes  le  soin  de  régir  leurs 
propriétés  j  les  liens  de  leur  tutelle  sont  en  géné- 
ral si  étroits,  qu'on  n'aime  point  à  les  resserrer 
encore  :  je  me  garderais  donc  de  venir  vous  si- 
gnaler les  dangers  de  l'article  95  qui  confie  aux 
maires  des  communes,  sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal,  le  choix  des  gardes  de  leurs  bois, 
si  je  n'étais  profondément  convaincu  que,  de 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  être  prises  pour 
l'administration  de  ces  bois,  il  n'en  est  pas  de 
plus  dangereuse,  de  plus  fatale  à  leur  conserva- 
tion. 

Personne,  sans  doute,  ne  le  contestera,  les  bois 
des  communes  sont  dans  une  situation  déplo- 
rable; presque  partout  ils  sont  la  proie  de  délits 
de  tous  genres,  de  pâturages,  et  d'usages  exercés 
sans  surveillance  et  sans  frein;  aussi  ne  four- 
nissent-ils à  nos  approvisionnements,  et  aux 
communes  elles  mêmes,  qu'une  faible  partie  des 
ressources  qu'ils  fourniraient  daus  un  bon  état  de 
conservation. 

La  conservation  des  bois  communaux  éprouve, 
il  est  vrai,  des  difficultés  particulières,  et  qm 
tiennent  à  la  nature  même  de  la  propriété.  Dans 
la  plupart  des  communes  qui  possèdent  des  bois, 
on  trouve  les  habitants  imbns  de  cette  idée  qu'ils 
peuvent  user  à  leur  guise  d'un  bien  qui  est  à 
eux  :  qui  ne  connaît  d'ailleurs  cette  tendance 
opiniâtre  des  communes  à  se  maintenir  dans  des 
abus  et  des  excès  dont  une  longue  tolérance  a 
laissé  s'établir  l'habitude  ? 

Pour  résister  à  toutes  ces  caus?s  de  destruc- 
tion, la  première  condition  est  d'avoir  de  bons 
gardes:  il  faut  des  hommes  qui  puissent  exercer 
leurs  fonctions  avec  indépendance  et  fermeté, 
dont  les  affections,  la  famille,  les  habitudes,  ne 
soient  pas  un  perpétuel  obstacle  aux  actes  de 
sévérité  que  la  répression  des  délits  exige  d'eux; 
car  tout  est  là,  et  quels  que  soient  les  efforts  des 
agents  i-upérifurs  forestiers,  quelles  que  soient 
les  mesures  d'amélioration  qui  seront  tentées,  si 
la  surveillance  locale  n'est  pas  efficace,  toutes 
les  tentatives  resteront  vaines;  l'expérience  de 
tous  les  temps  le  prouve. 

Or,  ces  gardes,  tels  qu'il  faudrait  les  avoir  pour 
les  communes,  les  obtiendra- l-on  par  le  mode  de 
nomination  que  l'article  95  établit? 

Sur  ce  point,  il  suffit  de  consulter  l'expérience; 
le  mode  qu'on  vous  propose  est  précisément 
celui  qui  existe;  aujourd'hui  les  communes 
nomment,  sauf  l'agrément  de  l'administration 
forestière,  les  gardes  de  leurs  bois  :  or,  comment 
ces  bois  sont- ils  gardés?  leur  dévastation  est  là 
pour  répondre. 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui,  lorsqu'une  commune 
a  un  garde  à  nommer?  c'est  qu'elle  ne  manque 
jamais  de  porter  son  choix  sur  l'un  des  habitants; 
et  l'on  n'espère  pas,  sans  doute,  qu'il  en  sera 
autrement  à  l'avenir  :  ce  serait  étrangement  mé- 
connaître les  affections  de  localité  qui  dirigent 
toujours  et  partout  les  choix  de  ce  genre. 

Or,  quelle  surveillance,  quelle  fermeté  attendre 
d'un  garde  qui  a  un  ministère  tout  de  rigueur 
à  exercer  au  milieu  de  ses  liaisons,  de  sa  famille, 
dans  une  commune  où  il  a  passé  sa  vie,  où  il 
a  des  intérêts  à  ménager,  des  égards  à  observer* 
où  il  aura  probablement  pris  part  lui-même,  avec 
tous  les  autres,  aux  abus  qu'il  doit  désormais  répri- 
mer? Groit-oo  pos*iblequ  un  tel  gardesoil  sans  fai- 
blesse, sans  tolérance?  et  s'il  se  montre  tolérant 
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envers  quelques-uns,  comment  fera-t-il  pour  ne 
pas  l'être  envers  tous? 

En  général,  pour  bien  garder  les  bois  il  faut 
des  gardes  choisis  hors  des  lieux  où  ils  doivent 
exercer;cette  nécessitées  particuliersl'éprouvent 
pour  les  bois  qui  leur  appartiennent;  l'adminis- 
tration des  forêts  la  reconnatt  habituellement 
aussi  pour  les  bois  de  l'Etat.  Combien  n'est-elle 
pas  plus  évidente  encore  pour  les  bois  des  com- 
munes! 

Il  ne  faut  donc  pas  organiser  un  mode  de  no- 
mination dout  le  résultat  inévitable  doit  être  de 
fixer  toujours  et  dans  tous  les  cas  les  choix  sur 
des  habitants  des  communes  de  la  situation  des 
bois,  lorsqu'une  longue  expérience  a  démontré 
que  c'est  le  plus  souvent  hors  de  ces  communes 
qu'il  serait  utile  et  sage  de  choisir  leurs  gardes. 

Il  ne  faut  donc  pas  non  plus  que  ces  gardes 
soient  les  serviteurs  complaisants  des  maires, 
que  ceux-ci  puissent  disposer  de  ces  gardes, 
comme  de  gens  à  leur  service;  et  c'est  ce  qui 
arrive  maintenant,  ce  qui  continuera  d'arriver, 
tant  que  cet*  gardes  seront  choisis  par  eux,  et 
qu'ils  sauront  que  leur  état  dépend  d'eux. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  le  choix  de  la 
commune  est  mauvais,  l'administration  forestière 
ne  l'agréera  pas. 

Cette  garantie,  qui  existe  aussi  actuellement, 
n'est  nullement  rassurante.  A  qui  les  agents  su- 
périeurs des  forêts  s'adresseront-ils  pour  s'en- 
quérir de  l'individu  inconnu  d'eux,  que  la  com- 
mune aura  choisi  pour  garde?  sera-ce  au  maire 
et  aux  membres  du  conseil  municipal,  de  qui 
ce  choix  sera  provenu?  Quels  moyens  auront-ils 
de  s'assurer  de  son  activité,  de  sa  fermeté,  de  sa 
Vigilance,  qualités  sans  lesquelles  le  plus  hon- 
nête homme  du  monde  n'en  est  pas  moins  un 
fort  mauvais  garde  ?  L'administration  forestière 
craindra  d'attaquer  les  choix  sur  des  présomp- 
tions qu'elle  sera  presque  toujours  sans  moyens 
de  prouver;  elle  craindra  de  passer  pour  tracas- 
Bière  et  de  succomber  devant  le  préfet  chargé  de 
prononcer  sur  le  dissentiment;  elle  craindra, 
qu'en  cas  de  succès,  un  nouveau  choix  ne  soit 
pas  meilleur.  Fatiguée  par  tout  ces  embarras,  par 
toutes  ces  craintes,  elle  fera  ce  qu'elle  fait  au- 
jourd'hui; sauf  quelques  cas  graves  et  rares,  elle 
agréera  tout.  Lasuspension  des  gardesqu'elle  peut 
prononcer  ne  remédie  à  rien,  et,  quant  à  la  destitu- 
tion qu'elle  peut  provoquer,  le  noble  rapporteur 
de  votre  commission  vous  a  fait  connaître  que 
cette  faculté,  telle  que  le  projet  Ta  créée,  est  in- 
complète et  restera  souvent  impuissante  ;  d'ailleurs 
cette  mesure  extrême  n'est  jamais  appliquée 
qu'après  de  longs  et  grands  désordres,  et,  lors 
même  qu'on  y  aura  recouru,  les  mêmes  incon- 
vénients se  reproduiront  dans  le  choix  du  nou- 
veau garde  à  nommer. 

Le  contrôle  que  le  projet  confie  à  l'administra- 
tion des  forêts  sur  les  choix  des  communes 
restera  donc  illusoire,  parce  que  le  vice  est  ici 
dans  le  fond  même  des  choses,  dans  les  habitudes 
et  les  préjugés  insurmontables  de  ceux  à  qui 
Ton  attribue  le  droit  de  choisir. 

Il  y  a,  dès  lors,  nécessité  que  l'administration 
publique,  tutrice  des  communes,  fasse  pour  elles 
ce  qu  elles  sont  incapables  de  bien  faire,  et  ce 
mode  de  procéder  n'est  même  que  l'application 
de  l'article  90  du  projet,  qui  soumet  leurs  bois 
au  régime  forestier.  Après  avoir  réservé  au  gou- 
vernement l'administration  de  ces  bois,  il  y  a 
contradiction  à  délaisser  aux  communes  l'acte 
le  plus  important  peut-être  de  cette  administra- 
tion, l'acte  qui  exige  le  plus  de  précaution,  d'où 


dépendent  toutes  les  garanties  de  conservation, 
et  le  succès  de  toutes  les  mesures  d'améliorations 
qui  peuvent  être  prises. 

Toutes  les  convenances  et  tous  les  besoins 
seraient,  selon  moi,  conciliés  si  l'on  confiait  au 

{préfet  le  soin  de  nommer  pour  les  commune? 
es  gardes  de  leurs  bois,  sur  la  proposition  du 
conservateur  des  forêts,  le  maire  et  le  conseil 
municipal  préalablement  consultés.  Tout  ce  qui 
peut  assurer  de  bons  choix  serait  réuni  dans  ce 
mode  dénomination  :  capacité  spéciale  de  l'agent 
chargé  de  la  proposition,  jointe  à  la  facilité  que 
ses  fonctions  lui  donnent  de  connaître  des  sujets 
capables  d'un  bon  service  ;  faculté  de  contredire 
ouverte  aux  communes  propriétaires;  nomination 
attribuée  au  magistrat  tuteur  légale  des  communes 
et  protecteur  naturel  de  leurs  intérêts. 

Ainsi  les  communes  ne  seraient  pas  exclues 
de  toute  participation  au  choix  de  leurs  gardes; 
ainsi  la  participation  de  l'administration  fores- 
tière à  ces  choix  ne  serait  pas  non  plus  illusoire, 
et  sur  leurs  informations  contradictoires  inter- 
viendrait un  choix  réfléchi,  discuté,  qui  proté- 
gerait tout  à  la  fois  les  communes,  et  contre 
leurs  propres  écarts,  et  contre  les  erreurs  pos- 
sibles de  l'administration  des  forêts. 

Je  désire  vivement  que  ces  observations  soient 

Ï irises  en  sérieuse  considération,  lorsque  viendra 
a  loi  complémentaire  à  laquelle  donnera  lieu 
probablemeut  celle  que  nous  discutons  dans  ce 
moment;  car  toute  amélioration  dans  les  bois  des 
communes,  où  cependant  tout  est  à  faire,  res- 
tera impossible,  tant  que  le  mode  qu'on  vous 
Eropose  pour  la  nomination  des  gardes  de  ces 
ois  restera  en  vigueur.  Pour  détruire,  dans  ces 
bois,  des  abus  et  des  habitudes  qui,  a  force  de 
temps  et  d'impunité,  ressemblent  presqu'à  des 
jouissances  légitimes,  pour  recréer  des  bois  dé- 
vastés, pour  restituer  à  tout  l'ensemble  de  l'ad- 
ministration des  bois  communaux  le  ressort  qui 
lui  manque,  il  faut  avant  tout  de  bons  gardes, 
et  il  est  impossible  de  les  espérer  des  dispositions 
réglées  sur  ce  point  par  le  projet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Haubersart.) 

Aucune  proposition  formelle  ne  résultant  de 
ces  observations,  l'article  95  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Les  articles  96  et  97  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation  et  6ont  adoptés  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  96.  c  A  défaut,  par  les  communes  ou  éta- 
blissements publics,  de  faire  choix  d'un  garde 
dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'emploi,  le  préfet 
y  pourvoira,  sur  la  demande  de  l'administration 
forestière 

Art.  97.  t  Si  l'administration  forestière  et  les 
communes  ou  établissements  publics  jugent  con- 
venable de  confier  à  un  même  individu  la  garde 
d'un  canton  de  bois  appartenante  des  communes 
ou  établissements  publics  et  d'un  cantau  de  bois 
de  l'Etat,  la  nomination  du  garde  appartient  & 
cet'e  administration  seule.  Son  salaire  sera  payé 
proportionnellement  par  chacune  des  parties  inté? 
ressées.  » 

L'article  98  était  ainsi  conçu  : 

Art.  93.  «  L'administration  forestière  peut  sust 
pendre  de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics  :  s'il 
y  a  lieu  à  destitution,  le  préfet  la  prononcera, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou 
des  administrateurs  des  établissements  pro- 
priétaires, ainsi  que  de  l'administration  fores- 
tière. 
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•  Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  conseil  municipal  on 
des  établissements  propriétaires.  » 

AL  le  comte  d'Hauberaart  observe  que  l'ar- 
ticle 98,  en  accordant  à  l'administration  fores- 
tière le  droit  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les 
Sardes  des  bois  communaux,  ne  dit  pas  comment 
i  sera  pourvu  à  la  garde  des  bois  pendant  le 
temps  de  la  suspension.  Il  y  aurait  cependant 
de  graves  inconvénients  à  ce  que  la  surveil- 
lance fût  entièrement  interrompue  pendant  ce 
temps,  qui  peut  être  long.  L'ordonnance  de 
1669  autorisait,  dans  ce  cas,  l'administration  à 
désigner  un  garde  provisoire  ;  il  est  à  regretter 
que  le  projet  n'ait  pas  maintenu  cette  dispo- 
sition :  mais  il  serait  possible  de  réparer  cette 
omission  dans  l'ordonnance  d'exécution,  et  c'est 
dans  cette  vue  que  le  noble  pair  a  cru  devoir  la 
signaler. 

M.  le  marquis  de  Benthllller,  commissaire 
du  roi,  directeur  général  des  forêts,  annonce  que 
déjà  la  disposition  réclamée  par  le  noble  pair  a 
été  comprise  au  nombre  de  celles  qui  seront  sou- 
mises à  Sa  Majesté  pour  former  l'ordonnance  de 
mise  en  exécution  du  code,  si  son  adoption  est 
prononcée. 

L'article  98  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte,  sans  réclamation,  les  ar- 
ticles 99  et  suivants,  jusques  et  compris  l'ar- 
ticle 105. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  99.  «  Les  gardes  des  bois  des  communes 
et  dea  établissements  publics  sont  en  tout  assi- 
milés aux  gardes  des  bois  de  l'État,  et  soumis  & 
l'autorité  des  mêmes  agents;  ils  prêtent  serment 
dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  procès-verbaux 
font  également  foi  en  justice  pour  constater  les 
délits  et  contraventions  commis  même  dans  des 
bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux 
dont  la  garde  leur  est  confiée. 

Art.  100.  •  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  seront  faites  à  la  dili- 
?[ence  des  agents  forestiers,  dans  les  mêmes 
ormes  que  pour  les  bois  de  l'État,  et  en  présence 
du  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  com- 
munes, et  d'un  des  administrateurs  pour  ceux 
des  établissements  publics;  sans  toutefois  que 
l'absence  des  maires  ou  administraieurs,dùment 
appelés,  entraîne  la  nullité  des  opérations. 

«  Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  Tordre 
des  maires  des  communes  ou  des  administra* 
trateurs  des  établissements  publics  en  contra- 
rention  au  présent  article,  donnera  lieu  contre 
eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au  des- 
sous de  300  fraocs,  ni  excéder  6,000  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus  aux  communes  ou  établissements  pro- 
priétaires. 

«  Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées 
nulles. 

Art.  101 .  c  Les  incapacités  et  défenses  prononcées 
par  l'article  21  soot  applicables  aux  maires,  ad- 
joints et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux 
administrateurs  et  receveurs  des  établissements 
publics,  pour  les  ventes  des  bois  des  communes 
et  établissements  dont  l'administration  leur  est 
confiée. 

«  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
dea  peines  prononcées  par  le  paragraphe  premier 
de  l'article  précité,  sans  préjudice  des  dommages- 


intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et  les  ventes  seront  décla- 
rées nulles.  » 

Art.  102.  «  Lors  des  adjudications  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  des  établis- 
sements publics,  il  sera  bit  réserve  en  faveur  de 
ces  établissements,  et  suivant  les  formes  qui 
seront  prescrites  par  l'autorité  administrative, 
de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de 
construction,  nécessaire  pour  leur  propre  usage. 

c  Les  bois  ainsi  délivres  ne  pourront  être  em- 
ployés qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  auront 
été  réservés,  et  ne  pourront  être  vendus  ni  échan- 
gés sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  adminis- 
trateurs qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes 
ou  échanges,  seront  passibles  d'une  amende  égale 
à  la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au 

E refit  de  l'établissement  public,  de  ces  mêmes 
ois  ou  de  leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges 
seront,  en  outre,  déclarés  nuls. 

Art.  103.  c  Les  coupes  des  bois  communaux 
destinées  à  être  partagées  en  nature  pour  l'af- 
fouage des  habitants,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'après  que  la  délivrance  en  aura  été  préalable- 
ment faite  par  les  agents  forestiers,  et  en  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'article  «1  pour  l'ex- 
ploitation des  coupes  affouagêres  délivrées  aux 
communes  dans  les  bois  de  l'État,  le  tout  sous 
les  peines  portées  par  ledit  article. 

Art.  104.  c  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et 
arbres  délivrés  en  nature  en  exécution  des  deux 
articles  précédents,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  per- 
ception des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites 
devant  les  tribunaux. 

Art.  105.  «  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le 
partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est- 
à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune;  s'il  n'y 
a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur 
des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  répara- 
tions sera  estimée  a  dire  d'experts  et  payée  à  la 
commune.  » 

L'article  106  était  ainsi  conçu  : 

Art.  106.  •  Pour  indemniser  le  gouvernement 
des  frais  d'administration  des  bois  des  communes 
ou  établissements  publics,  il  sera  ajouté  annuel- 
lement à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces 
bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  mon- 
tant de  cette  somme  sera  réglé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances;  elle  sera  répartie  au 
marc  le  franc  de  ladite  contribution,  et  perçue 
de  la  même  manière.  » 

H.  le  due  de  Praalln  observe  que  les  impo- 
sitions communales,  étant  réparties  au  marc  le 
franc  sur  toutes  les  propriétés,  se  trouvent  sup- 
portées, non  seulement  par  les  habitants,  mais 
encore  par  les  propriétaires  qui,  ne  résidant  pas 
dans  la  commune,  y  ont  cependant  leurs  proprié» 
tés.  Ce  mode  do  répartition,  qui  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  paraître  juste  pour  plusieurs  es- 
pèces de  contributions  communales,  ne  saurait 
l'être  à  l'égard  des  contributions  que  paie  la  com- 
mune pour  ses  bois,  puisque  les  habitants  seuls 
profitent  des  bois,  et  que  dès  lors  la  charge  ne 
peut  sans  injustice  en  retomber  sur  les  n  on  -  rési- 
dants. Le  noble  pair  désirerait  qu'il  fût  bien  expli- 
qué que  les  frais  de  garde,  tels  qu'ils  sont  réglés 
Sar  I  article  106,  seront  uniquement  à  la  charge 
es  habitants  qui  profitent  du  bois. 

M.  le  marquis  de  Boathllllar,  commissaire 
du  roi>  directeur  général  des  forêts,  expose  qu'il 
existe  à  cet  égard  une  explication  complètement 
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satisfaisante  dans  l'article  109,  sur  lequel  la 
Chambre  va  être  appelée  à  roter,  et  qui  porte  que 
non  seulement  les  frais  de  régie,  mais  encore 
l'impôt  lui-même,  seront  prélevés  sur  le  prix  des 
coupes,  et  ne  pourront  par  conséquent  retomber 
à  la  charge  des  propriétaires  qui,  ne  résidant 
pas  dans  Ta  commune,  ne  profitent  pas  du  pro- 
duit des  bois. 

L'article  106  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  107  et  suivants,  jusques  et  y  com- 
pris l'article  112,  formant  le  surplus  du  titre  VI, 
ne  donnent  lieu  à  aucuue  réclamation,  et  sont 
adoptés  dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les 
suivants  : 

Art.  107.  «Moyennant  les  perceptions  ordon- 
nées par  l'article  précédent,  toutes  les  opéra- 
tions de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  Fe- 
ront faites  par  les  agents  et  préposés  de  l'admi- 
nistration forestière  sans  aucun  frais. 

«  Les  poursuites  dans  l'intérêt  des  communes 
et  des  établissements  publics  pour  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  leurs  bois,  et  la  per- 
ception des  restitutions  et  dommages-intérêts 
prononcés  en  leur  faveur,  seront  effectuées  sans 
frais  par  les  agents  du  gouvernement,  en  même 
temps  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recou- 
vrement des   amendes  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

«  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  à 
l'avenir  des  communes  et  établissements  publics, 
ni  aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,  de  réar- 


des  instances  dans  lesquelles  l'administration 
succomberait,  soit  de  ceux  gui  tomberaient  en 
non- valeurs  par  l'insolvabilité  des  condamnés. 

Art.  108.  «  Le  salaire  des  gardes  particuliers 
restera  à  la  charge  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

Art.  109.  «  Les  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires sont  principalement  affectées  au  paye- 
ment des  frais  de  garde,  de  la  contribution  fon- 
cière et  des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor  en 
exécution  de  l'article  106. 

«  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour 
l'affouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas 
d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion 
suffisante  des  coupes  pour  être  vendue  aux  en- 
chères  avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  être 
employé  au  payement  des  charges. 

Art.  ItO.  «  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  habitants  des  communes  et  les  admi- 
nistrateurs ou  employés  des  établissements  pu- 
blics ne  peuvent  introduire  ni  faire  introduire 
dans  les  bon  appartenant  à  ces  communes  ou 
établissements  publics,  des  chèvres,  brebis  ou 
moutons,  sous  les  peines  prononcées  par  l'article 
199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis 
d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'article  78 
contre  les  paires  ou  gardiens.  Cette  prohibition 
n'aura  son  exécution  que  dans  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  duns  les  bois  où,  nonobstant  les  dis- 
Sositions  de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage 
es  moutons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 

c  Toutefois,  le  pacage  des  brebis  ou  moutons 

Sourra  être  autorisé  dans  certaines  localités  par 
es  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté. 
Art.  111.  «  La  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment, par  l'article  63,  d'affranchir  les  forêts  de 
l'Etat  de  tous  droits  d'usage  en  bois,  est  appli- 
cable, sous  les  mêmes  conditions,  aux  com- 


munes et  aux  établissements  publics,  pour  les 
bois  qui  leur  appartiennent. 

Art.  112.  c  Toutes  les  dispositions  de  la  hui- 
tième section  du  titre  III  sur  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat  sont  applicables 
à  la  jouissance  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi 
qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pour- 
raient être  grevés  ;  sauf  les  modifications  résul- 
tant du  présent  titre,  et  à  l'exception  des  arti- 
cles 61,73,74,  83  et  84.  » 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  délibération  a  demain  samedi,  19  du 
courant,  h  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   RÀVEZ. 

Séance  du  vendredi  18  mai  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
affaires  étrangères,  et  MM.  les  commissaires  du 
roi,  chargés  de  défendre  le  budget,  sont  intro- 
duits. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  la  suite 
de  là  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de 
finances,  exercice  1828.  Budget  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques.  Administration  centrale, 
340,000  francs  —  M.  le  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques a  la  parole. 


J.  le  comte  de  Frayssinong,  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 
Messieurs,  pourquoi  faut-il  que  nous  soyons 
obligés  de  revenir  encore  cette  année  sur  ces 
éternelles  accusations  intentées  au  clergé  et  qui 
sont  tellement  usées  que,  même  avec  de  l'esprit 
et  du  talent,  il  est  assez  difficile  de  les  rajeunir? 

Ecoutez  les  accusateurs,  ils  vous  diront  que 
le  clergé  est  sans  cesse  animé  d'un  esprit  de 
domination  et  d'envahissement  qui  se  manifeste 
de  toutes  les  manières.  Ces  prédications  dictées 
par  un  zèle  violent  et  persécuteur,  ces  lettres 
pastorales  où  Ton  tente  d'empiéter  sur  le  do- 
maine de  l'autorité  civile,  ces  missionnaires  am- 
bulants qui  portent  le  trouble  dans  les  cités  et 
les  campagnes,  ces  longues  et  pompeuses  pro- 
cessions où  les  prêtres  semblent  traînera  leur 
char  de  triomphe  les  populations  entières,  ce 
jubilé  qu'on  semble  avoir  fait  venir  de  Rome 
tout  exprès  pour  alimenter  le  feu  déjà  si  ardent 
de  l'enthousiasme  religieux:  tels  sont,  dit-on, 
les  instruments  de  l'ambition  du  clergé. 

Que  dirons-nous  encore  de  cette  multitude  de 
communautés  religieuses  qui  couvrent  la  France 
entière,  menacée  de  n'être  plus  qu'un  cloître, 
après  n'avoir  été  naguère  qu'un  camp  militaire  ? 
Déjà  il  existe  à  Paris  deux  cents  couvents  dont 
l'établissement  a  dû  coûter  cent  millions  ;  qui 
nous  répondra  qu'une  partie  des  trésors  de  l'Etat 
n'est  pas  versée  sur  des  établissements  qui  en 
sont  indignes  ?  Mais  aussi,  pourquoi  un  ecclé- 
siastique à  la  tête  des  affaires  du  clergé  et  de 
l'instruction  publique?  Ne  croira-t-il  pas  quil 
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faut  laisser  le  peuple  dans  l'ignorance  pour 
mieux  le  gouverner?  Un  prêtre  est  toujours 
prêtre  avant  tout  ;  il  est  sous  l'influence  du 
clergé  ;  s'il  est  évêque  il  a  prêté  serment  de 
fidélité  au  pape  ;  n'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  faire 
concevoir  de  vives  alarmes  ? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  Ton  a  dit,  ce  que  Ton 
dit  encore,  et  ce  que  l'on  dira,  je  le  sais,  malgré 
tous  mes  efforts.  Du  moins,  la  vérité  ne  sera  pas 
restée  captive  dans  mon  cœur;  elle  aura  retenti 
dans  cette  enceinte  avec  une  juste  liberté  ;  des- 
cendue de  cette  tribune,  elle  sera  portée  dans 
la  France  entière  ;  puisse-t-elle  consoler  ceux 
que  j'ai  à  défendre,  en  éclairant  ceux  qui  les  ac- 
cusent I 

Peut-être,  Messieurs,  toutes  ces  accusations 
contre  le  clergé  trouveraient-elles  leur  réfutation 
dans  ces  seules  paroles  de  l'orateur  romain  : 
•  Vous  me  combattez  par  de  vagues  rumeurs  ; 
moi,  je  vous  demande  de  solides  raisons  ;  rumo- 
ribu$  mecum  pugnas  ;  ego  autem  a  te  rationet  r*> 
quiro  (1).  •  Venons  au  détail. 

Prenons  garde,  Messieurs,  de  confondre  l'au- 
torité légitime  du  clergé  avec  celle  qui  ne  le 
serait  pas,  et  n'allons  pas  le  dépouiller  de  son 
divin  apanage,  sous  prétexte  qu'il  ne  faut  y  voir 
qu'une  orgueilleuse  domination.  Le  caractère 
propre  du  sacerdoce,  c'est  le  zèle  éclairé,  coura- 

§eux,  perpétuel  pour  les  intérêts  de  la  religion 
ont  le  Ciel  lui  a  confié  renseignement  et  la  dé- 
fense. Oui,  le  premier  devoir  d  un  pasteur,  c'est 
de  catéchiser,  d'instruire,  de  faire  aimer,  pra- 
tiquer la  religion,  d'en  exposer  les  croyances 
sans  mélange  de  vaines  opinions;  les  préceptes, 
en  se  tenant  également  éloigné  du  relâchement 
et  du  rigorisme  ;  le  culte,  en  faisant  sentir  de 
quel  esprit  il  doit  être  animé. 

Sans  doute,  le  zèle  doit  être  éclairé  par  la 
science,  réglé  par  la  charité;  il  ne  consiste  ni 
dans  les  éclats  d'un  amour-propre  irrité,  ni  dans 
des  déclamations  qui  n'auraient  d'autre  mérite 
que  celui  de  leur  violence;  mais  s'il  n'est  pas 
emporté,  il  n'est  pas  pusillanime;  s'il  doit 
épargner  le  vicieux,  il  ne  doit  pas  trembler  de- 
vant le  vice  ;  la  charité  la  plus  pure,  la  plus 
sincère  a  quelquefois  une  sainte  liberté,  une 
sainte  véhémence  qui  a  été  connue  par  tout  ce 
que  l'Église  chrétienne  a  eu  de  plus  docte,  de 

Elus  éloquent  et  de  plus  pieux  à  la  fois:  des 
régoire  de  Naziance,  des  Gnrysostôme  chez  les 
anciens,  des  fiourdaloue  et  des  Massillon  chez  les 
modernes. 

Loin  de  nous  cet  esprit  de  domination  qui  se 
trahirait  par  des  paroles  fastueuses,  par  des 
manières  hautaines,  par  des  personnalités  offen- 
santes; mais  il  est  un  ton,  un  langage  d'auto- 
rité qui  appartient  au  prêtre  de  la  loi  nouvelle, 
qui  est  la  suite  inévitable  du  céleste  ministère 
qu'il  remplit.  Le  pasteur  ne  se  présente  pas  à 
son  troupeau  comme  un  officier  de  morale, 
comme  un  professeur  de  systèmes  de  son  inven- 
tion, mais  comme  l'envoyé  de  Dieu  ;  c'est  là  ce 
qui  fait  sa  dignité  et  sa  force;  tout  faible  mortel 
qu'il  est,  il  a  le  droit  de  dire,  comme  l'apôtre  : 
«  Je  suis  auprès  de  vous  l'ambassadeur  du  divin 
fondateur  du  christianisme  »,  pro  Christo  lega- 
tione  fungimur. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  accuser  d'être  les 
ennemis  de  notre  siècle,  de  chercher  à  le  flétrir, 
de  le  calomnier  en  mettant  au  grand  jour  ce 
qu'il  a  de  mauvais,  et  cachant  ce  qu'il  a  d'esti- 


(1)  De  nat.  decrum.  Uè.  1//.  mm».  6. 


mable.  Messieurs,  dans  tous  les  siècles,  combien 
d'écrivains  moralistes  ont  fait  la  censure  souvent 
assez  amère  des  vices  de  leur  temps  dont  l'ef- 
fronterie les  révoltait,  plutôt  que  reloge  de  la 
vertu  dont  la  modestie  peut-être  échappait  à 
leurs  regards!  leur  en  a-ton  fait  un  crime?  Le 
poète  romain  était-il  l'ennemi  de  sa  patrie, 
lorsqu'il  accusait  ses  contemporains  de  mettre  la 
vertu  après  l'argent,  virtus  pott  nummosf  et  cet 
autre  satirique  à  mordante  hyperbole,  a-t-il  été 
regardé  comme  un  mauvais  citoyen  parce  qull 
disait  avec  tant  d'énergie  :  •  Plus  redoutable  que 
les  armes,  le  vice  a  subjugué  Rome  et  vengé 
l'Univers  vaincu  par  elle  *  : 

Sœvior  armis 
Luxuria  incubuit,  victumque  ulciscitur  erbem  ? 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  les  orateurs  qui 
ont  le  plus  illustré  la  chaire  chrétienne,  et  dont 
les  discours  sont  le  chef-d'œuvre  de  l'éloquence 
française,  se  sont  permis  de  faire  les  peintures 
les  plus  vives  des  désordres  publics,  des  vices  de 
la  cour  et  de  la  ville  :  ils  avaient  pour  auditeurs 
le  grand  roi  et  le  grand  Goodé,  et  ces  auditeurs- 
là  avaient  la  courageuse  bonne  foi  de  dire:  c  II 
a  fait  son  devoir,  c'est  à  nous  à  faire  le  nôtre.  » 
Que  si,  dans  le  temps  présent,  un  zèle  immodéré 
laissait  quelquefois  échapper  des  paroles  dé- 
placées, la  sagesse  des  premiers  pasteurs  aurait 
bientôt  réprimé  ces  écarts.  N'exagérons  rien, 
mais  tâchons  de  voir  les  choses  comme  elles 
son  t. 

Depuis  treize  années  de  Restauration,  aue  de 
lettres  pastorales,  de  mandements,  de  circulaires, 
d'avertissements  sont  partis  des  mains  des  évoques, 
et  ont  été  répandus  dans  les  diverses  contrées 
de  la  France!  Bh  bien!  dans  cette  multitude 
d'écrits  de  tout  genre,  il  en  est  trois  ou  quatre 
seulement  qui  ont  fixé  un  moment  l'attention  de 
l'autorité.  Nos  quatre-vingts  premiers  pasteurs 
vivent  paisiblement  dans  leurs  diocèses,  ils  les 
parcourent,  escortés  de  leurs  douas  et  géné- 
reuses vertus;  ils  répandent  autour  d'eux  des 
consolations  et  des  bienfaits;  leur  langage  est 
aussi  sage  que  leur  charité  est  sincère.  N'importe; 
s'il  fallait  écouter  de  vaines  allégations,  on  serait 
tenté  de  croire  que  ces  quatre-vingts  pontifes 
ourdissent  ensemble  une  vaste  conspiration  contre 
l'Etat.  Fût-il  jamais  reproche  plus  insignifiant? 

Trente  mille  ecclésiastiques  remplissent  jour- 
nellement les  fonctions  de  leur  ministère  au  sein 
des  villes  et  des  campagnes;  sans  cesse,  ils  ont 
des  relations  avec  les  autorités  locales,  avec  des 
citoyens  de  tout  rang,  de  toute  opinion.  Or,  je  le 
demande,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  sommes  placés,  au  milieu  du  choc  et  du 
tumulte  de  tant  d'intérêts  etdetantde  sentiments 
divers,  se  pourrait-il  que  la  paix  ne  fût  jamais 
altérée?  que  jamais  il  ne  se  s'élevât  aucun  conflit 
de  juridiction?  gue  jamais  il  ne  se  présentât 
aucune  de  ces  affaires  délicates,  embarrassantes, 
faites  pour  diviser  les  meilleurs  esprits?  Rien  de 
semblable  ne  s'est  vu  dans  aucun  siècle;  il  y 
aura  des  querelles  tant  qu'il  y  aura  des  hommes. 
Je  l'avouerai  ingénuement,  Messieurs,  obligé 
comme  ministre  du  roi,  de  m'orcuper  de  ques- 
tions relatives  à  des  affaires  temporelle-  ou  mixtes 
qui  concernent  le  clergé,  je  me  suis  trouvé  bien 
souvent  dans  une  grande  perplexité,  et  j'ai  très 
bien  senti  comment  des  hom  ues  timorés,  et 
d'ailleurs  très  pacifiques,  avaient  pu,  de  très 
bonne  foi,  être  partagés  outre  la  crainte  de  souiller 
leur  conscience  par  des  concessions  poussées 
trop  loin,  et  celle  d'amener,  malgré  eux,  quelque 
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trouble  passager,  par  une  résistance  qui  leur  pa- 
raissait commandée.  La  paix  complète,  parfaite, 
n'a  jamais  régné  sur  la  terre;  les  hommes  ne 
sont  pas  des  anges.  Dans  l'ordre  civil  ne  s'élève- 
tA\  pas  des  conflits  de  prétentions  contraires  sur 
les  préséances,  la  compétence,  les  limites  des 
divers  pouvoirs?  Faudrait-il  pour  cela  s'ima- 
giner que  la  société  civil*  se  dissout?  Qu'arrive* 
t*il?  Un  différend ,  je  suppose,  s'élève  entre  un 
maire  et  un  desservant;  dans  d'autres  temps, 
la  querelle  aurait  bien  pu  ne  pas  franchir  les 
limites  du  village  où  elle  a  pris  naissance; 
aujourd'hui  les  trompettes  de  la  renommée  s'en 
emparent  et  la  propagent  en  tous  lieux.  Ajoutez 
que  très  souvent  les  faits  sont  altérés;  mêmes 
les  mensonges  les  plus  caractérisés  se  répandent 
de  toutes  parts.  La  faute  d'un  seul,  si  môme  il 
y  a  eu  faute,  devient  celle  de  tous;  la  calom- 
nie offusque  les  esprits  de  ses  nuages,  et  voilà 
que,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  les  orêtres 
sont  présentés  comme  des  usurpateurs.  On  sait 
qu'il  n'existe  plus  pour  eux  de  privilèges;  qu'ils 
sont  justiciables  des  mêmes  tribunaux  que  le 
reste  des  citoyens,  soumis  aux  mêmes  lois  ;  qu'ils 
sont  étrangers  à  l'administration  civile  :  n'im- 
porte; s'il  fallait  écouter  leurs  détracteurs,  on 
dirait  que  tous  les  curés  et  tous  les  desservants 
se  sont  mis  en  insurrection  armée,  et  qu'après 
s'être  rendus  maîtres,  par  violence,  d'une  partie 
de  l'autorité  temporelle,  ils  son!  à  la  veille 
de  la  conquérir  tout  entière. 

Poursuivons.  Les  deux  derniers  siècles  ont 
bien  certainement  été,  pour  l'Eglise  de  France 
en  particulier,  de  véritables  siècles  de  lumières. 
Que  de  savants,  que  d'éloquents,  que  de  vertueux 

Sersonnages  je  pourrais  citer  à  ce  sujet  1  Eh  bien  1 
ans  le  cours  de  ces  siècles  mémorables,  on  a 


Slus  docte  et  de  plus  vénérable  dans  le  sacer- 
oce.  On  y  a  vu  des  plantations  solennelles  de 
croix,  de  pompeuses  cérémonies  qui  attiraient 
la  multitude  et  qui  étaient  commandées  par  des 
circonstances  extraordinaires;  des  jubilés  tous 
les  vingt-cinq  ans,  qui  venaient  imprimer  un 
grand  mouvement  à  tous  les  esprits  :  cela  empê- 
cha-t-il  les  sciences  et  les  lettres  de  prendre  un 
essor  prodigieux  ?  Non,  Messieurs,  il  suftit  de 
nommer  Descartes,  Pascal  et  Bossuet.  N'importe; 
on  affecte  de  ne  voir  que  de  la  barbarie,  dans  ce 
qu'a  vu  se  pratiquer  l'époque  la  plus  civilisée 
qui  fût  jamais. 

Je  viens  aux  congrégations  et  communautés 
religieuses  de  femmes,  voici  des  faits  très  po- 
sitifs; il  existe  en  France  2,800  établissements  re- 
ligieux de  femmes,  sur  quoi,  chose  remarquable, 
2,200  s'étaient  formés  dans  les  douze  dernières 
années  qui  ont  précédé  la  Restauration,  et  600 
seulement  dans  les  douze  années  qui  l'ont  suivie. 
La  presque  totalité  de  ces  établissements  est  con- 
sacrée, soit  à  l'instruction  de  l'enfance,  tant 
pour  les  classes  les  plus  obscures  que  pour 
celles  qui  sont  plus  élevées,  soit  au  soulagement 
ou  au  service  des  pauvres  et  des  malades;  ce 
n'est  pas  trop  sur  38,000  communes  que  2,800 
établissements  d'une  nature  si  précieuse  pour 
l'humanité.  Les  communes  qui  ont  le  honneur 
d'en  être  en  possession,  sont  jalouses  de  les  con- 
server, et  celles  qui  en  sont  privées  les  appel- 
lent de  tous  leurs  vœux;  y  a-t-il  là  de  quoi 
s'alarmer  ? 

Hais  pourquoi  en  a-t-il  été  si  souvent  question 
au  Bulletin  des  loisl  Messieurs,  cela  tien!  aux 


formes  assez  sévères  ponr  leur  autorisation,  qu'a 
prescrites  la  loi  du  mois  de  mai  1825. 

Quand  une  congrégation,  en  vertu  de  cette  loi, 
demande  l'autorisation,  il  faut  d'abord  que  ses 
statuts  soient  vérifiés  au  Conseil  d'État;  il  inter- 
vient alors  une  ordonnance  qui  en  autorise  l'en- 
registrement, et  cette  ordonnance  doit  être  mise 
au  Bulletin  des  lois. 

Après  l'enregistrement  intervient  une  seconde 
ordonnance  pour  l'autorisation  définitive  de  l'é* 
tablissement  dont  il  s'agit,  ordonnance  qui  paratt 
aussi  au  Bulletin  des  lois. 

Ce  n'est  pas  tout;  chaque  maison  particulière 
faisant  partie  d'une  association  déjà  reconnue, 
ne  peut  être  légalement  reconnue  elle-même  que 
par  une  ordonnance  royale,  qui  est  rendue  pu- 
blique. 

Enfin  un  établissement  est-il  autorisé  ?  Qu'ar- 
rive-t-il  presque  toujours?  C'est  que  fa  supé- 
rieure, ou  bien  un  membre  de  la  communauté, 
qui  possède  sui'sa  tête  les  bâtiments  et  leurs  dé- 
pendances, en  fait  l'abandon,  ou  plutôt  la  re- 
mise à  cette  communauté,  et  voilà,  pour  le  dire 
en  passant,  ce  qui  explique  toutes  ces  donations 
dont  on  faut  tant  de  bruit.  Or,  il  faut  encore  ici 
une  ordonnance  royale  qui  est  portée  à  la  con- 
naissance du  public.  C'est  ainsi  que  les  ordon- 
nances sont  bien  plus  nombreuses  que  les  éta- 
blissements qu'elles  concernent. 

Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  existe  à  Paris  deux 
cents  couvents,  et  que  leur  établissement  a  dû 
coûter  100  millions  t  Messieurs,  cela  a  été  dit  : 
mais  eela  prouve  seulement  qu'on  peut  avoir 
beaucoup  d'esprit,  se  montrer  à  la  guerre  un 
habile  capitaine,  et  avoir  quelquefois  tort  à  la 
tribune. 

Sans  doute  on  ne  voudra  pas  appeler  du  nom 
de  monastère  ou  de  couvent,  ni  ces  petites 
réunions  de  sœurs  de  paroisses,  servantes  des 

{muvres  ou  institutrices  gratuites  desenfants  dans 
es  divers  quartiers  delà  capitale;  ni  ces  autres 
réunions  de  filles  de  charité,  logées,  nourries 
dans  les  établissements  publics  auxquels  elles 
sont  attachées,  tels  que  l'Hôtel-Dieu,  l'hôpital 
Saint-Louis,  celui  des  enfants  malades;  celui  delà 
Charité,  celui  des  incurables,  l'hôtel  des  Invalides. 
Et  en  vérité,  la  demeure  de  ces  sœurs  hospitalières 
est  si  pauvre,  leur  habillement  si  grossier,  leur 
nourriture  si  frugale,  que  pour  en  faire  les  frais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  compter  par  millions. 
Et  combien  existe-t-il  dans  Paris  de  couvents 
proprement  dits,  composés  de  15,  20,  30  reli- 
gieuses vouées  aux  habitudes  monastiques  et 
vivant  dans  une  retraite  absolue  ?  Messieurs,  il 
en  existe  trente  quatre,  et  sur  ce  nombre,  4  ou 
5  seulement  se  trouvent  dans  un  certain  état  de 
prospérité  temporelle,  grâce  à  la  générosité  de 
la  supérieure  ou  de  l'un  des  membres  de  la  corn» 
munauté,  favorisés  des  biens  de  ta  fortune. 
Tout  le  reste  vit  modestement  d'économies  et  de 
privations,  du  fruit  du  travail  journalier,  ou  des 
ressources  que  peut  leur  fournir  un  pensionnat 
plus  ou  moins  nombreux  ;  et  ce  que  je  viens  de 
dire  s'applique  aussi  à  tous  les  départements  de 
la  France.  Telle  est  l'exacte  vérité. 

Ne  pensez  pas  que  les  deniers  publics  aient 
été  détournés  de  leur  destination  pour  aller  en- 
richir des  établissements  non  reconnus  par  l'État. 
Messieurs,  au  commencement  de  ce  siècle,  le  ca- 
pitaine fameux  que  la  victoire  plaça  à  la  tête  de  la 
France,  sentit  le  besoin  défaire  revivre  ces  con- 
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ces  congrégations  reçurent  une  sorte  de  dotation 
au  budget  de  l'Etat.  Depuis  la  Restauration,  il 
s'en  est  établi  de  nouvelles,  et  d'une  immense 
utilité,  comme  celles  qui  ont  pour  but  de  forme* 
des  maîtresses  d'écoles  pour  les  campagnes  :  or, 
les  seules  qui  aient  été  secourues  sur  les  fonds 
de  mon  ministère  sont  celles  qui  étaient  légale- 
ment reconnues;  jamais  le  plus  léger  secours  n'a 
été  donné  à  celles  qui  ne  l'étaient  pas. 

Maintenant,  Messieurs,  je  le  demande,  à  quoi 
peuvent  aboutir  tant  d'exagérations,  tant  4  at- 
taques irréfléchies  contre  le  clergé?  à  rien  autre 
cbose  qu'à  semer  de  fausses  et  dangereuses 
alarmes.  Des  bruits  mensongers  se  répandent  de 
bien  des  manières,  et  surtout  par  des  écrits,  sur 
les  ministres  des  autels;  le  lecteur  est  naturelle* 
ment  crédule  ;  à  force  de  les  entendre  répéter,  il 
finit  par  y  croire;  bientôt,  les  esprits  s'échauffent; 
on  met  l'imagination  à  la  place  de  la  raison,  des 
fantômes  à  la  place  des  réalités  ;  l'égarement  se 
communique,  c  est  comme  une  espèce  d'épidémie 
morale.  Voyez  ri u justice  et  l'inconséquence  de 
bien  des  écrits  dirigés  contre  le  sacerdoce.  Chose 
étrange!  d'un  côté  on  veut  que  le  clergé  soit 
calme,  en  paix  avec  tout  le  monde,  toujours  me- 
suré dans  sa  conduite  comme  dans  ses  discours: 
rien  de  mieux  ;  c'est  son  devoir.  Hais  d'un  autre 
côté  qu'a-t-on  fait?  précisément  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  désoler  sa  patience,  pour  l'iodis 
poser  et  l'aigrir,  s'il  était  possible»  On  l'in- 
sulte, on  le  menace,  on  le  signale  comme  un 
ennemi.  La  satyre  et  la  calomnie  le  livrent 
tour  à  tour  à  la  haine  et  à  la  dérision  pu- 
blique ;  on  fait  revivre,  peut-être  sans  y  penser, 
ces  jours  de  funeste  mémoire  où  Ion  pré 
ludait  aux  supplices  par  les  outrages;  certes, 
c'est  bien  ainsi  qu'on  persécute  et  qu'on  op- 
prime; ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  rapproche,  qu'on 
gagne  les  esprits.  (Mouvement  presque  général  et 
très  prononcé  d'adhésion). 

On  veut  que  le  clergé  s'attache  à  nos  institu- 
tions politiques;  rien  de  mieux  encore,  nous 
serons  les  premiers  à  en  donner  l'exemple.  Mais 
si  un  esprit  ennemi  vient  faire  de  nos  institu- 
tions un  instrument  de  servitude  contre  cette 
Ïiortion  de  citoyens  français  à  laquelle  j'ai 
'honneur  d'appartenir,  outrager  la  religion  ca- 
tholique et  ses  ministres  au  nom  de  la  tolérance, 
traiter  de  superstition  les  devoirs  les  plus 
anciens,  les  plus  universels,  les  plus  sacrés  de 
la  piété  chrétienne,  appeler  fanatisme  le  zèle 
d'ailleurs  le  plus  légitime;  si  l'on  veut  que  le 
prêtre  soit  dans  lo  temple  comme  une  idole  qui 
a  des  yeux  pour  ne  pas  voir  et  une  langue  pour 
ne  rien  dire,  que  son  ministère  soit  sans  dignité, 
sans  considération,  sans  influence,  mémo  dans 
les  choses  spirituelles  qui  sont  de  son  domaine  ; 
si  l'on  veut,  à  force  de  nous  entourer  de  soup- 
çons et  de  méfiances,  faire  de  nous  une  classe  de 
suspects  en  attendant  qu'on  puisse  en  faire  une 
classe  d'ilotes  {Sensation),  je  ne  verrai  là  qu'une 
intolérance  cruelle,  et  si  c  est  ainsi  qne  l'on  en- 
tend nous  prêcher  l'amour  de  nos  institutions,  je 
demanderai  ce  que  Ton  ferait  donc  si  l'on  voulait 
travailler  à  les  rendre  odieuses!  {Vive adhésion  d 
droite.) 

Souvent  j'ai  eu  le  cœur  flétri  de  cet  inique,  de 
ce  barbare  Tangage  ;  j'aime  à  exhaler  mes  plain- 
tes douloureuses  devant  vous .  Messieurs ,  qui  sa- 
vez peser  dans  la  balance  de  l'équité  les  hommes 
et  les  choses,  devant  vous  qui,  ne  flottant  point 
au  gré  des  passions  mobiles  de  la  multitude,  rap- 
pelés, par  votre  noble  indépendance,  cette  pa- 
role d'un  ancien  : 


Nec  sumit  aut  ponit  secures 
Arbitrio  popularis  aurœ. 


Je  poursuis  la  discussion.  Après  quelques  pa- 
roles où  il  se  montre  bienveillant  pour  la  per- 
sonne du  ministre  qui  est  en  ce  moment  à  la  tri- 
bune ,  un  orateur  s'est  montré  plus  sévère  envers 
lui  sous  le  rapport  des  fontions  publiques  qu'if 
remplit;  il  voit  avec  inquiétude  un  ecclésiastique 
chargé  d'un  portefeuille  et  admis  dans  les  con- 
seils du  roi. 

Je  dirai  d'abord,  comme  chef  de  l'instruction 
publique,  que  dans  nos  écoles  ce  sont  les  mêmes 
études ,  les  mêmes  méthodes ,  les  mêmes  exerci- 
ces ,  la  même  discipline  qu'avant  notre  adminis- 
tration ;  qu'en  marchant  sur  les  traces  de  nos 
illustres  prédécesseurs,  nous  avons  vu  quelques 
branches  de  l'enseignement  prendre  un  utile 
accroissement,  comme  celles  de  l'histoire ,  de  la 
géographie ,  de  la  langue  grecque.  Quelle  est  la 
ville  en  Europe  qui  possède  des  cours  publics 
plus  brillants,  plus  nombreux,  plus  fréquentés 
par  des  étrangers  que  les  cours  de  physique ,  de 
chimie,  de  belles- lettres,  faits  à  Pans  par  des 
professeurs  de  l'Université? 

J'ajouterai  que  les  collèges  royaux ,  loin  de 
dépérir,  sont  dans  un  état  de  véritable  prospé- 
rité; que,  loin  d'avoir  diminué,  le  nombre  des 
élèves  internes  ou  externes  s'y  est  accru  d'une 
manière  sensible;  j'en  dirai  autant  des  collèges 
communaux.  C'est  jpar  erreur  que  le  contraire  a 
été  mis  en  avant .  Ceux  qui  se  seraient  figuré  ou 
que  le  corps  enseignant  est  menacé  dans  son 
existence,  ou  que  Ton  pourrait  s'en  passer,  st 
trompent  également.  C'est  mon  opinion  d'autant 
plus  ferme  qu'elle  est  plus  réfléchie. 

Craindrait-t-on  qu'un  ecclésiastique  fût  ennemi 
de  l'instruction  primaire?  Ce  serait  un  bien 
étrange  préjugé.  Cette  instruction  sagement  di- 
rigée est  un  bienfait  immense;  dans  tous  les  tempa 
le  clergé  l'a  compris.  Non  seulement  il  a  toujours 
conservé  précieusement  le  feu  sacré  des  sciences 
et  des  lettres;  non  seulement,  imitant  en  cela  les 
pontifes  romains,  les  diverses  églises  de  l'Eu- 
rope ont  fait  des  efforts  inouis  pour  ranimer  le 
flambeau  des  lumières  dans  les  classes  élevées; 
mais  encore  elles  n'ont  rien  négligé  pour  en  faire 
arriver  quelques  étincelles  jusqu  aux  classes  les 
plus  obscures. 

Dans  le  douzième  siècle ,  un  concile  de  Latrau, 
sous  la  direction  d'un  grand  pape,  ordonna  que 
pour  que  les  pauvres  ne  fussent  pas  privrés  de 
toute  instruction,  il  y  aurait  dans  chaque  cathé- 
drale un  ecclésiastique  chargé  de  les  instruire  ; 
le  nom  d'écolàtrc  était  donné  à  celui  qui  était 
préposé  au  gouvernement  des  petites  écoles.  Il  y 
a  deux  siècles  qu'il  se  forma  en  Italie  une  congré- 
gation counue  sous  le  nom  de  Cleres  régulier* 
des  écoles  pies ,  qui  avait  pour  but  d'instruire  les 
les  enfants  et  surtout  ceux  des  pauvres.  Pour 
parler  de  uotre  France,  à  qui  a-t-elle  dû  la  créa- 
tion de  ces  Frères  des  écoles  chrétiennes,  si 
chers  aux  villes  qui  les  possèdent  et  que  dédai- 

ne  peut-être  un  orgueilleux  savoir  ?  c'est  àl'abbô 

e  La  Salle,  chanoine  de  Reims .  Vivement  af- 


s: 


fligé  de  voir  une  multitude  d'enfants  livrés  à» 
l'ignorance,  &  l'oisiveté  et  aux  vices  qu'elles  en- 
traînent, il  congoit  le  dessein  de  former  une  so- 
ciété de  maîtres  d'école ,  et  àltravers  des  obs- 
tacles sans  nombre,  il  vient  à  Bout  de  les  établir. 
J'ai  étudié  leurs  livres ,  j'ai  examiné  leurs  m6* 
thodes ,  plus  d'une  fois  même  j'ai  assisté  à  leurs 
classes  pour  être  témoin  de  leur  manière  d'en* 
|  soigner»  et  je  ne  rougirai  pas  d'avouer  que  je  me 
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range  parmi  les  admirateurs  de  ces  boas  Frères, 
qu'on  affecte  quelquefois  d'appeler  les  Frères 
ïgnorantins. 

Voix   nombreuses  :  Très  bien  1    très  biea  ! 

M.  de  Frayssinoiifl.Etcettemultitudedesœurs 
de  charité,  disséminées  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes ,  qui  instruisent  les  enfants  de  la^derniére 
classe  de  la  société ,  à  qui  sont-elles  redevables 
de  leurs  statuts,  du  régime  qu'elles  suivent  dans 
leurs  écoles?  à  des  ecclésiastiques.  Il  faut  placer 
avant  tous  saint  Vincent-de-Paul ,  qui  joignait 
au  cœur  d'un  chrétien  la  tète  d'un  législateur. 

On  nous  dit  qu'un  prêtre  doit  se  ressentir  de 
ses  habitudes  »  qu'il  est  prêtre  avant  tout .  Eh 
bien  1  Messieurs,  tant  mieux  ;  plus  il  sera  pénétré 
de  l'esprit  de  sa  profession ,  et  plus  il  sera  fidèle 
à  tous  ses  devoirs ,  et  plus  il  sentira  qu'il  doit 
honorer  son  caractère  par  le  désintéressement,  la 
modération  et  le  courage  tout  à  la  fois  :  oui,  plus 
il  sera  prêtre  et  plus  il  sera  citoyen.  Ne  faut-ii 
pas  qu  un  militaire  soit  militaire ,  que  le  ma- 
gistrat soit  magistrat  ?  Que  penserait-on  d'un  ca- 
pitaine qui  ne  mettrait  pas  avant  tout  la  disci- 
Sline  ,  la  bonne  tenue,  la  réputation,  la  gloire 
u  corps  qu'il  commande?  Mais  cela  ne  l'empê- 
chera pas  d'être  fidèle  à  son  pays ,  à  son  roi  ; 
à  tous  les  devoirs  de  la  vie  domestique  et  civile. 
On  ditque  le  prêtre,  qui  se  trouvera  à  la  tête  des 
affaires ,  ne  pourra  pas  se  défendre  de  l'influence 
du  clergé .  Le  ministre  ne  doit  être  esclave  de 
personne,  il  ne  doit  l'être  que  de  sa  conscience . 
Hais  si  cette  influence  était  sage ,  éclairée ,  pour- 
quoi s'en  défendrait-il  ?  Le  magistrat  ne  consulte- 
t-il  pas  le  magistrat?  A-t-on  accusé  Lamoignon 
ou  d  Aguesseau  d'être  sous  le  joug  de  la  magis- 
trature, parce  que,  pour  la  rédaction  de  leurs  cé- 
lèbres ordonnances ,  ils  s'aidaient  de  ce  qu'elle 
avait  de  plus  expérimenté  et  de  plus  éclairé  dans 
la  jurisprudence? 
On  dit  qu'un  évêque  fait  serment  de  fidélité  au 

Sape  et  que  cela  seul  doit  le  rendre  suspect . 
lessieurs,  dans  l'Univers  catholique  il  n'est 
pas  d'évêque  qui  ne  reçoive  sa  mission  spiri- 
tuelle de  Rome,  et  qui ,  le  jour  de  sa  consécra- 
tion ,ne  signe  une  formule  dans  laquelle  il  pro- 
fesse envers  le  Saint-Siège,  l'obéissance  voulue 
par  les  canons  de  l'Eglise  universelle  ;  mais  ce 
serment  est  si  peu  exclusif  de  ce  que  chacun  doit 
à  son  pays  dans  Tordre  civil  et  politique  que  la 
formule  de  l'obéissance  jurée  au  Saint-père  par  les 
évolues  français,  se  termine  ainsi  :  «  J'y  souscris 
«  d'autant  plus  volontiers  que  je  suis  pies  certain 
«  qu'elle  ne  déroge  en  rien  à  la  fidélité  que  je 
c  dois  au  roi  et  a  ses  successeurs  légitimes .  » 
Messieurs,  Bossuet  et  le  cardinal  de  La  Luzerne 
avaient  souscrit  à  cette  formule,  ce  qui  n'empê- 
cha pas  le  premier  de  rédiger  la  déclaration  de 
1682 ,  et  n'a  pas  empêché  le  second  de  la  défen- 
dre dans  un  savant  ouvrage . 

Je  placerai  ici  une  réflexion  importante  ;  le 
Saint-Siège  connaît  fort  bien  qu'elles  sont  nos 
maximes  françaises;  il  sait  combien  en  particu- 
lier est  sacrée  pour  nous  celle  qui  proclame  Tin- 
dépendance  pleine  et  entière  de  la  puissance 
temporelle  dans  les  matières  de  son  ressort  sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement;  indépen- 
dance que  vient  de  professer  si  hautement  une 
Eglise  catholique  étrangère,  celle  d'Irlande;  il 
sait  que  si,  pour  me  servir  des  expressions  de 
Bossuet,  nous  lui  sommes  unis  par  le  fond  de  nos 
entrailles  dans  les  choses  de  la  foi,  c'est-à-dire 
dans  le*  dogmes  définis  et  proposés  à  croire  par  TE- 


glise  universelle ,  nos  théologiens  diffèrent  d'avec 
ceux  de  l'Italie  dans  des  choses  d'opinion ,  aban- 
données à  la  dispute  des  écoles.  L'immortel 
Pie  VI  n'ignorait  pas  que  Tépiscopat  français , 
au  commencement  de  la  Révolution,  était  fidèle 
aux  traditions  de  ses  prédécesseurs ,  et  que  la 
très  grande  majorité  de  ses  membres ,  élèves  de 
la  Sorbonne ,  en  avaient  professé  la  doctrine  dans 
leurs  thèses  publiques;  et  toutefois,  dans  son 
bref  très  solennel  de  1791 ,  il  fait  un  éloge  ma- 
gnifique de  l'Eglise  de  France  en  lui  donnant  la 
qualification  d'Eglise  gallicane. 

Son  successeur,  de  sainte  mémoire,  dans  une 
allocution  en  plein  consistoire,  du  26  juin  1805, 
après  avoir  rappelle  les  témoignages  touchants 
de  piété  filiale  qu'il  avait  reçus  du  peuple  fran- 
çais, ajoute:  «  Que  dirons-nous  du  très  illustre 
clerçé  de  V Église  gallicane;  Quidautem  de  pree-^ 
clanssimo  Ecclesiœ  gallicanœ  clero  dicemus? 
Nous  avons  cru  devoir  lui  départir  les  louanges 

âuî  lui  sont  dus  devant  l'Église  tout  entière  ; 
ebitis  illum  laudibus  coram  universa  Ecclesia 
ornandum  à  nobis  esse  merito  judicavimus.  » 

Telle  est  donc  l'union  intime  et  profonde  de 
l'Eglise  de  France  avec  l'Église  romaine,  centre 
de  la  catholicité;  et  quand  nous  entendons  les 
souverains  pontifs  célébrer  ainsi,  à  la  face  de 
l'Univers,  ce  qu'ils  appellent  eux-mêmes  V Eglise 
gallicane,  que  penser  de  quelques  esprits  singu- 
liers qui  repoussent  jusqu  à  cette  dénomination, 
lancent  des  anathèmes  contre  nos  évêques  et  la 
Sorbonne,  et  ne  craignent  pas  de  regarder  comme 
ennemie  et  presque  séparée  du  Saint-Siège,  une 
Église  que  le  Saint-Siège  chérit  et  préconise  comme 
une  des  plus  belles  parties  de  la  chrétienté  ? 

On  a  paru  étonné  que  la  nomination  des  au- 
môniers des  troupes  de  terre  et  de  mer  ne  soit 
pas  dans  les  mains  du  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, mais  dans  celles  du  grand-aumônier 
de  France.  Messieurs,  qu'on  se  repose  pour  cela 
sur  celui  qui,  rehaussant  un  grand  nom  par  de 
grandes  vertus,  s'en  trouve  chargé  suivant  l'u- 
sage ;  car  il  faut  bien  savoir  que  ce  qui  se  pra- 
tique à  ce  sujet,  s'est  pratiqué  dans  l'ancien 
régime,  et  ensuite  dans  le  nouveau,  sous  les 
divers  ministères  qui  ont  précédé  le  nôtre,  à  com- 
mencer par  celui  de  l'homme  de  talent,  qui,  le 
premier  en  France,  s'est  appelé  ministre  des 
cultes. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  des  exagérations 
mais  avec  du  bon  sens,  que  se  règlent  les  choses 
humaines.  Évitons  de  semer  dans  nos  discours 
des  paroles  qui  pourraient  ranimer  des  feux  mal 
éteints;  craignons  d'ébranler  ce  qu'on  désire 
maintenir,  et  même  de  renverser  Tédifice  en  rui- 
nant ses  fondements.  Heureusement  il  est  au- 
jourd'hui en  France  un  sentiment  commun  à  tous: 
c'est  un  amour  immense  de  repos,  c'est  un  désir 
profond  de  conserver  ce  qui  est;  pour  nous,  nous 
aimons  à  ne  voir  dans  1  ordre  actuel  que  l'an- 
cienne monarchie,  rajeunie  sous  des  formes  nou- 
velles. {Sensation.) 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  si  la  légitimité 
n'est  pas  le  despotisme,  la  Charte  n'est  pas  la 
démocratie.  U  ne  faut  pas  plus  de  flatteurs  des 
peuples,  que  de  flatteurs  des  rois.  (Vive  adhésion.) 
Ayons  le  courage  d'envisager  la  société  telle  que 
le  temps  Ta  faite;  jeunes  et  vieux  Français,  mon- 
trons plus  d'indulgence  les  uns  pour  les  autres. 
Que  les  Français  de  l'ancien  temps  aient  quelque 
peine  à  se  pliera  nos  formes  actuelles;  que  ceux 
qui  ont  marché  paisiblement  avec  l'ancienne  mo- 
narchie, s'accommodent  moins  aisément  des 
allures  de  la  nouvelle,  cela  est  naturel  ;  mais  il 
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faut  qu'ils  comprennent  bien  qu'il  est  des  choses 
passées  pour  toujours»  et  que  ce  n'est  pas  avec 
des  regrets  qu'on  peut  ranimer  la  poussière  des 
tombeaux.  (Profonde  impression,) 

Je  conçois  aussi  qu'une  jeunesse  ardente  dont 
l'expérience  n'a  pas  mûri  la  raison,  frappée  de  ce 
qui  est,  ne  le  soit  pas  de  ce  qui  n'est  plus,  et 
qu'elle  n'estime  pas  assez  les  générations  qui  l'ont 
précédée.  Mais  il  faut  lui  dire  que  personne  ne 
peut  avoir  la  pensée  de  donner  au  dix-neuvième 
siècle  les  institutions,  les  lois  et  les  mœurs  du 
treizième  ;  qu'à  la  vérité,  les  nations  ne  remontent 
pas  plus  le  fleuve  des  âges,  que  les  individus  ne 
remontent  le  fleuve  de  la  vie;  mais  que  toutefois, 
pour  les  régénérer,  la  sagesse  a  fait  un  devoir  à 
tous  les  législateurs  de  consulter  les  traditions, 
les  habitudes,  le  caractère  national;  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  rétrograder,  mais  de  renouer  la 
chaîne  des  temps,  mais  de  s'appuyer  sur  le  passé 
pour  s'élancer  avec  plus  d'assurance  vers  1  ave- 
nir. Il  faut  rappeller  à  la  jeunesse  qu'une  race  de 
rois  quia  régné  huit  siècles  sur  la  France,  en  lui 
procurant  autant  de  gloire  civile,  militaire  et 
littéraire,  qu'aucun  autre  peuple  n'en  ait  jamais 
obtenu,  n'a  pas  dû  manquer  de  génie,  de  vail- 
lance et  de  sagesse,  et  que  c'est  à  ses  constants 
efforts  que  nous  devons  les  progrès  et  le  perfec- 
tionnement de  cette  civilisation  dont  nous  jouis- 
sons aujourd'hui. 

Nous  savons  bien  que,  malgré  toutes  les  vicis- 
situdes, le  sol  de  la  France  ne  saurait  périr,  que 


la  France  libre,  tranquille,  heureuse,  périrait  le 
jour  où  les  Français  ne  confondrait  plus  dans 
leurs  sentiments  la  patrie  et  le  roi»  le  roi  et  la 
patrie. 

(Un  mouvement  général  d'assentiment  se  mani- 
feste pendant  que  M.  le  minisire  descend  de  la 
tribune.) 

M.  le  général  Sébastlaal.  Messieurs,  je  ne 
me  dissimule  pas  la  difficulté  de  répondre  au 
vénérable  et  éloquent  orateur  que  vous  venes 
d'entendre.  Il  a  eu  la  bonté  de  me  le  faire  sentir 
lui-même  en  disant  qu'un  général  était  peu  propre 
à  traiter  une  pareille  matière.  Dans  une  autre 
séance,  M.  le  président  du  conseil  m'avait  fait  la 
même  observation  à  propos  des  finances.  (On  rit.) 
Je  ne  pense  pas,  moi,  qu'un  illustre  prélat  ne  soit 
pas  propre  à  traiter  les  questions  les  plus  hautes 
ou  les  plus  délicates  de  la  politique  ;  et  vous  ve- 
nez d'en  avoir  la  preuve:  je  ne  pense  pas  qu'un 
ancien  membre  de  département,  que  ('adminis- 
trateur d'une  ville,  parvenu  à  la  tète  des  affaires, 
ne  puisse  traiter  les  finances!  la  guerre,  la  diplo- 
matie. Qu'il  me  soit  donc  permis  de  dire  que 
quelques  militaires  aussi  se  sont  élevés  jusqu'à 
traiter  des  questions  politiques,  des  questions 
diplomatiques,  des  questions  de  finance.  Après 
cette  explication,  j'entre  dans  mon  sujet:  j'y 
entre  avec  la  modération  qu'il  commande:  si  je 
m'en  écartais  un  instant,  ce  serait  contre  mon 
intention,  car  je  sens  tout  ce  que  la  religion  a 
d'important  pour  les  peuples  ;  je  sens  aussi  com- 
bien il  est  difficile  de  traiter  en  improvisant  à 
cette  tribune  les  questions  qui  s'y  rattachent. 

La  première  question  qui  s'est  présentée  dans  le 
discours  que  vous  venez  d'entendre  a  été  une 
question  de  théorie  ;  celle  de  savoir  si.  dans  un 

Souvernement  constitutionnel,  un  ministère  peut 
tre  confié  à  un  évêque.  Je  ne  pense  pas  qu'un 


évêque  ne  puisse  diriger  une  administration  con- 
sidérable dans  l'intérêt  de  l'État  comme  de  la 
religion  ;  mais  revêtu  de  ces  fonctions,  un  prélat, 
en  se  présentant  devant  vous,  arrive  à  cette  tri- 
bune avec  un  double  caractère  et  avec  l'embarras 
naturel^  oui  en  résulte. 

M.  d'Hermopolis,  à  qui  je  ne  saurais  rendre 
trop  de  justice,  à  qui  je  l'ai  rendue  dans  le  dis- 
cours qu  il  a  voulu  réfuter,  en  qui  je  reconais 
une  marche  vraiment  constitutionnelle  (Sensation 
générale),  n'ignore  pas  l'état  actuel  de  la  société 
dans  ses  rapports  avec  la  religion:  il  ne  l'ignore 

Eas;  car  il  1  a  avoué  l'année  dernière  à  cette  tri- 
une,  en  vous  entretenant  de  congrégations  fa- 
meuses et  de  l'esprit  trop  fervent  de  ce  jeune 
clergé  qui,  au  regret  de  M.  d'Hermopolis,  a  enga- 
gé et  le  clergé  et  la  religion  dans  des  difficultés 
qui  compromettent  la  société  elle-même. 
On  nous  a  dit  que  nos  imaginations  sont  pré- 


fournir les  preuves  des  inconvénients  que  nous 
signalons;  qu'  il  faudrait  même  faire  davantage, 
et  signaler  s'il  est  possible  un  remède  à  ces  maux. 
Eh  oien,  Messieurs,  sans  vous  citer  ici  de  ces 
faits  qui  ne  doivent  jamais  se  présentera  cette 
tribune,  parce  qu'ils  sortiraient  de  la  gravité  de  vos 
discussions  ou  qu'ils  pourraient  compromettre  un 
instant  la  religion  divine  que  nous  professons, 
j'essaierai  cependant  d'en  rappeler  à  M.  le  mi- 
nistre quelques-uns  qui  sont  a  sa  connaissance. 

N'est-il  pas  vrai  que  des  questions  politiques 
ont  été  traitées  dans  des  mandements:  que  ces 
mandements  ont  été  déférés  au  Conseil  d'Etat, 
et  que  cependant  les  évoques  dont  ils  sont  émanés 
ont  reçu  des  récompenses  sous  l'administration 
du  ministère  actuel,  des  récompenses  qui  les 
ont  appelés  au  conseil  du  prince?  Une  si  sin- 
gulièrecontradiction  peut  inspirer  quelques  inquié- 
tudes, M.  d'Hermopolis  l'avouera.  Les  actes  des 
tribunaux,  les  délibérations  de  la  Chambre  des 
pairs,  sont  des  faits  récents,  des  faits  connus  :  il 
ne  s'agit  pas  là  de  fantômes,  de  craintes  imagi- 
naires; il  aurait  peut-être  été  à  propos  d'ezpli- 
quer  ces  faits,  d  en  combattre  la  vérité,  s'il  est 
possible,  et  je  pense  que  la  religion  eût  gagné  à 
de  pareilles  explications. 

Je  ne  parcourrai  pas  tout  le  cercle  que  s'est 
tracé  le  vénérable  orateur  auquel  je  m'efforce  de 
répondre;  je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  ces  pré- 
dications ambulantes  dont  il  nous  parlait  il  y  a 
peu  d'instants.  Je  suis  sûr  que  son  cœur  a  été 
affligé  des  désordres  auquels  elles  ont  donné  lieu 
dans  un  grand  nombre  de  villes,  et  des  procès 
qui  en  ont  été  le  résultat.  Je  connais  trop  bien  les 
bonnes  intentions  de  M.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  pour  douter  qu'il  ne  s'afflige 
toutes  les  fois  qu  un  mélange  profane  de  religion 


'établisse— 

ment  d'un  ministère  des  cultes,  confié  à  un 
évêque,  quelque  grands  que  puissent  être  ses 
talents,  quelque  élevé  que  puisse  être  son  carac- 
tère; je  veux,  Messieurs,  vous  en  donner  la 
preuve  :  M.  le  ministre  des  cuites  a  écrit  aux  con- 
seils généraux;  M.  le  ministre  de  l'intérieur  leur 
a  écrit  à  son  tour  sur  les  mêmes  objets  :  eh  bien  I 
les  lettres  sont  contradictoires  :  ce  que  l'un  deman- 
dait, l'autre  le  combattait.  (Agitation.) 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  sur  l'éducation.  On 
vous  a  dit  que  l'éducation  est  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  précédemment.  U  y  a  là  quelque  chose  de 
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vnri,  mtris  il  y  a  aussi  quelque  chose  d'erroné.  I 
Avant  que  M."  d'Hermopolis  n'armât  au  minis- 
tère Jes  petits  séminaires  appartenaient  à  l'Univer- 
sité, et  ils  en  ont  été  distraits.  Il  est  certain  que 
le  clergé  a  le  droit  de  donner  seul  l'enseignement 
aux  jeunes  ecclésiastiques;  mais  dès  l'instant 
qu'il  se  charge  de  distribuer  renseignement  aux 
nommes  du  monde,  il  doit  rentrer  lui-même  dans 
la  règle  prescrite  par  l'Université  et  ne  pas  s'en 
écarter.  Les  petits  séminaires  enlevés  à  l'Univer- 
sité sont  donc  une  déviation  des  principes  gui 
doivent  diriger  l'éducation  dans  une  société  bien 
ordonnée. 

Quoique  beaucoup  moins  instruit  assurément 
que  le  vénérable  prélat  que  je  remplace  à  cette 
tribune,  je  sais  que  la  religion  chrétienne  a  éclairé 
les  nations  modernes,  qu'elle  a  rendu  des  services 
immenses  pour  l'éducation  comme  pour  les  mœurs  ; 
mais  aussi,  depuisque  les  nations  se  sont  élevées  au 
point  de  civilisation  où  elles  sont  aujourd'hui, 
l'éducation  a  pris  une  nouvelle  marche;  elle  ne 
saurait  appartenir  exclusivement  au  clergé  comme 
elle  lui  a  appartenu  longtemps;  l'une  des  plus 
importantes  institutions  politiques  de  l'Etat  ne 
doit  pas  être  confiée  à  la  direction  de  quelques 
membres  du  clergé,  dont  l'ambition  aspire  à  s'en  * 
emparer  exclusivement.  Pourquoi,  par  exemple, 
les  écoles  chrétiennes;  auxquelles  je  rends  hom- 
mage d'ailleurs,  repoussent-elles,  avec  une  obsti- 
nation si  persévérante,  les  méthodes  nouvelles? 
(On  Ht.) 

M.  Médita.  L'Europe  entière  les  a  adoptées. 


M.  le  général  Sébastlanl.  Ces  méthodes 
nouvelles,  vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  ont 
été  cependant  pratiquées  par  un  ecclésiastique, 
dont  le  nom  est  révéré  dans  cette  capitale,  par 
M.  l'abbé  Gauthier  :  vous  l'avez  tous  connu;  vous 
avez  tous  apprécié  sa  simplicité  et  son  esprit 
éclairé;  l'amour  de  l'humanité  parlait  par  sa  bou- 
che. Eh  bien  !  cet  ecclésiastique  suivait  dans  son 
enseignement  les  méthodes  que  les  écoles  chré- 
tiennes repoussent  aujourd'hui.  (Adhésion  à  gau- 
che.) 

On  nous  a  taxé  d'exagération  sur  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  couvents;  le  nombre  n  en  a  pas 
été  contesté,  on  n'a  contesté  que  la  dépense; 
mais  M.  le  ministre  sait  bien  que  cette  dépense 
s'élève  très  haut.  Il  vous  a  dit  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  établissements  remonte  à  l'époque 
qui  a  précédé  la  Restauration.  Mais  il  sait  aussi 
qu'à  cette  époque  il  ne  s'agissait  que  d'établisse- 
ments destinés  à  donner  l'enseignement  ou  à  dis- 
tribuer les  secours  de  la  charité.  Depuis  lors,  des 
congrégations  d'un  autre  genre  se  sont  établies, 


loin  d'espérer,  que  cet  accroissement  immodéré 
d'établissements  religieux  fût  aussi  favorable  à  la 
religion  qu'il  est  nuisible  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété. J'applaudirai  toujours  à  tout  ce  qui  sera 
réellement  favorable  à  la  religion.  Mais  je  suis 
convaincu  que  l'hypocrisie  et  l'intrigue  ont  plus 
souvent  concouru  a  la  formation  de  ces  commu- 
nautés crae  le  véritable  esprit  religieux  (Des  mur- 
mura s'élèvent);  et  cette  hypocrisie  est  un  danger 
pour  la  religion  elle-même. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1 

M.  le  général  Sébastianl.  J'arrive  mainte- 


qu'il  a  su  poser  des  limites  entre  l'autorité  spiri- 
tuelle et  l'autorité  temporelle;  je  sais  qu'il  a  pré- 
servé les  droits  de  la  couronne  des  atteintes  aux- 
quelles, plus  d'une  fois,  ils  ont  été  exposés.  Mais  le 
vénérable  prélat  sait  aussi  tout  ce  qu'il  y  a  de 
dissentiments  dans  le  clergé  français  d'aujour- 
d'hui, suf  la  question  dont  il  s'agit:  il  le  sait  et 
il  s'en  afflige;  car  il  adopte  toutes  les  maximes 
du  clergé  gallican,  et  il  partage  les  opinions  dé- 
fendues par  Bossuet  et  par  toutes  les  grandes 
lumières  du  clergé.  Je  suis  convaincu  qu'il  pense, 
comme  moi,  que  ces  dissentiments  doivent  cesser 
dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  société. 

J'avais  entretenu  la  Chambre  de  la  nécessité  de 
comprendre  dans  les  attributions  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  ecclésiastiques  toutes  les  fonctions 
qui  s'y  rattachent.  Je  rends  justice  aux  lumières 
et  à  la  pureté  des  intentions  de  M.  le  grand-au- 
mônier; mais  je  ne  crois  pas  qu'il  doive  conser- 
ver des  droits  qui  sont  incompatibles  avec  l'ordre 
constitutionnel.  Dans  notre  forme  de  gouverne- 
ment tout  doit  ressortir  du  ministère  :  les  nomi- 
nations, les  instructions  doivent  être  son  ouvrage 
et  émaner  de  lui.  Ainsi,  tout  en  rendant  justice  â. 
M.  le  grand-aumônier,  j'espère  que  ce  qui  dépend 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastique  sera  atta- 
ché à  ce  ministère,  et  qu'alors  les  instructions  et 
les  nominations  seront  en  harmonie  avec  nos  in- 
stitutions et  les  intérêts  de  la  société. 

Je  descendrai  de  cette  tribune  en  faisant,  comme 
M.  d'Hermopolis,  des  vœux  pour  que  la  jeunesse 
éclairée  demeure  toujours  unie  au  trône  et  à  nos 
institutions  dont  elle  est  le  bouclier  et  l'espoir; 
mais  je  fais  des  vœux  aussi  pour  que  l'adminis- 
tration ménage  cette  jeunesse,  même  dans  ses 
légers  égarements  (Des  murmures  s'élèvent),  et  que 
la  force  et  la  violence  nç  soient  pas  aveuglément 
employées  contre  elle.  (Nouveaux  murmures.  Agi- 
tation.) Après  ce  vœu,  je  n'en  ai  plus  qu'un  à  for- 
mer devant  M.  d'Hermopolis  :  c'est  que  tout  le 
clergé  confonde  comme  nous,  dans  son  amour  et 
dans  son  respect,  le  prince  et  les  institutions; 
qu'il  professe  hautement  cet  amour  et  ce  respect, 
et  qu'il  les  inculque  comme  un  devoir  à  ceux  dont 
il  dirige  les  consciences. 

Voix  nombreuses:  Très  bien,  très  bienl 

M.  Dupont  (de  la  Seine)  demande  et  obtient  lu 
parole. 

M-  Dnpont  (de  la  Seine).  Messieurs,  l'article 
sur  lequel  vous  êtes  sur  le  point  de  voter,  quoi- 
qu'il soit  en  apparence  peu  susceptible  de  discus- 
sion, peut  néanmoins  donner  lieu  à  quelques  ob- 
servations que  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  eu- 
tendre. 

Il  a  plu  au  gouvernement  de  créer  pour  les 
affaires  ecclésiastiques  un  ministère  spécial,  avec 
tout  son  cortège  de  bureaux,  de  traitement  et  de 
dépenses  de  toute  espèce.  J'avoue  que  je  ne  vois 
guère  dans  cette  création  nouvelle  d'autre  avan- 
tage, que  de  faire  payer  par  les  contribuables,  cent 
cinquante  à  deux  cent  mille  francs  de  plus  cha- 
que année,  sans  compter  les  frais  de  premier  éta- 
blissement; et  il  eût  autant  valu,  ce  me  semble, 
laisser,  comme  par  le  passé,  la  direction  des  affai- 
res ecclésiastiques  au  ministre  de  l'intérieur  qui, 
remarquez-le  bien,  Messieurs,  car  cela  est  passa- 
blement étrange,  n'en  reste  pas  moins  chargé  de 
l'administration  des  cultes  chrétiens  non  catholi- 
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4069,  comme  ai  l'on  eût  craint  d'établir  quelque 
contact  entre  ces  cultes  et  l'église  romaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  et  puisque  l'on  a 
voulu  qu'il  existât  un  miaistère  spécial  pour  les 
affaires  ecclésiastiques,  je  crois  qu'il  serait  tout 
à  fait  digne  du  prélat  placé  à  la  tête  de  ce  minis- 
tère, de  donnera  ses  collègues  l'exemple  du  dé- 
sintéressement, et  de  se  contenter  d'un  traitement 
de  cent  mille  francs.  Il  y  a  encore  un  intervalle 
immense  entre  cette  somme  et  le  modeste  traite- 
ment que  reçoit  un  pauvre  curé  de  campagne,  qui 
le  gagne  à  la  sueur  de  son  front,  fit  d'ailleurs  ne 
doutons  pas,  Messieurs,  mie  le  noble  exemple 
donné  par  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, ne  fût  suivi  avec  empressement  par  les 
autres  ministres,  mais  surtout  par  M.  le  président 
du  conseil,  qui,  avec  une  candeur  vraiment  tou- 
chante, disait,  à  cette  tribune,  il  y  a  quelques 
jours,  qu'il  n'aimait  ni  les  honneurs,  ni  les  riches- 
ses, et  que  s'il  restait  au  pouvoir,  c'était  unique- 
ment par  dévouement  aux  intérêts  du  prince  et 
du  pays. 

Messieurs,  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques est  en  même  temps  grand-maître  de  l'Uni- 
versité, et,  à  ce  double  titre,  il  a  droit  à  deux 
traitements,  dont  le  moindre  doit  être  réduit  à 
moitié,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Aussi  vous  propose-t-on  de  ne  voter  que  150,000  fr. 
en  tout,  savoir  :  110,000  fr.  pour  le  ministre,  et 
40,000  fr.  pour  le  grand-maltre.  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  s'est  donc  conformé  à  la 
loi  relative  au  cumul  des  places  et  des  traitements, 
et  je  le  félicite  de  ne  pas  le  voir  figurer  parmi  les 
fonctionnaires  qui,  suivant  M.  le  rapporteur,  jouis* 
sent  du  singulier  privilège  de  cumuler  plusieurs 
traitements,  sans subiraucone  réduction;  mais  il 
est  bien  étrange  que  M.  le  rapporteur,  en  énon- 
çant comme  très  positif  ce  fait  si  blâmable  en  soi, 
n'ait  indiqué  ni  les  ministres,  ni  les  fonctionnaires 
qu'il  concerne,  et  se  soit  contenté  de  nous  dire 

Sue  lors  de  l'examen  des  comptes  nous  aurons  le 
roit  de  refuser  les  sommes  indûment  payées. 
Messieurs,  si  nous  adoptions  ce  moyen  terme,  on 

Îïout  mieux  dire  cette  composition  avec  les  abus, 
a  commission  et  la  Chambre  manqueraient  à  un 
devoir  consciencieux  et  sacré.  De  l'aveu  formel  de 
M.  le  rapporteur,  il  existe  un  abus  grave  :  il  con- 
naît les  ministres  qui  le  tolèrent  et  les  fonction- 
naires qui  en  profitent;  il  doit  donc  tes  signaler  à 
la  Chambre,  et  la  Chambre  doit  à  la  France  et  se 
doit  &  elle-même  de  réprimer  cet  abus,  sans  ren- 
voyer l'accomplissement  de  ce  devoir  à  une  autre 
session. 

Voici  les  propres  paroles  de  M.  le  rapporteur  : 
«  Nous  espérons  qu'il  ne  se  fait  dans  aucune  occa- 
sion ni  sous  aucun  prétexte,  d'infractions  à  la 
loi  du  26  avril  1816,  relative  au  cumul.  Ace  sujet, 
je  dois  dire  que  la  commission,  après  avoir  de- 
mandé  aux  ministres  du  roi  l'état  nominatif  de 
tous  les  fonctionnaires  qui  reçoivent  des  traite- 
ments  au-dessus  de  6,000  francs,  s'est  assurée  que 
la  loi  n'était  pas  appliquée  vour  quelques  fonction' 
noires.  Sans  désigner  les  individus  qui  jouissent 
d'un  tel  privilège,  il  nons  suffira  d'avertir  MM.  les 
ministres  que  la  Chambre  aura  le  droit  de  refu- 
ser sa  sanction  aux  sommes  payées  en  contra- 
vention si  formelle  à  la  loi.  Rien  n'est  plus  clair 
ni  plus  précis  que  se*  dispositions.  Cependant  on 
les  élude,  ou  l'on  néglige  de  les  appliquer.  Votre 
commission  espère  qu'il  suftira  de  signaler  cet 
abus  pour  le  faire  cesser.  » 

Messieurs,  cette  manière  mystérieuse  de  signa- 
ler un  abus  aussi  honteux,  est  une  véritable  con- 
cession faite  à  ceux  qui  Tout  commis.  Encore  une 


fois,  la  commission  connaît  les  fonctionnaires 
qui  ont  joui  du  privilège  illégal  de  ne  suppor- 
ter aucune  réduction  sur  les  traitements  qu'ils 
cumulent;  elle  doit  nous  les  faire  connaître,  et 
ne  cacher  à  la  Chambre  aueun  des  documents 
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qu'Ici,  et  dissiper  les  nuages  qui  nous  empê- 
chent de  voir  la  vérité  tout  entière.  J'insiste 
d'autant  plus  pour  qu'il  le  fasse,  que  lui  seul, 
peut-être,  pourra  déterminer  MM.  les  ministres  a 
donner  eux-mêmes  les  explications  qu'ils  nous 
doivent.  Déjà  M.  le  garde  des  sceaux,  il  est  vrai, 
a  déclaré  qu'aucun  des  fonctionnaires  attachés  à 
son  département  ne  cumule  plusieurs  traitements 
sans  réduction  ;  mais  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  gardé  le  silence,  et  son  exemple 
pourrait  bien  être  suivi  par  tous  les  autres. 

Dans  tous  les  cas,  je  propose  à  la  Chambre  de 
réduire  à  cent  mille  francs  le  traitement  de  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  dont  soixante 
mille  francs  sur  les  fonds  généraux,  et  quarante 
mille  comme  grand-mattre  de  l'Université. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Dupont 
tendant  à  une  réduction  de  50,000  francs  est-il 
appuyé  ? 

M.  liabbey  de  Pom pierres.  Je  l'appuie  I.... 
(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Dupont.  Est-ce  que  M.  le  rapporteur  ne 
répond  pas? 

M.  le  Président.  Je  n'ai  d'ordre  à  donner  à 
personne  ;  j'accorde  la  parole  quand  on  la  de- 
mande. 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  Ier.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le 
chap.  II  portant  :  Traitements  et  indemnités 
fixes  du  clergé,  28  millions  350,000  francs.  La 
commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduc- 
tion de  2,660,000  francs.  D'autres  amendements 
ont  été  proposés  par  MM.  de  Gambon  et  Du  pille. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu. 

M.  lieetere  de  Reanlten.  Messieurs,  j'avais 
annoncé  hier  que  je  présenterais  un  amende- 
ment pour  conserver  aux  desservants  ce  qu'avait 
d'abord  proposé  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, 1,000  francs  aux  desservants  sexagé- 


s'étaient  accordés  sur  la  distribution  des  500,000fr. 
provenant  de  l'extinction  des  pensions;  ainsi 
j'aurais  eu  à  les  combattre  tous  deux  ;  mais  plu- 
sieurs de  mes  honorable?  collègues  m'ont  fait 
observer  que  donner  900  francs  aux  desservants, 
c'était  leur  faire  un  mauvais  présent,  parce  que 
telle  commune  qui  donne  un  supplément  au 
desservant,  n'ayant  que  750  francs  pour  l'élever 
à  1,000  francs,  ne  le  donnerait  peut-être  pas,  s'il 
avait  900  francs.  Cette  considération  m'a  paru 
juste.  J'ai  encore  été  arrêté  par  une  considération 
d'une  autre  nature  :  Peut-être  les  ennemis  du 
clergé  profiteraient-ils  de  cette  exception  faite 
uniquement  en  faveur  du  clergé  dans  notre  bud- 
get réduit,  pour  appeler  encore  sur  lui  des  haines 
et  des  calomnies,  tandis  que  les  communes 
seules  y  gagneraient.  J'ai  donc  cru  devoir  retirer 
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moD  amendement,  et  rendre  compte  de  mes  mo- 
tifs à  la  Chambre. 

M.  de  Cambon.  Messieurs,  Tannée  dernière, 
j'ai  présenté  à  la  Chambre  un  amendement  ten- 
dant à  faire  obtenir  à  tous  les  desservants  un 
traitement  de  1,000  francs,  et  les  considérations 
que  je  fis  valoir  à  l'époque  de  cette  proposition 
consistaient  à  soulenir  que,  puisque  les  besoins  de 
l'Etat  ne  permettaient  pas  d'élever  tout-à-coup 
les  crédits  du  ministère  des  affaires  ecclésiasti- 
ques au  niveau  de  tous  les  besoins  du  culte,  il 
était  nécessaire  d'aviser  à  ceux  qui  paraissaient 
d'une  nécessité  plus  urgente,  et  je  mettais  en 
tête  de  ce  nombre  les  traitements  de  ces  pasteurs 
vénérables  qui  sont  destinés  à  répandre  dans  nos 
campagnes  les  secours  de  la  religion  et  ses  con- 
solantes vérités. 

Je  proposais,  dès  lors,  de  pourvoir  à  ce  besoin 
pressant  en  prenant  les  fonds  nécessaires  sur 
d'autres  parties  du  budget  des  affaires  ecclésias- 
tiques, dont  je  ne  contestais  point  l'utilité,  mais 
qui  me  paraissaient  plus  susceptibles  d'ajourne- 
ment. 

Ma  proposition  ne  fut  pas  acceptée  ;  sans  doute 
parce  que  M.  le  ministre  des  affaires  ecclôsiasti- 

Sues  nous  donna  l'espoir  que  ce  vœu,  que  la 
hambre  entière  semblait  partager,  serait  réalisé 
cette  année.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  M.  le  mi- 
nistre, en  vous  demandant  un  accroissement  de 
crédit  de  4  millions,  paraît  avoir  pensé  qu'il  avait 
à  satisfaire  à  des  nécessités  plus  pressantes  pour 
le  culte  que  celles  de  donner  aux  desservants  une 
existence  honorable  et  indépendante.  Je  ne  sau- 
rais partager  cette  opinion. 

Je  croyais  et  je  crois  encore  que  la  dignité 
de  la  religion  commandait  de  ne  pas  laisser  ses 
ministres  à  la  merci  de  la  charité  publique,  et 
c'est  avec  douleur  que  je  prononce  ce  mot  qui 
me  semble  convenir  si  peu  à  ceux  que  l'on  doit 
environner  de  respect.  Je  me  proposais  donc  de 
renouveler  ma  proposition  cette  année,  et  j'en 
avais,  en  quelque  sorte,  pris  rengagement  à  la 
face  de  la  France  entière,  en  l'annonçant  à  cette 
tribune  dans  deux  de  nos  précédentes  séances, 
et  déjà  j'avais  recueilli  les  prémices  de  la  recon- 
naissance de  plusieurs  de  ces  intéressants  ecclé- 
siastiques qui  avaient  entendu  les  accents  d'une 
voix  qui  s'intéressait  à  leur  sort;  des  lettres  par- 
ties de  plusieurs  points  du  royaume  m'appor- 
taient leurs  remerciements  que  j'aurais  été  glo- 
rieux de  mériter. 

Mais,  Messieurs,  la  marche  que  vous  avez 
adoptée  dans  cette  délibération  ne  me  permet 
plus  d'espérer  de  réaliser  mes  projets,  et,  quoi- 
qu'avec  le  plus  vif  regret,  je  me  vois  forcé  de 
renoncer  à  vous  faire  une  proposition  dont  j'au- 
rais compté  le  succès  au  nombre  de  mes  prospé- 
rités. 

Ce  serait  vainement  que  je  continuerais  à  cher- 
cher des  fonds  suffisants  pour  les  traitements  des 
desservants  dans  les  économies  à  faire  dans  les 
autres  ministères;  vous  adoptez  sans  réserve  le 
budget  de  1827,  avec  toutes  ses  erreurs,  même 
avec  ses  abus  constatés  par  la  commission  ;  vous 
consentez  enfin  à  votre  aveuglement  (pardonnez- 
moi  ce  mot  que  la  vérité  m  arrache)  sur  des  dé- 
penses que  vous  ne  connaissez  pas,  puisqu'il  ne 
vous  en  a  été  fait  aucun  rapport. 

Et  remarquez,  Messieurs,  tout  le  mal  que  cette 
Chambre  se  faità  elle-même  par  celte  manière  de 
s'occuper  des  intérêts  publics  ;  vous  renoncez  à 
les  défendre,  et  vous  n'êtes  qu'une  machine  à  vo- 
ter les  impôts. 


Cet  étrange  abandon  de  la  défense  des  intérêts 

Eublics,  de  la  part  de  la  majorité  de  cette  Cham- 
re,  ne  peut  qu'accréditer  le  bruit,  trop  généra- 
lement répandu,  qu'on  veut  détruire  nos  institu- 
tions. 

Et,  en  effet,  que  faisons-nous?  quel  gouverne- 
ment avons-nous  ?  Ce  n'est  plus  un  gouverne- 
ment représentatif,  ni  un  gouvernement  absolu, 
c'est  bien  plutôt  une  anarchie  ministérielle. 

Quand  il  faut  arracher  des  impôts  aux  peuples, 
nous  conservons  les  formes  constitutionnelles 
par  un  simulacre  dévote  sans  examen;  et,  pour  eu 
déterminer  l'emploi,  on  nous  oppose  des  ordon- 
nances royales,  sous  la  garantie  illusoire  de  la 
responsabilité  des  ministres;  et  comme  en  réalité 
cette  responsabilité  n'existe  pas,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  de  l'autorité  souveraine,  et 
nous  voilà  retombés  dans  le  gouvernement  ab- 
solu. 

C'est  ainsi  que  tout  se  règle  selon  le  bon  plaisir 
des  ministres,  et  que  la  volonté  des  Chambres 
n'y  a  pas  plus  de  part  que  celle  du  roi.  Je  cesse 
donc,  Messieurs,  de  poursuivre  l'accomplisse- 
ment du  désir  que  j'avais  de  faire  accroître  le 
traitement  des  desservants,  puisque  ce  n'est  pas 
dans  l'intention  de  Messieurs  les  ministres,  et 
que  vous  permettez  qu'ils  en  soient  les  seuls  ré- 
gulateurs; je  n'appuie  pas  même  l'amendement 
de  M.  Dupille,  parce  qu'il  me  parait  insuffisant. 

Dans  ce  que  je  vous  proposais,  Messieurs,  je 
n'avais  pas  seulement  en  vue  de  soulager  la  dé- 
tresse de  nos  pasteurs,  je  croyais  utile  aux  inté- 
rêts delà  religion  de  faire  reconnaître  en  principe 
que  toutes  les  fois  qu'un  ecclésiastique  était  ad- 
mis à  l'honneur  d'enseigner  la  parole  divine,  il 
devait  avoir  une  existence  indépendante  qui  le 
fit  jouir  de  toute  la  considération  que  lui  méri- 
teraient ses  vertus,  sans  être  exposé  à  compro- 
mettra son  caractère  en  allant  solliciter  les  secours 
de  ceux  qu'il  est  appelé  à  diriger. 

Et  à  cet  égard,  Messieurs,  croyez  qu'il  est  dans 
l'intérêt  de  la  religion  autant  que  dans  celui  d'une 
bonne  administration  de  ne  laisser  aucun  point 
de  contact  entre  les  intérêts  temporels  du  clergé 
et  ceux  des  autorités  civiles.  Un  curé  a  mauvaise 
grâce  de  réclamer  du  maire  de  sa  commune  uu 
supplément  de  traitement  que  celui-ci  peut  lui  re- 
fuser, et  de  semblables  rapports  ont  plus  d'une 
fois  été  la  cause  de  scandaleux  débats. 

C'est,  sans  doute,  dans  cette  idée  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  interdit  aux  communes 
de  faire  des  rôles  supplémentaires  pour  le  traite- 
ment de  leurs  pasteurs;  et,  sous  ce  rapport,  je  ne 
puis  qu'approuver  ses  vues  ;  il  agissait  en  cela 
comme  un  bon  administrateur,  et  comme  un  bon 
français,  puisque  c'était  un  moyen  de  faire  cesser 
de  fâcheuses  discordes  entre  le  clergé  et  les  auto- 
rités civiles.  Mais  seulement  M.  Je  ministre  s'é- 
lait  trop  pressé  :  car  avant  de  leur  refuser  les 
secours  qu'ils  recevaient  des  communes,  il  fallait 
au  moins  leur  assurer  d'autres  moyens  d'exis- 
tence, et  c'est  ce  qu'on  aurait  fait  en  augmen- 
tant le  traitement  qu'ils  reçoivent  de  l'État. 

Mais,  faut-il  le  dire,  Messieurs,  il  en  est  du 
clergé  comme  de  beaucoup  d'autres  choses  sous 
le  ministère  actuel;  tout  dans  nos  institutions 
semble  n'avoir  qu'une  existence  provisoire  ;  il 
semble  qu'on  évite  tout  ce  qui  ressemble  à  une 
organisation,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  stabilité  dans 
les  affaires  ecclésiastiques  que  dans  les  autres 
parties  du  gouvernement. 

Il  serait  a  désirer  que  nous  fussions  enfin  fixés 
sur  une  partie  si  essentielle  de  nos  institutions, 
et  que  nous  pussions  les  faire  concorder  avec  les 
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autres.  Au  lieu  de  cela,  te  budget  de  H.  le  minis- 
tre des  affaires  ecclésiastiques  nous  révèle  tous 
les  ans  des  besoins  nouveaux. 

Cette  an  née  M.  le  ministre  vous  annonce  la  créa- 
tion de  431  nouvelles  cures,  lorsque  vous  n'avez 
pas  de  quoi  donner  à  vivre  aux  desservants  de 
celles  qui  sont  déjà  existantes;  mais  c'est 4 31  mal- 
heureux de  plus  que  vous  allez  faire,  c'est  431 
scandales  de  plus  que  vous  allez  donner,  et  si 
vous  devez  fournir  les  traitements  convenables 
de  ces  nouveaux  pasteurs,  doit-il  dépendre  de  la 
simple  volonté  d'un  ministre  d'accroître  ainsi  tes 
dépenses  de  l'État  ? 

Je  sais  que  le  concordat  fixe  lé  nombre  des  évo- 
ques en  France.  Ainsi,  à  cet  égard,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  croire  à  des  augmentations  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  autres  ministres  employés 
au  culte,  et  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques peut,  d'un  trait  de  plume,  vous  donner  des 
pensionnaires  nouveaux.  Pensez-vous  que  cette 
manière  soit  bien  régulière  et  conforme  au  vote 
libre  de  l'impôt  consacré  dans  la  forme  de  notre 
gouvernement? 

Pourquoi  le  nombre  des  curés  ne  serait-il  pas 
fixé  dans  tout  le  royaume  par  une  loi,  dont  MM.  les 
ministres  ne  pourraient  pas  s'affranchir?  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  des  ecclésiasti- 
ques, quelle  que  fût  la  dignité  à  laquelle  ils  se- 
raient élevés;  de  tous  les  établissements  religieux, 
quels  que  fussent  leurs  destinations  ?  Alors  vous 
connaîtriez  la  somme  de  dépense  qu'exigent  les 
besoins  de  la  religion,  et  vous  y  satisferiez  sans 
réserve,  parce  que  le  sentiment  du  respect  que 
vous  lui  devez  est  dans  votre  cœur  comme  dans 
le  mien. 

Je  ne  cite  ces  exemples,  Messieurs,  que  pour 
montrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'instable  dans  cette 
partie  de  nos  institutions,  et  pour  faire  sentir  la 
nécessité  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'elles  fussent  ré- 

glées  d'une  manière  fixe  et  légale  qui  la  mit  en 
armonie  avec  les  autres. 
Je  réduis  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  ce  sujet 
à  de  simples  observations,  parce  que  la  forme 
dans  laquelle  vous  votez  sur  le  budget  ne  me  laisse 
aucune  possibilité  de  faire  adopter  une  proposi- 
tion. Mais  je  déclare  que  cette  confiance  aveugle 
Sue  vous  accordez  aux  ministres  me  parait  l'anôan- 
ssement  du  gouvernement  représentatif.  Vous 
abdiquez  le  plus  beau  de  vos  droits,  celui  de  dé- 
fendre la  fortune  publique  ;  et  ces  paroles,  je  l'es- 
père, Messieurs,  ne  paraîtront  pas  factieuses  dans 
ma  bouche;  elles  sont  l'expression  d'une  convic- 
tion profonde,  et  les  accents  douloureux  d'un  bon 
Français  fidèle  à  son  roi  comme  à  son  pays. 

M.  Agler.  C'est  à  regret  que  Je  viens  combat* 
tre  mon  honorable  ami  M.  de  Gambon;  mais,  si 

1"ai  bien  entendu  son  discours,  les  raisons  qu'il  a 
ait  valoir  tendent  à  reprendre  sa  proposition,  au 
lieu  delà  retirer.  En  effet,  les  véritables  besoins  de 
la  religion  consistent  dans  les  curés  et  les  desser- 
vants, qui  rendent  des  services  de  tous  les  jours; 
et,  comme  le  dit  M.  de  Gambon,  pour  qu'ils  soient 
à  même  de  donner  convenablement  les  secours 
spiritaels,  il  faut  qu'ils  soient  dégagés  de  tout  soin 
temporel;  aussi  nous  n'avons  cessé  de  deman- 
der, dans  l'intérêt  de  la  raison,  qu'on  améliore 
1  existence  des  curés  et  principalement  des  dé- 
servants. Si  j'avais  pensé  que  l'augmentation, 
3m  porterait  à  100  pistoies  le  traitement  de  ces 
esservants,  pût  être  une  charge  de  plus  pour 
les  contribuables,  je  me  serais  gardé  ae  repren- 
dre la  proposition  qu'abandonne  mon  honorable 
ami  M.  de  Gambon,  ou  d'appuyer  subsidiaire- 
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ment  celle  de  M.  Dupilie  ;  mais  vous  savez  tous 
que  cette  augmentation  de  traitement  n'augmen- 
tera en  aucune  façon  les  charges  des  contribua- 
bles: et  je  ne  vois  pas  d'autres  considérations 
que  la  crainte  d'augmenter  ces  charges  qui  puis- 
sent vous  détourner  de  l'intention  où  vous  étiez 
tous  d'améliorer  l'existence  des  desservants.  Je 
reprends  en  conséquence  l'amendement  de  M.  de 
Gambon,  et  subsidiairement  celui  de  M.  Dupilie. 

(L'amendement  de  la  commission,  tendant  à 
retrancher  une  somme  de  2,660,000  francs,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  II  aio*i  réduit. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le 
chapitre  III.  portant  :  Chapitre  royal  de  Saint- 
Denis,  250,000  francs.  La  commission  a  proposé 
sur  ce  chapitre  une  réduction  de  50,000  francs. 
Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le 
chapitre  III,  ainsi  réduit,  est  également  adopté. 

Les  chapitres  IV  et  V  sont  adoptés  sans  amen- 
dement ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  IV.  Maison  des  hautes  études  ecclésias- 
tiques, 200,000  francs. 
Chapitre  V.  Bourses  des  séminaires,  1,200,000  /h 
Sur  le  chapitre  VI,  Secours  au  clergé,  2,41 0,000  fr. 

i^îSlî??188ioa^a  ProP0Sé  u«e  réduction  de 
200,000  francs.  Cette  réduction  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.  Le  chapitre  VI,  ainsi  réduit,  est  éga 

lement  adopté. 

Chapitre  Vil.  Dépenses  extraordinaires  des  édi- 
fices diocésains,  2,000,000  francs. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  240,000  francs.  La  Chambre  adopte 
la  réduction  et  le  chapitre  réduit. 

Chapitre  VIII.  Dépenses  ordinaires  diocésaines. 
1,600,000  francs.  La  Chambre  adopte  sur  ce  cha- 
pitre une  réduction  de  160,000  francs  proposée 
par  la  commission  ;  elle  adopte  aussi  le  chapitre 
ainsi  réduit. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  cha- 
pitre IX,  portant  : 

Chapitre  IX.  Dépenses  diverses,  accidentelles  et 
imprévues,  150,U00  francs. 

ta  commission  a  Proposé  une  réduction  de 
15,000  francs. 

Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
(M.  Méchin  demande  et  obtient  la  parole  sur  le 
chapitre  ainsi  réduit.) 

M.  Méchin.  Vous  avez  remarqué  comme  moi. 
Messieurs,  que  les  donations  en  faveur  du  clergé 
vont  toujours  croissant.  Je  ne  m'en  plains  pas* 
mais  comme  uu  fait  pareil  peut  avoir  de  l'in- 
fluence sur  les  déterminations  que  nous  auronB 
à  prendre  l'année  prochaine,  j'exprime  le  vœu 
que  M.  le  ministre  nousf  asse  connaître,  par  une 
note,  la  progression  successive  de  ces  sortes  de 
libéralités  ;  car  le  jour  où  il  arrivera  que  les  do* 
nations  seront  assez  grandes  pour  subvenir  aux 
dépenses,  les  contribuables  se  trouveront  soula- 
gés d'autant.  Je  voudrais  aussi  qu'on  nous  don- 
nât un  résumé  des  secours  accordés  sur  les  cen- 
times des  départements. 

(Il  ne  s'élève  pas  d'autre  réclamation.  Le  cha- 
pitre IX,  réduit,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  X.  Collèges  royaux  et  instruction  pri- 
maire, 2,000,000  francs.  * 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  ni  la 
disposition  de  la  Chambre,  ni  ma  propre  fatigue 
ne  me  permettent  d'entrer  comme  je  le  voudrais 
dans  le  vaste  sujet  de  l'instruction  publique; 
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mais  je  me  borne,  en  conséquence,  à  traiter  un 
objet  spécial.  C'est  comme  protestant  que  je  me 
présente  à  cette  tribune;  ce  sont  1er*  intérêts  de 
mes  coreligionnaires  que  je  viens  défendre. 

Que  de  choses  j'aurais  à  dire  sur  le  système 
général  adopté  par  tous  les  gouvernements  de- 
puis quarante  ans,  sur  les  entraves  mises  à  l'é- 
ducation particulière,  sur  ce  monopole  de  lu- 
mières que  les  dépositaires  de  l'autorité,  quels 
S[U'ils  soient,  veulent  s'arroger,  monopole  qui, 
onde  par  un  parti,  tourne  au  profit  du  parti 
contraire  quand  le  premier  est  renversé  I  Que  ne 
pourrais-je  ajouter  sur  la  destruction  préméditée 
et  presque  complète  du  mode  d'instruction  le 
plus  populaire  et  le  plus  facile,  comme  si  le  mi- 
nistère, se  rendant  justice,  sentait  qu'il  n'a  d'a- 
sile que  dans  l'ignorance  de  ceux  qu'il  doit  gou- 
verner! (Des  murmures  s'élèvent.) 

Je  commencerai  par  reconnaître  qu'il  a  été  pris, 
Tannée  dernière,  une  mesure  favorable  aux  pro- 
testants, et  dont  ils  doivent  éprouver  de  la  re- 
connaissance. Je  reconnaîtrai  aussi  avec  le  môme 
Slaisir  que  plusieurs  orateurs,  et  nommément  un 
e  nos  honorables  collègues,  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu,  hier  à  cette  tribune,  ont  parlé  le  langage 
d'une  tolérance  éclairée  et  bienveillante  ;  mais 
précisément  parce  que  les  intentions  du  trône 
méritent  noire  confiance,  et  que  les  dispositions 
individuelles  sont  bonnes  et  louables,  je  me  crois 
obligé  de  m'élever  contre  une  direction  différente 
imprimée  à  l'instruction  publique  relativement 
aux  protestants,  et  contre  des  actes  ministériels 
combinés  avec  cette  direction,  et  qui  sont  hos- 
tiles contre  cette  croyance. 

Je  réclame  de  la  Chambre  attention  et  patience, 
si  je  puis  les  obtenir  (Mouvement);  car  je  dois 
commencer  par  des  faits  généraux,  dont  elle  ne 
sentira  que  plus  tard  l'application  au  sujet  par- 
ticulier que  je  traite. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  au- 
jourd'hui celui  des  affaires  ecclésiastiques.  Or, 
le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  sera  né- 
cessairement toujours  catholique  et  probable- 
ment toujours  un  évêque.  Ne  faudrait-il  pas  une 
vertu  plus  qu'humaine  pour  qu'il  conservât  l'im- 
partialité nécessaire  à  la  direction  de  l'instruc- 
tion publique,  en  ce  qui  concerne  les  protestants? 
fi  v  a  plus  :  membre  éminent  d'une  Eglise  hors 
de  laquelle,  d'après  ses  dogmes,  il  n'y  a  point  de 
salut,  un  évoque  ne  manquerait-il  pas  à  ses  de- 
voirs sacerdotaux  s'il  n'essayait  pas,  par  des 
moyens  indirects  au  moins,  de  diriger  l'instruc- 
tion des  protestants  de  manière  à  les  ramener  & 
ce  qu'il  considère  comme  le  plus  grand  bonheur 
dans  ce  monde  et  dans  l'autre?  C'est  en  effet 
dans  ce  sens  qu'agit  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques. 

Je  vais  citer  des  faits,  et  si  les  premiers  que 
j'allègue  et  que  j'affirme  n'ont  rapport  en  appa- 
rence qu'avec  la  composition  du  corps  ensei- 
gnant en  France,  vous  verres  bientôt  qu'ils  ont 
une  relation  immédiate  avec  la  dépendance  où 
les  protestants  se  trouvent  d'une  direction  oppo- 
sée à  leur  croyance  et  à  leurs  vœux. 

Plusieurs  recteurs  sont  prêtres.  Tous  les  pro- 
viseurs, à  très  peu  d'exceptions  près,  sont  ecclé- 
siastiques. On  en  compte  aussi  beaucoup  parmi 
les  censeurs.  Il  y  a  a  Marseille  un  collège  où 
l'économe  est  un  prêtre.  Il  se  trouve  également 
des  prêtres  parmi  les  professeurs.  Ce  sont  eux 
qui  remplissent  à  peu  près  toutes  les  chaires  de 
philosophie.  Des  séminaristes  sont  maîtres  d'é- 
tude, par  exemple,  au  collège  de  Nancy.  Les 
statuts  de  l'Université  donnent  au  ministre  la 


faculté  d'instituer  ou  de  destituer  à  volonté  les 
professeurs,  de  les  envoyer  partout  où  bon  lui 
semble,  d'accorder  ou  de  refuser,  selon  son  bon 
plaisir,  le  brevet  de  maître  de  pension  ;  d'impo- 
ser arbitrairement  des  conditions  à  ceux  qui  les 
obtiennent;  de  retirer  ces  brevets,  sans  donner 
de  motifs  et  sans  rendre  compte  à  personne.  Des 
recteurs  délivrent  les  brevets  de  capacité  aux  ins- 
tituteurs primaires  et  l'autorisation  d'enseigner. 
Les  aspirants  doivent  être  examinés  par  un  ins- 
pecteur d'académie,  par  un  principal  de  collège, 
ou  par  tout  autre  fonctionnaire  de  l'Université 
qu'il  a  plu  au  recteur  de  désigner. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  pro- 
testants, sous  le  rapport  de  l'instruction  publique, 
sont  dans  la  dépendance  exclusive  de  prêtres  ca- 
tholiques ;  non  seulement  on  ne  nomme  pas  de 
protestants  aux  fonctions  de  l'enseignement,  et 
encore  moins  de  la  direction  dans  les  établisse- 
ments publics,  mais  on  destitue  successivement 
le  très  petit  nombre  de  ceux  qui  sont  employés 
dans  l'Université. 

M'objectera-t-on  que  parmi  les  membres  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  on  compte 
encore  un  protestant  célèbre  en  Europe?  Je  recon- 
nais autant  que  personne  la  vaste  science  et  les 
facultés  puissantes  de  M.  Guvier;  mais  sa  pré- 
sence empêche-t-elle  les  abus  que  j'expose  ?  J'en 
appelle  à  lui-même,  et  j'en  conclus  que  peut-être 
on  ne  le  conserve  dans  cette  place  que  pour  avoir 
une  objection  spécieuse  à  nous  faire.  (Murmures 
en  sens  divers.)  Quelle  sécurité  peut-il  y  avoir  pour 
des  parents  à  mettre  leurs  enfants  dans  des  éta- 
blissements dirigés  ainsi?  Qui  peut  répondre  que 
les  recteurs  n'useront  jamais  de  leur  autorité 
pour  nuire  aux  écoles  primaires  protestantes, 
pour  refuser  arbitrairement  des  brevets  de  capa- 
cité et  des  autorisations  d'enseigner  à  des  insti- 
tuteurs protestants?  Qui  peut  répondre  que  ceux 
qui  examineront  les  aspirants  les  jugeront  sans 
préventions,  ceux  aux  yeux  desquels,  d'après  les 
dogmes  de  leur  Eglise,  parmi  ces  aspirants,  les 
uns  sont  des  réprouvés,  les  autres  des  élus? 
Qu'on  se  souvienne  des  entraves  tyranniques  ap- 

Sortées,  même  avant  la  révocation  de  redit  de 
antes,  à  l'éducation  des  jeunes  protestants  ;  et 
sans  remonter  si  haut,  qu'on  lise  les  mandements 
de  plusieurs  évoques,  qui  se  déchaînent  contre 
la  Charte,  à  cause  de  l'article  5,  où  elle  consacre 
l'égale  protection  et  l'égale  liberté  des  cultes. 

Déjà  plusieurs  laits  ont  prouvé  que  ces  craintes 
ne  sont  pas  chimériques.  L'établissement  d'une 
école  protestante,  à  Ànnonay,  département  de 
l'Ardècne,  a  rencontré  de  longues  difficultés.  Je 
ne  sais  même  si  elles  sont  surmontées,  et  si  cet 
établissement  a  enfin  eu  lieu  ;  mais  les  obstacles 
qu'on  lui  a  opposées  montrent  l'aversion  et  la 
malveillance.  Un  pasteur,  à  Châtillon-sur-Loire, 
a  été  inquiété  à  cause  du  pensionnat  qu'il  dirige, 
et  n'en  a  dû  la  continuation  qu'aux  instances 
d'un  noble  maréchal.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans 
qu'un  habile  médecin  de  Montpellier  a  dû  à  sa 
nualité  de  protestant  de  n'être  pas  nommé  pro- 
fesseur à  l'école  de  médecine  de  cette  ville. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  a 
rave  de  la  liste  des  membres  du  conseil  acadé- 
mique un  protestant  président  d'un  consistoire 
dans  un  département  où  il  y  a  sept  paroisses 
protestantes.  En  1825,  le  même  ministre  a  pris 
un  arrêté  portant  que  les  fonctions  de  pasteur 
protestant  et  de  professeur  daos  un  collège  royal 
ne  pouvaient  être  cumulées,  et  cela  au  moment 
où  il  venait  de  nommer  proviseur  d'un  collège 
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on  jeune  abbé,  chanoine  de  la  cathédrale  et  vi- 
caire général;  et  quand  ce  nouveau  proviseur  a 
fait  réimprimer  le  prospectus  de  son  collège,  il 
en  a  retranché  la  phrase  qui  garantissait  aux  pa- 
rents protestants  que  leurs  enfants  seraient  con- 
duits au  temple  pour  suivre  les  exercices  de  leur 
religion. 

Que  si  on  me  citait  un  seul  fait  relatif  à  la  fa- 
culté de  Strasbourg,  où  un  protestant  est  profes- 
seur provisoire,  je  répondrais  que  ce  fait  est  plu- 
tôt en  ma  faveur,  car  depuis  trois  ans  qne  le  ti- 
tulaire est  mort,  celui  qui  le  remplace,  et  qui  fait 
son  cours  avec  distiuction,  n'a  pu  obtenir  sa  no- 
mination définitive. 

Voulez-vous  une  preuve  de  la  partialité  dont 
nous,  protestants,  6ommcs  l'objet? Il  est  interdit 
aux  chefs  du  pensionnat,  quant  ils  sont  catho- 
liques, de  recevoir  des  élèves  protestants.  Cette 
distinction  ne  prouve-t-elle  pas  que  l'administra- 
tion reconnaît  faction  des  instituteurs  sur  la 
croyance  des  élèves,  et  ne  sentez-vous  pas  que 
les  protestants  doivent  être  alarmés  de  la  direc- 
tion générale  imprimée  à  l'instruction? 

Je  ne  suis  partisan  d'aucune  exclusion,  je  ne 
veux  nourrir  aucune  défiance  entre  des  sectes  qui 
doivent  s'aimer.  Il  y  a  quelques  années  qu'un  pé- 
titionnaire réclama  pour  les  protestants  des  insti- 
tuts d'éducation  séparés  :  notre  honorable  col-  , 
lègue,  M.  Royer-Collard,  fit  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  cette  demande.  En  thèse  générale  il  avait 
raison  :  loin  de  relever  les  barrières,  il  faut  les 
aplanir  partout  où  elles  existent;  mais  alors  soyez 
impartiaux;  et  tandis  que  vous  proclamez  le  res- 
pect pour  l'égalité  voulue  par  la  Charte,  n'entou- 
rez pas  d'entraves  et  de  pièges  l'un  des  cultes 
qu'elle  a  promis  de  protéger  également;  ne  don- 
nez pas  à  l'autre  une  domination  illicite  et  incons- 
titutionnelle. 

Quand  on  refuse  aux  protestants  l'autorisation 
d'accepter  des  legs  pour  une  caisse  de  pré- 
voyance, pour  des  infortunés  et  cour  des  malades, 
n'indique-t-on  pas  une  malveillance  injuste  et 
partiale  ?  Quand  un  préfet,  à  l'occasion  d'un  ou- 
trage contre  les  protestants,  loin  de  sévir  contre 


Îartialité?  Quand  des  circulaires  de  1821.  1825, 
826,  ordonnent  au  préfet  du  Bas-Rhin  de  ne 
nommer  aucun  protestant  aux  fonctions  munici- 
pales, à  moins  qu'il  ne  se  trouve  aucun  catho- 
lique capable  de  ces  fonctions,  n'y  a-t-il  pasiné- 
f alité,  injustice,  violation  de  la  Charte,  atteinte 
l'égalité  des  cultes? 

Disons-le  franchement,  Messieurs  :  il  en  est  des 
protestants  comme  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, comme  de  tous  les  citoyens  attachés 
aux  principes  constitutionnels,  on  ne  les  proscrit 
point  en  masse;  mais  dans  tous  les  détails  on  les 
truite  avec  défaveur,  et  il  est  évident  qu'on  essaie 
contre  eux  tout  ce  qu'on  ose,  et  ce  qu'on  ne  fait 
pas  contre  eux  on  ne  l'ose  pas.  (Murmures.) 

Eh,  Messieurs!  les  faits  sont  là,  malgré  tous 
vos  murmures.  Voulez-vous  que  j'en  commence 
une  éuumérat ion  bien  incomplète?  Je  resterai  dans 

la  question.  Je  ne  parlerai  que  des  protestants. 


M.  Benjamin  Constant.  Si  l'honorable  col- 
lègue qui  dément  les  faits  montait  à  cette  tribune 
pour  me  répondre,  il  pourrait  s'expliquer  d'une 
manière  plus  efficace.  Il  est  possible  que  lui  pro* 
testant  ne  se  plaigne  pas,  que  les  protestants  dont 
il  parle  ne  se  plaignent  pas;  mais  probablement 
il  n'a  pas  l'avantage  de  connaître  tous  les  pro- 
lestants de  France.  Si  l'honorable  membre  a  reçu 
un  mandat  des  protestants  de  son  département 
qu'il  vienne  le  soutenir  à  cette  tribune,  je  lui 
cède  la  parole. 

M.  d'Onnooe.  Je  déclare  aussi  que  les  faits 

sont  faux  ! 

M.  le  Président.  M.  d'Ounous,  vous  ne  devez 
pas  interrompre. 

M.  d'Oanou».  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  aprè3 
l'orateur. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  puis,  Messieurs, 
vous  soumettre,  non  pas  dix  lettres,  mais  200  let- 
tres de  présidents»  de  membres  de  consistoires, 
2 ni  me  communiquent  ces  faits,  et  qui  me  prient 
e  les  faire  connaître.  Je  ne  les  nommerai  pas, 
Earce  que,  sous  un  ministère  comme  celui-ci  un 
emme  nommé  à  la  tribune  est  un  homme  per- 
sécuté. (Murmures  et  interruption). 
À  quelques  murmures,  à  quelque  improbation 

3ue  je  puisse  m'atiendre  de  la  part  d'une  portion 
e  cette  Chambre,  de  la  majorité  même,  qui  n'est 
qu'une  portion  de  la  Chambre,  et  qui  est  une  bien 
plus  petite  portion  de  la  France...  (Vive  exclama- 
tion) je  garderai  le  silence  sur  les  noms,  mais  je 
puis  montrer  les  lettres. 

Je  reprends  mon  discours,  et  je  ne  crois  pas 
que  les  interruptions  m'obligent  à  rien  retran- 
cher. 

Ces  derniers  faits,  sans  doute,  regardent  plutôt 
le  ministre  de  l'intérieur  qne  celui  des  affaires 
ecclésiastiques.  Mais  ils  font  partie  du  même  sys- 
tème :  c'est  comme  partie  du  môme  système  que 
je  les  dénonce,  et,  du  reste,  les  faits  qui  se  rap- 
portent directement  à  l'instruction  publique  sont 
assez  graves  et  assez  nombreux  pour  mériter  une 
explication. 

J'ai  dû  soumettre  ces  observations  à  la  Chambre 
et  au  ministre;  j'espère  qu'il  voudra  bien  me 
répondre,  à  moins  que  la  Chambre  ne  trouve  bon 
de  l'en  dispenser,  comme  elle  l'a  fait  pour  M.  le 
garde  des  sceaux  dans  une  occasion  récente.  Mais 
je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune,  sans  déplo- 
rer les  tristes  événements  qui,  depuis  quelques 
jours,  font  l'élonnement  et  la  douleur  de  la  capi- 
tale. 


H.  Béeays  de  La  Causiade.  Le3  protestants 
ne  se  plaigneut  pas  ! 

Voix  diverses  :  Non,  non,  sans  doute Cest 

pour  exciter  le  trouble  l  (Une  agitation  assez  forte 
se  manifeste.) 


Voix  diverses  :  Ah  1  nous  y  voilà  !..  Du  scandale  I 
(Agitation.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'entrerai  pas 
dans  l'examen  des  faits,  je  ne  nommerai  ni  ne 
désignerai  personne;  mais  je  demande  que  mou 
druit  d'ôlro  entendu  soit  maintenu,  à  moins  que 
la  Chambre  ne  veuille  mel'ôter  par  une  résolution. 
(Le  silence  se  rétablit*) 

Je  n'entrerai  point  dans  l'examen  des  faits 
qu'aucun  de  nous  ne  connaît  assez  pour  les  ap- 
précier; mais  je  demanderai  qu'elle  est  cette  ad- 
ministration qui  se  trouve  en  guerre  avec  toutes 
,  les  portions  de  la  société?  (Nouveaux  murmures.) 
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Messieurs,  on  excepte  toujours  les  présents.  (On  rit). 

Quelle  est  donc  cette  administration  qui  se 
trouve  en  guerre  avec  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, avec  les  individus  comme  avec  les  masses, 
avec  les  pouvoirs  constitués  comme  avec  les 
citoyens,  avec  les  pairs,  la  magistrature,  l'Acadé- 
mie, la  garde  nationale?  (Les  murmures  conti- 
nuent)» 

Et  enfin  cette  jeunesse,  agitée  sans  doute  de 
l'effervescence  de  son  âge,  mais  qui  n'en  fait  pas 
moins  Tunique  espoir  du  pays...  (Interruption.) 

Voix  diverses:  C'est  vous  qui  l'agitez! 

M.  Benjamin  Constant.  Avec  cette  jeunesse 
qui  rachète  des  erreurs  courtes  et  passagères,  dont 
le  motif  est  souvent  généreux,  partant  de  qua- 
lités précieuses,  par  une  ardeur  de  connaissances 
sans  exemple  dans  toutes  les  générations  qui 
l'ont  précédée,  par  une  haine  vertueuse  contre 
tout  ce  qui  est  ignoble  et  vil  ;  cette  jeunesse  qu'il 
serait  facile  de  guider  par  des  exhortations  douces 
et  bienveillantes,  et  contre  laquelle  on  ne  sait  em- 
ployerque  desgendar  mes...  (Nouvelle  in  terrup  tion). 
Et  que  serait-ce  s'il  était  vrai  qu'on  excite  avec 
perfidie  cette  jeunesse  qu'on  frappe  ensuite  avec 
tant  de  rigueur? 

Voix  nombreuses  :  C'est  vous  qui  l'excitez....  Ce 
sont  vos  discours  incendiaires..  (M.  deLapanouze 
se  lève  et  adresse  &  l'orateur  de  vives  interpella- 
tions que  le  bruit  empêche  d'entendre.) 

M.  Benjamin  Constant.  Que  serait-ce  si  l'on 
introduisait  dans  ses  rangs  des  agents  infâmes, 
pour  6évir  non  pas  contre  les  instigateurs,  mais 
contre  ceux  qu'ils  auraient  entraînés?  (L'agitation 
continue.) 

Quelques  voix:  Où.  sont  les  preuves? 

M.  Benjamin  Constant.  Je  tiens  en  main  les 
preuves  de  ce  fait.  Oui,  des  espions  exciteut  ces 
malheureux  jeunes  gens. 

Voix  à  droite  :  Vous  les  tenez  du  Constitution- 
nel! 

M.  Benjamin  Constant.  Non,  je  ne  les  tiens 
pas  du  Constitutionnel.  (Divei'ses  interpellations 
sont  adressées  à  V orateur.)  Il  ne  faut  pas  inter- 
rompre sans  cesse  ses  collègues  pour  leur  adres- 
ser des  paroles  offensantes,  d'autant  plus  qu'on 
est  libre  de  me  les  dire  ailleurs  si  Ton  veut. 

H.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Benjamin  Constant.  Voici  les  papiers 
saisis  sur  Pun  de  ces  agents,  qui  a  été  arrête  par 
ces  jeunes  gens  au  milieu  de  ses  provocations  : 
je  les  ai  reçus  de  ces  jeunes  gens  eux-mêmes. 

Voix  à  droite  :  C'est  un  complot  formé  entre  eux. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  suis  pas 
étonné  qu'on  m'adresse  ces  interpellations.  Ne 
gavez-vous  pas  qu'à  toutes  les  époques  on  a  traité 
de  conspirateurs  ceux  qui  s'opposaient  aux  abus 
du  pouvoir?  Mais  nous  n'en  sommes  plus  à  ces 
vieux  moyens,  on  se  trompe  d'époque;  on  fait  un 
anachronisme  de  plusieurs  années.  Oui,  des  jeunes 
gens  que  je  ne  connaissais  pas  (On  rit.)  et  qui  ne 
m'ont  connu  que  parce  qu'ils  ont  lu  quelques 
discours  que  j  ai  prononcés  à  cette  tribune  (On  I 


rit  de  nouveau.)  sont  venus  me  trouver,  m'ont  re- 
mis ces  pièces  que  je  montrerai  à  qui  voudra  les 
voir  ;  mais  que  je  ne  livrerai  point  parce  qu'elles 
disparaîtraient. 

Plusieurs  voix  :  Lisez-les  ! 


M.  le  Président.  Messieurs,  ces  interruptions, 
au  lieu  de  faciliter  la  discussion,  ne  font  que  la 
prolonger.  On  a  demandé  la  parole  pour  répondre 
à  M.  Benjamin  Constant,  qu  on  lui  permette  de 
terminer  son  discours. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prie  ceux  des 
membres  de  la  Chambre  qui  veulent  connaître  la 
vérité  d'écouter  ce  que  je  vais  dire,  malgré  les 
interruptions,  les  murmures  et  les  rires  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  le  savoir. 

Ces  pièces  ont  été  saisies  sur  un  agent  provo- 
cateur. On  a  trouvé  que  cet  agent  était  employé 
à  la  police.  On  a  trouvé  sur  lui  un  rapport  d'es- 
pionnage, le  reçu  d'un  commissaire  de  police,  por- 
tant que  cet  individu  lui  avait  amené  un  prison- 
nier, une  liste  de  livres  à  saisir  et  une  fausse 
carte  d'électeur. 

Plusieurs  voix  :  Mais  qui  vous  prouve  que  c'est 
un  agent  provocateur? 

M.  Benjamin  Constant.  Sans  doute,  quand 
on  envoie  des  agents  provocateurs  dans  une  réu- 
nion de  jeunes  gens,  on  ne  leur  dit  point  par 
écrit  :  Vous  provoquerez  des  troubles;  mais  delà 
carte  d'électeur  délivrée  en  1822  à  ce  respectable 
citoyen,  et  des  autres  pièces.... 

Plusieurs  voix  :  Lisez-les  I 

M.  Benjamin  Constant.  La  lecture  ne  prou- 
verait autre  chose,  sinon  qu'il  faisait  son  métier. 
(On  rit.)  Vous  sentez  qu'on  ne  lui  donnera  pas  par 
écrit  l'ordre  de  provoquer.  Le  fait  résulte  de  ce 
qu'on  l'a  arrêté  provoquant;  que  l'homme  était 
connu  ;  que  son  adresse  est  là  ;  qu'elle  sera  pu- 
blique; ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur 
ce  fait. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  répondu  d'une 
manière  satisfaisante,  non  pas  pour  ceux  qui  ne 
peuvent  jamais  être  satisfaits;  mais  que  je  crois 
avoir  répondu  d'une  manière  sensée  (On  rit)f  je 
demande  ou  plutôt  je  prends,  la  permission  de 
continuer  ; 

Messieurs,  je  le  déclare  ici,  tout  ce  qui  se  passe 
me  suggère  des  soupçons  que  je  repousse  en  vain. 
Isolé  de  la  nation,  sans  autre  appui  que  la  force 
matérielle,  et  sachant  que  l'appui  de  la  force  ma- 
térielle est  éphémère,  le  ministère  chercherait-il, 
dans  les  désordres  qu'il  ferait  naître,  des  prétextes 
pour  un  coup  d'Etat? Il  est  un  axiome  également 
vrai  en  jurisprudence  et  en  raison  :  celui  à  qui 
un  délit  profite  peut  être  naturellement  soupçonné 
du  délit.  Eh  bien!  dans  la  situation  où  le  minis- 
tère s'est  placé,  ce  n'est  qu'à  lui  seul  que  les 
désordres  peuvent  profiter,  il  a  si  mal  dirigé  le 
vaisseau  de  l'Etat  durant  le  calme  qu'il  ne  peut 
obtenir  son  absolution  que  de  la  tempête. 

Qu'il  se  retire  donc,  je  l'en  adjure  avec  tant 
d'honorables  collègues  qui  se  détachent  de  lui 
chaque  jour  au  nom  du  bien  public,  pour  le  salut 
même  du  trône;  qu'il  ne  sacrifie  pas  à  la  conser- 
vation d'un  pouvoir  qui  lui  échappe,  le  repos  de 
la  France,  que  ses  actes  arbitraires  et  coupables 
ont  troublé;  la  richesse  de  la  France,  qui,  sous 
ses  mains  funestes,  a  fait  place  à  un  déficit  qui 
va  s'agrandissant;  la  gloire  de  la  France,  qu'il 
livre  à  l'étranger;  les  splendeurs  intellectuelles 
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et  morales  de  la  France,  qu'il  persécute  et  qu'il 
flétrit.  (Murmures.) 

Enfin,  et  ici  j'invoque,  non  seulement  l'intérêt 
du  présent,  mais  l'intérêt  plus  sacré  encore  de 
l'humanité  et  de  l'avenir;  qu'il  ne  sacrifie  pas  à 
une  ambition  étroite  et  sordide  cette  génération, 
notre  espoir,  cette  jeunesse  si  noble  et  si  pure 
qui  nous  remplacera,  qui  vaudra  mieux  que  nous. 

Voix  à  droite  :  Oui,  sans  doute,  elle  vaudra 
mieux  que  vous. 

M.  Benjamin  Constant.  Cette  jeunesse,  dont 
une  administration  insensée  fait  couler  le  saug, 
comme  ces  dieux  malfaisants  qui  exigeaient  eu 
holocauste  ce  que  les  malheureuses  contrées  que 
leur  culte  souillait  avaient  de  plus  cher  et  de  plus 
précieux. 

En  attendant  cette  époque  de  joie  et  de  satis- 
faction unanime,  je  m  adresse  au  ministre  pro- 
tecteur naturel  de  cette  jeunesse,  pour  qu'il  fasse 
entendre  la  voix  de  la  raison  et  de  l'humanité, 
non  seulement  à  ceux  qui  seraient  trompés  par 
l'effervescence  de  leur  âge,  mais  à  ceux  qui 
étant  plus  expérimentés,  et  par  conséquent  moins 
excusables,  dirigent  la  force  violente  et  aveugle 
contre  cette  malheureuse  jeunesse. 

Je  lui  demande  aussi  de  répondre  à  ce  que  j'ai 
dit  sur  les  protestants. 

H.  le  Préaident.  M.  d'Ounous  a  la  parole. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.  —  Un  profond  silence  *'  établit). 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Mal- 
heureuse jeunesse  I  a  dit  en  finissant  l'orateur 
que  je  remplace  à  cette  tribune.  Malheureuse 
jeunesse  1  dirai-je  à  mon  tour,  et  bien  plus  mal- 
heureuse qu'elle  ne  le  croit;  car  de  faux  amis 
et  de  prétendus  défenseurs  ne  cherchent  qu'à 
l'égarer  et  à  corrompre  son  avenir!  (Mouvement 
d'adhésion.)  Cette  jeunesse,  avec  les  qualités  qui 
la  distinguent,  a  aussi  les  défauts  dejson  âge:  can- 
dide et  franche,  elle  est  facile  à  égarer  et  à  tomber 
dans  la  turbulence  lorsqu'on  l'entoure  de  pres- 
tiges et  d'erreurs.  On  nous  accuse  d'être  obligé 
de  sévir  contre  elle;  on  va  même  jusqu'à  dire 
que  nous  avons  la  population  entière  pour  en- 
nemie. Hélas!  on  ne  fait  que  trop  ce  qu'il  faut 
pour  se  ménager  ce  malheureux  triomphe  I 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  I...  Bravo  ! 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Vous 
ne  savez  que  trop,  Messieurs,  par  quels  moyens 
cette  jeunesse  est  égarée,  comment  on  abuse  des 
sentiments  généreux  qui  l'animent  et  de  son 
inexpérience  1  Ce  qu'elle  entend  chaque  jour  est 
déplorable,  souvent  même  excessivement  con- 
damnable. Il  faut  que  ce  soit  de  cette  tribune, 
d'où  l'on  ne  devrait  faire  entendre  que  des  on  rôles 

Inropres  à  inspirer  le  respect  pour  les  lois  et 
'amour  de  l'ordre,  que  cette  jeunesse  entende 
souvent  des  provocations...  (Mouvement  très 
prononcé  à  droite). 

M.  Benjamin  Constant.  Est-ce  que  j'ai  fait 
une  provocation  ? 

M.  Méehln.  C'est  votre  mauvaiseadministration. 

M.  Dupont.  C'est  une  calomnie  contre  l'ora- 
teur. (Une  vive  agitation  se  manifeste.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur. 
Ecoutez,  et  vous  répondres. 


M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  Plus  la  discussion  qui  s'est 
engagée  est  grave,  plus  elle  mérite  que  la  Chambre 
l'écoute  avec  calme. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Un 
fait  extrêmement  grave  a  été  cité.  Le  préopinant 
prétend  qu'un  jeune  homme  lui  a  remis  des  pièces 
qu'il  a  indiquées  assez  mystérieusement,  et  que 
ces  pièces  ont  été  saisies  sur  un  agent  provocateur. 
Je  lui  réponds  que  le  premier  devoir  de  celui  qui 
arrête  un  agent  provocateur,  comme  de  tout 
citoyen  qui  surprend  un  homme  en  flagrant  délit, 
est  de  le  traduire  devant  le  magistrat.  Ainsi,  au 
lieu  de  venir  publier  ces  pièces  à  la  tribune,  vous 
deviez  dire  à  celui  qui  vous  les  remettait  :  Nous 
avons  des  tribunaux,  des  procureurs  du  roi 
chargés  de  poursuivre  les  délits;  allez  déposer 
ces  pièces  entre  les  mains  de  la  justice,  afin  que 
l'agent  provocateur  soit  poursuivi.  Mais  au  heu 
de  suivre  cette  marche,  c  est  entre  vos  mains  que 
les  pièces  sont  remises,  vous  qui  n'êtes  qu  un 
particulier  hors  de  cette  enceinte,  et  vous  en  faites 
un  usage  contraire  à  celui  qui  vous  était  indiqué 
par  la  loi.  Ne  deviez- vous  pas  vous  servir  de  la 
confiance  que  ce  jeune  homme  vous  montrait  par 
cette  confidence  pour  lui  rappeler  les  devoirs 
qu'il  avait  à  remplir,  ce  qu'il  devait  aux  lois  du 
pays  et  à  l'ordre  public?  Loin  de  là,  vous  êtes 
entré  dans  l'intention  malheureuse  de  cet  homme 
en  venant  publier  ce  qu'il  ne  devait  pas  vous 
confier,  ou  plutôt  ce  que  vous  deviez  l'avertir  de 
confier  aux  mafffctrab.  (Mouvement  d'adhésion). 

Et  dans  quel  moment,  Messieurs,  vient-on 
faire  retentir  la  tribune  de  ces  déclamations  f  Dans 
un  moment  où  une  partie  de  la  jeunesse  de  nos 
écoles,  égarée  par  tout  ce  que  vous  savez,  par 
tout  ce  qui  passe  sous  vos  yeux,  manifeste  trop 
hautement  les  inquiétudes  qu'on  répand  parmi 
elle  :  des  officiers  de  police  judiciaire  qui  ont 
le  droit  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  ont 
été  arrêtés,  fouillés,  maltraités,  et  cela  parce 
qu'on  lui  répète  sans  cesse  qu'elle  est  entourée  de 
mouchards. 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'adresser  à  mon  tour 
à  cette  jeunesse  et  de  lui  dire  :  Défiez-vous  de 
vos  prétendus  amis  qui  chercheraient  à  voua 
égarer,  et  mettez  votre  confiance  dans  ceux  qui,  à 
regret,  vous  montrent  de  la  fermeté.  (Vif  mouve- 
ment d'adhésion.) 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  1  (Agitation.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prie  la  Chambre 
de  m'entendre,  comme  elle  a  eotendu  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  m'a  accusé  de  provoca- 
tion. Je  réclame  la  parole  de  sa  justice;  elle  mo 
l'accordera  si  elle  veut. 

Quelques  voix  :  Parlez,  parlez  1 

M.  Benjamin  Constant.  M.  le  ministre  m'a 
fait  une  première  objection  assez  spécieuse,  j'en 
convicos;  elle  consiste  à  dire  que  le  jeune  homme, 
ou  les  jeunes  gens  qui  sont  venus  chez  moi  me 
remettre  ces  pièces,  que  je  tiens,  auraient  dû 
traduire  l'agent  provocateur  devant  un  magistrat. 
J'observe  d'abord  que  ce  n'est  pas  à  moi  que  ce 
reproche  peut  s'adresser.  Lorsque  les  jeuues  gens 
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sont  venus  me  trouver,  le  lendemain,  ils  n'avaient 
plus  sous  leur  main  l'homme...  (Mouvement  à 
droite).  Qu'ainsi  le  conseil  que  je  leur  aurais 
donné  aurait  été  fort  inutile.  Je  dirai  ensuite,  pour 
la  justification  de  ces  jeunes  gens,  que  la  gen- 
darmerie était  derrière  eux  lorsqu'ils  ont  dis- 
tingué des  hommes  qui  n'étaient  pas  étudiants, 
et  qui  les  excitaient  par  leurs  cris;  et  que,  dans 
cette  position,  ils  ne  pouvaient  aller  chez  un  ma- 
gistrat. Ils  ont  pu,  dans  la  lutte  qui  s'est  établie, 
s'emparer  des  papiers  de  cet  homme;  mais  ils 
auraient  été  sabrés  par  les  gendarmes  s'ils  avaient 
voulu  le  conduire  devant  le  magistrat.  Par  con- 
séquent, toute  cette  partie  de  l'accusation  devient 
tout  à  fait  illusoire.  Je  dois  dire,  en  outre,  qu'ils 
m'ont  remis  ces  papiers,  mais  non  pour  en  faire 
usage  à  cette  tribune. 

Voix  diverses:  Et  pourquoi  en  avez-vous parlé? 

M.  Benjamin  Constant.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  rejette  sur  qui  que  ce  soit  un  acte  qui  est  de 
moi.  Ils  m'ont  remis  ces  papiers  pour  me  prouver 
qu'il  y  avait  des  agents  provocateurs.  Je  leur  ai 
répondu  seulement  que  je  les  examinerais;  mais 
c'est  moi  seul  qui,  sans  le  leur  dire,  ai  pris  la 
résolution  d'en  parler  à  la  tribune.  Us  n'avaient 
donc  pas  de  mauvaises  intentions;  ils  n'avaient 
pas  surtout  l'intention  d'exciter  quelques  dé- 
sordres dans  cette  Chambre.  Ce  désordre  n'exis- 
terait jamais  si  la  majorité  voulait  écouter  avec 
calme  le  très  petit  nombre  d'orateurs  de  la  mi- 
norité, et  leur  répondre.  Il  serait  alors  facile  de 
se  livrer  aux  discussions  les  plus  épineuses 
sans  craindre  le  moindre  désordre.  Et  quand 
on  dit  qu'on  provoque  ici,  c'est  soi-même  qu'on 
attaque;  car  on  n'a  qu'à  écouter,  et  répondre 
si  on  a  de  bonnes  raisons  à  donner.  Ce  oui 
excite  le  désordre,  ce  sont  les  murmures  les 
huées,  les  rire?,  les  injures.  Certainement,  ce 
ne  seront  pas  les  membres  très  peu  dangereux 
d'une  opposition  fatiguée  des  obstacles  qu'elle 
rencontre  qui  peuvent  provoquer  le  désordre. 
C'est  la  force  qui  provoqua  le  désordre,  parce  que 
la  force  est  oppressive.  (Murmures). 

J'ai  expliqué  pourquoi  on  n'avait  pas  pu  tra- 
duire cet  homme  devant  le  magistrat;  j'ai  expli- 
qué l'intention  des  jeunes  gens,  et  j'ai  prouvé 
qu'elle  n'avait  rien  de  répréhensible  ;  j'en  viens 
maintenante  ce  qui  m'est  personnel. 

Sans  doute,  avec  un  ministère  dans  lequel 
j  aurais  eu  quelque  confiance,  j'aurais  informé  le 
ministère  de  ce  qui  ce  passait  et  de  la  décou- 
verte qu'on  avait  faite;  mais  comme  personnelle- 
ment, je  n'ai  aucune  confiance  dans  ce  ministère, 
ce  n'est  pas  à  lui  que  je  puis  m'adresser.  J'ai 
prouvé  que  la  publicité  donnée  à  ce  fait  a  été 
utile,  non  pour  provoquer  des  désordres,  mais 

Bour  les  empêcher.  (Mouvement  négatif).  Ouij 
[essieurs,  si  quelque  chose  agite  le  public;  si 
Quelque  chose  produit  des  désordres  et  rend  nos 
iscussions  dangereuses,  c'est  vous...  (Vive  ex- 
clamation)» 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  I  à 
l'ordre. 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  n'a 
pas  assez  calculé  la  portée  de  sa  phrase  ;  mais 
ce  qu'il  entendait  dire,  c'est  que  les  inter- 
ruptions rendaient  la  discussion  plus  pénible. 
J'incline  à  croire  que  c'était  là  sa  pensée.  Je  prie 
Ja  Chambre  de  garder  le  silence  afin  que  M.  Ben- 
jamin Constant  puisse  lui  donner  une  explica- 


tion. Quelle  qu'elle  soit,  elle  doit  l'écouter  ave 
attention  pour  être  à  même  d'en  juger. 

Voix  diverses:  Mais  le  sens  est  assez  clair. 

M.  le  Président.  Je  prie  de  nouveau  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  garder  le  silence. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  crois  avoir  fait 
une  observation  toute  naturelle  et  tout  à  fait 
exacte.  Je  vais  la  reproduire,  et  vous  jugerez 
ensuite  si  j'ai  tort. 

J'ai  dit  que  si  nos  discussions  étaient  celles 
de  toute  assemblée  où  l'on  n'interrompt  paâ  ; 
que  si  nous  nous  écoutions  paisiblement  les  uns 
les  autres;  que  si  l'on  ne  se  permettait  pas  des 
interpellations  souvent  désobligeantes,  et  pres- 
que toujours  tumultueuses,  chaque  orateur  pour- 
rait s'expliquer  librement,  et  nos  discussions 
n'offriraient  pas  cette  irritation,  cette  efferves- 
cence qui  se  répand  ensuite  dans  le  public;  que, 
par  conséquent,  ce  n'est  pas  l'orateur  qui  est  à 
cette  tribune  qui  provoque  le  désordre,  à  moins 
qu'il  ne  soit  assez  insensé  pour  parler  directe- 
ment contre  la  Charte  ou  contre  les  lois;  mais 
quand  il  se  borne  à  exposer  un  fut  ou  une  doc- 
trine, le  scandale  ne  peut  venir  de  lui;  il  vient 
de  la  majorité  qui  l'interrompt,  et,  au  lieu  de 
l'accuser,  celte  majorité  serait  plus  juste  en  s'ac- 
cusant  elle-même.  Vous  voyez  que  je  suis,  dans 
ma  pensée,  entièrement  innocent.  Je  crois  n'a- 
voir rien  dit  dont  la  Chambre  puisse  être  offen- 
sée. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Je  disais  que 
si  j'avais  de  la  confiance  dans  le  ministère  je 
l'aurais  informé  de  cet  événement,  mais  que, 
n'en  ayant  aucune,  et  le  supposant,  à  tort  ou  à 
raison,  occupé  à  méditer  des  projets  peu  con- 
formes à  ce  qui  me  semble  constitutionnel  ou 
désirable,  parce  que  son  intérêt  ne  peut  plus 
s'accorder  avec  ce  qui  est  constitutionnel  ou  dé- 
sirable, je  n'ai  aucune  confiance  en  lui;  et 
comme  je  désire  ardemment  que  les  désordres 
cessent,  que  la  jeunesse  ne  s'expose  pas  à  des 
malheurs  que  tout  le  monde  doit  déplorer,  j'ai 
cru  qu'il  était  bon  de  venir,  par  un  fait,  à  la  tri- 
bune, lui  prouver  que  les  hommes  qui  excitaient 
cette  jeunesse  n'étaient  pas  dans  ses  rangs;  que 
c'étaient  des  émissaires ,  je  ne  veux  pus  dire 
de  qui  :  il  suffit  de  savoir  qu'ils  n'appartiennent 
pas  à  cette  jeunesse.  J'ai  cru  utile  de  le  dire  à  la 
tribune  pour  que  cela  retentisse,  pour  qu'elle 
sache  que  toutes  les  fois  qu'on  lui  conseillera  une 
démarche  irrégulière,  c'est  un  ennemi  qui  la  lui 
conseille.  Certes,  ce  sont  de  bons  citoyens;  mais 
ils  sont  jeunes  et  emportés.  La  seule  manière 
dont  les  citoyens  sages  puissent  attendre  la  déli- 
vrance d'une  administration  qui  les  opprime 
(Murmures),  c'est  de  se  servir  des  voies  légales  et 
de  respecter  l'ordre,  parce  que  l'ordre  et  la  li- 
berté, dans  une  nation  qui  connaît  ses  droits, 
dans  une  jeunesse  qui  les  apprend,  finissent 
toujours  par  triompher. 

Voix  à  droite:  Et  les  devoirs? 

M.  Benjamin  Constant.  On  nous  parle  de 
devoirs,  je  vais  répondre.  Certes,  jeunes,  vieux, 
députés,  citoyens,  nous  avons  tous  des  devoirs  à 
remplir.  Je  crois  qu'on  s'écarte  plus  ou  moins  de 
ces  devoirs  toutes  les  fois  qu'on  sort  des  voies 
légales.  Ainsi,  les  attroupements  sont  une  dévia- 
tion plus  ou  moins  irréguliére  des  devoirs.  (On 
rit  à  droite).  Je  crois  qu'on  trahit  ses  devoirs 
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toutes  les  fois  qu'on  ne  reste  pas  fidèle  à  ses  ser- 
ments, toutes  les  fois  qu'on  n'est  pas  incorruptible, 
toutes  les  fois  qu'on  ne  défend  pas  cette  Charte 
qu'on  a  juré  de  maintenir.  Je  n'ignore  donc  pas 
qu'il  y  a  des  devoirs  à  remplir,  et  plût  au  ciel 
que  tout  le  monde  fût  autant  pénétré  que  moi  de 
cette  obligation  1 

J'ai  dénoncé  des  abus.  J'ai  cru,  ce  me  semble, 
faire  une  chose  utile  en  avertissant  ces  jeunes 
gens  de  ne  pas  céder  à  des  suggestions  perfides  ; 
rai  fait  une  chose  utile  en  dénonçant  un  acte 
funeste  de  ce  ministère,  qui  ne  peut  plus  que 
perdre  la  France  1 . . .  (Nouveaux  murmures.  Agi" 
talion). 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
je  résisterai,  je  l'espère,  au  sentiment  doulou- 
reux dont  nous  sommes  tous  agités  ;  mais  je  ne 
m'abstiendrai  pas  pourtant  de  remplir  le  devoir 
qui  m'est  imposé  par  les  étranges  assertions  qu'a 
émises  à  cette  tribune  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède. Je  me  bornerai  à  parler  de  faits  et  à  les 
rétablir  tels  qu'ils  sont.  C'est  vous  dire  assez 
que  je  contesterai  toutes  les  circonstances  qu'a 
affirmées  M.  Benjamin  Constant  qui  paraissait  de- 
voir les  connaître. 

Sans  révoquer  en  doute  les  égarements  fâ- 
cheux auxquels  se  sont  abandonnés  quelques 
jeunes  gens  de  no9  écoles  publiques,  il  a  cru  y 
trouver  de  nouveaux  motifs  pour  accuser  l'ad- 
ministration qu'il  combat.  C'est  elle,  selon  lui, 
oui  serait  coupable  des  actions  blâmables  qui  ont 
été  commises;  c'est  celte  administration  qui, par 


proposé' de  l'établir  à  l'aide  de  pièc< 
qu'il  a  montré  sans  les  lire.  Et  moi  qui  écoutais, 
avec  l'attention  sérieuse  que  m'imposent  parti- 
culièrement les  fonctions  que  je  suis  chargé  de 
remplir,  je  ne  retrouvais  dans  cet  acte,  chose 
étrange  !  que  la  preuve  du  délit  qui  devrait  être 
imputé  à  ceux  dont  se  faisait  l'organe  l'orateur 
dont  je  repousse  les  accusations.  (Mouvement 
d'adhésion).  Ne  l'oubliez  pas,  Messieurs,  je  vous 
en  conjure.  J'arrête  à  dessein  votre  attention  sur 
cette  circonstance,  parce  que  c'est  aussi  l'atten- 
teotion  de  la  France  que  je  désire  fixer  sur 
elle. 

Que  s'agissait-il  de  prouver  pour  cet  accusa- 
teur qui  prétendait,  je  l'ai  bien  entendu,  que 
c'était  l'administration  qui  était  criminelle? 
qu'elle  avait  ourdi  des  intrigues  par  suite  des- 
quelles une  jeunesse  égarée  avait  troublé  mo- 
mentanément la  tranquillité  de  la  capitale,  et 
qu'apparremmeni  les  pièces  qu'il  vous  remettait 
contenait  la  preuve  matérielle  qu'en  effet  l'indi- 
vidu sur  lequel  elles  avaient  été  saisies  était 
l'organe  secret  de  l'administration  pour  exciter 
cette  jeunesse  qui  alors  malheureusement  n'avait 
plus  besoin  d'être  excitée;  car  les  excitateurs 
avaient  achevé  leur  ouvrage,  avaient  aidé  à 
commettre  des  actes  répréhensibles  dont  il  est 
difficile  de  nier  la  réalité  et  le  grand  nombre. 
Mais  que  prouveraient  ces  pièces,  en  supposant 
qu'elle  continssent  ce  que  l'orateur  affirmait? 
prouvent-elles  qu'en  effet  l'individu  qui  en  était 
possesseur  donnait  à  quelques-uns  des  jeunes 
gens  dont  on  parle  1rs  funestes  conseils  qu'ils 
n'ont  que  trop  suivis?  Y  a  t-il  quelques  circons- 
tances qui  Boient  propres  à  justifier  que  ce  pré- 
tendu a  cent  provocateur,  car  on  l'a  trois  fois 
nommé  de  ce  nom,  provoquât  en  effet  au  crime, 
au  délit  ou  au  désordre?  Quelles  sont  les  expres- 
sions puisôeB  dans   ces  pièces  qui  pourraient 


donner  quelque  fondement  à  cette  accusation? 
Aucune,  et  il  me  suffit  de  ce  qu'a  dit  l'orateur 
pour  l'affirmer  avec  confiance. 

Ces  titres,  ces  actes  ne  justifient  qu'une  chose 
savoir  <çue  l'administration  avait  rempli  le  de- 
voir qui  lui  était  prescrit;  qu'elle  avait  pris  si- 
non toutes  les  mesures  qu'elle  aurait  pu  pren- 
dre, du  moins  les  mesures  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  négliger  pour  faire  cesser  le  cours  de 
ces  désordres  déplorables  qu'on  excite  sans  cesse 
avec  une  persévérance  si  coupable.  (Mouvement 


dont  l'administration  n'a  pas  à  se  justifier;  c'est 
un  fait  qui,  s'il  n'existait  pas,  fournirait  une  ac- 
cusation fondée  contre  cette  administration, 
qu'on  peut  accuser  longtemps  avant  qu'on  l'ac- 
cuse légitimement  devant  vous.  Mais  où  sont  les 
autres  indices,  les  autres  énonciatioos,  les  autres 
actes  ?  Dites-nous  ce  qu'il  y  a  de  direct  pour 
établir  cette  accusation  si  criminelle  que  vous 
avez  dirigée  contre  nous?  Oui,  certes,  nous  se- 
rions coupables  du  délit  le  plus  grave  si,  imitant 
d'odieux  exemples,  nous  cherchions  à  notre  tour 
à  corrompre  la  jeunesse  pour  l'encourager  à 
troubler  la  tranquillité  de  son  pays.  A  Dieu  ne 
plaise  qu'une  si  odieuse  pensée  pénètre  jamais 
dans  des  esprits  tels  que  les  nôtres  !  Je  plains 
l'orateur  d'en  avoir  admis  un  seul  instant  la 
supposition.   (Sensation.)  Si  l'assertion    sur  la- 

Suelle  repose  toute  l'attaque  de  M.  Benjamin 
on  étant  est  évidemment  dépourvue  de  vraisem- 
blance, que  reste-t-il  de  vrai  dans  tout  ceci?  Je 
n'épargnerai  pas  à  M.  Benjamin  Constant  la  dou- 
leur de  l'entendre.  Ce  qui  est  vrai,  le  voici  :  c'est 
que  l'administration,  je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  ré- 
pète avec  plaisir,  car  vous  l'entendez  avec  sa- 
tisfaction, c'est  que  l'administration  ayant  rem- 
pli son  devoir,  ayant  pris  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  que  les  faits  principaux  fussent 
connus,  et  les  délits  prévenus,  si  cela  était  pos- 
sible, des  hommes  revêtus  d'un  caractère  pu- 
blic, et  à  l'égard  desquels  les  lois  apparemment 
devaient  être  observées,  car  ils  n'ont  pas  encore 
été  mis  hors  des  lois  ;  ces  hommes  préposés  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  important  pour  nous,  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  ont  été,  je  ne  dis 
pas  poursuivis  par  des  clameurs  et  des  injures, 
nous  savons  dans  le  temps  actuel  ce  que  les  in- 
jures valent  quand  elles  viennent  de  certains 
lieux  [Mouvement  d'adhésion),  mais  assaillis  bru- 
talement, violemment,  criminellement  :  il  n'y 
a  rien  d'exagéré  dans  les  expressions  dont  je  me 
sers  ;  poursuivis,  retenus,  arrachés  aux  auteurs 
des  premières  arrestations,  soustraits  à  grand 
peine  et  a  grand  péril  par  les  amis  de  l  ordre 
qui  se  trouvaient  auprès  d'eux,  retirés  dans  des 
maisons  qui  auraient  dû  sans  doute  être  res- 
pectées par  ces  jeunes  gens.  Le  seuil  domestique 
n'a  pas  été  respecté  ;  il  a  été  franchi  et  les  agents 
ont  été  terrassés,  maltraités,  excédés  de  coups. 
Des  actes  que  la  loi  ne  se  contente  pas  de  qua- 
lifier délits,  mais  qu'elle  qualifie  crimes,  ont  été 
commis  sur  leurs  personnes;  ils  ont  été  dépouil- 
lés après  avoir  été  outragés,  foulés  aux  pieds,  et 
c'est  par  l'effet  de  cette  spoliation  dont  on  se 
prévaut  aujourd'hui,  c'est  par  l'effet  d'aggrava- 
tion d'actes  trois  fois  coupables  qu'on  est  par- 
venu à  se  mettre  en  possession  de  titres  qu'on 
n'ose  produire  à  cette  tribune,  honteux,  j'ose  le 
dire,  des  moyens  dont  on  se  sert  pour  tromper 
la  France  et  pour  vous  tromper  vous-mêmes. 
(Nouveaux  mouvements  d'adhésion.)  Si  bien,  lies- 
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sieurs,  que  c'est  à  Paide  de  crimes  commis  qu'on 
prétend  établir  la  preuve  des  crimes  qu'on  at- 
tribue à  des  hommes  loin  desquels  le  crime  sera 
toujours,  à  moins  qu'on  ne  le  commette  sur 
leurs  personnes 

Voilà,  Messieurs,  la  vérité  à  laquelle  doit  croire 
la  France.  Je  vous  la  devais,  je  devais  h  mes  pro- 
pres fonctions  de  la  dire. 

Je  ferai  à  mon  tour  à  la  jeunesse  les  exhorta- 
tions que  lui  adressait  tout  à  l'heure,  avec  un 
sentiment  si  vif  et  si  profond,  mon  honorable 
ami,  M.  de  Corbière  :  «  Jeunesse  imprudente, 
écoutez  la  voie  de  vos  magistrats,  et  fermez 
l'oreille  aux  pernicieux  conseils  de  vos  corrup- 
teurs. » 


(Un  vif  mouvement  d'adhésion,  se  manifeste 
dans  la  droite  et  au  centre,..  —  Agitation  prolon- 
gée.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  à  ré- 
pondre. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Cuvier,  commissaire 
du  roi,  qui  demande  à  être  entendu.) 

M.  le  baron  Cavler,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  la  vivacité  de  la  discussion,  amenée 

Sar  la  seconde  partie  du  discours  de  Phonorable 
éputé  que  vous  venez  d'entendre,  ne  vous  a  pas 
sans  doute  fait  perdre  de  vue  les  inculpations 
contenues  dans  la  première,  et  vous  ne  voudrez 
pas  quitter  cette  séance  avec  les  impressions 
qu'il  a  pu  vous  donner,  et  que  vous  conserve- 
riez peut-être  s'il  n'y  était  répondu  sur-le  champ. 
J'espère  donc  encore  de  vous  quelques  minutes 
d'attention  :  j'espère  aussi  que  vous  aurez  égard 
à  la  position  difficile  où  il  me  place,  lorsque 
m'exemptant  personnellement  de  ses  reproches, 
il  me  représente  comme  n'échappant  à  aucune 
proscription  commune  que  pour  fournir  une  ré- 
ponse apparente  aux  plaintes  de  la  nature  de 
celles  qu'il  vient  de  faire. 

Il  ne  me  semblait  pas,  je  l'avoue,  que  ma  con- 
duite publique,  si  simple  et  si  constante,  ait 
pu  donner  lieu  à  faire  croire  que  je  pusse  me 
laisser  employer  comme  une  sorte  de  bouclier 
et  de  couverture  à  l'oppression  de  mes  coreli- 
gionnaires. (Mouvement  général  d'adhésion.)  Je 
ne  sais  si  un  pareil  discours  a  été  fait  dans  l'in- 
tention de  leur  être  utile,  mais  je  doute  qu'il 
puisse  les  servir,  et  ce  dont  je  me  crois  certain, 
c  est  qu'ils  ne  l'avoueront  pas.  (  Voix  nombreuses  : 
Non, non  I  ) 

Le  roi  m'a  confié  l'administration  des  facultés 
de  théologie  protestantes,  et  l'Université  celle 
des  écç>les  primaires  protestantes  de  l'Académie 
de  Pans. 

Plusieurs  députés  protestants,  soit  de  l'Alsace, 
soit  des  départements  du  Midi  sont  ici  présents; 
je  leur  demande  si  depuis  que  les  Facultés  de 
Strasbourg  et  de  Montauban  me  sont  confiées, 
elles  ont  vu  déchoir  leur  lustre,  si  leur  liberté 
religieuse  a  éprouvé  la  moindre  gêne:  si  les 
professeurs  n'ont  pas  été  choisit*  conformément  4 
aux  vœux  de  leurs  Eglises  ;  s'il  a  manqué  quel- 
que chose  à  leur  entretien;  si  leurs  élèves  n'ont 
pas  augmenté  graduellement  en  nombre;  si  la 
conduite  de  ces  jeunes  gens  n'est  pas  devenue 
plus  digne,  plus  régulière,  et  leur  instruction 
plus  solide? 

Je  sais  qu'il  est  particulièrement  ici  des  dé- 
putés protestants  de  Montauban  et  des  départe- 
mens  voisins  ;  je  m'en  rapporte  à  leur  témoi- 
gnage :  bien  certainement  la  Faculté  de  cette 
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ville  est  une  de  nos  écoles  les  plus  florissantes  ; 
les  thèses  seules  que  les  élèves  y  publient,  lors 
de  leurs  promotions  aux  grades,  annoncent  que 
bientôt  le  ministère    de  l'église  réformée  de 
France  reviendra  à  cette  science,  à  cette  érudi- 
tion éclairée  par  lesquelles  il  a  brillé,  et  avait 
obtenu  les  respects  de  l'Europe  protestante  ayant 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  et  quant  au 
choix  des  professeurs,  j'ai  été  si  scrupuleux,  j'ai 
tellement  rejeté  toute  mesure  qui,  après  moi, 
aurait  pu   servir  de  prétexte  à  d'autres  de  s'im- 
miscer dans  la  direction  des  études,    qu'une 
place  étant  venue  à  vaquer,  et  le  consistoire  ne 
pouvant  m'indiquer  un  sujet  éprouvé,  il  a  été 
ouvert  un  concours  dont  les  professeurs  n'ont 
pas  été  les  seuls  juges,  mais  où  j'ai  appelé  des 
pasteurs  du  nord  et  du  midi  de  la  France,  qui 
m'avaient  été  désignés  comme  particulièrement 
instruits  dans  ces  matières,  et  qui  ont  en  quel- 
que sorte  représenté  leur  communion  dans  cet 
acte  solennel.  Les  membres  des  consistoires  voi- 
sins ont  même  été  invités  à  y  assister,  comme  té- 
moins de  la  régularité  de  tout  ce  qui  s'y  passe- 
rait. Je  dois  dire  qu'en  tout  cela,  et  même  pour 
les  frais  que  ces  opérations  ont  occasionnés, 
mes  collègues  du  conseil  royal,  et  M.  le  grand- 
maître,  qui  seuls  pouvaient  y  autoriser  les  dé- 
penses, ont  fourni  à  tout  sans  la  moindre  diffi- 
culté. 
Je  n'ai  point  appris  non  plus  que  l'on  se  plai- 
nlt  de  l'état  des  écoles  primaires  protestantes 
e  l'Académie  de  Paris  :  et,  dans  tous  les  cas,  s'il 

J  avait  quelque  négligence  à  cet  égard,  ce  serait 
moi  seul  qu'on  devrait  la  reprocher,  puisque  je 
n'y  ai  pas  même  besoin,  sous  le  rapport  pécu- 
niaire, du  concours  de  mes  collègues.  Quant  aux 
autres  écoles,  soit  secondaires,  soit  jsupérieures, 
qui  n'appartiennent  point  spécialement  aux  com- 
munions protestantes,  je  n'y  exerce  point  d'auto- 
rité exclusive  ;  mais,  en  ma  qualité  de  membre  de 
conseil  royal,  je  suis  témoin  de  ce  qui  se  passe,  et 
il  m'est  facile  de  réclamer  lorsque  l'on  se  plaint 
avec  justice.  C'est  un  devoir  auquel  je  ne  crois  pas 
avoir  manqué  ;  et  si  je  ne  mets  pas  dans  son  exer- 
cice une  rigueur  qui  puisse  nuire  aux  réclamations 
plutôt  que  leur  être  utile,  c'est  une  modération 
dont  je  m'honore,  et  que  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre justifierait,  si  elle  avait  besoin  d'être  justi- 
fiée. Sans  doute,  je  ne  nierai  pas  que,  dans  un  ordre 
de  choses  qui  tient  aussi  essentiellement  à  l'opi- 
nion des  familles  que  l'éducation  de  la  jeunesse, 
l'opinion  du  grand  nombre  n'ait  quelquefois  pré- 
valu sur  la  minorité.  Je  ne  nierai  pas  même  que, 
dans  certains  lieux  éloignés,  un  zèle  peu  éclairé 
n'ait  quelquefois  fait  naître  des  difficultés  et  ap- 
porté, pendant  quelque  temps,  des  entraves  à  des 
établissements  qui  étaient  désirés  :  mais  que  l'ad- 
ministration centrale,  malgré  les  difficultés  de  sa 
position,  ait  eu  un  système  suivi  pour  seconder 
ces  manières  de  voir  peu  conformes  à  la  tolé- 
rance; que  surtout  elle  ait  employé  dans  cette 
vue  des  moyens  illégaux,  voilà  ce  que  je  nie,  ce 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  nier,  parce  que  j'ai  eu 
constamment  des  preuves  du  contraire. 

Il  ne  m'est  pas  facile  de  répondre  aux  faits 
allégués  sans  désignation  nominative  par  l'hono- 
rable orateur  ;  et  toutefois,  dans  ce  qu'il  a  dit 
j'ai  cru  en  reconnaître  quelques-uns  sur  lesquels 
j'ai  des  notions  assez  exactes  et  assez  présentes 
pour  pouvoir  les  expliquer.  Les  listes  des  con- 
seils académiques  se  renouvellent  chaque  année; 
rien  n'oblige  d'y  laisser  les  mômes  personnes  : 
on  a  donc  pu,  sans  blesser  les  règlements,  déférer 
dans  quelques-uns  de  ces  choix  ou  de  ces  exclu 
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sions  à  ce  que  Ton  Jugeait  être  l'opinion  domi- 
nante d'une  yille.  Rétablissement  protestant  de- 
mandé pour  la  yille  d'Annonay  par  feu  M.  le 
comte  Boissy-d'Aoglas  a  été  autorisé;  mais  le 
premier  maître  indiqué  par  les  chefs  dq  famille 
a  été  longtemps  sans  se  rendre  à  son  poste,  et  le 
successeur  qu  on  a  demandé  a  éprouvé  des  dif- 
ficultés qui  tenaient  à  des  circonstances  person- 
nelles et  qu'il  ne  serait  pas  convenable  que  je 
fisse  connaître  ici.  On  comprend  cependant  aisé- 
ment qu'elles  ne  tenaient  pas  à  sa  religion  puis- 
qu'il s'agissait  de  le  placer  à  la  tête  d'un  établis- 
sement déjà  autorisé  pour  cette  même  religion. 
Quant  au  professeur  d'histoire  de  la  Faculté  de 
Strasbourg,  ce  qui  le  concerne  m'est  d'autant 
mieux  connu,  que  c'est  un  de  mes  jeunes  parents, 
et  pour  le  dire  en  passant  je  doute  beaucoup  qu'il 
sache  gré  à  l'orateur  de  la  sollicitude  qu'il  lui 
montre  :  le  grand-maître  ne  pouvait  pas  le  nom- 
mer définitivement  sans  présentation;  et  pour 
qu'il  Dût  être  présenté  par  la  Faculté  et  par  le 
conseil  académique,  les  règlements  exigeaient 

3u'ii  eût  le  grade  de  docteur  :  il  ne  l'a  reçu  que 
epuis  peu.  Ainsi,  bien  que  sa  capacité  fût  au- 
dessus  de  toute  contestation,  il  y  avait  déjà  quei- 
3ue  faveur  à  le  charger  même  provisoirement, 
'un  emploi  pour  lequel  il  lui  manquait  encore 
des  formalités.  La  même  académie  vient  d'offrir 
un  exemple  sans  équivoque  de  l'impartialité  que 
Ton  observe  :  la  place  de  professeur  d'anatomie 
à  la  Faculté  de  médecine  étant  venue  à  vaquer, 
plusieurs  candidats,  les  uns  catholiques,  les  au- 
tres protestants,  ont  été  présentés:  et  c'est  un 
f)rotestant  qui  l'a  obtenu»  parce  quil  a  été  jugé 
e  plus  capable. 

L'honorable  député  s'est  jeté  aussi  dans  des 
affaires  étrangères  à  l'instruction  publique,  et  a 
parlé  d'un  legs  ou  d'une  donation  que  l'on  n'au- 
rait pas  laissé  accepter  par  une  société  de  pré- 
voyance protestante.  Ici,  Messieurs,  un  heureux 
hasard  fait  que  c'est  aussi  sur  moi  que  tombe  le 
devoir  de  donner  des  éclaircissements,  puisque 
j'encourrais,  au  moins  en  partie,  la  responsabi- 
lité de  ce  genre  de  refus,  attendu  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présider  le  comité  du  Conseil  d'Etat  où 
se  préparent  les  ordonnances  qui  y  sont  relatives. 
Mais  je  puis,  à  cet  égard,  parler  avec  la  plus  grande 
assurance  :  ce  ne  sont  plus  des  matières  qui  soient 
subordonnées  aux  opinions  locales,  et  j'affirme 

âu'aussi  jamais  aucune  considération  tirée  de  la 
ifférence  des  religions  n'y  exerce  la  moindre 
influence  :  s'il  s'en  montrait  seulement  l'appa- 
rence, mon  premier  devoir  serait  de  (e  faire  con- 
naître à  l'autorité  supérieure,  et  l'on  voudra  bien 
croire  que  je  n'y  manquerais  pas.  Des  membres 
des  consistoires  ou  des  églises  protestantes  ici 

S  régents  peuvent  vous  dire  combien  de  legs  et 
e  donations  ont  été  faits  à  leurs  églises  et  à  leurs 
écoles.  On  a  même  accepté  des  fondations  contre 
lesquelles  on  aurait  peut-être  pu  foire  quelques  ob- 
jections, mal  fondées  sans  doute,  mais  assez  plau- 
sibles, tirées  de  la  législation  générale;  telle  a  été 
celte  que  M.  le  comte  Lambrechts  a  faite,  par  tes- 
tament, d'un  hospice  destiné  aux  aveugles  pro- 
testants spécialement.  Si  donc  on  a  rejeté  un  legs 
fait  à  une  société  protestante  de  prévoyance,  rejet 
dont  je  n'ai,  pour  le  moment,  aucun  souvenir,  ce 
ne  peut  être  que  parce  qu'il  y  avait  dans  les  con- 
ditions du  legs  ou  dans  les  formes  du  testament, 
ou  dans  la  pauvreté  des  parents  du  testateur,  des 
motifs  de  rejet.  Par  des  raisons  semblables,  on 
rejette  aussi  des  legs  faits  à  des  établissements  ca- 
tholiques ;  et  cela  arrive  souvent,  parce  que  na- 
turellement ces  legs  sont  plus  nombreux.  Je  le 


répète  donc,  l'administration,  sous  ce  rapport,  ne 
peut  être  exposée  au  moindre  reproche. 

Il  reste  la  grande,  la  difficile  question  de  savoir 
si  l'éducation  secondaire,  l'instruction  dans  les 
lettres  et  les  éléments  des  sciences  doit  être  dis- 
tincte pour  les  deux  communions,  si  les  jeunes 
gens  destinés  à  vivre  ensemple  dans  la  société, 
ou  dans  les  professions  libérales,  doivent  être  sô 
parés  pendant  leur  jeunesse,  et  ne  se  retrouver 
qu'à  l  époque  où  les  préjugés  que  cette  sépara- 
tion leur  aura  inspirés,  auront  acquis  toute  leur 
force,  et  ne  seront  plus  susceptibles  d'adoucisse- 
ment. Telle  n'est  pas  mon  opinion;  telle  n'était 
pas  celle  de  mon  respectable  ami  M.  Royer-Gol- 
ïard  :  et  c'est  surtout  dans  l'intérêt  des  protes- 
tants, du  culte  de  la  minorité,  que  nous  croyons 
devoir  la  repousser  :  il  nous  semble  que  ce  se- 
rait en  faire  des  espèces  d'ilotes,  les  marquer  eu 
quelque  sorte  au  front,  et  rendre  plus  générales 
et  plus  puissantes  les  préventions  aont  ils  ont  eu 
quelquefois  à  se  plaindre.  Cependant  il  serait 
possible  que  des  circonstances  données  récla- 
massent, dans  le  même  intérêt,  une  solution  dif- 
férente. Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  trai- 
ter une  question  aussi  grave.  En  attendant  qu'elle 
soit  décidée,  que  peut  faire  l'autorité?  veiller 
à  ce  que,  dans  une  maison  d'éducation  où  il 
se  trouve  de  jeunes  protestants,  ce  qui  regarde 
leur  instruction  religieuse  soit  confie  aux  mi- 
nistres de  leur  culte  :  l'Université  le  fait  au- 
tant qu'il  est  en  elle.  Partout  où  le  nombre  de 
es  jeunes  gens  est  assez  considérable  on  entre- 
tient un  aumônier  protestant.  A  Paris,  c'est  un 
des  principaux  pasteurs  qui  a  bien  voulu  se  char- 
ger de  ce  soin.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'à 
Strasbourg  et  à  Nîmes  il  y  a  des  aumôniers  en 
titre  :  lorsqu'il  n'y  en  a  point,  on  les  envoie  k 
leurs  temples.  Que  ces  sortes  d'élèves  soient  vus 
par  tous  les  maîtres  du  même  œil  que  les  autres, 
c'est  ce  que  je  n'assurerai  pas  ;  et  si  je  le  faisais 
vous  ne  me  croiriez  point,  car  ce  serait  dire  une 
chose  qui  n'est  pas  dans  la  nature  humaine; 
mais  les  familles  sont  maîtresses  de  choisir  les 
maisons  où  elles  veulent  placer  leur  confiance, 
et  toutes  les  fois  qu'on  l'a  demandé  et  que  l'on  a 
présenté  des  maîtres  pourvus  des  qualifications 
requises,  on  n'a  point  empêché  qu'il  ne  s'élevât 
des  écoles  spécialement  destinées  aux  élèves  pro- 
testants. Il  me  parait  difficile  de  demander  rien 
de  plus. 

Je  m'en  tiens  à  ces  observations  parce  qu'a- 
près une  séance  si  longue,  ce  serait  abuser  de 
votre  patience  gue  d'insister  plus  longtemps  sur 
une  matière  qui,  du  moins  dans  tout  ce  qui  com- 
posait le  discours  auquel  je  réponds,  doit,  ce  me 
semble,  vous  paraître  bien  et  complètement 
éclaircie. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amende- 
ment de  la  commission  qui  consiste  à  retrancher 
175,000  francs.  Ce  retranchement  est  adopté. 

Le  chapitre  X,  réduit  à  1 ,825,000  francs,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  commencera  demain  par  un  rapport 
de  la  commission  des  pétitions. 

L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  trois  quarts. 


138 


(Chambre  des  Pairs.  |        SECONDE  RESTAURATION.        [19  mai  1827.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  19  mai  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
réception  de  M.  le  marquis  de  Boisgelin,  dont  les 
Utres  ont  été  déclarés  valables  dans  la  dernière 
séance. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  comte  d'Hausson  ville  et  le 
baron  de  Glandèves,  désignés  par  M.  le  président, 
vont  au  devant  du  récipiendaire  et  rentrent  avec 
lui  dans  la  salie,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et,  debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  de  ia  commission  nommée  dans  la  séance 
du  19  de  ce  mois,  pour  l'examen  des  deux  pro- 

i'ets  de  loi  relatifs  a   l'ouverture  d'un  canal  de 
)igoin   à  Roanne  et  à  la  réparation  des  canaux 
de  Saint-Quentin  et  de  Crozat. 

M.  le  marquis  de  Talara,  au  nom  de  cette 
commission  obtient  d'abord  la  parole,  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  sur  le  projet  rela- 
tif à  Vouverture  d'un  canal  de  Digoin  à  Roanne  : 

Messieurs,  l'impulsion  nouvelle  et  l'essor  pro- 
digieux que  l'emploi  des  machines  à  vapeur  a 
donnés  à  un  grand  nombre  de  branches  des  arts 
et  des  manufactures,  à  la  navigation  et  aux  autres 
moyens  de  transport,  ont  nécessairement  appelé 
toute  la  sollicitude  publique  et  particulière  vers 
les  contrées  qui  renferment  la  houille,  premier 
et  indispensable  aliment  de  ce  nouveau  moteur. 
Chaque  jour  on  sent  de  plus  en  plus  le  besoin, 
la  nécessité  d'augmenter  et  de  faciliter  les  com- 
munications avec  les  pays  auxquels  cet  avantage 
a  été  d«  parti,  afin  de  participer  aux  richesses 
qu'il  leur  procure.  La  houille,  d'une  valeur  pres- 
que nulle  aux  lieux  de  son  exploitation,  acquiert, 
par  lu  difficulté  des  transports,  à  raison  de  son 
poids  et  de  son  volume,  un  prix  élevé  que  l'on 
doit  chercher  à  diminuer  autant  que  possible, 
pour  que  notre  industrie  prenne  partout  l'essor 
dont  elle  est  susceptible,  et  qu'elle  puisse  au- 
dehors  soutenir  la  concurrence  avec  l'industrie 
étrangère. 

Parmi  les  contrées  houillères  de  la  France,  la 
plus  remarquable  est  la  portion  du  déparlement 
de  la  Loire  où  sont  situées  les  villes  de  Saint- 
Etienne,  Saint-Chainond,  Rive-de-Gier  et  Firminy. 
Une  étendue  de  territoire  contigu,  d'une  longueur 
de  huit  lieues  de  Test  à  l'ouest,  sur  une  largeur 
de  quatre  lieues  du  nord  au  sud,  assure  à  la 
France,  pour  des  siècles,  un  approvisionnement 
qui  semble  inépuisable  :  à  l'aide  de  ce  puissant 
moyen,  plusieurs  branches  d'industrie,  parmi 
lesquelles  on  doit  citer  les  fabriques  d'armes  de 
guerre  Ht  de  chasse,  tous  les  emplois  variés  du 
fer,  les  fabriques  de  soieries  et  de  rubans,  depuis 
longtemps  établies  dans  ces  contrées,  6e  perfec- 


tionnent par  l'adoption  des  nouveaux  procédés 
et  des  machines  à  vapeur,  y  réunissent  des  capi- 
taux qui  améliorent  à  leur  tour  les  produits  de 
l'agriculture,  et  augmentent  le  bien-être  général 
par  des  entreprises  de  chemins  et  de  ponts  qui 
facilitent  la  circulation. 

L'extraction  de  la  houille  et  son  exportation 
forment  aussi  une  des  branches  principales  des 
produits  du  département  de  la  Loire.  Avant  1814, 
d'après  l'état  précaire  des  choses  et  la  législation 
d'alors,  les  capitaux  semblaient  craindre  de  se 
porter  vers  cet  emploi  :  il  n'existait  dans  tout 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne  que  quatre  con- 
cessions, et  l'extraction  annuelle  de  la  houille 
n'atteignait  pas  la  quantité  de  300,000  tonnes, 
chaque  tonne  pesant  environ  2,000  livres.  Depuis 
que  l'heureuse  époque  de  la  Restauration  est 
venue  rendre  le  calme  et  la  vie  à  la  France, 
dans  le  court  espace  de  treize  années  le  nombre 
des  concessions  s'est  élevé  à  52,  et  l'extraction 
annuelle  dépasse  600,000  tonnes  ;  elle  a  plus  que 
doublé. 

Indépendamment  de  l'abondance  et  de  la  nature 
de  ses  produits,  l'arrondissement  de  Saint-Etienne 
doit  encore  être  considéré  sous  le  rapport  de  sa 

Sosition.  Placé  entre  les  deux  plus  grands  fleuves 
e  la  France,  la  Loire  et  le  Rhône,  au  point  où 
leur  cours  est  le  plus  rapproché  et  où  ils  ne  sont 
séparés  que  par  un  espace  d'une  dizaine  de 
lieues,  ce  pays  est  naturellement  indiqué  comme 
devant  devenir  le  centre  d'une  nouvelle  com- 
munication entre  le  nord  et  le  sud  de  la  France, 
la  traversant  et  là  vivifiant  dans  sa  plus  grande 
dimension,  et  réunissant  l'Océan  à  la  Méditer- 
ranée, en  se  rattachant  aux  différentes  branches 
de  notre  navigation  intérieure,  à  l'aide  des  divers 
travaux  dont  il  va  être  question,  et  qui  serviront 
ainsi  à  l'amélioration  du  commerce  général. 

Du  côté  du  Rhône,  le  canal  de  Givors  porte  ac- 
tuellement dans  ce  fleuve  uneparLie  des  produits 
des  cantons  de  Saint-Chamond  et  Rive-de-Gier  ; 
mais  il  est  d'une  étendue  très  bornée,  et  les 
chemins  qui  y  aboutissent  ou  qui  se  rendent  à 
Lyon  sont  brisés  par  le  passage  continuel  des 
voitures  pesamment  chargées  qui  les  parcourent. 
Le  tout  va  être  remplacé  par  un  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  Lyon,  sur  une  longueur  de 
quinze  lieues.  L'adjudication  en  a  été  donnée  au 
rabais  avec  publicité  et  concurrence;  il  se  ratta- 
chera à  rétablissement  des  bateaux  remorqueurs 
sur  le  Rhône,  et  complétera  ainsi  le  système  de 
communication  avec-  le  Midi. 

Du  côté  de  la  Loire,  uu  chemin  de  fer,  com- 
mencé il  y  a  trois  ans,  se  trouve  entièrement 
terminé  ;  il  doit  être  livré  au  commerce  dans  le 
cours  du  mois  de  juin,  et  conduira  les  produits 
des  cantons  de  Saint-Etienne  et  de  Firminy  au 
village  d'Andrezieux  sur  la  Loire. 

Pour  compléter  l'ensemble  de  ce  système  géné- 
ral de  communications  et  pouvoir  envoyer  le 
produit  de  ces  houillères  vers  les  lieux  qui  les 
réclament  de  toutes  parts,  il  reste  à  terminer  l'in- 
tervalle qui  s'étend  le  long  de  la  Loire,  depuis 
Andrezieux  jusqu'à  Digoin,  où  vient  aboutir  de- 
puis Briare  le  canal  latéral  établi  par  la  loi  du 
14  août  1822.  Dans  l'état  actuel,  la  seule  voie 
ouverte  est  le  lit  de  la  Loire;  mais  cette  naviga- 
tion, toujours  accompagnée  de  dangers  dans  la 
partie  haute  au-dessus  de  Roanne,  est  souvent 
interrompue,  même  plusieurs  mois  de  suite,  par 
de  longues  sécheresses  qui  rendent  les  eaux  trop 
basses  pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu,  soit  par  des 
crues  subites  et  quelquefois  énormes  qui  la  ren- 
dent trop  périlleuse  et  même  impossible.  Il  est 
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donc  indispensable  de  chercher  d'autres  moyens, 
et  une  considération  puissante  vient  encore  ajou- 
ter à  cette  nécessité. 

Les  bois  employés  à  la  confection  des  bateaux 
destinés  au  transport  de  la  houille  sont  pris  dans 
les  forêts  de  sapins  qui  couronnent  les  montagnes 
des  deux  rives  de  la  Loire.  A  mesure  que  les 
demandes  du  commerce  ont  augmenté  les  extrac- 
tions, l'exportation  est  devenue  plus  considérable, 
et  le  nombre  des  bateaux  partant  actuellement 
des  ports  de  la  Loire  est  au  moins  de  cinq  mille 
paran,  dont  la  construction  nécessite  remploi  de 
cinquante  mille  sapins  qui  sont  annuellement 
enlevés  au  pays.  Le  cours  de  la  Loire  ne  pouvant 
jamais  être  remonté  dans  sa  partie  supérieure, 
ces  bateaux,  arrivés  au  lieu  de  leur  destination, 
sont  déchirés  et  vendus  à  bas  prix.  Aussi  les 
forêts  vont-elles  toujours  eu  s'é Joignant  de  la 
Loire;  on  est  forcé  d'aller  chercher  les  bois  dans 
les  montagnes  à  de  grandes  distances  et  par  des 
chemins  impraticables.  Le  prix  des  bateaux  a 
plus  que  doublé  dans  l'espace  d'un  petit  nombre 
d'années;  et  il  n'est  que  trop  facile  de  prévoir  le 
moment  où  l'épuisement  toujours  croissant  des 
forêts  viendrait  tout  à  coup  paralyser  ce  commerce 
au  milieu  de  sa  plus  grande  activité,  et  frapper 
en  un  moment  toutes  les  sources  d'industrie  que 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne  alimente,  en 
annulant  les  richesses  minérales  qu'il  renferme. 
C'est  un  devoir  impérieux  pour  l'administration 
que  de  chercher  à  prévenir  ces  suites  déplora- 
bles, et  la  seule  manière  d'y  parvenir  est  le  chan- 
gement des  moyens  de  transport. 

L'inspection  des  lieux  a  fait  reconnaître  aue 
des  obstacles  invincibles  s'opposaient  à  rétablis- 
sement d'un  canal  entre  Andrezieux  et  Roanne, 
soit  dans  le  lit  du  fleuve,  où  il  serait  impossible 
d'établir  des  ouvrages  capables  de  résister  à  son 
impétuosité  dans  les  temps  d'élévation  des  eaux, 
soit  sur  ses  bords,  où  des  masses  énormes  de 
rochers  escarpés  et  granitiques  empêchent  toute 
entreprise  de  tranchée  et  de  percement.  La  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  est  le  seul  moyen 
praticable  dans  cette  partie;  il  prolongera  celui 
qui  arrive  à  Andrezieux  ;  et  déjà  l'autorisation  de 
rétablir  a  été  sollicitée  par  la  même  compagnie. 

Au-dessous  de  Roanne,  les  obstacles  disparais- 
sent; la  vallée  s'élargit,  et  les  frais  de  construc- 
tion d'un  canal  latéral  ne  dépasseront  pas  la  li- 
mite ordinaire  de  ces  sortes  de  dépenses.  Ce  canal 
est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 
Pour  ce  moyen  de  prospérité,  cet  accroissement 
de  la  fortune  publique,  l'État  ne  fait  pas  le  moin- 
dre sacrifice»  Des  associations  particulières  eu  sol- 
licitent la  concession;  le  gouvernement  demande 
à  être  autorisé  à  l'accorder;  et  la  voie  de  la  pu- 
blicité et  de*  la  concurrence  garantit  qu'elle  sera 
faite  aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il 
soit  possible  d'obtenir  dans  l'intérêt  public. 

Cette  concession  comprendra  le  lit  actuel  de  la 
Loire,  dans  la  traversée  de  Roanne.  D'après  des 
travaux  entrepris  depuis  de  longues  années, 
l'eau  devait  en  être  détournée  pour  être  envoyée 
sous  le  nouveau  pont  de  pierre.  Avec  le  temps, 
ce  lit  se  serait  atterri  et  comblé;  mais  en  atten- 
dant, il  aurait  été  pour  la  ville  de  Roanne  un 
foyer  de  maladies,  à  moins  qu'on  ne  fût  parvenu 
à  le  combler  nromptement  par  des  travaux  très 
dispendieux.  11  sera  plus  utilement  employé  pour 
former  une  gare  destinée  au  stationnement  des 
bateaux,  et  pour  le  chargement  des  marchan- 
dises. 

D'après  le  projet  de  loi,  la  concession  sera  per- 
pétuelle. Cette  condition,  réclamée  avec  instance, 


est  toute  dans  l'intérêt  général  du  commerce, 
comme  étant  le  moyen  le  plus  assuré  de  lui  faire 
obtenir  la  plus  grande  diminution  possible  dans 
le  tarif  des  droits.  En  effet,  avec  une  concession 
temporaire,  les  entrepreneurs  auraient  été  con- 
traints de  hausser  les  intérêts  et  lo  rembourse- 
ment de  leurs  avances.  D'ailleurs  rien  n'existe 
aujourd'hui,  et  il  est  juste  que  la  propriété  ap- 
partienne à  ceux  qui  l'auront  entièrement  créée. 
En  outre,  les  revenus  de  l'État  en  seront  amélio- 
rés, car  toutes  les  marchandises  qui  parcourront 
ce  canal  arriveront  nécessairement  au  canal  de 
Digoin  à  Briare,  et  en  augmenteront  les  produits. 

L'article  2  du  projet  prend  pour  maximum  des 
droits  à  percevoir  sur  ce  canal  le  tarif  adopté 
par  la  loi  du  14  août  1822  pour  le  canal  de  Briare 
à  Digoin,  dont  celui-ci  est  le  prolongement.  C'est 
sur  ce  maximum  que  le  concours  sera  ouvert  au 
rabais,  et  la  concession  sera  délivrée  à  celle  des 
compagnies  qui  offrira  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables. Il  en  sera  de  même  pour  le  droit  de 
stationnement  dans  la  gare. 

L'article  3,  relatif  aux  droits  d'enregistrement 
des  acquisitions  nécessaires  à  la  confection  du  ca- 
nal, a  déjà  été  adopté  dans  des  circonstances  ana- 
logues, et  il  est  tout  simple  que  les  entrepreneurs 
de  ce  canal  jouissent  des  mêmes  avantages. 

Ainsi  sera  complétée  cette  jonction  du  nord  au 
midi.  Le  cours  du  Rhône,  en  remontant  jusqu'à 
Lyon;  un  chemin  de  fer  de  plus  de  trente  lieues 
de  longueur  réunissant  les  bassins  du  Rhône  et 
de  la  Loire,  et  donnant  en  grand  à  la  France  le 
premier  modèle  de  ce  nouveau  mode  de  commu- 
nication, mode  si  utile  à  appliquer  partout  où  la 
nature  du  pays  ne  permet  pas  d'établir  de  ligne 
de  navigation;  un  canal  latéral  à  la  Loire,  al- 
lant rejoindre  ceux  qui  sont  établis  par  des  lois 
antérieures  ;  toutes  ces  sources  de  richesse  et  de 
prospérité  générales  entièrement  créées  par  des 
associations  particulières,  sans  qu'il  soit  de- 
mandé aucun  sacrifice  ni  la  moindre  avance  à 
l'Etat,  qui  verra  par  là  accroître  ses  revenus  ;  tels 
seront,  Messieurs,  les  résultats  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté  :  votre  commission,  à  l'una- 
nimité, vous  en  propose  l'adoption. 

M.  le  cowte  d'ilaubersart  fait  ensuite  en  ces 
termes,  au  nom  de  la  même  commission,  le  rap* 
port  sur  le  projetée  loi  relatif  à  la  réparation  des 
canaux  de  Saint- Quentin  et  de  Crozat  :  Messieurs, 
Vos  Seigneuries  ont  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission  le  projet  de  loi  dont  l'objet  est  de 
revêtir  de  la  sanction  législative  la  concession 
temporaire,  faite  par  le  gouvernement,  des  ca- 
naux de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  à  la  charge 
par  le  concessionnaire  de  les  restaurer  et  de  les 
perfectionner;  je  viens  vous  soumettre  le  résul- 
tat de  cet  examen. 

La  ligne  de  navigation  créée  par  les  canaux  de 
Saint-Quentin  et  de  Crozat  commence  à  frimbrai, 
où  elle  se  lie  à  l'Escaut,  et  aboutit  à  Chaulny 
dans  la  rivière  d'Oise;  elle  met  ainsi  en  com- 
munication les  bassins  de  l'Escaut  et  ceux  de  la 
Seine. 

De  nouvelles  communications  latérales  vien- 
dront y  aboutir  bientôt  :  d'un  côté,  la  rivière  de 
Somme,  que  des  travaux  entrepris  depuis  quatre 
ans  vont  rendre  prochainement  navigable  dans 
la  partie  supérieure  de  son  cours,  liera  le  canal 
de  Crozat  avec  le  département  de  la  Somme  et  le 
port  de  Saint-Vallery.  C'est  encore  à  ce  canal 

3ue  viendra  aboutir  celui  de  la  Sarabre,  qui, 
'après  des  plans  arrêtés  et  dont  l'exécution  pa- 
rait prochaine,  doit  lier  les  pays  que  parcourt  la 
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Sambre  avec  les  bassins  de  l'Oise,  de  la  Seine, 
de  la  Somme  et  de  l'Escaut. 

Cette  ligne  de  navigation  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  Tune  des  plus  importantes  de  la 
France  ;  elle  met  Paris  et  nos  départements  mé- 
ridionaux en  communication  avec  nos  départe- 
ments du  nord,  avec  le  royaume  des  Pays-Bas, 
avec  la  plupart  des  places  fortes  de  la  ligne  du 
nord,  avec  les  ports  de  Dunkerque,  Gra vélines, 
Calais  et  Saint- Valéry;  elle  forme  le  nœud  au- 
quel viennent  aboutir  toutes  les  communications 
environnantes,  elle  lien  qui  rattache  le  nord  du 
royaume  à  la  grande  ligne  de  navigation  inté- 
rieure qui  doit  le  traverser  du  nord  au  midi  et 
réunir  les  deux  mers. 

Les  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat  fu- 
rent entrepris  vers  le  milieu  du  siècle  dernier; 
mais  on  suivit  pour  chacun  d'eux  un  système  dif- 
férent, et  les  résultats  furent  aussi  très  opposés  : 
le  canal  de  Crozat,  concédé  à  une  compagnie,  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  fut  achevé  en  peu 
d'années  ;  celui  de  Saint-Quentin,  au  contraire, 
entrepris  aux  frais  de  l'Etat,  plusieurs  fois  aban- 
donné et  repris,  ne  fut  ouvert  à  la  navigation 
gue  soixante  ans  plus  tard,  et  les  travaux  ne 
furent  même  pas  conduits  à  leur  perfection. 

Il  arriva  de  là  que  le  canal  de  Crozat,  dont 
l'entreprise  avait  été  calculée  sur  les  avantages 
que  devait  procurer  à  ce  canal  sa  communication 
avec  celui  de  Saint-Quentin,  demeura,  pendant 
plus   d'un  demi-siècle,  presque   sans  produits 

Ï>our  le  concessionnaire,  comme  sans  utilité  pour 
e  pays.  Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  le  gouverne- 
ment en  acheta  la  propriété,  et.  vers  1806,  lorsque 
le  canal  de  Saint-Quentin  s  achevait,  celui  de 
Crozat  fut  remis,  au  moyen  de  quelques  travaux, 
en  état  de  service. 

Aujourd'hui,  ces  deux  canaux  exigent  des  ré- 
parations urgente»,  des  perfectionnements  indis- 
Î>en sables;  l'état  de  la  navigation  y  est  tel,  que 
eur  trajet,  qui  n'est  que  de  96  kilomètres,  ne  se 
fait  pas  en  moins  de  trois  mois;  c'est  un  kilo- 
mètre par  jour  :  encore  faut-il  pour  cela  ne  point 
rencontrer  la  saison  de  chômages.  C'est  encore  à 
cause  de  la  situation  de  ces  canaux  et  de  quel- 
ques autres  circonstances  de  la  navigation  inté- 
rieure, qu'un  bateau  partant  de  Dunkerque  pour 
aller  à  Paris  ne  parvient  à  sa  destination  qu'après 
dix  ou  douze  mois;  il  met  ainsi,  pour  un  trajet 
de  quatre-vingts  lieues,  plus  de  temps  qu'il  n'en 
faudrait  pour  aller  aux  Grandes-Indes  et  en  re- 
venir. 

Aussi  n'a-t-on  recours  maintenant  à  la  navi- 
gation de  ces  canaux  que  pour  le  transport  de 
matières  premières  de  peu  de  valeur;  tous  les 
autres  produits  agricoles  et  industriels  prennent 
la  voie  de  terre,  au  grand  préjudice  du  commerce, 
des  consommateurs  et  de  nos  routes. 

Parmi  les  objets  que  ces  canaux  transportent 
aujourd'hui,  la  houille  tient  le  premier  rang  : 
les  houillères  du  département  du  nord  et  des 
Pays-Bas  approvisionnent,  avec  celles  de  Saint- 
Etienne,  Paris  et  les  départements  environnants; 
et  l'industrie,  dont  ce  combustible  est  devenu 
l'un  des  premiers  agents,  en  fait  une  consomma- 
tion  immense.  Aussi  est-ce  surtout  sur  l'indus- 
trie que  pèsent  les  souffrances  et  les  dommages 
résultant  des  retards  que  le  transport  de  la  houille 
parle  canal  de  Saint-Quentin  éprouve;  l'hecto- 
litre de  houille,  qui,  avec  des  moyens  de  trans- 
Sorts  faciles  et  prompts,  coûterait  à  Paris  moins 
e  4  franc?,  y  coûte  maintenant  de  5  francs  à 
5  francs  50  centimes,  et  le  prix  s'en  est  élevé  l'an 
dernier  jusqu'à  6  francs. 


La  restauration  du  canal  de  Saint-Quentin  sera 
donc  pour  la  capitale  et  pour  les  départements 
du  nord,  qui  depuis  longtemps  la  sollicitent  avec 
instance,  un  grand  bienfait;  et  si  vous  considé- 
rez, Messieurs,  qu'avec  les  produits  des  houillères 
du  nord,  ce  canal  amènera  bientôt  aussi  vers 
Paris  et  l'intérieur  ceux  plus  abondants  et 
moins  chers  des  houillères  de Charleroy,  auxquels 
le  canal  de  la  Sambre,  dont  je  parlais  à  Vos 
Seigneuries  tout-à-1'heure,  va  ouvrir  une  voie 
d'arrivage;  si  vous  considérez  encore  qu'à  cette 
nouvelle  source  d'approvisionnements  vont  se 
joindre  les  facilités  nouvelles  que  le  canal  à  la 
Loire,  dont  le  projet  vous  est  également  soumis 
procurera  aux  riches  houillères  de  Saint-Etienne 
pour  l'envoi  de  leurs  produits,  vous  apercevrez, 
dans  un  avenir  prochain,  l'époaue  où  la  houille 
sera  ramenée,  par  la  facilité  aes  transports  et 
par  la  concurrence,  à  des  prix  modérés  dans  une 
importante  partie  du  royaume. 

Le  gouvernement,  au  surplus,  en  perfection- 
nant par  des  travaux  simultanés  les  voies  de  la 
circulation  des  produits  des  houillères  du  nord 
et  du  midi  de  la  France,  fait  preuve  d'impartia- 
lité en  même  temps  que  de  prévoyance  :  il  ne 
sacrifie  point  les  mines  de  charbon  du  midi  aux 
mines  de  charbon  du  nord,  les  intérêts  d'une 
contrée  à  ceux  d'une  autre  ;  il  fait  concourir  les 
avantages  procuf&s  à  chacune  d'elles  à  la  pros- 
périté générale. 

Les  principaux  travaux  à  exécuter  aux  canaux 
de  Saint-Quentin  et  de  Crozat  comprennent  la 
reconstruction  et  la  restauration  de  plusieurs 
écluses,  l'ouverture  d'une  rigole  destinée  à  ame- 
ner un  supplément  d'eau  au  bief  le  plus  élevé 
du  canal  de  Saint-Quentin;  des  indemnités  à 

Sayer  et  surtout-  des  ouvrages  à  faire  sur  le  bief 
e  partage  de  ce  canal  et  sur  les  biefs  entre  le 
Cateau  et  Cambrai,  pour  étancher  le  sol  crayeux 
dans  lequel,  sur  ce  point,  son  lit  est  creusé.  Ces 
travaux  sont  évalués  à  4  millions. 

C'est  pour  parvenir  à  leur  confection  que  le 
gouvernement  demande  la  sanction  législative 
en  faveur  d'une  soumission  faite  par  voie  de 
concurrence,  et  suivant  laquelle  ces  travaux 
seront  exécutés  et  terminés  pour  le  1er  janvier 
1831,  aux  frais,  risques  et  périls  du  concession- 
naire, moyennant  la  jouissance  desdits  canaux 
pendant  vingt-deux  ans,  et  sans  augmentation 
du  tarif  existant. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  système  de 
concession  adopté  pour  l'accomplissement  de  ces 
travaux  est  le  meilleur,  ou  plutôt  le  seul  bon  à 
suivre  toutes  les  fois  qu'il  est  praticable.  L'Etat 
ne  fera  aucune  avance,  aucun  sacrifice,  car  on 
ne  peut  appeler  sacrifice,  la  perte,  d'ailleurs  tem- 
poraire, a  un  revenu  qui,  dans  ce  moment,  ne 
suffit  pas  aux  dépenses  annuelles  d'entretien. 
Les  intérêts  du  commerce  seront  aussi  mieux 
garantis,  puisque  à  l'assurance  que  les  travaux 
seront  achevés  à  une  époque  déterminée  se  joint 
la  certitude  que  le  concessionnaire,  dans  son 
propre  intérêt,  les  entretiendra  avec  soin. 

il  reste  à  examiner  les  conditions  de  la  con- 
cession. 

Dans  l'exposé  fait  à  l'autre  Chambre  des  motifs 
du  projet,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  que 
le  terme  moyen  du  revenu  annuel  des  canaux  de 
Saint-Quentin  et  de  Crozat,  d'après  les  produits 
annuellement  perçus  depuis  1820,  est  à  peu  près 
de  280,000  francs. 

A  cet  éçard,  votre  commission  a  remarqué  que 
les  produits  de  ces  canaux  sont,  depuis  1820,  en 
progression  constante.  Ges  produits  n'étaient,  en 
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1820,  que  de  123,785  francs;  en  1826,  malgré  un 
chômage  prolongé,  ils  se  sont  élevés  à  349,865  fr.  ; 
et  cette  augmentation  progressive  ne  tient  pas  à 
des  causes  passagères;  elle  provient  de  l'im- 
mense quantité  d^tablissements  consommateurs 
de  houille,  successivement  créés,  depuis  1820,  à 
Paris  et  dans  ses  environs. 

Le  revenu  de  ces  canaux,  en  1826,  repose 
donc  sur  des  bases  qui  ne  peuvent  périr  qu'avec 
l'industrie  elle-même,  dont  ils  sont  devenus  l'a- 
gent obligé  ;  il  peut,  dés  lors,  être  considéré 
comme  déterminant,  quant  à  présent,  le  revenu 
annuel  :  ce  revenu  d'ailleurs  s'accroîtra  néces- 
sairement beaucoup  par  l'activité  plus  grande 
que  prendra  la  navigation  de  ces  canaux,  lors- 
qu'ils seront  restaurés,  et  par  les  débouchés  nou- 
veaux que  leur  ouvriront  prochainement  la  ri- 
vière de  Somme  et  le  canal  de  la  Sambre  dont 
j'ai  parlé  plus  haut.  On  croit  ne  rien  exagérer 
en  portant  à  500,000  francs  les  produits  annuels 
à  venir  des  canaux  de  Saint-Quentin  et  deCrozat. 

Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  :  car  si  leurs 
produits  ne  devaient  être  que  de  280,000  francs, 
qui  se  réduiraient  à  200,000  après  le  prélèvement 
des  frais  d'entretien  et  de  perception,  il  est  évi- 
dent que  le  concessionnaire  ne  s'engagerait  pas, 
pour  la  simple  jouissance  d'un  tel  revenu  pen- 
dant vingt-deux  ans,  à  entreprendre,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  des  travaux  montant  à  4  millions, 
lorsque  ce  capital,  placé  de  toute  antre  manière, 
lui  procurerait,  sans  risques  et  sans  soins,  un 
revenu  perpétuel  égal  à  ce  revenu  temporaire. 

Votre  commission  pense  que  la  concession  qui 
est  l'objet  du  projet  de  loi  a  un  but  éminemmeut 
utile,  et  que  les  conditions  en  sont  modérées; 
elle  vous  propose,  à  l'unanimité,  de  lui  donner 
votre  assentiment. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  des  deux 
rapports  qui  viennent  d'être  entendus.  Elle  se 
réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour  auquel 
s'ouvrira  la  discussion  sur  les  deux  projets  deloi.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet 
de  code  forestier. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  roi  chargés  de  la  défense  du  projet  sont  pré- 
sents 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle 
s'était  arrêtée  dans  la  séance  d'hier,  c'est-à-dire 
à  l'article  113  du  projet. 

Les  articles  113,114,115  et  116,  formant  le  ti- 
tre VII,  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  et 
sont  adoptés  dans  la  teneur  suivante  : 

TITRE  VIL 

Des  bois  et  forêts  indivis  oui  sont  soumis  au 

régime  forestier. 

Art.  113.  «  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  relatives  à  la  conservation  et  à  la  régie 
des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
ainsi  qu'à  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  ces  bois,  sont  applicables  aux 
bois  indivis  mentionnés  à  l'art.  1",  g  6  de  la  pré- 
sente loi,  sauf  les  modifications  portées  par  le 
titre  VI  pour  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics. 

Art.  114.  «  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire, exploitation  ou  vente,  ne  pourra  être 
faite  par  les  possesseurs  copropriétaires,  sous 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  tota- 


lité des  bois  abattus  ou  vendus  ;  toutes  ventes 
ainsi  faites  seront  déclarées  nulles. 

Art.  115.  «  Les  frais  de  délimitation,  d'arpen- 
tage et  de  garde  seront  supportés  par  le  domaine 
et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ses  droits. 

«  L'administration  forestière  nommera  les  gar- 
des, réglera  leur  salaire,  et  aura  seule  le  droit 
de  les  révoquer. 

Art.  116.  t  Les  copropriétaires  auront,  dans 
les  restitutions  et  dommages-intérêts,  la  même 
part  que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans 
la  proportion  de  ses  droits.  » 

L'article  117,  le  premier  du  titre  VIII,  était 
ainsi  conçu  : 

TITRE  VIII. 

Des  bois  des  particuliers. 

Art.  117.  «  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir, 
pour  la  conservation  de  leurs  bois,  des  gardes 
particuliers,  devront  les  faire  agréer  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  ;  sauf  le  recours  au 
préfet,  en  cas  de  refus. 

c  Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  prête  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  » 

Un  pair  demande  si,  pour  donner  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  une  plus  grande  autorité  en 
justice,  et  pour  augmenter  encore  les  garanties 
que  ces  agents  doivent  présenter,  il  ne  serait  pas 
utile  d'exiger  pour  leur  nomination  l'agrément 
du  tribunal,  au  lieu  de  se  bornera  les  assujettir 
à  la  formalité  du  serment. 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  d'E- 
tat, commissaire  du  roif  observe  que  l'agrément 
donné  à  une  semblable  nomination  est  un  acte 
administratif  qui  ne  pourrait  sans  inconvénient 
être  attribué  à  un  corps  judiciaire.  La  disposition 
qui  confère  au  sous-préfet  le  droit  d'agréer  les 
gardes,  et  qui  exige  seulement  la  prestation  de 
serment  devant  le  tribunal,  est  donc  conforme 
aux  principes. 

L'observation  n'ayant  pas  d'autre  suite,  l'article 
117  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  réclamation  l'art.  118 
ainsi  conçu  : 

Art.  118.  «  Les  particuliers  jouiront,  delà  même 
manière  que  le  gouvernement  et  sons  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  63,  de  la  faculté 
d'affranchir  leurs  forêts  de  tous  droits  d'usage  en 
bois.  » 

L'article  119  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  119.  «  Les  droits  de  pâturage,  parcours, 
panage  et  glandée  dans  les  bois  des  particuliers, 
ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de 
bois  déclarées  défensables  par  l'administration 
forestière,  et  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  admi- 
nistration. 

«  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir 
seront  désignés  par  le  propriétaire.  » 

M.  le  due  de  Praslln  croit  devoir  renouveler, 
à  l'occasion  de  cet  article,  une  observation  qu'il 
a  déjà  présentée  sur  l'article  67,  au  sujet  des  bois 
exploités  par  furetage,  qui,  dans  son  opinion,  ne 
devraient  jamais  être  déclarés  défensables. 

M.  le  marquis  de  Bouthllller,  commissaire 
du  roi,  directeur  général  des  forêts,  déclare  que 


142 


[Chambre  des  Pair*.]         SECONDE  RESTAURATION.         [19  nui  18*7.] 


jamais  l'administration  n'a  considéré  comme 
défeosables,  à  aucune  époque,  les  bois  qui  s'ex- 
ploitent de  cette  manière  :  si  l'exercice  du  pâtu- 
rage y  a  quelquefois  été  toléré,  c'est  un  abus  qui 
devra  être  réprimé. 

M.  le  comte  de  La  Wllegontier  observe 
qu'indépendamment  des  droits  de  pâturage,  par- 
cours, panage  et  glandte,  dont  l'article  119  in- 
terdit l'exercice  dans  les  bois  non  défensables,  il 
est  encore  d'autres  usages,  tels,  par  exemple,  que 
celui  d'enlever  les  feuilles  pour  faire  de  la  litière, 
qui  sont  également  préjudiciables  pour  les  jeunes 
bois.  11  serait  donc  à  désirer  que  l'article  portât 
une  disposition  générale  telle  que  celle  de  l'ar- 
ticle 64,  qui  traite  du  rachat  des  usages,  et 
qui,  tout  en  spécifiant  certains  droits  plus  géné- 
ralement usités,  comprend  ceux  qu'il  ne  spécifie 
pas  dans  cette  locution  générale  ;  les  droits 
d'usage  quelconques. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur  delà  commission, 
estime  que  la  disposition  de  l'article  119  doit  en 
effet  s'appliquer  à  tous  les  droits  dont  l'exercice 
préjudicierait  à  la  pousse  des  bois.  Mais  il  suffit 
que  le  principe  soit  posé,  et  son  application  & 
toutes  les  sortes  d'usages  analogues  ne  saurait 
être  douteuse,  alors  môme  que  ces  usages  ne  se 
trouveraient  pas  compris  dans  la  disposition  lit- 
térale de  l'article. 

Aucune  proposition  formelle  n'étant  faite»  l'ar- 
ticle 119  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  réclamation  les  articles 
120  et  121,  formant  le  surplus  du  titre  VIII,  ainsi 
que  les  articles  122  et  123,  faisant  partie  de  la 
section  IN  du  titre  IX. 

Ges  articles  sont  ainsi  conçus. 

Art.  120.  «  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles 64,  66,  j  1«';  70,  72,  73,  75,  76, 
78,  §§  1er  et  2  ;  79,  80,  83  et  85  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  des  particuliers,  lesquels  y  exercent 
à  cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la  même  surveil- 
lance que  les  agents  du  gouvernement  dans  les 
.  orêts  soumises  au  régime  forestier. 

Art.  121.  «  En  cas  de  contestation  entre  le 
propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué  par  les 
tribunaux. 

TITRB  IX. 

Affectations  spéciales  des  bois  à  des  services 

publics. 

Section  Ir% 
Des  bois  destinés  au  service  de  la  marine. 

Art.  122.  <  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  lorsque  des  coupes  devront  y  avoir  lieu, 
le  département  de  la  marine  pourra  faire  choisir 
et  marteler  par  ses  agents  les  arbres  propres  aux 
constructions  navales,  parmi  ceux  qui  n'auront 
pas  été  marqués  en  réserve  par  les  agents  fores- 
tiers. 

Art.  123.  «  Les  arbres  ainsi  marqués  seront 
compris  dans  les  adjudications  et  livrés  par  les 
adjudicataires  à  la  marine,  aux  conditions  qui 
seront  indiquées  ci-après.  » 

L'article  124  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  124.  «  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  le  département 


de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et  de 
martelage  sur  les  bois  des  particuliers,  futaies, 
arbres  de  réserve,  avenues,  lisières  et  arbres 
épars. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les 
arbres  en  essence  de  chêne  qui  seront  destinés  à 
être  coupés,  et  dont  la  circonférence,  mesurée  à 
un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  centimètres  au 
moins. 

«  Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos 
attenant  aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point 
aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point 
assujettis  au  martelage.  » 

M.  le  due  d'Esears  observe  que  la  nécessité 
seule  pourrait  justifier  l'atteinte  que  porte  au 
droit  de  propriété  le  droit  de  martelage  aceordé  à 
la  marine  dans  les  bois  des  particuliers.  Cette 
nécessité  existe-t-elle  réellement?  La  marine  ne 
pourrait-elle  pas  s'approvisionner  au  même 
prix,  ou  peut-être  à  meilleur  marché,  par  la  voie 
du  commerce?  C'est  un  point  qui  reste  encore 
douteux-,  et  cependant,  malgré  ce  doute,  on  pro- 
>ose  de  conserver  encore  pendant  dix  années  à 
a  marine  un  droit  qui  cause  aux  propriétaires  de 
)ois  une  gêne  continuelle  et  un  préjudice  consi- 
dérable, non  seulement  par  la  dépréciation  de  la 
coupe  résultant  de  la  crainte  que  peuvent  avoir 
les  adjudicataires  d'en  voir  distraire  les  plus 
beaux  arbres,  mais,  de  plus,  par  le  privilège  qu'a 
la  marine  de  refuser  les  arbres  après  l'aoatage. 
Quelque  évidents  que  soient  les  inconvénients 
d'un  pareil  système,  le  noble  pair  ne  proposera 
pas  un  amendement  qui,  sans  doute,  ne  serait  pas 
accueilli;  mais  il  émettra  Je  vœu  qu'au  moins, 
dans  l'exécution  du  martelage,  l'administration 
fasse  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  aggraver  encore, 
par  des  vexations  de  détail  que  des  agents  subal- 
ternes ne  se  permettent  que  trop  souvent,  ce  que 
la  mesure  en  elle-même  a  de  gênant  et  de  dom- 
mageable pour  les  propriétaires  de  bois. 

M.  le  eomte  de  Chabrol,  pair  de  France, 
ministre  de  la  marine,  déclare  que  déjà,  depuis 
plusieurs  années,  il  a  été  satisfait  à  l'avance  au 
désir  du  noble  pair.  Les  instructions  les  plus 
positives  ont  été  données  pour  faire  droit  aux 
réclamations  des  propriétaires,  et  pour  éviter, 
autant  que  possible,  tout  ce  qui  pouvait  fournir 
matière  à  quelque  nouveau  grief.  On  peut  croire 
que,  dans  un  moment  où  le  gouvernement  pro- 
pose des  restrictions  aussi  importantes  aux  droits 
de  la  marine  à  l'égard  du  martelage,  les  instruc- 
tions nouvelles  qui  devront  suivre  la  promulga- 
tion du  code  tendront  encore  à  en  adoucir  l'exer- 
cice, et  à  ôter  aux  particuliers  tout  sujet  de  plainte^ 
Le  ministre  ajoutera  que  les  conditions  imposées 
parle  projet  a  l'exercice  du  martelage  entraînent 
évidemment  pour  la  marine  la  nécessité  d'entrer 
dans  d'autres  voies  que  celles  qui  avaient  été 
suivies  jusqu'à  ce  moment  pour  rapprovisionne- 
ment  des  bois  de  construction.  Déjà  quelques  pas 
ont  été  faits  vers  un  nouveau  système.  Des 
marchés  ont  été  passés;  et  le  changement  qui  se 
prépare  sera  d'autant  plus  facile  en  ce  moment, 
que  l'approvisionnement  de  réserve  est  au  com- 
plet, et  qu'ainsi  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de 
pourvoir  aux  besoins  courants. 

M.  le  due  de  Praslin  observe,  sur  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article,  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  clos  attenant  aux  habita- 
tions sont  entièrement  affranchis  du  martelage. 
On  ne  comprend  pas  pourquoi  le  projet,  qui 
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semble  destiné  à  restreindre  l'exercice  de  ce  droit 
l'étend  néanmoins  aux  clos  dans  lesquels  les  bois 
seraient  régulièrement  aménagés.  En  ce  point, 
au  moins,  on  aggrave  la  condition  des  proprié- 
taires au  lieu  de  radoucir. 

M.  le  comte  de  VlIIeTe,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances ,  estime  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  de  nature 
à  causer  un  grand  préjudice  aux  particuliers. 
Ce  n'est  en  effet  que  dans  les  parcs  régulièrement 
aménagés  que  le  martelage  est  autorisé  :  or,  il 
est  peu  de  parcs  d'une  contenance  assez  considé- 
rable en  bois  pour  qu'un  aménagement  y  soit 
établi.  Un  très  petit  nombre  seulement  sera  donc 
assujetti  au  martelage  Le  martelage  d'ailleurs,  tel 
qu'il  est  aujourd'hui  restreint,  loin  de  causer  un 
dommage  réel  aux  propriétaires,  peut  au  con- 
traire, devenir  pour  eux  une  cause  de  profit,  en 
leur  assurant,  de  la  part  de  la  marine,  une  con- 
currence utile  et  sans  aucun  privilège,  puisque 
la  marine  est  obligée  de  payer  les  arbres  marqués 
à  prix  débattu  ou  à  dire  d'experts.  Dans  cet  état, 
et  au  moment  où  des  dispositions  vont  être  prises 

Ear  la  marine  pour  arriver  graduellement  à  l'éta- 
lissement  d'un  nouveau  système,  il  est  impor- 
tant que  la  loi  n'apporte  pas  d'entraves  à  la 
marcbe  de  l'administration.  Sans  doute,  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  la  marine  pourra  s'affranchir 
incessamment  de  la  nécessité  du  martelage  : 
mais  il  était  de  la  prévoyance  du  gouvernement 
de  le  conserver  au  moins  pendant  le  temps  néces- 
saire, au  changement  préparé;  et  cette  précaution 
était  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  s  agit  d'un 
service  duquel  peuvent  dépendre  l'honneur  et 
la  sûreté  du  pays.  Le  martelage  a  donc  dû  être 
maintenu  provisoirement  :  mais  le  gouvernement 
croit  avoir  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  le 
rendre  moins  onéreux  que  jamais,  et  il  persiste 
à  croire  que  l'on  ne  saurait  aller  plus  loin  sans 
s'exposer  au  reproche  de  compromettre,  au  moins 
éventuellement,  un  service  essentiel. 

M.  le  due  d'Escar*  déclare  que  son  intention 
n'a  jamais  été  d'entraver  en  rien  la  marche  de 
l'administration.  Son  seul  but  est  d'affranchir,  s'il 
est  possible,  les  propriétaires  de  la  gêne  inutile 

S[ue  leur  causerait  le  martelage  dans  les  clos.  Il 
aut  bien  remarquer,  en  effet,  que  l'aménagement 
en  coupes  réglées  peut  être  établi  dans  les  clos 
d'une  étendue  très  restreinte.  Il  suffit  qu'un  parc 

Ï liante  en  bois  soit  mis  en  coupe  par  moitié  tous 
es  dix  ou  quinze  ans.  Le  martelage  pourra  donc, 
en  vertu  de  l'article  124,  ôtre  étendu  à  un  grand 
nombre  d'enclos  qui  en  avaient  été  exempts 
jusqu'à  ce  Jour;  ce  qui  rend  la  situation  des 
propriétaires  plus  fâcheuse  qu'elle  n'était  sous  ce 
rapport. 

H.  le  vleomfe  de  Martlrnac,  ministre 
fttat,  commissaire  du  roi,  obtient  la  parole. 
Pour  défendre  le  projet  de  loi  du  reproche  qui 
lui  est  fait  d'aggraver  la  position  des  propriétaires, 
il  suffit  de  rappeler  les  diverses  conditions  qu'il 
impose  a  l'exercice  du  martelage,  et  qui,  à  vrai 
dire,  le  rendent  à  peu  près  impossible.  Aux  termes 
du  projet,  ce  n'est  que  sur  les  chênes,  et  seule- 
ment sur  ceux  qui  ont  au  moinss  quinze  déci- 
mètres de  tour,  qu'il  peut  s'exercer.  D'un  autre 
côté,  la  marine  ne  peut  plus  choisir,  après  l'aba- 
taqe,  entre  les  arbres  marqués  par  elle;  il  faut 

Su  elle  les  prenne  tous  ou  qu'elle  renonce  à  tous, 
nfln  les  délais  sont  abrégés,  et  le  mode  de  fixa- 
tion du  prix  changé  au  grand  avantage  du  pro- 


priétaire. Sa  position  e3t  donc  réellement  meil- 
leure; et,  dès  lors,  comment  serait-on  fondé  à  se 
plaindre  de  la  faculté  laissée  à  la  marine  d'exercer 
son  droit  dans  les  bois,  même  enclos,  lorsqu'ils 
sont  aménagé?  ?  Le  martelage,  il  faut  bien  le 
rappeler,  n'oblige  en  rien  le  propriétaire  à  couper 
ses  arbres.  Il  dépend  de  lui  de  les  laisser  sur 
pied  :  et  s'il  lès  coupe,  quel  tort  éprouve-t-il  donc 
de  celte  circonstance  que  le  bois  est  entouré 
d'une  clôture? 

M.  le  due  d'Esears  observe  que  jamais,  dans 
aucun  temps,  le  martelage  ne  s  est  exercé  que 
sur  les  chênes,  qui  seuls  sont  propres  au  service 
de  la  marine.  Quant  au  minimum  de  quinze  cen- 
timètres de  tour,  il  esta  remarquer  que  cette 
circonférence  ne  suppose  pas  un  écarrissage  de 
plus  de  onze  pouces;  le  martelage  s'appliquera 
donc  à  des  arbres  d'une  dimension  encore  assez 
faible.  Mais  le  point  sur  lequel  le  noble  pair 
insiste  surtout,  est  l'innovation  au  moyen  de 
laquelle  on  permet  le  martelage  dans  les  clos 
aménagés. 

M.  le  comte  de  Chabrol,  pair  de  France, 
ministre  de  la  marine,  estime  qu'on  ne  saurait 
présenter  comme  une  innovation  cette  disposi- 
tion du  projet.  Il  est  vrai  que,  dans  l'usage  ac- 
tuellement suivi,  la  marine  n'exerce  pas  le  mar- 
telage dans  les  parcs  môme  sujets  à  un  aména- 
gement régulier  ;  mais  elle  serait  en  droit  de  le 
faire.  Ce  droit  résulte,  d'une  manière  certaine,  de 
l'article  7  de  la  loi  du  9  floréal  an  XL  qui  range 
formellement  les  parcs  parmi  les  lieux  où  le 
martelage  peut  être  exercé;  et  la  seule  différence 
qui  existe  à  cet  égard  entre  la  loi  de  l'an  XI  et  le 
projet  actuel  est  toute  favorable  au  propriétaire, 
puisque  le  projet  restreint  le  droit  aux  parcs  amé- 
nagés, tandis  que  la  loi  de  Tan  XI  ne  faisait  au- 
cune distinction  à  cet  égard.  Au  surplus,  cet 
article  n'a  jamais  reçu  d'exécution,  et  ce  n'est 
pas  apparemment  aujourd'hui  que  la  marine 
reviendra  à  des  procédés  plus  rigoureux. 

Aucune  suite  n  étant  donnée  aux  diverses  obser- 
vations présentées  sur  l'article  124,  il  est  mis  aux 
Toix  et  adopté. 

L'article  125  n'étant  l'objet  d'aucune  réclama- 
tion, la  Chambre  l'adopte  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  125  «  Tous  les  propriétaires  seront  tenus, 
sauf  l'exception  énoncée  en  l'article  précédent,  et 
hors  le  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations 
et  constructions,  de  faire  six  mois  d'avance,  à  la 
sous-préfecture,  la  déclaration  des  arbres  qu'ils 
ont  l'intention  d'abattre,  et  des  lieux  où  ils  sont 
situés. 

«  Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une 
amende  de  dix-huit  francs  par  mètre  de  tour 
pour  chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré.  » 

L'article  126 était  ainsi  conçu  : 

Art.  126.  c  Les  particuliers  pourront  disposer 
librement  des  arbres  déclarés,  si  la  marine  ne 
les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service,  dans  les 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture. 

c  Les  agents  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine 
de  nullité  de  leur  opération,  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux de  martelage  des  arbres  dans  les 
bois  de  l'État,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  particuliers,  de  faire  viser  ces 
procès- verbaux  par  le  maire,  dans  la  huitaine, 
et  d'en  déposer  immédiatement  une  expédition  à 
la  mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura 

eu  lieu. 
«  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires, 
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communes,  établissements  on  propriétaires,  pour- 
ront disposer  des  bois  qui  n'auront  pas  été  mar- 
qués. » 

M.  le  comte  Leeontenlx  observe  que  le  dé- 

1>ôt  du  procès-verbal  de  martelage  à  la  mairie  de 
a  commune  a  pour  objet  de  mettre  le  propriétaire 
à  même  d'en  prendre  connaissance:  mais  si  le 
propriétaire  ne  réside  pas  sur  les  lieux,  le  dépôt 
sera  inutile.  Peut-être  donc  vaudrait-il  mieux 
substituer  à  cette  formalité  celle  de  la  notification 
au  propriétaire,  qui  se  trouverait  ainsi  averti 
d'une  manière  certaine. 

M.  le  marquis  de  Bonthllller,  commissaire 
du  roi,  directeur  général  des  forêts ,  estime  que 
l'intérêt  du  propriétaire  est  suffisamment  garanti 
par  le  dépôt  du  procês-verbal  à  la  mairie,  où  iï 
pourra  toujours  le  compulser  par  lui-même  s'il 
réside  sur  les  lieux,  ou  le  faire  compulser,  soit 
par  son  garde,  soit  par  toute  autre  personne  s'il 
n'y  réside  pas. 

M.  le  duc  de  Praslln  fait  remarquer  que  le 
délai  accordé  à  la  marine  pour  exercer  le  droit 
de  martelage  étant  de  six  mois,  à  partir  de  l'en- 
registrement de  la  déclaration  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture,  et  1  adjudication  de  la  coupe 
pouvant  être  faite  régulièrement  à  l'expiration  de 
ce  terme,  il  pourra  arriver  que  le  martelage  n'ait 
lieu  que  le  jour  même  de  l'adjudication,  ou  à 
une  époque  qui  en  soit  très  rapprochée,  de  ma- 
nière que  les  enchérisseurs  et  le  propriétaire  lui- 
même  ne  puissent  pas  avoir  une  connaissance 
suffisante  des  résultats  du  martelage,  pour  se 
fixer  sur  la  véritable  valeur  des  bois  martelés. 
Ne  serait-il  pas  possible  de  parer  à  cet  inconvé- 
nient, en  insérant  dans  l'ordonnance  d'exécution 
une  disposition  qui  obligerait  la  marine  à  exer- 
cer le  martelage  dans  les  cinq  premiers  mois  du 
délai,  ce  qui  assurerait  un  intervalle  d'un  mois 
au  moins  au  propriétaire  et  aux  enchérisseurs 
pour  vérifier  quels  arbres  auraient  été  martelés  ? 

M.  le  comte  de  Chabrol,  pair  de  France, 
ministre  de  la  marine,  observe  que,  dans  tous 
les  cas,  il  dépend  du  propriétaire  de  s'assurer  le 
délai  d'un  mois  dont  on  parle,  en  faisant  sa  dé- 
claration un  mois  plus  tôt?  mais  il  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'abréger  le  délai  accordé  à  la 
marine,  et  qui  a  paru  nécessaire  pour  que  ses 
agents  eussent  le  temps  de  visiter  les  bois  et  de 
fixer  leur  choix  en  suffisante  connaissance  de 
cause. 

Un  pair  estime  que  l'article  126  présente  une 
lacune  à  laquelle  il  serait  difficile  de  remédier  en 
ce  moment,  mais  qu'il  croit  devoir  signaler  afin 
qu'à  une  autre  époque  il  puisse  y  être  pourvu. 
L'article  125,  en  obligeant  les  propriétaires  de 
bois  à  faire  leur  déclaration  six  mois  avant  l'aba- 
tage,  prononce  une  amende  pour  le  cas  où  la 
déclaration  n'aurait  pas  été  faite.  D'un  autre  côté, 
l'article  133  prononce  une  amende  pour  le  cas  où, 
après  le  martelage,  les  arbres  marqués  pour  la 
marine  seraient  distraits  de  leur  destination;  mais 
aucune  disposition  spéciale  ne  s'applique  préci- 
sément au  cas  où  le  propriétaire,  après  avoir  fait 
sa  déclaration,  disposerait  des  arbres  sans  at- 
tendre le  martelage.  Or,  comme  en  matière  pénale 
tout  est  droit  strict,  les  tribunaux  se  trouveraient, 
en  ce  cas,  dans  l'impossibilité  de  prononcer  au- 
cune peine. 


.  le  comte  de  Chabrol,  pair  de  France, 


ministre  de  la  marine,  observe  que  celui  qui 
disposerait  des  arbres  déclarés  avant  le  martelage, 
c'est-à-dire  avant  les  six  mois,  puisqu'il  ne  peut 
être  régulièrement  exercé  que  dans  ce  délai,  se 
trouverait,  par  cela  même,  Savoir  pas  fait  sa  dé- 
claration en  temps  utile.  Il  serait  donc  passible 
de  l'amende  portée  par  l'article  125,  pour  défaut 
de  déclaration  six  mois  d'avance.  La  contraven- 
tion indiquée  parle  noble  pairest  donc  réprimée, 
et  la  lacune  qu'il  avait  cru  remarquer  n'existe 
pas. 

L'article  126  ne  donnant  lieu  à  aucune  autre 
observation,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  127  est  adopté  sans  réclamation  dans 
les  termes  suivants: 

«  Art.  127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  les  maires  des  communes» 
ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements 
publics,  pour  les  exploitations  faites  sans  adju- 
dication, et  les  particuliers,  traiteront  de  gré  à 
gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

c  En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par 
experts  nommés  contradictoirement,  et,  s'il  y  a 
partage  entre  les  experts,  il  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente; les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en 
commun.  » 

L'article  128  était  ainsi  conçu  : 

Art.  128.  «  Les  adjudicataires  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  les  maires  des  communes, 
ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements 
publics,  pour  les  exploitations  faites  sans  adjudi- 
cation, et  les  particuliers,  pourront  disposer  li- 
brement des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si 
dans  les  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait 
notifier  à  la  sous-préfecture  l  abatage,  la  marine 
n'a  pas  pris  livraison  de  la  totalité  des  arbres 
marqués  appartenant  au  même  propriétaire,  et  n'eu 
a  pas  acquitté  le  prix.  » 

M.  le  due  d'Esears  estime  qu'il  est  impossi- 
ble d'accorder  à  la  marine  le  droit  que  lui  con- 
fère cet  article  combiné  avec  l'article  suivant, 
de  refuser  après  l'abatage  les  arbres  qu'elle  au- 
rait marqués  sur  pied.  C'est  déjà  un  privilège 
bien  assez  grand  que  celui  qu'on  lui  accorde  de 
marquer,  avant  la  coupe,  les  arbres  qui  peuvent 
convenir  à  son  service,  ce  qui  déprécie  nécessai- 
rement le  reste  de  la  vente.  Mais  une  fois  le  mar- 
telage exercé,  il  faudrait  au  moins  que  le  contrat 
fût  formé,  et  qu'il  ne  pût  pas  dépendre  de  la 
marine  de  le  rompre,  sous  prétexte  que  les  ar- 
bres, qu'elle  avait  d'abord  crus  propres  à  son  ser- 
vice, ne  lui  conviennent  plus.  Un  acheteur  fut-il 
jamais  reçu  à  renoncer  à  son  marché  parce  qu'il 
se  serait  trompé  sur  la  qualité  de  la  chose  ven- 
due? non,  sans  doute.  Et  pourquoi,  dès  lors,  la 
marine  jouirait-elle  de  ce  droit  exorbitant,  qui, 
au  moyen  du  délai  fixé  par  l'article,  et  de  l'usage 
adopté  dans  beaucoup  de  localités  de  n'abattre 
les  arbres  de  futaie  qu'au  mois  d'avril,  pourrait 
laisser  en  suspens  le  sort  des  bois  marqués  jus- 
qu'au mois  de  juillet,  au  grand  détriment  des 
propriétaires  ?  Le  noble  pair  voudrait  donc  que, 
dan  s  tous  les  cas,  la  marine  fût  obligée  de  pren- 
dre les  bois  marqués  par  elle. 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  d'État, 
commissaire  du  roi,  estime  qu'on  ne  pourrait 
imposer  à  la  marine  cette  obligation  absolue,  sans 
dénaturer  entièrement  le  droit  de  martelage.  Ce 
droit,  accordé  à  la  marine  dans  l'intérêt  géuéral, 
consiste  dans  la  faculté  de  choisir,  par  privilège, 
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dans  chaque  coupe  exploitée,  les  arbres  propres 
à  son  service  :  mais  si  on  l'obligeait  à  prendre 
dans  tous  les  cas  les  arbres  qu'elle  aurait  mar- 
qués sur  pied,  elle  se  trouverait  souvent  entrât; 
née  à  prendre  des  arbres  vicieux,  et  qui  ne  lui 
seraient  d'aucun  usage  ;  car  chacun  sait  que  ce 
n'est  guère  qu'après  l'abatage  que  Ton  peut  re- 
connaître, d'une  manière  certaine,  quelle  est  la 
qualité  de  l'arbre.  Une  telle  obligation,  il  faut  en 
convenir,  serait  directement  contraire  au  but 
qu'on  se  propose  en  autorisant  le  martelage  ;  et 
si  elle  existait,  si,  comme  on  le  dit,  le  contrat 
était  formé,  il  faudrait  bien  que,  par  réciprocité, 
la  marine  eût  le  droit  de  contraindre  le  proprié- 
taire à  abattre  les  arbres  qui  auraient  été  mar- 
qués. Or,  personne  ne  veut  aller  jusque-là;  et  il 
est  évident  que,  même  après  le  martelage,  le  pro- 

Eriétaire  a  toujours  le  droit  de  conserver  ses  ar- 
res  sur  pied.  Il  n'y  a  donc  pas  de  contrat,  pas 
d'obligation  réciproque,  et  la  marine  doit  être 
autorisée  à  conserver  le  droit,  qu'elle  a  toujours 


jouter  que  sa  disposition  a  été  adoucie,  à  l'avan- 
tage du  propriétaire,  en  deux  points  importants  : 
d'abord,  par  l'obligation  imposée  à  la  marine  de 

f) rendre  tout  ou  de  refuser  tout;  et,  en  second 
ieu,  par  l'abréviation  du  délai,  qui  autre- 
fois était  de  sii  mois,  et  qui  a  été  réduit  à  trois 
mois. 

H.  le  baron  Paequler,  sans  contester  les 
principes  qui  viennent  d'être  exposés,  observe 
que  ces  principes  sont,  jusqu'à  un  certain  point, 
contrariés  par  la  disposition  même  que  Ton  vieut 
de  rappeler,  et  qui  oblige  la  marine  à  prendre  en 
masse  les  bois  marqués,  ou  à  les  refuser  tous. 
D'où  peut,  en  effet,  résulter  pour  elle  cette  obliga- 
tion, si  ce  n'est  de  l'existence  d'un  contrat?  Au 
surplus,  le  noble  pair  est  loin  d'attaquer  une  dis- 
position qui  lui  semble  toute  favorable  à  l'inté- 
rêt de  la  propriété,  et  qui,  si  l'ou  envisage  ses 
conséquences,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  des- 
truction entière  du  martelage. 

Un  pair  estime  que  la  condition  imposée  à  la 
marine  de  prendre  ou  de  refuser  indistincte- 
ment tous  les  bois  marqués,  est  également  et 
dans  son  intérêt  et  dans  celui  des  particuliers,  en 
ce  qu'elle  forcera  les  agents  maritimes  à  être 
beaucoup  plus  scrupuleux  dans  l'examen  des  ar- 
bres sur  pied  avant  le  martelage,  et  à  ne  mar- 
quer que  ceux  qui  seront  évidemment  propres  à 
ce  service. 

M.  le  eente  «le  Tevrnon,  tout  en  recon- 
naissant combien  cette  disposition  améliore  la 
condition  des  propriétaires,  croit  utile  de  faire 
remarquer  que,  dans  aucun  cas,  la  marine  n'a 
le  droit  de  vérifier  autrement  que  par  une  ins- 
pection extérieure  la  qualité  des  arbres  abattus. 
Ce  droit  aurait  pu  s'induire  des  expressions  dont 
s'est  servi  le  commissaire  du  roi,  et  il  était  néces- 
saire de  prévenir  toute  erreur  à  cet  égard. 

M.  le  vleeaate  deMartlgaae.  ministre  tfÊtat, 
commissaire  du  roL  déclare  qu'il  n'a  jamais  en- 
tendu  soutenir  que  la  marine  eût  le  droit  de  son- 
der l'arbre  abattu  ou  de  le  faire  écarrir  pour 
s'assurer  de  sa  qualité.  L'article  133  est  positif  à 
cet  égard,  et  lui  interdit  tout  moyen  de  vérifica- 
tion qui  pourrait  détériorer  l'arbre.  Il  ne  saurait 
donc  s'élever  aucun  doute  sur  les  limites  dans 

T.  LII. 


lesquelles  se  renferme  le  droit  de  la  marine. 

(L'article  128  ne  donnant  lieu  à  aucune  autre 
observation,  est  mis   aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  129  et  suivants,  jusques  et  y  com- 
pris l'article  135,  formant  la  fin  de  la  section  1er, 
et  les  articles  136  et  suivants,  jusques  et  y  com- 
pris 143,  formant  la  section  II  du  titre  IX,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  réclamation,  et  sont  adop- 
tés pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  129.  «  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abatage 
des  arbres,  la  faculté  d'annuler  les  martelages 
opérés  pour  son  service  ;  mais,  conformément  à 
l'article  précédent,  elle  devra  prendre  tous  les 
arbres  marqués  qui  auront  été  abattus,  ou  les 
abandonner  en  totalité.  » 

Art.  130.  «  Lorsque  les  propriétaires  de  bois 
n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres  déclarés,  dans 
le  délai  d  un  an  à  dater  du  jour  de  leur  déclara- 
tion, elle  sera  considérée  comme  non-avenue, 
et  ils  seront  tenus  d'en  faire  une  nouvelle.  > 

Art.  131.  «  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins 
personnels  pour  réparations  ou  constructions, 
voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  décla- 
ration, ne  pourront  procéder  à  l'abatage  qu'a- 
près avoir  fait  préalablement  constater  les  besoins 
par  le  maire  de  la  commune.  » 

t  Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans 
motifs  valables,  donné,  en  tout  ou  en  partie,  à 
ses  arbres,  une  destination  autre  que  celle  qui 
aura  été  énoncée  dans  le  procès-verbal  consta- 
tant les  besoins  personnels,  sera  passible  de  l'a- 
mende portée  par  l'article  125  pour  défaut  de  dé- 
claration. • 

Art.  132.  c  Le  gouvernement  déterminera  les 
formalités  à  remplir,  tant  pour  les  déclarations 
de  volonté  d'abattre,  que  pour  constater,  soit  les 
besoins,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, soit  les  martelages  et  les  abatages.  Ces  for- 
malités seront  remplies  sans  frais.  » 

Art.  138.  «  Les  arbres  qui  auront  été  marqués 
pour  le  service  de  la  marine,  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  comme  sur  toute  pro- 
priété privée,  ne  pourront  être  distraits  de  leur 
destination,  sous  peine  d'une  ameode  de  45  francs 
par  mètre  de  tour  de  ebaque  arbre  ;  sauf  néan- 
moins les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128. 
Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine 
ne  pourront  être  écarris  avant  la  livraison,  ni 
détériorés  parses  agents  avec  des  haches,  scies, 
sondes  ou  autres  instruments»  à  peine  de  la 
même  amende.  » 

Art.  134.  «  Les  délits  et  contraventions  con- 
cernant le  service  de  la  marine  seront  constatée, 
dans  tous  les  bois,  par  procès-verbaux,  soit  des 
agents  et  .gardes  forestiers,  Boit  des  maîtres,  con- 
tre-maîtres et  aides-contre-mattres  assermentés 
de  la  marine  :  en  conséquence,  les  procès-ver- 
baux de  ces  maîtres,  contre-maîtres  et  aîdes-con- 
tre-maltres  feront  foi  en  justice  comme  ceux  des 
gardes  forestiers,  pourvu  qu'ils  soient  dresses 
et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les 
mêmes  délais.  » 

Art.  135.  «  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
sont  applicables  qu'aux  localités  où  le  droit  de 
martelage  sera  jugé  indispensable  pour  le  service 
de  la  marine  et  pourra  être  utilement  exercé  par 
elle.  • 

«  Le  gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'état 
des  départements,  arrondissements  ut  cantons 
qui  ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce 
droit  » 

c  La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablis- 
sement de  cet  exercice  dans  les  localités  excep- 

10 
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tées,  lorsque  le  gouvernement  jugera  ce  rétablis- 
sement nécessaire.  » 

Section  H. 

Des  bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées 
pour  les  travaux  du  Rhin. 

Art.  136.  «  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux 
d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigeront 
une  prompte  fourniture.de  bois  ou  oserai  es,  le 
préfet,  en  constatant  l'urgence,  pourra  en  requérir 
la  délivrance,  d'abord  dans  les  bois  de  l'Etat;  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  bois,  dans  ceux  des 
communes  et  des  établissement  publics,  et  sub- 
sidiairement  enfin  dans  ceux  des  particuliers  : 
le  tout  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  des  bords 
du  fleuve. 

Art.  137.  «  En  conséquence,  tous  particuliers 

firopriétaires  de  bois  taillis  ou  autres  dans  les 
les,  sur  les  rives,  et  à  une  distance  de  cinq 
kilomètres  des  bords  du  fleuve,  seront  tenus  de 
faire,  trois  mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture, 
tjtie  déclaration  des  coupes  qu'ils  se  proposeront 
d'exploiter. 

a  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bois  ne 
sont  pas  requis,  le  propriétaire  pourra  en  dispo- 
ser librement. 

Art.  138.  •  Tout  propriétaire  qui,  hors  les  cas 
d'urgence,  effectuerait  la  coupe  de  ses  bois  sans 
avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par1  l'article 
précédent,  sera  condamné  à  une  amendé  d'un 
franc  par  are  de  bois  ainsi  exploité. 

i  L'amende  sera  de  4  francs  par  are  contré  tout 
propriétaire  qui,  après  que  Ta  réquisition  de  ses 
bois  lui  aura  était  notifiée,  les  détournerait  de  la 
destination  pour  laquelle  ifs  auraient  été  re- 
quis. 

Art.  139.  t  Dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite 
par  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  d'après  les  indications  et  sous  la  sur- 
veillance des  agents  forestiers.  Ces  entrepreneurs 
seront,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions et  à  la  môme  responsabilité,  que  les  adju- 
dicataires des  coupes  des  bois  de  l'Etat. 

Art.  140.  «  Dans  les  bois  des  particuliers, 
l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite  également 
et  sous  la  même  responsabilité,  par  les  entrepre- 
neurs des  travaux,  si  mieux  n'aime  le  proprié- 
taire faire  exploiter  lui-même;  ee  qu'il  devra 
déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été 
notifiée. 

«  A  défaut  par  le  propriétaire  d'effectuer  l'ex- 
ploitation dans  le  délai  fixé  par  la  réquisition,  il 
y  sera  procédé  à  ses  frais,  sur  l'autorisation  du 
préfet.  . 

Art.  141.  «  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis 
en  exécution  de  l'article  136  sera  payé,  par  les 
entrepreneurs  des  travaux,  à>  l'Etat  et  aux  com- 
munes ou  établissement  publics,  comme  aux 
Ï particuliers,  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
'abatage  constaté,  d'après  le  même  mode  d'ex- 
1>erlise  déterminé  par  1  article  127  de  la  présente 
oi  pour  les  arbres  marqués  par  la  marine. 

«  Les  communes  et  les  particuliers  seront  in- 
demnisés, de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  du 
tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes 
exécutées  hors  des  saisons  convenables. 

Art.  142.  «  Le  gouvernement  déterminera  les 
formalités  qui  devront  être  observées  pour  la  ré- 
quisition des  bois,  les  déclarations  et  notifica- 
tions, en  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  précédents. 


Art.  143.  «  Les  contraventions  et  délits,  en  cette 
matière  seront  constatés  par  procès-verbaux  des 
agents  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de  police  as- 
sermentés, qui  devront  observer  à  cet  égard  les 
formalités  et  délais  prescritsau  titre  XI,  section  I**, 

Sour  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
e  l'administration  forestière.  » 

H.  le  eômte  d'Haubersart,  avant  que  la 
discussion  s'engage  sur  le  titre  X,  observe  qu'in- 
dépendamment des  deux  services  publics  pour 
lesquels  le  titre  IX  établit  des  affectations  spé- 
ciales, il  en  est  encore  un  autre  auquel  la  législa- 
tion existante  accorde  des  droits  particuliers 
dans  les  exploitations  de  bois,  c'est  à  savoir  le 
service  de  1  administration  des  poudres.  Aux  ter- 
mes des  arrêtés  du  gouvernement  du  25  fructidor 
an  XÏIet  du  16  floréal  an  XIII,  qui  en  cela  n'ont 
fait  que  maintenir  la  législation  existante  depuis 
longtemps,  l'administration  des  poudres  a  le  droit 
de  prendre  le  bois  de  bourdaine  pour  la  fabrica- 
tion de  la  poudre,  dans  un  rayon  de  quinze  my- 
riamètres  autour  des  poudreries  et  au  prix  de 
flngt-cinq  centimes  par  botte.  Ce  droit  est  en- 
core exercé  en  ce  moment  par  l'administration 
des  poudres  ;  mais  le  projet  du  code  forestier 
garde  le  silence  à  cet  égard.  Si  l'on  doit  conclu- 
re de  ce  silence  que  le  privilège  accordé  à  l'admi- 
nistration des  poudres  a  été  reconnu  inutile, ,  ce 
serait  certainement  une  amélioration  au  régime 
actuel,  et  l'administration  elle-même  y  gagnerait 
probablement.  Mais  si  l'on  avait  pensé  que  les 
lois  relatives  à  cet  objet  dussent  demeurer  en  vi- 
gueur, il  est  évident  qu'il  existerait  à  cet  égard 
une  lacune  dans  le  code.  Il  serait  donc  néces- 
saire qu'une  explication  positive  levât  toute  in- 
certitude sur  ce  point. 

M.  le  marquis  de  Bonthilller,  eommissair  e 
du  roi,  directeur  général  des  forêts,  déclare  que 
le  silence  du  projet  à  cet  égard  ne  doit  pas  être 
attribué  à  une  simple  omission.  C'est  en  toute 
connaissance  de  cause  et  à  la  suite  d'une  longue 
correspondance  entre  l'administration  des  pou- 
dres, le  ministre  de  la  guerre  et  les  rédacteurs  du 
projet  de  code,  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'admi- 
nistration elle-même,  que  le  mode  d'approvision- 
nement par  la  voie  du  commerce  libre  était  pré- 
férable au  mode  actuel.  L'administration  des 
gendres  a  donc  renoncé  à  son  privilège,  et  c'est 
ans  ce  sens  que  doit  être  interprété  le  silence 
du  code. 

M.  le  ¥ieomte  de  Marllgnac,  ministre  d'Etat, 
commissaire  du  roi,  ajoute  qu'il  en  est  de  même 
des  affectations  auxquelles  avait  droit  le  service 
du  train  d'artillerie,  et  qui  se  trouvent  également 
supprimées  par  le  code. . 

L  observation  faite  n'ayant  pas  d'autre  suite,  la 
discussion,  s'établit  sur  l'article  144,  le  premier 
du  titre  X  (1"  section);  cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

TITRE  X. 
Police  et  conservation  des  bois  et  forêts. 

Section  I** . 

Dispositions  applicables  à  tous  les  bois  et  forêts 

en  général. 

Art.  144.  «'  Toute  extraction  ou  enlèvement 
non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ou 
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gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles 
vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le,  sol  des 
forêts,  glanas,  faines  et  autres  fruits  ou  semences 
des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui 
seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  charretée  ou  tombereau,  de  10  à  30  francs 
pour  chaque  bêle  attelée; 

f  Par  chaque  charge  de  béte  de  somme,  de  5  à 
15  francs; 

t  Par  chaque  charge  d'homme,  de  2*à  6  francs.» 

M.  le  comte  de  Mailly  observe  que  la  ré- 
daction de  cet  article,  qui  ne  punit  l'extraction 
des  matières  minérales  ou  végétales  qu'il  énumè- 
re  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  autQrisée,  suppose 
évidemment  à  l'administration  le  droit  d'autoriser 
de  pareilles  extractions.  Mais,  dans  l'opinion  du 
noble  pair,  ce  droit  peut  avoir,  dans  certains  cas 
les  plus  fâcheuses  conséquences  pour  la  conser- 
vation des  forêts.  L'expérience  prouve  qu'à  l'ex- 
ceptiou  des  sols  volcaniques,  aucune  terre  ne 
peut  continuer  longtemps  de  produire  sans  en- 
grais; et  cette  vérité  n'est  pas  moins  applicable 
aux  forêts  qu'aux  terres  labourables.  Or,  dans 
les  forêts,  le  seul  engrais  possible  est  celui  que 
donne  les  détritus  des  feuilles  des  arbres  et  des 
plantes  qui  croissent  sur  le  sol.  Il  est  d'autant 
plus  important  de  ménager  ce  moyen  d'amélio- 
ration, que  la  coupe  des  bois  enlève  à  la  repro- 
duction de  l'humus  végétal  toutes  les  ressources 
qu'elle  tirerait  de  la  destruction  successive  des 
branches  et  du  tronc  même  de  l'arbre.  C'est  donc 
avec  quelque  inquiétude  que  le  noble  pair  ver- 
rait autoriser  dans  les  forêts  l'enlèvement  des 
feuilles  vertes  ou  mortes  et  des  bruyères,  dont 
la  conservation  lut  parait  au  contraire  indispensa- 
ble pour  l'amélioration  du  sol.  Il  aurait  désiré 
que  l'enlèvement  des  feuilles  et  des  bruyères  fût 
interdit  d'une  manière  absolue  :  mais  au  moins 
11  demandera  que  l'administration  se  montre  le 
plus  sévère  possible  pour  accorder  de  semblables 
autorisations. 

H.  le  marquis  de  Bouthllller,  commis- 
taire  du  rot,  directeur  général  des  forêts,  estime 
qu'il  serait  impossible  d'insérer  à  cet  égard  dans 
le  projet  une  prohibition  absolue.  Il  y  a,  en  effet, 
des  localités  où  l'enlèvement  des  feuilles  mortes 
est  tellement  nécessaire  pour  l'engrais  des  terres 
labourables,  qu'en  le  refusant  on  s'exposerait  à 
rendre  la  culture  impossible  et  à  compromettre 
l'existence  môme  de  la  population.  C'est  ce  qui 
arrive  en  ce  moment  même  dans  le  département 
du  Bas-Rhin,  où  les  autorités  locales  et  la  Répu- 
tation tout  entière  ont  réclamé  comme  indis- 
pensable La  révocation  de  mesures  rigoureuses 
qui  avaient  été  prises  à  cet  égard.  Il  est  d'autres 
localités  où  la  bfuyère  est  tellement  abondante, 
et  en  même  temps  si  nécessaire  aux  besoins  du 

Says,  que  l'administration  se  voit  contrainte 
'en  permettre  l'arrachage  et  d'en  faire  quelque- 
fois même  l'objet  de  ventes  régulières.  On  ne 
§eut  donc  que  lui  laisser  le  droit  d'interdire  ou 
e  permettre  l'enlèvement  selon  l'exigence  des 
cas,  et  l'on  doit  être  assuré  qu'elle  n'usera  de  ce 
droit  qu'avec  tous  les  ménagements  nécessaires 
pour  la  conservation  des  forêts. 

M.  le  due  de  Praslln  ajoute  que,  s'il 
est  vrai  que  l'enlèvement  des  feuilles  puisse 
nuire  au  sol  des  forêts,  l'enlèvement  de  ta 
bruyère  leur  est,  au  contraire,  fort  utile,  parce 
que  la  bruyère  épuise  plus  le  sol  par  les  sucs 
qu'elle  en  tire  qu'elle  ne  le  fertilise  par  les 


feuilles  qu'elle  lui  rend.  Même  dans  les  bois  déjà 
plantés,  depuis  longtemps,  il  y  a  avantage  à  la 
faire  disparattre,  et  son  extraction  est  de  néces- 
sité absolue  pour  les  semis  et  pour  les  jeunes 
plants.  Quant  aux  feuilles,  il  faut  reconnaître 
que,  dans  certains  pays  pauvres  en  fourrage  et 
en  pâturage,  les  feuilles  vertes  sont  d'un  emploi 
indispensable  pour  la  nourriture  dea  bestiaux, 
et  les  feuilles ,  mortes  pour  leur  fournir  de  la 
litière.  Ce  serait  s'exposer  à  priver  ces  pays 
d'une  ressource  nécessaire  que  d'insérer  à  cet 
égard  dans  la  loi  une  disposition  trop  absolue. 
Celle  de  l'article  144  parait  satisfaire  à  tous  les 
besoins  ;  elle  doit  donc  être  maintenue. 

(Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
l'article  144  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L'article  145  s'exprimait  en  ces  termes  : 
Art.  145.  «  Il  n'est  point  dérogé   aux  droits 
conférés  à  l'administration  desponts  et  chaussées 
d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les 
extractions  de  matériaux  pour  les  travaux  pu 
blics  ;  néanmoins  les  entrepreneurs  seront  tenus, 
envers  l'Etat,  les  communes  et  établissements 
publics,  comme  envers  les  particuliers,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  tou- 
tes les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments en  cette  matière.  » 

M.  le  marquis  d'Orvtltlerg  demande  qu'il 
soitbien  euienduque  l'article  145  ne  confirme  en 
rien  la  législation  actuelle  sur  l'extraction  des 
matériaux  nécessaires  au  service  des  ponts  et 
chaussées.  L'état  de  cette  législation  appelle  de 
nombreuses  réformes  ;  et  une  commission  nom* 
mée  par  la  Chambre  pour  l'examen  d'une  pro- 
position qui  lui  a  été. faite,  s'occupe  en  ce  mo 
ment  même  de  cet  objet  important.  Le  noble  paii 
a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  faire  ici  une 
réserve  formelle  à  cet  égard. 

M.  le  vicomte  de  M artlgnac,  minittre  <TE- 
iat,  commissaire  du  roi,  déclare  qu'en  effet  l'ar- 
ticle 145  u'a  pour  objet  ni  de  changer  ni  de  con- 
sacrer d'une  manière  irrévocable  la  législation 
existante  sur  ce  point.  Les  rédacteurs  du  code 
ont  pensé  que  cet  objet  était,  par  lui-même,  assez 
important  pour  qu'une  loi  spéciale  lixàt,  à  cet 
égard,  les  droits  de  l'administration  et  les  règles 
qu'elle  aurait  à  suivre.  Il  leur  a  paru  que  ce  n'é- 
tait pas  incidemment,  et  dans  un  code  auquel 
elles  ne  se  rattachaient  pas  dune  manière  spé- 
ciale, que  de  pareilles  questious  pouvaient  être 
traitées  :  ils  se  sont  donc  bornés  à  s'en  référer 
aux  lois  existantes,  sans  y  déroger  actuellement, 
mais  sans  exclure  en  aucune  façon  la  faculté 
de  les  modifier  et  de  lés  améliorer  en  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  d'imparfait.' 

(Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  l'ar- 
ticle 145  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Là  Chambre  adopte  sans  réclamation  les  ar- 
ticles 146, 147,  148  et  149,  ainsi  conçus  dans  le 
projet  : 

Art.  146.  «  Quiconque  sera  trouvé  dans  les 
bois  et  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
naires, avec  serpes,  cognées,  haches,  scies  et 
autres  instrumenta  de  même  nature,  sera  con- 
damné à  un»-  amende  de  10  francs  et  à  la  con- 
fiscation desdits  instruments.  » 

Art.  147.  «  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux, 
animaux  de  charge  ou  de  monture,  seront  trou- 
vés dans  les  forêts  hors  des  routes  et  chemins  or- 
dinaires seront  condamués,  savoir  : 

«  Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  10 
francs  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus, 
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et  de  20  francs  pour  les  bois  au-dessous  de  cet 

àfîe  * 

«'Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non- 
attelés,  aux  amendes  fixées  pour  délit  de  pâtu- 
rage par  l'article  199  ; 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  dommages-inté- 
rêts. 

Art.  148.  «  Il  est  défendu  de  porter  ou  allu- 
mer du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  distance  de 
deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine 
d'une  amende  de  20  à  100  francs  ;  sans  préjudice, 
en  cas  d'incendie,  des  peines  portées  par  le  Gode 
pénal,  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il   y  a 

Art.  149.  «  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie, 
refuseront  de  porter  des  secours  dans  les  bois 
soumis  à  leur  droit  d'usage,  seront  traduits  en 
police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pen- 
dant un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
condamnés  en  outre  aux  peines  portées  en  l'art. 
475  du  Code  pénal. 

L'article  150, le  dernier  delà  première  section, 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  150.  «  Les  propriétaires  riverains  des  bois 
et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  672  du 
Code  civil  pour  l'élagage  des  lisières  desdits  bois 
et  forêts,  si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de 
trente  ans* 

«  Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'autori- 
sation des  propriétaires  des  bois  et  forêts,  don- 
nera lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'article  196.  » 

M.  le  due  de  Praslin  demande  si,  dans 
l'ordonnance  d'exécution,  il  ne  serait  pas  possi- 
ble de  déclarer  que  l'État  n'usera  du  privilège 
accordé  par  cet  article  que  relativement  aux  seuls 
cbênes.  C'est  principalement  pour  conserver  les 
arbres  propres  au  service  de  la  marine  qu'a  été 
établie  cette  exception  au  droit  commun  ;  et  la 
marine  n'employant  que  des  chênes,  il  semble 
que  l'exception  devrait  être  restreinte  à  celte 
seule  essence.  La  rédaction  de  cet  article  a  donné 
matière,  dans  le  cours  de  la  discussion  générale, 
à  une  observation  bien  plus  importante;  mais  les 
explications  données  par  te  commissaire  du  roi 
ont,  en  ce  point,  levé  toute  incertitude  et  le  noble 

S  air  n'insiste  que  sur  l'observation  qu'il  vient 
e  faire  relativement  à  l'essence  des  arbres  de 
lisière. 

M.  le  vicomte  de  Martignae,  ministre 
éTÊtat,  commissaire  du  rot,  déclare  que  l'observa- 
tion qui  vient  d  être  faite  ne  sera  pas  négligée 
lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  :  le  gouver- 
nement examinera,  avec  le  plus  graud  soin,  s'il  est 
possible  d'y  faire  droit. 

(Aucune  proposition  n'étant  faite,  l'article  150 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  art.  151  et  152,  faisant  partie  de  la  section 
II,  sont  adoptés,  sans  discussion,  { dans  la  teneur 
suivante  : 

Section  II. 

Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  151.  «  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plaire, 
soit  temporaire,  soit  permanent,  aucune  bri- 
quetterie  et  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans 
b  intérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts, 
sans  l'autorisation  du    gouvernement,  à  peine 


d'une  amende  de  100  à  500  francs  et  de  démoli 
tion  des  établissements. 

Art.  152.  «  Il  ne  pourra  être  établi,  sans  1  au- 
torisation du  gouvernement,  sous  quelque  pré- 
texte que  se  soit,  aucune  maison  sur  perches, 
loge,  baraque  ou  hangar,  dans  l'enceinte  et  a 
moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous  peine 
de  50  francs  d'amende,  et  de  la  démolition  dans 
le  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée.  » 

L'article  153  était  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  153.  Aucune  construction  de  maisons  ou 
fermes  ne  pourra  être  effectuée,  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  à  la  distance  de  500  mè- 
tres des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  fores- 
tier, sous  peine  de  démolition. 

«  Il  sera  statué,  dans  le  délai  de  six  mois,  sur 
les  demandes  en  autorisation  ;  passé  ce  délai,  la 
construction  pourra  être  effectuée. 

«  Il  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démoli- 
tion des  maisons  ou  fermes  actuellement  exis- 
tantes. Ces  maisons  ou  fermes  pourront  être  ré- 
parées, reconstruites  et  augmentées  sans  autori- 
sation. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragra- 
phe premier  du  présent  article,  les  bois  et  forêts 
appartenant  aux  communes  et  qui  sont  d'une 
contenance  au-dessous  de  250  hectares.  » 

H.  le  marquis    de  Morteinart.  Sans  vou- 
loir prolonger  inutilement  la  conversation  ins- 
tructive qui  s'est  établie  dans  le  sein  de  la  Cham- 
bre sur  le  projet  de  code  forestier,  et  à  laquelle 
son  issue  nécessaire  ne  permet  guère  de  donner 
le  nom  de  discussion,  voudrait  néanmoins  qu'il 
pût  être  fourni  quelques  explications  sur  un  doute 
que  fait  naître  dans  son  esprit  la  disposition  de 
1  article  153  combinée  avec  celle  de  l'article  156. 
L'article  153  prohibe  toute  construction  dans  un 
rayon  de  500  mètres  à  partir  des  forêts  :  mais 
l'article  156  exempte  de  cette  prohibition  les  mai- 
sons qui  seraient  destinées  à  faire  partie  d'un  ha- 
meau, d'un  village  ou  d'une  ville  déjà  existants. 
Or,  comment  distinguer  d'une  manière  précise 
dans  les  campagnes,  où  les  maisons  de  village 
sont  souvent  éparses  et  assez  éloignées  les  unes 
des  autres,  si  une  maison  nouvellement  construite 
doit  être  considérée  comme  faisant  partie  du  vil- 
lage ou  comme  maison  isolée?  Peut-être  eût-il 
été  à  désirer  que  la  rédaction  des  deux  articles 
fût  plus  précise  à  cet  égard. 

M.  le  marquis  de  Pange  estime  qu'une  se- 
conde observation  est  nécessaire  relativement  au 
même  article.  La  prohibition  contenue  au  pre- 
mier paragraphe  est  sagement  établie,  mais  il  est 
à  craindre  que  les  restrictions  apportées  à  cette 
prohibition  par  le  paragraphe  3  ne  donnent  lieu 
à  des  fraudes  dangereuses  pour  la  conservation 
et  la  police  des  forêts.  Le  paragraphe  S  permet 
en  effet  au  propriétaire  d'une  maison  déjà  exis- 
tante de  l'augmenter  sans  autorisation.  Sans  doute, 
on  n'a  voulu  entendre  par  là  qu«  le  droit  d'ajou- 
ter quelques  dépendances  à  une  habitation  :  mais 
on  peut  en  induire  le  droit  de  construire  des  bâ- 
timeots  nouveaux  et  de  créer  ainsi  des  habita- 
tions nouvelles,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  de  gra- 
ves abus. 


J .  le  vicomte  de  Martignae,  ministre  £Etat, 
commissaire  du  roi,  obtient  la  parole.  Deux  ob- 
servations ont  été  faites,  et  il  est  convenable  d  y 
répondre  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  présentées. 
Ou  demande  d'abord  comment  B'établira  la  dis- 
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tinction  entre  les  maisons  isolées  et  celles  qui 
font  partie  d'an  village  ou  d'an  hameau?  A  cet 
égara,iil  était  bien  difficile  de  trouver  des  expres- 
sions plus  précises  que  celles  dont  la  loi  s'est  ser- 
vie. Il  est  bien  peu  de  cas  où  il  puisse  s'élever 
quelque  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
la  maisou  nouvellement  construite  fait  ou  non 

Sartie  d'une  agglomération  de  maisons  qualifiée 
e  village  ou  de  hameau  :  mais  enfin  s'il  surve- 
nait une  difficulté  sur  ce  point,  elle  serait  néces- 
sairement soumise  aux  tribunaux,  gui  jugeraient 
d'après  les  circonstances.  On  a  craint,  en  second 
lieu,  qu'il  ne  résultât  de3  fraudes  de  la  permis- 
sion donnée  par  le  troisième  paragraphe  d'aug- 
menter, sans  autorisation,  les  maisons  déjà  exis- 
tantes. Sans  doute,  cette  disposition  peut  prêter 
matière  à  quelques  abus;  aussi  le  gouvernement 
n'avait-il  point  inséré  une  disposition  aussi  éten- 
due dans  le  projet  primitif,  nais  il  a  paru  à  la 
Chambre  des  députés  qu'il  serait  trop  rigoureux 
de  prohiber  toute  augmentation  légitime  et  de 
bonne  foi,  pour  prévenir  une  fraude  qu'il  ne  fal- 
lait pas  supposer.  C'est  à  l'administration  qu'il 
appartiendra  de  veiller  à  ce  que  l'exercice  de 
cette  faculté  ne  devienne  pas  une  cause  d'abus 
et  de  préjudice  pour  les  forêts  de  l'Etat. 

(Les  observations  faites  n'ayant  point  d'autre 
suite,  l'article  153  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  les  arti- 
cles 154  et  suivants  jusques  et  y  compris  l'article 
188.  Ces  articles,  formant  le  complément  de  la 
section  II  du  titre  X,  la  section  I".  du  titre  XI  et 
le  commencement  de  la  section  II  du  même  titre, 
sont  adoptés  par  la  Chambre  dans  les  termes  du 
projet,  qui  sont  les  suivants  : 

Art.  154.  t  Nul  individu  habitant  les  maisons 
ou  fermes  actuellement  existantes  dans  le  rayon 
ci-dessus  6xé,  ou  dont  la  construction  y  aura  été 
autorisée  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne  pourra 
établir  dans  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun 
atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  ma- 
gasin pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  la 
permission  spéciale  du  gouvernement,  sous  peine 
de  50  fr.  d'amende  et  de  la  confiscation  des  bois. 

«  Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette 
permission  auront  subi  une  condamnation  pour 
délits  forestiers,  le  gouvernement  pourra  leur  re- 
tirer ladite  permission. 

Art.  155.  «  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne 

Sourra  être  établie  dans  l'enceinte  et  à  moins  de 
eux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts 
qu'avec  l'autorisation   du  gouvernement,  sous 

Seine  d'une  amende  de  100  à  500  francs  et  de  la 
émolition  dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée. 

Art.  156.  «  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
trois  articles  précédents  les  maisons  et  usines 
qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux 
formant  une  population  agglomérée,  bien  qu'elles 
se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées 
des  bois  et  forêts. 

Art.  157.  «  Les  usines,  hangars  et  autres  éta- 
blissements autorisés  en  vertu  des  articles  loi, 
152,  154  et  155,  seront  soumis  aux  visites  des 
agents  et  gardes  forestiers,  qui  pourront  y  faire 
toutes  perquisitions  sans  1  assistance  d'un  officier 
public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre 
de  deux  au  moins,  ou  que  l'agent  ou  garde  fo- 
restier soit  accompagné  de  deux  témoins  domi- 
ciliés dans  la  commune. 

Art.  158.  «  Aucun  arbre,  bille  ou  tranche  ne 
pourra  être  reçu  dans  les  scieries  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  155,  sans  avoir  été  préala- 
blement reconnu  par  le  garde  forestier  au  can- 


ton et  marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui  devra 
avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration 
qui  en  aura  été  faite,  sous  peine,  contre  les  ex- 
ploitants desdites  scieries,  d  une  amende  de  50  à 
300  francs.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
double,  et  la  suppression  de  l'usine  pourra  être 
ordonnée  par  le  tribunal. 

TITRE  XL 

Des  poursuites  en  réparations  de  délits  et  contra- 
ventions. 

Section  I*. 

Des  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administra- 
tion forestière. 

Art.  159.  «  L'administration  forestière  est  char- 
gée, tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui 
des  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation 
de  tous  délits  et  contraventions  commis  clans  ces 
bois  et  forêts,  sauf  l'exception  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 87. 

«  Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite 
en  réparation  des  délits  et  contraventions  spé- 
cifiés aux  articles  134,  143  et  219. 

«  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par 
les  agents  forestiers  au  nom  de  l'administration 
forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
au  ministère  public. 

Art.  160.  «  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  fo- 
restiers recherchent  et  constatent  par  procès-ver- 
baux les  délits  et  contraventions,  savoir  :  les 
agents  et  arpenteurs,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire pour  lequel  ils  sont  commissionnés  ;  et 
le?  gardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
près  duauel  ils  sont  assermentés. 

Art.  161.  f  Les  gardes  sont  autorisées  à  saisir 
les  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les  instruments, 
voitures  et  attelages  des  délinquauts,  et  à  les 
mettre  en  séquestre.  Us  suivront  les  objets  en- 
levés par  les  délinquants,  jusque  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront 
également  en  séquestre. 

«  Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans 
les  maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  en- 
clos, si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de 
paix  ou  de  son  suppliant,  soit  du  maire  du  lieu 
ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

Art.  162.  «  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  précédent  ne  pourront  se  refuser  à  ac- 
compagner sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  eux,  pour  assister  à  des  per- 
quisitions. 

«  Us  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  pro- 
cès-verbal du  séquestre  ou  de  la  perquisition 
faite  en  leur  présence;  sauf  au  garde,  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  à  faire  mention  au  procès- 
verbal. 

Art.  163.  «  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout 
jnconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit. 

Art.  164.  «  Les  agents  et  les  parties  de  l'admi- 
nistration des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rectement la  force  publique  pour  la  répression 
des  délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois 
coupés  en  délit  vendus  ou  achetés  en  fraude. 

Art.  165.  «  Les  gardes  écriront  eux-mêmes 
leurs  procès-verbaux;  ils  les  signeront  et  les  af- 
firmeront, au  plus  ti»rd,  le  lendemain  de  la  clô- 
ture desdits  procès- verbaux,  par  devant  le  juge 
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de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou 
par  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  com- 
mune de  leur  résidence,  doit  de  celle  où  le  délit  a 
été  commis  ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de 

nullité 

«  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  le  proéôs-verbal  est  seulement  signé 
par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa 
main,  Pôfficier  public  qui  en  recevra  l'affirma- 
tion devra  lui  en  donner  préalablement  lecture, 
et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité  ;  le 
tout  sous  peine  de'  nullité  du  procès- verbal. 

Art.  166.  «  Les  nrocès-verbaux  que  les  agents 
forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à 
cheval  dresseront, -soit. isolément,  soit  avec  le 
concours  d'un  garde,  ne  seront  point  soumis  à 
l'affirmation. 

Art.  167.  «  Dans  les  cas  où  le  procès- verbal 
portera  saisie,  il  en  sera  fuit,  aussitôt  après  l'af- 
firmation, une  expédition  qui  sera  déposée  dans 
les  vingt-tjuatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  pour  qu'il  en'  puisse  être  donné  communi- 
cation à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis. 

Art.  168.  «  Les  juges  de  paix  pourront  donner 
mainlevée  provisoire  des  objets  saisis  à  la  charge 
du  payement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant 
une  bonne  et  Valable  caution/ 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de 
la  caution,  il  sera  statué  par  lé  juge  de  paix. 

Art.  169.  «  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  sé- 
questre, ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable 
caution,  le  juge  de  paix  en  ordonnera  la  vente 
à  l'enchère  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y  sera 
procédé  à  la  diligence  du  receveur  des  domaineB, 
qui  la  fera  publier  vingt-quatre  heures  d'avance. 

«  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront 
taxés  par  le  juge  de  paix,  et  prélevés  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  ;  le  surplus  restera  déposé  entre 
les  mains  du  receveur  des  domaines,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  pro- 
cès-verbal. 

«  Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente 
des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit 
qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  la  vente, 
tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où  cette  restitu- 
tion serait  ordonnée  par  le  jugement. 

Art.  170.  «  Les  procès- verbaux  seront,  sous 
peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les  quatre 
jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation,  ou  celui 
de  la  clôture  du  procès- verbal,  s'il  n'est  pas 
sujet  à  l'affirmation. 

«  L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque 
les  délits  ou  contraventions  intéresseront  l'Etat, 
le  domaine  de  la  couronne,  ou  les  communes  et 
les  établissements  publics. 

Art.  171.  a  Toutes  les  actions  et  poursuites 
exercées  au  nom  de  l'administration  générale 
des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agents,  en  ré- 

Îiaration  de  délits  ou  contraventions  en  matière 
brestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétents 
pour  en  connaître. 

Art.  172.  t  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de. 
l'acte  d'affirmafion. 

Art.  173.  c  Les  gardes  de  l'administration  fo- 
restière pourront,  dans  les  actions  et  poursuites 
exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  et  si- 
gnifications d'exploits,  sans  pouvoir  procéder 
aux  saisies-exécutions. 

«  Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les 
huissiers  des  juges  de  paix. 


Art.  174.  «  Les  agents  forestiers  ont  le  droit 
d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal,  et  sont'  en- 
tendus à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Art.  175.  «  Les  délits  ou  contraventions  en 
matière  forestière  seront  prouvés,  soit  par  pro- 
cès-verbaux, soit  par  témoins,  à  défaut  de  pro- 
cès-verbaux ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
actes.  *  r 

Art.  176.  c  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux 
agents  ou  gardes  forestiers,  font  preuve;  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs 
aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent, 
quelles  que  soient  les  condamnations  auxquelles 
ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner 
lieu. 

«  Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
verbaux,  à  moins  qu'il  n'exfete  une  cause  légale 
de  récusation  contre  l'un  des  signataires. 

Art.  177.  «  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui  ne  se- 
ront dressés  et  signes  que  par  un  seul  agent  dû 
garde,  feront  de  mômepreuve  suffisante  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais  seulement  lorsque  le 
délit  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une 
condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant  pour 
amende  que  pdur  dommages -intérêts. 

«  Lorsqu'un  dé  ces  procès-verbaux  constatera 
à  la  fois  contre  divers  individus  des  délits  ou 
contraventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera 
pas  moins  foi,  aux  termes  du  présent  article, 
pour  chaque  délit  ou  contravention  oui  n'entraî- 
nerait pas  une  condamnation  de  plus  de  cent 
francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages- 
intérêts,  quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle 
pourraient  s'élever  toutes  les  condamnations 
réunies. 

Art.  178.  «  Les  procès-verbaux  qui,  d'après 
les  dispositions  qui  précèdent,  rie  font  point  foi 
et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux, 
peuvent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes 
les  preuves  légales,  conformément  à  l'article  154 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Art.  179.  «  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en 
faire  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs  spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration 
au  greffe  du  tribunal,  avant  l'audience  indiquée 
par  la  citation. 

«  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier 
du  tribunal  :  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou 
son  fondé  de  pouvoirs,  et  dans  le  cas  où  il  ne 
saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait 
mention  expresse. 

«  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration,  et  fixera  un  délai 
de  truis  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
grrffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra 
faire  entendre. 

«  A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  ad- 
mettra les  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à 
détruire  l'effet  du  procès- verbal,  et  il  sera  pro- 
cédé sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

«  Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieii 
a  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera 
qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

Art.  180.  «  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
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rendu  un  jugement  par  défaut,  sera  encore  ad* 
miasible  à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de 
faux  pendant  le  délai  aui  lui  est  accordé  par  la 
loi  pour  se  présenter  à  1  audience  sur  l'opposition 
par  lui  formée. 

Art.  181-  «  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé 
contre  plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux, 
le  procès-verbal  continuera  à  faire  foi  à  l'égard 
des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  com- 
mun aux  autres  prévenus* 

Art.  182.  «  Si,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délit  ou  contravention,  le  prévenu  excipe  d'un 
droit  de  propriété  ou  autre  droit  r§el,  le  tribunal 
saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident,  çji  gî? 
conformant  aux  règles  suivantes  : 

t  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  6oit  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, personnels  au  prévenu,  et  par  lui  articulés 
avec  précision,  et  si  le  titre  produit  pu  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  ôter 
au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  ca- 
ractère de  délit  ou  de  contravention. 

c  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  juge- 
ment fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra 
saisir  les  juges  compétents  de  fa  connaissance 
du  litige  et  justifier  de  ses  diligences ,  sinon  il 
sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  condam- 
nation, il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement, 
sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était 
prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  restituions 
et  dommages-intérêts  sera  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  à  qui  il 
sera  ordonné  par  le  tribunal,  qui  statuera  sur  le 
fond  du  droit. 

Art.  183.  c  Les  agents  de  l'administration  des 
forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des 
jugements,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  ju- 
gements en  dernier  ressort;  mais  ils  ne  peuvent 
se  désister  de  leurs  appels  sans  autorisation  spé- 
ciale. 

Art.  184.  «  Le  droit  attribué  à  l'administration 
des  forêts  et  à  ses  agents  de  se  pourvoir  contre 
les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  car  recours 
en  cassation,  est  indépendant  de  la  même  faculté 
qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'ad- 
ministration ou  ses  agents  auraient  acquiescé  aux 
jugements  et  arrêts. 

«  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contra- 
ventions en  matière  forestière  se  prescrivent  par 
trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et 
contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès-verbaux. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est 
de  six  mois,  à  compter  du  même  jour. 

«  Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires 
et  entrepreneurs  des  coupes,  des  dispositions 
contenues  aux  articles  45,  47,  50,  51  et  82  de  la 
présente  loi. 

Art.  186.  *  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  aux  contraven- 
tions, délits  et  malversations  commis  par  des 
agents,  préposés  ou  gardes  de  l'administration 
forestière  dans  l'exercice  de  leurs  foctions  ;  les 
délais  de  prescription  &  l'égard  de  ces  préposés 
et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui  sont 
déterminé*  par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

Art.  187.  «  Les  dispositions  du  Gode  d'instruc- 


tion criminelle  sur  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  sur 
les  défauts,  oppositions,  jugements,  appels  et 
recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  applica- 
bles à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf  les  modifica- 
tions qui  résultent  du  présent  titre.' 


Section  IL 

Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  V intérêt 

des  particuliers. 

Art.  188.  «  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes  des  bois  et  forêts  des  particuliers  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

L'article  189  était  ainsi  conçu  : 

Art.  189.  «  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 161,  162,  163,  165, 167,  168, 169, 170,  §  1«, 
172.  175, 182, 185  et  187  ci-dessus,  sont  appli- 
cables aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  pour  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  leur 
appartiennent. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 169,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer  la 
vente  des  bestiaux  saisis,  le  produit  net  de  la 
vente  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. » 

M.  le  duo  de  Praslin  demande  pourquoi 
Ton  n'a  pas  compris  dans  la  nomenclature  des 
dispositions  que  l'article  189  rend  communes 
aux  particuliers,  celle  de  l'article  164  qui  donne 
aux  gardes  forestiers  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  la 
recherche  des  bois  de  délit?  Ce  droit  de  réquisi- 
tion n'est  pas  moins  nécessaire  aux  gardes  des 
particuliers  qu'aux  gardes  de  l'administration 
forestière,  et  il  semble  que  les  propriétés  privées 
ne  doivent  pas  trouver  dans  le  code  une  protec- 
tion moindre  que  les  propriétés  publiques. 

M*  le  vicomte  de  Hartlgnae ,  ministre 
d'État,  commissaire  du  roix  observe  que  le  droit 
de  reqqérir  la  force  publique  appartient,  sans 
contestation  possible,  aux  gardes  particuliers 
comme  aux  gardes  de  l'État,  en  leur  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  et  en  vertu  de 
l'article  16  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Si 
donc  il  y  avait  un  reproche  &  faire  aux  rédac- 
teurs du  projet  ce  ne  serait  pas  d'avoir  omis  ici 
une  disposition  nécessaire,  mais  d'avoir  inséré 
dans  l'article  164  une  disposition  inutile. 

(L'article  189  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  190  et  191,  formant  le  complément 
du  titre  XI,  sont  adoptés  sans  réclamation  dans 
la  teneur  suivante  ': 

Art.  190*  «  Il  n'est  rien  changé  aux  disposi- 
tions du  Gode  d'instruction  criminelle  relative- 
ment à  la  compétence  des  tribunaux  pour  sta- 
tuer sur  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bols  et  forêts  qui  appartiennent  aux 
particuliers. 

Art.  191 .  «  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes  des  bois  des  particuliers  seront,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'afllrmation,  remis 
au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix,  suivant 
leur  compétence  respective.  • 
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L'article  192,  le  premier  du  titre  XII,  était 
ainsi  conçu  dans  le  projet  : 

TITRE  XII. 

Des  peines  et  condamnations  pour  tous  les  bois 

et  forêts  en  général 

Art.  192.  «  La  conpe  ou  l'enlèvement  d'arbres 
ayant  deux  décimètres  de  tour  et  au-dessus  don- 
nera lieu  à  des  amendes  qui  seront  déterminées 
dans  les  proportions  suivantes,  d'après  l'essence 
et  la  circonférence  de  ces  arbres. 

«  Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  : 

«  La  première  comprend  les  chênes,  hêlres,  char- 
mes, ormes,  frênes  ?  érables,  platanes,  pins,  sapins, 
mélèzes,  châtaigniers,  noyers,  aliziers,  sorbiers, 
cormiers,   merisiers  et  autres  arbres  fruitiers. 

«  La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls, bou- 
leaux, trembles,  peupliers,  saules,  et  de  lotîtes  les 
espèces  non  comprises  dans  la  première  classe. 

«  Si  les  arbres  de  la  lre  classe  ont  2  décimètres 
de  tour,  l'amende  sera  d'un  franc  par  chacun  de 
ces  2  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressi- 
vement de  10  centimes  par  chacun  des  autres  déci- 
mètres. 

«  Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  2  déci- 
mètres de  tour,  l'amende  sera  de  50  centimes  par 
chacun  de  ces  2  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite 
progressivement  de  5  centimes  pour  chacun  des 
autres  décimètres.  Le  tout  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi.  La  circonférence 
sera  mesurée  à  un  mètre  du  sol.  » 

Suit  la  teneur  du  tableau  auquel  cet  article  se 
réfère  : 

Tarif   des  amendes  à  prononcer  par  arbre,  d'après  sa 
grosseur  et  son  esience. 
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H.  le  due  de  Praslln  observe  (rue  la  pro 
gression  de  5  ou  de  10  centimes  établie  dans  le 
tarif  des  amendes  pour  chaque  décimètre  de  tour 
excédant  les  deux  premiers  décimètres,  n'offre 
une  répression  suffisante  que  jusqu'au  moment 
où  l'arbre  a  atteint  une  certaine  dimension,  celle 
de  quinze  décimètres  de  tour,  par  exemple;  car, 
à  partir  de  ce  moment,  la  valeur  de  l'arbre  aug- 
mente suivant  une  progression  bien  plus  rapide, 
et  telle  que  certains  arbres  n'ont  pas,  à  vrai 
dire,  de  valeur  assignable.  Mais,  sans  parler 
même  de  ces  cas  extraordinaires,  l'abatage  d'un 
arbre  de  la  première  classe  de  30  décimètres  de 
tour  ne  donnerait  lieu  qu'à  une  amende  de 
114  francs,  et  cependant  un  pareil  arbre,  à  raison 
de  son  écarrissage,  aurait  une  valeur  beaucoup 
plus  considérable.  Il  est  bien  vrai  que  les  dom- 
mages-intérêts, en  les  supposant  égaux  à  l'a- 
mende, porteraient  la  condamnation  totale  à  une 
somme  plus  forte  que  la  valeur  de  l'arbre  ;  mais 
il  faut  remarquer  aussi  que  tous  les  délits  ne 
sont  pas  constatés,  et  peut-être  à  peine  un  cin- 

3uième  des  délits  commis  est-il  suivi  de  con- 
amnatioQs  :  il  y  aurait  donc  encore  trop  de 
chances  en  faveur  des  coupables  si  les  condam- 
nations n'étaient  pas  plus  élevées.  Le  noble  pair 
profitera  de  l'occasion  qui  lui  a  fait  prendre  la 
parole  pour  présenter  sur-le-champ  une  obser- 
vation oui  ne  se  rattache  néanmoins  qu'à  l'ar- 
ticle 21o.  Cet  article  oblige  les  particuliers  qui 
voudraient  poursuivre  par  corps  l'exécution  des 
condamnations  prononcées  à  leur  profit,  à  pour- 
voir aux  aliments  du  condamné  pendant  sa  dé- 
tention. Il  suit  de  là  que  les  condamnations  pro- 
noncées au  profit  du  fisc  seront  exécutées  préfé- 
rablement  à  celles  que  les  particuliers  auraient 
obtenues,  puisque  les  premières  seront  exécu- 
tées par  voie  de  contrainte  par  corps,  sans  con- 
signation préalable  d'aliments,  tandis  que  cette 
consignation  sera  exigée  pour  les  autres.  Il  semble 
cependant  que  ce  sont  surtout  les  réparations 
accordées  au  propriétaire  dont  la  loi  devrait  avoir 
pour  but  d'assurer  le  payement. 

H.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  d'E- 
tat, commissaire  du  rot,  obtient  la  parole.  A  la 
première  observation  faite  par  le  noble  pair,  il 
répondra  que  déjà,  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  1  autre  Chambre,  il  avaii  été  proposé  de 
calculer  les  amendes  de  manière  à  les  mettre  plus 
exactement  en  proportion  avec  la  véritable  valeur 
de  l'arbre,  quelles  que  fussent  ses  dimensions  ; 
mais  la  Chambre  des  députés  a  pensé  que  les 
amendes  de  l'article  192  étaient  suffisantes,  et 
qu'en  les  portant  à  un  taux  plus  élevé  on  s'ex- 
poserait à  les  voir  moins  exactement  appliquer, 
ainsi  qu'il  arrive  presque  toujours  pour  les  peines 
excessives.  Elle  a  considéré  d'ailleurs  que  les 
réparations  accordées  au  propriétaire  pourraient 
toujours  être  calculées  sur  le  préjudice  causé, 
puisque  la  loi  fixe  seulement  un  minimum  qui 
est  égal  au  taux  de  l'amende,  et  que  les  tribu- 
naux ont  toute  latitude  pour  augmenter  les  dom- 
mages-intérêts en  proportion  de  la  valeur  réelle 
de  1  arbre  abattu.  La  répression  pourra  donc 
toujours  être  suffisante.  Quant  au  mode  d'exécu- 
tion des  condamnations,  qui  a  fait  l'objet  de  la 
seconde  observation  du  noble  orateur,  la  loi  a 
toujours  distingué,  et  avec  juste  raison,  entre  les 
condamnations  pénales  et  les  réparations  civiles. 
L'amende  étant  toujours  considérée  comme  une 
peine,  l'Etat,  au  prolic  de  qui  elle  est  prononcée, 
doit  en  obtenir  le  payement  par  corps,  et  il  ne 
saurait  être  astreint  à  une  consignation  d'aliments 
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qui  serait  illusoire,  puisque,  dans  tous  les  cas  où 
il  exerce  la  contrainte  par  corps,  c'est  lui-môme 

3ui  est  chargé  de  pourvoir  à  la  nourriture  du 
étenu.  Les  réparations  civiles,  au  contraire, 
rentrent  nécessairement  dans  la  classe  des  autres 
dettes  emportant  contraire  par  corps.  Il  dépend 
du  créancier  d'user  ou  do  ne  pas  user  de  la  voie 
rigoureuse  que  la  loi  lui  donne  :  mais  s'il  en  use, 
il  ne  peut  8  affranchir  des  conditions  que  la  loi 
met  à  ce  mode  de  poursuite,  et,  par  conséquent, 
de  la  consignation  des  aliments,  qui  est  toujours 
la  première  de  ces  conditions.  La  disposition  du 
projet  est  donc  conforme,  eu  ce  point,  aux  vrais 
principes  de  la  matière. 

(Aucune  proposition  formelle  n'étant  faite,  l'ar- 
ticle 192  est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi  que  le 
tableau  contenant  tarif  des  amendes,  auquel  il  se 
réfère.) 

L'articte  193  est  ensuite  adopté,  sans  réclama- 
tion, dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les  sui- 
Y&nts  * 

Art.  193.  «  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le 
tarif  établi  par  l'article  précédent  ont  été  enle- 
vés et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la 
souche  ;  et  si  la  souche  a  été  également  enlevée, 
le  tour  sera  calculé  dans  la  proportion  d'un  cin- 
guième  en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre 
faces  de  l'arbre  écarri. 

<  Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu, 
l'amende  sera  calculée  suivant  la  grosseur  de 
l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal,  d'après  les  do- 
cuments du  procès.  » 

L'article  194  s'exprimait  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  194.  L'amende  pour  coupe  ou  enlève- 
ment do  bois  qui  n'auront  pas  deux  centimètres 
de  tour,  sera,  pour  chaque  charretée,  de  10  francs 

8ar  bête  attelée,  de  5  francs  par  chaque  charge 
e  béte  de  somme,  et  de  2  francs  par  fagot,  fouée 
ou  charge  d'homme. 

«  S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les 
forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  3  francs  par  chaque  arbre,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  d'un  empri- 
sonnement de  six  à  quinze  jours.  » 

M.  le  due  de  PratJIn  demande  si  la  peine 
d'emprisonnement  portée  par  le  second  para- 
graphe de  cet  article,  est  également  applicable 
aux  délits  prévus  parle  paragraphe  1**? 

M.  le  vleoaite  de  Hfartlsnae,  ministre  d'E- 
tat, commissaire  du  roi,  déclare  qu'il  ne  saurait 
en  être  ainsi.  Le  paragraphe  1"  a  en  effet  pour 
objet  de  punir  des  délits  commis  dans  un  bois 
déjà  parvenu  à  un  degré  de  croissance  où  le  délit 
ne  compromet  plus  Inexistence  de  l'arbre,  mais 
seulement  le  produit  de  la  pousse,  tandis  que  le 


môme.  Le  Gode  pénal  avait  déjà  prononcé  contre 
ce  dernier  délit  une  peine  d'emprisonnement 
beaucoup  plus  forte  même  que  celle  qui  est  por- 
tée par  le  projet. 

(L'auteur  de  l'observation  n'insistant  pas,  l'arti- 
cle 194  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  195  et  suivants  jusques  et  y  com- 
pris l'article  218.  formant  le  complément  du 
titre  XII,  le  titre  Xlll  et  le  titre  XIV,  ne  donnent 
lieu  à  aucune  discussion  et  sont  adoptés  dans 
les  termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

Art.  195.  «  Quiconque  arrachera  des  plants 
dans  les  bois  et  forêts,  sera  puni  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  10  francs  ni 


excéder  300  francs  ;  et  si  le  délit  a  été  commis 
dans  un  semis  ou  plantation  exécuté  de  main 
d'homme,  il  sera  prononcé,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  un  mois. 

Art.  196.  «  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts, 
auront  éhouppé,  écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou 
qui  en  auront  coupé  les  principales  branches, 
seront  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par 
le  pied. 

Art.  197.  «  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et 
bois  de  délit,  sera  condamné  aux  mêmes  amen- 
des et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur 
pied. 

Art.  198.  «  Dans  tous  les  cas  d'enlèvement 
frauduleux  de  bois  et  d'autres  productions  du 
sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les 
amendes,  à  la  restitution  des  objets  enlevés  ou 
de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon  les  circonstan- 
ces, à  des  dommages-intérêts. 

«  Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres 
instruments  de  même  nature  dont  les  délinquants 
et  leurs  complices  seront  trouvés  munis,  seront 
confisqués. 

Art.  199.  «  Les  propriétaires  d'animaux  trou- 
vés de  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et 
au-dessus  seront  condamnés  à  une  amende  de  : 

«  1  franc  pour  un  cochon  ; 

c  2  francs  pour  une  bête  à  laine; 

«  3  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de 
somme; 

«  4  francs  pour  une  chèvre  ; 

«  5  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un 
veau. 

«  L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins 
de  dix  ans.  Sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
dommages-intérêts . 

Art.  200.  «  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  toujours  doublée. 

«  Il  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douze  mois 
précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant 
ou  contrevenant  un  premier  jugement  pour  délit 
ou  contravention  en  matière  forestière. 

Art.  201.  «  Les  peines  seront  également  dou- 
blées, lorsque  les  délits  ou  contraventions  auront 
été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquants  auront 
fait  usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur 
pied. 

Art.  202.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront 
être  inférieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par 
le  jugement. 

Art.  203.  «  Les  tribunaux  ne  pourront  appli- 
quer aux  matières  réglées  par  le  présent  code 
les  dispositions  de  1  article  463  du  Gode  pé- 
nal. 

Art.  204.  ■  Les  restitutions  et  dommages- 
intérêts  appartiennent  au  propriétaire;  les 
amendes  et  confiscations  appartiennent  toujours 
à  l'Etat. 

Art.  205.  c  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et 
adjudications  seront  déclarées  nulles  pour  cause 
de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou  adjudica- 
taire, indépendamment  des  amendes  et  domma- 
ges-intérêts prononcés  contre  lui,  sera  condamné 
a  restituer  les  bois  déjà  exploité?,  ou  à  en  payer 
la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudication  ou 
de  vente. 

Art.  206.  «  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs, 
et,  en  générai,  tous  maîtres  et  commettants, 
seront  civilement  responsables  des  délits  et  con- 
traventions commis  par  leurs  femmes,  enfants 
mineurs  et  pupilles  demeurant  avec  eux  et  non 
mariés,  ouvriers,  voituriers  ut  autres  subordon- 
nés, sauf  tout  recours  de  droit. 
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c  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformé- 
ment au  paragraphe  dernier  de  l'article  1384  du 
Code  civil,  et  s'étendra  aux  restitutions,  domma- 
ges-intérêts et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  don- 
ner lieu  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  46. 

Art.  207.  «  Les  peines  que  la  présente  loi  pro- 
nonce, dans  certains  cas  spéciaux,  contredes  fonc- 
tionnaires ou  contre  dos  agents  et  préposés  de 
l'administration  forestière,  sont  indépendantes 
des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonctionnaires, 
agents  ou  préposés  seraient  passibles  d'ailleurs 
pour  malversation,  concussion  ou  abus  de  pou- 
voir. 

«  Il  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui 
pourraient  être  dirigées,  aux  termes  des  articles 
179  et  180  du  Code  pénal,  contre  tous  délinquants 
ou  contrevenants,  pour  fait  de  tentative  de  cor- 
ruption envers  des  fonctionnaires  publics  et  des 
agents  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière. 

Art.  208.  «  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des 
dispositions  du  même  Code  dans  tous  les  cas  non 
spécifiés  par  la  présente  loi . 

• 

TITRE  XIII. 
De  V exécution  des  jugements. 

Section  1*. 


De  V exécution  des  jugements  rendus  à  la  requête 
de  V administration  forestière  ou  du  ministère 
public. 


Art.  209.  «  Les  jugemenfs  rendus  à  la  requête 
de  l'administration  forestière,  ou  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  seront  signifiés  par 
simple  extrait  qui  coritiendra  le  nom  des  parties 
et  le  dispositif  du  jugement. 

c  Cette  signification  fera  courir  les  délais  de 
l'opposition  et  de  l'appel  des  jugements  par  dé- 
faut. 

Art.  210.  t  Le  recouvrement  de  toutes  les 
amendes  forestières  est  confié  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

«  Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  re- 
couvrement des  restitutions,  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  des  jugements  rendus  pour  dé- 
lits et  contraventions  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier. 

Art. 21 1 .  «  Les  jugements  portant  condamnation 
à  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  l'exécution  pourra  en  êire 
poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  comman- 
dement fait  aux  condamnés. 

«  En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le 
procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  né- 
cessaires aux  agents  de  la  force  publique  char- 
gés de  Pexécutiun  des  mandements  de  justice. 

Art.  212.  t  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  prononcée  pour 
raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et 
réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet  de  cette 
contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  mon- 
tant desdites  condamnations,  ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou, 
en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  de  l'arrondissement. 
m  Art.  213.  «  .Néanmoins,  les  condamnés  qui 
justifieraient  de  leur  insolvabilité,  suivant  le 


mode  prescrit  par  l'article  420  du  Code  d'instruc- 
tioû  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'amende 
et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excé- 
deront pas  15  francs. 

«  La  détention  '  ne  cessera  qu'au  bout  d'an 
mois,  lorsque  ces  condamnations  s'élèveront  en- 
semble de  15  à  50  francs. 

«  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit 
la  quotité  desdites  condamnations. 

«  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  cir- 
constance. 

Art.  214.  c  Dans  tous  les  cas,  la  détention  em- 
ployée comme  moyen  de  contrainte  est  indépen- 
dante de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
contre  les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi 
l'inflige; 

Section  II. 

De  V exécution  de  sjugements  rendus  dans  l'intérêt 

des  particuliers. 

• 

Art.  215.  «  Les  jugemens  contenant  des  con- 
damnations en  faveur  des  particuliers,  pour  ré- 
paration des  délits  ou  contraventions  commis 
dans  leurs  bois,  seront,  à  leur  diligence»  signifiés 
et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies 
de  contrainte  que  les  jugements  rendus  &  la  re- 
quête de  l'administration  forestière. 

«  Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jugements  sera  opéré  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Art.  216.  «  Toutefois,  les  propriétaires  seront 
tenus  de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments 
prescrite  par  le  Gode  de  procédure  civile,  lorsque 
la  détention  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur 
intérêt. 

m  Artl  217.  a  La  mise  en  liberté  des  condamnés 
ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers  ne  pourra  être  accordée,  en  vertu 
des  articles  212  et  213,  qu'autant  que  la  validité 
des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  Contestation  de  la  part  des- 
dits propriétaires,  jugée  contradictoirement  entre 
eux. 

TITRE  XIV. 
Disposition  générale. 

Art.  218.  «  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour 
l'avenir,  toutes  lois,  ordonnances,  édils  et  dé- 
clarations, arrêts  du  conseil,  arrêtés  et  décrets, 
et  tous  règlements  intervenus,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le  pr  - 
sent  code  en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts. 

«  Mais  les  droits  acquis  antérieurement  au  pré- 
sent code  seront  jugés,  en  cas  de  contestation, 
d'après  les  lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations, 
arrêts  du  conseil,  arrêtés,  décrets  et  règlements 
ci-dessus  mentionnés.  » 

L'article  219,  le  premier  du  titre  XV,  était  ainsi 
conçu  ; 

TITRE    XV. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  219.  «  Pendant  vingt  ans ,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  aucun  particulier 
ne  pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'après 
en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  a  là 
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sous- préfecture,  au  moins  six  mois  d'avance, 
durant  lesquels  l'administration  pourra  faire  si- 
gnifier au  propriétaire  Son  opposition  au  défri- 
chement. Dans  les  six  mois  à  dater  de  cette  signi- 
fication .  il  sera  statué  sur  l'opposition  par  le  pré- 
fet, sauf  le  recours  au  ministre  des  finances. 

«  Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification 
de  l'opposition ,  la  décision  dû  ministre  n'a  pas 
été  rendue  et  signfiée  au  propriétaire  des  bois, 
le  défrichement  pourra  être  effectué.  » 

M.  le  comte  de  Tonrnon  observe  qu'il  peut 
convenir  à  un  propriétaire  de  bois  d'exploiter  une 
futaie  par  éclaircies,  ou  d'ouvrir  des  routes  dans 
un  taillis.  Devra- t-on,  dans  ce  cas,  soumettre 
à  la  mesure  de  l'autorisation  préalable  les  défri- 
chements partiels  qui  eh  résultent;  et  ne  serait- 
ce  pas  imposer  une  eêrte  inutile  au  propriétaire 
que  de  donnera  la  loi  une  interprétation  aussi 
rigoureuse? 


M.  le  marquis  de  BonthMIer,  commissaire 
du  rot,  directeur  général  des  forêts,  déclare  que 
jamais  l'administration  n'a  considéré  comme  un 
défrichement  soumis  à  l'autorisation  ce  qui  est 
fait,  soit  pour  l'amélioration  ou  l'embellissement 
de  la  propriété,  soit  pour,  son  exploitation  régu- 
lière, ou  pour  changer  le  mode  d'exploitation 
établi.  Ce  que  la  loi  a  pour  but  d'empêcher ,  c'est 
uniquement  le  défrichement  dont  il  résulterait 
une  diminution  du  sol  forestier.  C'est  donc  pour 
celui-là  seul  que  l'autorisation  est  nécessaire. 

(L'article  219  est  mis  aux  yoîx  et  adopté.) 

Les  articles  220,  221  et  222  ne  donnent  lieu  à 
aucune  observation  et  sont  adoptés  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  220.  t  En  cas  de  contravention  à  l'article 
précédent,  le  propriétaire  sera  condamné  à  une 
amende  calculée  à  raison  de  500  francs  au  moins 
et  de  1,500  francs  au  plus  par  hectare  de  bois 
défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en  nature 
de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment, et  qui   ne  pourra  excéder  trois  années. 

Art.  221.  «  Facile  par  le  propriétaire  d'effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  pres- 
crit par  le  jugement,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais 
par  radministration  forestière,  sur  l'autorisation 
préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  des 
travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire  contre  le 
propriétaire. 

Art.  222.  «  Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  sont  appliquâmes  aux  semis  et 
plantations  exécutés,  par  suite  de  jugements,  en 
ren placement  de  bois  défrichés.  » 

L'article  223  était  ainsi  conçu: 

Art.  223.  «  Seront  exceptés  des  dispositions 
de  l'article  219  : 

«  1°  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  pre- 
mières années  après  leur  semis  ou  plantation, 
sa uf  le  cas  prévu  en  l'article  précédent; 

«  2°  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux 
habitations; 

«3°  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au- 
dessous  de  quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  feront 
point  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une 
contenance  de  quatre  hectares,  ou  qu'ils  ne  se- 
ront nas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une 
montagne.  » 

M.  le  eomte  de  Tonrnon  demande  si  par  les 
mots  parcs  ou  jardins  clos,  dont  on  s'est  servi 
dans  le  n*  2  de  l'article,  on  a  entendu  ceux 
qui  sont  fermés  de  fossés,  de  haies,  et  gé- 
néralement par  l'un  des  moyens  indiqués  dans 


l'article  391  du  Code  pénal,  ou  si  l'on  n'a  entendu 

3  ne  les  parcs  ou  jardins  clos  de  murs.  Sam 
oute,  c'est  l'interprétation  la  plus  générale  qui 
doit  prévaloir,  mais  peut-être  une  explication 
positive  serait-elle  nécessaire  pour  lever  toute 
incertitude  à  cet  égard. 

M.  le  vfoomte  de  Martienne,  ministre  d'E- 
tat, commissaire  du  roi.  observe  que,  par  cela 
seul  que  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  [e  mode 
de  clôture,  l'exception  aoit  s'étendre  à  tous  les 
genres  de  clôture  sans  distinction. 

(L'article  223  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  224  et  225,  formant  le  complé- 
ment du  titre  XV,  le  dernier  du  projet  de  code, 
ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation,  et  sont 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  224.  «  Les  actions  ayant  pour  objet  des 
défrichements  commis  en  contravention  à  rarticle 
219  se  prescriront  par  deux  ans,  à  dater  de  l'é- 
poque où  le  défrichement  aura  été  consommé. 

Art.  225.  f  Les  semis  et  plantations  de  bois 
sur  fe  sommet  et  le  penchant  des  montagnes  et 
sur  les  dunes  seront  exempts  de  tout  impôt  pen- 
dant vingt  ans.  • 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Le3  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Massa  et  le  marquis  de  Brézé. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  115  votants,  112  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
la  Chambre  s'ajourne  à  lundi  prochain,  2l  du 
courant,  aune  heure,  pour  entendre  la  suite  des 
rapports  des  commissions  spéciales  précédem- 
ment nommées. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVKZ. 

Séance  du  samedi  19  mai  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-  verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  affaires  ecclésiastiques  sont 
successivement  introduits. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Farcy,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Farcy,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
BesBon  neveu,  président  de  la  commission 
salinoise  établie  a  Paris,  demande  que  M.  le 
préfet  du  département  du  Jura  rende  un  compte 
public  des  fonds  de  souscription  qui  lui  ont  été 
envoyés  pour  les  incendiés  de  Salins. 

A  l'époque  de  l'affreux  désastre  qu'éprouva  la 
ville  de  Salins,  il  se  forma  spontanément,  à 
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Paris,  comme  sur  plusieurs  points  de  la  France, 
des  bureaux  de  souscriptions  volontaires,  où 
l'on  s'empressa  de  déposer  ses  offrandes.  Le 
sieur  Besson  neveu,  qui  avait  concouru  à  cette 
louable  association,  renouvelle  aujourd'hui  une 
demande  qu'il  avait  soumise  dès  Tan  dernier  à 
la  Chambre,  dans  le  but  de  faire  publier,  par 
l'administration,  le  relevé  général  des  fonds 
recueillis  et  versés  en  faveur  des  incendiés  de 
Salins.  11  fuit  observer  que  M.  le  préfet  du  Jura 
n'ayant  point  de  cautionnement,  ne  peut  avoir 
de  maniement  de  deniers,  et  que,  néanmoins,  il 
reste  en  demeure  de  compte,  non  seulement  pour 
les  sommes  envoyées  de  Paris,  mais  pour  celles 
retirées  de  la  caisse  municipale  de  Salins  et  de 
la  sous-préfecture  de  Poligny,  et  de  celles  qu'il 
a  reçues  directement  de  divers  souscripteurs. 
En  rendant  justice  à  la  sollicitude  que  con- 
tinue de  montrer  pour  les  victimes  d'un  affreux 
malheur,  le  sieur  Besson  neveu,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  remarquer  qu'il  se  fait  illusion 
dans  la  situation  où  il  se  place  pour  demander 
à  l'autorité  administrative  remploi  et  la  quotité 
de  ces  différentes  sommes.  Leur  distribution 
était  dans  les  attributions  du  préfet,  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  l'intérieur  (d'après 
les  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement  de 
floréal  an  VIII).  Le  droit  et  les  faits  sont  ici  d'ac- 
cord, car  comment  méconnaître  que  cette  dis- 
tribution n'a  pu  manquer  d'entraîner  des  opéra- 
tions difficiles  et  longues,  que  pour  un  travail 
de  cette  nature,  quoique  ceux  qui  y  participaient 
fussent  d'accord  sur  l'intention,  ils  se  seront 
trouvés  sur  plusieurs  points  divisés  pour  les 
moyens  d'exécution,  qu'il  sera  devenu  dès 
lors  nécessaire  de  recourir  à  l'autorité  supé- 
rieure, qu'indépendamment  de  ces  difficultés 
Ïtour  établir  des  classes  et  des  proportions  dans 
a  répartition,  il  y  aura  eu  une  grande  com- 
plication de  besoins  d'urgence  à  satisfaire? 

Votre  commission,  Messieurs,  en  envisageant 
cet  objet  sous  tous  ces  rapports,  a  pensé  qu'on 
ne  devait  pas  par  des  exigences,  et  moins  encore 
par  des  inculpations,  devancer  le  résultat  d'une 
opération  qu'on  reconnaît  avoir  obtenu  dans 
l'ordre  des  premières  distributions  de  fonds  les 
félicitations  du  conseil  général  du  département 
du  Jura.  En  ce  moment,  il  va  encore  être  dis- 
tribué un  fonds  employé  en  primes  pour  recons- 
truction; nous  ne  douions  pas  que  la  sagesse 
et  l'équité  ne  président  à  leur  association,  et  que 
cette  grande  affaire,  amenée  à  son  complément, 
ne  rende  un  témoignage  public  et  éclatant  des 
soins  éclairés  et  persévérants  que  l'administration 
aura  mis  pour  réparer,  ou  du  moins  pour  alléger 
les  pertes  qu'a  éprouvées  la  ville  de  Salins. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  votre 
commission  n'estime  pas  pouvoir  s'écarter  de  la 
mesure  qu'elle  a  déjà  suivie,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  son  nom,  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

H.  MIcod  de  Ronchaud.  Messieurs,  député 
du  département  du  Jura,  je  me  suis  trouvé  par- 
ticulièrement à  portée  de  reconnaître  avec  quelle 
exactitude  les  nombreux  envois  de  fonds  des- 
tinés aux  incendies  de  Salins,  ont  été  inscrits 
rhaque  jour  sur  les  registres  ouverts  à  cet  effet 
à  la  préfecture  de  ce  département,  et  quel  ordre 
a  été  porté  par  le  préfet,  dans  la  comptabilité 
confiée  à  ses  soins  :  je  regarde  donc  comme  un 
devoir  de  joindre  à  cet  égard  mon  témoignage 
à  celui  du  conseil  général  du  département  du 
Jura,  qui,  dans  une  délibération  prise  à  l'époque 


delà  dernière  session,  a  reconnu  dans  les  termes 
les  plus  honorables  pour  M.  le  comte  de  Waters, 
préfet,  que  c'était  à  la  sollicitude  et  au  %èle  actif 
et  soutenu  de  ce  magistrat.  Que  les  incendiés  dé 
Salins  avaient  dû,  en  partie,  les  immenses  secours 

?u'ils  avaient  recueillis,  et  que  sa  conduite  en 
ont  ce  qui  se  rattache  au  désastre  de  cette  ville 
avait  été  régulière,  Ugaleet  digne  de  la  loyauté  qui 
caractérise  son  administration. 

Les  secours  provenant  des  souscriptions  ont  été 
vous  le  savez,  Messieurs,  répartis  entre  les  in- 
cendies, dans  des  proportions  déterminées,  d'une 
part,  par  les  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées  : 
et,  de  l'autre,  par  les  ressources  plus  ou  moins 
grandes  qu'ils  avaient  conservées  :  le  compte 
du  montant  de  ces  souscriptions  et  de  leur 
emploi  a  été  établi  avec  la  plus  scrupuleuse  fidé- 
lité. A  qui  ce  compte  devait-il  être  rendu?  ce  ne 
Fouvait  être  évidemment  à  une  commission  de 
aris,  qui  n'avait  aucune  existence  reconnue,  et 
n'avait  fait  parvenir  aucun  fonds  h  la  préfecture 
du  Jura.  M.  le  préfet  a  pensé  qu'il  ne  devait 
rendre  ce  compte  qu'à  la  seule  autorité  qu'il  eût 
le  droit  de  le  lui  demander,  à  cette  autorité  qui 
lui  avait  prescrit  les  bases  sur  lesquelles  il  devait 
établir  la  répartition  des  secours.  11  a  rendu  en 
effet  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  compte  dont 
nous  nous  occupons;  dès  lors,  le  préfet  du  Jura 
se  trouve  désintéressé  dans  la  question  qui 
s'agite  en  ce  moment. 
Je  suis  loin  de  prétendre,  Messieurs,  que  la 

Sublicité  des  souscriptions  ne  soit  pas  une  chose 
ésirable  et  satisfaisante  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  ont  concouru  ;  mais  le  volume  du 
compte  rendrait  peut-être  difficile  son  insertion 
dans  \e  Moniteur  :  c'est  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  qui  votre  commission  propose  de  ren- 
voyer la  pétition,  qu'il  appartient  de  déterminer 
quel  pourrait  être  le  mode  de  publicité  conve- 
nable. 

Messieurs,  la  bienfaisance  du  roi,  celle  de  son 
auguste  famille  et  celle  de  la  France  entière,  ont 
fait  beaucoup  pour  réparer  un  grand  désastre  ; 
mais  il  faut  bien  le  dire,  la  ville  de  Salins,  par 
l'effet  d'une  succession  non  interrompue  de  cir- 
constances défavorables,  se  trouve  encore  en  ce 
moment  ensevelie  presqu'en  entier  sous  ses  dé- 
combres; je  ne  puis  donc  quitter  cette  tribune 
sans  appeler  encore  une  fois  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  le  sort  de  cette  malheureuse 
ville,  et  sans  solliciter  avec  instance  de  sa  bien- 
faisance les  secours  et  les  encouragements  de 
toute  nature  qui  pourront  avoir  pour  objet  de 
faciliter  et  d'activer  sa  reconstruction. 

M.  Héehin.  J'ai  été  surpris,  Messieurs,  de 
voir  qu'il  y  aurait  occasion  de  renouveler  dans 
cette  session  une  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  Chambre  il  y  a  deux  ans.  Je  ne  viens  pas 
ici  accuser  M.  le  préfet  du  Jura;  je  n'ai  point  de 
connaissance  particulière  de  cette  affaire.  Ainsi, 
j'admets  comme  certains,  et  tout  le  zèle  qu'il  a 
déployé  dans  cette  circonstance,  et  tous  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus,  tout  l'ordre  qu'il  a  mis 
dans  sa  comptabilité  et  dans  son  administration. 
Je  mets  tout  cela  hors  de  ce  débat.  Mais  il  faut 
cependant  reconnaître  que  les  secours  apportés 
à  celte  malheureuse  ville,  s'ils  ont  été  abondants, 
ont  été  lents  et  distillés  goutte  à  goutte;  il  faut 
reconnaître  que  par  suite  de  difficultés  résultant 
de  malentendu  entre  les  différents  degrés  de 
l'administration,  on  a  fait  souffrir  longtemps  des 
malheureux  qui  devaient  être  prompiement  se- 
courus :  ils  ont  été  victimes  de  discussions  d'à- 
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mour-propre,  de  compétence  et  de  juridiction. 
Gela  n  aurait  pas.  dû  arriver  dans  une  adminis- 
tration que  dirige  an  ministre  qui,  d'une  main 
ferme,  saurait  remettre  à  sa  place  quiconque 
s'en  écarte,  et  qui  ne  voudrait  pas  qu'on  sacri- 
fiât à  une  vaine  question  de  préséance  un  grand 
bien  à  faire. 

Mon  but  principal  en  prenant  la  parole  est  de 
combattre  ce  système,  qui  tend  toujours  à  déro- 
ber au  public  des  faits  qu'il  a  droit  de  connaître 
d'une  manière  officielle,  à  isoler  l'administration 
des  administrés  comme  l'armée  des  citoyens; 
système  fatal  dont  nous  recueillons  tous  les  jours 
les  fruits  désastreux.  M.  le  préfet,  je  le  sais,  ne 
doit  compte  des  fonds  qui  lui  ont  été  remis,  qu'à 
M.  le  minisire  de  l'intérieur.  Ce  compte  me  pa- 
rait devoir  être  séparé  en  deux  parties  :  d'abord, 
les  secours  donnés  par  le  gouvernement;  pour 
ceux-là,  on  n'en  doit  pas  compte  au  public;  il 
serait  cependant  d'une  sage  politique  de  le  donner, 
parce  que  ce  serait  une  occasion  de  montrer  avec 
quel  empressement  le  gouvernement  vient  au 
Becours  des  citoyens  frappés  de  si  grands  mal- 
heurs. Mais  la  bienfaisance  s'est  exercée  de  son 
Ïiropre  mouvement  :  des  souscriptions  ont  recueil- 
les et  confiées  à  1  autorité  pour  la  répartition. 
Ce  que  demandent  maintenant  les  souscripteurs 
est  tout  naturel:  c'est  qu'on  leur  donne  la  satis- 
faction de  savoir  comment  les  secours  sont  arri- 
vés à  leur  adresse  ;  c'est  une  petite  tracasserie 
de  bureau,  et  indigne  d'une  grande  administra- 
tion, que  de  refuser  une  satisfaction  si  légitime. 
Dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  il  importe 
tant  de  favoriser  l'esprit  d'association,  d  unir 
tous  les  citoyens  par  les  liens  de  la  grande  fa- 
mille, il  faut  encourager  les  souscriptions  par 
tous  les  moyens  possibles;  et  certainement  un 
des  moyens  d'encouragements  les  plus  efficaces, 
serait  de  faire  connaître  si  ces  souscriptions  pro- 
duisent les  fruits  qu'on  en  a  attendus,  et,  par 
conséquent,  de  soumettre  au  public  l'emploi 
qu'on  a  fait  de  son  argent.  Le  public  pense  bien 

?{ue  des  magistrats  intègres  et  éclairés  auront 
ait  de  cet  argent  un  digne  emploi  ;  mais  pour- 
tant il  serait  bien  aise  qu'on  lui  fit  voir  cet  usage. 
Il  faut,  Messieurs,  que  l'administration  se  per- 
suade bien  que  nous  ne  vivons  plus  sous  le  ré- 
gime absolu  où  tout  était  mystère:  tout,  au 
contraire,  doit  être  publicité  sous  le  système 
constitutionnel.  Si  l'administration  cache  quelque 
chose,  non  quelle  y  soit  intéressée,  mais  parce 
que  son  amour-propre  y  est  engage,  cela  arrive 
à  cette  tribune,  et  nécessairement  avec  l'accent 
de  reproche  :  ainsi  l'administration  voit  son  se- 
cret divulgué,  et  elle  a  encouru  un  juste  blâme, 
là  où  elle  aurait  pu  se  faire  un  mérite  de  la  pu- 
blicité. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur, 
désirant  vivement  que,  conformément  à  l'esprit 
qui  doit  animer  une  administration  constitution- 
nelle, on  donne  aux  citoyens  qui  ont  fait  des 
sacrifices  la  légitime  satisfaction  qu'ils  réclament. 

M.  de  BoUbertrand.  Oui,  Messieurs,  nous 
avons  eu  des  lenteurs  à  déplorer,  nous  avons  eu 
des  tracasseries  d'amour-propre  à  régler.  La 
Chambre  concevra  sans  peine  qu'il  n'était  pas 
possible  de  les  régler  avant  de  les  connaître,  et 
que  puisqu'on  avait  constitué  une  commission 
qui  devait  assister  le  préfet  dans  une  opération 
aussi  difûciie  que  celle  dont  il  s'agissait,  il  fallait 
bien,  avant  de  dissoudre  cette  commission,  avant 
de  rendre  au  préfet  l'usage  entier  de  l'autorité  qui 
lui  est  conûée  par  les  lois,  examiner  les  circons- 


tances de  l'affaire,  et  voir  s'il  était  possible  de  faire 

3u'on  s'entendit.  Quant  à  la  publicité  que  l'on 
emande,  vous  devez  penser  que  l'administration 
ne  se  laissera  pas  entraîner  par  de  petites  vanités 
de  bureau  comme  l'a  dit  M.  Mécbio.  L'adminis- 
tration fera,  sans  doute,  ce  qui  sera  convenable; 
mais  ce  qui  était  convenable  avant  tout,  était  de 
ne  pas  tarir,  avant  le  temps,  les  sources  de  la 
charité  publique.  Vous  avez  vu  dans  les  jour- 
naux que  des  fonds  étaient  encore  offerts  aux 
incendiés  de  Salins.  Si  Ton  se  fût  trop  pressé  de 
publier  les  comptes  du  préfet,  il  est  probable  que 
le  public  aurait  pu  considérer  l'opération  comme 
entièrement  terminée,  et  que  la  source  de  charité 
publique  aurait  pu  être  tarie. 

M.  Médita.  La  publicité  que  je  réclame  au- 
rait produit  un  effet  contraire  :  le  public  aurait 
vu  que  les  malheurs  n'étaient  pas  réparés  ;  la 
charité  qui  l'avait  inspiré  dans  les  premiers 
moments,  aurait  continué,  et  de  nouveaux  fonds 
auraient  été  donnés.  Le  public  aurait  vu  que  les 
fonds  ont  été  sagement  employés,  et  cela  1  aurait 
encouragé  à  faire  de  nouveaux  sacrifices. 

M.  de  Farcy  rapporteur.  Si  tes  dons  de  la  bien- 
faisance ont  été  repartis  avec  lenteur,  c'est  parce 
qu'ils  devaient  l'être  avec  prudence;  c'est  préci- 
sément parce  qu'il  y  avait  une  grande  quantité 
de  besoins  à  satisfaire  qu'il  a  fallu  délibérer 
longtemps  avant  d'agir  et  de  disposer  des  fonds. 
Quant  aux  rivalités  d'amour-propre  qui  ont  pu 
s'interposer  dans  cette  affaire,  la  commission 
s'est  gardée  de  leur  attacher  aucune  considéra- 
tion ;  elle  n'a  eu  en  vue  que  la  conservation  des 
principes  et  les  intérêts  des  habitants  de  Salins. 
Bile  reconnaît  dans  toute  son  étendue  le  principe 
de  la  publicité,  surtout  quand  il  s'agit  de  dons 
volontaires,  mais  elle  se  prononce  avec  force 
contre  tout  ce  qui,  avant  que  le  terme  de  cette 
publicité  soit  arrivé,  tend  à  élever  des  soupçons 
contre  une  administration  qui  n'a  besoin  que  du 
temps  et  du  caractère  de  ceux  qui  y  président 
pour  justifier  la  confiance  des  souscripteurs,  et 
mériter  la  reconnaissance  de  ceux  qui  ont  parti- 
cipé à  ces  souscriptions. 

(La  proposition  de  la  commission  est  adoptée.) 

—  La  dame  veuve  Kuntz,  demeurant  à  Mutzig 
(Bas-Rhin),  réclame  l'intervention  de  la  Chambre, 
afin  d'être  admise  au  bénéfice  de  la  loi  d'indem- 
nité du  25  avril  1825. 

Bile  expose  qu'en  sa  qualité  de  fille  unique  de 
feu  Charles-Hubert  Sosini  de  Farnèze,  son  père, 
capitaine  de  cavalerie,  elle  était  appelée  à  re- 
cueillir toute  sa  succession,  lorsque  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  s'en  empara  à  raison  de 
l'émigration  et  du  décès  de  son  père  en  pays 
étranger;  que  cette  succession  se  composait,  pour 
sa  plus  grande  partie,  de  sommes  dues  par  les 
acquéreurs  d'immeubles  que  son  auteur  leur 
avait  vendus  avant  de  quitter  la  France,  mais 
que  ces  sommes  n'étant  que  la  représentation  de 
ces  immeubles,  et  avant  été  versées  dans  le  Tré- 
sor national,  l'Etat  s  est  enrichi  de  tout  ce  dont 
elle  a  été  dépouillée,  qu'il  n'existe  aucune  dif- 
férence entre  la  confiscation  de  la  chose,  ou  du 
Srix  de  cette  même  chose,  qu'on  ne  saurait  êta- 
lir  une  pareille  différence  sans  se  mettre  en 
opposition  avec  une  loi  dont  l'intention  pronon- 
cée est  de  fermer  les  plaies  de  la  Révolution, 
c'est-à-dire  de  réparer  ou  alléger  du  moins  les 
injustices  qu'elle  a  fait  commettre,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement. 
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Messieurs,  retendue  des  certes  dOQt  se  plaint  la 
<}ame  veuve  Kuatz,  est  bien  justifiée;  malheu- 
reusement elles  sont  d'une  nature  à  laquelle  la 
loi  d'indemnité  ne  se  trouve  pas  applicable,  puis- 
qu'elles consistent  en  des  valeurs  mobilières  : 
on  ne  saurait  dire  que  les  immeubles  dont  il 
s'agit  sont  perdus  pour  la  réclamante,  en  exécu- 
tion des  lois  sur  1  émigration,  puisqu'antérieure- 
naent  à  celle  de  son  père,  celui-ci  en  avait  trans- 
porté librement  la  propriété  en  d'autres  mains  : 
par  ces  motifs,  la  commission  se  voit  forcée  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adoptée). 

—  Le  sieur  Martin, résidant  à  la  Marche  (Vosges), 
homme  de  loi,  présente  des  observations  sur 
l'article  1360  du  Gode  civil,  lequel  dispose  «  que 
le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  état 
de  Cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 
tion sur  laquelle  il  est  provoqué.  » 

11,  en  résulte,  dit  le  pétitionnaire,  que  tout 
homme  peut  se  trouver  exposé  à  être  traduit  de* 
vant  la  Justice,  au  gré  ou  au  caprice  du  premier 
individu,  pour  s'entendre  condamner  a  payer 
une  somme  qu'il  ne  doit  pas,  s'il  lui  répugne  de 
prêter  le  serment;  dès  lors,  il  nous  semble  que  la 
Chambre  législative  devrait  adopter  pour  l'article 
précité  un  changement  ainsi  coriçu  :  «  il  peut 
être  déféré  en  tout  état  de  cause,  mais  avec  la 
condition  expresse  que  le  demandeur  sera  tenu 
de  fournir  un  commencement  de  preuye  à  l'appui 
de  sa  réclamation  ou  de  l'excepUon  sqr  laquelle 
il  est  provoqué.  »  Gomme  l'inconvénient  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire  en  faveur  du  défendeur 
ne  peut  être  comparé  à  celui  auquel  est  forcé  de 
s'exposer  le  demandeur,  en  constituant  son  ad- 
versaire arbitre  souverain  dans  sa  propre  cause, 
et  que  l'ancienne  législation  comme  la  nouvelle 
législation  a  établi,  entre  le  serment  décisoire 
et  le  serment  supplétif,  des  différences  gu'il  est 
essentiel  de  conserver,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour). 

—  Marie-Françoise  de.  Simony,  ancienne  cha- 
noinesse  de  l'abbaye  royale  de  Gîte  aux  delà  ville 
d'Hyères,  se  plaint  de  la  modicité  de  sa  pensfçn, 

Sui,  d'abord  fixée  à  1,500  francs  par  l'À^sern- 
lée  constituante,  puis  à  800  fraûcs,  se  trouve 
entin  réduite  à  233.  Elle  supplie  W  Chambre  de 
considérer  que  lors  de  son  entrée  dans  l'abbaye, 
sa  famille  paya  pour  elle  à  cet  effet  utie  somme 
de  12,000  liv.,  et  qu'ainsi  fl  serait  conforme  à  la 
justice  que  sa  pension  fût  en  proportion  des 
pertes  qu'elle  a  subies,  et  surtout  des  infirmités 
qui  lui  sont  survenues  par  l'âge.  Elle  ajoute 
que  n'ayant  reçu  sur  l'objet  de  cette  réclamation 
aucune  réponse  du  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques, elle  se  voit  forcée  de  recourir  à  la 
Îmissante  intervention  de  la  Chambre,  auprès  de 
aquelle  elle  se  recommande  par  les  nombreux 
et  loyaux  services  de  sa  famille,  et  de  ses  frères 
morts  au  champ  d'honneur  pour  la  cause  royale. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  pétition, 
dénuée  dé  titres  fondés  sur  la  loi,  avait  cepen- 
dant des  droits  d'être  prise  en  considération. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  ren- 
voi à  Mgr  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  La  demoiselle  Delphine  Coupiat,  domiciliée  à 
Montpellier,  réclame  1  intervention  de  la  Cham- 
bre pour  se  faire  payer  des  arrérages  du  traite- 
ment de  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  qui  peuvent  être  dus  à   son  père, 
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capitaine  de  grenadiers,  jusqu'au  jour  de  son 
décès. 

Messieurs,  dans  la  première  année  de  sa  récla- 
mation, la  demoiselle  Goupiat  prouvait  bien  que, 
seule,  elle  avait  droit  à t  recueillir  la  succession 
de  son  père,  mais  elle  ne  connaissait  pas  la  date 
de  la  nomination  de  son  père  au  titre  de  che- 
valier, et  elle  ne  justifiait,  par  aucun  moyen.de 
son  décès  à  l'armée. 

Depuis  elle  a  pu  fournir  un  acte  de  notoriété, 
duquel  il  résultait  que  le  décès  de  son  père  a  eu 
lieu  en  Russie  en  1  an  1812,  et  l'on  a  retrouvé 
son  nom  inscrit  sous  le  numéro  28,438,  sur  les 
registres  de  la  chancellerie  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Dès  lors,sur  une  pétition  adressée,le  5  avril  1826, 
à  M,  le  grand  chancelier  de  cet  ordre{  il  a  été 
reconnu  que  la  demoiselle  Goupiat  avait  droit  à 
la  liquidation  et  aux  arrérages  du  traitement  dus 
à  son  père  jusqu'à  la  date  du  16  novembre  1812, 
jour  ou  il  a  paru  pour  la  dernière  fois  à  la  tête 
des  grenadiers  du  36e  de  ligne. 

Les  renseignements  que  s'est  procurés  votre 
commission  sur  l'exécution  donnée  à  cette  déci- 
sion prouvent  que  la  demoiselle  Goupiat  a  été 
inscrite  à  un  mandat  de  3,141  francs,  sur  le  dé- 
partement de  l'Hérault;  que  l'avis  nécessaire  pour 
tqucher  lui  a  été  adresse  en  octobre  1826  à  l'a- 
dresse de  la  dame  veuve  Goupiat,  sa  mère,  à  Mont- 
pellier; que  la  demoiselle  Goupiat  ne  s'étant  point 
présentée  pour  toucher,  le  receveur  général  du 
département  de  l'Hérault  en  a  déduit  le  montant, 
et  qu'ainsi  la  demoiselle  Goupiat  ne  saurait  im- 
puter à  l'administratipn  les  retards  de  son  .paye- 
ment en  1826,  et  ceux  qu'elle  devra  éprouver 
5ncore  pour  que  le  payement  qu'elle  a  le  droit 
e  réclamer  en  ce  moment  puisse  s'effectuer  ré- 
gulièrement. 

Votre  commission,  en  cet  état  de  choses,  ne  peut 
que  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  V ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Féburier,  membre  de  sociétés  savan- 
tes présente  des  observations  sur  le  danger  d'une 
poudre  nommée  spo  do  genêt  e*  anti-carboneuse,  et 

Sui  se  colporte  et  se  vend  depuis  quelque  temps 
ans  les  campagnes. 

La  poudre  dont  il  s'agit  a  pour  objet  de  pré- 
server les  blés  d'un  fléau  connu  par  les  cultiva- 
teurs sous  le  nom  de  carie%  charbon,  etc. 

M.  Prévost,  de  Genève,  établi  à  Montauban,  em- 
ploya le  premier,  dans  la  composition  d'une 
poudre  analogue,  le  vitriol  bleu,  ou  sulfate  de 
cuivre  :  l'emploi  de  cette  substance  donna  lieu  4 
plusieurs  empoisonnements  qui  furent  publiés 
alors  dans  les  journaux;  c'est  à  la  même  époque 
que  la  Société  d'agriculture  de  Versailles,  char- 
gea le  pétitionnaire  d,e  faire  des  expériences  pour 
tâcher  d'obtenir  un  spécifique  qui  offrit  les 
mêmes  avantages  sans  faire  courir  les  mêmes 
dangers. 

Bientôt  après  la  mêmes  Société  renvoya  au  pé- 
titionnaire une  poudre  dite  de  l'invention  de 
M.  Nicolet  et  compagnie  de  Fribourg,  laquelle,  sou- 
mise à  l'analyse,  d'etait"  que  du  sulfate  de  cuivre, 
que  l'on  avait  masqué  par  le  mélange;  d'autres 
substance?,  mais  qui  n'en  demeurait  pas  moins 
d'un  usage  dangereux,  parce  que  sa  base  en  était 
la  môme  que  celle  du  sieur  Prévost. Un  mémoire, 
imprimé  à  cette  occasion  en  1821,  fut  présenté  à 
M.  le  miuistre  de  l'intérieur,  et  l'auteur  a  pris 
soin  de  le  joindre  à  sa  pétition. 

C'est  contre  la  reproduction  de  cette  même 
poudre,  sous  une  dénomination  nouvelle,  que  ré- 
clame le  sieur  Féburier.  Si  cette  substance  véné- 
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netfse,  qui  commence  à  circuler  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  vient  &  prendre  faveur 
Sarmi  les  cultivateurs,  il  en  résultera  parmi  eux 
es  accidents  plus  ou  moins  graves  et  fréquents» 
et  nous  deviendrons  tributaires  de  l'étranger,  pour 
le  sulfate  de  cuivre,  de  sommes  considérables,  et 
nous  serons  victimes  d'une  forte  déception  ;  car 
on  vend  3  francs  la  livre  une  poudre  qui,  corn* 
parée  au  sulfate  de  cuivre  et  à  son  prix,  ne  va- 
lait pas  10  centimes. 

Messieurs,  cette  pétition  nous  a  paru  dirigée 
dans  des  vues  honorables  d'utiiilé  et  de  salubrité 
publiques;  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer»  au 
nom  de  la  commission,  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  La  dame  San  terre»  ancienne  religieuse,  âgée 
de  66  ans,  expose  que  depuis  l'an  1811,  époque 
de  son  dernier  certificat  d'inscription  au  grand- 
livre  pour  une  pension  de  160  francs,  elle  n  a 
jamais  touché  que  cette  somme;  que  les  lois  et 
ordonnances  rendues  en  faveur  des  pensionnaires 
de  l'Etat  lui  promettaient  une  augmentation» 
puisqu'elle  a  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions. C'est  cette  augmentation  qu'elle  croit  de- 
voir solliciter  de  la  justice  de  la  Chambre,  ou  du 
moins  un  secours  pour  subvenir  aux  besoins  que 
réclament  les  derniers  jours  de. son  existence. 

Messieurs,  comme  la  réclamante  n'avait  pas, 
d'après  son  exposé,  l'âge  fixé  pour  que  sa  pen- 
sion fût  établie  au  taux  supérieur  à  260  francs, 
votre  commission  est  forcée  de  reconnaître  qu'elle 
se  trouve  dans  les  termes  de  la  loi  ;  mais  elle 
considère  que  la  situation  de  la  pétitionnaire  lui 
donne  droit  aux  secours  qui  sont  entre  les  mains 
de  l'administration  pour  des  cas  analogues. ,    , 

En  conséquence,  j  ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, en  son  nom.  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques. 

M.  Hyde  de  Neuville.  H.  le  rapporteur  vient 
de  nous  dire  qtie  la  pension  de  M™0  Santerre,  an- 
cienne religieuse,  qui  est  de  169  francs,  était 
conforme  à  ce  que  lui  accorde  la  loi.  Je  sais 
que  l'Assemblée  constituante  fixa  la  pension  des 
religieuses  de  400  à  700  francs;  nos  lois  révolu- 
tionnaires, législation. injuste  et  cruelle  gui  s'ap- 
plique encdre  à  ces  vénérables  filles  de  la  reli- 
gion, réduisirent  ces  pensions  de  telle  sorte 
Stu'elles  sont  aujourd'hui  de  60  à  200  et  quelques 
rancs. 
J'aurais  à  regretter,  Messieurs,  de  n'avoir  pas 
soumis  hier  à  la  Chambre  les  renseignements  que 
je  viens  lui  donner,  et  j'avoue  que  j'en  ai  été 
empêché  par  une  méprise  qui  ne  peut  retomber 

Sue  sur  moi  ;  j'aurais,  dis-je,  à  le  regretter,  si  la 
hambre  n'eût  prouvé,  à  l'occasion  des  succursa- 
listes, qu'elle  était  déterminée  à  ne  rien  ajouter 
aux  allocations  proposées  par  la  commission. 

Au  reste,  Messieurs,  les  détails  que  je  vais 
donner  ne  seront  peut-être  pas  tout  à  fait  sans 
utilité.  Ces  pauvres  filles,  celles  du  moins  d  entre 
elles  qui  sont  accablées  par  la  misère,  pourront 
recourir  à  la  bienfaisance  inépuisable  du  trône» 
et  peut-être  qu'à  la  fin  MM.  les  ministres  pense- 
ront à  nous  décharger  d'un  remords;  car  enfio, 
Messieurs,  nous  arriverons  bientôt  au  termo  de 
notre  parlement,  nos  successeurs  ne  trouveront 
plus  ces  intéressantes  victimes;  ils  ne  pourront 
réparer  notre  oubli;  qu'aurons-nous  fait,  Mes- 
sieurs, pour  cette  classe  si  intéressante  et  si  dé- 
laissée? 

On  a  souvent  recours  aux  chiffres  &  cette  tri- 
bune, ce  sont  aussi  des  chiffres  qui  vont  appuyer 
mes  observations. 


On  comptait,  en,  1813,  &  peu  près  18,000  an- 
ciennes religieuses;  elles  recevaient  un  secours 
de  trois  millions  et  un  peu  au-dessus,  partant, 
environ  166  francs  l'une  portant  l'autre. 

Elles  ont  dix  années  de  plus,  partant,  beaucoup 
plus  d'infirmités  et  de  besoins;  elles  sont  moins 
de  six  mille  qui  participent  aux  secours  :  c'est 
à  peu  près  110  francs;  elles  n'en  avaient  pas  80 
l'année  dernière. 

En  1818,  on  avait  proposé  de  rendre  le  bud- 
get des  anciennes  religieuses  fixe,  tant  que  par 
suite  des  extinctions  les  survivantes  ne  seraient 
point  arrivées  à  un  pension  de  600  francs.  Rien 
de  cela  ne  s'est  exécuté;  les  calculs  que  je  viens 
de  vous  soumettre,  Messieurs,  le  prouvent.  Puisse- 
t-on  réparer  bientôt  cet  état  de  choses  !  C'est  une 
dette  sacrée,  que  nous  n'aurons  pas  longtemps 
à  payer.  A  dire  vrai,  Messieurs,  d'après  les  cal- 
culs faits  en  1818,  ces  pauvres  filles  ne  devraient 
pas  être  aujourd'hui  en  aussi  grand  nombre* 
mais  la  douleur  ne  donne  pas  la  mort;  la  piété 
douce  et  résignée  étouffe  les  passions  et  prolonge 
la  vie....  Ayons  pitié,  Messieurs,  des  pauvres 
religieuses:  dans  quelques  années  bien  peu  d'en- 
tre elles  auront  à  réclamer  nos  soins.  Que  les 
ministres  pensent  donc  à  elles,  et  que  nos  obser- 
vations ne  soient  pas  sans  quelque  utilité!  (Le 
renvoi  proposé  par  la  c'ornmlsion  est  ordonné.) 

—  Deux  pétitions,  n°»  476  et  487,  nous  ont  été 
présentées,  l'une  par  le  sieur  Brunet,  l'autre  par 
le  sieçr  de  La  Voypierre,  habitants  de  Rouen, 
propriétaires  d'actions  dans  la  tpntine  de  la 
caisse  d'épargne,  dite  de  La  Farge,  et  comme 
elles  tendent  vers  uh  môme  but,  par  tes  mêmes 
moyens,  votre  commission  me  charge  de  les 
comprendre  dans  un  seul  rapport. 

Vous  savez,  Messieurs,  gue  les  calculs  des  fon- 
dateurs de  la  société  tontinière  dont  il  s'agit,  re- 
posaient sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine. 

Ces  calculs  s'eiant  trouvés  exagérés  par  le 
nombre  effectif  des  mortalités,  la  promesse  con- 
tenue dans  le  prospectus  des  fondateurs  de  l'éta- 
blissement, que  chaque  action  en  survivance 
porterait  rente  à  l'expiration  de  la  quinzième 
année,  ne  s'est  pas  réalisée;  mais  il  faut  le  dire, 
cette  promesse  n'était  pas  un  statut,  une  condi- 
tion du  contrat. 

C'est  néanmoins  le  point  de  départ  contraire 
qu'ont  adopté  les  pétitionnaires  pour  établir  leurs 

Îriefs  contré  une  administration  créée  par  décret 
u  l0r  avril  1809,  et  confirmée  par  une  ordon- 
nance du  roi  du  7  octobre  1818,  qui  offre  toutes 
les  garanties  désirables. 

,  En  effet,  trois  membres  du  conseil  municipal 
de  Paris  la  régissent,  pour  la  surveillance  de 
l'emploi  des  deniers,  chaque  année,  dans  une 
assemblée  des  trente  plus  forts  actionnaires  de 
la  tontine,  que  préside  le  préfet  ;  les  comptes 
sont  vérifiés  et  apurés  par  le  conseil  municipal  ; 
ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ;  les  rentes  sont  inscrites  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique;  à  chaque  semestre,  les 
fonds  qui  lut  appartiennent  passent  du  Trésor  à 
la  caisse  de  service,  où  ils  sont  placés  pour  rap- 
porter aux  actionnaires  l'intérêt  de  S  1/2  0/0. 

Néanmoins  les  pétitionnaires  se  plaignent:  i°de 
ce  qu'ils  n'obtiennent  pas  la  publicité  désirable 
pour  connaître  leur  véritable  situation  :  cepen- 
dant nous  trouvons,  dans  leurs  pétitions,  le 
calcul  des  actions  portant  rentes,  de  celles  ex- 
pectantes  et  de  celles  éteintes,  en  parfaite  con- 
cordance avec  le  résultat  publié  par  l'adrni  lis- 
tration,  et  la  preuve  que  les  derniers  comptes  de 
1825  et  1826  leur  sont  bien  connus  ; 


100 


[ChantLre  des  Député».]         SECONDE  RESTAURATION.         (19  mai  18*7.1 


2°  Ils  se  plaignent  de  ce  qu'on  ne  prend  pas 
des  précautions  suffisantes  pour  connaître  en 
général  toutes  les  actions  présumées  éteintes. 

Cependant  les  statuts  en  vigueur  règlent  pour 
chaque  actionnaire  ou  vivant,  ou  expectant,  ou 
pour  les  héritiers,  en  cas  de  mort  du  titulaire, 
les  pièces  de  rigoureuse  nécessité,  dans  chacune 
de  cea  situations,  afin  que  ces  différents  droits 
soient  constatés  ;  et  puisque  le  défaut  de  pro- 
duction de  ces  pièces  suffit  pour  faire  que  la 
rente  soit  présumée  éteinte,  que  doit-on  re- 
douter; comment  peut-on  inculper  la  négligence 
de  l'administration? 

Les  pétitionnaires  présentent  deux  moyens 
qu'ils  croient  nécessaires  pour  la  sûreté  des  ac- 
tionnaires. 

Le  premier  est  l'impression,  une  fois  pour 
toutes,  au  nombre  de  20,000  exemplaires  (nombre 
correspondant  à  celui  des  propriétaires  d'ac- 
tions encore  existantes)  de  la  liste  de  toutes  les 
actions  par  ordre  de  numéro  :  celles  portant 
rente  suivies  de  la  lettre  R,  et  celles  éteintes  de 
la  lettre  D,  impression  dont  les  frais  seraient 
supportables  par  les  actionnaires,  et  le  prix  fixé 
par  l'administration. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  frais  d'un  seul 
exemplaire  de  cette  liste  seraient  énormes,  si 
l'on  considère  qu'il  y  a  90  vol.  in-folio  à  impri- 
mer, et  que  l'on  en  veut  le  tirage  à  20,000  exem- 
plaires. Tous  les  actionnaires  consentiraient-ils 
a  cet  énorme  surcharge  de  frais;  comment  l'ad- 
ministration oserait-elle  en  ordonner  l'avance, 
et  pourrait-elle  en  faire  rembourser  le  montant? 

Le  deuxième  moyen  est  l'impression  annuelle 
de  la  liste  des  actions  favorisées  par  le  6ort  dans 
l'année,  de  celle  des  actions  portant  rentes 
éteintes  dans  l'année,  enfin  de  celles  d'actions 
non  portant  rentes,  mais  liées  à  des  actions  qui 
portent  rentes. 

Messieurs,  cette  liste  annuelle  se  trouve  deman- 
dée sans  motifs:  car,  chaque  année,  après  chaque 
exercice,  l'administration  fait  imprimer  la  liste 
des  décès,  et  celles  des  numéros  favorisés  de  rente 
au  tirage.  La  preuve  matérielle  de  ce  fait  est  entre 
vos  mains. 

Sans  doute,  nous  devons  plaindre  ceux  qui 
avaient  place  leurs  épargnes  dans  un  établisse- 
ment dont  les  revenus  ont  été  réduits  au  tiers, 
mais  nous  devons  aussi  rendre  justice  aux  soins 
vigilants  et  désintéressés  de  l'administration  ac- 
tuelle, et  repousser  des  inculpations  qui  se  rap- 
portent à  aes  faits  qui  lui  sont  entièrement 
étrangers* 

C'est  donc  après  l'avoir  reconnu  par  un  mûr 
examen  que  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Nicod  de  Ronchaud, 
second  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Nicod  de  Ronehaud,  rapporteur.  Le  sieur 
Meilsson,  demeurant  à  Puy-Saint-Martin,  dépar- 
tement de  la  Drame,  propose  d'apporter  quelques 
modifications  au  projet  de  loi  sur  le  jury  :  il 
déclare  qu'il  y  a  dans  son  département  des  élec- 
teurs qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ;  il  suppose 
3u'ii  doit  s'en  rencontrer  de  même  dans  d'autres 
épartements  :  il  demande  que  ces  électeurs  ne 
puissent  être  appelés  à  faire  partie  du  jury.  Sans 
admettre  d'une  manière  absolue  la  supposition 
du  pétitionnaire,  il  faut  bien  reconnaître  avec  lui 
qu'il  peut  se  trouver  des  électeurs  qui  ne  réu- 
nissent pas  toutes  les  connaissances  nécessaires 


pour  bien  remplir  les  fonctions  de  jurés  :  c'est 
cette  considération  qui  parait  avoir  déterminé  la 
Chambre  à  laisser  au  choix  de  l'autorité  admi- 
nistrative la  latitude  qui  pouvait  seule  garantir 
la  bonne  composition  du  jury.  Les  amendements 
qu'elle  a  dans  cette  vue  apportés  au  projet  de  loi, 
ont  reçu,  dès  lors,  l'approbation  de  la  Chambre 
haute  et  la  sanction  royale.  Les  inquiétudes  ma- 
nifestées par  le  pétitionnaire  n'ont  donc  plus  de 
fondement,  et  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Boussau,  à  Paris,  demande  une  loi 
contre  les  duels,  et  indique  les  dispositions  pé- 
nales qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres  à  faire 
cesser  les  déplorables  effets  d'un  préjugé  qui  a 
résisté  à  tous  les  efforts  qu'ont  faits  pour  le  com- 
battre l'éloquence  et  la  raison. 

Messieurs,  les  désordres  qu'entraînent  les  duels 
sont  du  nombre  de  ceux  auxquels  il  a  toujours 
été  difficile  aux  lois  de  porter  remède  ;  il  faut  bien 
reconnaître  avec  le  pétitionnaire  que  nous  man- 
quons, en  ce  moment,  de  législation  spéciale  sur 
cet  objet,  mais  comme  le  préjugé  sur  lequel  re- 
pose 1  usage  du  duel  semble  s'affaiblir  chaque 
jour  davantage  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Cornet-Dineourt.  Il  me  parait  inconve- 
nant de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pareille 

pétition.  Je  demande  la  parole Messieurs,  il 

s'agit  d'une  pétition  dans  laquelle  on  demande 
une  loi  contre  le  duel.  Je  conviens  que  cette  loi 
est  extrêmement  difficile  à  faire  ;  mais  nous  sa- 
vons que  les  tribunaux  se  sont  trouvés  fort  em- 
barrassés pour  statuer  sur  des  plaintes  relatives  au 
duel;  et  la  Chambre  ne  doit  pas  manifester  une 
complète  indifférence  en  passant  à  l'ordre  du 
jour.  Je  pense  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux 
et  à  la  déposer  au  bureau  des  renseignements. 
J'en  fais  la  proposition. 

(L'ordre  du  jour,  devant  avoir  la  priorité,  est 
mis  d'abord  aux  voix.  La  Chambre  rejette  l'ordre 
du  jour  et  adopte  la  proposition  de  M.  Cornet- 
Dineourt. 

M.  IVleod  de  Ronehaud,  rapporteur ,  continue  : 

—  Le  sieur  Auguste  Quecquis  de  La  Pouraire, 
maire  de  la  commune  de  Cbauché,  département 
de  la  Vendée,  présente  quelques  observations  sur 
la  loi  du  28  juillet  1824,  relative  aux  chemins 
vicinaux  ;  il  demande  que  le  rachat  de  la  presta- 
tation  en  nature  qui,  d'après  l'article  2  de  cette 
loi  est  facultatif,  soit  rendu  obligatoire.  Il  fonde 
cette  demande  sur  ce  que  le  défaut  de  numéraire 
ne  permettant  pas  aux  autorités  locales  de  se 
procurer  les  matériaux  nécessaires  pour  les  ré- 
parations des  chemins,  les  journées  a'hommes  et 
de  chevaux  ne  peuvent  être  employées  utilement 
à  ces  réparations. 

Le  pétitionnaire  parait,  Messieurs,  avoir  perdu 
de  vue  que  le  produit  de  celles  des  prestations 
qui  sont  volontairement  rachetées,  et  la  contri- 
bution additionnelle  à  laquelle  on  peut  avoir  re- 
cours en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  juillet 
1824,  ont  également  pour  objet  de  subvenir  à 
toutes  les  fournitures  de  matériaux  et  à  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  peuvent  être  jugés  nécessaires. 
Le  rachat  en  argent  de  la  prestation,  qu'il  pro- 
pose de  rendre  obligatoire,  aurait  d'ailleurs  pour 
résultat  d'imposer  aux  cultivateurs  une  charge 
onéreuse  qu'ils  acquittent  avec  beaucoup  plus  de 
facilité  par  la  prestation  en  nature  ;  votre  com- 
mission pense  que  la  combinaison  adoptée  par  la 
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loi  du  28  juillet  1824,  est  infiniment  préférable 
à  la  disposition  sollicitée  par  le  pétitionnaire  ; 
d'autres  considérations  d'un  ordre  plus  élevé  lui 
ont  paru  s'opposer  d'ailleurs  à  ce  que  la  de- 
mande fût  accueillie  par  la  Chambre.  Trois  an- 
nées sont  ù  peine  écoutées  depuis  l'époque  où  vous 
avez  vous-mêmes  attaché  votre  sanction  à  une  loi 
sur  les  chemins  vicinaux;  cette  loi  a-t-elle satis- 
fait tous  les  vœux  ?  a-t-elle  pourvu  à  tous  les  be- 
soins? Je  n'oserais  l'affirmer  :  la  perfection  en 
législation,  rare  dans  tous  les  temps,  n'est  pas 
devenue  de  nos  jours  plus  facile  à  atteindre.  Les 
mesures  ordonnées  par  la  loi  du  28  juillet  1824 
n'ont  pu  d'ailleurs  recevoir  encore  une  exécution 
complète  que  dans  un  petit  nombre  de  localités: 
sans  doute,  l'expérience  pourra  jeter  de  nouvelles 
lumières  sur  cette  importante  matière;  mais  pour 
profiter  de  ses  leçons  il  faut  prendre  le  temps  de 
les  recueillir;  il  faut  surtout  ne  pas  perdre  de 
vue  que  la  stabilité  de*  lois  peut  seule  assurer 
leur  efficacité,  et  qu'en  les  modifiant  sans  cesse 
on  risquerait  de  porter  atteinte  au  respect  qu'elles 
doivent  inspirer.  Par  ces  motifs,  votre  commis- 
sion vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour.) 

— Le  sieur  Roumagne,  à  Juiliac-le-Goq,  départe- 
ment de  la  Charente,  demande  une  disposition 
additionnelle  à  la  loi  du  28  mai  1816,  qui  ait  pour 
objet  de  régler  d'une  manière  positive  la  capacité 
personnelle,  pour  le  mariage,  des  divorces  de 
toutes  les  époques. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'après  avoir  divorcé 
le  7  juin  1814  pour  une  cause  déterminée  qu'il 
ne  fait  pas  connaître,  il  se  réunit  en  1824  &  son 
épouse,  de  laquelle  il  avait  un  fils,  espérant  pou- 
voir donner  à  une  union  que  la  loi  religieuse 
avait  toujours  considérée  comme  indissoluble,  la 
nouvelle  sanction  de  la  loi  civile  ;  que  cette  secon- 
de célébration  lui  semblait  nécessaire  pour  assu- 
rer d'une  manière  incontestable  la  légitimité  d'un 
second  enfant  né  à  l'époque  où  les  deux  époux 
s'étaient  flattés  de  la  possibilité  de  se  réunir,  mais 
qu'on  lui  a  opposé  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
son  divorce  avait  été  prononcé,  dont  les  dispo- 
sitions interdisaient  aux  personnes  divorcées  de 
contracter  ensemble  un  second  mariage,  dispo- 
sitions dont  les  conséquences  n'avaient  pu  être 
détruites  par  la  loi  du  8  mai  1816  qui  n'avait 
statué  que  pour  l'avenir  sans  avoir  d'effet  rétroac- 
tif. 

Le  pétitionnaire  signale  la  contradiction  qui 
lui  parait  exister  entre  cette  décision  et  celle  qui 
interdit  en  ce  moment  aux  personnes  divorcées 
de  se  marier  avec  d'autres,  par  la  raison  que  la 
loi  française  n'autorise  point  un  second  mariage 
pendant  la  vie  de  l'un  des  conjoints.  Il  ne  peut 
concilier,  dit-il,  des  décisions,  d'après  lesquelles 
le  divorce  est  considéré  tour  à  tour  comme  sub- 
sistant dans  ses  effets  et  comme  n'ayant  jamais 
eu  lieu  ;  il  demande  en  conséquence  une  loi  qui 
fasse  cesser  ces  incertitudes  et  ces  contradic- 
tions. 

Sans  entrer  dans  l'examen  approfondi  d'une 
question  de  législation  qui  présente  d'assez 
grandes  difficultés,  votre  commission  n'a  pu 
s'empêcher  de  reconnaître  que  la  disposition  qui 
s'opposait  à  la  réunion  de  deux  époux,  dont  un 
moment  d'égarement  a  pu  causer  le  divorce,  ne 
se  trouverait  en  harmonie  ni  avec  la  loi  sur  la 
séparation,  qui  a  survécu  au  divorce,  ni  avec  le 
vœu  de  la  religion,  de  la  morale  et  les  intérêts 
des  familles  ;  elle  ne  saurait  donc  vous  engager 
à  accueillir  avec  indifférence  la  pétition  qui  vous 
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est  présentée  et  vous  propose  de  la  renvoyer  à 
H.  le  garde  des  sceaux.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  de  Beaurepaire,  à  Paris,  réclame 
l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
d'une  rente  de  519  fr.  16  c.  pour  fournitures 
faites  pour  l'approvisionnement  de  Paris  eu 
l'an  IV  :  il  expose  que  la  créance  qui  lui  appar- 
tient, comme  cessionnaire  du  sieur  Louis-Pierre 
Leblond,  est  reconnue  avoir  été  régulièrement 
liquidée  à  la  somme  de  11,593  fr.  73  c.  en  capi- 
tal, et  convertie  en  exécution  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI  en  une  rente  perpétuelle  de  579  fr. 
16  c.  ;  mais  que  lorsqu'il  se  présenta  le  20  ther- 
midor an  VII  pour  réclamer  l'inscription  de  cette 
rente,  on  lui  opposa  que  le  sieur  Leblond  en 
avait  lui-même  touché  le  montant  le  16  du  même 
mois,  tant  au  moyen  du  payement  d'une  somme 
de  7,766  francs,  dont  il  avait  donné  quittance  à 
la  Trésorerie,  qu'en  une  inscription  de  rente  de 
195  francs  au  capital  de  3,900  francs,  par  lui 
transférée  au  profit  du  Trésor  public,  le  tout  au 
payement  du  prix  de  biens  nationaux  dont  il 
avait  fait  l'acquisition,  et  que  ces  motifs  furent 
consignés  dans  une  déclaration  en  date  de  fruc- 
tidor an  VU,  délivrée  par  MM.  Grespeaux  et 
Beauchet,  employés  supérieurs  du  conseil  de  la 
liquidation  générale  de  la  dette. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  de  Beaure- 
paire poursuivit  devant  les  tribunaux  M.  Leblond 
pour  en  obtenir  la  restitution  du  capital  et  des 
intérêts  de  la  rente  qu'il  lui  avait  cédée,  mais  ce 
dernier  soutint  qu'il  n'avait  pas  touché  le  mon- 
tant de  cette  rente,  qu'il  n'avait  fait  aucun  trans- 
fert, n'avait  acquis  aucuns  biens  nationaux  ;  en 
un  mot,  que  tous  les  faits  énoncés  dans  la  dé- 
claration ci-dessus  mentionnée  étaient  faux  et 
inexacts. 

Le  sieur  de  Beaurepaire,  s'appuyanl  dans  la 
pétition  qu'il  a  présentée  à  la  Chambre  sur  l'inex- 
actitude de  cette  même  déclaration,  votre  com- 
mission a  dû,  Messieurs,  prendre  à  cet  égard  des 
renseignements  au  ministère  des  finances.  Bile 
s'est  assurée  que  M.  le  secrétaire  général  de  ce 
ministère  a  délivré,  le  24  avril  1826.  au  sieur  de 
Beaurepaire,  un  certificat  confirmatif  de  la  décla- 
ration signée  de  MM.  Grespeaux  et  Beauchet,  et 
duquel  il  résulte  que  le  sieur  Leblond  a  effecti- 
vement touché  le  16  thermidor  an  Vil  le  montant 
de  la  rente  de  11,600  francs  en  capital  liquidés  à 
son  profit,  au  moyen  du  payement  d'une  somme 
de  7,700  francs,  et  de  l'inscription  provisoire 
d'une  rente  de  195  francs  au  capital  de  3,900  fr.  ; 
ainsi  que  le  constate  l'acauit  mis  par  ledit  Le- 
blond sur  le  certificat  de  liquidation  qu'il  a  dé- 
posé à  la  trésorerie,  et  que  le  17  du  môme  mois 
l'inscription  provisoire  a  été  transférée  par  lui 
au  Trésor  public  en  acquittement  du  prix  de 
biens  natiouaux. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  réclamation  du  sieur 
de  Beaurepaire  ne  pouvant  plus  être  dirigée  que 
contre  le  sieur  Leblond,  et  se  réduisant  &  une 
contestation  judiciaire  entièrement  étrangère  aux 
attributions  de  la  Chambre,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Lachaud,  ancien  oratorien,  demeu- 
rant à  Lorçues,  réclame  l'intégralité  de  la  pen- 
sion de  420  francs  qui  lui  avait  été  accordée  lors 
de  la  suppression  des  corps  enseignants  et  qui 
a  été  fixée  depuis  à  120  francs.  Il  expose  que  la  loi 

3ui  a  réduit  les  pensions  ecclésiastique  au  tiers 
u  taux  auquel  elles  avaient  été  réglées  dans  l'o- 
rigine, portait  que  ces  pensions  seraient  rétablies 
dans  leur  entier  à  la  paix  ;  que  la  Restauration 

il 
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semblait  devoir  apporter  avec  elle  l'accomplis- 
6ementde  cette  promesse,  mais  que  ses  espérances 
ont  jusqu'à  présent  été  trompées  ;  privé  par  une 
attaque  d'appoplexie  de  l'usage  de  ses  jambes,  il 
prie  la  Chambre  de  solliciter  de  la  justice  et  de 
la  bienfaisance  du  monarque  une  mesure  qui 
améliore  le  sort  du  petit  nombre  de  pension- 
naires ecclésiastiques  qui  ont  déjà  un  pied  dans 
la  tombe.  Votre  commission,  se  fondant  sur  la 
décision  que  vous  avez  prise  récemment  dans 
une  occasion  semblable,  et  supposant  d'ailleurs 
que  le  pétitionnaire  pourrait  avoir  des  droits  à 
être  compris  dans  la  distribution  de  secours  faite 
annuellement  aux  ecclésiastiques  malheureux  et 
infirmes,  vous  propose  de  renvoyer  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  (Ce 
renvoi  est  prononcé). 

—  Le  sieur  Marsao,  à  Muyron,  département 
des  Landes,  présente  des  observations  sur  le  Gode 
forestier,  la  loi  du  jury  et  l'organisation  des  jus» 
lices  de  paix. 

Sur  le  premier  de  ces  objets,  il  se  plaint  de  oe 
que  les  dispositions  du  Gode  forestier  ne  s'ap- 
pliquent qu  à  la  conservation  des  bois  et  nulle- 
ment à  leur  reproduction  ;  il  faut  remarquer  que 
les  bois  qui  a  voisinent  les  rivières  flottables  sont 
les  seuls  dont  la  marine  puisse  faire  usage  ;  que 
plusieurs  de  ces  rivières,  et  particulièrement 
i'Adour,  sont  bordées  de  terrains  incultes  qui 
pourraient  être  utilement  consacrés  à  des  planta- 
tions de  chênes  dans  le  produit  desquelles  on 
trouverait  un  jour  de  précieuses  ressources  :  il 
désirerait  qu'une  disposition  législative  forçat  les 
communes  voisines  (tes  rivières  navigables  à 
donner  cette  destination  à  une  partie  de  leurs 
terrains  communaux. 

Le  second  objet  qui  ait  fixé  l'attention  du  pé- 
titionnaire, est  l'institution  du  jury  :  il  désire- 
rait que  le  juré  appelé  à  donner  son  avis  fût  tou- 
jours obligé  d'exposer  les  motifs  sur  lesquels 
repose  la  conviction  qu'il  s'est  formée,  et  que  Ja 
direction  des  délibérations  du  jury,  au  lieu  d'être 
abandonnée  à  celui  de  ses  membres  que  désigne 
le  sort,  fût  confiée  à  un  des  juges  du  tribunal  : 
il  voudrait  encore  que  les  assises  fussent  tenues 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  non  au 
chef-lieu  du  département. 

Bn  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix,  le 
pétitionnaire  ne  trouve  pas  dans  les  décisions 
prononcées  par  un  seul  juge  toutes  les  garanties 
d'impartialité  et  de  lumières  que  les  intérêts  de 
la  société  réclament,  et  désirerait  qu'en  rédui- 
sant le  nombre  des  justices  de  paix  on  les  com- 
posât de  trois  juges,  près  desquels  le  premier  ad- 
joint du  lieu  où  siégerait  le  tribunal  remplirait 
les  fonctions  du  ministère  public. 

Messieurs,  votre  commission  pense  que  Jes 
vues  du  pétitionnaire  relativement  à  la  plantation 
en  bois  des  terrains  communaux  voisins  des  ri- 
vières navigables,  peuvent  n'<élre  pas  sans  utilité 
pour  les  localités  auxquelles  elles  s'appliquent, 
mais  gué  cet  objet  digne  de  fixer  l'attention  .de 
l'administration  ne  saurait  être  du  domaine  de  la 
loi. 

Que  les  changements  que  le  pétitionnaire  pro- 
pose d'apporter  au  jury  seraient  en  opposition 
directe  avec  l'esprit  de  cette  institution,  et 
qu'enfin  la  création  des  petits  tribunaux,  qu'il 
propose  de  substituer  aux  justices  de  paix,  com- 
pliquerait sans  nécessité  l'administration  de  la 
justice:  les  soins  apportés  aux  choix  des  juges 
de  paix  offrent  une  garantie  suffisante  de  l'im- 
partialité et  de  l'esprit  de  sagesse  qui  doivent 
présider  à  leurs  décisions.  Par  ces  motifs,  la 


commission  vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  lee 
divers  objets  de  la  pétition.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

—  Le  sieur  Félix  Mercier,  suppléant  de  la  justice 
de  paix  du  canton  deRougemont,  département  du 
Donbs,  demande  que  l'on  ne  suive  pas  l'ordre  des 
numéros  dans  les  rapports  des  pétitions;  mais 
que  l'on  ait  égard  à  l'urgence  plus  ou  moins 
grande  de  chacune  d'elles. 

On  est  forcé,  vous  le  savez,  Messieurs,  de  retar- 
der souvent  lés  rapports  de  diverses  pétitions 
h>ut  se  procurer  les  renseignements  qui  doivent 
eur  servir  de  base;  c'est  alors  une  nécessité  à 
laquelle  il  faut  bien  se  soumettre.  Mais  lorsqu'il 
n'existe  aucune  cause  réelle  de  retard,  votre  com- 
mission pense  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à 
intervertir  l'ordre  des  rapports,  que  les  change- 
ments  les  mieux  motivés  pourraient  présenter 
l'apparence  de  faveur  pour  quelques  pétitions  et 
d'injustice  pour  d'autres;  qu'enfin  il  ne  suffit  pas 
que  le  comité  de  pétitions  de  la  Chambre  apporte 
à  l'exercice  de  ses  fonctions  la  plus  scrupuleuse 
impartialité  ;  qu'il  faut  encore  que  cette  impar- 
tante ne  puisse  pas  même  être  l'objet  d'un  doute. 
Par  ces  motifs,  la  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour. 

M.  Peton.  Messieurs,  ne  resterait-il  que 
l'ombre  de  réalité  du  droit  de  pétition  dans  cette 
enceinte,  que  je  ne  cesserais  de  m'en  déclarer  le 
défenseur,  tant  je  déteste  les  abus  et  les  injus- 
tices. 

Je  saisirai  donc  avec  ardeur  toutes  les  amélio- 
rations qui  vous  seront  présentées  pour  donner 
plus  de  force  au  droit  de  pétition;  mais  mon  opi- 
nion diffère  de  celle  du  pétitionnaire  dans  les 
idées  qu'il  vous  soumet. 

Que  demande  M.  Mercier?  Il  désire  qu'on  ne 
suive  pas  l'ordre  des  numéros  dans  le  rapport 
de  pétitions;  mais  qu'on  ait  égard  à  l'urgence  de 
chacune  d'elles. 

Moi,  Messieurs,  je  ne  réclame  cette  préférence 
que  pour  celles  qui  sont  relatives  à  des  projets 
de  loi,  ainsi  la  faveur  que  j'ai  demandée  pour 
celles-ci,  ne  s'applique  pas,  comme  vous  voyez, 
à  toutes  les  pétitions  qui  présenteraient  quelque 
apparence  d'urgence. 

J'ai  une  entière  confiance  dans  les  membres 
qui  composent  vos  commissions,  mais  ne  serait- 
ce  pas  les  investir  d'un  pouvoir  trop  étendu,  de 
les  laisser  maîtres  de  décider,  entre  eux,  le  plue 
ou  moins  d'urgenoe  de  telle  ou  telle  pétition  ? 

Ge  serait,  en  quelque  sorte,  mettre  le  caprice 
ou  les  erreurs  du  jugement  à  la  place  du  droit; 
tel  ne  doit  pas  être  le  vœu  du  pétitionnaire,  encore 
moins  l'intention  de  la  Chambre.  , 

Messieurs,  plus  nous  avançons  dans  la  voie 
constitutionnelle;  plus  les  citoyens  connaissent 
leurs  droits  et  sont  jaloux  de  les  conserver. 

Observateur  attentif  de  tout  ce  qui  se  passe 
d'étrange  au  milieu  deuoas,  j'ai  pensé  que  pour 
déjouer  les  projets  des  factions,  de  quelque 
masque  qu'elles  se  couvrissent,  j'ai  pensé,  die-je, 
qu  il  fallait  ouvrir  un  accès  plus  facile  aux  récla- 
mations des  citoyens. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  préparé  un  projet  de 
proposition  qui  a  pour  objet  spécial  un  nouveau 
mode  dans  le  rapport  des  pétitions,  proposition 
que  j'ai  annoncée  a  la  tribune  dans  la  séance  du 
31  mars  dernier. 

Elle  est  prèle  depuis  un  mois;  je  l'aurais  pré- 
sentée, si  je  n'avais  pas  craint  d'abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre,  déjà  si  fatiguée  par  les 
débats  auxquels  a  donné  lieu  la  proposition  de 
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H.  La  Boêssière;  mais  comme  je  croi  la  mien  ce 
favorable  à  l'intérêt  général  pour  lequel  file  a 
été  conçue,  je  me  propose  de  la  soumettre  à  la 
Chambre  dès  le  commencement  de  la  prochaine 
session. 

Je  me  plais  à  espérer  qu'elle  attirera  votre  at- 
tention, si,  comme  je  le  pense,  la  Chambre  veut 
ouvrir  une  voie  plus  large  aux  réclamations  des 
citoyens,  convaincu  que  je  suis  que  le  mode 
actuel  de  rapport  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Un  exemple  que  je  vais  citer  entre  autres  vient 
à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 

Le  18  janvier  dernier,  notre  honorable  collègue 
H.  Casimir  Périer  déposa  sur  le  bureau  de  M.  le 
président  une  pétition  de  MM.  Quarré,  dirigée 
contre  M»  le  ministre  de  la  justice. 

Les  pétitionnaires  la  qualifient  môme  d'accusa- 
tion. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  si  cette  pétition  est  fondée 


tion  a  été  adressée  à  la  Chambre,  et  nous  arri- 
vons à  la  fin  de  la  session  sans  qu'il  soit  question 
de  son  rapport.  Or,  conformément  au  droit  de 
pétition  consacré  par  la  Charte,  toute  pétition 
doit  être  rapportée,  fût-elle  déraisonnable,  ou 
dépourvue  de  tout  intérêt;  la  Chambre  est  là  pour 
en  faire  justice. 

Messieurs,  il  résulte  de  ce  retard  que  les  péti- 
tionnaires se  plaignent  et  viennent  d'adresser 
leurs  réclamations  à  un  grand  nombre  de  membres 
de  cette  Chambre  ;  j'ai  dans  les  mains  deux  de 
leurs  lettres,  l'une  du  3  avril,  l'autre  du  15  mai. 
Je  suis  prêt  à  en  donner  communication  à  la 
Chambre  si  elle  en  témoigne  le  désir. 

Pour  faire  cesser  ces  réclamations»  je  de- 
.  mande  (et  M.  le  ministre  de  la  justice  doit  le 
désirer  également)  que  M.  le  rapporteur  nous 
fasse  connaître  les  causes  qui  ont  empêché,  jus- 
qu'à ce  jour,  le  rapport  de  cette  pétition? 

Je  demande,  en  outre,  que  le  rapport  en  soit  fait 
à  la  prochaine  séance,  afin  que,  quel  que  soit 
son  résultat  pour  les  pétitionnaires,  Us  n'aieat 
plus  de  motifs  pour  se  plaindre  et  dire  que  la 
Chambre  refuse  de  les  entendre. 

H.  le  Président.  Il  ne  s'élève  point  d'autres 
observatious?....  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

ILNleod  de  Ronehaud, rapporteur,  continue: 
Des  propriétaires  d'arbres  a  liège  et  des  mar- 
chands de  bouchons,  à  Mézin,  département  de 
Lot-et-Garonne,  réclament  en  très  grand  nombre 
contre  l'introduction  considérable  des  lièges  et 
bouchons  importés  en  France  de  la. Catalogne,  et 
demandent  que  les  droits  d'entrée  soient  portés 
à  40  fr,  par  100  kilogrammes  de  liège  brut,  et  & 
200  francs  par  100  kilogrammes  de  liège  ouvré. 
Déjà  les  lois  existantes  ont  fait  droit  en  partie 
à  une  semblable  demande  précédemment  pré- 
sentée par  les  pétitionnaires;  mais  ils  exposent 
que  la  branche  de  commerce  qu'il  est  d  un  si 
grand  intérêt  pour  eux  de  conserver  ne  peut  se 
soutenir  à  l'aide  de  la  faible  protection  qui  lui  a 
été  accordée. 

Messieurs,  les  établissements  industriels  sur 
lesquels  on  appelle  votre  sollicitude  ne  ?ont  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  formés  à 
volonté  dans  diverses  localités; il  s'agit  ici  d'uti- 
liser, dans  une  éteudue  de  pays  assez  considérable, 
des  produits  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles 
d'être  remplacés  par  d'autres,  d'encourager  une 
industrie  a  laquelle  on  ne  pourrait  donner  une 


autre  direction,  de  protéger  enfin  «ne  branche 
de  commerce  dans  le  produit  de  laquelle  les 
habitants  de  ce  pays  semblent  trouver  leurs  prin- 
cipaux moyens  d'existence.  Ces  motifs  sont  puis- 
sants sans  doute;  mais  il  faut  les  concili  r  avec 
les  besoins  des  consommateurs  qui  ne  sont  pas 
moins  dignes  de  votre  intérêt.  Ces  combinaisons 
doivent  être  balancées,  d'ailleurs,  et  mises  en 
harmonie  avec  des  considérations  politiques  que 
le  gouvernement  peut  seul  apprécier;  par  ces 
motifs,  votre  commission  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.legéaéralLafeet.  Député  del'arrosdisse- 
mentauquel appartiennent  les  pétitionnaires,  j'es- 
père que  vous  me  permettrez  de  dire  quelques 
mots  sur  celte  pétition,  revêtue  d'un  grand 
nombre  de  signatures  que  je  déclare  être  celles  de 
propriétaires  pour  la  plupart  électeurs  ou  éli- 
gihles.  Le  territoire  de  Mezin  contient  une  grande 
quantité  d'arbres  à  liège.  Cette  production  étant 
la  seule  qui  réussisse  dans  ee  pays  couvert  de 
landes,  on  a  toujours  senti  la  nécessité  de  le  dé- 
fendre contre  la  concurrence  étrangère  au 
moyen  des  tarifs  de  douanes;  il  s'agit  seulement 
de  savoir  si  ces  tarifs  sont  asses  élevés.  Mais  in- 
dépendamment de  la  demande  principale  des  pé- 
titionnaires, qui  consiste  dans  l'élévation  du 
tarif  actuel,  ils  se  recommandent  au  gouverne- 
ment sous  le  rapport  de  l'exécution  des  lois  exis- 
tantes. Je  tiens  à  la  main  une  nièce  qui  affirme 
que  les  lièges  de  Catalogne  pénètrent  en  France, 
et  y  sont  souvent  vendus  à  un  taux  inférieur  à 
la  somme  qu'il  aurait  fallu  payer  à  la  douane  pour 
les  introduire;  ce  qui  porte  à  croire  que  malgré  la 
surveillance  du  gouvernement»  il  se  fait  une  con- 
trebande contre  laquelle  on  pourrait  peut  être 
employer  quelques  moyens.  Il  résulte  de  là  que 
l'administration,  voyant  que  les  importations  sont 
peu  considérables,  croit  que  les  tarifs  sont  assez 
élevés,  et  que  les  propriétaires  d'arbres  à  liège 
sont  suffisamment  protégés. 

Persuadé  que  M.  le  ministre  des  finances  fera 
examiner  par  le  bureau  de  commerce  la  pétition 
dont  il  s'agit,  avec  toute  l'attention  qu'elle  com- 
mande, j'appuie  le  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission. 

(Ce  renvoi  est  ordonné). 

M.  Nieed  de  H7*neh««d,  rapporteur,  pour- 
suit: 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  ChMons-sur- 
Marne,  dans  le  zèle  infatigable  qui  l'anime  pour 
les  intérêts  de  l'Etat,  propose  trois  moyens  d'al- 
léger le  poids  des  charges  qui  lui  sont  im- 
posées. 

Le  premier  est  de  clore  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  de  supprimer  les  rentes  perpé- 
tuelles qui  y  sont  inscrites;  et  de  les  remplacer 
par  des  rentes  viagères  pour  lesquelles  l'État 
paierait  un  intérêt  de  dix  pour  cent. 

Le  second,  de  supprimer  le  payement  fait  aux 
fonctionnaires  comptables  des  intérêts  de  leurs 
cautionnements,  et  de  considérer  comme  finances 
les  emplois  de  ces  cautionnements  dont  la  valeur, 
en  cas  de  décès,  révocation  ou  démission,  serait 
remboursée  par  les  nouveaux  titulaires. 

Le  troisième  moyen  d'économie,  proposé  par  le 
sieur  Oudotte,  serait  de  reviser  toutes  les  pensions 
militaires  et  de  les  réduire  d'après  le  nouveau 
tarif. 

Votre  commission,  en  rendant  justice  aux  in- 
tentions du  pétitionnaire,  m'a  chargé,  Messieurs, 
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de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La  Cbambre 
passe  à  Tordre  du  jour). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de 
loi  de  finances,  exercice  1828. 

A  la  suite  du  budget  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  est   le  budget    de  l'Université 

Iiorté  pour  mémoire.  Budget  du  conseil  royal  de 
'instruction  publique,  2,246,000  francs. 

(Cette  allocation,  portée  au  budget  pour  mé- 
moire, est  mise  aux  voix  et  adoptée). 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Chapitre  Ier.  Administra- 
tion centrale  et  dépenses  secrètes  de  la  police  gé- 
nérale, 3,344,000  francs. 

M.  de  Ricard  a  la  parole. 

M.  de  Ricard  (Gard).  Messieurs,  dans  le  pre- 
mier budget  présenté  par  M.  le  miuistre  des  fi- 
nances, le  ministère  de  l'intérieur  devait  recevoir 
5,998,600  fr.  de  plus  qu'en  1827;  le  second  budget 
présenté  par  la  commission  déduit  de  cette 
somme  2, 568, 000  francs,  qui  devaient  être 
donnés  aux  ponts  et  chaussées,  et  un  million 
aux  travaux  de  l'église  de  la  Madeleine,  de  l'arc 
de  triomphe  de  l'Etoile,  et  de  la  bibliothèque  du 
roi.  Je  ne  compte  pas  le  million  destiné  à  la  cons- 
truction d'un  palais  pour  la  Chambre.  Nous  allons 
bientôt  délibérer  sur  un  projet  qui  porterait  à  7 
millions  environ,  la  dépense  de  l'acquisition  et 
des  réparations  du  local  où  nous  sommes  main- 
tenant. 

Les  retranchements  nécessités  par  la  diminu- 
tion des  recettes  sur  lesquelles  on  avait  compté 
ne  sont  donc  que  des  retards  apportés  à  des 
améliorations  jugées  utiles,  à  des  constructions 
qu'il  faudra  bien  terminer  -,  et  tout  le  monde  sait 
que  de  semblables  retards  sont  un  accroissement 
plutôt  qu'une  diminution  de  dépenses. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  commission,  en 
se  bornant  à  supprimer  du  nudget  les  allocations 
demandées  pour  des  services  productifs,  et  le  mi- 
nistère, en  y  renonçant,  ne  sont  nullement 
entrés  dans  la  voie  des  économies.  Ils  n'ont  pas 
poussé  assez  loin  leurs  réductions,  s'ils  ont 
voulu  mettre  en  équilibre  les  dépenses  et  le»  re- 
cettes, et  se  réserver  sur  celles-ci  un  excédent 
supérieur  à  ce  boni  de  241,000  francs  que  pré- 
sentait le  budget  primitif  du  ministère. 

Les  dépenses  de  1828,  telles  qu'elles  sont 
réglées  par  le  dernier  budget  de  la  commission, 
adopté  par  le  gouvernement, serontde  922,711,602 
francs;  mais  dans  ces  dépenses  ne  sont  compris 
ni  les  1 ,300,000  francs  qu'ont  coûté  en  1826  la 
liquidation  et  Les  commissions  des  deux  indem- 
nités, lesquelles  existeront  sans  doute  encore  en 
1828,  ni  les  11  millions  environ,  que,  sous  le 
nom  d'avances,  l'Espagne  nous  coûtera  sans 
doute  encore  en  1828,  ni  les  7  millions  que 
doivent  coûter  l'acquisition  et  les  réparations  de 
la  Chambre  des  députés. 

Les  recettes  présumées  seront  de  924,410,361 
francs;  mais»  dans  ces  recettes,  on  fait  entrer  6 
millions  à  recouvrer  sur  les  domaines  engagés, 
et  3,500,000  francs  qu'on  suppose  que  les  postes 
rendront  de  plus  qu'en  1825.  Enfin,  on  calcule 
les  revenus  des  impôts  indirects  de  1828  sur  ceux 
de  1825,  et  nous  savons  que  les  quatre  premiers 
mois  de  1827  offrent,  sur  la  recette  de  ce  môme 
espace  de  temps  en  1825,  une  différence  en  moins 
de  2,473,000  francs,  et  rien  ne  porte  k  penser 
que  les  recettes  do  1828  surpassent  celles  de  1827. 


Il  peut  donc  y  avoir  en  1828,  au  lieu  de  cet  ex 
cèdent  de  1,698,759  francs,  que  nous  présente  la 
commission,  un  déficit  considérable,  et  cette  si- 
tuation ne  permet  pas  de  rester  plus  longtemps 
dans  ce  système  de  prodigalité  que  l'on  a  jusqu'à 
présent  suivi.  M.  le  ministre  des  finances  Ta  re- 
connu dans  la  séance  du  6  de  ce  mois,  en  ces 
termes  :  «  Maintenant  que  l'affaiblissement  de3 
recettes  est  à  votre  connaissance,  vous  êtes  les 
maîtres  d'agir  en  conséquence  :  nous  nous  asso- 
cierons nous-mêmes  à  toutes  les  mesures  que 
vous  jugerez  nécessaires  pour  éviter  les  craintes 
qu'on  a  manifestées.  » 

Les  mesures  que  M.  le  ministre  des  finances 
nous  provoquait  ainsi  à  prendre  ne  doivent  pas 
être  de  simples  ajournements  de  dépenses  qui  ne 
font  en  définitive  que  les  accroître.  Elles  auraient 
dû  porter  d'abord  sur  cet  énorme  fonds  d'amor- 
tissement tellement  disproportionné  à  la  dette 
sur  laquelle  il  agit  uniquement,  avec  perte  pour 
les  contribuables,  qu'il  faudra  bien  en  réduire 
ou  en  diriger  autrement  l'action.  Les  économies 
doivent  résulter  de  la  suppression  de  tous  les 
emplois  inutiles,  et  de  ces  directions  dont  on  a 
depuis  quelque  temps  surchargé  l'administration  ; 
de  la  diminution  des  frais  des  administrations 
centrales;  de  (a  réduction  des  traitements  exa- 
gérés ;  de  celles  des  remises  accordées  aux  rece- 
veurs généraux,  dont  les  bénéfices  ont  excité  les 
plaintes  de  la  commission  des  comptes  :  en  un 
mot,  d'un  changement  total  dans  un  système 
d'administration  qui  semble  n'attendre  de  bons 
services  que  de  ceux  qu'elle  rétribue  avec  profu- 
sion . 

Le  ministère  de  l'intérieur,  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment,  demande  un  cré- 
dit de  92,721,400  fr.  En  1816,  la  dépense  de  ce  mi- 
nistère, qui  comprenait  celle  du  clergé  et  de 
l'instruction  publique,  ne  s'élevait  qu?à  75  mil- 
lions. 

M.  de  Corbière,  rapporteur  du  budget,  trouvait 
alors  cette  dépense  trop  forte  ;  il  insistait  pour 
une  réduction  qu'il  voulait  faire  porter  principa- 
lement sur  le  personnel,  parce  qu'en  effet,  c'est 
sur  le  personnel  qu'on  peut  faire  de  sages  écono- 
mies. Il  suffira,  disait-il,  de  réduire  les  traite- 
ments des  préfets  aux  taux  fixés  par  la  loi  de 
leur  établissement,  celle  du  26  ventôse  an  VIII;  il 
n'est  personne  qui  ne  s'attende  à  voir  réduire 
les  dépenses  d'une  administration  gigantesque, 
comme  toutes  les  vues  de  celui  qui  ravait  créée, 
et  hors  de  toute  proportion  avec  notre  situation 
actuelle. 

D'après  la  loi  que  citait  M.  de  Corbière,  les 
traitements  des  préfets  étaient  de  930,000  fr.,  ils 
sont  portés  à  2,052,000  fr.  dans  le  budget  que 
nous  discutons.  M.  le  rapporteur  du  budget  de 
1816  trouvait  encore  exorbitants  les  abonne- 
ments consentis  aux  préfets  et  sous-préfets  pour 
les  frais  de  bureau.  Ces  abonnements,  malgré  les 
diminutions  opérées,  sont  encore  trop  élevés;  il 
trouvait  inutiles  les  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, qui  furent  en  effet  supprimés  en  1817,  et 
rétablis  en  1820,  en  sorte  que  si  l'on  suivait  lea 
idées  émises  alors  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, on  pourrait,  sans  nuire  à  la  marche  de 
l'administration,  opérer  une  économie  considé- 
rable sur  la  dépense  du  personnel  de  son  minis- 
tère, et  ne  pas  réduire  autant  les  fonds  destinés 
à  ces  services  utiles,  qu'il  faut  au  contraire  s'ef- 
forcer de  doter  assez  richement,  pour  qu'ils 
puissent  rendre,  au  plus  tôt,  les  produits  qu'on  en 
attend. 

Mais  s'il  nous  est  impossile  d'obtenir  par  des 
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amendements  partiels,  qui  d'ailleurs  ne  sont 
jamais  accueillis,  des  économies  qu'un  système 
nouveau  tout  entier  peut  seul  produire,  pouvons- 
nous  espérer  d'être  écoutés  quand  nous  deman- 
dons que  Ton  donne,  du  moins  aux  contribua* 
blés,  les  moyens  de  payer  les  sommes  qu'ils  doi- 
vent verser  au  Trésor? 

Le  budget  de  l'Etat  ne  se  compose  pas  seule- 
ment des  dépenses  :  il  faut  des  recettes  pour  y 
fournir,  et  c'est  ce  dont  on  ne  s'occupe  pas 
assez.  Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  que  je 
vous  entretienne  un  moment  de  cet  objet,  à  l'oc- 
casion du  ministère  de  l'intérieur.  Ce  ministère 
est  chargé  de  maintenir  et  d'accroître  la  prospé- 
rité de  la  France  :  c'est  dans  ce  ministère  qu'est 
placée  la  direction  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Qu'a  fait  l'administration  pour  féconder  ces 
trois  sources  de  richesse  publique?  Elle  n'a  pas 
su  profiler  de  notre  intervention  dans  les  affaires 
de  l'Espagne  pour  établir  avec  ce  pays  des  rela- 
tions favorables  à  nos  intérêts  agricoles  et  com- 
merciaux, et  pour  compenser  ainsi  les  frais  que 
nous  cause  chaque  année  cette  expédition.  Une 
guerre  de  douanes  qui  parait  dirigée  principale- 
ment contre  nos  produits  est  la  reconnaissance 
de  tout  ce  que  nous  avons  fait,  et  de  tout  ce  que 
noua  sommes  encore  appelés  à  faire. 

Mais  si  l'administration  n'a  pas  su  nous  ouvrir 
des  marchés  au  delà  de  nos  frontières,  a-t-elle 
du  moins  cherché  à  favoriser  au  dedans  (a  con- 
sommation? Trente-deux  millions  de  Français 
fouissant  de  l'aisance  que  devraient  répandre 
partout  la  division  des  propriétés,  la  fertilité  du 
sol,  les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
consommeraient  assez  pour  qu'on  n'eût  pas  tant 
à  se  plaindre  de  la  surabondance  des  produits. 
Mais  nos  denrées  trouvent  à  chaque  pas  des 
obstacles  à  surmonter  :  des  droits  d'octrois,  dont 
le  gouvernement  perçoit  le  dixième,  les  arrêtent 
à  la  porte  des  villes  ;  tout  semble  fait  pour  les 
retenir  sur  les  lieux  où  elles  ont  été  produi- 
tes. 

On  croit  faire  beaucoup  pour  l'agriculture  en 
diminuant  de  quelques  centimes  l'impôt  foncier. 
C'est,  sans  doute,  un  soulagement  pour  elle; 
mais  nVst-ce  pas  elle  aussi  qui  supporte  les  im- 
pôts indirects?  Ces  impôts  qui  pèsent  en  grande 
partie  sur  les  produits  de  la  propriété  territoriale 
ne  sont-ils  pas»  eu  définitive,  payés  pur  elle? 
Tout  le  monde  convient  que  plus  la  circulation 
desdenrées  (Bt  facile,  moins  les  droits  auxquels 
elles  sont  soumises  sontélevés,  et  plus  la  consom- 
mation augmente,  en  sorte  que  les  recettes  du 
fisc  ne  sont  pas  atténuées  par  un  sage  système  de 
réduction  de  l'impôt  indirect  ;  le  producteur,  le 
consommateur  ei  le  Trésor  y  gagnent  égale- 
ment. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que,  dans  la 
discussion  de  la  loi  des  rentes,  on  disait  que 
cette  opération  ferait  refluer  les  capitaux  vers 
l'agriculture;  les  adversaires  de  cette  grande 
innovation  financière  niaient  ce  résultat;   leurs 

B révisions  ont  été,  sur  tous  les  points,  justifiées. 
[.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit,  le  6  de 
ce  mois,  que  l'agriculture  était  encore  livrée  à 
l'usure  la  plus  dévorante,  et  que  des  sommes 
énormes  se  trouvent  en  ce  moment  stériles  dans 
les  coffres  de  la  Banque,  et  dans  les  caisses  de 
beaucoup  de  capitalistes.  Mais  d'où  vient  que 
l'agriculture  est  dévorée  par  l'usure,  au  milieu 
de  tant  de  capitaux  oisifs  ?  c'est  que  ses  produits 
n'offrent  pas  aux  capitalistes  les  garanties  qu'ils 
désirent  et  que  les  revenus  du  champ  ne  suffi- 


raient pas  pour  assurer  le  payement  de  l'intérêt 
légal  des  sommes  employées  a  l'améliorer.  C'est 
moins  des  capitaux  que  des  débouchés  que  le 
cultivateur  réclame.  Donnez-lui  des  débouchés, 
les  capitaux  le  rechercheront  au  lieu  de  l'aban- 
donner à  l'usure. 

Dans  les  sessions  dernières,  nous  avons  cher- 
ché à  obtenir  une  juste  et  raisonnable  augmenta- 
tion dans  le  prix  des  grains.  La  Chambre  avait 
pris  en  considération  une  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Preissac,  qui  faisait  es- 

Sérer  ce  résultat.  Depuis  vous  avez  renvoyé  à 
[.  le  ministre  de  l'intérieur  diverses  pétitions 
rédigées  dans  ce  sens,  et  23  conseils  généraux  de 
département  ont  fait  entendre  de  nouveau  leurs 
doléances  sur  ce  point.  Ils  se  sont  plaints  de  la 
présence  des  blés  étrangers,  ils  ont  demandé 
que  la  limite  d'importation  fût  élevée.  Quelques- 
uns  voudraient  que  l'on  accordât  des  primes  à 
l'importation  des  farines  :  espérons  que  tant  de 
réclamations  produiront  enfin  quelque  chose,  et 
que  l'agriculture,  sans  la  prospérité  de  laquelle 
le  commerce  et  les  manufactures  ne  peuvent  que 
languir,  obtiendra  toute  la  protection  qui  lui  est 
due. 

Je  me  borne  à  émettre  ce  vœu,  ne  croyant  pas 
pouvoir  faire  utilement  des  propositions  formel- 
les, et  me  réservant  d'appuyer  toutes  celles  qui 
tendraient  à  diminuer  les  charges  des  contri- 
buables. 

M.  de  Tnrekhelm.  Messieurs,  si  la  discus- 
sion du  budget  de  l'intérieur  ne  portait  que  sur 
la  proportion  entre  les  crédits  de  ce  département 
et  la  dotation  générale  des  services  publics,  j'au- 
rais à  me  défendre  d'une  partialité  bien  naturelle 
en  faveur  des  dépenses  qui  ont  le  rapport  le 
plus  direct  avec  la  prospérité  générale. 

Obéissant  trop  peut-être  à  l'influence  des  inté- 
rêts qui  se  réalisent  plus  immédiatement  sous 
nos  yeux,  j'aurais  voté  les  crédits  demandés 
pour  l'intérieur,  quelque  pénétré  que  je  sois  de  la 
nécessité  d'opposer  la  barrière  d'une  sévère  éco- 
nomie à  la  pente  rapide  sur  laquelle  le  minis- 
tère nous  entraîne  à  la  dépense  d'un  milliard. 
Mais  le  poids  des  impôts  devient  intolérable 
dans  les  départements  qui  ne  participent  pas  au 
mouvement  central  des  affaires,  et  je  voie  con- 
tre le  budget,  parce  que  la  tendance  de  l'adminis- 
tration ne  me  permet  pas  d'espérer  qu'elle  sera 
plus  heureuse  dans  le  choix  de  ses  dépenses 
qu'elle  ne  l'est  dans  l'usage  des  pouvoirs  de  ta 
société 

Aucun  ministre  ne  pouvait,  sous  ce  double  rap- 
port, acquérir  plus  de  droits  à  sa  reconnaissance 
que  le  chef  du  déparlement  de  l'intérieur;  ap- 
pelé à  proléger  les  sources  abondantes  de  la 
fortune  publique  dans  l'agriculture,  dans  le  com- 
merce et  l'industrie,  et  le  noble  usage  de  cette 
fortune  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
il  pouvait  unir  à  ces  belles  attributions  le  mérite 
d'alléger  le  fardeau  des  impôts  par  le  choix  des 
dépenses,  par  leur  rapport  dans  chaque  localité 
avec  la  quotité  de  ses  tributs,  et  par  l'effet  moral 
du  concours  de  la  société  dans  I  appréciation  de 
ses  besoins  ;  et  c'est  en  provoquant  ce  concours 
que  le  ministre  pouvait  agir  à  la  fois,  et  sur  l'es- 
prit public  et  sur  la  prospérité  matérielle  des  dé- 
partements. 

Bn  examinant  l'emploi  de  la  dotation  proposée, 
qui  s'élève  à  la  somme  totale  de  92,721 ,400  francs, 
dont  88,132,000  fr.  pour  les  ponts  et  chaussées, 
36,386,464  francs  pour  les  dépenses  départemen- 
tales, et  18,202,936  francs  pour  les  frais  de  l'ad- 
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de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Cb  ambre 
passe  à  Tordre  du  jour). 

M .  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de 
loi  de  finances,  exercice  1828. 

A  la  suite  du  budget  du  raiuistère  des  affaires 
ecclésiastiques  est   le  budget    de  l'Université 

Iiorté  pour  mémoire.  Budget  du  conseil  royal  de 
'instruction  publique,  2,246,000  francs. 
(Cette  allocation9  portée  au   budget  pour  mé- 
moire, est  mise  aux  voix  et  adoptée). 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Chapitre  Ier.  Administra- 
tion centrale  et  dépenses  secrètes  de  la  police  gé- 
nérale, 3,344,000  francs. 

M.  de  Ricard  a  la  parole. 

M.  de  Ricard  (Gard).  Messieurs,  dans  le  pre- 
mier budget  présenté  par  M.  le  miuistre  des  fi- 
nances, le  ministère  de  l'intérieur  devait  recevoir 
5,998,600  fr.de  plus  qu'en  1827;  le  second  budget 
présenté  par  la  commission  déduit  de  cette 
somme  2, 568, 000  francs,  qui  devaient  être 
donnés  aux  ponts  et  chaussées,  et  un  million 
aux  travaux  de  l'église  de  la  Madeleine,  de  l'arc 
de  triomphe  de  l'Etoile,  et  de  la  bibliothèque  du 
roi.  Je  ne  compte  pas  le  million  destiné  à  la  cons- 
truction d'un  palais  pour  la  Chambre.  Nous  allons 
bientôt  délibérer  sur  un  projet  qui  porterait  à  7 
millions  environ,  la  dépense  de  l'acquisition  et 
des  réparations  du  local  où  nous  sommes  main- 
tenant. 

Les  retranchements  nécessités  par  la  diminu- 
tion des  recettes  sur  lesquelles  on  avait  compté 
ne  sont  donc  que  des  retards  apportés  à  des 
améliorations  jugées  utiles,  à  des  constructions 
qu'il  faudra  bien  terminer  ;  et  tout  (e  monde  sait 
que  de  semblables  retards  sont  un  accroissement 
plutôt  qu'une  diminution  de  dépenses. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  commission,  en 
se  bornant  à  supprimer  du  oudget  les  allocations 
demandées  pour  des  services  productifs,  et  le  mi- 
nistère, en  y  renonçant,  ne  sont  nullement 
entrés  dans  la  voie  des  économies.  Ils  n'ont  pas 
poussé  assez  loin  leurs  réductions,  s'ils  ont 
voulu  mettre  en  équilibre  les  dépenses  et  le»  re- 
cettes, et  se  réserver  sur  celles-ci  un  excédent 
supérieur  à  ce  boni  de  241,000  francs  que  pré- 
sentait le  budget  primitif  du  ministère. 

Les  dépenses  de  1828,  telles  qu'elles  sont 
réglées  par  le  dernier  budget  de  la  commission, 
adopté  par  le  gouvernement, serootde  922,711,602 
francs;  mais  dans  ces  dépenses  ne  sont  compris 
ni  les  1 ,300,000  francs  qu'ont  coûté  en  1826  la 
liquidation  et  les  commissions  des  deux  indem- 
nités, lesquelles  existeront  sans  doute  encore  en 
1828,  ni  les  11  millions  environ,  que,  sous  le 
nom  d'avances,  l'Espagne  nous  coûtera  sans 
doute  encore  en  1828,  ni  les  7  millions  que 
doivent  coûter  l'acquisition  et  les  réparations  de 
la  Chambre  des  députés. 

Les  recettes  présumées  seront  de  924,410,361 
francs;  mais,  dans  ces  recettes,  on  fait  entrer  6 
millions  à  recouvrer  sur  les  domaines  engagés, 
et  3,600,000  francs  qu'on  suppose  que  les  postes 
rendront  de  plus  qu'en  1825.  Enfin,  on  calcule 
les  revenue  des  impôts  indirects  de  1828  sur  ceux 
de  1825,  et  nous  savons  que  les  quatre  premiers 
mois  de  1827  offrent,  sur  la  recette  de  ce  même 
espace  de  temps  en  1825,  une  différence  en  moins 
de  2,473,000  francs,  et  rien  ne  porte  à  penser 
que  les  recettes  de  1828  surpassent  celles  de  1827. 


Il  peut  donc  y  avoir  en  1828,  au  lieu  de  cet  ex 
cèdent  de  1,698,759  francs,  que  nous  présente  la 
commission,  un  déficit  considérable,  et  cette  si- 
tuation ne  permet  pas  de  rester  plus  longtemps 
dans  ce  système  de  prodigalité  que  l'on  a  jusqu  à 
présent  suivi.  M.  le  ministre  des  finances  l'a  re- 
connu dans  la  séance  du  6  de  ce  mois,  en  ces 
termes  :  «  Maintenant  que  l'affaiblissement  des 
recettes  est  à  votre  connaissance,  vous  êtes  les 
maîtres  d'agir  en  conséquence  :  nous  nous  asso- 
cierons nous-mêmes  à  toutes  les  mesures  que 
vous  jugerez  nécessaires  pour  éviter  les  craintes 
qu'on  a  manifestées.  » 

Les  mesures  que  M.  le  ministre  des  finances 
nous  provoquait  ainsi  à  prendre  ne  doivent  pas 
être  de  simples  ajournements  de  dépenses  qui  ne 
font  en  définitive  que  les  accroître.  Elles  auraient 
dû  porter  d'abord  sur  cet  énorme  fonds  d'amor- 
tissement tellement  disproportionné  à  la  dette 
sur  laquelle  il  agit  uniquement,  avec  perte  pour 
les  contribuables,  qu'il  faudra  bien  en  réduire 
ou  en  diriger  autrement  l'action.  Le3  économies 
doivent  résulter  de  la  suppression  de  tous  les 
emplois  inutiles,  et  de  ces  directions  dont  on  a 
depuisqueique  temps  surchargé  l'administration; 
de  la  diminution  des  frais  des  administrations 
centrales;  de  la  réduction  des  traitements  exa- 
gérés; de  celles  des  remises  accordées  aux  rece- 
veurs généraux,  dont  les  bénéfices  ont  excité  les 
plaintes  de  la  commission  des  comptes  :  en  un 
mot,  d'un  changement  total  dans  un  système 
d'administration  qui  semble  n'attendre  de  bons 
services  que  de  ceux  qu'elle  rétribue  avec  profu- 
sion. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  dont  nous  nou3 
occupons  en  ce  moment,  demande  un  cré- 
dit de  92,721 ,400  fr.  En  1816,  la  dépensedece  mi- 
nistère, qui  comprenait  celle  du  clergé  et  de 
l'instruction  publique,  ne  s'élevait  qif  à  75  mil- 
lions. 

M.  de  Corbière,  rapporteur  du  budget,  trouvait 
alors  cette  dépense  trop  forte  ;  il  insistait  pour 
une  réduction  qu'il  voulait  faire  porter  principa- 
lement sur  le  personnel,  parce  qu'en  effet,  c'est 
sur  le  personnel  qu'on  peut  faire  de  sages  écono- 
mies. Il  suffira,  disait-il,  de  réduire  les  traite- 
ments des  préfets  aux  taux  fixés  par  la  loi  de 
leur  établissement,  celle  du  26  ventôse  an  VIII;  il 
n'est  personne  qui  ne  s'attende  à  voir  réduire 
les  dépenses  d'une  administration  gigantesque, 
comme  toutes  les  vues  de  celui  qui  Pavait  créée, 
et  hors  de  toute  proportion  avec  notre  situation 
actuelle. 

D'après  la  loi  que  citait  M.  de  Corbière,  les 
traitements  des  préfets  étaient  de  930,000  fr.,  ils 
sont  portés  à  2,052,000  fr.  dans  le  budget  que 
nous  discutons.  M.  le  rapporteur  du  budget  de 
1816  trouvait  encore  exorbitants  les  abonne- 
ments consentis  aux  préfets  et  sous-préfets  pour 
les  frais  de  bureau.  Ces  abonnements,  malgré  les 
diminutions  opérées,  sont  encore  trop  élevés;  il 
trouvait  inutiles  les  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, qui  furent  en  effet  supprimés  en  1817,  et 
rétablis  en  1820,  en  sorte  que  si  l'on  suivait  les 
idées  émises  alors  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, on  pourrait,  sans  nuire  à  la  marche  de 
l'administration,  opérer  une  économie  considé- 
rable sur  la  dépense  du  personnel  de  son  minis- 
tère, et  ne  pas  réduire  autant  les  fonds  destinés 
à  ces  services  utiles,  qu'il  faut  au  contraire  s'ef- 
forcer de  doter  assez  richement,  pour  qu'ils 
puissent  rendre,  au  plus  tôt,  les  produits  qu'on  en 
attend. 

Mais  s'il  nous  est  impossile  d'obtenir  par  des 
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amendements  partiels,  qui  d'ailleurs  ne  sont 
jamais  accueillis,  des  économies  qu'un  système 
nouveau  tout  entier  peut  seul  produire,  pouvons- 
nous  espérer  d'être  écoutés  quand  nous  deman- 
dons que  Ton  donne,  du  moins  aux  contribua- 
bles, les  moyens  de  payer  les  sommes  qu'ils  doi- 
vent verser  au  Trésor? 

Le  budget  de  l'Etat  ne  se  compose  pas  seule- 
ment des  dépenses  :  il  faut  des  recettes  pour  y 
fournir,  et  c'est  ce  dont  on  ne  s'occupe  pas 
assez.  Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  que  je 
vous  entretienne  un  moment  de  cet  objet,  à  l'oc- 
casion du  ministère  de  l'intérieur.  Ge  ministère 
est  chargé  de  maintenir  et  d'accroître  la  prospé- 
rité de  la  France  :  c'est  dans  ce  ministère  qu'est 
placée  la  direction  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Qu'a  fait  l'administration  pour  féconder  ces 
trois  sources  de  richesse  publique  ?  Elle  n'a  pas 
su  profiter  de  notre  intervention  dans  les  affaires 
de  l'Espagne  pour  établir  avec  ce  pays  des  rela- 
tions favorables  à  nos  intérêts  agricoles  et  com- 
merciaux, et  pour  compenser  ainsi  les  frais  que 
nous  cause  chaque  année  cette  expédition.  Une 
guerre  de  douanes  qui  parait  dirigée  principale- 
ment contre  nos  produits  est  la  reconnaissance 
de  tout  ce  que  nous  avons  fait,  et  de  tout  ce  que 
nous  sommes  encore  appelés  à  faire. 

Mais  si  l'administration  n'a  pas  su  nous  ouvrir 
des  marchés  au  delà  de  nos  frontières,  a-t-elle 
du  moins  cherché  à  favoriser  au  dedans  la  con- 
sommation? Trente-deux  millions  de  Français 
jouissant  de  l'aisance  que  devraient  répandre 
partout  la  division  des  propriétés,  la  fertilité  du 
sol,  les  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
consommeraient  assez  pour  qu'on  n'eût  pas  tant 
à  se  plaindre  de  la  surabondance  des  produits. 
Mais  nos  denrées  trouvent  à  chaque  pas  des 
obstacles  à  surmonter  :  des  droits  d'octrois,  dont 
le  gouvernement  perçoit  le  dixième,  les  arrêtent 
à  la  porte  des  villes  ;  tout  semble  fait  pour  les 
retenir  sur  les  lieux  où  elles  ont  été  produi- 
tes. 

On  croit  faire  beaucoup  pour  l'agriculture  en 
diminuant  de  quelques  centimes  l'impôt  foncier. 
C'est,  sans  doute,  un  soulagement  pour  elle; 
mais  nVst-ce  pas  elle  aussi  qui  supporte  les  im- 
pôts indirects?  Ces  impôts  qui  pèsent  en  grande 
partie  sur  les  produits  de  la  propriété  territoriale 
ne  sont-ils  pas»  eu  définitive,  payés  pur  elle? 
Tout  le  monde  convient  que  plus  la  circulation 
des  denrées  est  facile,  moins  les  droits  auxquels 
elles  sont  soumises  sont  élevés,  et  plus  la  consom- 
mation augmente,  en  sorte  que  les  recettes  du 
fisc  ne  sont  pas  atténuées  par  un  sage  système  de 
réduction  de  l'impôt  indirect  ;  le  producteur,  le 
consommateur  et  le  Trésor  y  gagnent  égale- 
ment. 

Voua  vous  souvenez,  Messieurs,  que.  dans  la 
discussion  de  la  loi  des  rentes,  on  disait  que 
cette  opération  ferait  refluer  les  capitaux  vers 
l'agriculture;  les  adversaires  de  cette  grande 
innovation  financière  niaient  ce  résultat;   leurs 

B révisions  ont  été,  sur  tous  les  points,  justifiées. 
[.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit,  le  6  de 
ce  mois,  que  l'agriculture  était  encore  livrée  ù 
l'usure  la  plus  dévorante,  et  que  des  sommes 
énormes  se  trouvent  en  ce  moment  stériles  dans 
les  coffres  de  la  Banque,  et  dans  les  caisses  de 
beaucoup  de  capitalistes.  Mais  d'où  vient  que 
l'agriculture  est  dévorée  par  l'usure,  au  milieu 
de  tant  de  capitaux  oisifs?  c'est  que  ses  produits 
n'offrent  pas  aux  capitalistes  les  garanties  qu'ils 
désirent  et  que  les  revenus  du  champ  ne  suffi- 


raient pas  pour  assurer  le  payement  de  l'intérêt 
légal  des  sommes  employées  à  l'améliorer.  C'est 
moins  des  capitaux  que  des  débouchés  que  le 
cultivateur  réclame.  Donnez-lui  des  débouchés, 
les  capitaux  le  rechercheront  au  lieu  de  l'aban- 
donner à  l'usure. 

Dans  les  sessions  dernières,  nous  avons  cher- 
ché à  obtenir  une  juste  et  raisonnable  augmenta- 
tion dans  le  prix  des  grains.  La  Chambre  avait 
pris  en  considération  une  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Preissac,  qui  faisait  es- 

Sérer  ce  résultat.  Depuis  vous  avez  renvoyé  à 
[.  le  ministre  de  l'intérieur  diverses  pétitions 
rédigées  dans  ce  sens,  et  23  conseils  généraux  de 
département  ont  fait  entendre  de  nouveau  leurs 
doléances  sur  ce  point.  Ils  se  sont  plaints  de  la 
présence  des  blés  étrangers,  ils  ont  demandé 
que  la  limite  d'importation  fût  élevée.  Quelques- 
uns  voudraient  que  l'on  accordât  des  primes  à 
l'importation  des  farines  :  espérons  que  taut  de 
réclamations  produiront  enfin  quelque  chose,  et 
que  l'agriculture,  sans  la  prospérité  de  laquelle 
le  commerce  et  les  manufactures  ne  peuvent  que 
languir,  obtiendra  toute  la  protection  qui  lui  est 
due. 
Je  me  borne  à  émettre  ce  vœu,  ne  croyant  pas 

fiouvoir  faire  utilement  des  propositions  formel- 
es,  et  me  réservant  d'appuyer  toutes  celles  qui 
tendraient  à  diminuer  les  charges  des  contri- 
buables. 

M.  de  Torekhelm.  Messieurs,  si  la  discus- 
sion du  budget  de  l'intérieur  ne  portait  que  sur 
la  proportion  entre  les  crédits  de  ce  département 
et  la  dotation  générale  des  services  publics,  j'au- 
rais à  me  défendre  d'une  partialité  bien  naturelle 
en  faveur  des  dépenses  qui  ont  le  rapport  le 
plus  direct  avec  la  prospérité  générale. 

Obéissant  trop  peut-être  à  l'influence  des  inté- 
rêts qui  se  réalisent  plus  immédiatement  sous 
nos  yeux,  j'aurais  voté  les  crédits  demandés 
pour  l'intérieur,  quelque  pénétré  que  je  sois  de  la 
nécessité  d'opposer  la  barrière  d'une  sévère  éco- 
nomie à  la  pente  rapide  sur  laquelle  le  minis- 
tère nous  entraîne  à  la  dépense  d'un  milliard. 
Mais  le  poids  des  impôts  devient  intolérable 
dans  les  départements  »jui  ne  participent  pas  au 
mouvement  central  des  affaires,  et  je  vote  con- 
tre le  budget,  parce  que  la  tendance  de  l'adminis- 
tration ne  me  permet  pas  d'espérer  qu'elle  sera 
plus  heureuse  dans  le  choix  de  ses  dépenses 
qu'elle  ne  l'est  dans  l'usage  des  pouvoirs  de  la 
société. 

Aucun  ministre  ne  pouvait,  sous  ce  double  rap- 
port, acquérir  plus  de  droits  à  sa  reconnaissance 
que  le  chef  du  département  de  l'intérieur;  ap- 
pelé à  proléger  les  sources  abondantes  de  la 
fortune  publique  dans  l'agriculture,  dans  le  com- 
merce et  l'industrie,  et  le  noble  usage  de  cette 
fortune  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
il  pouvait  unir  à  ces  belles  attributions  le  mérite 
d'alléger  le  fardeau  des  impôts  par  le  choix  des 
dépenses,  par  leur  rapport  dans  chaque  localité 
avec  la  quotité  de  ses  tributs,  et  par  l'effet  moral 
du  concours  de  la  société  dans  1  appréciation  de 
ses  besoins  ;  et  c'est  en  provoquant  ce  concours 
que  le  ministre  pouvait  agir  à  la  fois,  et  sur  l'es- 
prit public  et  sur  la  prospérité  matérielle  des  dé- 
partements. 

En  examinant  l'emploi  delà  dotation  proposée, 
qui  s'élève  à  la  somme  totale  de  92,721,400  francs, 
dont  38,132,000  fr.  pour  les  ponts  et  chaussées, 
36,386,464  franrs  pour  les  dépenses  départemen- 
tales, et  18,202,936  francs  pour  les  frais  de  l'ad- 
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mlnistration  centrale,  ainsi  que  pour  l'agriculture, 
le  commerce,  les  sciences,  les  beaux-arts,  etc.,  en 
examinant  remploi  de  cette  dotation,  il  faut  re- 
connaître que  tes  dépenser  des  pools  et  chaus- 
sées sont  par  leur  nature  productives,  et  que  tes 
dépenses  départementales  sont,  par  te  concours 
fictif  de  la  société,  les  charges  qu'elle  supporte 
avec  le  moins  de  peine,  parce  qu'elle  est  plus 
convaincue  de  futilité  de  leur  emploi.  Il  faut  re* 
connaître  également  que  la  totalité  du  crédit  de 
18,202,936  francs  pour  les  divers  intérêts  qui 
sont  placés  dans  les  attributions' «le  ce  ministère, 
n'excède  ni  les  facultés  des  contribuables,  ni  les 
besoins  réels  de  la  société.  Aussi  la  véritable  ques- 
tion n'es^elle  pas  de  savoir  si  le  ministère  peut 
employer  utilement  sa  dotation  pour  seconder 
Fétan  de  la  prospérité  sociale,  il  rapit  de  savoir 
s'il  atteindra  le  but  que  vous  vous  proposez  en 
Votant  la  dépense,  et  cette  question  se  décide 
par  les  résultats  des  allocation»  précédentes  et 
par  ceux  que  vous  pouvea  espérer  des  propor- 
tions observées  entre  les  divers  services,  soit  en 
raison  de  leur  utilité  relative,  soit  en  raison  de 
l'égalité  locale  entre  les  charges  et  les  avanta- 
ges de  la  communauté. 

L'opinion  publique  peut  s'égarer  dans  les  théo- 
ries spéculatives,  mais  elfe  ne  se  trompe  jamais 
dans  l'appréciation  des  faits  qui  se  réalisent  sous 
ses  yeux;  elle  se  prononce  pour  la  plus  sévère 
économie  dans  les  dépenses  improductives  de  la 
bureaucratie,  avec  autant  d'unanimité  qu'elle  ré- 
clame une  protection  large  et  généreuse  des  élé- 
ments de  la  richesse  et  de  la  gloire  nationale. 

Je  ne  pense  pas  que  le  ministre  ait  l'intention 
de  réaliser  des  économies  sur  les  frais  de  son 
administration,  car  il  persévère  dans  un  sys- 
tème qui  motive  la  nécessité  de  ses  frais  par  le 
nombre  de  ses  employés,  et  la  force  d'inertie 
qu'il  impose  au  vœu  général  des  institutions 
communales  et  départementales  ne  sera  vaincue 
que  par  le  refus  des  dépenses  causées  par  la  cen- 
tralisation. 

ie  ne  suis  pas  plus  disposé  à  reconnaître  que 
les  éléments  de  la  richesse  sociale,  que  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie aient  à  se  louer  beaucoup  de  ta  protection 
administrative.  Bien  que  le  ministre  se  soit  des- 
titué lui-même  de  la  plus  belle  de  ses  attribu- 
tions en  créant  une  sinécure  de  plus,  il  est  en- 
core difficile  de  s'expliquer  l'utilité  d'un  direc- 
teur générai  du  commerce,  lorsqu'il  existe  un 
conseil  supérieur  et  un  bureau  de  commerce 
doté  de  125,000  francs.  On  ne  conçoit  pus  non 
plus  la  nécessité  d'un  directeur  général  de  l'agri- 
culture, pour  surveiller  la  comptabilité  de  cinq 
établissements,  qui  ont  tous  leur  directeur  et 
leur  inspecteur  général,  et  dont  l'action  directe 
se  trouve  ainsi  limitée  à  l'emploi  d'une  somme 
de  115,000  francs  pour  des  encouragements  à 
l'agriculture,  en  y  comprenant  les  bergeries 
royales  et  la  pépinière  du  Luxembourg.  Quant  à 
l'administration  centrale  des  haras,  sa  suppres- 
sion serait  un  véritable  bienfait  pour  le  pays; 
car  en  augmentant  les  attributions  facultatives  des 
conseils  généraux  d'un  nouveau  centime,  qui  se- 
rait à  peu  près  l'équivalent  de  la  dotation  des 
haras,  vous  pourries  tripler  la  reproduction  sans 
augmenter  la  dépense,  jurce  que,  au  lieu  de 
suivre  un  même  système  pour  toutes  les  régions 
la  France,  chaque  localité  adopterait  les  moyens 
qui  la  conduiraient  le  plus  oirectement  à  son  but. 

Je  n'arrêterai  pas  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  protectorat  des  sciences  et  des  lettres,  qui 
est  dans  les  attributions  de  H.  le  ministre  de  l'in- 


térieur. La  France  veut  récompenser  noblement 
les  nobles  efforts  de  l'esprit  humain,  et  je  ne 
pense  pas  que  ses  intentions  soient  saisies  par 
un  ministère  qui  avait  adopté  les  combinaisons» 
du  dernier  projet  de  loi  sur  la  presse. 

Quant  au  chiffre  du  budget  qui  exprime  cette 
protection,  j'énoncerai  le  regret  que,  sur  une  dé- 
pense totale  de  3,898,000  francs,  la  part  des  (Dé- 
partements soit  faite  avec  une  si  grande  sévé- 
rité. 

Il  y  a  sur  cette  allocation  2  millions  à  peu  près 
qui  sont  une  dépense  toute  française,  et  qui  re- 
viennent de  plein  droit  à  la  capitale  de  la  civilisa* 
tion  européenne;  mais  les  autres  1,800,000  francs 
sont  réellement  des  dépenses  toutes  spéciales  à 
la  ville  de  Paris.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le» 
1,460,000  francs  pour  les  théâtres  royaux  sont 
prélevés  sur  le  bail  des  jeux.  Je  bénirai  le  jour 
où  ce  tribut  honteux  ne  souillera  plus  le  budget 
de  l'Etat. 

Bn  restituant  à  la  police  et  à  la  ville  de  Paris 
le  profit  du  scandale  des  jeux,  vous  intéressée 
plus  directement  l'honneur  des  magistrats  de  la 
capitale  &  réprimer,  dans  ses  abus  les  plus  dange- 
reux pour  la  société,  cette  honteuse  spéculation 
sur  l'aveugle  cupidité  des  hommes,  et  vous  pou- 
vez espérer  la  clôture  des  jeux  pendant  les 
heures  où  se  font  les  encaissements  des  maison» 
de  commerce,  ainsi  que  la  suppression  du  ves- 
tiaire des  indigents,  que  des  événements  récents, 
et  le  sang  d'une  malheureuse  victime  signaleront 
à  la  conscience  des  magistrats. 

En  examinant  dans  tous  ses  détails  remploi 
que  le  ministère  a  fait  de  sa  dotation,  alors  qu'il 
pouvait  seconder  le  mouvement  ascendant  de  la 
fortune  publique,  on  retrouve  partout  le  salaire 
des  agences,  de  l'inspection  et  de  la  direction 
des  travaux,  dans  la  proportion  la  plus  décou> 
rageante  avec  les  travaux  réels  effectués  au  pro- 
fit de  la  société,  et  la  persévérance  dans  ce  sys- 
tème serait  d'autant  plus  fâcheuse  que  l'abon- 
dance des  tributs  ne  couvre  plus  les  fautes  de 
l'administration. 

Indépendamment  de  son  action  directe  sur  la 
prospérité  matérielle,  il  est  une  influence  plue 
importante  dans  ses  résultats  que  le  ministère 
de  l'intérieur  doit  exercer  au  protit  de  la  royauté 
et  du  bonheur  public  à  la  fois.  La  prospérité  mo- 
rale de  la  société  se  fonde  sur  le  concours  des 
volontés  du  pouvoir  avec  les  vœux  légitimes  des 
peuples  et,  sous  ce  rapport,  il  sera  permis  de 
dire  que  l'opinion  publique  est  plus  spécialement 
du  domaine  de  celui  des  ministres  qui  a  les  rap- 
ports les  plus  constants  et  les  plus  directe  avec 
toutes  les  parties  de  la  population. 

Si  ses  devoirs  se  bornaient  à  l'observer,  à  la 
surveiller  comme  une  ennemie,  ces  fonctions  se- 
raient dévolues  à  la  police;  mais  si  l'opinion  pu- 
blique est  la  base  de  l'ordre  social,  et  la  plus 
tidèle  de  ses  alliées,  le  chef  du  département  de 
l'intérieur  subit  la  responsabilité  la  plus  honora- 
ble et  la  plus  terrible  à  la  fbis,  alors  qu'il  pou- 
vait dépendre  de  lui  d'imprimer  à  l'esprit  publio 
la  direction  la  plus  noble  dans  son  but,  et  la  plus 
salutaire  dans  ses  effets. 

Je  ne  serai  pas  assez  injuste  pour  attribuer  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  bttit  les  causes  do 
malaise  qui  afflige  la  société  ;  j'attribue  au  con- 
seil réuni  des  ministres,  la  double  erreur  d'à» 
voir  provoqué  l'influence  politique  du  clergé»  et 
d'avoir  voulu  créer  les  mœurs  par  les  lois,  re- 
constituer la  société  dans  leur  système,  a«  lieu  de 
la  prendre  telle  que  trente  années  l'avaient  faite, 
et  de  lui  donner  des  institutions  analogues  à  sa 
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situation  ;  mais  je  reproche  plus  directement  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  n'avoir  pas  usé 
de  son  influence  dans  te  conseil  pour  hâter  la 
présentation  des  lois  qui  pouvaient  changer  la 


je  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  créé  des  institu- 
tions locales  qni  auraient  appelé  le  concours  de 
touteB  les  âmes  généreuses  vers  le  but  d'une 
commune  prospérité. 

La  manie  de  l'administration  de  tout  voir  et  de 
tout  faire  par  ses  employés  dirige  exclusivement 
vers  la  tête  du  corps  social  tous  les  éléments  qui 
doivent  maintenir  la  chaleur  et  la  vie  dans  cha- 
cune de  ses  parties;  c'est  ainsi  que  l'on  tue  le 
patriotisme  local,  et  puis  Ton  s'étonne  de  Tin- 
quiétude  vagoe  des  esprits  après  avoir  concen- 
tré toutes  les  imaginations  sur  les  grandes  dis- 
cussions politiques. 

La  demande  des  institutions  communales  et 
départementales  a  été  renouvelée  dans  chacune 
de  nos  sessions,  et  c'est  presque  toujours  en 
déplaçant  la  question  qu'on  a  combattu  les  pro- 

Ïiositrons  de  ceux  qui  signalaient  les  progrès  de 
'indifférence  sociale,  qui  voulaient  rallier  l'opi- 
nion en  ne  pas  la  laissant  en  dehors  du  mouve- 
ment des  affaires,  et  qui  avertissaient  l'adminis- 
tration qu'il  fallait  se  résigner  à  ne  plus  compter 
que  sur  l'appui  des  fonctionnaires  si  elle  pensait 
continuera  redouter  un  obstacle  dans  toutes  les 
influences  qui  ne  seraient  pas  de  son  choix. 

Je  ne  veux  rappeler  ici  m  les  paroles  des  mi- 
nistres actuels  pendant  qu'ils  siégeaient  encore 
sur  les  bancs  de  l'opposition,  ni  l'engagement 
pris  par  M.  de  Corbière  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion de  1824,  ni  la  responsabilié  que  nous  encou- 
rons nous-mêmes,  nous  qui  avons  prolongé  nos 
pouvoirs  pour  donner  à  la  France  des  institu- 
tions qui  soient  en  harmonie  avec  notre  gou- 
vernement. Je  viens  seulement  prendre  acte 
que  je  ne  partage  pas  cette  responsabilité  ;  j'en 
saisis  l'occasion,  parce  que  je  crois  que  nos  fonc- 
tions légales  expirent  avec  l'année  prochaine, 
et  j'obéis  au  devoir  d'unir  mes  efforts  a  ceux  de 
mes  honorables  collègues  qui  ont  appelé  déjà 
votre  attention  sur  les  vices  de  l'organisation  des 
conseils  généraux. 

Cette  organisation  était,  sous  le  gouvernement 
absolu  qui  précéda  les  institutions  libérales  de 
la  Restauration,  le  résultat  d'un  choix  fait  sur  les 
candidats  proposés  par  les  collèges  électoraux. 
Depuis  longtemps  ces  listes  de  propositions  sont 
épuisées;  les  dernières  nominations  sous  l'Em- 
pire sont  déjà  le  choix  direct  du  pouvoir,  et  les 
divers  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  la 
Restauration  n'ont  pas  renoncé  encore  à  l'héritage 
de  cette  usurpation  impériale. 

Aussi,  dans  l'état  actuel,  est-ce  le  pouvoir 
seul  qui  délègue,  au  nom  des  contribuables, 
ceux  qui  votent  des  dépenses  proposées  par  le 
pouvoir  ;  et  alors  qu'il  s  agit  d'examiner  la  comp- 
tabilité des  dépenses  faites  par  les  maires  et  les 
préfets,  cet  examen  est  encore  attribué  à  ceux-là 
mêmes  que  les  préfets  et  les  maires  auront  dési- 
gné au  choix  de  l'autorité  supérieure. 

Je  sais  qu'il  existe  une  surveillance  active  et 
réelle  sur  la  comptabilité  de  toutes  les  branches 
de  la  fortune  publique,  et  que,  sons  ce  rapport, 
la  désignation  des  représentants  fictifs  de  la 
communauté  n'entraîne  pas  de  graves  inconvé- 
nients. 

Je  reconnais  également  que,  dans  ses  choix, 
l'autorité  a  consulté  souvent  les  vœu  de  l'opi- 


nion publique;  nos  mœurs,  il  faut  en  convenir, 
valent  en  général  mieux  que  nos  lois  adminis- 
tratives; mais  la  société  ne  doit-elle  pas  trouver 
ses  garanties  dans  la  bonté,  dans  la  sincérité  des 
lois?  pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  rentrer  dans  le 
vrai?  pourquoi  prolonger  une  liclion  désavouée 

Î>ar  la  raison  publique?  pourquoi  ne  pis  obéir  à 
a  nécessité  reconnue  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, celle  de  tendre  au  même  but  par  des 
moyens  qui  soient  d'accord  entre  eux  ? 

Notre  gouvernement  est  représentatif;  le  prin- 
cipe vital  de  cette  forme  de  gouvernement  est  que 
tous  les  intérêts,  ceux  des  communes  et  des  dé- 
partements comme  ceux  de  la  nation  collective, 
soient  représentés.  La  Chambre  des  députés  a 
reçu  la  délégation  des  électeurs  ;  elle  est  le  re- 
présentant légal  des  intérêts  généraux;  mais  les 
conseils  généraux  nommés  par  le  ministère  et 
les  conseils  municipaux  nommés  par  les  préfets, 
ne  sont  pas  les  représentants  des  communes  et 
des  départements.  Ainsi,  notre  édifice  social 
porte  à  faux,  et,  pour  lui  donner  une  base  uni- 
forme, il  faudrait  nécessairement,  soit  que  le 
ministère  se  charg&l  encore  de  la  nommination 
des  députés,  ce  qui  serait  le  plus  cher  et  le  plus 
mauvais  des  gouvernements,  le  despotisme  des 
fonctionnaires  sous  le  manteau  de  la  liberté, 
soit  que  le  ministère  se  décidât  à  répudier  enfin 
les  traditions  du  gouvernement  impérial  et  à 
vous  proposer  des  lois  plus  coin  forme  s  aux  ins- 
titutions de  la  Restauration. 

La  marche  suivie  par  l'administration,  la  ten- 
dance des  lois  qu'elle  propose,  sa  résistance  à 
l'opinion  publique,  ne  me  permettent  pas  d'es- 
pérer que  les  libertés  des  communes  et  des  dé- 
partements aient  à  se  féliciter  d'un  projet  de  loi 
présenté  par  elle.  Aussi  je  me  borne,  pour  le  mo- 
ment, à  réclamer  l'exécution  des  lois  qui  nous 
régissent  encore,  qui  sont  éludées  et  no  \  abro- 
gées, et  d'après  lesquelles  les  conseih  généraux 
se  renouvellent   périodiquement   et  sont  pro- 

e)sés  par  les  collèges  électoraux  au  choix  de  Sa 
ajesté. 

Une  seconde  amélioration  que  je  réclame,  et 
ui  peut  se  réaliser  par  une  simple  transposition 
e  chiffre  dans  le  budget  de  l'intérieur,  serait 
celle  de  détacher  des  fonds  généraux  du  mi- 
nistère et  de  joindre  aux  dépenses  départemen- 
tales les  objets  qui  souffrent  le  plus  de  la  cen- 
tralisation et  de  l'uniformité  administrative»  et 
qui  tendraient  plus  directement  au  but,  parce 

Sue,  mieux  compris  par  ceux  qui  ont  le   plus 
'intérêt  à  comprendre,  ils  seraient  modifiés  par 
les  besoins  divers  des  diverses  localités. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  vote  des  cen- 
times facultatifs,  qui  est  la  seule  attribution 
réelle  des  conseils  généraux,  est  tellement  do- 
miné par  les  besoins  de  toutes  les  autres  parties 
du  service  public,  que  ce  budget,  devenu  le 
souffre-douleur  de  ses  frères  aînés,  ne  peut 
accueillir  qu'une  faible  partie  des  allocations 
conformes  a  l'objet  de  sa  destination  primi- 
tive :  aussi  la  plupart  des  conseils  généraux 
sont-ils  tellement  découragés,  que  leurs  séances 
prennent  moins  d'heures  qu'il  ne  faut  de 
jours  pour  rédiger  leurs  procès-verbaux,  et 
tandis  que  le  ooncours  du  pays  dans  la  gestion 
de  ses  intérêts,  est  le  vœu  de  toutes  les  âmes 
(généreuses,  on  a  rendu  ce  concours  tellement 
illusoire,  on  a  si  bien  décoloré  l'institution  des 
conseils  généraux,  on  les  a  tellement  isolés  de 
l'opinion  publique  en  les  privant  de  son  mandat^ 
que  la  France  pourrait  ignorer  leur  existence  si 
le  ministère  n'opposait  quelquefois  aux  vœux 
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unanimes  de  l'opinion  publique,  le  vœu  isolé  de 
quelques  conseils  qu'il  a  nommés  pour  exprimer 
la  sienne. 
Je  vote  contre  le  budget  de  l'intérieur. 

M.  Médita.  Le  ministre  de  l'intérieur  le  plus 
exact,  le  plus  actif,  le  plus  laborieux,  celui-là 
même  qu'une  longue  expérience  aurait  instruit 
et  que  de  nombreux  succès  dans  la  carrière  de 
l'administration  auraient  signalé  à  la  confiance 
du  prince,  serait  encore  au-dessous  de  sa  tâche 
si,  a  la  science  et  aux  qualités  de  l'administra- 
teur, il  ne  joignait  la  capacité  et  les  vues  de 
l'homme  d'Etat. 

Ge  n'est  pas  seulement  au  conseil  que  l'homme 
d'Etat  doit  se  manifester;  le  cachet  de  sa  poli- 
tique doit  être  empreint  sur  toute  sa  conduite 
administrative.  11  faut  qu'aux  détails  de  son 
administration  on  reconnaisse  dans  quelles  vues 

Jla  dirige  et  quelle  est  la  politique  qui  l'inspire. 

Les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances,  sont  à  un  moins  haut  degré  que 
ceux  des  affaires  étrangères,  des  affaires  ecclé- 
siastiques, et  surtout  que  celui  de  l'intérieur,  des 
ministères  politiques. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  une  action  inces- 
sante 6ur  les  personnes  et  les  choses.  La  police 
unie  à  l'administration  constitue  tout  le  gouver- 
nement intérieur;  il  est  donc  d'une  grande  im- 
portance pour  nous  de  reconnaître  comment 
nous  sommes  gouvernés;  pour  quel  but  sont 
désignées  les  personnes  et  dans  quelles  vues 
sont  disposées  les  choses: 

Dans  l'une  de  nos  précédentes  sessions,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  que  ce  n'était 
pas  la  contre-révolution  qu'il  craignait,  mais  la 
réTolution. 

Ge  peu  de  mots,  mais  ces  mots  énergiques  et 
précis,  peuvent,  rapprochés  des  faits,  nous  faire 
apprécier  la  politique  qui  guide  l'administration 
des  affaires  intérieures  du  royaume. 

Si  par  la  révolution  on  entend  les  erreurs,  les 
injustices,  les  désordres  et  les  crimes  qui  accom- 
pagnent toujours  les  grands  bouleversements  po- 
litiques; si  la  révolution  dont  on  promène  si 
souvent  le  spectre  au-dessus  de  nos  têtes  est 
une  furie  armée  de  torches  et  de  poignards,  ré- 
pandant sur  son  passage  l'incendie  et  le  meurtre; 
si  par  la  révolution  on  entend  les  exils,  les  pros- 
criptions, les  confiscations,  les  échafauds,  je 
détourne  les  yeux  d'horreur,  je  partage  votre 
effroi,  je  redoute  comme  vous  cette  révolution  : 
je  redoute  autant  la  contre-révolution,  qui  ne 
serait-elle  même  qu'une  révolution  nouvelle, 
traînant  à  sa  suite  le3  mêmes  désordres,  les 
mêmes  excès,  les  mêmes  crimes. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  forcer  le  sens  des 
paroles  remarquables  que  j'ai  citées,  et  de  les 
interpréter  ainsi  que  je  crois  qu'elles  doivent 
l'être  équitablemenLSans  doute,  on  a  voulu  dire  : 
«  Entre  le  système  qui  tend  à  donner  aux  prin- 
cipes constitutionnels  tous  leurs  développements, 
à  fonder  la  Charte  sur  ses  bases,  sans  fuir  de- 
vant aucune  de  ses  conséquences,  et  celui  dont 
le  but  serait  de  ramener  insensiblement,  par  une 
politique  constante  et  graduée,  vers  l'ancien 
ordre  de  choses,  vers  l'ancien  régime  enfin,  je 
n'hésite  pas.  Appelé  à  me  prononcer  entre  Tordre 
constitutionnel  né  des  excès  de  la  Révolution,  et 
le  pouvoir  absolu  dompté  par  elle,  mon  choix 
est  fait.  Ou  bien  :  j'aimerais  mieux  rétrograder, 
aux  risques  de  la  contre-révolution,  que  de 
marcher  en  avant  aux  risques  d'une  révolution. 
Je  trouve  plus  de  sûreté  dans  les  institutions 


fondées  sur  le  privilège,  que  dans  celles  qui 
s'appuient  sur  le  droit  commun.  L'inégalité  me 
semble  un  moyen  d'ordre  ;  l'égalité  un  moyeu 
de  désordre.  » 

Cette  manière  de  voir.  Messieurs,  s'allie  très 
bien  avec  beaucoup  de  probité.  Je  plains  qui- 
conque est  dans  une  telle  conviction,  mais  toute 
conviction  sincère  est  respectable. 

Mais  si  respectable  qu  elle  soit,  il  faut  con- 
venir que  cette  conviction  serait  fâcheuse  si  elle 
était  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  le 
régime  de  la  monarchie  constitutionnelle,  car 
voici  ce  qui  en  résulterait  : 

Chargé,  par  les  lois,  de  la  direction  de  la  partie 
administrative  des  élections,  le  ministre  n'ou- 
blierait pas,  dans  l'intérêt  de  son  système,  que 
c'est  surtout  sur  les  élections  que  doit  s'exercer 
son  influence  politique.  Ses  vœux  appelant  na- 
turellement à  la  Chambre  élective  les  hommes 
avec  lesquels  il  est  en  communauté  de  vues  et 
d'espérances,  il  n'omettrait  rien  pour  seconder 
les  unes  et  les  autres.  Les  choses  ayant  été 
préalablement  disposées  de  manière  à  ce  que  les 
collèges  électoraux  fussent  fractionnés  jusqu'au 
point  que  trente-quatre  suffrages  pussent  faire 
un  député.  Il  lui  serait  facile,  par  tous  les 
moyens  dont  l'expérience  a  justifié  l'efficacité, 
d'éliminer  qui  lui  déplaît,  d'appeler  qui  lui  con- 
vient. Louis  XV11I  a  bien  annoncé  qu  il  octroyait 
à  ses  peuples  une  charte  libérale;  on  n'en  au- 
rait pas  moins  l'idée  de  proscrire  l'épitbète,  et» 
pour  la  première  fois,  on  verrait  dans  les  listes 
officielles,  des  élections  timbrées  royalistes  et 
libérales,  consacrant  ainsi  les  dénominations  de 
partis,  parce  que  pour  régner  il  faut  diviser. 

Une  loi  de  septennalité  serait  la  conséquence 
inévitable  et  la  sanction  nécessaire  des  résultats 
si  généreusement  obtenus.  L'âge  moyen  des  dé- 
putés étant  environ  cinquante-cinq  ans,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  soixante-deux  ans,  toute  la 
portion  virile  actuelle  de  la  nation  aurait  à  laisser 
s'éteindre,  au  sein  du  pouvoir  et  sur  les  bancs 
de  la  Chambre  des  députés,  ce  vénérable  conseil 
des  anciens. 

Le  ministre  aurait  en  cela  fait  preuve  d'une 
haute  prudence,  et  deviné  ces  savants  calculs 
qui  viennent  de  nous  révéler  que  depuis  1825  la 
majorité  des  votes  a  passé  à  la  génération  élec- 
torale nouvelle. 

C'est  au  ministre  de  l'intérieur  à  donner  des 
préfets  et  des  conseils  généraux  à  nos  départe- 
ments ;  des  sous-préfets  et  des  conseils  du  second 
degré  à  nos  arrondissements;  des  maires,  des 
conseils  municipaux  et  même  des  commissaires 
de  police  à  nos  villes.  C'est  dans  ses  choix  sur- 
tout que  le  ministre  de  l'intérieur  aurait  eu  à 
donner  une  preuve  de  sa  politique.  Sur  84  pré- 
fets, 68  auraient  été  choisis  parmi  les  hommes 
titrés  ou  appartenant  à  la  noblesse  ancienne; 
sur  plus  de  300  Bous-préfeis,  on  compterait  a 
peine  un  cinquième  d'origine  plébéienne.  Les 
places  municipales,  partage  autrefois  presque 
exclusif  du  tiers-état,  auraient  presque  exigé 
l'exhibition  de  titres  au  moins  d'anoblissement. 
Ces  combinaisons  plus  ou  moins  heureuses , 
qu'on  peutassurémentapprouver  d'un  côté  comme 
bonnes,  de  l'autre  auraient  éié  une  preuve  que, 
pour  ce  ministre,  le  principe  de  l'admissibilité  à 
toutes  les  places,  sans  autre  distinction  que  celle 
du  mérite,  des  talents  et  des  vertus,  serait  un 
principe  révolutionnaire  antimonarchiaue,  et 
peut-être  à  lui  seul  cette  révolution  qui  1  effraie, 
et  à  laquelle  il  préfère  la  contre-révolution. 

On  interpréterait  bien  mai  mu  pensée,  si  on 
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croyait  ma  discussion  dirigée  contre  la  personne 
des  magistrats  qui  ont  mérité  les  préférences  du 
ministère  :  je  n'ai  nulle  raison  ae  leur  refuser 
estime  et  confiance;  mais  je  dis  que  l'affectation 
de  porter  ses  choix  presque  tout  entiers  sur 
une  seule  classe  de  citoyens  (assurément  très 
respectable),  comme  s'il  n  y  en  avait  point  de  di- 

Snes  et  de  capables  ailleurs,  est  la  manifestation 
'une  politique  qui  n'est  point  conforme  à  l'esprit 
de  la  Charte. 

Cette  politique  une  fois  constatée,  Messieurs, 
faudrait-il  lui  applaudir,  l'encourager,  se  confier 
à  elle,  et  peut-être  se  croire  garanti  de  ce  qu'il 
y  a  en  effet  de  plus  redoutable,  d'une  révolu- 
tion ?...  Si  cette  politique  a  satisfait  &  certaines 
exigences,  a-t-elle  satisfait  à  l'opinion;  a-t-elle 
répandu  partout  la  confiance  et  la  sécurité?  Ces 
obstacles  qui  croissent  et  se  multiplient  sous  les 
pas  du  gouvernement  sont-ils  une  raison  de 
persévérer  dans  un  système  qui  ne  peut  que  les 
rendre  enfin  insurmontables?  La  sûreté  du  trône 
et  la  paix  publique  ne  sont-elles  pas  intéressées 
à  la  réunion  des  esprits  et  à  leur  direction  dans 
un  sens  monarchique  et  constitutionnel? 

Toutcequi  meut,  élève,agrauditles  âmes,  tout  ce 
qui  mène  un  peuple  à  la  richesse  et  à  la  puissance, 
est  soumis  à  l'action  du  ministère  de  1  intérieur; 
il  est  le  Mécène  officiel  des  savants,  des  littéra- 
teurs et  des  artistes  ;  il  est  le  protecteur  légal  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Quelle  grande,  quelle  magnifique  tâche  à  rem- 
plir pour  un  homme  jaloux  de  la  renommée  de 
son  prince  et  de  la  prospérité  de  son  peuple  1  Le 
cœur  palpite,  l'imagination  s'enflamme  à  la  pen- 
sée de  tout  ce  que  peut  faire  de  grand,  de  su- 
blime, un  ministre  patriote  au  milieu  d'une  na- 
tion si  féconde  en  talents,  si  facile  à  croire  aux 
inspirations  du  génie,  si  vivement  éprise  de  la 
gloire.  Que  de  chefs-d'œuvre  s'empresseraient 
d'éclater  sous  la  main  d'un  nouveau  tolbert  1  ou 
plutôt  que  de  merveilles  enfanteraient  à  elle 
seule  la  liberté,  si  lame  généreuse  des  hommes 
de  lettres  et  des  artistes  n'était  pas  sans  cesse 
comprimée  par  une  administration  mesquine  et 
ombrageuse  1  11  faut  qu'il  y  ait  sympathie  entre 
les  sentiments  de  ces  hommes  fiers,  indépendants, 
plus  avides  d'honneurs  que  de  fortune,  suscep- 
tibles sans  doute,  parce  que  l'éclat  de  leur  nom 
est  la  récornpensequ'ils  envient  par-dessus  toutes 
les  autres,  et  les  sentiments  du  ministre  qui  a  la 
noble  mission  de  leur  distribuer  tour  à  tour  des 
programmes  et  des  récompenses,  du  travail  et  des 
couronnes. 

Les  lettres  et  les  arts  ne  sont  pas  seulement  la 
décoration  brillante  de  l'édifice  social,  ils  sus- 
citent encore  les  belles  uctions,  et  les  belles 
actions  leur  doivent  leur  immortalité. 

Cette  portion  de  la  gloire  française  brille  sur- 
tout dans  les  admirables  et  nombreux  chefs- 
d'œuvre  dont  notre  scène  dramatiqne  est  si  ri- 
chement dotée.  Bh  1  Messieurs,  qui  ne  serait 
frappé  aujourd'hui  de  sa  détresse  ?  quelle  main 
fatale  porte  donc  la  stérilité  et  la  dévastation  dans 
un  champ  autrefois  si  fécond  et  si  florissant  1  La 
source  du  mal  est  près  de  nous.  Vous  la  trouverez 
dans  ce  système  déplorable  et  funeste  qui  s'ef- 
force de  circonscrire  de  plus  en  plus  dans  nus 
écoles  les  études  historiques  ;  qui,  sous  le  pré- 
texte d'écarter  tout  ce  qui  peut  agir  trop  forte- 
ment sur  des  imaginations  naturellement  vives, 
éloigne  en  même  temps  d'elles  tout  ce  qui  serait 
propre  a  leur  donner  une  direction  généreuse  et 
patriotique.  Et  tandis  qu'on  s'efforce  d'un  côté  à 
comprimer  des  âmes  expansives,  ou  n'omet  rien 


de  l'autre  de  ce  qui  peut  les  corrompre.  Une 
censure  barbare  mutile  les  productions  du  génie 
pour  éviter, delà  manière  la  plus  maladroite,  des 
applications  qui  ne  seraient  pas  redoutables,  si 
on  n'avait  pas  la  conscience  que  trop  souvent 
elles  sont  méritées. 

Celte  censure,  qui  veut  bien  permettre  le  mot 
empereur  au  milieu,  mais  non  à  la  fin  d'un  vers, 
qui  exile  les  mots  de  patrie  et  de  liberté  de 
toutes  les  scènes  où  ils  se  trouvent,  permet,  et 
je  pourrais  dire,  favorise  ces  représentations  quit 
sur  les  théâtres  populaires,  offrent  à  la  foule  qui 
s'y  précipite  des  tableaux  où  le  vol  et  l'assassinat 
sont  le  texte  de  drames  dont  les  héros  sont  des  vo- 
leurs et  des  assassins.  Léonidas.  Marius,  César,  les 
grands  hommes  de  Rome  et  d'Athènes,  rarement 
admis,  souvent  exclus  de  la  scène  française, 
laissent  une  foule  avide  d'émotions  violentes 
courir  aux  boulevards  admirer  Mandrin  et  Car- 
touche, et  jusqu'à  l'ignoble  Poulaillier  ;  et  le 
théâtre  où  les  jeunes  gens  pourraient  puiser 
d'utiles  leçons,  perfectionner  leurs  études  litté- 
raires, contracter  l'habitude  d'un  langage  élé- 
gaotetpur,  du  bon  ton  et  des  manières  décentes, 
touche  a  sa  décadence.  Ainsi,  tout  se  flétrit  sous 
un  système  que  tout  le  monde  voit,  comprend, 
nomme  pour  moi  dans  ce  moment,  et  que  je  me 
dispenserai  de  nommer  tout  haut  pour  ne  point 
susciter  des  orages  dans  cette  Chambre,  dont  la 
majorité  verra    bientôt  ce   qui  aujourd'hui  la 

Bresse  de  tous  côtés  et  qu'elle  ne  veut  point  voir, 
ans  ce  que  je  viens  de  dire,  puis-je  trouver 
rien  qui  appartienne  à  la  politique  d'un  ministre 
selon  la  Charte? 

Nos  places,  nos  ponts,  nos  édifices  publics 
attendent  depuis  longtemps  des  monuments  qui 
leur  sont  promis.  Nos  regards  y  contempleront 
sans  doute  avecadmiratior>les  traits  des  hommes 
qui,  dans  les  affreuses  années  de  la  guerre  ci- 
vile, ont  montré  un  brillant  courage,  combattu 
loyalement  ceux  qu'ils  ont  eu  le  malheur  d'avoir 
pour  ennemis,  et  surtout  fait  éclater,  au  milieu 
de  la  fureur  des  partis,  des  traits  de  la  plus  tou- 
chante, de  la  plus  généreuse  humanité. 

Mais  pourquoi,  lorsque  la  monarchie  constitu- 
tionnelle s'est  approprié  et  a  confondu  toutes  les 
gloires  acquises,  et  qu'elle  a  déclaré  ne  vouloir 
rien  abandonner  de  ce  riche  patrimoine:  pour- 
quoi, dis-je,  exclure  de  ces  honneurs  publics  des 
guerriers  dont  la  victoire  a  surchargé  le  front 
e  palmes  immortelles  ?  N'est-il  pas  sorti  des 
flancs  de  la  nation  ce  sang  d'un  million  d'hommes 
versé  pour  la  cause  de  l  indépendance  du  pays 
et  la  cause  de  la  liberté  ?  Cette  France,  si  belle  at 
si  grande  encore,  quoique  réduite  à  ses  étroites 
et  anciennes  limites,  serait-elle  aujourd'hui  la 
Frauce  si  nos  valeureuses  phalanges  n'eussent 
mis  en  pièces  les  aigles  de  Prusse  et  d'Autriche, 
planant  sur  nos  places  du  nord,  qu'on  disat 
conquises  pour  le  roi  de  France?  N'est-ce  pas 
l'épée  de  nos  braves  qui  a  déchiré  le  traité  de 
Pilnitz?  Oansla  capitale  du  peuple  dont  les  armes 
ont  triomphé  au  pied  des  Pyrami  Jes,  comme  au 
sein  de  l'antique  cite  des  czars,  la  France  n'aura- 
t-elle  à  offrir  aux  étrangers,  pour  seuls  monu- 
ments de  tantde  faits  merveilleux,  que  cette  ma- 
gnifique colonne,  qui  attend  la  statue  de  la 
victoire  et  de  la  paix,  et  ce  modeste  monument 
élevé  dans  une  place  obscure,  au  sultan  juste,  vu 
bon  et  magnanime  Dt  saix,  et  qui,  faute  d'entre- 
tien, ne  peut  tarder  à  disparaître. 

Combien  le  pinceau  et  le  ciseau  de  nos  artistes 
s'animeraient  pour  transmettre  à  la  postérité  le 
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BOOTenir  de  tant  de  grands  hommes  et  de  tant 
de  grandes  choses  I 

J'avais,  Messidors,  à  tous  entretenir  encore  des 
faculté*  scientifiques  et  des  académies.  Je  ne 
sais  si  dans  les  détails  où  je  pourrais  entrer  vons 
reconnaîtriez  autre  chose  que  la  politique  de  la 
contre-révolution ,  dans  celle  qui  n'a  cessé  de 
s'efforcer  d'abaisser  la  dignité  de  renseignement 
et  celle  d«s  grandi  corps  littéraires. 

Il  est  étrange  qu'on  se  soit  cru  intéressé  à  sou- 
lever contre  *oi  tontes  les  supériorités  morales  et 
intellectuelles.  En  prodiguant  les  récompenses  et 
les  honneurs  à  la  littérature  subalterne, on  avait 
déjà  pour  jamais  aliéné  l'estime  et  perdu  l'appui 
des  hommes  de  lettres  dignes  de  ce  beau  titre.  Il 
ne  restait  plus  qu'à  humilier  les  corporations  aca- 
démiques. Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  des  laits 
reçois  si  étranges,  si  inconcevables,  qu'on 
éprouve  malgré  soi  de  la  confusion  lorsqu'on  est 
forcé  de  s'en  entretenir. 

Il  est  très  curieux  que,  sous  un  ministère  qui 
faisait  l'espoir  de  tous  ceux  qui  s'attribuent  ex- 
clusivement le  titre  de  royalistes,  les  hommes 
qus  dans  le  cours  de  nos  longs  troubles  civils, 
ont  été,  au  risque  de  leur  vie,  les  plus  dévoués 
à  la  maison  de  Bourbon,  les  hommes  qui  ont  pris 
la  première  part,  et  qui  ont  joué  le  role  le  plus 
actif  ttansle  grand  drame  de  sa  restauration,  ainsi 
que  les  écrivains  les  plus  distingués  qui  ont  voué 
leurs  talents  et  leurs  veilles  à  sa  défense,  soient 
précisément  ceux  qui  ont  eu  à  subir  les  destitu- 
tions les  plus  acerbes  et  les  disgrâces  les  plus 
éclatantes.  Ces  faits  appartiennent-ils  encore  à 
la  politique  de  la  contre-révolution 9  II  faut 
avouer  que  ces  calculs  seraient  d'une  telle  pro- 
fondeur qu'il  faudrait  renoncer  à  vouloir  sonder 
un  tel  abîme. 

Que  vous  dirai-je  du  commerce, de  l'industrie  et 
des  manufactures?  Des  débouchés  se  présen- 
taient à  notre  commerce  ;  on  se  félicite  d'avoir 
différé  de  nous  les  ouvrir,  parce  que,  dit-on,  on 
nous  a  ainsi  préservés  de  l'excès  funeste  des 
spéculations.  Il  en  résulte  pourtant  que  les  comp- 
toirs sont  passés  presque  tous  entre  les  mains  de 
dos  rivaux,  et  qu'ils  compenseront  richement, 
par  des  avantages  durables,  des  dommages  que 
les  retours,  qui  s'effectuent  journellement,  atté- 
nuent dans  une  proportion  inespérée.  Une  utile 
ardeur  s'était  emparée  de  notre  population  labo- 
rieuse :  plus  la  population  augmente,  plus  le 
besoin  des  ressources  se  fait  sentir.  Une  grande 

idée  avait  été  sur  le  point  d'être  réalisée Les 

capitaux  ne  sont  point  ici  comme  en  Angleterre, 
aussi  empressés  de  s'associer  aux  découvertes 
nouvelles  et  aux  entreprises  de  l'industrie.  Une 
réunion  de  négociants,  de  riches  capitalistes 
avaient  formé  le  projet  de  tenir  incessamment, 
à  la  disposition  des  hommes  ingénieux  qui  man- 
queraient de  moyens  personnels,  des  capitaux 
qui  seuls  peuvent  leur  permettre  de  réaliser 
leurs  conceptions...  Quelle  politique  funeste  est 
Tenue  traverser  de  si  nobles,  de  si  utiles  projets, 
si  ce  uVst  cette  politique  rétrograde.  Cette  poli- 
tique, qui  regrette  les  jurandes,  les  maîtrises, 
les  corporations,  et  prenant  des  rêves  pour  des 
réalités,  est  prête  à  traiter  d'illusion  ce  qu'elle 
Toit,  et  de  chimères  les  calculs  du  baron  Dupin  I 

J'ai  parcouru  les  attributions  du  ministère  de 
Pinténeur.  J'ai  cherché  à  apprécier  la  politique 
de  l'homme  d'Etat  qui  le  dirige,  et  à  reconnaître 
si  le  système  qu'il  a  adopté  est  tel  que  je  puisse 
y  adhérer  et  consôquemment  contribuer,  par  mon 
vote,  à  mettre  dans  ses  mains  les  moyens  de  le 
conduire  à  sa  complète  exécution.  Il  n'y  a  dans  , 


ce  débat  riea  de  personnel,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  m'est  connu  ni  par  des  bienfaits  oi 
par  des  dommages.  11  ne  pense  pas  comme  moi 
en  politique,  je  ne  pense  pas  comme  lui.  Voilà 
tout  ce  qui  nous  divise. 

Il  ne  craint  pas  la  cootre-révolution,  et  moi  je 
la  redoute,  parce  qu'elle  est  elle-même  une  révo- 
lution, et  ensuite  parce  qu'elle  enlèverait  à  mon 
pays  des  avantages  payés  asses  cher  pour  qu'il 
désire  les  conserver  ;  parce  que,  du  sein  de  l'orage, 
il  est  sorti  pour  nous  des  germes  de  liberté,  de 
prospérité  et  de  grandeur  que  l'ancien  régime 
ne  remplacerait  que  par  ses  abus,  le  désordre  de 
ses  finances  et  les  misères  du  pouvoir  absolu. 

Dans  le  budget  du  ministre  de  l'intérieur,  je 
ne  trouve  plus  aucune  indication  qui  rappelle, 
l'une  des  plus  grandes,  des  plus  importantes,  des 
plus  nécesaires,  des  plus  inévitables  institutions 
d'un  pays  régi  par  des  lois  constitutionnelles. 

Tout  Français,  chef  ou  fils  de  famille, qui  jouit 
de  ses  droits  civiques,  a  le  droit  d'être  armé  pour 
la  défense  de  son  domicile,  de  sa  famille  et  de 
lui-même,  sauf  à  ne  faire  extérieurement  usage 
de  ses  armes  que  selon  les  règles  tracées  par  les 
lois  et  les  ordonnances  rendues  pour  leur  exé- 
cution. Si  l'ordre  est  troublé  dans  la  commune, 
il  est  forcé  de  prêter  main-forte  à  l'autorité. 
Pour  remplir  ce  devoir,  il  est  indispensable  que 
plusieurs  citoyens  se  réunissent,  marchent  en- 
semble, obéissent  à  un  commandement  quelcon- 
que, d'où  la  nécessité  d'une  organisation  ;  d'où 
les  gardes  bourgeoises  ?  les  gardes  urbaines,  les 
quarteniers,  les  dixaimers,  les  gardes  civiques, 
et  enfin  la  garde  nationale. 

La  garde  nationale,  ainsi  entendue,  ne  peut 
être  supprimée,  car  ce  serait  supprimer  la  na- 
tion, et  il  faudrait  désarmer  toute  la  nation, 
mettre  à  la  disposition  de  chaque  mairie  une 
force  soldée,  ce  qui  est  aussi  absurde  qu'il  serait 
impraticable.  La  garde  nationale  non  seulement 
existe  par  les  lois,  mais  elle  existerait  même 
indépendamment  des  lois,  parce  qu'elle  résulte 
d'une  nécessité.  La  loi  n'a  pu  que  lui  donner  une 
forme  pour  faciliter,  diriger  et  régulariser  son 
action. 

Nos  pères,  depuis  Louis-le-Gros,  et  bien  aupa- 
ravant, dans  les  villes  municipales»  jouissaient 
du  droit  de  se  garder  eux-mêmes.  Partout  où  il 
y  a  des  citoyens,  il  y  a  de  fait  une  force  publique 
qui  n'est  autre  chose  que  les  citoyens  agissant 
sur  eux-mêmes  dans  l'intérêt  commun. 

Souvent,  pour  suppléer  à  l'absence  des  troupes 
régulières,  et  pour  subvenir  à  des  services 
locaux,  on  a  extrait  de  la  garde  nationale  des 
compagnies  d'élite.  Il  est  évident  que  ces  com- 
pagnies ont  pu  et  peuvent  être  licenciées  lorsque 
le  motif  de  leur  appel  ou  de  leur  emploi  a  cessé, 
ou  lorsque  des  considérations  d'ordre  ou  de  po- 
litiaue  l'exigent.  Elle  rentrent  alors  dans  le  sein 
de  la  garde  nationale.  Ces  principes  sont  sim- 
ples, évidents,  avoués  de  tout  le  monde,  ils  dé- 
rivent de  la  nature  des  choses.  Une  ordonnance 
croirait  pouvoir  abroger  ce  que  la  loi  a  créé  que 
l'institution  survivrait  d'elle-même  à  la  suppres- 
sion, parce  que  la  nécessité  est  la  première  de 
toutes  les  lois,  et  que  la  nécessité  qui  l'a  fait 
naître  ne  veut  pas  qu'elle  périsse. 

L'ordonnance  du  30  avril,  qui  licencie  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  qui,  en  frappant  les  esprits 
de  surprise  et  de  douleur,  a  répandu  tant  de 
nnages  sur  notre  horizon,  serait  donc,  &  propre- 
ment parler,  un  non  sens,  si  on  prenait  son 
libellé  à  la  lettre,  fille  n'a  évidemment  entendu 
que  licencier  les  compagnies  de  grenadiers  et 
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de  chasseurs  extraites  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

La  garde  nationale  de  Paris  reste  debout. 

La  colère  des  ministres  leur  a  conseillé  une 
mauvaise  mesure,  et  dicté  une  rédaction  vicieuse. 

Mais  ces  célèbres  compagnies  d'élite  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ont-elles  disparu  pour 
jamais  ? 

Je  ne  puis  le  croire.  L'orage  inattendu  qui  a 
terminé  la  belle  journée  du  29  avril  sera  passa* 
ger  comme  tous  tes  orages.  La  monarchie  ne 
voudra  pas  se  priver  d'une  force  imposante,  d'un 
appui  civique.  On  se  rappellera  tous  les  services 
que  la  garde  nationale  de  Paris  a  rendus,  et  on 
appréciera  tous  les  services  qu'elle  doit  rendre 
encore.  Quels  sont  donc  ses  crimes  ?  serait-ce 
d'avoir  sauvé  Paris  du  pillage  dans  les  premiers 
jours  de  1789?  d'avoir  enlevé  4  des  furieux  des 
victimes  qui,  sans  elle,  allaient  étrs  immolées  T 
est-ce  d'avoir,  quoique  è  dessein  dans  une  dé- 
sorganisation à  peu  près  complète,  envoyé  le 
10  août  une  portion  de  son  élite  combattre 
autour  du  trône,  et  s'ensevelir  sous  ses  débris  î 
serait-ce  d'avoir  couvert  de  ses  signatures,  et 
inondé  de  son  sang  les  trop  fameuses  pétitions 
des  8,000  et  des  20,000  Y  serait-ce  d'avoir  lancé 
ses  plus  jeunes  bataillons  au-devant  des  Prue- 
riens,  et  défait  les  vieilles  troupes  de  Frédéric 
dans  les  plaines  de  Champagne?  serait-ce  d'avoir, 
après  le  9  thermidor,  tant  de  fois  terrassé  l'anar- 
chie prèle  à  reparaître?  serait-ce  d'avoir  défendu 
Paris  au  pied  de  ses  remparts  et  deux  fois  sauvé 
la  capitale  au  milieu  de  deux  invasions  étran- 
gères ?  serait-ce  d'avoir  entouré  et  réintégré  le 
roi  dans  le  palais  de  ses  pères  ?  serait-ce  enfin 
d'avoir  mérité  tant  d'éloges  et  d'expressions  de 
reconnaissance  consignés  dans  les  actes  émanés 
du  souverain  lui-môme? 

La  garde  nationale  de  Paris.  Messieurs,  a  com- 
mis deux  crimes,  deux  grands  crimes,  que  cer- 
taines personnes  ne  toi  pardonnent  pas  :  elle  a 
ieté  les  premiers  fondements  de  la  liberté  en 
1789  :  en  1827,  20,000  hommes  sous  les  armes, 
réunis  à  200,000  spectateurs,  on  frappé  les  airs 
des  cris  de  :  Vive  le  roi!  dont  le  bruyant  éclat  n'a 
pu  couvrir  l'expression  d'un  vœu  trop  long- 
temps, trop  malheureusement  provoqué. 

Ce  dernier  acte,  dont  le  ministre  de  l'intérieur 
encourt  la  responsabilité  légale  est  le  sceau  mis 

Ïiar  lui  à  sa  politique,  et  sa  politique  est  celle  de 
a  contre-révolution  ;  et  comme  la  mienne  ne  sau- 
rait être  celle  de  la  contre-révolution,  je  devrai 
restreindre  autant  que  possible  mon  accession 
aux  demandes  de  fonds  faites  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 


11.  Labbey  4e  Pemplerreu.  Vous  avez  en- 
tendu, Messieurs,  plus  de  vingt  orateurs  se  plain- 
dre de  ce  que  les  dépenses  utiles  des  ponts  et 
chaussées  ne  sont  pas  suffisantes,  et  cependant 
on  vous  propose  une  réduction.  Je  crois  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  adopter  une  proposition 
semblable  :  si  elle  veut  faire  des  réductions,  la 
matière  ne  lui  manque  pas.  Vous  avea  au  minis- 
tère de  l'intérieur  sept  directions  générales. 
Retranches  la  moitié  des  émoluments  ;  cela  vous 
fera  déjà  une  grande  diminution;  vous  avci 
2  millions  pour  la  police  ;  ôtex  un  million  à  cette 
police,  vous  aurez  plus  de  tranquillité  que  vous 
n'en  aves,  ce  sera  un  moyeu  bien  plus  efficace 
que  la  colère  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Quand  vous  en  seras  à  la  discussion  du  budget 
des  ponts  et  chaussées,  vous  entendre!  une  foule 
d'orateurs  se  plaiudra  de  ce  que  leurs  routes  ne 


sont  pas  bonnes,  de  ce  qu'il  y  a  des  routes  h 
créer  qu'on  ne  fait  pas,  de  ce  qu'on  abandonne 
celles  qui  existent  ;  de  ce  que  tes  départements 
n'ont  pas  de  communications  entre  eux.  Très 
certainement  c'est  sur  l'administration  centrale 
que  vous  devez  faire  porter  vos  diminutions 
plutôt  que  sur  des  services  utiles.  Vous  savea 
qu'on  a  reproché  souvent  à  M.  le  ministre  de 
I  intérieur  de  se  livrer  à  une  léthargie  continuelle; 
il  en  est  sorti  hier,  à  la  vérité,  et  à  ce  moment 
on  ne  pouvait  plus  dire  de  lui  quando  bonus  dor~ 
mitât  homerut]  mais  en  revanche  ses  paroles 
ressemblaient  asses  aux  œgri  somnia. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  une  réduction  d'un 
million  sur  les  dépenses  de  la  police. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
La  Chambre  adopte  le  chapitre  1**,  ainsi  que  les 
deux  suivants: 

Chapitre  U.  Cultes  chrétiens  non 
catholiques 676,000  fr. 

Chapitre  III.  Etablissements  d'u* 
tilité  publique  et  secours  sur  les 
fonds  généraux 2,138,000  £r. 

M.  le  Préside»!»  Le  chapitre  IV  est  aiaai 
conçu  : 

Chapitre  IV.  Agriculture,  haras, 
commerce  et  manufactures 4 ,  667;  000  f r. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  2,339  fr.  M.  de  Leyval  a  la  parole. 

M.  de  Leyval.  Messieurs,  on  vante  avec  rai- 
son, sous  un  certain  point  ae  vue,  la  prospérité 
de  notre  agriculture;  mais  en  cela  il  faut  bien 
s'entendre,  et  je  dirai  à  ceux  qui  nous  parlent  de 
cette  prospérité  :  «  En  trouvez-vous  lai  preuve 
«  dans  cette  foule  d'écrits  élémentaires,  de  ma- 
c  chines  propres  à  tourner  et  retourner  la  terre 
en  tous  sens.  » 

le  reconnais  que  nous  ne  manquons  pas  de 
toutes  ces  bonnes  choses.  Serait-ce  encore  dans 
la  multiplicité  et  la  diversité  de  nos  produits  ? 

Il  est  vrai  que  la  France  retire  de  son  sol  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  ;  mais  si  maintenant 
vous  tenez  quelque  compte  du  prix  de  nos  den- 
rées et  de  l'impossibilité  de  les  vendre,  la  ques- 
tion pourrait  bien  changer  de  face.  Si  je  conviens 
que  nous  avons  du  blé,  du  vin  en  abondance, 
vous  conviendrez  aussi  que  nous  avons  fort  peu 
d'argent,  et  nous  aurons  tous  raison  :  vous,  sou- 
tenant que  nos  greniers  sont  pleins  ;  moi,  en  disant 
que  nos  bourses  sont  vides.  Il  y  a  mieux,  par  le 
peu  de  proportion  qui  existe  entre  certains  im- 

Sôts  et  certaines  denrées,  celui  qui  les  recueille 
nît  réellement  par  les  acheter  fort  cher. 
Ainsi,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  le 
propriétaire  vend  son  vin  à  raison  de  viugt  sous 
par  mesure,  ce  qui  fait,  par  parenthèse,  un  peu 
plus  de  cinq  centimes  la  bouteille;  en  en  préle- 
vant la  moitié  pour  frais  d'exploitation,  plus,  un 
demi-quart  à  peu  près  pour  l'impôt  foncier,  il 
reste,  tout  compte  fait,  huit  sous  de  quitte  au 
propriétaire:  on  lui  en  demande  dix-sept  à  Feu- 
trée de  la  ville  qu'il  habite:  son  bénéfice  est 
assez  clair.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  ar  il  faut 
trouver  à  vendre.  Paris  est  notre  seul  débouché, 
et  celui  qui  s'est  déterminé  à  y  faire  conduire 
ses  vins,  après  avoir  payé  les  frais  d'une  longue 
route,  arrive  enfin  aux  barrières.  Là,  il  trouve 
des  commis  qui  font  autant  de  cas  ûen  vins 
d'Àuvergue  que  des  vîqb  de  Bourgogne  ou  de 
Champagne,  et  exigent  des  droits  également 
onéreux.  Les  marchands  ne  sont  pas  du  même 
avis,  ou  ne  lui  achète  qu'avec  peine,  et  toujours 
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à  vil  prix.  Alors,  maudissant  son  entreprise, 
souvent  chargé  de  dettes  et  léger  d'argent,  il 
revient  tristement  dans  son  pays,  où  il  est  assez 
ingrat  pour  méconnaître  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  l'agriculture. 

Gependaut  les  vins  ne  sont  pas  les  principaux 
produits  de  l'Auvergne,  c'est  dans  6es  grains  que 
consistent  ses  véritables  ressources,    car  cette 

Eartie,  connue  sous  le  nom  de  Limagne,  que  de 
autes  montagnes  renferment  comme  un  jardin, 
est  parsemée  de  coteaux  où  les  vignes  et  les 
arbres  à  fruit  s'élèvent  d'étage  en  étage  jusqu'au 
sommet,  tandis  qu'à  leur  base  des  moissons  vi- 
goureuses croissent  parmi  les  saules  et  les  noyers, 
et  mûrissent  sous  leur  ombrage.  Pays  plein  de 
charmes  !  dont  la  fertilité  surpasserait  la  beauté 
même,  si  des  intempéries  et  de  violents  orages 
n'y  portaient  trop  souvent  la  désolation  I  Ses  ha- 
bitants n'ont  pas  besoin  qu'on  les  excite  au  tra- 
vail, mais  depuis  longtemps  ils  en  attendent  le 
salaire. 

Sans  doute,  le  premier  devoir  du  gouvernement 
est  de  chercher  à  maintenir  les  blés  à  un  prix 
modéré,  et  de  prévenir  surtout  ces  horribles 
disettes  qui  n'enrichissent  jamais  que  les  hommes 
sans  pitié  ;  mais  on  doit  craindre  que  des  précau- 
tions exagérés  et  mal  entendues  n'amènent  des 
résultats  contraires  à  ceux  qu'on  se  propose.  Si 
les  propriétaires,  dégoûtés  par  des  pertes  long- 
temps éprouvées,  se  livraient  moins  à  la  culture 
des  grains  (et  il  me  semble  qu'on  en  a  quelquefois 
donné  le  conseil  en  termes  assez  expressifs),  s'il 
arrivait  enfin  que  la  France  n'en  récoltât  que  la 
quantité  à  peu  près  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion, que  feriez-vous,  lorsqu'à  des  années  d'a- 
bondance, succéderaient  ces  rigueurs  de  tempé- 
rature dont  les  effets  désastreux  ne  se  borneot 
point  à  nos  contrées,  mais  se  font  également 
sentir,  d'époque  en  époque,  sur  une  grande  sur- 
face ?  Auriez-vous  assez  d'argent,  assez  de  moyens 
de  transport,  pour  y  satisfaire  à  propos? 

Les  véritables  ressources  de  la  France  sont  en 
elle-même  ;  son  sol  est  un  trésor  que  la  nature 
lui  a  donné.  Dans  une  sage  prévoyance  de  l'a- 
venir, favorisez,  encouragez  constamment  la  cul- 
ture des  grains!  Mais  ce  n'est  point  assez  de 
répandre  des  théories  brillantes,  ni  môme  d'éta- 
blir des  fermes  romantiques  où  l'on  peut  sans 
inconvénient  s'occuper  à  planter  le  blé  tige  par 
tige  ;  la  culture  n'est  point  un  amusement;  pour 
le  plus  grand  nombre  elle  est  un  travail  pénible. 
Les  véritables  encouragements  sont  dans  les  pro- 
fits qu'on  en  peut  tirer  ;  et,  pour  les  faire  obtenir, 
il  n'est  qu'un  seul  moyen,  c'est  de  faciliter  le 
mouvement  intérieur  et  de  se  ménager  des  dé- 
bouchés qui  soient  en  proportion  avec  une  partie 
de  la  surabondance, 

On  facilitera  le  mouvement  intérieur  qui  con- 
siste dans  l'écoulement  des  blés  d'un  département 
qui  en  a  trop  dans  un  autrequi  n'en  a  point  assez, 
en  donnant  un  soin  particulier  aux  chemins  qui 
servent  à  ces  transports;  et  j'exprimerai  ici  en 
passant  combien  il  serait  désirable  qu'il  existât 
un  système  de  routes  départementales  conçu  d'a- 
près les  besoins  généraux  du  commerce.  Ces 
sortes  de  routes,  toujours  entreprises  dans  des 
intérêts  des  localités,  se  trouvent  souvent  inter- 
rompues à  l'endroit  où  elles  seraient  le  plus 
utiles.  Chaque  département  ne  recherche  que  des 
avantages  rapprochés,  et  c'est  au  défaut  de  vues 
plus  étendues  que  l'on  doit  attribuer  l'état  d'iso- 
lement où  ils  se  trouvent  entre  eux  et  l'absence 
de  ces  communications  vivifiantes  dont  on  est 


presque  entièrement  privé,  surtout  dans  la  direc- 
tion de  l'est  à  l'ouest  de  la  France. 

Enfin,  l'on  favorisera  te  mouvement  desgrains 
s'ils  sont  entièrement  exempts  des  droits  de  na- 
vigation établis  sur  le  cours  de  nos  rivières.  Le 
Rhône  servait  autrefois  à  transporter  tes  blés 
d'Amérique  et  de  Bourgogne  dans  la  Provence. 
Le  commerce,  qui  calcule  tout,  a  pris  maintenant 
d'autres  directions,  non  que  je  prétende  faire 
entendre  que  cette  Provence  trouve  ses  provisions 
toutes  faites  dans  les  dépôts  de  Marseille,  je  les 
suppose  soigneusement  gardés;  sacrés  ils  sont  et 
personne  n'y  touche.  Mais  s'il  est  vrai  qu'elle  ne 
consomme  absolument  que  des  blés  de  France,  il 
est  encore  plus  certain  que  ce  ne  sont  plus  des 
nôtres. 

Quant  à  nos  exportations  chez  l'étranger  :  par 
un  système  de  douane  qui  me  semble  trop  ex- 
clusif dans  quelques-unes  de  ses  parties,  et  cela 
sans  avantage  pour  d'autres  produits  de  l'agri- 
culture ou  même  de  l'industrie,  nous  nous  en 
sommes  totalement  privés  :  ainsi,  nous  avons 
frappé  les  huiles  de  droits  prohibitifs,  tandis  que 
la  France  n'en  récolte  point  assez  pour  sa  con- 
sommation, et  que,  dans  tous  les  cas.  la  finesse 
des  siennes  en  eût  toujours  assuré  le  prix.  Le 
pays  de  Gênes,  qui  nous  fournissait,  nous  pre- 
nait une  grande  quantité  de  grains,  et  la  balance 
de  ce  commerce  était  à  notre  avantage. 

L'Espagne  mérite  surtout  une  attention  parti- 
culière :  elle  manque  de  blé  à  peu  près  toutes  les 
années.  Non  seulement  nous  aurions  pu  lui  en 
fournir,  mais  encore  approvisionner,  du  moios'en 
partie,  ses  lies  de  Cuba  et  de  Portu-Rico  ;  en  nous 
armant  de  droits  sévères  envers  les  produits  de 
son  sol,  nous  l'avons  portée  à  de  justes  repré- 
sailles. Nous  prohibons,  parte  fait,  les  vins  de 
liqueur,  quoique  les  nôtres,  d'une  nature  et  d'un 
usage  presque  différents,  n'eussent  rien  à  souf- 
frir de  leur  concurrence.  Nous  ne  voulons  plus  de 
ses  soudes  naturelles  au  moyen  desquelles  nous 
obtenions  des  savons  d'une  qualité  supérieure  ; 
nous  les  repoussons  pour  favoriser  nos  soudes 
artificielles  qui  donnent  à  ces  mêmes  savons  la 
propriété  de  brûler  autant  que  de  blanchir,  et 
qui  d'ailleurs  se  composent  à  l'aide  de  soufre  que 
nous  allons  chercher  en  Sicile  sans  aucun  profit. 
En  revanche,  l'Espagne  repousse  les  produits  de 
nos  manufactures  et  de  notre  sol.  Elle  fait 
prendre  maintenant  ses  blés  en  Grimée,  et  le 
-commerce  de  Marseille  en  a  transporté,  l'année 
dernière,  une  grande  quantité  pour  son  compte. 

Mais,  va-t-on  me  dire,  ces  blés  de  Crimée  sont 
à  un  prix  trop  bas,  d'un  transport  trop  peu  oné- 
reux pour  que  les  nôtres  puissent  jamais  sou- 
tenir la  concurrence.  Je  crois  qu'ils  la  soutien- 
draient avantageusement  surtout  dans  nos  rap- 
ports avec  l'Espagne.  On  sait  d'abord  que  les  blés 
qui  proviennent  de  la  mer  Noire  contractent  dans 
le  trajet  une  saveur  connue  sous  le  nom  de  goût 
de  marine.  Celte  saveur  désagréable,  que  l'on 
peut  supposer  peu  salubre,  se  communique  au 
pain,  et  force  à  le  fabriquer  avec  un  mélange 
d'autre  farine.  Enfin,  on  doit  surtout  penser  que 
l'Espagne  ayant  perdu  les  colonies  qui  lui  four- 
nissaient de  l'argent  et  de  l'or,  n'a  de  ressources 
que  dans  ses  produits.  Au  lieu  d'envoyer  ache- 
ter avec  des  piastres  à  Taganrok  ou  à  Odessa, 
elle  aurait  de  l'avantage  à  payer  nos  blés  avec 
ses  vins  de  liqueur,  ses  soudes,  sa  sparterie:  car 
c'est  ainsi  que  le  commerce,  au  moyen  des  échan- 
ges, trouve  des  bénéfices  réciproques,  même  en 
opérant  sur  des  taux  plus  élevés. 
Eu  combattant  le  système  prohibitif  qui  existe 
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envers  l'Espagne,  je  ne  crois  pas  nuire  à  notre 
industrie,  et  yavoue  que  je  n'ai  jamais  bien  com- 
pris celte  opposition  qu'on  cherche  à  établir 
entre  les  interdis  des  propriétaires  et  de  ce  qu'on 
nomme  les  industriels,  tandis  qu'ils  sont  vérita- 
blement communs.  Il  est  peu  d'hommes  livrés 
au  commerce  qui  n'achètent  des  propriétés,  et 
heaucoup  en  ont  de  fort  bonnes  et  de  fort  belles: 
il  est  aussi  peu  de  propriétaires  qui,  de  leur  côté, 
n'aient  une  part  a  quelqu'industne.  D'ailleurs, 
si  le  fabricant  obtient  des  produits  de  ses  manu- 
factures, le  propriétaire  en  obtient  du  sol  avec 
des  soins  non  moins  pénibles.  Tous  les  deux  cal- 
culent leurs  mises  de  fonds,  leurs  frais  de  fa- 
brication ou  d'exploitation,  tous  les  deux  n'ont 
?[u'un  but,  celui  d'obtenir  des  bénéfices.  Que 
erait  ce  fabricant,  si  celui  qui  cultive  ne  lui 
fournissait  les  matières  premières?  Que  ferait 
à  son  tour  le  propriétaire,  si  l'industrie  ne  lui 
en  assurait  le  débit?  Des  rapports  multipliés,  des 
besoins  réciproques  réunissent  et  confondent 
ces  deux  dusses  d'hommes  :  le  malaise  des  uns 
amène  les  mauvaises  affaires  des  autres,  et,  par 
degrés  celles  des  gouvernements. 

M.  Blgnon.  Le  chapitre  IV,  dont  vous  tous 
occupez  en  ce  moment,  est  à  lui  seul  tout  le  bud- 

Îjet,  car  c'est  lui  qui,  par  les  recettes  dont  il  est 
a  source,  fournit  les  chiffres  du  budget  tout  en- 
tier. L'agriculture,  le  commerce,  les  manufac- 
tures, sont  les  trois  branches  nourricières  de  l'E- 
tat, ou  plutôt  elles  en  forment  le  tronc,  elles  sont 
l'arbre  même.  Nous  aimons  à  croire  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  les  yeux  toujours  atta- 
chés sur  les  principaux  éléments  de  la  prospérité 
publique.  Cependant,  depuis  plusieurs  années, 
l'agriculture  est  en  souffrance;  depuis  plus  d'un 
an  le  commerce  languit,  les  manufactures  sont 
presque  inactives. 

Sans  doute,  M.  le  ministre  s'est  attaché  à  étudier 
les  causes  de  ces  changements  désastreux.  Sans 
doute,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  qu'on  nous 
cite  si  souvent,  u  aura  fait  de  laborieuses  en- 
quêtes sur  les  causes  du  mal,  afin  de  trouver  les 
moyens  d'y  remédier.  Pourquoi  ne  nous  donne- 
t-il  pas  communication  du  résultat  de  ses  re- 
cherches? Chacun  de  nous  pourrait  en  apprécier 
l'exactitude  et  y  joindre  ses  observations,  de  ma- 
nière que  ce  salutaire  concours  amenât  un  système 
d'améliorations  approprié  au  temps  et  aux  cir- 
constances. 

Quel  est  donc,  Messieurs,^  principe  de  l'état 
,  de  malaise  où  se  trouve  la  France?  A  l'égard  de 
l'agriculture,  un  conseiller  d'Etat  répond:  «  l'agri- 
I  culture  produit  trop.  »  Relativement  aux  manu- 
factures, un  autre  conseiller  d'Etat  accuse  «  l'ira- 
/  prudente  avidité  »  du  fabricant  qui  produit  au  delà 
des  besoins  de  la  consommation.  Voilà,  Messieurs, 
à  quelle  hauteur  sont  parvenus,  dans  la  science 
de  l'économie  politique,  les  hommes  dont  MM. 
les  ministres  consultent  les  lumières.  Il  semble, 
à  les  entendre,  que  l'agriculture  et  l'industrie 
sont  deux  coupables  qu'il  faut  punir,  ou  du  moins 
dont  il  suffit  de  repousser  les  plaintes  en  leur 
disant:  «  Arrêtes-vous,  produisez  moins.  »  Je  re- 
viendrai plus  tard  sur  ces  maximes,  bonnes  peut- 
être  au  moyen-&ge,  quand  toutes  les  nations,  éga- 
lement ignorantes  et  grossières,  croupissaient 
dans  la  môme  immobilité,  mais  assurément  fort 
étranges  dans  uo  siècle  où  l'immobilité  d'un  6eul 
peuple!  en  présence  de  l'activité  des  autres,  le 
rendrait  le  tributaire,  le  rebut  du  monde  entier. 

A  part  ces  graves  questions,  examinons  d'abord, 
en  particulier,  ce  qui  concerne  l'agriculture. 


Pour  Tenir  à  son  secours,  on  a  opéré  des  dégrè- 
vements sur  la  contribution  foncière.  C'est  un 
bienfait  sans  doute,  mais  la  somme  totale  du 
budget  n'ayant  pas  été  diminuée  d'une  somme 
correspondante,  et  ce  total  s'étant  même  aug- 
menté, il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  déplace- 
ment dans  l'impôt,  une  faveur,  une  préférence 
pour  une  classe  de  contribuables  et  une  sur- 
charge pour  d'autres  classes.  Ce  qui  eût  été  un 
bienfait  réel  pour  l'agriculture  comme  pour  le 
reste,  c'eût  été  une  diminution  qui  atteignit  les 
contributions  de  toute  nature.  Qn  on  ne  dise  pas 
que  le  blé  est  un  objet  dont  la  consommation  ne 
peut  s'accroître.  Elle  peut  s'accroître,  Messieurs, 
en  se  portant  là  où  elle  n'existe  pas.  Que  ia>\ 
somme  générale  des  impôts  soit  restreinte,  qu'une 
bonne  administration  multiplie  les  routes  et  les 
canaux:  bientôt,  par  l'établissement  de  commu- 
nications plus  faciles  et  par  le  soulagement  si- 
multané de  toutes  les  classes,  les  départements  / 
de  la  France  où  le  nain  est  une  nourriture  près-  / 
que  inconnue  en  feront  leur  nourriture  habi-  I 
tuelle.  C'est  toujours  ainsi  au  gouvernement 
qu'il  faut  remonter,  car  c'est  du  principe  de  son 
action  que  dépend  le  bien-être  ou  la  misère  des 
peuples. 

A  défaut  des  documents  authentiques  que  nous 
devrions  tenir  de  l'autorité,  permettez-nous  de 
chercher  ce  que  pense  le  pays  même  sur  la  cause 
ile  la  souffrance  de  l'agriculture.  ' 

fcTB"Uîeri, ""Messieurs,  depuis  plusieurs  années, 
j'entends  les  propriétaires  territoriaux  et  les  cul- 
tivateurs accuser  de  leur  malaise  l'entrepôt  de 
Marseille.  Ils  allèguent  que  les  blés  de  plusieurs 
départements  de  fEsl,  qui  autrefois  descendaient 

f>ar  le  Rhône  dans  le  Midi  de  la  France,  ont  abso- 
ument  oublié  cette  route,  ce  qui  a  produit  un 
engorgement  dont  se  sont  ressentis  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  du  Centre  et  du  Nord.  Ils  pré- 
tendent que  même  depuis  que  l'entrepôt,  qui 
n'était  que  fictif,  est  devenu  entrepôt  réel,  la  fil— 
tration  n'a  pas  cessé.  L'administration  des  doua- 
nes répondra  que  maintenant  la  fraude  est  im- 
possible. Les  propriétaires  et  les  cultivateurs  ne 
veulent  pas  croire  à  cette  prétendue  impossi- 
bilité. 

Je  dois  déclarer  ici  que  je  suis  loin  de  combat- 
tre le  système  des  entrepôts  en  général.  Je  l'ad- 
mets, au  contraire,  dans  la  plus  grande  latitude 
possible;  et  quoique  dans  tous  les  pays  la  légis- 
lation des  grains  soit  une  question  exception- 
nelle, j'admets  l'entrepôt  pour  les  grains  comme 
pour  tout  autre  objet;  mais  sauf  une  seule  res- 
triction :  cette  restriction  se  rapporte  à  des  pays 
dont  le  mode  d'existence  n'est  pas  conforme  au 
nôtre,  à  des  pays  qui  appartiennent  à  un  autre 
ordre  de  civilisation. 

Dans  la  plus  grande  société  de  l'ancienne  Eu- 
rope, le  cultivateur  doit  prélever  6ur  son  travail 
un  bénéfice  suffisant  pour  se  procurer  à  lui  et  à 
sa  famille  un  vétemeut,  une  nourriture  conve- 
nable, et  préparer  une  réserve  à  sa  vieillesse.  U 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  gouvernements  où 
le  paysan,  esclave  d'un  mattre,  esclave  qui  se  re- 
nouvelle par  lui-même  sans  le  recours  de  rem- 
placements dispendieux  comme  dans  nos  colonies, 
mal  nourri,  mal  vêtu,  réduit  à  l'état  de  la  brute» 
destiné  à  mourir  sur  le  champ  qu'il  cultive  dans 
la  misère  où  il  est  né,  produit  presque  sans  frais 
des  quantités  prodigieuses  de  grains  qui  peuvent 
être  envoyés  dans  nos  ports  k  des  prix  inférieurs 
des  deux  tiers  à  ceux  qui  sont  produits  par  les 
bras  d'hommes  libres,  d'hommes  placés  dans  une 
civilisation  meilleure.  Cette  distinction,  Messieurs» 
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est  d'une  haute  importance.  Telle  est  la  position 
de  notre  agriculture  à  regard  des  blés  russes  qui 
de  la  mer  Noire  arrivent  dans  la  Méditerranée. 

Jamais  laboureur  anglais,  français  ou  allemand, 
quel  que  soit  le  perfectionnement  de  nos  instru- 
ments aratoires,  ne  pourra  mettre  dans  le  com- 
merce son  blé  au  même  prix  que  le  blé  qui  pro- 
vient d'une  culture  servile  dans  les  plaines  (Tail- 
leurs fécondes  de  l'Ukraine  et  de  la  Wolbynie. 

Si  donc,  dans  le  grand  principe  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  môme  a  l'extérieur,  ce 
principe  devait  s'arrêter  devant  une  différence 
essentielle  d'ordre  social,  le  même  motif  de  ré- 
serve n'existe-t-il  pas  à  l'égard  du  système  d'en- 
trepôt, du  moment  qu'il  semble  impossible  d'em- 
pêcher la  fraude  plus  ou  moins  étendue,  dont  tout 
entrepôt  est  l'occasion  ? 

Est-il  vrai  ou  n'est-il  pas  vrai  que  les  dépar- 
tements, qui,  autrefois,  envoyaient  leurs  olés 
dans  Je  Midi  ne  les  y  envoient  plus  depuis  réta- 
blissement detfentrepôt?  C'est  U  une  question 
de  fait.  Je  soumets  des  doutes,  je  ne  prononce 
pas;  mais  l'objet  est  assez  grave  pour  que  nous 

Baissions  attendre  des  explications  de  la  part  de 
JM.  les  ministres. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  nos  pays  vignobles 
continuent  à  souffrir  par  le  mauvais  système  de 
nos  douanes. L'exportation  de  nos  vins  est  toujours 
entravée  par  de  forts  tarifs  établis  dans  plusieurs 
Etats,  comme  représailles  de  quelques  fausses 
mesures  adoptées  en  France.  Le  gouvernement 
ne  pourrait-il  donc  pas,  en  échange  de  quelques 
légères  concessions,  rendre  à  cette  branche  de 
notre  agriculture  son  ancienne  activité  ? 

Je  m'étendrai  peu,  Messieurs,  sur  ce  qui  con- 
cerne le  commerce.  Malgré  îles  réponses  qui  ont 
été  faites  aux  observations  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  relativement  à  l'Amérique  du 
Sud,  réponses  contradictoires  entre  elles,  ayant 
pour  objet  de  prouver  :  l'une,  que  noire  com- 
merce n'obtiendra  jamais  dans  ces  pays  beau- 
coup d'importance  et  d'étendue;  l'autre,  que  notre 
commerce  y  a  déjà  obtenu  beaucoup  d'étendue 
et  d'importance.  Malgré  ces  réponses,  il  est  un 
point  constant,  qui  n'a  pas  été  contesté,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  l'être,  c'est  qu'il  n'y  a  point  éga- 
lité entre  un  commerce  qui  a,  pour  lui,  des  traités 
formels,  des  franchises  légales  ou  de  connivence, 
la  présence  de  ministres  accrédités,  secondés  par 
un  grand  nombre  d'agences  commerciales,  et  un 
autre  commerce  qui  n'a  pour  lui  ancun  de  ces 
avantages,  qui  n'a  ou  plutôt  qui  n'aura  que  l'ap- 
pui des  cinq  agents  commerciaux  qu'on  se  pro- 
pose d'établir  dans  ces  vastes  contrées  ;  c'est  pré- 
cisément cette  inégalité  que  j'ai  reprochée  au 
ministre.  Je  m'abstiens  de  rentrer  dans  cette  dis- 
cussion; mais,  à  l'égard  de  Saint-Domingue,  il  est 
un  fait  nouveau  que  je  dois,  Messieurs,  vous  faire 
connaître,  fait  qui  est  venu,  plutôt  que  je  ne  le 
supposais  moi-même,  .confirmer  la  justesse  de 
mes  observations. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  l'ordonnance  du 
17  avril,  cette  ordonnance  porte  :  «  les  droits 
«  perçus  daos  ces  ports  (partie  française  de  Saint- 
«  Domingue)  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les 
«  marchandises,  tant  à  l'entrée,  qu'à  la  sortie, 
«  seront  égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pavil- 
«  Ions,  excepté  le  pavillon  français,  en  faveur 
«  duquel  ces  droits  seront  réduits  de  moitié!  » 
A  peine  reconnu,  le  gouvernement  d'Haïti  n'a 
cessé  de  vouloir  se  soustraire  à  cette  disposition . 
Enfin,  il  vient  de  parvenir  à  la  rendre  illusoire 
sous  l'un  de  ses  rapports;  il  a,  par  une  loi  rendue 
au  Port-au-Prince  le  22  février  dernier,  supprimé 


les  droits  de  sortie.  Ces  droits  de  sortie  étaient 
considérables,  car  tous  les  pavillons  payaient,  par 
exemple»  deux  piastres  pour  cent  livres  de  café, 
tous  excepté  le  pavillon  français  qui  ne  payait 
qu'une  piastre.  Mais,  nous  dira-t-on,  peut-on  se 
plaindre  de  la  /suppression  d'un  droit  dont  il  fal- 
lait du  moins  payer  la  moitié?  La  disparition  de 
cette  moitié  même  n'est-elle  pas  toujours  un 
bienfait?  Messieurs,  par  l'exiatence  du  droit  dout 
la  France  ne  payait  que  la  moitié,  son  commerce 
avait  un  avantage  relatif  très  important  sur  celai 
(je  toutes  les  autres  puissances  ;  par  la  suppres- 
sion totale  du  droit,  cet  avantage  est  perdu  et 
c'est  uniquement  pour  nous  le  faire  perdre  que 
la  suppression  aura  lieu  :  mais  en  accordant  quel- 
que valeur  à  cette  objection,  que  deviendra-t-eile 
si,  ce  qui  est  infaillible,  vu  la  situation  financière 
du  gouvernement  d'Haïti,  la  taxe  supprimée  sous 
le  nom  de  droit  de  sortie,  se  reproduit  sous  une 
dénomination  nouvelle  qui  ne  portera  pas  avec 
elle  d'exemption  pour  le  commerce  français?  Au 
lieu  de  payer  moitié  d'un  droit  de  sortie,  nous 
supporterons  dans  la  totalité  l'impôt  nouveau 
qui  le  remplacera  sous  une  forme  et  sous  un 
nom  différents.  Voilà,  Messieurs,  l'un  des 
effets  du  peu  de  prévoyance  de  MM*  les  minis- 
tres. Ge  subterfuge  du  gouvernement  d'Haïti, 
qui  n'a  point  été  prévenu  par  une  ordonnance 
sommaire,  aurait  pu  l'être  par  un  traité  dont  la 
stipulation  aurait,  selon  l'usage,  admis  un  cas 
d'éventualités.  Je  ne  saurais  voir  en  quoi  notre 
dignité  aurait  été  blessée  par  de  semblables  sti- 
pulations. Je  vois  à  merveille  ce  que  notre  com- 
merce y  aurait  gagné;  je  vois  ce  qu'il  perd  en 
conséquence  du  mode  différent  qui  a  été  suivi. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  une  vérité 
&U*si  sensible.  Je  passe  à  la  question  de  nos  ma- 
nufactures. 

S'il  n'appartient  pas  à  notre  état  actuel  de 
société  de  repousser  les  plaintes  de  l'agriculture 
en  lui  reprochant  l'excès  de  la  production,  ce 
reproche  est  beaucoup  moins  fondé  encore  ap- 
pliqué aux  fabriques.  C'est  même  dépasser  l'injus- 
tice que  de  représenter,  comme  avidité  impru- 
dente, une  augmentation  de  travail  à  laquelle  le 
gouvernement  doit  des  encouragements  et  des 
éloges.  Le  temps  de  ces  maximes  despotiques 
est  passé,  parce  que  le  monde  ne  peut  plus  être 
gouverné  par  les  idées  simples  qui  1  ont  régi 
longtemps,  la  volonté  absolue  d'un  maître  et 
l'obéissance  passive  des  sujets.  Le  cours  des 
âges,  le  développement  des  facultés  humaines 
ont  amené  un  ordre  de  choses  où  la  volonté  du 
maître  devient  impuissante,  si  elle  veut  contrarier 
les  besoins  du  temps. 

Il  y  a  aujourd'hui,  Messieurs,  une  sorte  de  lutte 
à  la  course  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés. 
Chaque  pas  que  fait  Tordre  social  impose  aux 
gouvernements  l'obligation  de  faire  un  pas  de 
plus.  Ce  n'est  pas  impunément  qu'une  machine 
nouvelle,  un  procédé  nouveau  multiplient  à  l'in- 
fini la  fabrication;  il  faut  que  les  gouvernements 
multiplient  les  débouchés  à  l'infini  soit  au  de- 
dans, 6oit  au  dehors.  Il  faut  que  le  trop  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  trouve  des  consomma- 
teurs. C'est  aux  gouvernements  à  y  pourvoir.  La 
tâche  assurément  n'est  pas  aisée;  car,  si  à  mesure 

3ue  les  peuples  s'éclairent,  ils  sont  plus  en  état 
'apprécier  la  sagesse  de  leurs  gouvernements  et 
d'y  répondre  d'un  autre  côté  chaque  jour,  chaque 
heure,  faisant  éclore  des  rapports  nouveaux,  des 
combinaisons  nouvelles,  rend  la  science  du  gou- 
vernement beaucoup  plus  compliquée  et  plus  dif- 
ficile. C'est  une  vérité  qui  depuis  un  certain  temps 
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et  surtout  aujourd'hui,  est  parfaitement  comprise 
eu  Angleterre.  Aussi  voyons-nous  la  monarchie 
anglaise  appeler  ouvertement  à  son  secours 
toutes  les  expériences,  toutes  les  hautes  capacités. 
Les  talents  placés  à  la  tête  de  l'administration 
demandent,  à  leur  tour,  au  pays  le  conseil  de 
toutes  les  intelligences,  de  tous  les  intérêts.  De 
là  ces  enquêtes  si  remarquables,  notamment  celtes 
qui  ont  été  ordonnées  en  1824  sur  l'état  du  com- 
merce dans  toute  l'Europe  sur  le  perfectionnement 
relatif  des  fabrications  industrielles  dans  les 
différentes  contrées.  De  là  cette  nourelle  direc- 
tion qu'a  prise  la  science  de  l'économie  ou  du 
moins  la  hardiesse  qui  ose  tenter  l'application 
de  théories  déjà  anciennes,  changement  de  prin- 
cipes qui  a  déjà  produit  des  changements  maté- 
riels importants  dans  les  relations  extérieures  de 

l'Angleterre. 

Messieurs,  indépendamment  du  conseil  général 
de  commerce  et  de  manufactures  qui  existe  au 
ministère  de  l'intérieur,  une  ordonnance  du  24 
janvier  1824  a  créé  un  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  des  colonies.  Il  a  été,  en  outre,  établi 
auprès  de  MM.  le  président  du  conseil,  un  bureau 
du  commerce,  pour  recueillir  les  documents  et 
les  faits  propres  à  éclairer  les  délibérations  de 
ce  conseil  supérieur.  Le  bureau  du  commerce  a 
été  autorisée  proposer,  au  ministre,  des  enquêtas 
à  l'effet  de  faciliter  en  ce  genre  la  solution  des 
questions  d'utilité  publique.  Quoiuue  MM.  les 
ministres  aient  paru  ne  reconnaître  l'état  réel  de 
la  France  que  par  les  diminutions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  recettes  des  derniers  mois,  il  est 
impossible  que  le  comité  consultatif  du  ministère 
de  l'intérieur  et  le  bureau  de  commerce  les 
aient  laissés,  en  effet,  dans  une  ignorance  aussi 
inexplicable. 

Ce  n'est  pas  d'hier,  ce  n'est  pas  de  1827  seu- 
lement, que  date  l'embarras  de  nos  manufactures. 
Au  commencement  de  cette  session,  il  était  déjà 
parvenu  à  un  degré  effrayant,  et  il  tous  a  été 
présenté  comme  tel  par  l'un  des  honorables 
députés  de  la  Seine-Inférieure.  Cet  embarras, 
qui  s'est  accru  graduellement,  remonte  princi- 
palement au  jour  où  le  ministère  a  inquiété  tous 
les  esprits,  filessé  itous  les  sentiments  français 
par  ses  propositions  insensées  comme  ses  lois  sur 
le  droit  d'aînesse,  sur  le  sacrilège,  et  récemment 
sur  la  liberté  de  la  presse.  (Murmures  à  droite 
et  au  centre.)  D'abord  on  résiste  à  une  gêne  que 
l'on  croit  devoir  être  passagère,  mais  lorsque  la 
crise  se  prolonge,  la  mine  finit  par  éclater  et 
c'est  ce  qui  vieut  d'avoir  lieu. 

Je  n'entrerai  pas  plus  avant  dans  ces  graves 
questions:  mais  j'ai  cru  devoir  cependant  les 
indiquer.  Mon  opinion  particulière  est  que  le 
mal,  dans  sa  plus  grande  partie,  vient  du  minis- 
tère; qu'avec  le  ministère  actuel  il  est  incurable, 
parce  qu'une  administration  qui  a  perdu  la 
contlance  publique  ne  peut  jamais  la  recouvrer  ; 
mais,  eu  outre,]e  reconnais  que,  même  par  un 
ministère  nouveau  bien  intentionné,  la  réparation 
du  mal  ne  s'opérerait  pas  sans  de  grands  efforts; 
je  pense  que  la  marche  des  créations  manufac- 
turières avec  la  difficulté  d'une  consommation 
F  proportionnelle  est  pour  nous,  comme  pour 
'Angleterre,  un  problème  sérieux,  difficile,  qu'il 
faut  résoudre  cependant,  mais  qui  ne  peut  être 
résolu  que  par  l'union  de  tous  les  talents,  de 
toutes  led  capacités  intellectuelles  et  pratiques, 
avec  une  complète  indépendance  de  caractère, 
qui,  abjurant  les  idées  étroites  d'ordres  ou  de 
classes,  appréciant  au  même  degré  les  besoins 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  manufac- 


tures, au  lien  de  les  séparer,  chercherait,  dans  la 
combinaison  de  leurs  intérêts  respectifs,  le  véri- 
table intérêt  général  de  la  nation. 

Je  demande  que  le  gouvernement  fasse  publier 
le  résultat  des  enquêtes  qu'il  a  dû  faire  sur  l'état 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  C'est 
la  tâche  obligée  de  toute  opposition  de  se  plaindre 
de  ce  que  l'état  de  la  France  cesse  d'être  prospère, 

3uc  l'agriculture  languit,  que  les  manufactures 
épériasenl;  de  rechercher  la  cause  de  ces  dé- 
sordres prétendus,  et  d'aboutir  toujours  à  dire 
que  c'est  la  faute  des  ministres,  de  la  marche 
qu'ils  suivent,  des  lois  qu'ils  ont  proposées  et 
que  vous  avez  adoptées.  11  est,  par  conséquent 
iuutile  de  répondre  à  ces  doléances  perpétuelles 
qui  doivent  quelquefois  fatiguer  ceux-là  mêmes 
qui  se  sont  assujettis,  par  position,  à  les  faire 
entendre  sans  cesse;  et,  au  surpkp,  les  réponses 
qu'on  y  ferait  ne  pourraient  manquer  d'être  aussi 
vagues  que  les  accusations.  Voyons  si  dans  ce 
qu'a  dit  te  préopinant  il  se  trouve  quelque  chose 
qui  soit  susceptible  de  plus  d'application. 

Après  s'être  plaint  de  ce  que  l'agricultare  et 
les  manufactures  languissaient,  il  a  ajouté  que 
les  produits  étaient  tels  qu'on  en  était  partout 
encombré,  sans  faire  attention  à  ce  que  ces  deux 
assertions  pouvaient  présenter  de  contradictoire. 
Il  est  bien  vrai  que  dans  la  totalité  de  l'Europe 
il  existe  une  certaine  inquiétude  qui  tend  à 
établir  qu'une  disproportion  existe  entre  les 
produits  et  la  consommation;  le  mal  est  général; 
la  France  s'en  ressent  comme  tes  autres  pays  ; 
il  n'y  a  rien  là  qui  doive  étonner. 

Quelques  esprits  inquiétés  par  ce  sentiment 
général  ont  paru  croire  que  le  remède  était  dans 
une  production  moindre.  C'est  là  une  grande 
erreur  que  je  serais  Je  premier  à  combattre  si 
elle  pouvait  jamais  s'accréditer.  Quanta  ce  qu'on 
a  dit  des  moyens  que  le  gouvernement  pouvait 
avoir  de  protéger  ragricuïture  et  les  manufac- 
tures, vous  me  permettrez  de  dire  que  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  faire  de  distiuction  entre  ces  deux 
choses,  qui  sont  tout  à  fait  connexes.  On  ne  peut 
servir  l'une  sans  être  utile  à  l'autre;  cette  vé- 
rité est  certaine;  et  il  faut  la  rappeler  chaque 
fois  qu'on  essaiera  d'établir  une  sorte  de  rivalité 
entre  l'agriculture  et  les  manufactures.  L'agricul- 
ture est  une  grande  manufacture  de  matières  pre- 
mières ;  les  manufactures  appliquent  leur  travail 
à  ces  matières  premières  :  lorsque  l'agriculture 
a  produit  les  matières  premières,  l'industrie  les 
élabore;  il  est  impossible  que  l'une  prospère 
sans  l'autre  :  elles  se  donnent  des  secours  mu- 
tuels, loin  d'être  en  rivalité,  et  leur  union  est 
tellement  intime  qu'il  ne  peut  arriver  de  mal  à 
l'une  sans  que  l'autre  en  soit  affectée.  Le  gou- 
vernement est  pénétré  de  la  vérité  de  ces  prin- 
cipes que  j'ai  voulu  rappeler,  et  loin  de  voir  de 
la  rivalité  entre  l'agriculture  et  l'industrie,  il 
sait  qu'en  favorisant  Tune  des  deux  il  les  favo- 
rise toutes  deux. 

Mais  comment  le  gouvernement  peut-il  donner 
cette  protection?  C'est  là,  Messieurs,  une  ques- 
tion que  nous  pouvons  examiner  parce  que  la 
solution  n'en  peut  être  qu'utile.  Des  hommes  qui 
ont  appliqua  longtemps  leurs  méditations  à  l'étude 
de  l'économie  politique  ont  remarqué  qu'ei  vou- 
lant accorder  une  protection  mal  entendue  à  l'a- 
griculture, au  commerce  et  aux  manufactures, 
qui  ont  besoin  d'une  juste  liberté,  on  fait  sou- 
vent beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien,  on  jette 
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mlnistration  centrale,  ainsi  que  pour  l'agriculture, 
le  commerce,  les  sciences,  les  beaux-*rts,  etc.,  en 
examinant  l'emploi  de  cette  dotation,  il  favt  re- 
connaître que  tes  dépenses  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  par  leur  nature  productives,  et  que  les 
dépenses  départementales  sont,  par  le  concours 
fictif  de  la  société,  les  charges  qu'elle  supporte 
avec  le  moinB  de  peine,  parce  qu'elle  est  plus 
convaincue  de  l'utilité  de  leur  emploi.  Il  faut  re- 
connaître également  que  la  totalité  du  crédit  de 
18,202,936  francs  pour  les  divers  intérêts  qui 
sont  placés  dans  les  attribution 9 de  ce  ministère, 
n'excède  ni  les  facultés  des  contribuables,  ni  le» 
besoins  réels  de  la  société.  Aussi  la  véritable  ques- 
tion n'eal-^elle  pas  de  savoir  si  1er  roi  ni  stère  peut 
employer  utilement  sa  dotation  pour  seconder 
Pékin  de  la  prospérité  sociale,  H  ra?it  de  savoir 
s'il  atteindra  le  but  que  vous  vous  proposez  en 
votant  la  dépense,  et  celte  question  se  décide 
par  les  résultais  des  allocation»  précédentes  et 
par  ceux  que  vous  pouvez  espérer  des  propor- 
tions obfeetfvées  entre  les  divers  services,  soit  en 
raison  de  leur  utilité  relative,  soit  en  raison  de 
l'égalité  locale  entre  les  charges  et  les  avanta- 
ges de  la  communauté. 

L'opinion  publique  peut  s'égarer  dans  les  théo- 
ries spéculatives,  mais  elle  ne  se  trompe  jamais 
dans  l'appréciation  des  faits  qui  se  réalisent  sous 
ses  yeux  ;  elle  se  prononce  pour  la  plus  sévère 
économie  dans  les  dépeuses  improductives  de  la 
bureaucratie,  avec  autant  d'unanimité  qu'elle  ré- 
clame une  protection  largo  et  généreuse  des  élé- 
ments de  la  richesse  et  de  la  gloire  nationale. 

Je  ne  pense  pas  que  le  ministre  ait  l'intention 
de  réaliser  des  économies  sur  les  frais  de  son 
administration,  car  il  persévère  dans  un  sys- 
tème qui  motive  la  nécessité  de  ses  frais  par  le 
nombre  de  ses  employés,  et  la  force  d'inertie 
qu'il  impose  au  vœu  général  des  institutions 
communales  et  départementales  ne  sera  vaincue 
que  par  le  refus  des  dépenses  causées  par  la  cen- 
tralisation. 

Je  ne  suis  pas  plus  disposé  à  reconnaître  que 
les  éléments  de  la  richesse  sociale,  que  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie aient  à  se  louer  beaucoup  de  la  protection 
administrative.  Bien  que  le  ministre  se  soit  des- 
titué lui-même  de  la  plus  belle  de  ses  attribu- 
tions en  créant  une  sinécure  de  plus,  il  est  en- 
core difficile  de  s'expliquer  l'utilité  d'un  direc- 
teur général  du  commerce,  lorsqu'il  existe  un 
conseil  supérieur  et  un  bureau  de  commerce 
doté  de  125,000  francs.  On  ne  conçoit  pus  non 
plus  la  nécessité  d'un  directeur  général  de  l'agri- 
culture, pour  surveiller  la  comptabilité  de  cinq 
établissements,  qui  ont  tous  leur  directeur  et 
leur  inspecteur  général,  et  dont  l'action  directe 
se  trouve  ainsi  limitée  à  l'emploi  d'une  somme 
de  115,000  francs  pour  des  encouragements  à 
l'agriculture,  en  y  comprenant  les  bergeries 
royales  et  la  pépinière  du  Luxembourg.  Quant  à 
l'administration  centrale  des  haras,  sa  suppres- 
sion serait  un  véritable  bienfait  pour  le  pays; 
car  en  augmentant  les  attributions  facultatives  des 
conseils  généraux  d'un  nouveau  centime,  qui  se- 
rait à  peu  près  l'équivalent  de  la  dotation  des 
haras,  vous  pourriez  tripler  la  reproduction  sans 
augmenter  la  dépense,  parce  que,  au  lieu  de 
suivre  un  même  système  pour  toutes  les  régions 
la  France,  chaque  localité  adopterait  les  moyens 
qui  la  conduiraient  le  plus  directement  à  son  but. 

Je  n'arrêterai  pas  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  protectorat  des  sciences  et  des  lettres,  qui 
est  dans  les  attributions  de  M.  le  ministre  de  l'in- 


térieur. La  France  veut  récompenser  noblement 
les  nobles  efforts  de  l'esprit  humain,  et  je  ne 
pense  pas  que  ses  intentions  soient  saisies  par 
un  ministère  qui  avait  adopté  les  combinaisons1 
du  dernier  projet  de  loi  sur  la  presse. 

Quant  au  chiffre  du  budget  qui  exprime  cette 
protection,  j'énoncerai  le  regret  que,  sur  une  dé- 
pense totale  de  3,898,000  francs,  la  part  des  dé- 
partements soit  faite  avec  une  si  grande  sévé- 
rité. 

Il  y  a  sur  cette  allocation  2  millions  à  peu  près 
qui  Font  une  dépense  toute  française,  et  qui  re- 
viennent de  plein  droit  à  la  capitale  de  la  civilisa- 
tion européenne;  mais  les  autres  1,800,000  francs 
sont  réellement  des  dépenses  toutes  spéciales  à 
la  ville  de  Paris.  Et  qu'où  ne  dise  pas  que  le» 
1,460,000  francs  pour  les  théâtres  royaux  sont 
prélevés  sur  le  bail  des  jeux.  Je  bénirai  Je  jour 
où  ce  tribut  honteux  ne  souillera  plus  le  budget 
de  l'Etat. 

En  restituant  à  la  police  et  à  la  ville  de  Paris 
le  profit  du  scandale  des  jeux,  vous  intéressée 
plus  directement  l'honneur  des  magistrats  de  la 
capitale  à  réprimer,  dans  ses  abus  les  plus  dange- 
reux pour  la  société,  cette  honteuse  spéculation 
sur  l'aveugle  cupidité  des  hommes,  et  vous  pou- 
vez espérer  la  clôture  des  jeux  pendant  les 
heures  où  se  font  les  encaissements  des  maison» 
de  commerce,  ainsi  que  la  suppression  du  ves- 
tiaire des  indigents,  que  des  événements  récents, 
et  le  sang  d'une  malheureuse  victime  signaleront 
à  la  conscience  des  magistrats. 

En  examinant  dans  tous  ses  détails  l'emploi 
que  le  ministère  a  fait  de  sa  dotation,  alors  qu'il 
pouvait  seconder  le  mouvement  ascendant  de  la 
fortune  publique,  on  retrouve  partout  le  salaire 
des  agences,  de  l'inspection  et  de  la  direction 
des  travaux,  dans  la  proportion  la  plus  décoii* 
rageante  avec  les  travaux  réel*  effectués  au  pro- 
fit de  la  société,  et  la  persévérance  dans  ce  sys- 
tème serait  d'autant  plus  fâcheuse  que  l'abon- 
dance des  tributs  ne  couvre  plus  les  fautes  de 
l'administration. 

Indépendamment  de  son  action  directe  sur  la 
prospérité  matérielle,  il  est  une  influence  plus 
importante  dans  ses  résultats  que  le  ministère 
de  l'intérieur  doit  exercer  au  profit  de  la  royauté 
et  du  bonheur  public  à  la  fois.  La  prospérité  mo- 
rale de  la  société  se  fonde  sur  le  concours  des 
volontés  du  pouvoir  avec  les  vœux  légitimes  des 
peuples  et,  sous  ce  rapport,  il  sera  permis  dfl 
dire  que  l'opinion  publique  est  plus  spécialement 
du  domaine  de  celui  des  ministres  qui  a  les  rap- 
ports les  plus  constants  et  les  plus  directe  avec 
toutes  les  parties  de  la  population. 

Si  ses  devoirs  se  bornaient  à  l'observer,  à  la 
surveiller  comme  une  ennemie,  ces  fonctions  se- 
raient dévolues  à  la  police;  mais  si  l'opinion  pu- 
blique est  la  base  de  l'ordre  social,  et  la  plus 
tidèle  de  ses  alliées,  le  chef  du  département  de 
l'intérieur  subit  la  responsabilité  la  plus  honora- 
ble et  la  plus  terrible  à  la  fois,  alors  qu'il  pou- 
vait dépendre  de  lui  d'imprimer  à  l'esprit  public 
la  direction  la  plus  noble  dans  son  but,  et  la  plus 
salutaire  dans  ses  effets. 

Je  ne  serai  pas  assez  injuste  pour  attribuer  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  &eui  les  causes  du 
malaise  qui  afflige  la  société  ;  j'attribue  au  con- 
seil réuni  des  ministres,  la  double  erreur  d'à** 
voir  provoqué  l'influence  politique  du  clergé,  et 
d'avoir  voulu  créer  les  mœurs  par  les  lois,  re- 
constituer la  société  dans  leur  système,  a«  lieu  de 
la  prendre  telle  que  trente  années  l'avaient  faite, 
et  de  lui  donner  des  institutions  analogues  à  sa 


(Chambre  dos  Députés.]        SBOONDK  REST ÀUlUTlOft.         |19  mai  1817.] 


M7 


situation  ;  maïs  je  reproche  plus  directement  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  n'avoir  pas  usé 
de  son  influence  dans  le  conseil  pour  bâter  la 

Srésentation  des  lois  qui  pouvaient  changer  la 
igposition  des  esprits,  en  les  dirigeant  sur  des 
intérêts  positifs,  qui  seraient  l'aliment  naturel 
de  l'activité  et  de  la  connaissance  des  citoyens; 
je  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  créé  des  institu- 
tions locales  qui  auraient  appelé  le  concours  de 
toutes  les  âmes  généreuses  vers  le  but  d'une 
commune  prospérité. 

La  manie  de  l'administration  de  tout  voir  et  de 
tout  faire  par  ses  employés  dirige  exclusivement 
vers  la  tête  du  corps  social  tous  les  éléments  qui 
doivent  maintenir  la  chaleur  et  la  vie  dans  cha- 
cune de  ses  parties  ;  c'est  ainsi  que  Ton  tue  le 
patriotisme  local,  et  puis  l'on  s'étonne  de  l'in- 
quiétude vague  des  esprits  après  avoir  concen- 
tré toutes  les  imaginations  sur  les  grandes  dis- 
cussions politiques. 

La  demande  des  institutions  communales  et 
départementales  a  été  renouvelée  dans  cbacune 
de  nos  sessions,  et  c'est  presque  toujours  en 
déplaçant  la  question  qu'on  a  combattu  les  pro- 

Ïiosittons  de  ceux  qui  signalaient  les  progrès  de 
'indifférence  sociale,  qui  voulaient  rallier  l'opi- 
nion en  ne  pas  la  laissant  en  dehors  du  mouve- 
ment des  affaires,  et  qui  avertissaient  l'adminis- 
tration qu'il  fallait  se  résigner  âne  plus  compter 
que  sur  l'appui  des  fonctionnaires  si  elle  pensait 
continuer  â  redouter  un  obstacle  dans  toutes  les 
influences  qui  ne  seraient  pas  de  son  choix. 

Je  ne  veux  rappeler  ici  m  les  paroles  des  mi* 
nistres  actuels  pendant  qu'ils  siégeaient  encore 
sur  les  bancs  de  l'opposition,  ni  l'engagement 
pris  par  M.  de  Corbière  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion de  1824,  ni  la  responsabilié  que  nous  encou- 
rons nous-mêmes,  nous  qui  avons  prolongé  nos 
pouvoirs  pour  donner  à  la  France  des  institu- 
tions qui  soient  en  harmonie  avec  notre  gou- 
vernement. Je  viens  seulement  prendre  acte 
que  je  ne  partage  pas  cette  responsabilité  ;  j'en 
saisis  l'occasion,  parce  que  je  crois  que  nos  fonc- 
tions légales  expirent  avec  l'année  prochaine, 
et  j'obéis  au  devoir  d'unir  mes  efforts  à  ceux  de 
mes  "honorables  collègues  qui  ont  appelé  déjà 
votre  attention  sur  les  vices  de  l'organisation  des 
conseils  généraux. 

Cette  organisation  était,  sous  le  gouvernement 
absolu  qui  précéda  les  institutions  libérales  de 
la  Restauration,  le  résultat  d'un  choix  fait  sur  les 
candidats  proposés  par  les  collèges  électoraux. 
Depuis  longtemps  ces  listes  de  propositions  sont 
épuisées;  les  dernières  nominations  sous  l'Em- 
pire sont  déjà  le  choix  direct  du  pouvoir,  et  les 
divers  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  la 
Restauration  n'ont  pas  renoncé  encore  à  l'héritage 
de  cette  usurpation  impériale. 

Aussi,  dans  l'état  actuel,  est-ce  le  pouvoir 
seul  qui  délègue,  au  nom  des  contribuables, 
ceux  qui  votent  des  dépenses  proposées  par  le 
pouvoir  ;  et  alors  qu'il  s  agit  d'examiner  la  comp- 
tabilité des  dépenses  faites  par  les  maires  et  les 
préfets,  cet  examen  est  encore  attribué  à  ceux-là 
mêmes  que  les  préfets  et  les  maires  auront  dési- 
gné au  choix  de  l'autorité  supérieure. 

Je  sais  qu'il  existe  une  surveillance  active  et 
réelle  sur  la  comptabilité  de  toutee  lui  branches 
de  la  fortune  publique,  et  que,  sous  ce  rapport, 
la  désignation  des  représentants  fictifs  de  la 
communauté  n'entraîne  pat  de  grave9  inooové- 
nieuts. 

Je  reconnais  également  que,  dans  tes  choix, 
l'autorité  a  consulté  souvent  les  *œox  de  l'opi- 


nion publique;  nos  mœurs,  il  faut  en  convenir, 
valent  en  général  mieux  que  nos  lois  adminis- 
tratives; mais  la  société  ne  doit-elle  pas  trouver 
ses  garanties  dans  la  bonté,  dans  la  sincérité  des 
lois?  pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  rentrer  dans  le 
vrai?  pourquoi  prolonger  une  fiction  désavouée 

Î>ar  la  raison  publique?  pourquoi  ne  pus  obéir  à 
a  nécessité  reconnue  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, celle  de  tendre  au  même  but  par  des 
moyens  qui  soient  d'accord  entre  eux  ? 

Notre  gouvernement  est  représentatif;  le  prin- 
cipe vital  de  cette  forme  de  gouvernement  est  que 
tous  les  intérêts,  ceux  des  communes  et  des  dé- 
partements comme  ceux  de  la  nation  collective, 
soient  représentés.  La  Chambre  des  députés  a 
reçu  la  délégation  des  électeurs  ;  elle  est  le  re- 
présentant légal  des  intérêts  généraux;  mais  les 
conseils  généraux  nommés  par  le  ministère  et 
les  conseils  municipaux  nommés  par  les  préfets, 
ne  sont  pas  les  représentants  des  communes  et 
des  départements.  Ainsi,  notre  édifice  social 
porte  à  faux,  et,  pour  lui  donner  une  base  uni- 
forme, il  faudrait  nécessairement,  soit  que  le 
ministère  se  chargât  encore  de  la  nommtnation 
des  députés,  ce  qui  serait  le  plus  cher  et  le  plus 
mauvais  des  gouvernements,  le  despotisme  des 
fonctionnaires  sous  le  manteau  de  la  liberté, 
soit  que  le  ministère  se  décidât  à  répudier  enfin 
les  traditions  du  gouvernement  impérial  et  à 
vous  proposer  des  lois  plus  co informes  aux  ins- 
titutions de  la  Restauration. 

La  marche  suivie  par  l'administration,  la  ten- 
dance des  lois  qu'elle  propose,  sa  résistance  â 
l'opinion  publique,  ne  me  permettent  pas  d'es- 
pérer que  les  libertés  des  communes  et  des  dé- 
partements aient  à  se  féliciter  d'un  projet  de  loi 
présenté  par  elle.  Aussi  je  me  borne,  pour  le  mo- 
ment, à  réclamer  l'exécution  des  lois  qui  nous 
régissent  encore,  qui  sont  éludées  et  no  i  abro- 
gées, et  d'après  lesquelles  les  conseils  généraux 
se  renouvellent    périodiquement   et  sont  pro- 

E>sés  par  les  collèges  électoraux  au  choix  de  Sa 
ajesté. 

Une  seconde  amélioration  que  je  réclame,  et 
ui  peut  se  réaliser  par  une  simple  transposition 
e  chiffre  dans  le  budget  de  l'intérieur,  serait 
celle  de  détacher  des  fonds  généraux  du  mi- 
nistère et  de  joindre  aux  dépenses  départemen- 
tales le*  objets  qui  souffrent  le  plus  de  la  cen- 
tralisation et  de  l'uniformité  administrative,  et 
qui  tendraient  plus  directement  au  but,  parce 

Sue,  mieux  compris  par  ceux  qui  ont  le   plus 
'intérêt  à  comprendre,  ils  seraient  modifiés  par 
les  besoins  divers  des  diverses  localités. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  vote  des  cen- 
times facultatifs,  qui  est  la  seule  attribution 
réelle  des  conseils  généraux,  est  tellement  do- 
miné par  les  besoins  de  toutes  les  autres  parties 
du  service  public,  que  ce  budget,  devenu  le 
souffre-douleur  de  ses  frères  aînés,  ne  peut 
accueillir  qu'une  faible  partie  des  allocations 
conformes  a  l'objet  de  sa  destination  primi- 
tive :  aussi  la  plupart  des  conseils  généraux 
sont-ils  tellement  découragés,  que  leurs  séances 
prennent  moins  d'heures  qu'il  ne  faut  de 
jours  pour  rédiger  leurs  procès-verbaux ,  et 
tandis  que  le  concours  du  paya,  dans  la  gestion 
de  ses  intérêts,  est  le  vœu  de  toutes  les  âmes 
généreuses,  on  a  rendu  ce  concours  tellement 
illusoire,  on  a  si  bien  décoloré  l'institution  des 
conseils  généraux,  on  les  a  tellement  isolés  de 
l'opinion  publique  en  les  privant  cfoson  maodatl 
que  la  France  pourrait  ignorer  leur  existence  si 
le  ministère  n  opposait  quelquefois  aux  vœux 
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que  louable,  mais  il  est  du  devoir  d'une  bonne 
administration  de  baser,  d'abord,  ses  dépenses  sur 
ses  ressources,  et  d'entretenir  en  bon  état  ce  qui 
existe,  avant  ne  s'occuper  à  créer. 

Si  les  fonds  accordés  aux  ponts  et  chaus- 
sées sont  insuffisants  pour  atteindre  à  la  fois  ce 
double  but,  elle  doit  provisoirement  restreindre 
ses  projets  d'amélioration  et  bâter  l'achèvement 
des  ouvrages  déjà  commencés,  en  les  dotant  d'une 
manière  plus  convenable  à  leur  nature  et  à  leur 
importance,  m 

'  Nul  doute  que  si  M.  le  directeur  général  ne 
bornait  ses  courses,  et  par  conséquent  son  in- 
vestigation immédiate  à  un  rayoû  trop  circons- 
crit, et  qu'il  fit  participer  à  la  faveur  de  sa  pré- 
sence les  départements  éloignés,  nul  doute,  dis- 
je,  que  cet  administrateur  ne  reconnût  la  justesse 
de  ces  observations. 

Alors,  les  dangers  qu'offrent  aux  voyageurs 
certaines  parties  de  route,  notamment  celle  qui 
borde  le  Rnône,  disparaîtraient;  toutes  les  autres 
routes  éprouveraient  des  améliorations  dont  elles 
resteront  privées  jusqu'à  cette  époque  :  et  si 
M.  le  directeur  général  portait  enfin  ses  pas  sur 
les  bords  de  la  Méditerranée,  les  ouvrages  impor- 
tants qui  s'exécutent  aux  ports  de  Marseille , 
Bouc,  Cette  et  Agde,  recevraient  une  impulsion 
avantageuse  qu'on  ne  saurait  espérer  jusqu'alors. 

Ici  s*offre  1  occasion,  Messieurs.de  signaler  des 
faits  importants  qui  intéressent  à  la  fois  la  pros- 
périté publique  et  particulière;  ces  faits  se  rap- 
portent à  la  position  actuelle  des  ports  de  Cette 

et  d'Agde. 

Le  port  de  Cette,  qui  doit  son  existence  à  la 
sollicitude  et  à  la  munificence  de  Louie-le-Grand, 
ce  port  situé  au  fond  du  golfe  de  Lyon  est, 
comme  vous  le  savez,  le  principal  débouché  des 
produits  de  plusieurs  départements  méridionaux. 

Indépendamment  de  cette  importante  consi- 
dération! ce  port  est  le  seul  refuge,  après  celui 
de  Toulon,  offert  dans  la  Méditerranée  aux  vais- 
seaux de  la  marine  royale  -,  des  exemples  qui  ne 
sont  pas  encore  loin  de  nous  ont  démontré  son 
utilité  et  la  nécessité  de  sa  conservation. 

En  1809,  un  vaisseau  de  haut  bord,  une  frégate 
de  premier  rang,  plusieurs  corvettes  et  un  nom- 
breux convoi  vivement  poursuivis  par  des  for- 
ces supérieures,  ne  durent  leur  salut  qu'à  l'asile 
tutélaire  qu'ils  trouvèrent  dans  le  port  de  Cette, 
où  ils  entrèrent  à  pleines  voiles. 

Cette  circonstance  fit  sentir  l'avantage  d'amé- 
liorer un  havre  aussi  utile  :  des  travaux  impor- 
tants furent  projetés  et  en  partie  exécutés  ;  mais 
l'insuffisance  des  fonds  annuellement  employés 
à  cette  opération  eet  telle,  qu'aucun  résultat  n'a 
été  encore  produit,  et  que  le  même  port  qui,  en 
1809,  reçut  et  préserva  d'une  perte  certaine  un 
vaisseau  de  74,  ne  peut  aujourd'hui  admettre  un 
bâtiment  de  commerce  d'une  capacité  ordinaire. 

Cependant,  vous  dira-t-on,  le  port  de  Cette  est 
doté  d'une  somme  considérable,  comparée  à  celle 
des  autres  ports;  mais,  dans  ce  cas,  la  dépense 
ne  peut  poiut  être  relative,  elle  doit  être  absolue, 
et  telle  que  la  localité  la  commande,  car  s'il  faut 
pour  l'exécution  profitable  de  ces  travaux  une 
somme  annuelle  de  3  à  400,000  francs,  et 
qu'on  n'y  emploie  que  celle  de  200,000  francs, 
cette  dernière  allocation  devient  illusoire  par 
son  insuffisance. 

Le  port  d'Agde  mérite  et  réclame  également 
l'attention  de  M.  le  directeur  général.  C'est  une 
pépinière  de  bons  marins  et  une  position  remar- 
quable sous  les  rapports  agricoles  et  commer- 
ciaux. 


Cette  localité  souffre  aussi  de  l'insuffisance  de 
fonds  ;  elle  est  privée,  depuis  longtemps,  par  la 
rupture  de  son  pont  flottant  et  par  la  dégrada- 
tion des  routes  qui  y  aboutissent,  de  ses  commu- 
nications les  plus  indispensables,  sans  que  riea 
annonce  qu'un  remède  efficace  soit  bientôt  ap- 
porté à  cette  situation  pénible. 

J'ai  insisté  sur  ces  points,  parce  qu'ils  me  sont 
plus  particulièrement  connus  que  tous  les  au- 
tres. 

En  conséquence,  dans  l'espoir  de  voir  adopter 
les  améliorations  dont  je  viens  d'indiquer  l'ur- 
gente nécessité,  je  vote  le  chapitre  VI. 

(La  discussion  est  continuée  à  lundi.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  21  mai  1827, 

PRÉSIDÉE  PAU  M.  LE  CHÀNCEL1EB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  19  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  des  deux 
commissions  spéciales  nommées,  dans  la  séance  du 
b  de  ce  mois,  pour  V examen  des  deux  projets  de 
loi  relatifs,  l'un  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1825,  et  Vautre  aux  crédits  supplémentaires 
demande+pour  l'exercice  1826. 

M.  le  marquis  de  Marbois,  au  nom  de  la 

première  commission»  obtient  la  parole  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée le  5  de  ce  mois  vient  vous  faire  son  rapport 
sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1825.  Les 
sages  dispositions  de  la  loi  du  15  mai  1818  s'exé- 
cutent, et  l'application  qui  en  est  faite  à  toutes 
les  parties  de  la  finance  devient,  d'année  en 
année,  plus  utile  et  plus  facile.  Un  exercice  est 
définitivement  accompli  en  deux  années  :  celle 
qui  lui;  donne  son  nom  et  celle  qui  la  suit.  L'exer- 
cice 1825  est  l'objet  du  règlement  qui  vous  est 
proposé.  La  connaissance  des  faits  consommés 
nous  donne  le  moyen  le  plus  assuré  d'estimer 
ceux  des  années  suivantes,  et  l'examen  des 
comptes  de  1825  va  se  lier  à  la  proposition  de  la 
loi  de  finance  de  1828,  qui  doit  incessamment 
vous  occuper.  C'est  en  procédant  ainsi  que  la  lé- 
gislation nouvelle  a  été  ramenée  à  ce  qui  fut  si 
longtemps  le  droit  public  de  ce  royaume,  c'est-* 
à-dire  à  l'examen  de  la  situation  générale  des 
affaires  dans  les  assemblées  nationales,  préala- 
blement à  l'acte  important  par  lequel  elles  oc- 
troyaient et  fixaient  l'impôt.  Ce  droit  qu'elles 
avaient  d'octroyer  fut  une  des  maximes  fonda- 
mentales de  notre  droit  public  ;  et,  en  assurant 
l'économie  dans  les  finances,  il  assurait  la  paix 
de  l'Etat  au  dedans,  la  confiance  et  la  considéra- 
lion  au  dehors.  Il  y  avait  cette  différence  cepen- 
dant entre  ces  anciens  temps  et  celui  où  nous 
vivons,  qu'en  accordant  une  aide,  gabelle  ou  taille, 
les  Etats  généraux  ou  provinciaux,  le  plus  sou- 
vent pénétrés  de  la  grande  importance  du  devoir 
qu'ils  allaient  remplir,  délibéraient  mûrement 
pour  consentir  des  charges  modiques,  et  que 
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nous  réglons  en  peu  de  jours  un  milliard  en  dé- 
pense et  pareille  somme  en  recette.  Ces  assem- 
blées, attentives  à  n'accorder  l'impôt  que  pour 
un  an,  furent  bientôt  gênantes  pour  I autorité; 
bientôt  on  ne  les  convoqua  plus  que  dans  tes  cir- 
constances désespérées,  et  on  les  congédiait  aus- 
sitôt que  l'octroi  étaient  réglé.  On  s'abstint  même, 
pendant  de  longues  périodes,  de  les  faire  con- 
courir £  rétablissement  de  l'impôt.  Mais  une  fois 
que  ce  frein  fut  rompu,  les  dépenses  s'accrurent 
en  même  temps  que  les  recettes  diminuaient. 
C'est  alors   qnon   vit  paraître  successivement 
toutes  les  Intentions  fiscales,  et  souvent  aussi 
les  troubles  de  toute  espèce  qu'engendrent  les 
charges  et  levées  illégales  de  deniers.  Nous  avons 
vu  quelles  furent  les  suites  de  cette  violation  des 
anciennes  lois.  Le  retour  de  ces  temps  u*est  plus 
à  craindre.  Le  concours,  l'examen,  sont  mainte- 
nant annuels,  et  il  nous  est  permis  d'espérer 
que  de  jour  eu  jour  les  résultats  deviendront  plus 
avantageux.  Le  peuple  français  s'en  remet,  pour 
le  bon  emploi  des  ressources  publiques,  à  la  sa- 
gesse des  Chambres;  et»  plein  de  confiance  dans 
notre  vigilance,  il  croit  que  le  retour  des  anciens 
abus  n'est  plus  possible.  Les  nages  de  calculs 
que  vous  allez  lire  établissent, crune  manière  in- 
contestable, la  légalité  des  dépenses  faites  et  de 
la  demande  des  nouveaux  crédits.  Les  ministres 
qui  soumetteat  aux  deux  Chambres  le  projet  de 
règlement  définitif  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit 
en  dépensant  provisoirement.  Ils  l'ont  fait  tou- 
jours en  s'appuyaut  d'ordonnances,  et  toutes  et 
chacune  de  ces  ordonnances  ont  leur  principe 
dans  les  lois  qui  sont  notre  outrage. 

Le  temps  eai  arrivé  où  rien  ne  doit  être  omis 
de  ce  qui  peut  rendre  les  conseils  profitables. 
C'est  au  milieu  d'une  profonde  paix,  c'est  quand 
la  vérité  est  nécessaire  à  la  chose  publique  et  ne 
saurait  lui  nuire  qu'il  ne  faut  pas  différer  à 
avertir  ceux  qui  ne  peuvent  recevoir  de  conseils 
plus  sages  et  plus  désintéressés  que  les  vôtres. 

Les  recettes  oui  monté  à  près  d'un  milliard,  et 
les  dépenses  à  pareille  somme,  pour  les  services 
de  1825*  Les  ministres  et  ordonnateurs  ont  suivi 
et  gouverné  ces  maniements  par  une  multitude 
de  subordonnés,  Leurs  opérations  intéressent  de- 
puis les  moindres  hameaux  jusqu'aux  plus  grandes 
villes.  Elles  ont  dû  passer  sous  les  yeux  de  votre 
commission  dans  le  cours  de  dix  jours. 

Les  faits  sont  récents; -et,  pour  apprécier  la 
promptitude  avec  laquelle  le  gouvernement  vous 
eu  a  donné]  connaissance,  il  suffit  de  se  rappeler 
qu'au  temps  passé,  l'état  des  affaires,  ou  n  était 
jamais  connu  du  public,  ou  ne  l'était  qu'après 
beaucoup  d'années  et  quand  l'excès  du  désordre 
rendait  les  aveux  indispensables.  Alors  les  re- 
mèdes étaient  tardifs  et  rarement  efficaces.  Nous 
attestons  qu'une  diligence  plus  grande  que  celle 
que  les  ministres  ont  faite  eût  été  impossible  ;  et 
nous  déclarons  eu  même  temps  que,  si  nos  ob- 
servations ont  quelque  utilité,  nous  devons  leur 
savoir  gré  de  nous  eu  avoir  fourni  la  matière 
aussi  loyalement,  aussi  complètement» 

Cep  états  et  tableaux  sont  l'analyse  d'un  nom- 
bre presque  Infini  de  registres  et  documents,  et 
notre  travail  a  dû  se  réduire  à  ne  mettre  sous 
vos  yeux  que  1a  substance  de  cette  analyse.  11 
eût  dépendu  de  nous  de  demander  tous  les  ren- 
seignements nécessaires,  et  aucun  ne  nous  aurait 
été  refusé»  Mais  ce  n'est  pas  en  si  peu  de  jours 
que  nous  aurions  pu  nous  adresser  à  différents 
ministères,  en  appeler  les  agents,  nous  réunir,  les 
entendre,  correspondre,  feuilleter  des  milliers  de 
volumes.  Nous  sommes  donc  forcés  de  nous  en 


tenir  à  des  observations  générales,  et  sans  doute 
le  gouvernement  y  fera  attention.  Nous  savons 
combien  il  lui  serait  facile  d'y  répondre  par  des 
contre-observations  pareillement  générales;  mais 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Ton  ne  pou- 
vait attaquer  un  seul   des  postes  où  les  abus 
étaient  retranchés   sans  y  trouver  un  champion 
armé  d'avance  pour  1e  défendre,  et  nous  observe- 
rons, puisque  1  occasion  s'en  présente,  que  cette 
défense  fut  presque  toujours  individuelle,  car  il 
n'y  avait  pas  un  seul  fonctionnaire  qui  ne  fût 
disposé  à  donner  son  assentiment  aux  réduc- 
tions qui  pouvaient  être  proposées  pour  tout 
autre  département  que  le  sien.  Des  assertions 
hardies  rassuraient  pour  le  moment  et  imposaient 
silence  à  l'observateur,  et  quand  l'événement 
démentait  les  promesses  faites,  les  éclaircisse- 
ments donnés,  on  en  avait  déjà  perdu  le  souvenir. 
Maintenant,  Messieurs,  noue  avons  droit  de 
compter  sur  la  plus  entière  franchise  :  tout  nous 
garantit  la  vérité  des  comptes  qui  vous  sont 
présentés  ;  il  nous  appartient  d'y  répondre  par 
d'autres  vérités  :  c'est  le  seul  genre  de  communi- 
cation qui  soit  permis  à  des  hommes  d'État 
traitant  de  l'objet  qui  touche  le  plus  «mereelle- 
ment  à  tant  d'intérêts  privés,  au  bonheur  même 
des  familles  dont  la  société  est  composée. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  projet,  Mes- 
sieurs, nous  avons  à  vous  rendre  compte  d'une 
importante  amélioration  introduite  dans  cette 
)artie  du  service,  et  qui  date  de  l'exercice  pour 
equel  des  demandes  supplémentaires  sont  au- 
,  ourd'hui  soumises  à  votre  examen. 

Il  n'a  été  que  trop  ordinaire,  à  presque  toutes 
les  sessions  de  nos  assemblées  publiques,  de  leur 
donner  la  connaissance  de  nouvelles  améliora- 
tions inattendues  dans  l'état  de  nos  finances  et 
même  d'en  annoncer  d'autres  pour  les  an- 
nées suivantes.  Biles  ont  été  présentées  si  régu- 
lièrement, si  constamment, qu on  pourrait  en  con- 
clure aujourd'hui  que  nous  avons  avancé  bien  au 
delà  des  limites  de  la  perfection  même.  Enfin, 
après  tant  de  promesses,  qui  souvent  n'ont  pu 
être  réalisées,  une  amélioration  incontestable- 
ment utile  vient  d'être  obtenue.  Pour  qu'elle 
puisse  être  justement  appréciée,  nous  sommes 
obligés  de  rappeler  d'autres  époques  déjà  an* 
ciennes  et  des  circonstances  bien  différentes. 

Les  catastrophes  financières  qui,  de  siêeleen 
sièc)e;  ont  mis  au  jour  le  désordre  des  finances, 
n'avaient  que  trop  manifesté  le  danger  d'en  cou- 
fier  le  maniement  supérieur  à  des  ministres  sans 
responsabilité,  ou  fictivement  responsables. 

Golbert  lui-même  redouta  la  publicité  des 
comptes  de  finances.  Ce  ministre,  qui  a  d'ailleurs 
tant  de  droits  à  notre  vénération,  devint,  après 
quelques  années  d'une  administration  hono- 
rable, l'objet  de  la  haine  publique,  pour  n'avoir 
pas  su  conserver  l'ordre  qu'il  avait  commencé  à 
introduire  dans  la  comptabilité,  pour  n'avoir  pas 
résisté  au  penchant  général  vers  les  dépenses,  et 
surtout  pour  avoir  aggravé  le  poids  des  impôts 
en  ouvrant  la  voie  aux  emprunts. 

Necker  et  Colonne  s'efforcèrent  tour  à  tour  de 
connaître  la  situation  du  Trésor.  Ils  ne  purent 
jamais  s'accorder  sur  la  somme  du  déficit  et  sur 
ses  causes.  Tous  deux,  par  des  emprunts,  avaient 

Sour  un  moment  conjuré  l'orage,  et  en  même 
smps  rendu  inévitables  les  calamités  publiques 
qui  suivirent  leurs  administrations. 

Nos  rois  avaient  reconnu,  aux  époques  les 
plus  anciennes  de  la  monarchie,  la  nécessité  de 
confier  à  des  juges  souverains  ai  inamovibles  le 
soin  d'examiner,  de  discuter,  de  vérifier  chaque 
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compte  isolément  et  séparément,  de  rendre  sur 
chacun  un  jugement  spécial  motivé  et  défini- 
tif (1);  mais  ces  jugements,  rendus  le  plus  sou- 
vent longtemps  après  les  actes  des  comptables  et 
ceux  de  l'épargne,  ne  pouvaient  servir  à  consta- 
ter les  vices  ou  la  bonté  des  gestions  finan- 
ci  ères 

On  sortait  d'embarras  par  des  banqueroutes 
pour  ainsi  dire  périodiques.  11  y  en  eut  quatre 
dans  les  derniers  siècles.  Venaient  aussi  les  re- 
tranchements de  quartier,  les  suspensions  de 
payement,  les  réductions  d'intérêts,  la  vénalité 
des  offices,  les  caisses  de  l'arriéré,  les  chambres 
ardentes,  les  liquidations  par  commission,  le  sys- 
tème, les  assignats,  les  déchéances,  les  billets  de 
confiance,  les  dépôts  sur  gages  aux  caisses,  aux 
banques,  et  enfin  les  emprunts,  qui  seuls  réu- 
nissent tous  ces  fléaux  ensemble.  Ces  ressources 
n'apportaient  aux  finances  qu'un  soulagement  fu- 
nesie,  et  l'on  n'ignore  pas  que  ce  dernier  moyen, 
les  emprunts  accumulés  saus  prudence,  ont  tou- 
jours été  suivis  plus  tôt,  ou  plus  tard,  des  plus 
graves  désordres. 

L'embarras  de  s'entendre  venait  surtout  de 
Timposslbilité  d'établir  une  situation  claire  au 
milieu  de  la  confusion  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'État. 

Les  revenus  de  la  monarchie  étaient  alors  com- 
posés d'une  foule  de  perceptions  aussi  diverses 
que  Jes  constitutions  des  différentes  provinces 
anciennement  démembrées  du  royaume,  et 
ensuite  réunies.  Les  ministres  les  plus  habiles 
et  les  mieux  intentionnés  se  proposaient,  en 
commençant  leur  carrière,  de  simplifier  un  sys- 
tème aussi  vicieux.  A  peine  étaient-ils  en  fonc- 
tions qu'ils  6e  trouvaient  assaillis  de  difficultés 
insurmontables;  ils  retombaient  dans  les  mains 
de  ceux  qu'on  nomma  successivement  mallôtiers, 
traitants,  partisans,  et  qui,  sous  toutes  les  déno- 
minations, étaient  odieux  aux  peuples,  toujours 
jaloux  des  fortunes  que  crée  la  finance  aux  dé- 
pens du  public. 

On  dut  s'attendre  à  un  changement  de  cet  état 
de  choses,  quand,  sous  l'Assemblée  constituante, 
une  réforme  générale  permit  de  commencer  a 
compte  nouveau  :  on  obligea  les  ministres  de 
rendre  des  comptes  publics  annuelsde  leurs  actes. 
Ces  comptes  furent  d'abord  obscurs  et  entachés 
de  toute  la  confusion  ancienne.  Ce  n'est  qu'au 
commencement  du  siècle  qu'on  parvint  à  rendre 
des  comptes  généraux  plus  réguliers;  cependant 
rien  encore  n'en  attestait  la  vérité,  et  le  ministère 
n'en  avait  pour  ainsi  dire  d'autres  garants  que 
ses  propres  assertions.  11  éprouvait  le  besoin 
d'en  avoir  qui  fussent  indépendants,  et  il  les 
chercha  de  bonne  foi.  Les  premiers  essais  sont 
récents,  et  ils  se  ressentirent  encore  des  rou- 
tines anciennes.  D'abord  on  crut  aller  assez  loin 
en  prenant  dans  le  sein  de  la  Cour  des  comptes 
des  membres  qui  furent  adjoints  à  des  com- 
missions   temporaires,    chargées    de  l'examen 
des  actes  antérieurs  du  Trésor.  Mais  de  simples 
commissions  ne  pouvaient  avoir  le  degré  d'auto- 
rité qu'on  aurait  été  fondé  à  attendre  d'un  tribunal 
souverain  ;  et  bientôt  on  fut  conduit  à  ce  qui,  au 
temps  des  maximes  absolues,  aurait  été  considéré 
comme  le  comble  de  l'imprudence  :  ce  fut  d'éta- 
blir un  tel  rapport  entre  les  opérations  adminis- 
tratives et  les  jugements  d'une  cour  prononçant 


(1)  «  Nous  avons  ordonné  que  nous  verrons  chacun  an 

■  notre  estât  une  fois  par  les  gens  do  nos  comptes.  » 

Ordonnance  do  Philippe  V  dit  le  Long,  18  juillet  1318. 


souverainement  et  pièces  sous  les  yeux,  que  les 
différences  pussent  être  reconnues  ou  l'accord 
démontré,  et  que  cette  cour  elle-même  rendît  un 
témoignage  affinnatif  ou  négatif  conforme  à  la 
vérité  des  faits.  Une  ordonnance  du  roi,  du 
9 juillet  dernier,  a  établi  ce  contrôle  judiciaire 
de  toutes  les  opérations  ministérielles  en  fi- 
nances, et  il  convient  d'observer  que  les  ministres 
en  ont  eux-mêmes  été  si  peu  alarmés,  qu'ils  ont 
les  premiers  prononcé  ce  mot  contrôle,  autrefois 
si  contesté  entre  des  pouvoirs  jaloux  et  mal  défi- 
nis. 

L'ordonnance  porte  que  la  cour  délivrera  une 
déclaration  pour  constater  la  concordance  de  ses 
arrêts  sur  les  comptes  des  comptables  avec  les 
opérations  correspondantes  comprises  dans  le 
compte  général  de  l'administration  des  finances. 
La  tâche  était  nouvelle;  et,  malgré  l'intention  de 
la  remplir  avec  une  véritable  utilité,  quelque 
temps  s'est  écoulé  à  sonder  le  terrain  et  à  écarter 
les  obstacles  qui  survenaient  dans  l'exécution.  A 
la  vue  des  opérations  vastes  et  compliquées  qui 
s'étendent  &  tout  le  royaume  et  partout  où  nous 
avons  des  relations  maritimes  et  commerciales, 
on  conçoit  combien  il  était  difficile  d'en  présenter 
sans  retard  l'ensemble  et  l'accord.  On  y  est  par- 
venu cependant,  et  on  le  doit  principalement  à 
cette  unité  de  gouvernement  qui  lut  pendant 
tant  de  siècles  inconnue  à  la  France,  et  à  ce  ré- 
gime dans  toutes  ses  parties.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, les  volumes  nombreux  qu'on  vous  dis- 
tribue, ces  colonnes,  ces  calculs  qui  les  hérissent, 
sont  de  nature  à  faire  craindre  qu'une  investi- 
gation rigoureuse,  ou  même  une  simple  analvse, 
ne  soit  pas  facile;  mais  elle  est  possible,  et  il 
suffit  que  tous  les  éléments  se  trouvent  dans  ces 
cahiers  pour  que  nous  soyons  assurés  que  l'examen 
en  sera  fait.  La  diversité  qu'il  y  a  entre  les  attri- 
butions judiciaires  de  la  Cour  des  comptes  et  les 
fonctions  administratives  de  la  comptabilité  des 
finances  semblait  devoir  opposer  encore  plus  de 
difficultés;  mais  la  franchise  des  communications 
a  tout  aplani.  La  cour  n'a  rien  désiré  qui  n'ait  été 
aussitôt  produit.  Les  registres  tenus  pour  les  be- 
soins particuliers  de  la  finance  ont  été  ouverts 
au  jour  de  la  demande  :  les  agents  ont  expliqué 
ce  qui  ne  pouvait  être  compris  saus  eux,  et  1  on 
est  ainsi  parvenu  à  suivre  dans  leurs  moindres 
détails  toutes  les  opérations  partielles  dont  se 
composent  les  grandes  divisions. 

C'est  avec  un  juste  fondement  qu'on  accorde 
confiance  à  ces  opérations.  Les  comptes  s'en- 
chaînent et  se  correspondent  de  telle  sorte  que. 
pour  y  introduire  un  seul  faux,  il  serait  néces- 
saire d'en  commettre  cent  autres.  H  faudrait  as- 
socier autant  de  confidents  à  ce  triste  secret  :  car 
chaque  comptable  lit  dans  les  lignes  qui  se  rap- 
portent à  sa  gestion  le  résultat  des  actes  qui  lui 
sont  propres. 

Le  7  mara  1827,  pour  la  première  fois,  la  Cour 
des  comptes  a,  dans  une  séance  publique,  déclaré 
qu'il  y  a  conformité  entre  les  arrêts  qu'elle  a 
rendus  et  les  comptes  que  le  roi  vous  a  fait  pré- 
senter par  ses  ministres. 

Des  déclarations  semblables  doivent  être  faites 
chaque  année;  et  s'il  pouvait  arriver  un  jour 
qu'elles  fussent  interrompues,  ou  que  la  confor- 
mité ne  pût  être  déclarée,  on  aurait  tout  lieu  de 
croire  que  le  désordre  a  recommencé. 

L'ordre  qui  remplace  aujourd'hui  l'ancienne 
confusion  dissipera,  sans  donte,  beaucoup  d'in- 
quiétudes. On  le  doit  à  une  diligence  dont  aucun 
pays  n'a  offert  l'exemple ,  et  dont  nous  com- 
mençons à  recueillir  les  fruits.  Le  retard  dans 
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la  présentation  et  le  jugement  des  comptes  a  été 
de  temps  immémorial  une  source  de  malver- 
sations. Cette  sou r ce  est  tarie. 

Des  recettes  et  des  dépenses  aussi  considérables 
présentées  d'une  manière  nécessairement  diverse 
dans  les  comptes  des  agents  et  dans  ceux  de  l'ad- 
ministration générale,  la  concordance  prouvée 
par  des  opérations  différentes,  sont  un  état  de 
choses  dont  la  clarté  et  la  simplicité  doivent  sa- 
tisfaire les  amis  de  l'ordre.  Cette  déclaration  de 
conformité,  émanée  de  la  Cour  des  comptes,  ne 
se  réduira  pas  cependant  &  garantir  la  fidélité 
des  comptables  :  elle  doit  être  un  premier  pas 
vers  un  but  plus  élevé,  qui,  à  son  tour,  sera  at- 
teint. 

Puisque  de  grandes  difficultés  ont  été  surmon- 
tées, espérons  qu'on  en  préviendra  d'autres,  et 
ne  craignons  pas  de  signaler  les  dangers  tandis 
qu'il  est  possible  de  les  éviter.  Messieurs,  toutes 
les  fois  que  vous  avez  occasion  d'examiner  l'état 
de  nos  finances,  vous  reconnaissez  combien  de 
circonstances  prévues  ou  imprévues  pourraient 
déranger  cette  égalité  des  recettes  et  des  dé- 
penses, cette  balance  si  habilement  disposée.  Les 
gouvernements  prudents  pourraient-ils  en  effet 
se  passer  d'avoir  une  réserve  pour  les  cas  extra- 
ordinaires? Vous  être  loin  de  demander  que  cette 
réserve  soit  un  fonds  oisif  dans  les  coffres  de 
l'épargne;  elle  consistera  dans  la  modération  des 
impôts  en  temps  de  paix,  afin  que  le  gouverne- 
ment puisse  les  élever  au  besoin.  Les  contri- 
buables, nous  ne  l'ignorons  pas,  en  seront  les 
plus  (idoles  gardiens;  et  dans  leurs  mains,  elle 
sera  plus  profitable  au  Trésor  que  l'emploi  qu'il 
pourrait  en  faire  lui-même.  Les  ministres  se  sont 
empressés  à  le  reconnaître. 

Les  dégrèvements  après  la  guerre  ne  sont  donc 
pas  une  libéralité  envers  les  contribuables;  les 
ajourner  serait  prolonger  injustement  les  cala- 
mités de  la  guerre.  La  remise  des  dixièmes,  des 
vingtièmes,  fut  toujours  considérée  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  l'état  de  paix,  et  ces 
soulagements  ne  se  faisaient  pas  longtemps  at- 
tendre. Ils  étaient  non  un  bienfait,  mais  un  acte 
d'équité. 

Après  avoir  rendu  une  entière  justice  à  Tordre 
introduit  dans  la  comptabilité,  hàtons-nous  d'ajou- 
ter une  observation  indispensable. 

L'ordre  est  une  première  condition  pour  arriver 
à  l'économie;  mais  il  n'est  pas  l'économie  même, 
et  les  plus  grandes  profusions  pourraient  être 
disposées  et  rangées  avec  une  admirable  méthode. 

Les  administrations  financières  de  tous  les  pays 
sunt  depuis  des  siècles  en  travail  pour  produire 
ces  deux  importants  effets,  l'ordre  et)l'économie. 
Nous  avons  enfin  obtenu  le  premier;  nous  ap* 
pellerons  le  second,  qui  est  encore  plus  indis- 
pensable. Si,  d'un  côté,  la  conformité  des  comptes 
administratifs  avec  les  payements  est  une  garantie 
puissante  contre  une  nouvelle  confusion;  de  l'au- 
tre, auprès  de  cette  garantie,  pourraient  se  décla- 
rer tout  à  coup  de  grands  besoins  sans  moyens 
d'y  satisfaire. 

Messieurs,  cette  diligence  à  compter,  ces 
comptes  si  bien  appuyés  du  tableaux  justificatifs, 
ne  font  que  préparer*  ce  que  vous  avez  droit  d'at- 
tendre des  ministres.  Les  devoirs  élevés  qu'ils 
remplissent  consistent,  après  une  longue  paix,  à 
réduire,  autant  qu'il  est  possible,  le  fardeau  im- 
posé aux  contribuables.  Ils  nous  feront  aussi 
connaître  si  nous  sommes  en  situation  de  parer  à 
ces  événements  contraires,  et  qui  sont  inévitables 
dans  le  cours  le  plus  ordinaire  des  choses;  ils 
noua  diront  par  quels  moyens  l'Btat  maintiendra 


son  indépendance  dans  les  mouvement*  extérieur 
auxquels  il  ue  peut  être  étranger.  Nous  devon3 
savoir  ces  choses,  et  l'on  ne  craindra  pas,  en  nou8 
les  disant,  de  les  prendre  à  ces  curieux  intéressé8 
qui  ne  sont  jamais  les  derniers  à  les  savoir. 

La  guerre  de  Sept  ans  et  d'autres  événements, 
dont  l'Europe  fut  témoin  plus  tard,  nous  ont  trop 
avertis  de  ce  qu'il  en  coûte  à  un  Etat  pour  n'avoir, 
dans  les  temps  de  crise,  d'autres  ressources  que 
celles  dont  il  est  si  facile  d'abuser  sous  les  noms 
d'expédients  et  d'emprunts. 

Votre  commission  va  vous  soumettre  son  tra- 
vail sur  chacun  des  articles  dont  la  loi  est  com- 
posée. Vous  avez  pu,  Messieurs,  en  lisant  les 
comptes  détaillés  de  chaque  ministre,  vous  con- 
vaincre que  rien  n'a  été  négligé  par  eux  pour 
démontrer  la  nécessité  de  ue  rien  refuser  de  ce 
qu'ils  vous  ont  demandé.  Mais  la  plus  grande 
utilité  de  notre  travail,  sur  un  exercice  expiré, 
ne  consiste  pas  à  dire  :  les  appréciations  nous 
ont  paru  justes,  les  calculs  sont  exacts  et  les  dé- 
penses sont  faites;  approuvons-les.  Tirons,  au 
contraire,  un  véritable  avantage  de  la  diligence 
avec  laquelle  le  gouvernement  nous  soumet  les 
comptes;  que  le  roi  et  la  France  sachent  que, 

3uand  nous  y  donnons  notre  approbation,  nous 
ésirons  du  moins  de  trouver,  dans  le  passé,  des 


expo» 


leçons  dont  l'avenir  puisse  profiter. 

Votre  commission,  Messieurs,  va  d'abord 
ser  la  situation  et  Jes  demandes  de  chaque  mi- 
nistère. Ce  n'est  qu'après  cette  analyse,  qui  ne 
sera  accompagnée  d'aucune  observation,  que 
nous  aurous  l'honneur  de  vous  soumettre  celles 
que  nous  aurons  faites  sur  chaque  déparlement, 
et  sur  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  pour 
l'exercice  1825. 

Crédits. 

Les  crédits  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1825 
ont  été  portés,  par  la  loi  du  4  août  1824,  à  la 
somme  de  898,938,180  francs.  11  faut  y  ajouter 
celle  de  820,569  francs,  pour  élever. au  montant 
exact  du  produit  des  centimes  perçus  avec  cette 
destination  les  crédits  affectés  par  cette  loi  aux 
dépenses  départementales,  aux  non-valeurs  et  frais 
de  recouvrement  de  l'impôt  direct.  Le  tableau  joint 
au  projet  de  loi  donne,  par  nature  de  dépense,  le 
détail  de  cet  accroissement.  Ces  crédits  pour  1825 
se  trouvent  ainsi  réglés  à.  .  .    899,753,749  fr. 

Ces  crédits  s'accroissent: 

1°  Des  dépenses  départemen- 
tales, communales  et  cadastra- 
les, affectées  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels,  compris 

Sour  mémoire  dans  la  loi  des 
nances  pour  1825.  Ces  dépen- 
ses sont  de 34,054,521  fr. 

2° Du  transporta  1825,  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  21  mai  1825, 
relative  au  règlement  définitif 
du  budget  de  1823,  de  la  somme, 
de  5,375,261  fr.  non  employée 
au  31  décembre  1824,  sur  les 
crédits  attribués  aux  départe-  . 
ments  pour  l'exercice  1823 ....        5,375,261 

3°  D'un  crédit  extraordinaire 
de  6  millions,  ouvert,  par  la  loi 
du  15  janvier  1825,  pour  les 
frais  des  obsèques  du  feu  roi 
et  ceux  du  sacre  du  roi ....... .        6,000,000 


A  reporter 


•  % .  • , 


945,183,531  fr. 
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4°  Ûes  crédits  supplémentai- 
res accordés»  pour  les  dépenses 
des  services  extraordinaires  de 
l'exercice  182&,  par  la  loi  du  21 
juin  1826*  •  #.•#«#..«••#«<»»»*. 

Total  de*  crédits  législatifs  de 

1825... 

Les  droits  constatés  au  profit 
dès  créanciers,  résultant  des 
services  faits  pendant  Tannée 
1825,  nio nient  a« . . .  ; . .  •  *  < .  » . . 

Les  crédits  considérés  en 
masse  sont  donc  inférieurs  aux 

dépenses  d'une  somme  de 

Les  dépenses  excédant  les 
crédits ,  et  autorisées  par 
des  ordonnances,  royales  sont 

de ,.  .....26,137,898  fr. 

Il  faut  en  re- 
trancher les  por- 
tions de  crédits 
non  consommées 
par  les  dépenses, 
pour 4,175,181 


l8,74fr,26ft 


«ii I irf* 


988,932,799 


985,895,518  ffc 


21,902,717 


'■Mi  iiT«nnfi       nui 


11  cm  témrite 
une  différence 
égale  de 41,962,717 


Nous  venons  de  dire  que  les  droits  des  parties 

Ç tenantes  sur  les  crédita  de  l'exercice  de  Tannée 
825  ont  été  constatés  pour. . . .     985,895,516  fr. 
Mais  les  payements  effectués 
sur  cet  exercice  pendant  les 
années  1825  et  1824  ne  se  «ont 
élevés  qu'à.. ««*<•. .*j»..*.««,     981,972,609 


et  la  somme  non  payée  de....  3,922,907 
demeure  imputable  sur  les  crédits  dô  {'exercice 
courant,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  21  de  l'ordonnancé  du  14  septembre  1&2. 
Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  Messieurs, 
a  pour  omet  des  annulation*  de  crédit  sur  l'exer- 
cice de  1825. 


savoir  : 


Sur  le  service  dés  divers  mi- 
nistères, pour 

Sur  le  service  des  départe* 
ments,  dépenses  variable*,  etc.. 


4,330,283  tt. 
S,316,23& 


ToTAL.i*,;*,.,..,,.^       7,846,518 

Et  des  suppléments  de  crédits 
sur  le  budget  du  même  exercice* 
pour .<..w..i,..i     25,686,828  fr. 

Qes  suppléments  se  trouvent  réduits,  par  les 
annulations  proposées^  à  une  augmentation  dé- 
finitive de  18,039,810  francs. 

Avant  de  faire  l'analyse  des  diverses  sorti  mes 
dont  se  composent  les  annulations  et  les  supplé- 
ments de  crédits,  il  convient  de  remarquer  : 

1°  Que  nous  ne  présentons  ici  ces  supplé- 
ments que  pour  25,686,328  francs,  quoique  nous 
ayons  annoncé  que  les  dépenses  excédant  les 


crédits,  et  autorisées  par  les  urfomraftœs  roya- 
les, s'élevaient  à  28,137,898 francs;  la  différence 
de  451,570  francs  qu'il  y  &  entre  ces  deux  sont» 
mes  représente  te  montant  des  dépense»  autori- 
sées par  ces  ordonnances,  et  qvi  restaient  à  payer 
ou  31  décembre  1826; 

2°  Que  les  annulations  proposées  sar  les  servi» 
ces  des  ministères  pour  4,330,283  francs  ssfpa»' 
sent  de  156,102  francs  la  somme  de  4,175,1$!  fr~ 
que  nous  avons  indiquée  pour  le  montant  des 
portions  de  crédits  non  consommées  par  les  dé-» 
penses.  Ces  155,102  francs-  représentent  dea 
dépenses  non  payées  a»  31  décembre  1826,  et 
susceptibles  d'être  imputées  sur  les  budgets 
courants,  de  même  que  les  451,570  francs  ci* 
dessus,  qm  élèvent  à  606,67*  francs  la  totalité 
des  sommes  restant  à  payer  sur  las  dépense* 
ministérielles* 


1 1"»  —  De$  «mnulatûm  de  crèiits. 

Art.  îéT.  — •  Cet  article  est  relatif  à  l'annulation  dé 
4,330,283  francs  restés  sans  emploi  Sur  les  crédits 
de  1825  pour  différents  services,  tf avoir  : 

Intérêts  de  la  dette  perpétnefle.        190,845  fr. 

Liste  civile  et  famille  royale...     2,000,000 

Ministère  de  la  justice  ;  service 
ordinaire...  « 46,920 

Affaires  ecclésiastiques  et  ins- 
truction publique 82,278 

Ministère  dé  l'intérieur 336,918 

Ministère  de  la  guerre.. 804,195 

Miniëtère  des  finances. 1,369,127 


Somma  égale. , 


* i j • * *# 


4,330,583  fr. 


IntèrtU  dé  la  Dette  perpétuelle. 

Le  Crédit  affecté  au  service  des  arrérages  de  la 
dette  perpétuelle,  pour  l'exercice   1825,  a  été 
réglé,  par  la  loi  de  finances  du 
4  aofit  1824,  â ; 197,085,785  fr. 

Le  crédit  néccessàire  pouf  le 
service  des  intérêts,  du  22  juiii 
au  22  décembre  1825,  du  pre- 
mier cinquième  des  $0  mil- 
lions de  rentes  de  l'indemnité 
créée  par  la  loi  du  27  avril  1825» 
n  est  pas  entré  dans  les  propo- 
sitions du  budget,  qui  doit  être 
augmenté,  pour  le  payement  de 
ces  intérêt*,  de 3,000,000 


et  élevé  ft  une  somme  totale  dé  200,085,785 
sauf  la  diminution  prévue  par 
fa  loi  dû  1*»  mai  1825,  pti 
l'effet  des  rachats  de  fentes 
de  3  p.  0/0  opérés  en  1825  par 
la  caisse  d'amortissement,  et 
constatés  par  le  compte  pré- 
senté à  la  dernière  session  pouf 
1,458.149  francs  de  rentes,  dont 
la  taaiation  suf  le  grand-livre  a 
fait  profiter  le  budget  de  1825, 
pour  les  arrérages  du  semestre 
au  22  décembre,  d'une  somme 


A  reportât 200,085,785  tt. 
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Report 200,085,785  fr. 
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de 728,075  fr. 

Ce  budget  a  en- 
core profité  d'une 
somme  d'arrérages 
de  80,149  francs  sur 
des  rentes  prove- 
nant des  produits 
de  ventes  de  biens 
de  l'ancien  domaine 
extraordinaire ,  et 
qui  ont  été  annulées 
et  rayées  du  grand- 
livre  en  exécution 
de  la  loi  du  26  juil- 
let 1821>  ci «M49 

Ail  moyen  de  ces  radiations, 
les  crédits  pour  les  intérêts  de 
la  dette  perpétuelle  pendant 
l'année  182a  ont  été  réduits  à. 

Il  a  été  pavé,  avec  imputation 
au  budget  de 
cet  exercice , 
des  arrérages 
de  1825,  pour 
des  arrérages 
portant  sur  des 
exercices  clos, 
pour 


808,224 


i 


199,277#561  fr. 


196,673,661.  196,673,661 


221,279 


Le  total  des 

Sayementsa 
té  de 196,894,940 

Comparé  au 
crédit  ue  la  loi 
de  finance,  de.     197,086,785 


2,603,900 


il  en  résulte 
une  somme 
disponible  de.  190,845 

dont  l'annula- 
tion est  pro- 
posée. 

Il  reste  à  payer  dès  àrréf âges 
de  1825,  pour..,,,...* « 

liste  civile. 

Les  deux  millions  dont  l'annulation  est  propo- 
sée sur  les  crédits  de  la  liste  civile  proviennent 
de  la  nouvelle  fixation,  faite  par  la  loi  du  15  jan- 
vier 1825,  à  83  millions,  ai  lieu  des  34  millions 
fixés  par  la  loi  de  finance  du  4  août  1824. 

Ministère  de  la  justice. 

•  •  .... 

44t919  francs  sont  demeurés  sans  emploi  sur 
lescrédits  pour  le  service  ordinaire  du  ministère 
de  la  justice.  Cette  somme  est  augmentée  de 
2,001  francs  restant  k  acquitter,  et  l'annulation 
proposée  pour  46,920  francs  est  annoncée  porter 
principalement  sur  les  crédits  affectés  aux  trai- 
tements du  personnel  des  ministres  d'Etat  et  des 
cours  et  tribunaux. 

Ministère  des  affaires  eccliêiastiques 
et  de  {instruction  pub  tiqué. 

Le  crédit  général  obtenu  pour 
ce  ministère  de  la  loi  du  4  août 
1824,  de 29,443,000  fr. 

A  reporter. . . .      29,443,000  fr. 


Report 29,443,000  fr. 

660,000 


a  reçu  de  la  loi  du  21  juin  1826 
un  supplément  de 


Total  du  crédit... 
On  propose  d'annuler  sur  ce 
crédit  la  sommede  82,278  francs, 
composée  de  77,657  francs, 
pour  dépenses  non  payées  sus- 
ceptibles de  tomber  à  la  charge 
des  budgets  courants  ;  et  de 
4,621  francs  pour  réduction  sur 
lescrédits,  ci 

Le  crédit  général  du  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques  t 
et  de  l'instruction  publique  se 
trouve  ainsi  définitivement  fixé 
à 


30,103,000  tt. 


82,278  b. 


I»   —M.»  ««Il         I     I* 


•   •   •    * 


30,020,722  fr. 


Ministère  de  Vintérieur. 

L'annulation  proposée  pour  336,918  francsporte 
sur  les  crédits  affectés  à  VadminiBtration  centrale 
et  aux  dépenses  secrètes  de  police  8*}*™*» 


pour 

Bt  aux  dépenses  départemen- 
tales fixes  ou  communes,  pour. 

Economie  réelle  sur  ces  deux 
crédits,  sauf  une  somme  de 
35  francs  restant  à  payer  snr  les 
dépenses  départementales  fixes. 


211,212  fr. 
«5,706  fr. 


336,918  fr. 


Ministère  de  la  guerre. 

Les  lois  des  4  août  1824  et  21  Juin  1826  ont 
porté  le  crédit  législatif  du  ministère  de  la 
guerre,  ponr  l'éiertice  1825,  S  la  somme  de 
204,116,000  francs.  jja 

On  remarque,  dans  le  compte  définitif  présente, 
que  tes  dépenses  propres  à  l'exercice  1825  se 
sont  élevées,  par  le  résultat  des  liquidations,  à 

la  somme  totale  de 199,706,018  fr. 

dans  laquelle  se  trouvent  com- 

f  ri  ses  des  dépenses  montant  à 
0,838,691,  et  qui  n'étaient  pas 
entrées  dans  les  propositions  du 
budget;  savoir  : 

Frais  extraordinaires  de  l'oc- 
cupation de  l'Espagne  par  les 
troupes  françai- 

888(1) 9,704,124  fr. 

Augmentation 
de  fonds  de  se- 
cours aux  mili- 
taires des  ar- 
mées royales  de 

l'Ouest 

Dépenses  du 
sacre 


195,225 
350,000 


A  reporter.    10,249,349  fr.     199,706,018  fr. 


(1)  Le  remboursement  de  ©elle  dépense  a  feu  l'objet 
d'une  convention  diplomatique  en  date  du  M*  dycem- 
bro  182i,  par  laquelle  le  gouvernement  espagnol  aeit 
oniraeé  à  payer,  \  cet  effet,  au  trésor  royal  do  Franre, 
a  dater  de  janvier  18*5,  900,000  francs  par  mois  tous 
forme  d'abonnement  ;  ce  qui  donnerait  pour  I  année 
10,800,000  francs. 
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|21  mai  1827.] 


Report..    10,249,349  fr. 

Supplément  à 
la  liste  civile 
pour  les  dépen- 
ses de  la  maison 
militaire  du  roi.       589,342 


Total  égal...  10,838,691  fr. 
Il  a,  en  outre, 
été  ordonnancé 
et  payé,  avec 
imputation  au 
budget  de  1825  : 

Des  dépenses  d'ex- 
ercices clos 
pour...  1,244,735  fr.\ 

Des  dépenses  ap-#     .  Jrt-  a0,n  . 
partenant  à  L'arriéré}     4,181,196  fr. 
antérieur  au  l«  jan-\ 
Tieri8i6.  «,966,461f./ 


4,181,196  fr. 


203,881,214  fr. 


Les  dépenses  extraordinaires  tombées  à  la 
charge  du  budget  de  la  guerre  pour  1825  s'élèvent 
à  un  total  de....  15,019,887  fr. 

Le  crédit  sup- 
plémentaire ac- 
cordé par  la  loi 
du  26  juin  1826 
n'étant  que  de..  14,116,000 

il  a  été  pourvu 
au  complément 
des 903,887  fr. 


par  des  économies  et  des  réduc- 
tions dans  les  dépenses  du  ser- 
vice ordinaire. 

Le  total  des  liquidations  im- 
putables à  1825  est  de 203,887,214  fr . 

Le  crédit  législatif  s'élève  à. .    204,116,000 


Il  résulte  de  cette  situation 

Su'il  y  a,  au  delà  du  montant  des 
roits  constatés,  un  excédent 

disponible  de 

Cet  excédent,  réuni  à  la  somme 
ci-dessus  de 

élève  les  réductions  et  écono- 
mies à 


228,786  fr. 
903,887 

1,132,673  fr. 


Les  droits  constatés  au  profit 
des  créanciers,  montant,  comme 

on  vient  de  le  dire,  à 203,887,214  fr. 

et  le  Trésor  n'ayant  payé  que  . .    203,811,805 


Les  payements  sont  inférieurs 
de 

Celte  dernière  somme,  qui 
sera  imputée  de  nouveau  sur  les 
budgets  courants,  vient  augmen- 
ter 1  excédent  du  crédit  présenté 
dela8omme  de..... 


et  élève  les  annulations  propo- 
sées à  la  somme  totale  de 


75,409  fr. 


228,786 


904,195  fr. 


Minittère  des  finance  t. 

ANNULATIONS     PROPOSÉES. 

Dette  viagère 

Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  et  de  trésorerie , 

Administration  des  monnaies , 

Service  administratif  du  ministère , 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  aux  anciens  propriétaires  dépossédés ., 

(Frais  administratifs 
Avances  à  charge   de  rembourse- 
ment. il  ,z43 

■■"-—— — r  Loterie.  Frais  d'administration 

/  Non -valeurs  des  quatre  contributions  et  attributions  sur 
/Vfiti-ihntmn.        1    _patentes 094,824  fr.] 

Sectes  {    ™»»  #*****  <"    (  Direction  des  contribu- 

|  de  j      tions  directes 291  fr.  ( 

\       recouvrement.       (  Centimes  de  perception.    2,212      \ 
Fonds  des  dépenses  communales  et  de  réimposition 


20,689  fr.) 


2,503 


Total. 


8,207  fr 

424,063 

40,641 

24,765 

103,720 

2 

31 ,932 

22,657 

697,327 

15,813 
1,369,127  fr. 


Le  crédit  de  8,800.000  francs  pour  les  rentes 
viagères  a  été  épuisé,  à  l'exception  de  8,207  francs  ; 
et  cependant  on  annonce  qu'il  reste  à  payer  en- 
viron 215,000  francs  :  mais  ce  crédit  a  eu  à  sup- 
porter le  payement  des  arrérages  de  ces  rentes 
portant  sur  des  exercices  clos  et  dont  les  crédits 
représentatifs  ont  été  retranchés  des  budgets. 
Celui  de  1824  avait  laissé,  sur  cet  article,  une 
somme  disponible  de  315,974  francs. 

Sur  le  crédit  de  10  millions  porté  au  budget  de 
1825  pour  acquitter  les  intérêts  du  cautionnement 
de  1824  et  ceux  non  encore  payés  au  l*r janvier 
1825  sur  les  quatre  années  antérieures  à  1824,  il 
a  été  consommé  9,575,936  fr.  85  c,  savoir  : 


Sur  les  intérêts  des  années  1820,  1821, 1822  et 


1823. 
Sur  ceux  de  Tannée  1824. . . . 

Et  sur  les  intérêts,  pour  l'an- 
née 1825,  des  cautionnements 
remboursés  pendant  ladite 
année 

Il  reste  donc  à  annuler  sur  le 
crédit  de  10  millions 


228  283  fr. 
9,125,541 

9,353,774  fr. 


222,163  fr. 
9,575,937  fr. 

424,063 


Somme  pareille. . .      10,000,000  fr. 


[Chambre  des  Paiw.|         SECONDE  RESTAURATION.        |21  mai  18t7.| 


Uo  tableau,  annexé  au  projet,  de  loi  établit 
qu'au  1"  janvier  1826,  il  restait  à  payer  sur  les 
intérêts  de  1824  et  des  quatre  années  précé- 
dentes        1,124,451  fr. 

et  sur  ceux  de  1825 8,889,109 


Ensemble 10,013,560  fr. 

imputables  sur  le  crédit  de  1826. 

Il  a  été  économisé  40,641  francs  sur  le  crédit 
de  2,800,000  francs  pour  les  frais  de  service  et 
de  trésorerie,  qui  se  composent  de  toutes  les  dé- 
penses matérielles  ayant  pour  objet  de  réaliser 
les  fonds  sur  les  points  où  ils  sont  nécessaires, 
d'en  assurer  remploi,  et  de  faire  arriver  à  Paris, 
en  argent  ou  en  effets  de  commerce,  les  excé- 
dents des  départements. 

Le  crédit  de  974,3000  francs,  concernant  l'ad- 
ministration des  monnaies,  a  été  consommé  jus- 
qu'à concurrence  de  949,535  francs.  L'annula- 
tion de  24,765  francs  porte  : 

Sur  les  dépenses  du  person- 
nel, pour 2,097  fr. 

Sur  celles  du  matériel,  pour.  11,906 

fit  sur  les  frais  de  refonte  des 
anciennes  monnaies,  pour 10,752 


Total  égal 


24,765  fr. 


Les  dépenses  du  service  administratif  du  mi- 
nistère se  sont  élevées  à  7,102,932  franc*,  et  ont 
laissé  disponible  une  somme  de  103,720  francs 
sur  le  crédit  législatif  de  7,206,652  francs. 

Les  annulations  proposées  sur  les  crédits  des- 
tinés aux  frais  d'administration,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus,  s'élèvent 
à  une  somme  totale  de  767,729  francs,  dont  nous 
avons  déjà  présenté  l'application  aux  différentes 
parties  de  l'administration.  Les  annulations  de 
crédit  et  les  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires pour  ces  différents  services  peuvent  être 
considérées  comme  de  simples  opérations  d'ordre, 
parce  que  les  crédits  primitifs  sont  éventuels  et 
susceptibles  d'être  augmentés  ou  réduits  suivant 
l'accroissement  ou  la  diminution  des  produits, 
des  remboursements,  des  restitutions  et  des  non- 
valeurs. 

Article  2  ou  S  1" 

Il  a  pour  objet  le  transport  au  budget  de  1827, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née par  la  loi  de  finances  du  4  août  1824,  de  la 
somme  de  3,316,235  francs,  restée  disponible  au 
31  décembre  1826,  savoir  : 

Sur  les  dépenses  départementales. 


Dépenses  varia- 
bles spéciales. ...  1 ,226, 113  fr* 

Ponds  de  se- 
cours pour  grêle, 
i  ncenaie ,  etc . . . .     303,443 

Dépenses  sur 
centimes  faculta- 
tifs  1,363,940 

Dépenses  sur 
ressources  extra- 
ordinaires loca- 
les      2Î5/797 


3,119,293  fr. 


Report* 
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3,119,293  fr. 


Sur  les  dépenses  cadastrales. 

Fonds  commun  compris  au 
budget 67,084  frJ 

Centimes  facul- 
tatifs votés  par  les 
conseils  géné- 
raux     129,858 


196,942  fr. 


Somme  pareille. .        3,316,235  fr. 


Cette  disposition  est  conforme  aux  lois  concer- 
nant ces  fonds  spéciaux. 

§  II.  —Suppléments  de  crédits. 

Art.  3. —La  loi  du  règlement  définitif  que  nous 
examinons,  après  les  annulations  de  crédit,  en 
propose  les  suppléments,  qui  les  dépassent  de 
beaucoup. 

Les  suppléments  de  crédits  se  composent  :  1°  de 
dépenses  pour  lesquelles,  attendu  leur  nature  et 
leur  mobilité,  il  n'existait  que  des  évaluations 
ou  des  crédits  provisoires,  telles  que  les  frais  de 
justice,  le  complément  des  remises  et  taxations 
sur  les  excédents  de  produits,  les  rembourse- 
ments et  restitutions,  les  payements  de  primes 
à  l'exportation,  et  les  amendes  et  confiscations 
en  matière  de  saisies  de  douanes  et  de  contribu- 
tions indirectes; 

2°  De  celles  que  la  loi  de  finances  avait  lais- 
sées en  dehors  du  budget  de  l'exercice,  en  se 
bornant  à  ne  les  y  mentionner  que  pour  mémoire, 
et  pour  lesquelles  on  demande  des  crédits  de 
régularisation,  telles  que  les  intérêts  de  la  dette 
flottante,  les  intérêts,  lots  et  primes  des  annuités, 
et  les  iutérêts  de  reconnaissances  de  liquidation  ; 

3°  De  celles  tenant  à  des  causes  indépendantes 
de  la  volonté  des  ordonnateurs,  ou  a  des  cir- 
constances qui  ne  pouvaient  être  connues  de 
l'administration  a  l'époque  où  le  budget  a  été 

établi. 

Les  crédits  additionnels  sont  de  trois  espèces  : 

Crédits  additionnels  aux  dépenses  du  service 
général 12,305,068  fr. 

Crédits  additionnels  aux  frais 
de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts 

Crédits  additionnels  d'ordre.. 


3,381,684 
9,999,576 


A  reporter* 


3,119,293  fr. 


Total  des  suppléments  de  cré- 
dits.  "; 25,686,328  fr. 


Crédits  additionnels  aux  dépenses  du  service 

général. 

Les  crédits  additionnels  aut  dépenses  du  ser- 
vice général  concernent  : 

Le  ministère  de 
la  justice,  pour . .  1,043,852  fr. 

Le  ministère 
des  affaires  étran- 
gères, peur 477,031     }        4,243,310  fr. 

Le  ministère 
de  l'intérieur, 
pour 2,722,427         

A  reporter 4,243,310  fr. 
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Report 


4,243,310  fr. 


Le  ministère  de 
la  marine,  pouh.     434,148 

Le  ministère 
des  finances,  les 
pensions,  pour..     231,106 

Les  intérêts  de 
la  dette  flottante»  3,944,014 

Taxations  des 
receveurs  géné- 
raux et  particu- 
liers sur  produits 

mol POOIfl t  a  i  *  •  •  •  #        *  1 1  ,/uu 

intérêts,  lots  et 
primes  sur  annui- 
tés  1,425,000 

Intérêts  de  re- 
connaissances de 
liquidation 1,599,755 

légion  d'hon- 
neur      175,892 

Frais  d'inven- 
taire des  biens  de 
la  couronne, *  » . .      40» 550 

Total, 


8,061,758  fr. 


•■*. 


.,.«.•• 


12,305,068  fr. 


Ministère  de  la  justice,  4,043,852  francs* 

La  loi  de  finances  avait  ouvert  un  crédit  pro- 
visoire pour  les  frais  de  justice 

criminelle,  de « .  fc        2,520,000  fr. 

Ils  se  sont  élevés  à. . . .        3,563,852 

One  ordonnance  royale,  du  f*  mars  1826,  a 
accordé  provisoirement  le  supplément  néces- 
saire de » 1,043,852  fr. 

Les  recouvrements  pour  frais  de  justice,  opérés 

8ar  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
omaines,  sont  entrés  dans  les  produits  de  1825 
pour  une  somme  de  801,881  francs. 

Ministère  des  affaires  étrangères,  477,034  francs. 

Les  dépenses  totales  de  ce  département  ont 
surpassé  de  484,068  francs  les  crédits  résultant 
des  lois  des  4  août  1824  et  21  juin  1826,  qui 
s'élevaient  à  9,315,000  francs.  Gomme  il  reste  à 
payer  sur  la  généralité  des  dépenses  un  solde  de 
7,037  francs,  le  crédit  additionnel  n'est  demandé 
que  pour  477,031' francs  au  lieu  de  484,068  francs. 

On  annonce  que  l'excédent  de  484,068  francs 
porte  principalement  sur  le  service  extérieur,  et 
qu'il  a  pour  cause  les  mutations  qui  ont  eu  lieu 
pendant  l'aônée-1825,  entre  autres  le  renouvel- 
-  lemont  des  ambassades  de  Madrid  et  de  Berne, 
et  des  légations  de  Lisbonne  et  de  Berlin,  l'ac- 
croissement des  frais  de  services  des  résidences 
politiques  et  consulaires,  dont  le  nombre  s'est 

graduellement  étendu  ;  une  plus  fréquente  expé- 
ition  de  courriers  et  d'estafettes;  enfin  l'im- 
putation faite  au  budget  de  1825  de  dépenses 
montant  à  25,071  francs  et  provenant  d'exer- 
cices clos. 

Ministère  de  l'intérieur,  2,722,427  francs. 

Ce  département  réclame  quatre  suppléments 
distincts  pour  quatre  services,  savoir  : 

Cultes  chrétiens  non  catholi- 
ques   251  fr. 


Report 


251  fr. 


Services  divers  d'utilité  pu- 
blique  

Ponts  et  chaussées  et  Ira* 
vaux  publies 

Ponds  de  secours  pour  les 
départements  ..#<««  , . . . . 


•  • 


1,194,667 

326,777 

1,300,732 


ii»hii«'« 


Total  égal. 


1,722,427  fr. 


Les  dépenses  pour  les  cultes  chrétiens  non 
catholiques,  montant  au  total  à  576,933  francs, 
ont  excédé  le  crédit  législatif  de  1,933  francs.  Il 
restait  à  payer,  au  31  décembre  1826,  un  solde 
de  1,682  francs,  et  l'on  demande  l'allocation 
d'un  supplément  de  251  francs. 

Le  crédit  pour  les  services  divers  d'utilité  pu- 
blique a  été  porté  à  9,949,000  francs;  la  dépense 
s'est  élevée  a  11,148,753  francs  :  l'excédent  de 
dépensa  de  1,199,753  francs  représente  la  somme 
dont  a  été  dépassé  le  crédit  spécial  de  1 ,200,000  fr. 
compris  au  budget  de  1825  pour  être  distribué 
en  prîmes  à  titre  d'encouragements  aux  pèches 
maritimes.  Le  solde  restant  à  payer  au  31  dé- 
cembre 1826  étant  de  5,086  francs,  le  crédit  ad- 
ditionnel est  demandé  pour  1,194,667  francs. 

Les  primes  de  celte  nature  payées  pour  1824 
s'étaient  élevées  à  1,233,263  francs.  Celtes  de 
1825  montent  à  une  Bomme  presque  double. 

Les  dépenses  relatives  aux  ponts  et  chaussées 
ont  été  portées  au  budget  de 
1825  pour 38,062,278  fr. 

Les  dépenses  effectives  mon-* 
lent  à....fc 38,410,520 


L'excédent  de  dépense  est  de 


341,242  fr. 


À  reporter 


251  fr. 


Cet  excédent  a  été  provisoirement  mis  en 
règle  par  une  ordonnance  royale  du  2  août  1826, 
qui  a  ouvert  au  budget  des  ponts  et  chaussées 
un  crédit  additionnel  de  402,350  francs.  Cet  ex- 
cédent est  présenté  comme  provenant  : 

1°  Des  payements  de  l'arriéré 
antérieur  au  1er  janvier  1816, 
pour 106,130fr. 

2*  De  dépenses  d'exercices 
clos 9,166 

3°  De  travaux  extraordinai- 
res, à  l'occasion  de  la  solennité 
du  sacre,  sur  les  routes  royales 
des  départements  de  l'Aisne,  dé 
la  Marne  et  de  l'Oise 134,619 

4*  De  la  contribution  foncière 
acquittée  sur  les  terrains  des 
canaux  en  cours  d'exécution, 
et  de  réparation  urgente  an  ca- 
nal du  Centre  par  suite  d'inon- 
dations   37,983 

5°  De  l'excédent  résultant  de 
la  liquidation  définitive  des  dé- 
penses du  service  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines 110,561 

Total...*..»...  398,459  fr. 

Ces  dépenses  extraordinaires 
sont  compensées  jusqu'à  con- 
currence de  50,217  francs,  dont 

A  reporter 398,459  fr. 


(Chambre  des  Pain.] 
A  reporter . 


•  «  •  •  • 


SBCOMM  RKSTAUltATKM 

398,45»  fr. 


il  n'a  pas  été  fait  emploi,  et  no- 
tamment sur  le  crédit  affecté 
aux  travaux  extraordinaires  à 
la  charge  de  l'Etat  dans  les  dé- 
partements* .<..*..< * .  «  * 

Reste,  somme  égale  à  l'excé- 
dent des  dépenses 

Il  reste  à  payer  sur  te  service 
des  ponts  et  chaussées  un  solde 
de 

Le  supplément  demandé  se 
troiite  réduit  à .... 


50,217 


348,21*  fr. 


M, 465  f h 


326,777  fr. 


Ponds  de  secours  pour  tes  départements,  dans 
le  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  et  au* 
très  événements  fortuits. 

Le  centime  additionnel  an  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobitiète, 
destiné  à  former  ce  fonds  de  secours,  a  dorme 
un  produit  de 1,819,033  fr. 


Il  a  été  ordonnancé  et  payé 
avec  imputation  sur  ce  produit. 

Le  solde  est  de.  •••••••.•••• 


1,6!!>,790 


303,443  fr. 


Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  tt  Juin 
1826,  il  fait  partie  des  sommes  dont  l'article  2 
du  projet  de  loi  a  proposé  le  transport  au  budget 
de  1827,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  leur 
a  été  donnée  par  la  loi. 

Les  pertes  de  toute  nature  résultant  d'événe- 
ments malheureux  ont  nécessité  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables.  Une  ordonnance 
royale  du  5  juillet  1826  a  mis  à  la  disposition 
du  ministre  une  somme  de  1,216,000  francs,  sur 
laquelle  il  a  été  fait  emploi  de  1,200,732  francs, 
qui  sont  l'objet  du  crédit  supplémentaire  de- 
mandé. 

Ministèrâ  de  la  marine,  434,448  francs. 

Les  lois  des  4  août  1824  et  21  juin  1826  ont 
porté  le  crédit  du  ministère  de 
Ta  marine  à 61,500,000  fr. 

Les  dépenses  appartenant  à 
l'exercice  1825,  et  résultant  de 
droits  coustatés  au  profit  des 
créanciers ,    se    sont    élevés 

à 61,860,895  fr. 

Il  a  été  imputé, 
sur  la  même  bud- 
get, dot  dépôt** 
■or  l'arriéra  an- 
térieur au  !••  )»»- 
fierlSIS,  pour... 

101,*U  f. 

otdesdé- 

eftereices 

clos,  pour  S88,3M 

La  totalité  des  dépenses  est  de 


62,860,448 


*M 


•*•• 


Biles  présentent  un  exeédent 

sur  les  crédits  législatif!,  de* . . 

Cet  excédent  a  été  provisoire- 


A  reporter. 


850,448  fr. 


850,448  fr. 


(H  mal  18tn| 

Report 

oient  mis  en  règle  par  une  or- 
donnance royale  du  l9r  novem- 
bre 1826. 

Il  reste  à  payer  sur  l'ensem- 
ble des  service»  de  l'e&eftice 
1825 > 4 

Et  l'on  présente  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de. 


487 

850,448  fr. 


416,800 


434,148  fr» 


Les  dépenses  propres  à  l'exercice  1825  ont 
surpassé  de  1,860,895  francs  le  crédit  primitif 
de  60  millions  porté  dans  la  toi  du  4  août  1824. 
Ot  excédent»  qui  appartient  aux  chapitres  H  et 
IX,  consacrés  a  la  solde  et  aux  vivres,  provient: 

1°  De  l'exécution,  non  prévue  par  le  budget 
de  1825,  des  ordonnances  des  17  mars  et  23  juin 
1824,  qui  ont  augmenté  l'effectif  et  la  solde  de4 
équipages  sur  les  bâtiments  du  roi; 

V  De  l'extension  des  armements,  qui  ont  été 

Îortés,  dans  le  cours  de  Tannée,  à  158  au  lieu 
e  105  prévus  par  le  budget  de  1825, 

MinUUre  des  financer,  7,627,610  francs. 

p^»^«.       (       231,106  fr.) 
Pemxons...  }  gQ^QOO     } 

Un  crédit  général  de  60,700,000  francs  a  été 
affecté  au  service  des  pensions  civiles,  militaires 
et  ecclésiastiques.  Les  payements  imputés  ai 
budget  de  1825  se  sont  ôlerés  k  60,931,106  francs, 
dont  414,648  francs  portent  sur  des  exercices 
clos  et  pour  lesquels  l'époque  de  la  prescrlp* 
lion  triennale  n'était  pas  encore  arrivée.  Les 
231,106  francs  fermant  l'excédent  de  la  dépensé 
comparée  au  crédit  résultent  d'extiootlons  moûts 
fortes  qun  celles  qui  avaient  été  originairement 
prévues.  On  évalue  tes  pensions  de  1825  restant 
encore  à  acquitter  à  400,000  francs  environ. 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  3,944,014  francs. 


Les  intérêts  de  la  dette  flottante  sont  portés, 
chaque  année,  au  budget  pour  mémoire.  La  mise 
en  règle  de  cette  dépense  sur  l'exercice  1825  est 
tlemandte  pour  3,944,014  francs. 

Les  emprunts  temporaires,  qui  ont  constitué  la 
dette  flottante  de  1825.  étaient  destinés  à  rem- 
placer au  Trésor  les  125  millions  dont  il  est  à 
découvert,  et  qui  se  composent,  pour  67  millions, 
du  montant  du  déficit  antérieur  au  1"  avril  1814  : 
et  pour  58  millions,  des  avances  faites  en  1823 
et  1854  ati  gouvernement  espagnol. 

Les  intérêts  montant  à  9,944,014  francs  ont  été 
payés  x 

Aux  receveurs  généraux,  sur  leurs  avances  en 
comptes  courants 1,132,709  fr. 

Sur  bons  royaux 1,155,931 

Aux  communes»  hospices  et  an* 
très  établissement  publics,  sur 
leurs  placements  au  trésor  • .  « . .     1 ,655,374 

Total  égal. 3,944,014  fri 

Les  intérêts  payés  aux  receveurs  généraux  en 
1824  ^élevaient  à  prés  de  3  millions  ;  ceux  de 
182B  sont  plus  bibles  de  prés  de  1,900  francs. 
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[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [21  mai  1827.] 


La  diminution  provient  :  1°  de  la  réduction  de 
l'intérêt  de  5  à  4  0/0  à  dater  du  1er  janvier  1825; 
2°  de  ia  remise  faite  en  juin  1825,  aux  receveurs 
généraux  réunis  en  syndicat,  des  fonds  consti- 
tuant leurs  avances  et  dont  les  intérêts  ont  cessé 
de  peser  sur  le  Trésor  royal. 

La  loi  du  4  août  1824  avait  autorisé  l'émission 
de  bons  royaux  jusqu'à  concurrence  de  125  mil- 
lions. Cette  limite  est  loin  d'avoir  été  atteinte. 
Le  maximum  de  bons  en  circulation  était,  au 
1er  avril  1825,  de  50  millions  ;  le  minimum  au 
1"  août,  de  18,533,000  francs,  et  ceux  qui 
étaient  en  circulation  au  31  décembre  s'élevaient 
&  42,362,387  francs. 

Les  placements  des  communes,  hospices  et 
autres  établissements  publics,  qui,  au  1er  janvier 
1825,  s'élevaient  à  33,947,241  francs,  ont  été 
accrus,  pendant  l'année,  de  8.287,384  francs,  et 
portés  au  31  décembre  à  42,234,625  francs. 

Le  terme  moyen  des  sommes  pour  lesquelles 
les  3,944,014  francs  d'intérêts  ont  été  payés  est 
annoncé  avoir  été  de  108,680,000  francs.  Il  fait 
ressortir  le  taux  commun  de  l'intérêt  à  un  peu 
moins  de  trois  et  deux  tiers  pour  cent.  Ce  taux 
commun,  pour  Tannée  1824,  avait  été  d'un  peu 
pins  de  quatre  et  un  dixième  pour  cent.  Ainsi, 
en  1825,  l'intérêt  a  été  de  demi  pour  cent  au- 
dessous  de  1824,  et  il  y  a  une  diminution  consi- 
dérable dans  les  sommes  empruntées. 

Taxation*  aux  receveurs  généraux  et  particuliers 
sur  produits  indirects,  211,293  francs. 

Le  crédit  approximatif  ouvert  par  la  loi  du 
4  août  1824,  pour  les  taxations  des  receveurs 

généraux,  sur  l'impôt  indirect  et  les  recettes 
i verses,  est  de  1,200,000  francs.  Les  taxations 
sur  les  versements  effectués  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  par  les  agents 
de  la  perception  des  impôts  et  revenus  indirects, 
et  montant  à  337,611,000  francs,  se  sont  élevées 

à 1,312,343  fr. 

Celles  sur  les  produits  dont 
les  receveurs  {généraux  et  parti- 
culiers font  directement  le  re- 
couvrement  sont  de 98,950  fr. 


Le  total,  de. 


1,411,293  fr. 


excède  le  crédit  de  1,200,000  fr. 

de 211  293  fr. 

pour  lesquels  un  crédit  supplémentaire  est  de- 
mandé. La  recette  des  produits  indirects  ayant 
dépassé  les  évaluations  du  budget,  l'augmenta- 
tion des  taxations  résulte  nécessairement  de  cet 
accroissement. 

Intérêts,   lots  et  primes  sur 
annuités ....        1,425,000  fr. 

Intérêts  de  reconnaissances  de 
liquidation 1,599,755 


Ensemble 


3,024,755  fr. 


Le  crédit  demandé  pour  cette  dépense,  men- 
tionnée seulement  pour  mémoire  au  budget,  est 
un  crédit  d'ordre  résultant  de  fixations  détermi- 
nées par  les  lois  de  création  des  annuités  et  des 
reconnaissances  de  liquidation. 

Légion  d'honneur,  175,892  francs. 

Ce  crédit  a  pour  objet  les  traitements  des  sous* 
officiers  et  soldats  nommés  légionnaires  depuis 


l'année  1822  ;  il  permet  de  conserver  aux 
3,400,000  francs  attribués  à  la  Légion  d'honneur 
pour  complément  de  dotation,  l'affectation  spéciale 
résultant  de  la  loi  du  6  juillet  1820. 

Frais  d'inventaire  des  biens  de  la  couronne, 

40,550  francs. 

La  loi  du  8  novembre  1814  (art.  3  et  4)  a  or- 
donné qu'il  serait  fait,  aux  frais  de  l'Etat,  des 
plans  et  descriptions  de?  biens-immeubles,  et  un 
inventaire  des  objets  mobiliers  composant  la  do- 
tation de  la  couronne.  Les  travaux  ordonnés  par 
cette  loi,  et  qui  paraissent  avoir  été  complète- 
ment achevés  en  1825,  ont  occasionné  une  dé- 
pense totale  de  102,407  francs,  dont  3,480  francs 
ont  été  imputés  sur  le  crédit  spécial  de  50,000  fr. 
compris  au  budget  de  1822.  Le  surplus  de  ce 
crédit  a  été  retranché  par  la  loi  du  13  juillet 
1824,  ci 3,480  fr. 

La  loi  réglementaire  du  budget 
de  1824  a  alloué  pour  cet  objet.  58,377 

Le  crédit  définitif  demandé 
aujourd'hui  est  de 40,550 


Total  égal  au  montant  de 
la  dépense 


102,407  fr. 


Crédits  additionnels  aux  frais  d' administration  y 
de  perception  et  d'exploitation  des  impôts. 


Enregistrement  et  domaines. 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Direction  des  postes 

Loterie 


Total, 


142,185  fr. 
439,416 
2,281,796 
142,879 
375,408 

3,381,684  fr. 


Cette  augmentation  considérable  de  dépense  ré- 
sulte, presque  en  totalité,  de  ce  que  les  recettes 
de  l'exercice  1825  ont  surpassé  les  approxima- 
tions du  budget,  et  de  ce  que  les  taxations  allouées 
dans  la  proportion  de  ces  recettes  s'élèvent  à  des 
sommes  supérieures  aux  crédits  portés  au  même 
budget. 

Pour  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  les  remises  allouées  pour  5,065,121  fr. 
sur  un  produit  de  184,326,000  francs  qui  n'avait 
été  évalué  qu'à  171  millions,  ont  excédé  de 
205,121  francs  le  crédit  porté  à  4,860.000  francs; 
mais  des  économies  faites  sur  les  autres  crédits 
pour  62,936  francs  réduisent  ia  demande  du  cré- 
dit additionnel  à  142,185  francs. 

Les  dépenses  administratives  des  douanes  ont 
excédé  de  121,805  francs  le  crédit  législatif.  Cet 
excédent  provient,  pour  14,397  francs,  de  la  créa- 
tion d'emplois  jugés  nécessaires,  et  le  surplus  de 
l'augmentation  de  la  dépense  concerne  la  remise 
de  2  0/0  attribuée  aux  préposés  de  cette  admi- 
nistration sur  le  produit  net  de  l'impôt  du  sel. 
Cette  dépense,  calculée  au  budget  sur  une  recette 
de  45  millions,  a  dû  l'être  sur  un  produit  de 
49,950,000  francs. 

Le  supplément  est  demandé 
pour , 121,805  fr. 

On  en  demande  un  autre  de 
317,611  francs  balancé  par  une 


A  reporter 


121,805  fr. 


(Chambre  des  Pairs.] 

Report .... 

augmentation  équivalente  au 
budget  des  recettes,  pour  la 
mise  en  règle  de  la  dépense 
d'ordre  des  amendes  et  saisies 
attribuées,  ci 

Total  des  crédits  supplémen- 
taires des  douanes 
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121,805  fr. 


317,611 


439,416  fr. 


Les  suppléments  de  crédits  nécessaires  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  s'élè- 
vent à  2,281,796,  francs,  applicables  aux  frais 
généraux  d'administration,  pour        1,107,032  fr. 

499,765 


Au  service  des  tabacs,  pour 

Au  service  des  poudres  a  feu, 
pour 

Aux  dépenses  étrangères  à 
l'administration,  pour 

Aux  amendes  attribuées,  pour 


577,492 

34,551 
62,956 


Total  égal.        2,281,796 


L'excédent  de  dépense  sur  les  frais  généraux 
d'administration  provient,  pour  1,106,296  francs, 
de  remises  et  taxations  allouées  au  delà  du  cré- 
dit ;  le  recouvrement  des  produits,  calculé  au 
budget  pour  191  millions,  s'étant  élevé  à 
212,443,500  francs,  les  taxations  et  remises  ont 
été  augmentées  dans  la  proportion  des  recettes 
réellea. 

Une  ordonnance  royale  du  13  avril  1825  a  trans- 
porté, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
500,000  francs,  au  budget  de  1825  le  crédit  de- 
meuré disponible  pour  575,898  francs  au  budget 
de  1824,  pour  le  service  des  tabacs.  Sur  ces 
500,000  francs,  on  a  employé  499,765  francs  à 
augmenter  les  approvisionnements  de  la  régie 
en  feuilles  exotiques,  à  couvrir  le  prix  des  tra- 
vaux exécutés  à  la  manufacture  de  Paris,  et  a 
acquitter,  sur  les  frais  de  transport,  un  excédent 
de  dépense  de  179.968  francs,  tenant  principale- 
ment à  ce  que,  le  nouveau  marché.des  transports 
n'ayant  reçu  son  exécution  qu'à  dater  du  1*  avril 
1825,  les  frais  des  trois  premiers  mois  ont  été 
pavés  d'après  l'ancien  marché,  dont  les  prix 
étaient  plus  élevés. 

Pour  le  service  des  poudres  à  feu,  on  réclame 
un  crédit  additionnel  de  577,472  francs,  composé 
de  deux  parties:  la  première,  portée  à  357,000  fr., 
représente  l'accroissement  du  prix  de  fabrication 
des  poudres,  dont  la  direction  a  fait  à  la  régie 
des  livraisons  plus  considérables  qu'en  1824,  et 
dont  la  vente,  qui  ne  s'était  élevée  en  1824  qu'à 
3,457,014  francs,  a  produit,  en  1825,  3,918,980  fr. 
L'accroissement  de  produit  de  464,963  francs 
explique  et  justifie  celui  de  la  dépense. 

La  deuxième  partie  du  crédit  additionnel,  por- 
tée pour  220,492  francs,  représente  le  premier 
quart,  remboursé  en  1825  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  à  la  direction  générale  des 
poudres,  de  la  somme  de  881,968  francs,  pour  la 
valeur  des  poudres  et  objets  de  matériel  repris, 
en  1818,  de  cette  direction,  à  l'époque  où  la  vente 
en  a  été  confiée  à  la  régie.  Une  ordonnance  royale 
du  19  janvier  1825  a  prescrit  ce  remboursement 
par  quart  et  dans  quatre  ans,  à  dater  du  1"  jan- 
vier de  la  même  année. 

Le  crédit  additionnel  de  34,551  francs  demandé 
sur  le  chapitre  dea  dépenses  étrangères  à  la  régie, 


et  qu'elle  fait  à  titre  d'avances  à  charge  de  rem- 
boursement, représente  la  somme  dont  elle  a 
excédé  le  crédit  de  663,500  francs,  destiné  à  cet 
emploi. 

Le  dernier  crédit,  celui  de  62,956  francs,  a  pour 
objet  de  mettre  en  règle  la  dépense  de  la  portion 
des  amendes  attribuées  ;  cette  augmentation  de 
dépense  est  balancée  par  une  augmentation  de 
semblable  somme  au  budget  des  recettes. 

Direction  des  postes,  142,879  francs* 

Cette  augmentation  porte  sur  les  remises  pro- 
portionnelles des  directeurs  des  bureaux  simples, 
accrues  par  l'effet  de  l'élévation  des  produits,  qui 
ont  surpassé  de  1,065,600  francs,  en  1825,  ceux 
obtenus  en  1824. 


Loterie,  375,408  francs. 

La  remise  de  6  0/0  allouée  aux  receveurs  a  été 
calculée  au  budget  sur  une  recette  brute  de 
51,000,000  ;  cette  évaluation  ayant  été  dépassée 
de  6,256,800  francs,  la  remise  allouée  sur  cet 
excédent  doit  être  mise  en  règle  par  un  crédit 
additionnel  de  375,408  francs. 

Crédits  additionnels  d'ordre  pour  remboursements 
et  restitutions  de  droits  indûment  perçus  et 
d'amendes  attribuées,  et  pour  paiements  de 
primes  à  V exportation. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Produits  divers  et  contribu- 
tions directes 414,119  fr. 

Enregistrement  et  domaines.  954,534 

Douanes 7,744,011 

Contributions  indirectes.  •  .  802,561 

Direction  des  postes.  ....  84,351 

Total 9,999,576  fr. 


PRODUITS  DIVERS  ET  CONTRIBUTIONS  DIRECT KS. 

Les  remboursement*  et  restitutions  effectués 
sur  les  produits  divers  et  contributions  directes 


se  son  t  élevés  à 

Il  a  été,  en  outre,  rattaché  à 
ce  chapitre  des  payements  faits 
sur  l'arriéré  antérieur  à  1816,  et 
montant  à 

On  annonce  que  les  créances 
de  cette  nature,  à  la  charge  du 
ministère  des  finances,  s'éle- 
vaient encore,  au  31  décembre 
1824,  à  990,421  francs. 

Total  des  dépenses.  .  . 
Le  crédit  n'ayant  été  porté 
qu'à 


888,954  fr. 


225,165 


614,119  fr. 
200,000 


le  supplément  est  demandé  pour  ;414,U9  fr. 

L'insuffisance  du  crédit  primitif  étant  recon- 
nue, on  Ta  élevé  à  600,000  francs  dans  les  bud- 
gets pour  1826  et  1827. 


ISO 
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ENBEGIftTAEUENT  BT  DOMAINES. 


Les  restitutions  et  remboursements  fuite   en 
1825  se  sont  élevés  à 1,222,773  fr. 

Les  payements  des  amendes 
attribuées  aux  communes,  aux 
hospices  et  k  divers,  à 1,056,761 


mtm 


Total, 


2,279,534  fr. 


Le  crédit  provisoire  n'étant 
quede.  .,...,.,•,  •        J  ,325,000  fr. 


il  y  a  Heu  à  une  allocation  sup- 
plémentaire de m  .  • 


w^ 


954,534  fr. 

fm 


DOUANES. 


Ce  chapitre  d'ordre,  dans  le  budget  adminis- 
tratif des  douanes,  reçoit  l'imputation  : 

1°  Des  primes  .payées  tant  h  l'importation  qu'à 
l'exportation,  et  qui  se  sout  élevées,  en  1825, 


Le  crédit  provisoire  de, 


«  •  • 


doit  être  augmenté  de 

2°  De  prélèvements  divers  et 
de  payements  qui  ont  Jieu  à 
titre  de  restitution  de  droits  con- 
signés ou  indûment  perçus  ; 
ces  remboursements  ont  monté, 
en  1825,  à.  .  638,383  fr. 

8«  Des  som- 
mes dont  il  a 
été  fait  remise, 
à  titre  d'es- 
compte, sur  le 
droit  de  con- 
sommation 
des  sels  ac- 
quitté au  comp- 
tant          1,472,378 


9,683,250  fr. 
2,5U0,O0J 

7,183,250  fr. 


Ensemble.  . 

La  dépense 
avait  été  éva- 
luée à  .  .  .  . 

Bile  a   ex- 
cédé   l'évalua- 
tion de.  .  .  . 


2,110,761  fr. 


1,550,000 


560,761  fr. 


560,761 


Total  du   supplément  de- 
mandé pour  les  douanes. 


7,744,011  fr. 


En  réunissant  aux  9,683,250  francs  imputés 
au  budget  des  douanes,  pour  primes  de  sortie 
acquittées  en  1825,  la  somme  de  2,399,978  francs, 
distribuée  en  primes  à  titre  d'encouragement 
aux  pèches  de  la  morue  et  de  la  baleine,  et 
comprise  dans  la  dépense  du  compte  du  minis- 
tère de  ('intérieur,  la  dépense  totale  des  primes 
*  la  charge  du  budget  de  1825  s'élève  à  la  somme 
totale  de  12,083,228  francs. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Le  crédit  de  174,000  francs  destiné  aux  rem- 
boursements et  restitutions  de  droits  avait  été 


bien  réglé,  et  il  eût  été  plus  que  su f lisant;  mais 
les  restitutions  de  droits  de  circulation  et  4e 
consommation  sur  les  eaux- de- vie  et  esprit*,  que 
la  régie  a  dû  opérer  en  exécution  de  la  loi  eu 
24  juin  1824,  ont  changé  ces  aperçus  et  occa- 
sionné au  budget  de  1825  une  dépense  extraor- 
dinaire et  imprévue  de  852,994  francs.  Au  moyen 
de  cette  addition,  la  dépense  des  remboursements 
s'est  élevée  à  976,561  francs.   Le  crédit  était 

de :  :  .  .  174,000  fr. 

11  a  été  dépassé  de 802,561 

Le  crédit  additionnel  est  demandé  pour  cette 
somme,  et  le  total  est  élevé  à.  .  976,561  fr. 

DIRECTION  DES  POSTES. 

Les  remboursements  de  décomptes  aux  offices 
étrangers  ne  sont.eQtrés  que  pour  mémoire  dans 
le  chapitre  des  restitutions  à  effectuer  par  les 

Eostes,  et  qui  avait  été  arbitré  à  340,000  francs. 
es  sommes  dont  il  a  été  tenu  compte,  à  ce  ttire, 
à  l'office  autrichien,  font  ressortir  une  augmen- 
tation de  84,351  francs,  pour  laquelle  on  de- 
mande un  supplément  de  crédit. 

Les  suppléments  de  crédits  demandés  pour  les 
ministères  de  la  justice,  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur,  de  )a  marine,  et  les  divere  services 
du  ministère  des  finances,  provisoirement  auto- 
risés par  des  ordonnances  du  roi,  s'élèvent  en- 
semble à  25,686,328  francs.  Les  lois  ont  autorisé 
ia  marche  qui  a  été  suivie,  flous  ne  pouvons 
qu'en  proposer  l'approbation. 

RÉSUNfi  DB  LÀ  DÉPENSE  DB  1825. 

La  dépense  totale  représentant  les  droits  eone- 
tatés  au  profit  des  créanciers  de  l'Etat,  et  résul- 
tant des  services  faits  pendant  l'aimée  1825, 
monte  à 985,895,516  fr. 

Les  crédits  de  cet  exercice 
accordés  par  les  lois  de  finances 
des  4  août  1824,  21  mai  1825  et 
21  juin  1826,  et  qui  s'élèvent  à 
la  somme  de .     963,932,799  fr. 
seront      aug- 
mentés, par  les 
suppléments 
faisant  l'objet 
de  l'article  3 
du   projet  de 
loi  qui   voua 
est  soumis,  de 
celle  de. .  .  .       25,686,328 


et  portés  à .  . 
Mais  ils  se- 
ront diminués, 
Far  les  annu- 
atione  et 
transports  pro- 
posés par  les 
deux  premiers 
articles  du 
même  projetée 
loi,  de.  •  •  . 
et  les  crédits 
définitifs  se- 
ront portés  au 
total  des  paye- 


«9,619,127  fr. 


7,646,61* 


A  reporter..    981,972,609  fr.     985,895,516  fr. 
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Report 981 ,972,609  fr.     985,895,516  fr. 

ments  effec- 
tués au  31  dé- 
cembre 1826, 
sur  l'exercice 
1825,  lesquels 


sont  de.  .  .  .     981,972,609  fr. 

Dans  cette  masse  de  paye- 
ments,montantà  981,972,609  rr.# 
sont  compris  ceux  qui  ont  pour 
objet  des  services  extraordi- 
naires faits  en  Espagne,  et  qui 
constituent  au  profit  du  Trésor 
de  France  sur  le  gouvernement 
espagnol  une  créance  nouvelle, 
fixée  par  une  convention  diplo- 
matique à  10,800,000  francs. 

La  réunion  de  cette  créance 
à  celles  de  même  origine,  et 
résultant  des  comptes  des  exer- 
cices de  1823  et  1824,  élève  à  la 
somme  totale  de  68,800,000  fr. 
les  avances  à  recouvrer  par  la 
France  sur  le  gouvernement  es- 
pagnol, pour  les  années  1823, 
1824  et  1825. 

Les  payements  restant  à  faire 
sur  l'exercice  1825,  à  l'époque 
du  31  décembre  1826,  et  qui 
sont  légués  à  l'exercice  courant, 


981,972,609  fr- 


sont  de. 


3,922,907  fr. 


RÉSUMÉ  DBS  RECETTES  DE  1825. 

La  loi  du  4  août  1824  avait  évalué  les  recettes 
de  1825,  en  y  comprenant  le  produit  des  cen- 
times additionnels  et  des  autres  ressources  lo- 
cales affectées  à  des  dépenses  départementales, 
à  la  somme  de 934,016,272  fr. 

La  loi  du  21  mai  1825  a  trans- 
porté à  l'exercice  1825  la  somme 
de  5,375,261  francs,  provenant 
des  fonds  non  consommés  sur 
les  crédits  affectés  au  service 
des  départements  pour  les  dé- 
penses variables  et  pour  celles 
•du  cadastre  de  l'exercire  1823. 
ci 6,375,261  fr 

La  loi  du 
21  Juin  1826  a 
aussi  transpor- 
té à  l'ex.  1825 
3,515,169  fr. 
faisant  partie 
de  l'excédent 
des  ressources 
constaté  par  le 
règlement  dé- 
finitif de  l'exer- 
cice 1824  ;  ci.        3,546,169 


8,920,430 


«V 


Total  dos  receltes  prévues.  . 

Les  recouvrements  effectués 

par  les  administrations  de  l'en- 


942,986,702  fr. 


Report 
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942,936,702  fr. 


registrement,  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  des 
postes;  ceux  provenant  des 
contributions  directes  en  pria» 
cipal  et  centimes  additionnels, 
et  ceux  sur  les  recettes  de  di- 
verses origines,  ont  surpassé 
les  évaluations  de • 


45,880,171 


Total»  •  .  ,  •     988,816,873  fr. 


À  reporter. 


942,936,702  fr. 


Mais  il  faut  en  déduire 
3,143,122  francs  dont  les  pro- 
duits que  nous  allons  indiquer 
sont  restés  au-dessous  des  éva- 
luations : 

Celui  de  la  loterie,  qui  avait 
été  évalué  à  17,300,000  fr.,  n'a 
donné  que  15,507,449  fr.  ;  la  dif- 
férence est  de        1,792,551  fr. 

(Pour  Tan- 
née 1824,  le 
produit  de  la 
loterieavaitétô 
inférieur  aux 
évaluations  de 
4,545,033  fr.) 

Celui  des  sa- 
lines de  l'Est 
avait  été  éva- 
lué pour  1825 
&  3,400,000  fr. 
comme  il  l'a- 
vait été  pour 
Tannée  précé- 
da nie,  et  n'a 
produit  que 
2,049,420  fr.  ; 
la  différence, 
qui  avait  été 
en  1824  de 
342,91 7  fraacs, 
monte  pour 
1825  à.  ,  .  . 

Le  produit 
de  t'incje,  com- 
pris du*  les 
évaluationsdu 
budget  de  1825 

Îiour  un  mil- 
ion,  s  été 
abandonné  au 
ministère  de 
la  marine,  par 
une  ordon- 
nance royale 
du  26  janvier 
1825,  pour 
compléter  la 
dotation  inté- 
rieure de  quel- 
ques-unes de 
nos  colonies; 

Cl 


Total  des  dé- 
ductions. 


350,571 


1400,000 


3,143,122  fr.       3,143,122  fr. 
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Le  total  des  ressources  de 
1825  est  de 

Les  crédits  définitifs  repré- 
sentant les  payements  effectués 
au  31  décembre  1826,  sur  l'exer- 
cice 1825,  étant  fixés,  comme 
dous  l'avons  dit  plus  haut,  à.  . 

L'excédent  effectif  de  recette 
est  de 

dont  le  projet  de  loi  propose 
l'affectation  et  le  transport  : 

Au  budget  de  1827,  pour  res- 
tituer aux  départements  la  par- 
tie non  consommée,  au  #1  dé- 
cembre 1826,  des  crédits  de 
1825  affectés  à  leurs  dépen- 
ses          3,316,235  fr. 

Au  budget 
de  1826,  en 
accroissement 
de  resssources.  384,907 


985,673,751  fr. 


981,972,609 


3,701,142  fr. 


Total  égal.        3,701,142  fr. 


Messieurs,  les  détails  qui  précèdent  ne  diffè- 
rent point  de  ceux  que  contiennent  les  développe- 
ments mis  sous  vos  yeux  par  les  ministres. 

Les  crédits  supplémentaires  ont  été  accordés 
il  y  a  deux  ans.  Les  dépenses,  les  payements, 
ont  été  faits  provisoirement.  Proposer  aujourd'hui 
à  la  Chambre  de  délibérer  sur  un  refus  ou  sur 
une  réduction,  qui  supposerait  que  des  faits  con- 
sommés ne  sont  en  réalité  que  provisoires,  serait 
une  fiction  que  nous  sommes  loin  de  nous  per- 
mettre. 

La  dette  publique  se  prése  ite   en  première 
ligne  dans  le  tableau  de  nos  dépenses  ;  elle  ne 
parait,  dans  le  projet  de  loi,  que  pour  une  annu- 
lation, et  il  propose  aussi  d'accorder  un  supplé- 
ment de  crédita  la  dette  flottante.  On  a  eu  quel- 
auefois  l'intention  de  porter  au  grand-livre  celte 
ette,  dont  nous  payons  ponctuellement  les  in- 
,  térôtB  ;  les  ministres  des  finances  n'ont  point 
/  paru  le  désirer.  Nous  croyons  nous-mêmes  qu'il 
eût  mieux  valu  l'éteindre  avec  les  excédents 
•  dont  on  nous  a  souvent  parlé.  Mais,  à  l'occasion 
de  la  dette  perpétuelle  de  l'Etat,  nous  avons  été 
"  conduits  à  comparer  l'année  1788  à  celle  de  1825. 
Les  rentes  venaient,  à  l'époque  de  1788,  de  s'ac- 
croître des  emprunts  si  imprudemment  accumu- 
lés par  cinq  ministres,  pendant  les  années  qui 
précédèrent  la  Révolution,  et  c'est  par  eux  qu'elles 
furent  successivement  élevées  à     161,000,000  fr. 

On  avait  lu,  dans  presque  tous 
les  édita  d'annulation  ou  de 
création,  que  la  foi  publique  ne 
recevrait  jamais  d'atteinte.  «  Ces 
rentes,  y  disait-on,  Feront 
payées  sans  que  sous  aucun 
prétexte  les  arrérages  puissent 
être  diminués  ou  retranchés.  » 
Mais  après  vingt  promesses 
solennelles,  cl  les  furent  réduites 
au  tiers  en  1797,  par  la  mau- 
vaise foi  du  Directoire.  Peu 
d'années  après,  au  commence- 
ment du  siècle  présent,  on  re- 


connut le  danger  des  emprunts, 
et  elles  furent  fixées,  toujours 
irrévocablement,  aux  termes  de 
la  loi,  à  50  millions.  Le  mot 
banqueroute  devait  être  à  ja- 
mais banni  de  la  langue  des  fi- 
nances. De  nouveaux  emprunts 
succédèrent  cependant  bientôt. 
Us  ne  furent  pas  considérables 
d'abord  ;  mais  des  émissions 
nouvelles  dont  il  est  inutile  de 
rappeler  les  causes,  ont  porté 
la  dette  publique,  en  1825,  pour 
les  rentes  destinées  à  acquitter 
trois    sortes    d'intérêts,    à    la 

somme  de 197,000,000 

Sans  entrer  dans  les  calculs  de  la  différence 
entre  le  viager  et  le  perpétuel,  on  reconnaît 
qu'aujourd'hui  la  dette  est  beaucoup  plus  grande 
qu'en  1788  ;  et  cependant  elle  n'aura  rien  qui 
surpasse  nos  forces,  si  aucun  événement  extraor- 
dinaire ne  trouble  le  calme  dont  nous  jouissons, 
et  si  nous  profitons  de  celte  tranquillité  pour 
balancer  nos  recettes  et  nos  dépenses. 

Les  pensions  payées  en  1788  ont  été  alors  l'oc- 
casion d'une  sérieuse  investigation  :  l'Assemblée 
constituante  crut  devoir  y  porter  une  sévère  at- 
tention ;  on  sait  quelles  mesures  furent  prises. 
Depuis  la  grande  réformation  qui  eut  lieu,  les 
circonstances  ont  doublé  cette  charge;  mais  nous 
savons  par  combien  de  causes  cette  augmentation 
est  justifiée,  et  la  loi  nous  promet  des  réduc- 
tions successives. 

La  dette  publique,  les  pensions  absorbent  l'im- 
pôt foncier,  la  plus  sûre  ressource  de  l'Etat. 

Messieurs,  les  propositions  et  les  demandes 
faites  par  chaque  ministère  ont  été  mises  sous 
vos  yeux,  en  ce  qui  concerne  leur  régularité. 
Votre  commission  va  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  les  causes  de  ces  demandes.  Une 
observation  générale,  et  qui  n'est  que  pour 
ordre,  a  d'abord  été  faite  :  c'est  que  les  budgets 
de  proposition  contiennent  des  articles  impor- 
tants pour  lesquels  on  ce  borne  à  ne  mentionner 
la  dépense  que  par  les  mots  pour  mémoire.  Il  y  a, 
en  effet,  des  objets  d'une  telle  nature,  qu'on  ne 
peut  en  fixer  d'avance  le  montant,  même  en  les 
arbitrant,  sans  s'exposer  à  de  graves  erreurs  ; 
et  néanmoins  nous  avons  pensé  que  la  désigna- 
tion pour  mémoire  devait  être  plus  rarement  em- 
ployée qu'elle  ne  l'est,  et  qu'un  aperçu  exprimé 
en  somme  serait  préférable,  sauf  à  en  ao noter  l'in- 
certitude. De  la  sorte,  les  suppléments  de  crédits 
seraient  moins  considérables. 

Les  comptes  de  l'année  1825  laissent  encore  à 
désirer  une  plus  grande  uniformité  dans  les  ré- 
dactions. Elle  a  été  souvent  demandée  et  pro- 
mise; elle  est  indispensable.  Votre  commission 
en  renouvelle  l'observation. 

* 

Ministère  de  la  justice. 

Ce  ministère  demande,  pour  complément  des 
frais  de  justice,  1,043,852  francs.  Nous  avons 
déjà  eu  1  honneur  de  vous  dire  que  ce  supplé- 
ment ne  pouvait  être  refusé.  Le  département  de 
la  justice  n'est  pas  de  ceux  dont  la  dépense  est 
de  simple  prévoyance,  et  qui  coûtent  longtemps 
sans  servir,  aûn  d'être  prêts  à  servir  quand  le 
besoin  et  les  dangers  publics  l'exigeront.  La 
justice,  cette  première  nécessité  de  l'état  social, 
est  de  tous  les  instants,  et  nous  ne  croyons  pas 
1  que  les  services  qu'elle  nous  rend  soient  à  un 
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portent  aux  personnes  sont  alors  nécessairement 
réduites;  c'est  alors  aussi  que  les  dépenses  ap- 
pelées du  matériel,  celles  du  génie  principale* 
ment,et  celles  des  arsenaux  et  magasins,  profitent 
des  réductions.  Nous  n'avons  pas  remarqué  qu'une 
règle  aussi  simple  ait  été  suivie  en  1825.  Les  états 
ont  été  mis  sous  vos  yeux,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  les  reproduire. 

En  comparant  tes  dépenses  de  1788  à  celles  de 
1825,  nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  diffé- 
rences qui  ont  existé  dans  le  prix  des  choses 
nécessaires  à  l'entretien  d'uno  armée  pendant  ces 
deux  années  respectivement.  Nous  n'avons  pu 
cependant  ne  pas  être  frappés  de  la  différence 
entre  les  fonds  assignés  aux  deux  époques  pour 
ce  même  service. 

Us  furent,  en  1788,  de  •  .  .    101,000,000  fr. 

Ils  sont,  en  1825,  de  ...  .    203,000,000 

Il   parait   qu'en   1788,  abstraction  faite  des 

f [rades  et  de  l'arme,  chaque  homme  coûtait  558 
ivres  tournois. 

H  résulte  des  états  produits  pour  l'exercice 
1825,  que  chaque  homme  a  coûté,  dépense 
moyenne,  1  franc  90  centimes  par  jour,  ce  qui 
donne  pour  une  année  et  par  homme,  abstrac- 
tion pareillement  faite  du  grade  et  de  l'arme, 
ci 696  fr.  24  c. 

Le  chiffre  du  ministre  est.  .  .    692        » 

Probablement  même  quelque  explication  ne 
laisserait  aucun  doute  sur  rentière  exactitude 
des  calculs  faits  sous  ses  yeux  et  ferait  dispa- 
raître cette  légère  différence. 

La  comparaison  entre  1788  et  1825  est  facile  à 
faire,  tant  pour  la  dépense  totale  de  ce  départe- 
ment que  pour  la  dépense  moyenne  d'un  homme, 
parce  que  les  éléments  de  la  comparaison  sont 
les  mêmes.  Nous  nous  abstiendrons  d'en  faire 
une  autre,  dont  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre  connaissent  les  données.  Après  avoir 
apprécié  les  différents  résultats  des  absences  et 
présences,  ainsi  que  des  prix  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  aux  hommes  de  guerre,  et  même  de  la 
différence  des  climats,  ils  pourront  en  tirer  d'u- 
tiles conséquences.  Cette  comparaison,  Messieurs, 
est  cette  de  la  dépense  moyenne  d'un  homme  de 
guerre  en  France,  avec  celle  d'un  homme  sup- 
posé au  drapeau  pendant  toute  l'année  dans  les 
principaux  Etats  de  l'Allemagne.  Nous  avons 
recueilli  de  divers  renseignements  que  cette  dé- 
pense, dans  la  plupart  de  ces  États,  pour  une  an- 
née entière  de  service,  était  portée  a  une  somme 
un  peu  inférieure  &  500  francs. 

Des  investigations  plus  exactes  pourront  avoir 
lieu. 

Nous  finissons  ce  qui  se  rapporte  à  ce  dépar- 
tement par  une  observation  qui  a  été  faite  par 
tous  les  administrateurs  économes  ;  elle  est  ap- 
plicable au  tempB  de  paix  comme  à  celui  de 
guerre,  et  déjà  elle  a  été  accueillie  par  le  gou- 
vernement :  c'est  que  de  grands  avantages  ré- 
sultent de  la  publicité  des  adjudications  et  du 
concours  de  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'y 
être  admis;  de  la  connaissance,  donnée  dans  la 
forme  ta  due  générale  et  la  plus  authentique, 
des  conditions  et  des  prix  des  marchés,  ainsi  que 
de  la  comparaison  des  anciens  et  des  nouveaux. 
La  vérité  est  la  première  condition,  et  l'écono- 
mie le  principal  avantage  de  la  publicité. 

MinUièrc  de  ta  marine. 

Messieurs,  un  crédit  de  60  millions  a  été  ac- 
cordé au  département  de  la  marine,  par  la  loi  du 


4  août  1824,  pour  l'exercice  1825.  Ce  premier 
crédit  a  reçu  des  accroissements  dont  nous  ve- 
nons de  vous  rendre  compte,  en  même  temps 
que  de  la  demande  qu'il  forme  aujourd'hui  d'un 
crédit  nouveau,  et  nous  vous  avoua  fait  con- 
naître les  causes  pour  lesquelles  ce  crédit  était 
demandé. 

Plusieurs  fois,  parmi  les  dépenses  de  ce  minis- 
tère, vous  avez  remarqué  celles  auxquelles  don- 
naient lieu  les  projets  de  colonisation.  L'utilité 
passée  des  colonies  semblait  autoriser  des  tenta- 
tives pour  en  fonder  de  nouvelles.  Les  dépenses 
ont  été  prolongées  d'année  en  année,  quoique 
diminuant  successivement.  Cependant  voire  com- 
mission n'a  pu  voir,  sans  y  faire  une  attention 
particulière,  que  les  espérances  étaient  conser- 
vées. Pour  mieux  juger  s'il  convient  de  s'y  livrer 
encore,  elle  a  dû  porter  ses  regards  sur  des 
changements  qui  sont  irrévocables. 

Messieurs,  ce  n'est  point  la  seule  abolition  de 
la  traite  qui  a  mis  fin  au  régime  colonial,  et  qui, 
de  profitable  qu'il  fut,  l'a  rendu  onéreux  à  nos 
finances.  Le  régime  exclusif  a,  pendant  un  siècle 
et  plus,  maintenu  les  Antilles  dans  la  possession 
et  le  commerce  de  ces  denrées  privilégiées,  à 

Seine  cultivées  alors  dans  le  reste  du  monde, 
lais  elles  appartiennent  aujourd'hui  à  tous  les 
climats  ou  la  chaleur  et  le  sol  leur  sont  favorables. 
Par  toute  la  terre,  entre  les  tropiques,  des  bras 
libres  les  produisent,  avec  d'autant  plus  d'avan  - 
tage  pour  les  propriétaires  du  sol,  que  la  plupart 
sont  en  même  temps  cultivateurs.  Tandis  que 
ceux-ci  cultivent  aux  moindres  frais,  les  vieilles 
colonies  ne  peuvent  s'affranchir  des  dépenses 
que  nécessite  l'esclavage,  et  de  celles  que  les 
gouvernements  français  et  anglais  y  ont  tour  à 
tour  introduites.  Ce  n'est  pas  sans  quelques  suc- 
ces  qu'on  a  essayé  de  renoncer  aux  routines  de 
culture  dont  elles  ont  eu  si  longtemps  l'habitude; 
mais  les  procédés  plus  économiques  et  les  bien- 
faits de  la  science  et  des  expériences  nouvelle- 
ment faites  ne  peuvent  plus  leur  appartenir  ex- 
clusivement :  ces  progrés  seront  bientôt  partagés 
par  ceux  qui  cultivent  pour  leur  propre  compte, 
et  peut-être  ils  en  jouissent  déjà.  Quel  que  soit 
l'état  présent  de  nos  colonies,  continuons  a  pren- 
dre un  soin  reconnaissant  de  ces  établissements 
que  nous  avons  si  longtemps  encouragés  et  qui 
nous  forent  si  utiles.  Ces  soins,  quelques  sacri- 
fices qu'ils  imposent  au  Trésor,  août  un  devoir 
dont  ne  peut  s'affranchir  un  État  qui  ne  sépare 
point  les  règles  de  sa  politique  dos  lois  de  la 
morale.  Mais  il  est  contre  ta  nature  présente  des 
choses  de  fonder  à  tout  prix  de  nouvelles  colo- 
nies, quand  l'Amérique  méridionale  peut  rempla- 
cer abondamment  tout  ce  que  nous  avons  perdu, 
et  le  remplacera  avec  avantage,  puisque  déjà 
d'autres  que  nous  supportent  le  nommage  qui 
accompagne  presque  toujours  les  premières  ten- 
tatives. Notre  commerce  est  appelé  dans  ces 
vastes  et  riches  contrées  nouvellement  émanci- 
pées, et  il  pourra,  sans  dépenses  publiques,  et  à 
l'abri  des  chances  d'une  guerre  maritime,  s'y 
développer  sans  obstacles. 

Vos  commissaires,  Messieurs,  doivent  ap- 
peler votre  attention  sur  les  résultats  de  ces  es- 
sais de  colonisation  que  l'ou  continue  à  foire, 
quoique,  d'année  en  année,  nous  ayons  de  nou- 
velles preuves  de  leur  inutilité. 

Les  essais  qui  ont  été  faits  au  Sénégal  pendant 
les  dix  années  qui  finissent  avec  l'exercice  1825 
ont  coûté  au  Trésor  de  France  8  à  9  millions. 

Quel8ont  été  les  résultats  de  cette  dépense? 
Les  cultures,  le  commerce,  ont-ils  bit  dWres 
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Ces  suppléments  comprenaient  le  prix  d'achat 

d'un  hôtel. 

Nous  mentionnons  les .  causes  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  demandes  successives,  pour  rappeler 
qu'à  l'époque  même  de  la  séparation,  on  parut 
disposé  à  croire  qu'il  n'en  résulterait  aucun  ac- 
croissement de  dépense.  Nous  savons  tous,  Mes- 
sieurs» que  le  changement  qui  se  faisait  ne  pou- 
vait appeler  un  personnage  plus  digne  de  révé- 
rence et  d'estime.  Nous  remarquons  seulement 
qu'on  ne  s'attendait  pas  que  cette  séparation 
dût  être  l'occasion  de  crédits  supplémentaires  si 
considérables. 

Les  fonds  que  le  budget  affecte  à  ce  service  ne 
comprennent  pas  les  dépenses  payées  par  d'au- 
tres minisires. 

Ge  son;  - 1°  Les  pensions* 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  nous 
les  fait  néanmoins  connaître  comme  donnant 
lieu  à  une  déduction  sur  les  traitements,  et  elles 
montent  à  3,069,657  francs,  pour  les  ecclésiasti- 

Sues  en  activité  qui  éprouvent  cette  retenue* 
lies  ne  font  point  partie  de  son  budget;  elles  se 
trouvent  à  celui  du  ministre  des  finances,  avec 
les  autres  pensions  ecclésiastiques. 

2°  Les  dépenses  sur  les  centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseils  généraux.  Ces  centimes 
sont  compris  dans  le  budget  du  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  indemnités  accordées  aux  évoques, 
grand  s- vicaires  et  chanoines,  logement,  entre- 
Ben  des  maisons,  ameublement  et  entretien  des 
meubteB,  établissement  des  bourses  gratuites 
dans  les  petits  séminaires. 

Si  ces  articles  étaient  réunis  en  un  seul  ta- 
bleau, et  placés  dans  le  budget,  au  moins  pour 
ordre,  il  présenterait  la  dépense  totale  du  culte 
catholique. 

Mais  si  Ton  vient  à  examiner  séparément 
chaque  Jigne  de  ces  dépenses,  si  l'on  compare  la 
modicité  des  traitements  à  l'importance  des  fonc- 
tions ,  le  plus  sévère  économe  s'arrête  et  ne 
trouve  matière  à  des  observations  qu'en  ce  qui 
concerne  les  crédits  supplémentaires  successive- 
ment demandés  pour  l'administration  centrale. 

Il  est  une  dépense  pour  laquelle  aucun  supplé- 
ment de  crédit  n'a  été  demandé,  c'est  celle  des 
encouragements  à  l'instruction  primaire.  Le  fonds 
est  de  50,000  francs.  On  6aitqu'ily  a  environ  cinq 
millions  d'enfants  des  deux  sexes  qui  peuvent 
participer  à  cette  instruction  :  supposons  qu'il  y 
en  ait  seulement  deux  millions  cinq  cent  mille; 
en  divisant  la  somme  de  50,000  francs  entre  deux 
millions  cinq  cent  mille  enfants,  chacun  d'eux 
recevra,daiieranBôe,2centime8  d'encouragement. 

Un  ministre  que  sa  sagesse  et  ses  lumières  ont 


primaire.  Il  sait  comme  nous  que,  départie  con- 
venablement* elle  dispose  l'enfance  à  la  vertu, 
et  que  l'ignorance  est  la  mère  des  crimes  et  de  la 
misère» 

Minktèré  de  Vintirieun 

Le  supplément  de  crédit  demandé  par  ce  mi- 
nistère pour  1825  est  de  2,722,427  francs.  Dans  le 
grand  nombre  des  objets  que  cette  demande  em- 
rasse,  nous  aurons  à  faire  des  observations  sur 
la  prime  accordée  à  la  pèche  en  haute  mer;  elles 
trouveront  place  ailleurs  :  nous  nous  arrêtons 
ici  à  l'article  des  ponts  et  chaussées.  Les  sup- 
pléments dont  cette  direction  a  eu  besoin  an- 
nuellement lui  ont  été  accordés  ;  celui  qu'elle  ré* 


clame  aujourd'hui  est  de  326,777  francs;  et,  la 
dépense  étant  faite,  il  ne  peut  lui  être  refusé. 
Nous  pourrions,  ainsi  que  pour  beaucoup  d'autres 
demandes  de  suppléments,  examiner  si  les  tra- 
vaux étaient  urgents  et  extraordinaires,  ainsi  que 
l'exige  la  loi.  Des  éclaircissements  à  ce  sujet  eus* 
sent  nécessité  de  longues  et  difficiles  recherches. 
Nous  savons  qu'il  eut  été  impossible  d'eu  exa- 
miner le  mérite  avec  la  maturité  nécessaire  pour 
résoudre  nos  doutes  ;  et,  quel  qu'eût  été  le  ré- 
sultat denos  recherches,  nous  n'aurions  pu  que 
vous  proposer  l'adoption. 

Messieurs,  nous  savons  aussi  que  des  réclama- 
tions s'élèvent  de  toute  part  sur  l'état  de  ce  ser- 
vice. La  somme  de  38,062,278  francs  lui  a  été 
allouée  pour  1825,  en  ,y  comprenant  divers  tra- 
vaux à  la  charge  de  l'État.  Si  l'on  y  joignait  tant 
de  dépenses  locales,  départementales  et  autres, 
qui  ne  sont  point  comprises  dans  le  budget  géné- 
ral de  cette  direction,  et  qui  se  rapportent  aux 
routes  et  chemins  publics,  on  aurait  une  juste 
idée  des  sacrifices  qui  sont  faits  annuellement 
pour  ouvrir  de  nouvelles  communications  et  en- 
tretenir les  anciennes. 

A  des  réclamations  de  suppléments  si  souvent 
réitérées,  on  a  plusieurs  fois  opposé  l'économie 

3ui  régnait  dans  les  travaux  dirigés  par  les  Etats 
e  quelques-unes  de  nos  provinces.  L'économie 
ne  portait  aucun  préjudice  à  l'utilité  des  entre- 
prises, à  la  beauté,  à  la  solidité  des  travaux.  Nous 
ne  pouvons  prévoir  si  ces  souvenirs  en  ramène- 
ront l'exécution  dans  les  mains  des  autorités  dé- 
partementales, en  laissant  à  une  direction  géné- 
rale et  centrale  le  soin  de  tracer  les  grandes 
lignes  de  communication  et  de  combiner  dans 
toutes  les  parties  l'avancement  des  entreprises. 
Yotre  commission  exprime  seulement  le  désir 
que  cette  administration  n'en  forme  aucune  nou- 
velle avant  que  les  anciennes  soient  terminées 
et  dans  un  bon  état  d'entretien.  Nous  sommes 
bien  disposés  à  croire  que  les  fonds  eussent  été 
suffisants,  si  depuis  quelques  an  nées*  cette  marche 
eût  été  suivie. 

Ministère  de  la  guerre. 

Messieurs,  nous  n'avons,  dans  le  cours  de  notre 
rapport,  mentionné  ce  ministère  que  pour  vous 
proposer  d'annuler  une  somme  de  304,195  francs 
des  crédits  qui  lui  ont  été  accordés.  Une  annula- 
tion a,  sans  doute,  un  caractère  d'économie;  et 
cependant,  puisque  nous  réglons  le  budget  défi- 
nitif de  ce  département,  nous  avons  dû.  examiner 
l'ensemble  de  ses  dépenses  en  1825. 

La  loi  du  4  août  1824  les  avait 
fixées  à 190,000,000  fr. 

La  loi  du  25  juiu  1826  lui  ac- 
corda un  crédit  supplémentaire 
de 14,116,000 


Total. 


201,116,000  fr. 


C'est  sur  cette  somme  totale  que  s'opère  la 
réduction. 

Bn  temps  de  guerre  l'économie  est  difficile  ; 
un  exemple  récent  nous  a  même  prouvé  com- 
bien d'obstacles  Tordre  rencontrait  quand  une 
fois  elle  était  commencée;  mais,  en  temps  de 
paix,  Tordre  est  facile  et  l'économie  doit  avoir 
une  direction  différente.  Les  dépenses  qui  se  rap- 
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portent  aux  personnes  sont  alors  nécessairement 
réduites  ;  c'est  alors  aussi  que  les  dépenses  an- 
pelées  du  matériel,  celles  du  génie  principale* 
ment.et  celles  lies  arsenaux  et  magasins,  profitent 
des  réductions.  Nous  n'avons  pas  remarqué  qu'une 
règle  aussi  simple  ait  été  sui vie  en  1825.  Les  états 
ont  été  mis  sous  vos  yeux,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  les  reproduire. 

Bn  comparant  les  dépenses  de  1788  à  celles  de 
1825,  nous  n'ayons  pas  perdu  de  vue  les  diffé- 
rences qui  ont  existé  dans  le  prix  des  choses 
nécessaires  à  l'entretien  d'uno  armée  pendant  ces 
deux  années  respectivement.  Nous  n'avons  pu 
cependant  ne  pas  être  frappés  de  la  différence 
entre  les  fonds  assignés  aux  deux  époques  pour 
ce  môme  service. 

Us  furent,  en  1788,  de  .  .  .    101,000,000  fr. 

Us  sont,  en  1825,  de  ...  .    203,000,000 

Il   parait   qu'en   1788,  abstraction  faite  des 

Î [rades  et  de  l'arme,  chaque  homme  coûtait  558 
ivres  tournois. 

Il  résulte  des  états  produits  pour  l'exercice 
1825,  que  chaque  homme  a  coûté,  dépense 
moyenne,  1  franc  90  centimes  par  jour,  ce  qui 
donne  pour  une  année  et  par  homme,  abstrac- 
tion pareillement  faite  du  grade  et  de  l'arme, 
cl 696  fr.  24  c. 

Le  chiffre  du  ministre  est.   .  .    692        » 

Probablement  même  quelque  explication  ne 
laisserait  aucun  doute  Bur  rentière  exactitude 
des  calculs  faits  sous  ses  yeux  et  ferait  dispa- 
raître cette  légère  différence. 

La  comparaison  entre  1788  et  1825  est  facile  ù 
faire,  tant  pour  la  dépense  totale  de  ce  départe* 
ment  que  pour  la  dépense  moyenne  d'un  homme, 

{>arce  que  les  éléments  de  la  comparaison  sont 
es  mêmes.  Nous  nous  abstiendrons  d'en  faire 
une  autre,  dont  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre  connaissent  les  données.  Après  avoir 
apprécié  les  différents  résultats  des  absences  et 
présences,  ainsi  que  des  prix  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  aux  hommes  de  guerre,  et  même  de  la 
différence  des  climats,  ils  pourront  en  tirer  d'u- 
tiles conséquences.  Cette  comparaison,  Messieurs, 
est  celle  de  la  dépense  moyenne  d'un  homme  de 
guerre  en  France,  avec  celle  d'un  homme  sup- 
posé au  drapeau  pendant  toute  Tannée  dans  les 
principaux  États  de  l'Allemagne.  Nous  avons 
recueilli  de  divers  renseignements  que  cette  dé- 
pense, dans  la  plupart  de  ces  États,  pour  une  an* 
née  entière  de  service,  était  portée  à  une  somme 
un  peu  inférieure  &  500  francs. 

Des  investigations  plus  exactes  pourront  avoir 
lieu. 

Nous  finissons  ce  qui  se  rapporte  &  ce  dépar- 
tement par  une  observation  qui  a  été  faite  par 
tous  les  administrateurs  économes  ;  die  est  ap- 
plicable au  temps  de  paix  comme  à  celui  de 
guerre,  et  déjà  elle  a  éié  accaeiliie  par  le  gou- 
vernement :  c'est  que  de  grands  avantages  ré- 
sultent de  la  publicité  des  adjudications  et  du 
concours  de  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'y 
être  admis;  de  la  connaissance,  donnée  dans  la 
forme  la  plus  générale  et  la  plus  authentique, 
des  conditions  et  des  prix  des  marchés,  ainsi  que 
de  la  comparaison  des  anciens  et  des  nouveaux. 
La  vérité  est  la  première  condition,  et  l'écono- 
mie  le  principal  avantage  de  la  publicité, 

Minirtère  de  la  marine. 

Messieurs,  un  crédit  de  60  militons  a  été  ac- 
cordé au  département  de  la  marine,  par  la  loi  du 


4  août  1824,  pour  l'exercice  1825.  Go  premier 
crédita  reçu  des  accroissements  dont  nous  vo- 
uons de  vous  rendre  compte,  en  même  temps 
que  de  la  demande  qu'il  forme  aujourd'hui  d'un 
crédit  nouveau,  et  nous  vous  avons  fait  con- 
naître les  causes  pour  lesquelles  ce  crédit  était 
demandé. 

Plusieurs  fois,  parmi  les  dépenses  de  ce  minis- 
tère, vous  avez  remarqué  celles  auxquelles  don- 
naient lieu  les  projets  de  colonisation.  L'utilité 
passée  des  colonies  semblait  autoriser  des  tenta- 
tives pour  en  fonder  de  nouvelles.  Les  dépenses 
ont  été  prolongées  d'année  en  année,  quoique 
diminuant  successivement.  Cependant  votre  com- 
mission n'a  pu  voir,  sans  y  faire  une  attention 
particulière,  que  les  espérances  étaient  conser- 
vées. Pour  mieux  juger  s'il  convient  de  s'y  livrer 
encore,  elle  a  dû  porter  ses  regards  sur  des 
changements  qui  sont  irrévocables. 

Messieurs,  ce  n'est  point  la  seule  abolition  de 
la  traite  qui  a  mis  fin  au  régime  colonial,  et  qui, 
de  profitable  qu'il  fut,  l'a  rendu  onéreux  a  nos 
finances.  Le  régime  exclusif  a,  pendant  un  siècle 
et  plus,  maintenu  les  Antilles  dans  la  possession 
et  le  commerce  de  ces  denrées  privilégiées,  & 

Seine  cultivées  alors  dans  le  reste  du  monde. 
lais  elles  appartiennent  aujourd'hui  à  tous  les 
climats  ou  la  chaleur  et  le  sol  leur  sont  favorables. 
Par  toute  la  terre,  entre  les  tropiques,  des  bras 
libres  les  produisent,  avec  d'autant  plus  d'avan- 
tage pour  les  propriétaires  du  sol,  que  la  plupart 
sont  en  même  temps  cultivateurs.  Tandis  que 
ceux-ci  cutlivent  aux  moindres  frais,  les  vieilles 
colonies  ne  peuvent  s'affranchir  des  dépenses 
que  nécessite  l'esclavage,  et  de  celles  que  les 
gouvernements  français  et  anglais  y  ont  tour  à 
tour  introduites.  Ce  n'est  pas  sans  quelques  suc- 
cès qu'on  a  essayé  de  renoncer  aux  routines  do 
culture  dont  elles  ont  eu  si  longtemps  l'habitude; 
mais  les  procédés  plus  économiques  et  les  bien- 
faits de  la  science  et  des  expériences  nouvelle- 
ment faites  ne  peuvent  plus  leur  appartenir  ex- 
clusivement :  ces  progrés  seront  bientôt  partagés 
par  ceux  qui  cultivent  pour  leur  propre  compte, 
et  peut-être  ils  en  jouissent  déjà.  Quel  que  soit 
l'état  présent  de  nos  colonies,  continuons  a  pren- 
dre un  soin  reconnaissant  de  ces  établissements 
que  nous  avons  si  longtemps  encouragés  et  qui 
nous  furent  si  utiles.  Ces  soins,  quelques  sacri- 
fices qu'ils  imposent  au  Trésor,  sont  un  devoir 
dont  ne  peut  s'affranchir  un  État  qui  ne  sépare 
point  les  règles  de  sa  politique  dos  lois  de  la 
morale.  Mais  il  est  contre  la  nature  présente  des 
choses  de  fonder  à  tout  prix  de  nouvelles  colo- 
nies, quand  l'Amérique  méridionale  peut  rempla- 
cer abondamment  tout  ce  que  nous  avons  perdu, 
et  le  remplacera  avec  avantage,  puisque  déjà 
d'autres  que  nous  supportent  le  nommage  qui 
accompagne  presque  toujours  les  premières  ten- 
tatives. Notre  commerce  est  appelé  dans  ces 
vastes  et  riches  contrées  nouvellement  émsnci- 

Kes,  et  il  pourra,  sans  dépenses  publiques,  et  à 
bri  des  chances  d'une  guerre  maritime,  s'y 
développer  sans  obstacles. 

Vos  commissaires,  Messieurs,  doivent  ap- 
peler votre  attention  sur  les  résultats  de  ces  es- 
sais de  colonisation  que  l'ou  continue  &  foire, 
quoique,  d'année  en  année,  nous  ayons  de  nou- 
velles preuves  de  leur  inutilité. 

Les  essais  qui  ont  été  faits  au  Sénégal  pendant 
les  dix  années  qui  finissent  avec  l'exercice  1825 
ont  coûté  au  Trésor  de  France  8  à  9  millions. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  dépense  ? 
Les  cultures,  le  commerce,  ont-ils  fait  dWres 
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progrès  que  ceux  qui  ont  été  produits  par  ces 
avances  mêmes  ?  Ces  progrès  ne  s'arrêterunt-ils 
pas  quand  elles  cesseront?  Les  primes  données 
aux  cultivateurs  diligents  ont-elles  eu  l'effet 
qu'on  s'en  était  promis,  et  les  annonces  contenues 
dans  nos  feuilles  périodiques  ont-elles  été  jus- 
tifiées? Nous  ne  disons  rien  de  l'insalubrité  du 
pays;  nous  ne  raconterons  pas  les  actes  d'hos- 
tilité dont  cette  contrée  est  si  fréquemment  le 
théâtre  ;  nous  y  étions  en  paix  quand  nous  nous 
bornions  à  y  tenir  un  comptoir,  et  il  était  utile  à 
notre  commerce. 

Madagascar. 

Nous  ne  possédons  pas  un  arpent  de  terre  à 
Madagascar.  Il  y  a  bien  des  années  que  le  gou- 
vernement a  tenté  d'y  former  des  établissements, 
ou  au  moins  dans  quelque  lie  dépendante,  et 
toujours  sans  succès.  Le  baron  de  Mandève  éva- 
cua le  fort  Dauphin,  à  cause  de  l'insalubrité  du 
Jieu.  On  sait  le  sort  du  brave  aventurier  Beniowski 
dans  deux  expéditions  différentes.  Commercon 
a  constamment  prédit  que  cette  lie  sera  toujours 
mortelle  aux  étrangers.  Nous  n'avons  rien  dans 
la  grande  lie,  et  il  iaut  appliquer  à  Filet  insalubre 
de  Sainte-Marie  tout  ce  qui  est  rapporté  sous 
l'autre  nom,  Sainte-Marie  est  un  des  lieux  les 
plus  malsains  qui  existent  au  monde.  La  flûte  la 
Normande  y  relâcha  il  y  a  peu  d'années  ;  sur  quatre- 
vingt-dix-huit  hommes  qu'elle  portait,  quatre- 
vingt-sept  moururent.  Plus  tard,  le  chef  et  une 
grande  partie  de  la  (garnison  ont  succombé  à  Fin- 
clémence  du  lieu.  Nous  ne  parlons  point  desdis- 
Gositions  et  des  actes  des  iudigènes  envers  nous, 
ais  nous  rappellerons  que  700,000  francs  ont 
été  dépensés  en  peu  d'années  dans  cet  tlet  ingrat 
et  meurtrier. 

Guyane,  Cayenne. 

L'étendue  de  la  Guyane,  la  fertilité  du  sol  lui 
donnent  à  bon  droit  place  parmi  les  colonies, 
et  les  fonds  qui  lui  pont  assignés  ne  sont  point 
au-dessus  de  son  importance.  Quelques  projets 
bien  conçus  semblaient  devoir  Ja  tirer  de  l'état 
de  langueur  où  elle  est  depuis  deux  siècles  que 
nous  la  possédons.  Ces  espérances  sont-elles  bien 
fondées,  lorsque  la  traite,  irrévocablement  in- 
terdite, ne  doit  plus  contribuer  à  l'augmenta- 
tion de  la  population  noire  ?  Mais  il  s'agit  aussi 
de  mettre  la  Guyane  en  valeur  par  le  moyen  d'une 
population  blanche.  Nous  ne  rappellerons  pas 
les  tentatives  anciennement  faites  etleurs  funestes 
résultats.  La  France  entière  les  a  connus,  et  déjà 
ils  appartiennent  à  l'histoire. 

On  conçut,  il  y  a  quelques  années,  la  pensée 
de  transporter  à  Cayenne  des  étrangers  pour  y 
introduire  la  culture  du  thé.  Cette  conquête  eût 
été  importante,  et  l'exemple  du  Brésil  invitait  à 
la  tenter.  Le  projet  fut  accueilli.  11  est  inutile 
d'entrer  dans  les  détails  de  l'exécution.  Le  des- 
sein échoua  ;  il  n'en  resta  que  la  dépense.  Outre 
les  sommes  payées  dans  la  colonie  pour  cette 
entreprise,  nous  apprenons  que  162,000  francs 
Font  été  clans  les  mers  d'Asie,  pour  y  engager 
cent-cinquante  à  deux  cents  Chinois.  C'est  Je  mi- 
nistère qui  nous  Fapprend  dans  Jes  comptes  qui 
vous  ont  été  distribués.  On  n'amena  à  Cayenne 
que  vingt-sept  individus,  dont  pas  un  seul  n'a 
rempli  sa  destination. 

A  l'égard  du  thé,  il  n'en  fut  pas  même  ques- 
tion, et  l'on  apprit  bientôt  que  ces  prétendus 


cultivateurs  étaient  des  rôdeurs  de  mer  recueillis 
aux  Philippines  ou  dans  les  mers  orientales,  et 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  même  la  plante  qu'on 
voulait  leur  faire  cultiver. 

Un  autre  essai  suivit.  On  savait  que  des  Euro- 
péens robustes  qui  émigrent  aux  Etats-Unis  s'y 
montrent  propres  aux  défrichements  et  aux  tra- 
vaux des  champs;  on  put  croire  que  ces  hommes 
si  utilement  employés  dans  les  forêts  du  Nord 
mettraient  en  valeur,  sous  la  ligne,  des  terres  fer- 
tiles et  cependant  désertes.  On  parvint  à  rassem- 
.  bler  à  Norfolck,  en  Virginie,  une  vingtaine  de 
désœuvrés,  et  ils  furent  établis  dans  un  lieu  de 
la  Guyane  bien  choisi  et  favorable  à  l'entreprise* 
Nous  abrégeons,  Messieurs,  en  vous  faisant  con- 
naître qu'au  bout  d'un  an  il  fallut  renvoyer  ces 
colons  dans  les  Etats-Unis. 


La  Mana. 

La  sagesse  du  gouvernement  Fa  décidé  à  re- 
noncer aux  grands  desseins  dont  la  Mana  fut 
l'objet.  L'établissement  n'est  pas  abandonné  ce- 
pendant, car  une  fois  que  les  avances  considéra- 
bles ont  eu  lieu,  on  se  livre  ordinairement  à  de 
nouveaux  efforts  pour  empêcher  qu'elles  ne  soien  t 
en  pure  perte. 

Nous  sommes  fondés  à  croire  que  les  dépenses 
sont  maintenant  réduites  au  strict  nécessaire. 

Notre  rapport  a  pour  objet  les  crédits  addition- 
nels de  182â,  et  nous  sommes  persuadés  qu'ils 
seraient  moins  considérables  si  le  projet  de  fon- 
der des  colonies  n'eût  pas  donné  lieu  à  ces  dé- 
penses. Celles  de  cedépartement  furent,  en  1788, 
de  49,900,000  francs. 

Messieurs,  de  grands  changements  sont  sur- 
venus dans  les  rapports  du  commerce  entre  l'Eu- 
rope et  les  autres  parties  du  monde.  Les  maximes 
relatives  aux  autres  colonies  sont  pareillement 
changées;  et,  s'il  s'agit  d'en  fonder  ae  nouvelles, 
on  doit  redoubler  d'attention. 

Nous  préparions  le  rapport  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  faire,  quand  notre  travail 
même  a  donné  lieu  à  des  communications  qui 
inspirent  à  votre  commission  la  plus  juste  con- 
fiance. La  sagesse  du  gouvernement  ne  laissera 
rien  à  désirer  aux  amis  d'une  économie  éclairée 
et  prudente,  et  le  système  des  colonisations  y 
sera  subordonné. 


Ministère  des  finances. 

Messieurs,  nous  vous  avons  rendu  compte  des 
annulations  proposées  et  des  nouveaux  crédits 
demandés  pour  le  ministère  des  finances.  Ils 
sont  considérables,  et  leur  légalité  est  justifiée. 

Longtemps  avant  1788,  on  avait  tenté,  mais 
sans  succès,  de  ramener  les  recettes  et  les  dé- 
penses à  un  centre  commun.  On  y  est  parvenu 
de  nos  jours;  mais  l'application  de  cette  règle 
laisse  encore  à  désirer,  et  l'abus  des  crédits  sup- 
plémentaires ne  Fa  que  trop  prouvé.  Si  le  mi- 
nistre des  finances  n  a  pas  la  faculté  de  régler, 
sous  l'empire  de  la  loi,  la  répartition  comme  il 
règle  la  levée,  il  est  du  moins  indispensable  qu'il 
ait  toujours  une  connaissance  certaine  des  moyens. 
Parmi  tous  les  ministres,  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  ne  soit  convaincu  que  6a  dépense  doit  passer 
avant  toutes  les  autres,  et  que  le  salut  de  l'Etat 
en  dépend.  Seul  contre  tous,  le  ministre  des  fi- 
nances doit  voir  l'ensemble;  et  quelles  que  soient 
les  instances  ou  les  exigences  son  premier  de- 
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voir  sera,  dans  toutes  les  circonstances,  de  subor- 
donner les  besoins  aux  ressources.  L'abus  des 
crédits  supplémentaires  a  été  porté  à  un  tel  point, 
que,  depuis  et  compris  1818,  ils  ont  monté  à 
240  millions.  Ils  ne  furent  que  de  1 ,862,000  francs 
en  1818;  et  c'est  dans  le  cours  des  années  sui- 
vantes qu'ils  se  sont  élevés  &  des  sommes  dont 
la  grandeur  surpasse  infiniment  le  but  que  la  loi 
s'était  proposé.  Deux  années  de  guerre,  il  est 
vrai,  font  partie  de  cet  espace  de  temps  :  mais, 
même  en  déduisant  les  sommes  qui  s'y  rappor- 
tent, il  restera  pour  plus  de  cent  millions  de  tels 
crédits. 

Les  règles  ne  sont  point  des  entraves,  et  c'est 
une  règle  conforme  à  la  raison,  pour  ceux  qui 
gouvernent,  de  ne  pas  épuiser  en  temps  de  paix 
toutes  les  ressources  ordinaires,  d'économiser 
ainsi  pour  le  cas  de  guerre:  et  si  la  guerre  n'arrive 
point,  de  pourvoir  au  soulagement  des  peuples, 
et  même  d'assurer  une  prospérité  qui  suit  tou- 
jours la  diminution  des  impôts. 

C'est  surtout  ce  ministère  qui  peut,  de  con- 
cert avec  celui  de  l'intérieur,  recueillir  des  no- 
tions certaines  sur  l'état  des  produits  de  la  terre, 
source  principale  des  revenus  publics  et  privés. 
Ces  produits  abondent  aujourd'hui,  et  leur  abon- 
dance est,  sans  doute,  pour  toute  la  population, 
un  bien  inestimable.  Mais  les  prix  auxquels  ils 
sont  revenus  méritent  une  grande  attention  de  la 
part  des  hommes  d'Etat.  Dire  que  la  valeur  de 
ces  produits  a  baissé,  n'est-ce  pas  une  erreur 
qu'il  importe  de  remarquer,  puisqu'elle  ferait 
espérer  un  retour  de  hausse?  Si  les  prix  sont  re- 
venus à  leur  état  ancien  et  naturel,  ils  n'éprou- 
veront désormais  que  ces  fluctuations  qui  exis- 
tent suivant  que  les  années  sont  bonnes  ou 
mauvaises.  Nous  sommes  instruits  d'un  nouvel 
état  de  choses  par  une  expérience  de  dix  années 
faite  chez  nous  et  dans  l'Europe  entière;  partout 
le  même  cri  se  fait  entendre;  on  dit  en  Alle- 
magne, en  Pologne,  à  Odessa  (1)  :  «  Ouvrez-nous 
des  débouchés.  »  Nous-mêmes,  Messieurs,  nous 
voudrions  approvisionner  nos  voisins,  comme 
ils  voudraient  approvisionner  la  France.  Cepen- 
dant, les  salaires  élevés  dans  une  longue  crise 
ne  diminuent  point.  Toutes  les  professions  que 
l'agriculture  emploie  luttent  encore  pour  vendre 
cher  leur  travail.  Dans  quelques  contrées,  les 
prix  des  produits  couvrent  seulement  les  frais 
de  la  production.  On  voit  des  fermiers  qui,  dans 
un  autre  temps,  avaient  consenti  trop  faci- 
lement à  payer  un  fermage  considérable,  aban- 
donner leur  ferme.  Les  contre-coups  de  ce  malaise 
frappent  l'industrie.  Des  fabricants  suspendent 
les  travaux  et  renvoient  les  ouvriers  ou  rédui- 
sent les  salaires  qu'ils  leur  payent.  L'activité  que 
les  colonies  répandaient  dans  plusieurs  de  nos 
provinces    s'est   arrêtée,    et    cette    navigation 

Îiue  leur  commerce  animait  est   ralentie.  Des 
amilles  ont  vu  leur  revenu  décroître,  et  la  gên 
qu'elles  éprouvent  a  causé  la  gêne  du  Trésor, 
faut  donc  qu'il  se  résigne  aussi  à  des  réformes 


(1)  On  lil  anime llomenl  ces  lignes  dans  l'analyse  des 
yoles  de  plusieurs  conseils  généraux  de  département  : 

«  Le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé  das  débou- 
chés pour  l'excédent  des  grains  de  France.  » 

Nous  trouvons  aussi  cette  demande  dans  des  cahiers 
adressés  par  des  tu}els  étrangers  à  leur  prince.    On    y 
Ht  :  «  11  fauv  créer  des  débouchés  pour  l'excédent  de 
nos  grains,  ou  notre  agriculture  est  ruinée.  » 

Ces  paroles  signifient  :   Créez- noua  des  voisins  qui 
cettenl  do  produire  du   fromont,   pour  qu'ils  soient 

dans  la  nécessité  de  consommor  le  nôtre. 


Ne  négligeons  pas  celles  même  qui  paraîtraient 
modiques.  Leur  nombre  leur  donnera  de  l'im- 
portance, et  des  économies  sagement  faites,  au 
lieu  d'alarmer,  raffermiront  Ja  confiance. 

Une  annulation  de  25,800  francs  est  proposée 
pour  l'administration  des  monnaies.  Trois  hôtels 
sont  situés  à  la  frontière  des  Pyrénées,  et  ils  y 
étaient  utiles  quand  tous  les  riches  métaux  venus 
d'Amérique  traversaient  ces  montagnes  nour  se 
répandre  en  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe. 
L'or  et  l'argent  vont  maintenant  au  rebours  de 
celte  marche.  Ces  hôtels  des  monnaies  seront 
sans  emploi  quand  la  refonte  des  anciennes  es- 
pèces sera  terminée,  et  il  est  à  désirer  qu'elle  le 
soit  bientôt.  D'autres  hôtels  seraient  entièrement 
oisifs,  si  cette  refonte  ne  leur  donnait  quelque 
occupation. 

Toute  comparaison  entre  les  dépenses  de  ce 
ministère  en  1825  et  celles  du  contrôle  général 
en  1788  ne  peut  porter  que  sur  les  frais  de  recou- 
vrement des  contributions  et  impôts,  et  le  système 
des  régies  intéressées  ou  absolues  n'est  point  un 
obstacle  à  cette  comparaison.  Tous  les  irais  ont 
été  estimés  avant  la  Révolution;  ils  furent 
de  50  à  55  millions,  ils  sont  aujourd'hui  do 
144,403,117  francs.  Aucun  Etat  de  l'Europe  n'a 
une  perception  aussi  coûteuse  que  la  nôtre.  Nous 
observerons  néanmoins  que  l'accroissement  des 
produits  a  beaucoup  influé  sur  l'accroissement 
des  frais  et  les  Justine,  au  moins  en  partie. 

Avant  la  Révolution,  les  frais  de  la  répartition 
des  impôts  fonciers  étaient  très  modérés,  parce 

3ue  ce  travail  était  placé  dans  les  attributions 
es  autorités  locales,  déjà  rétribuées  à  d'autres 
titres  et  satisfaites  d'une  faible  augmentation 
pour  cet  objet  extraordinaire.  Nous  savons  tout 
ce  qu'on  a  ga^né  en  ponctualité  et  régularité. 
Mais  aujourd'hui  que  ces  avantages  sont  obtenus, 
ils  pourraient  être  conservés  avec  moins  de  dé- 
pense. Ne  nous  arrêtons  qu'à  la  direction  spé- 
ciale uniquement  occupée  de  ce  travail.  Elle  a 
son  centre  auprès  du  ministère  des  finances.  Des 
directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  sont  répartis 
dans  les  départements,  préparent  les  rôles  et 
et  examinent  les  réclamations.  La  dépense  des  trai- 
tements et  frais  accessoires  excède  3,500,000  fr. 
Mais  depuis  que  le  cadastre  a  classé  et  évalué  la 
plupart  des  propriétés,  le  travail  a  diminué.  Nous 
pensons  que  la  dépense  de  ce  service  peut  éprou- 
ver une  diminution  considérable. 

Une  commission  de  l'autre  Chambre  a  déclaré, 
à  l'occasion  du  budget  qui  nous  occupe,  un  dé- 
ficit de  131,676,329  francs,  et  elle  l'appelle  le 
véritable  déficit  qui  se  trouve  dans  nos  finances  (1  ); 
son  assertion  n'a  point  été  contredite.  Nousdèsi-  ; 
rons  cependant  que  cette  expression  déficit,  qui 
rappelle  des  souvenirs  si  pénibles,  ne  soit  point 
prise  dans  l'acception  vraiment  funeste  qu'elle 
eut  autrefois.  L'ancien  déficit  était  une  insuffi- 
sance permanente,  et  il  devait  être  augmenté 
d'une  pareille  somme  d'une  année  à  l'autre. 
Mais  celui  dont  il  est  question  aujourd'hui  serait 
pour  toujours  éteint,  s'il  était  une  fois  remboursé, 
et  nous  voudrions  qu'on  y  eût  employé  les  excé- 
dents qu'on  nous  a  plusieurs  fois  annoncés.  Le 
maintenir,  l'accroître,  c'est  préparer  un  déficit 
qui  serait  trop  semblable  à  l'ancien.  Mais  nous 
appellerons  déficit  aunuel  et  constant  celui  qui 
n'est  couvert  que  par  les  receltes  qu'on  obtient 
de  la  loterie  et  aes  jeux;  ces    recettes  hon- 
teuses dont  le  Trésor  profite  tous  les  ans,  et 


(i)  Rapport  de  la  commission,  page  34, 
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doot  nos  vœux  ont  si  souvent  appelé  la  suppres- 
sion. Quelques  funestes  que  soient  de  tels  revenus, 
Êardons-nous  cependant  de  les  effacer  de  notre 
udget  aussi  longtemps  qu'ils  existeront.  Nous 
pourrions  les  oublier  s'ils  étaient  ainsi  étés  de 
cotre  vue,  et  la  suppression  si  désirée  n'en  serait 
que  plus  difficile. 

Douanes.  ~  Primes. 

Obligés  de  faire  un  choix  entre  tant  d'objets 
qui  ont  exigé  des  suppléments  de  crédits,  ceux 
qui  sont  relatifs  aux  primes  sont  si  considéra- 
bles, que  nous  avons  cru  devoir  y  donner  une 
attention  particulière.  L'importance  de  la  ma- 
tière excusera  la  longueur  des  observations  que 
nous  allons  faire. 

Les  primes  assignées  pour  les  encouragements 
à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine  sont 
étrangères  au  service  des  douanes.  Déjà,  et  dans 
une  autre  session,  vous  avez  eu  occasion,  Mes- 
sieurs, de  remarquer  les  grands  accroissements 
de  cette  dépense,  et  la  difficulté  d'en  rendre 
raison.  Bile  est  portée  pour  2,358,738 francs  dans 
les  étals  de  1825  :  ainsi  elle  a  triplé  en  un  an. 
Elle  s'est  élevée  à  plus  d'un  million  et  demi  pour 
nos  colonies  seulement,  et  le  Trésor  contribue  de 
cette  somme  à  la  nourriture  de  ceux  qui  consom- 
ment du  poisson  salé  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe.  Nous  sommes  disposée  à  craindre 
qu'il  n'y  ait  de  l'abus  :  on  sait  que  les  pécheurs 
tentent  d'introduire  en  France  même  du  poisson 
qu'ils  ont  acheté  en  mer,  et  quelquefois  sur  les 
côtes  d'Angleterre,  comme  étant  le  produit  rte 
leur  pêche  au  banc  de  Terre-Neuve.  La  vigilance 
des  douanes  de  France  ne  suffit  pas  toujours 
pour  empêcher  ces  manœuvres;  comment  serait- 
elle  plus  efficace  dans  les  colonies,  où  tant  d'in- 
térêts privés  favorisent  l'interlope?  C'est  du  mi- 
nistère de  la  marine,  c'est  du  ministère  de  l'in- 
térieur qui  acquitte  cette  dépense,  que  nous 
attendons  de  plus  sûres  garanties.  Les  malversa- 
tions sont  possibles,  et  notre  devoir  est  d'appe- 
ler la  sollicitude  du  gouvernement  sur  les  faits  dont 
nous  subissons  les  conséquences,  sans  pouvoir 
les  vérifier. 

D'autres  primes,  celles  qui  se  payent  à  l'expor- 
tation de  certains  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise, ne  méritent  pas  moins  d'attention  ;  mais 
du  moins  les  éléments  en  sont  près  de  nous. 

Les  tissus  de  laine  ont  donne  lieu,  en  1823,  à 
une  prime  de 439,152  fr. 

Ka  1825,  &  une  prime  de  .  .  .     3,057,692 


Différence  en  plus,  en  1825.  .     2,618,540  fr. 


Nous  n'en  concluons  pas  que  les  exportations 
se  sont  accrues  dans  la  même  proportion,  et  que 
si  l'on  a  vendu  au  dehors,  en  1823,  environ 
370,000  kilogrammes  de  divers  tissus  de  laine, 
cette  vente  se  soit  élevée  proportionnellement, 
pour  1825,  à  près  de  3  millions  de  kilogrammes; 
c'est-à-dire  que  les  quantités  aient  suivi  la  pro- 
gression des  sommes  payées.  Les  états  de  la 
douane  nous  apprennent  qu'en  1824  on  a  exporté 
1,124,297  kilogrammes  de  (issus,  et  qu'on  a  payé 
1,336,097  francs;  tandis  qu'en  1825  on  a  exporté 
1,167,000  kilogrammes,  c'est-à-dire  à  peu  près  la 
même  quantité,  et   qu'on  a   néanmoins  payé 


3,057,692  francs,  plus  du  doublé  de  ce  qu'on  a 
payé  dans  l'année  précédente. 

La  cause  de  ce  résultat  est  dans  une  série  d'or- 
donnances qui  ont  été  rendues  sur  la  matière. 

Celle  du  14  mai  1823,  en  augmentant  considé- 
rablement le  droit  des  laines  &  l'importation,  a 
élevé  le  tarif  des  primes  il  la  sortie.  Une  espèce 
de  tissus  qui,  jusque-là,  ne  recevait  que  90  francs 
de  prime,  en  a  obtenu  une  de  396  francs  par 
100  kilogrammes,  et  Ton  peut  juger  ce  que  de- 
vaient être  les  effets  d'un  tel  changement  de 
tarif  dans  les  liquidations  de  primes. 

Mais  ces  effets  ne  furent  pas  immédiats.  L'or- 
donnance de  1823  voulait  que,  pour  Jouir  des 
hautes  primes  nouvellementétablies,on  justifiât, 
par  quittances,  que  les  droits  corrélatifs  étaient 
payés.  Cette  condition  était  difficile  à  remplir. 

Par  des  motifs  qu'il  ne  nous  est  pas  possible 
d'apprécier,  une  autre  ordonnance  du  20  décem- 
bre 1824,  renouvelée  le  13  juillet  1825,  et  confir- 
mée par  la  loi  du  17  mal  1826,  a  dispensé  les 
exportateurs  de  la  production  des  quittances. 
Dès  lors  et  à  dater  ae  1825  se  sont  réalisés  les 
effets  du  tarif  de  1823. 

La  différence  frappante  qu'offrent  les  résultats 
de  1825,  comparés  a  ceux  de  1823,  est  donc  ex- 
pliquée dans  son  ensemble. 

Mais  le  régime  qui  a  produit  ces  résultats 
est-il  bon?  Ne  doane-t-il  lieu  &  aucun  abus? 
C'est  ce  que  le  gouvernement  recherche  sans 
doute  avec  attention.  Il  semble  à  désirer  qu'il 
propose  à  la  prochaine  session  les  moyens  de  re- 
venir à  un  mode  de  taxation  plus  simple  et 
moins  alarmant  pour  nos  finances. 

Quant  aux  sucres,  nous  voyons  qu'en  1823  Va 
prime  n'a  été  que  de 627,327  fr. 

En  1825,  elle  s'est  élevée  &  ,  •  .    3,057,692 

Ainsi,  en  deux  ans,  elle  a  quintuplé, 

Cet  accroissement  tient  aussi  à  ce  qu'on  a  dis» 
pensé  les  exportateurs  de  produire  des  quittan- 
ces, età  ce  qu'on  a  élevé  le  tarif  des  primes  de 
sortie  dans  son  rapport  avec  le  tarif  d'entrée  ; 
mais  il  provient  surtout,  et  nous  en  faisons  la 
remarque  avec  satisfaction,  d'une  véritable  aug- 
mentation dans  les  quantités  vendues  dans  les 
>ays  limitrophes  de  notre  frontière  de  l'Est.  Ainsi 
a  sortie,  qui  n'était  en  1824  que  de  1,502,744  ki- 
logrammes, a  été,  en  1825,  dû  3,057, 1 57  kilo* 
grammes. 

Ce  qui,  dans  la  législation  des  douanes,  9e  rap- 

Îorle  aux  sucres,  est  combiné  dans  la  vue  : 
0  d'obtenir  une  taxe  de  consommation  sur  une 
denrée  qui  est  effectivement  très  propre  &  la 
supporter;  2°  de  protéger  la  culture  dans  nos 
colonies,  qui  sont  hors  d'état  de  soutenir  la  libre 
concurrence  avec  tant  d'autres  contrées  qui  pro- 
duisent maintenant  le  sucre  à  bas  prix  ;  3°  enfin 
de  conserver  à  nos  raffineries  la  possibilité  de 
vendre  au  dehors  &  un  prix  modère,  quoiqu'elles 
emploient  des  matières  renebéries  par  les  droits 
d'entrée  quand  elles  sont  réservées  à  notre  pro* 
pre  consommation. 

L'état  des  recettes  courantes,  la  cessation  de 
toute  plainte  delà  part  des  colons,  et  l'accroisse- 
ment de  nos  exportations  en  sucre  raffiné,  sem- 
blent prouver  que  tout  ce  qu'on  a  voulu  à  cet 
égard  s'accomplit  d'une  manière  satisfaisante  ; 
mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  régime  des 
primes  a  pour  effet  de  (aire  violence  au  coura 
naturel  des  achats  et  des  ventes.  11  est  à  craindre 
que  la  fraude  ne  les  fasse  tourner  au  détriment 
ou  Trésor.  Toutes  les  circonstances  qui  s'y  rap- 
portentdoivent  doncéirel'objet  d'une  surveillance 
attentive  et  permanente. 
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Tous  les  Etats  ont  été  longtemps  comme  frap-  1 
pés  d'aveuglement  sur  les  intérêts  de  leur  com- 
merce. Plus  éclairés  maintenant,  ils  opposent 
douane  à  douane,  barrières  à  barrières  ;  et  il  con- 
vient de  faire  grande  attention  à  celte  parole  que 
les  ministres  des  Etats  voisins  font  entendre  à 
ceux  dont  ils  ont  longtemps  respecté  le  régime 
prohibitif  ou  douanier:  «Nous  entendons  proté- 
«  ger  notre  commerce,  et  nous  avons  adopté  un 
c  système  de  droits  équivalant  au  vôtre.  » 

Messieurs,  ce  long  rapport  peut  être  ainsi  ré- 
sumé  * 

Les  produits  des  régies  et  administrations  ten- 
dent à  diminuer,  et  il  est  de  la  sagesse  du  légis- 
lateur de  prévoir  ce  qui  résultera  de  la  continua- 
tion de  la  diminution  actuelle.  Ne  perdons  pas 
de  vue  que  nous  n'avons  plus  ces  colonies  oui 
seules  nous  ont  assuré  pendant  cent  ans  un  étal 
favorable  qu'il  faut  désormais  chercher  en  nous- 
mêmes. 

N'autorisons  que  des  dépenses  vraiment  utiles, 
les  revenus  de  la  France  seront  toujours  supé- 
rieurs à  ses  besoins  réels. 

Ramenons  sans  cesse  ceux  qui  demandent  des 
suppléments  de  crédit  à  cette  règle  inflexible  : 
Ne dépassez  jamais  les  moyens. 

Des  réductions  dictées  par  une  économie  éclai- 
rée seront  au  dedans  du  royaume  le  sujet  d'une  sa- 
tisfaction générale  :  au  dehors,  elles  iuspireront  à 
nos  amis  un  redoublement  d'estime  et  de  con- 
fiance ;  elles  nous  mettront  en  état  de  pourvoir 
aux  nécessités  des  événements  malheureux  et 
imprévus. 

C'est  en  profitant  d'une  paix  qui  paraît  devoir 
durer  que  nous  servlrous  le  roi,  notre  pays,  et 
que  nous  mériterons  les  bénédictions  de  la  pos- 
térité. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  de  la  loi  relative  au  règlement 
délinitif  du  budget  de  1825. 

M.  le  baron  Mouler,  chargé,  par  la  seconde 
commission,  de  faire  le  rapport  du  projet  relatif 
aux  crédits  supplémentaires  demandés  pour 
l 'exercice  1826,  obtient  la  parole.  Le  noble  pair 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  il  serait  inutile  de  calculer  labo- 
rieusement les  dépenses  qu'exige  le  service  de 
l'Etat,  et  de  les  balancer  avec  les  recettes,  si  les 
crédits  ouverts  aux  différents  ministères  pou- 
vaient être  dépassés  au  gré  des  administrateurs  ; 
mais  la  plus  habile  prévoyance  ne  saurait  s'éten- 
dre à  toutes  les  chances  de  l'avenir,  même  le 
plus  rapproché.  Des  circonstances  inattendues 
rendent  insuffisants  les  fonds  destinés  à  une 
branche  de  service  ;  un  événement  imprévu  vient 
commander  des  mesures  que  la  sûreté  ou  l'avan- 
tage de  l'Etat  ne  permet  pas  de  différer  :  il  faut 
qu'il  y  ait  un  moyen  légal  de  satisfaire  à  ces 
nécessités.  Les  formes  instituées  pour  garantir 
la  fortune  publique  seraient  vicieuses,  si  le  roi, 
protecteur  toujours  présent,  toujours  vigilant,  se 
trouvait  enchaîné  quand  le  bien  du  royaume  de- 
mande que  de  nouveaux  fonds  soient  appliqués 
sans  délai  à  de  nouveaux  besoins. 

Aussi  la  loi  du  25  mars  1817,  oui  a  fondé  notre 
système  de  finances,  après  avoir  déclaré  (art.  151) 
que  tes  ministres  ne  pourront,  sous  leur  respon- 
sabilité, dénenser  au  delà  du  crédit  ouvert  à  cha- 
que ministère,  se  hâte  d'ajouter  (art.  152)  que 
le  ministre  des  finances  pourra,  sous  la  même 
responsabilité» autoriser  les  payements  excédants, 
dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  et  en 
vertu  des  ordonnances  du  roi,  qui  devront  être 


converties  en  lois  à  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres. 

Des  payements,  excédant  les  crédits  jusqu'à  la 
concurrence  de  18,693,000  francs,  ont  été  autorisés 
par  des  ordonnances  du  roi,  pour  les  dépenses  de 
l'année  1826.  La  loi  proposée  en  conséquence  vous 
eBt  présentée  comme  relative  à  Vouverture  des 
crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses  des  ser- 
vices extraordinaires  de  cet,  exercice. 

Si  les  excédents  de  dépense  qui  ont  eu  lieu  ne 
provenaient,  en  effet,  que  des  services  extraor- 
dinaires auxquels  les  ministres  ont  dû  pourvoir, 
nous  nous  trouverions  précisément  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  de  1817;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  De  même  que  pour  les  exercices  précédents, 
des  crédits  demandés  à  raison  de  l'insuffisance 
des  allocations  déterminées  pour  différents  ser- 
vices se  trouvent  confondus  avec  les  crédits  des- 
tinés à  pourvoir  à  des  dépenses  nécessitées  par 
des  événements  survenus  depuis  la  délibération 
du  budget.  Des  dépenses  ordinaires  continuent 
donc  à  se  trouver  englobées  dans  les  dépenses 
extraordinaires.  Tel  n  est  pas,  cependant,  1  esprit 
de  l'article  152  de  la  loi  du  15  mars  1817.  Ce  ne 
sont  point  les  besoins  des  services  déjà  votés  que 
le  roi  et  les  Chambres  ont  eus  en  vue.  Ils  ont 
voulu,  au  contraire,  régler,  par  cet  article,  le 
moyen  de  parer  aux  événements  imprévus  que  le 
cours  des  choses  no  saurait»  de  temps  à  autre, 
manquer  d'amener, 

La  confusion  que  nous  venons  de  faire  remar- 
quer à  Yos  Seigneuries  a  été  relevée  dans  dea 
sessions  antérieures.  Les  inconvénients  qui  en 
dérivent  ont  été  clairement  exposés*  On  pourrait 
donc  s'étonner  qu'elle  se  soit  établie  et  se  soit 
perpétuée  :  cependant  la  cause  en  est  facile  à  dé- 
couvrir: elle  est  dans  uw  lacune  de  la  loi  de 
1817. 

Cette  loi  a  pourvu,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  aux  besoins  nés  des  cas  extraordinaire*  et 
urgents;  ce  sont  ses  propres  termes;  mais  il  fal- 
lait aussi  pourvoir  aux  cas  où  les  allocations  re- 
îatives  à  différents  objets  du  servioe  ne  bo  trou* 
vent  pas  répondre  à  la  dépense  qu'ils  ont  exigée; 
de  sorte  que  le  ministre  a  été  obligé  de  dépenser 
au  delà  du  crédit  affecté  à  son  département. 

Quelle  que  soit  la  prévoyance  qui  ait  présidé  au 
choix  des  éléments  du  budget;  quelles  que  soient 
l'intelligence  et  l'économie  qui  aient  dirigé  sou 
application,  il  est  aisé  de  concevoir  que  les  cir- 
constances peuvent  se  combiner  de  telle  sorte  que 
cette  obligation  soit  parfois  inévitable. 

Cependant,  de  la  nécessité  de  couvrir  la  dé- 

Sense  réellement  faite,  il  résulte,  sans  doute,  que 
e  nouveaux  fonds  doivent  être  accordés;  mais 
il  n'en  résulte  pas  que  leur  allocation  doive  être 
délibérée  dans  la  même  forme,  et  surtout  con- 
fondue dans  les  mêmes  articles  que  les  crédits 
demandés  pour  les  dépenses  extraordinaires. 

Dans  les  deux  hypothèses,  il  s'agit  bien  d'aug- 
menter le  crédit  affecté  aux  dépenses  de  l'exer- 
cice, et,  par  conséquent,  on  est  autorisé  à  dire 
qu'il  s'agit  de  suppléments  ou  de  crédits  supplé- 
mentaires; mais  on  comprend  alors  sous  la  môme 
dénomination  des  dispositions  qui  s'appliquent  à 
des  excédents  de  dépense  d'une  nature  très  dif- 
férente. 

En  effet,  dès  qu'on  examine  avec  quelque  at- 
tention les  motifs  qui  justifient  ou  expliquent  ces 
excédents,  on  reconnaît  aisément  qu'il  convient 
de  tes  ranger  sous  trois  catégories  distinctes  : 

1°  Lea  excédents  qui  proviennent  do  la  diffé- 
rence entre  le  montant  du  crédit  correspondant 
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et  celui  d'une  dépense  déterminée,  du  moins  dans 
ses  éléments  ; 

2°  Les  excédents  qui  proviennent  de  l'insuffi- 
sance du  crédit  affecté  aux  besoins  d'un  service 
prévu  au  budget; 

3°  Les  excédents  qni  proviennent  de  la  néces- 
sité de  fournir  à  la  dépense,  suite  de  mesures  qui 
n'avaient  pas  été  prévues. 

Pour  la  première  catégorie,  il  n'est  point  pos- 
sible de  ne  pas  dépasser  la  somme  fixée  par  éva- 
luation, toutes  les  fois  que  cette  évaluation  est 
au-dessous  de  la  réalité.  La  loi  a  ordonné  la  dé- 
pense; le  ministre  ne  peut  balancer  à  excéder  le 
crédit,  car  il  n'est  pas  le  maître  de  ne  pas  payer. 
Par  exemple,  un  crédit  a  été  ouvert  pour  le  ser- 
vice de  la  rente  viagère.  Si  la  progression  dé- 
croissante avait  été  moins  rapide,  l'allocation  eût 
été  insuffisante  :  les  payements  ne  devaient  ce- 


doit  être  mis  au  niveau,  c'est  purement  matière 
de  compte.  Aussi  c'est  dans  la  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget,  loi  qu'on  désigne  ordi- 
nairement bous  le  nom  de  loi  des  comptes,  que 
ces  allocations  rectifiées  doivent  naturellement 
être  présentées.  Déjà,  la  pente  des  choses  les  a  en- 
levées à  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  pour 
les  reporter  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer. 
11  en  est  ainsi  pour  les  frais  de  justice,  les  primes, 
les  frais  de  perception,  les  pensions,  etc.  Les  suf- 
frages des  deux  Chambres  ont  sanctionné  cette 
disposition,  du  moins  nous  ne  savons  pas  qu'elle 
ait  été  combattue. 

A  l'égard  de  la  seconde  catégorie,  lorsque  l'ex- 
cédent des  payements  provient  de  l'insuffisance 
des  moyens  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour 
remplir  une  condition  donnée,  la  chose  chance 
de  face.  Ce  n'est  plus  une  simple  question  de 
comptabilité,  c'est  une  question  d'administration. 
Les  fonds  accordés  étaient-ils  ou  n'étaient-ils  pas 
suffisants?  Une  meilleure  gestion  aurait-elle  pré- 
venu l'augmentation  de  la  dépense?  C'est  là  rob- 
iet  de  l'examen  confié  à  la  législature.  Quelque- 
rois  la  solution  est  facile,  les  faits  justifient  les 
chiffres;  d'autres  fois,  il  y  a  place  au  doute,  à  la 
contestation.  Toujours  le  vote  des  Chambres  et 
la  sanction  du  monarque,  éclairé  par  leurs  dis- 
cussions, ne  peuvent-ils  ressortir  que  de  cet  exa- 
men. Un  exemple  fera  mieux  sentir  la  pensée  de 
votre  commission.  On  a  reconnu  la  convenance 
d'entretenir  trente  mille  hommes  de  cavalerie. 
Les  fonds  accordés  au  ministère  de  la  guerre  ont 
été  calculés  d'après  le  prix  des  fourrages  au  mo- 
ment de  la  rédaction  du  budget;  mais,  dans  le 
cours  de  l'année,  par  suite  de  la  sécheresse  ou 
par  toute  autre  cause,  ce  prix  s'élève  de  20  0/0  : 
le  crédit  ouvert  pour  les  dépenses  de  la  cavalerie 
se  trouve  insuffisant.  Il  faut  cependant  pourvoir 
à  son  entretien.  Le  ministre  ne  peut  la  réduire; 
car  le  roi  doit  avoir  à  sa  disposition  les  forces 
sur  lesquelles  sa  prévoyance  a  compté  :  la  légis- 
lature a  entendu  donner  les  fonds  nécessaires 
pour  les  tenir  en  état,  et  non  point  qu'elles  se- 
raient augmentées  ou  réduites  au  gré  des  mercu- 
riales et  des  fournisseurs.  Ici  les  chevaux  sont,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  quantité  fixe  et 
obligée  ;  la  dépense  est  la  quantité  incertaine  et 
variable.  L'excédent  est  provenu  du  renchérisse- 
ment des  fourrages,  c'est  une  cause  évidente, 
Êour  ainsi  dire  palpable.  D'ailleurs,  les  économies 
tiles  sur  d'autres  parties  du  département  n'ont 
Eoint  suffi  pour  compenser  cette  augmentation, 
e  supplément  de  crédit  sera  provisoirement  ac- 


cordé par  le  roi,  dont  les  ordonnances  doivent 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi.  . 

Il  a  été  proposé,  dans  un  rapport  lumineux  fait 
à  l'autre  Chambre,  de  renvoyer  au  règlement  dé- 
finitif du  budget  l'approbation  législative  de  cea 
excédents  de  dépenses,  qui,  comme  vous  venez 
de  le  voir,  s'appliquent  à  l'accomplissement  de 
services  déjà  votés.  Il  s'agit,  a-t-on  dit,  non  point 
d'ordonner  un  nouveau  service,  mais  seulement 
de  mettre  en  rapport  le  crédit  accordé  avec  ta 
dépense  faite,  pour  l'objet  que  ces  crédits  concer- 
naient. 

Toutefois,  votre  commission  a  pensé  que  1  adop- 
tion de  ce  système  pourrait,  tôt  ou  tard,  devenir 
l'origine  de  sérieuses  difficultés. 

Si  la  loi  a  prescrit  des  précautions  toutes  par- 
ticulières pour  les  excédents  de  dépense»,  même 
lorsque  ces  dépenses  ont  été  commandées  par 
des  conjonctures  extraordinaires,  il  n'est  que 
plus  nécessaire  de  prémunir  le  gouvernement 
contre  le  danger  toujours  présent  de  la  facilité  de 
franchir  les  limites  fixées  aux  dépenses  ordi- 
naires. En  refusant  de  prononcer  la  spécialité  des 
crédits  partiels  qui  composent  le  crédit  général 
de  chaque  département,  on  a  voulu  non  seule- 
ment éviter  une  action  trop  directe  de  la  législa- 
ture sur  les  détails  de  l'administration,  mais  en- 
core éviter  l'embarras  qui  serait  résulté  d'une 
répartition  des  fonds  arrêtée  longtemps  à  l'avance. 
On  a  pensé  que  cette  répartition  serait  utilement 
modifiée  par  le  roi,  suivant  les  besoins  qui  se 
manifesteraient,  et  que,  de  cette  manière,  les  ré- 
ductions opérées  sur  des  branches  de  service,  en 
respectant  toujours,  autant  que  possible,  les  af- 
fectations votées  dans  le  budget,  couvriraient  les 
augmentations  inévitables  sur  d'autres.  Le  point 
essentiel,  la  condition  qu'on  peut  appeler  fonda- 
mentale, c'est  que  le  crédit  général  ne  soit  point 
dépassé,  puisque,  si  plusieurs  départements, 
même  un  seul,  dépassaient  l'allocation  qui  les 
concerne,  les  prévoyances  du  budget  se  trouve- 
raient en  défaut  dans  son  objet  le  plus  impor- 
tant :  la  balance  des  dépenses  et  des  revenus. 

Lorsque,  dans  des  circonstances  favorables,  les 
ressources  de  l'Etat  s'élèvent  au  delà  des  calcula 
de  la  législature,  on  ne  remarque  pas  les  incon- 
vénients de  cette  transgression  des  barrières  po- 
sées an  désir  légitime  de  chaque  administrateur 
d'améliorer  la  partie  du  service  qui  lui  est  con- 
fiée; mais  si  la  prospérité  de  l'Etat  se  trouvait 
statioimaire,  si  nés  événements  imprévus  ve- 
naient ralentir  la  circulation  et  diminuer  les 
receltes,  on  pourrait  amèrement  regretter  de 
n'avoir  pas  respecté  ces  barrières  salutaires.  Il 
est  donc  du  devoir  de  la  législature  de  ne  jamais 
les  laisser  affaiblir,  et  c'est  servir  le  roi  et  le 
pays  que  de  les  fortifier. 

Pour  justifier  la  demande  d'un  supplément  de 
crédit  affecté  aux  dépenses  ordinaires,  il  ne  suffit 
pas,  par  conséquent,  de  prouver  qu'un  service 
particulier  a  exigé  plus  de  fonds  qu'on  ne  s'y 
attendait;  il  faut  aussi  établir  que  l'ensemble  du 
service  du  département  aurait  été  en  souffrance 
si  son  crédit  général  n'avait  pas  été  augmenté. 
El  différant  jusqu'à  la  loi  des  comptes,  qui  ne 
peut  être  discutée  que  dix-huit  mois  après  la 
clôture  de  l'exercice,  ce  serait  trop  éloigner  du 
moment  où  les  dépenses  ont  été  faites  l'examen 
des  circonstances  qui  en  ont  amené  la  nécessité. 
Cet  examen,  qui,  comme  Vos  Seigneuries  l'auront 
reconnu,  si  nous  avons  bien  saisi  les  principes 
que  les  commissions  de  la  Chambre  ont  plusieurs 
fois  professés,  doit  porter,  pour  ainsi  dire,  sur 
toutes  les  parties  du  département,  ne  sera-t-U 
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pas  fait  avec  plus  de  fruit  à  une  époque  plus 
rapprochée,  et  dans  uae  discussion  moins  com- 
pliquée que  ne  l'est  celle  de  la  loi  où  les  comptes 
de  tous  les  ministères  sont  mis  sous  vos  yeux  ? 
Nous  pensons,  d'après  ces  considérations,  que 
les  suppléments  de  crédits  qu'il  aurait  été  inévi- 
table d'accorder  pour  le  service  ordinaire  doivent 
continuer  à  faire  la  matière  d'une  loi  distincte, 
qui  serait  soumise  aux  Chambres  dans  la  session 
suivante.  Gette  loi  servirait  au  règlement  provi- 
soire du  budget  de  l'exercice.  Bile  semblerait, 
par  conséquent,  pouvoir  être  convenablement 
présentée  par  le  ministre  des  finances,  auquel  il 
appartient  de  faire  connaître  les  moyens  de  ba- 
lancer le  surcroît  des  dépenses. 

Quant  aux  excédents  rangés  sous  la  troisième 
catégorie,  ce  sont  ceux  qui  dérivent  des  événe- 
ments imprévu?,  par  suite  desquels  il  a  dû  être 
pris  des  mesures  qui  ont  exigé  des  dépenses  par- 
ticulières. Des  circonstances  politiques  ont  con- 
seillé des  armements  de  terre  ou  de  mer  ;  un 
ambassadeur  a  dû  aller  cimenter  une  alliance, 
nouer  d'utiles  négociations  ou  même  remplir  ces 
formalités  qui  marquent  les  rapports  des  nations 
civilisées  :  il  s'agit,  non  plus  d'ajouter  un  sup- 
plément à  un  crédit  déjà  accordé,  mais  d'ouvrir 
un  nouveau  crédit  extraordinaire  comme  l'objet 
auquel  il  s'applique.  Ceux-là  doivent  faire  la 
matière  d'autant  de  lois  spéciales.  L'article  21  de 
la  loi  du  17  juin  1819  l'ordonne  expressément: 
«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  151  et  152 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  dit-elle,  les  ordon- 
nances Qui  auraient  autorisé  des  payements  se- 
ront présentées,  en  fovme  de  loi,  a  la  prochaine 
session  des  Chambres,  par  chacun  des  ministres 
dans  le  département  duquel  la  dépense  aura  été 
faite.  » 

11  est  toujours  utile  de  préciser  les  termes  qu'on 
emploie.  Cette  précaution  est  surtout  convenable 
lorsqu'il  faut  éviter  qu'une  dénomination  géné- 
rale n'entraîne,  sous  une  règle  commune,  des 
objets  qui  demandent  des  règles  différentes. 

Nous  croyons  qu'il  résulte  des  distinctions  que 
nous  vous  avons  présentées,  qu'au  lieu  de  la 
seule  désignation  de  crédits  supplémentaires, 
appliquée  jusqu'ici  à  toutes  les  allocations  de- 
mandées pour  couvrir  les  dépenses  faites  au  de- 
là des  crédits  ouverts  par  le  budget,  on  devrait 
qualifier  ces  allocations  de  trois  manières  qui 
correspondraient  aux  trois  catégories  sous  les- 
quelles nous  les  avons  rangées. 

Ce  sont  des  crédits  complémentaires,  des  cré- 
dits supplémentaires  ou  des  crédi  ts  extraordinaires. 
Pour  les  premiers,  tout  se  borne,  en  quelaue 
sorte,  à  vérifier  des  chiffres.  11  faut  aligner  les 
articles  de  crédit,  et  cette  opération  se  place  na- 
turellement dans  la  loi  des  comptes. 

Pour  les  seconds,  qui  seront,  sans  doute,  ra- 
rement demandés,  c'est  une  question  d'adminis- 
tration qu'il  s'agit  d'examiner.  Ils  feraient  l'objet 
d'une  loi  qui  rectifierait  provisoirement  le  budget 
de  l'exercice  aniécedeut. 

Pour  les  troisièmes,  ce  sont  surtout  les  événe- 
ments, les  circonstances  qu'on  doit  apprécier. 
Demandaient-ils  ou  ne  demandaient-ils  pas  des 
mesures  extraordinaires  ?  Chacune  de  ces  mesures 
doit  être  l'occasion  d'une  loi  spéciale. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  disserta- 
tion, toute  aride  qu'elle  est,  devait  vous  être  ex- 
posée. Nous  avons  cherché  à  l'abréger:  mais  nous 
n'avons  pas  craint  de  fatiguer  votre  attention 
dans  une  matière  aussi  grave,  et  où  il  importe 
autant  de  parvenir  à  s'entendre. 
Il  nous  a  paru  qu'en  considérant  sous  le  point 


de  vue  que  nous  venons  de  présenter  les  de- 
mandes de  suppléments  de  crédits  qui  vous  sont 
faites,  en  les  rangeant  d'après  cette  classification, 
nous  indiquerions  une  marche  plus  sûre  et  plus 
facile  pour  l'administration,  en  même  temps  que 
nous  éclaircirions  l'examen  de  l'emploi  des  fonds 
publics,  auquel  vous  vous  livrez  avec  ce  soin 
religieux  que  vous  apportez  dans  l'accomplisse- 
ment de  tous  vos  devoirs. 

Les  crédits  supplémentaires  demandés  pour 
l'exercice  1826,  dans  la  loi  qui  a  été  renvoyée  à 
la  commission  au  nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur 
de  parler  devant  Vos  Seigneuries,  concernent  trois 
ministères  : 

Celui  des  affaires  étrangères, 

Celui  de  la  guerre, 

Celui  de  la  marine. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  3  décembre 
1826,  a  accordé  à  ce  ministère  un  supplément 
de  2,289,000  francs  : 

Ce  qui  porte  le  crédit  général  du  département 
à  10,689,000  francs. 

Le  supplément  fixé  par  l'ordonnance  royale 
se  compose  : 

1°  D'un  supplément  pour  le  service  ordinaire, 
montant  à 409,000  fr. 

2°  D'un  supplément  pour  les 
dépenses  extraordinaires,  de.  .        1,880,000  fr. 


2,289,000  fr. 


Le  premier  de  ces  articles  est  motivé  sur  l'in- 
suffisance des  fonds  alloués  pour  le  service  or- 
dinaire. Il  en  avait  été  de  même  dans  les  années 
précédentes;  cette  considération  avait  déterminé, 
lors  de  la  rédactiondubudgetde4826,  à  augmen- 
ter de  585,000  francs  le  crédit  ouvert  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  On  peut  regretter 
qu'une  pareille  augmentation  n'ait  pas  permis  de 
satisfaire  aux  besoins  du  service  sans  excéder 
le  crédit  ouvert  par  Je  budget 

Les  motifs  du  projet  de  loi  et  les  pièces  dis- 
tribuées aux  deux  Chambres  n'entrent  à  cet 
égard  dans  aucune  explication.  Toutefois,  les 
règles  d'ordre  et  d'économie  que  le  roi  présenta 
ses  ministres  nous  sont  garants  qu'il  n'a  été  fait 
que  des  dépenses  nécessaires  ou  convenables  ;  et 
Ton  doit  espérer  qu'au  moyen  de  la  nouvelle 
augmentation  accordée  à  ce  ministère  pour 
1827,  il  n'y  aura  plus  lieu  d'autoriser  des  dé- 
penses ordinaires  qui  excéderaient  les  limites  de 
sou  crédit. 

Nous  passerons  maintenant  aux  dépenses  extra- 
ordinaires ;  elles  se  composent  des  articles  sui- 

VI  II  tfl    * 

1°  Etablissement  d'agents  consulaires  à  Haïti, 
et  d'agents  commerciaux  sur  plusieurs  points  de 
l'Amérique  méridionale,  de  légations  à  Lucques 
et  au  Brésil 449,000  fr. 

2°  Frais  de  l'ambassade  ex- 
traordinaire envoyée  au  cou- 
ronnement de  l'empereur  du 
Russie •  .       1,0)8,000  fr. 

3°  Redevances  dues  à  la  ré- 
gence d'Alger 225,000  fr. 


A  reporter. ...        1 ,772 ,000  fr. 
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Report 1,772,000  fr. 


4°  Portraits  du  roi  envoyés 
dans  les  ambassades  et  léga- 
tions. ,.,,,,, 


108,000  fr. 


1,880,000  fr. 


La  partie  de  ces  dépenses  qui  a  pour  objet 
rétablissement  d'agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires destinés  à  servir  les  intérêts  de  la  France 
dans  ce  monde  nouveau  qui  ouvre  un  si  vaste 
champ  aux  spéculations  ae  l'Europe,  n'a  pas 
besoin  de  justification.  Le  moment  où  il  con- 
viendrait d'étendre  ainsi  le  nombre  des  agents 
du  ministère  ne  pouvait  être  prévu  lors  de  la 
rédaction  du  budget,  ou  plutôt  il  ne  pouvait  être 
annoncé.  Lorsque  le  roi  a  jugé,  dans  sa  sagesse, 
que  ce  moment  était  arrivé,  on  ne  pouvait  hésiter 
à  faire  jouir  la  France  des  avantages  qui  devaient 
en  résulter  pour  son  commerce.  Le  ministre  a 
dû  faire  la  dépense,  bien  assuré  que  vous  vous 
empresseriez  d'allouer  les  fonds  nécessaires. 

Mais  le  même  article  comprend  l'établissement 
d'une  légation  dans  le  duché  deLucques.  Ici,  les 
mêmes  motifs  ne  sont  plus  applicables.  Il  serait, 
en  effet,  difficile  de  concevoir  la  nécessité  d'une 
pareille  création  et  surtout  son  urgence.  Le  duché 
de  Lucques,  avec  ses  cent-quarante-cinq  mille 
habitants,  ne  semble  pas  d'un  poids  assez  consi- 
dérable dans  la  balance  ae  l'Italie  pour 
que  la  politique  ait  besoin  d'y  exercer 
constamment  son  action.  Aussi,  aucune  autre 
puissance  n'y  entretenait-elle  d'agent  diplomati- 
que. Ce  n'est  donc  que  dans  ces  relations  d'éti- 
quette introduites  par  le  cérémonial  observé 
entre  les  Etats  policés,  qu'il  faut  chercher  la 
raison  de  rétablissement  de  cette  nouvelle  léga- 
tion; mais  auparavant,  tout  ce  qui  pouvait  être 
convenable  à  cet  égard  n'était  pas  négligé.  Le 
ministre  de  France  auprès  du  grand  duc  de  Tos- 
cane en  était  chargé. 

Votre  commission  a  remarqué,  avec  quelque 
surprise,  que  les  choses  n'aient  pas  été  laissées 
sur  le  même  pied  jusqu'au  moment  où  les  fonds 
alloués  au  ministère  des  affaires  étrangères  au- 
raient permis  de  créer  une  nouvelle  légation, 
sans  excéder  les  crédits  ouverts  par  le  budget. 

Lorsque  vous  discutiez  celui  de  1826,  un  grand 
souverain  n'avait  pas  étéenlevé  à  ses  peuples,  au 
milieu  de  sa  glorieuse  carrière.  On  ne  pouvait 
prévoir  Je  couronnement  de  son  successeur.  Les 
dépenses  de  l'ambasssade  que  S.  M.  a  ordonnée 
exigeaient  donc  un  supplément  de  crédit.  La 
convenance  de  celte  mission  extraordinaire  ne 
peut  faire  un  objet  de  discussion  ;  mais  on  pour- 
rait observer  que  les  frais  ont  été  considérables. 
Ils  s'élèvent  à  835,000  fr.,  à  quoi  il  faut  joindre 
144,000  fr.  pour  indemnités  de  voyage  alloués 
aux  officiers  attachés  à  l'ambassadeur,  et  175,000 
francs  pour  les  frais  de  déplacement  et  de  repré- 
sentation v  alloués  à  l'ambassade  de  France  en 
Russie. 

Cet  article  offre  donc  un  total  de  1,154,000  fr. 
Cependant  le  budget  ordinaire  du  ministère 
ayant  fourni  56,000  rr.,  il  ne  ligure,  dans  les  dé- 
tails du  supplément  de  crédit,  que  pour  1,098,000 
francs. 

La  somme  de  500,000  fr.  avait  d'abord  été  af- 
fectée aux  dépenses  de  l'ambassadeextraordioaire  : 
la  mort  de  l'impératrice  ayant  retardé  les  céré- 
monies du  couronnement,  les  frais  de  l'ambassade 
ont  été  augmentés  par  la  prolongation  de  son 


séjour  et  par  l'obligation  d'avoir  en  même 
temps  une  maison  dans  chacune  des  deux 
capitales. 

Quant  à  la  redevance  payée  à  la  régence  d'Al- 
ger, nous  devons  observer  que  si  cette,  dépense 
est  comprise  au  nombre  de  celles  qui  ont  motivé 
le  supplément  de  crédit  accordé  par  l'ordonnance 
du  roi,  c'est  aussi  parce  que  les  fonds  destinés 
au  service  du  département  se  sont  trouvés  insuf- 
fisants, et  nullement  parce  qu'il  s'agissait  d'un 
objet  imprévu  ou  dont  la  dépense  aurait  pu  être 
calculée. 

Cette  redevance,  compensation  de  concessions 
utiles  au  commerce- de  la  France,  est  fixée  par  les 
traités;  elle  doit  être  payée  annuellement.  Par 
conséquent,  le  budget  réglé  tous  les  ans  doit 
contenir  cet  article.  Néanmoins,  nous  avons 
remarqué  qu'en  1824  et  en  1825,  elle  a 
également  figuré  parmi  les  causes  du  supplément 
de  crédit  accoraê  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Pour  expliquer  comment  une  dépense  périodi- 
que et  déterminée  dans  sa  quotité  a  été  ainsi 
rejetée  dans  les  dépenses  extraordinaires,  on  a 
dit  qu'elle  était,  dans  certaines  années,  couverte, 
en  tout  ou  en  partie,  par  te  montant  des  droits 
qu'acquittent  les  Fraoçais  qui  se  livrent,  sur  la 
rote  d  Afrique,  à  la  pêche  du  corail.  Dans  ce  sys- 
tème, ce  n'est,  en  effet,  qu'à  la  fin  de  Tannée  qu'il 
est  possible  de  juger  quelle  est  la  somme  à  four- 
nir pour  compléter  le  payement  que  la  régence 
réclame. 

Mais  vous  penserez,  sans  doute,  Messieurs,  que 
cette  marche  est  contraire  aux  principes  d'une 
comptabilité  régulière. 

Bile  confond,  comme  vous  venez  de  le  voir,  une 
dépense  fixe  avec  des  dépenses  extraordinaires. 
De  plus,  elle  fait  que  le  produit  des  droits  acquit- 
tés par  les  pêcheurs  de  corail  ne  figure  nulle  part 
dans  les  recettes  publiques,  dont,  cependant,  ils 
font  évidemment  partie. 

Il  semble  convenable,  et  sans  doute  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  partagera  cette 
opinion,  de  faire  à  l'avenir,  de  la  redevance 
fixée,  un  article  du  budget,  et  de  comprendre  les 
droits  qui  servaient  jusqu'ici  à  en  acquitter  une 
partie  dans  les  recettes  diverses  du  Trésor  de 
l'État. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  suppléments  de  crédits  accordés  au  minis- 
tère de  la  guerre  par  les  ordonnances  du  19  no- 
vembre et  du  3  décembre  1826  montent  à 
13,904,000  fr.;  sur  cette  somme,  2  millions  sont 
destinés  au  payement  des  créances  arriérées  an- 
térieures à  loto.  Une  ordonnance  du  27  octobre 
1824  a  décidé  que  la  partie  des  fonds  consacrés  à 
ces  créances  qui  n'avait  pas  été  employée,  serait 
ajoutée  aux  recettes  de  l'exercice  1824  ;  que,  do- 
rénavant, les  payements  restant  à  faire  pour  sol- 
der l'arriéré  seraient  acquittés,  dans  les  ministè- 
res respectifs,  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant. 
La  loi  relative  au  règlement  du  budget  de  1824, 
que  vous  avez  votée  l'année  dernière,  a  confirmé 
cette  disposition.  De  là  résulte  que,  jusqu'à  l'ex- 
tinction totale  de  l'arriéré,  des  crédits  supplé- 
mentaires devront  être  accordés  à  raison  des 
payements  effectués.  Il  serait,  en  effet,  difficile 
de  les  comprendre  dans  le  budget  ordinaire,  puis- 
que les  résultats  delà  liquidation  ne  peuvent  être 
calculés  à  l'avance. 

Du  reste,  la  Chambre  n'ignore  pas  que  la 
somme  de  5,319,701  francs  qui  restait  disponible 
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sur  les  350  millions  affectés  sans  destination  par 
la  loi  du  16  août  1822,  se  trouve  épuisée,  et  que 
les  créances  qui  sont  encore  à  liquider,  exigeront 
vraisemblablement  une  nouvelle  allocation  de 
quelques  millions. 

Un  second  article  concerne  les  frais  du  sô- 
our  d'un  corps  de  troupes  françaises  en  Es- 
mgne;  ils  s'élèvent,  pour  1826,  *  8,534,000 
rancs. 

D'après  la  convention  du  10  décembre  1824,  le 
gouvernement  espagnol  doit  rembourser  à  la 
France  l'excédent  de  dépense  qui  résulte  de  la 
différence  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre, 
pour  les  troupes  françaises  stationnées  sur  le 
territoire  de  8.  M.  G.  Cette  différence  a  été  réglée 

Îar  abonnement  à  900,000  francs  par  mois,  ou 
0,800,000  francs  par  an.  Toutefois,  le  payement 
de  ces  frais  n'en  a  pas  moins  été  supporté  par 
le  Trésor  de  l'État  et  il  devait  nécessairement 
être  régularisé  par  la  loi  soumise  à  voire 
examen. 

On  pourrait  demander  pourquoi  ce  corps  de 
troupes  se  trouvant  stationné  en  Espagne  lors  de 
la  rédaction  du  budget  de  1826,  on  n'y  avait  pas 
compris  l'accroissement  de  dépense  que  cette 
circonstance  occasionnait;  mais  on  répondrait 
que  la  continuation  du  séjour  de  nos  troupes  de 
Pautre  côté  des  Pyrénées  était  d'une  durée  tout  à 
fait  incertaine  et  qu'il  y  aurait  même  eu  des  in- 
convénients à  divulguer  la  politique  du  roi.  Il 
n'était  donc  point  nécessaire  de  faire  mention, 
dans  le  budget,  de  cet  objet;  et  il  paraissait  na- 
turel, si  la  cause  de  cette  dépense  se  prolongeait, 
d'ouvrir  un  crédit  extraordinaire  pour  acquitter 
les  payements  que  les  différents  ministères  au- 
raient eu  à  Taire. 

Quant  à  la  nécessité,  du  moins  à  la  convenance 
de  cet  emploi  des  forces  du  royaume,  les  événe- 
ments qui  l'ont  amené,  ceux  qui  en  ont  déterminé 
la  prolongation,  les  motifs  qui  la  justifient,  sont 
assez  présents  à  vos  esprits  pour  qu'il  soit  inutile 
de  les  retracer.  Votre  commission  a  donc  été 
d'avis  qu'elle  était  autorisée  à  se  dispenser  d'éle- 
ver une  discussion  sur  une  question  déjà  plu- 
sieurs fois  débattue  dans  des  circonstances  où 
cet  examen  était  plus  directement  appelé,  que 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  pourvoira  une  dépense 
consommée. 

Bu  retranchant  les  deux  articles  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  et  -qui  montent  ensemble  à 
10,534,000  fr.,  il  se  trouve  que  la  somme  dépen- 
sée par  le  ministre  de  la  guerre,  au  delà  du  cré- 
dit total  accordé  pour  ce  département,  n'est  que 
de  3,370,000  fr. 

Les  fonds  affectés  à  plusieurs  chapitres  de  son 
budget  ont  été  insuffisants  ;  mais  les  économies 
obtenues  sur  d'autres  ont  servi  à  faire  face  à  une 
partie  de  surcroît  de  dépense. 

Les  excédents  des  chapitres  dont  les  alloca- 
tions ont  été  dépassées  s'élèvent  ensemble 
à 7,217,000  fr. 

Les  économies  obtenues  mon- 
tent à 3,847,000  fr. 


La  différence  constitue  la  som- 
me demandée,  c'est-à-dire. . . . . 


3,310,000  fr. 


Pour  nous  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
fait  ainsi  dépasser  les  allocations  de  différents 
chapitres,  nous  distinguerons  les  articles  qui  con- 
cernent le  service  ordinaire,  de  ceux  qui  s'appli- 
quent au  service  extraordinaire. 

Les  dépenses  des  six  chapitres  du  service  ordi- 


naire ont  excédé  les  allocations  de  4,680,000  fr., 
qui  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Dépenses  d'administration    centrale.  (Cha- 
pitre 1".) 20,000  fr. 

2*  Traitement  des  officiers  gé- 
néraux. (Ghap.  II,  art.  10.).  .  .  911,000 

3°  Dépenses  de  la  gendarme- 
rie. (Ghap.  II,  art.  7) 146,000 

4°  Personnel  des  subsistances 
militaires.  (Ghap.  IV.) 12,000 

5*  Maison  militaire  du   roi. 
(Chap.III.) 315,000 

fr»  Fourrages.  (Ghap.  IV,art.3.)       3,276,000 


4,680,000  fr 


Le  premier  article  est  trop  peu  important  pour 
appeler  une  attention  particulière.  Cependant  nous 
dirons,  en  passant,  que,  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale  ayant  été  évaluées  à  1,772,000  fr., 
on  pouvait  croire  qu'une  légère  augmentation 
dans  les  prix  du  bois  de  chauffage  et  dans  la 
quantité  des  impressions  n'aurait  pas  exigé  qu'on 
élevât  la  somme  affectée  à  ce  chapitre. 

Le  second  article  concerne  les  traitements  des 
officiers  généraux  et  officiers  d'état-major.  La 
ligne  de  crédit  correspondante,  dans  le  budget 
de  1826,  présente  9,404,000  francs.  La  dépense 
réelle  a  excédé  cette  évaluation  de»91 1,000  franc*. 

Une  triple  cause  a  amené  un  excédent  aussi 
considérable.  D'abord  l'effectif  réel  a  été  plus 
nombreux  de  169  officiers,  que  celui  pris  pour 
base  dans  l'évaluation,  La  dépense  s'en  est  accrue 
de  669,000  francs.  Il  a  été  demandé  comment, 
en  1826,  année  dans  laquelle  aucune  circonstance 
extraordinaire  n'a  été  remarquée,  une  pareille 
différence  entre  l'effectif  réel  et  l'effectif  prévu 
avait  eu  lieu.  Le  roi  ayant  ordonné  de  restreindre 
les  cadres  des  officiers  généraux  de  l'état-major, 
on  avait  cru,  lors  de  la  discussion  du  budget* 
que  ces  réductions  pourraient  être  effectuées 
en  1826;  mais  la  liquidation  des  retraites  des  offi- 
ciers qui  ne  pouvaient  être  compris  dans  les  li- 
mites des  cadres,  n'a  pu  être  terminée  à  temps. 
Les  traitements  continuant  à  être  payés  jusqu'à 
ce  que  la  pension  ait  été  accordée,  il  en  est  natu- 
rellement résulté  le  surcroît  de  dépenses  qui  vient 
d'être  indiqué. 

L'indemnité  de  représentation  allouée  aux  lieu- 
tenants généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires a  été  augmentée  par  une  ordonnance  royale. 
L'exécution  de  cette  ordonnance  a  nécessité  une 
dépense  de  30,000  francs. 

Des  mutations  diverses  sont  indiquées  comme 
le  motif  de  la  dépense  des  212,000  francs  qui 
complètent  l'excédent  que  présente  l'article  des 
traitements  des  officiers  de  l'état -major.  Elles 
sont  principalement  provenues  de  la  création  de 
nombreuses  commissions  dans  lesquelles  étaient 
employés  des  officiers  généraux  qu'on  a  fait  ainsi 
passer  du  traitement  de  disponibilité  au  traite- 
ment d'activité. 

Au  commencement  de  1826,  ces  commissions 
étaient  au  nombre  de  38  :  une  partie  a  été  dis- 
soute dans  Je  courant  de  l'année;  il  en  restait 
22  au  1er  janvier  1827.  Sur  ces  commissions,  17  ont 
donné  lieu,  en  1826,  à  des  surcroîts  de  traitement 
qui  s'élèvent  à  191,000  francs.  Les  autres  étaient 
composées  d'officiers  qui  jouissaient  déjà  du  trai- 
tement d'activité.  .... 

11  est  difficile  de  concevoir  l'utilité  d  un  aussi 
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grand  nombre  de  commissions.  On  devrait  sup- 
poser qu'il  n'est  pas  un  point  de  notre  organisa- 
tion militaire  qui  n'ait  été  remis  en  discussion  et 
.par  conséquent  en  question.  De  là  résulte  une 
incertitude  qui  empêche  les  esprits  de  se  fixer, 
et  s'oppose  à  ce  que  les  règles  de  l'institution  mi- 
litaire s'affermissent  ;  de  là  vient  aussi  cette  ten- 
dance à  des  changements  contraires  à  l'économie 
publique,  comme  aux  intérêts  des  officiers  des 
grades  inférieurs,  dont  la  solde  est  si  rigoureuse- 
ment  calculée.  Nous  observerons,  d'ailleurs,  que 
lorsque  des  commissions  sont  réellement  utiles, 
on  pourrait  comprendre  la  dépense  qu'elles  exige- 
raient dans  les  crédits  demandés  à  l'avance  pour 
le  département  de  la  guerre. 

Votre  commission  devait  vous  soumettre  ces 
réflexions.  Elles  pourront  contribuer  à  prévenir 
le  retour  des  circonstances  qui  pourraient  en  faire 
naître  de  semblables. 

Articles  3  et  6.  Les  fourrages  ont  éprouvé,  par 
suite  de  la  sécheresse,  un  renchérissement  consi- 
dérable sur  tous  les  points  de  la  France.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  dû  pourvoir  à  l'entretien 
des  chevaux  de  l'armée.  La  ration  avait  été 
comptée  à  90  c.  1/2;  elle  contera  1  fr.  17  c.  1/2  : 
ce  sera  lors  de  la  présentation  de  la  loi  des  comptes 
que  les  détails  de  celte  partie  du  service  seront 
appréciés;  tout  porte  à  croire  qu'il  a  été  fait  avec 
le  soin  désirable  pour  diminuer  l'augmentation 
de  dépenses,  résultat  de  circonstances  imprévues. 
L'allocation  du  crédit  demandé  pour  cet  objet  ne 
parait  donc  pas  susceptible  d'objections.  Il  sTé!ève 
a  3,276,000  francs  en  supplément  au  chapitre 
des  subsistances  militaires.  C'est  par  les  mêmes 
motifs  que  les  dépenses  de  la  gendarmerie  ont 
été  augmentées  de  146,000  francs. 

Article  5.  Nous  avons  à  vous  présenter  quel- 
ques observations  sur  l'article  qui  concerne  la 
maison  militaire  du  roi,  pour  lequel  on  annonce 
un  excédant  de  315,000  francs.  Une  nouvelle  dis- 
position est  au  nombre  des  causes  de  cet  excé- 
dent. En  1823,  le  ministère  de  la  guerre  concou- 
rait aux  dépenses  de  la  maison  militaire  pour 
une  somme  égale  à  la  dépense  d'un  régiment  de 
cuirassiers.  Il  fut  réglé,  à  cette  époque,  que  les 
officiers  composant  Tes  compagnies  des  gardes- 
du-corps  recevraient  des  fonds  du  ministère  de  la 
guerre  la  solde  et  l'indemnité  de  leurs  grades, 
sur  des  feuilles  de  revues  nominales  dressées 
par  l'intendant  militaire  de  la  maison  de  Sa  Ma- 
lesté. Un  corps  militaire  ne  saurait  être  étranger 
a  l'armée.  Celui  qui  approche  le  plus  près  du  sou- 
verain, qui  donne  l'exemple  du  dévouement  et 
de  la  discipline,  et  qui  se  compose  d'officiers  sou- 
mis à  toutes  les  règles  d'avancement  établies  par 
les  lois,  ne  peut  certainement  pas  en  être  séparé. 
11  était  donc  convenable  que  les  fonds  de  l'Etat 
supportassent  la  partie  de  la  dépense  qui  résulte 
directement  de  la  position  de  chacun  de  ces  offi- 
ciers dans  l'armée.  La  liste  civile  supporte  toute 
celle  qui  résulte  de  leur  service  autour  du  trône. 
Les  payements  faits  en  conséquence  sur  le  dépar- 
tement de  la  guerre  se  trouvaient  justifiés  d'a- 
près les  règles  prescrites  pour  toutes  les  dépenses 
publiques.  Ce  mode  a  reçu  l'assentiment  de 
quatre  sessions  ;  mais  il  a  été  changé  en  1826.  A 
compter  du  1"  juillet  de  cette  année,  un  abonne- 
ment t\xè  à  3,320,000  francs,  a  été  substitué  au 
payement  sur  revues  nominales.  On  a  allégué  que, 


des  réductions.  Cet  abandon nement  est,  d'ailleurs, 
difficile  à  expliquer  en  principe.  Puisqu'il  s'agit, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  du  payement 
de  la  solde  d'un  certain  nombre  d'officiers  appar- 
tenant à  l'armée,  on  ne  voit  pas  pourquoi  tous  ces 
officiers  ne  recevraient  pas  leur  solde  sur  les 
fonds  du  ministère  de  la  guerre,  ou  pourquoi  ce 
ministère  payerait  la  solde  d'officiers  qui  n'exis- 
teraient pas  sous  les  drapeaux. 

Votre  commission  n'a  pas  vu  sans  regret  que 
le  système  adopté  en  1823  ait  été  modifié  dans  ce 
sens.  Quelle  que  soit,  au  reste,  l'opinion  qu'on  se 
forme  à  l'égard  de  ce  nouveau  changement,  on 
s'accordera  du  moins  à  reconnaître  que  ses  avan- 
tages n'étaient  pas  assez  évidents  pour  qu'il  y  eût 
nécessité  de  l'introduire  au  milieu  d'un  exercice. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  services  extra- 
ordinaires, vous  verrez,  Messieurs,  que  les 
excédents  des  différents  articles  s'élèvent  à 
2,537,000  francs,  savoir  : 

l°(Chap.  Il,  art.  4.)  Augmentations  de  traitement 
d'officiers  d'état-major,  etc.,  envoyés  aux  colonies 
postérieurement  au  budget.  .  .  19,000  fr. 

2°  (Cbap.  II,  art.  9.)  Accrois- 
sement de  l'effectif  de  l'armée, 
et  création  d'un  3*  escadron  à 
l'école  de  Saumur 232,000 

3°  (Ghap.  II,  art.  14.)  Frais  de 
route  d'hommes  congédiés.  .  •  382,000 

4°  (Chap.  VIII.)  Dépense  de 
couchettes  en  fer,  votées  pour 
1825,  et  qui,  n'ayant  pas  été 
payées  avant  la  clôture  de 
l'exercice,  ont  dû  être  reportées 
sur  1826 281,000 

5*  (Chap.  XIII.)  Frais  d'entre- 
tien du  pont  de  Kehl,  passé,  du 
budget  des  contributions  indi- 
rectes, à  la  charge  de  la  guerro  ; 
réparations  urgentes  d'armes.  263,000 

6°  (Chap.  XIV.)  Pour  le  maté- 
riel du  génie 1,235,000 

7»  (Chap.  XVI.)  Frais  de  trans- 
lation de  l'école  d'état-major; 
gymnase  militaire 49,000 

8°  (Cbap.  XIX.)  Complément 
des  frais  de  la  liquidation  des 
dépenses  de  l'armée  d'Espagne, 
et  impresssion  du  compte  défi- 
nitif   76,000 


Total. 


2,537,000  fr. 


aussi  ce  département  a  renoncé  aux  économies 
qui  peuvent  résulter  des  vacances  d'emplois  ou 


L'article  principal  de  ces  dépenses  est  celui  qui 
concerne  le  matériel  du  génie.  L'allocation  était 
de  9,450,000  francs.  Le  crédit  ouvert  tous  les 
ans  pour  cette  destination  n'a  pas  pour  but  d'é- 
tablir telle  ou  telle  place,  ou  de  compléter  l'état 
de  défense  d'une  partie  de  nos  frontières;  c'est 
une  autorisation  donnée  au  ministre  d'employer 
des  fonds,  jusqu'à  la  concurrence  fixée,  à  la  ré- 
paration des  boulevards  du  royaume  et  à  l'entre- 
tien des  bâtiments  militaires.  Pourqu'il  y  ait  lieu 
d'accorder  un  supplément  de  crédit,  il  faut  que 
des  circonstances  extraordinaires  aient  nécessité 
l'emploi  d'une  plus  grande  quantité  de  fonds. 
C'est  ainsi  qu'un  ouragan,  quia  ravagé  la  Guade- 
loupe, a  commandé  l'exécution  de  travaux  dont 
la  dépense  a  monté  à  630,900  francs. 

De  nouveaux  foyers  économiques,  qui  doivent 
diminuer  les  frais  de  chauffage,  ont  demandé  l'em- 
ploi de  280,000  francs.  Le  ministre,  désirant  qu'on 
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profitât  immédiatement  des  avantages  qu'ils  pré- 
sentent, a  cru  devoir  ordonner  leur  construction. 

25,000  francs  ont  été  employés  aux  bâtiments 
de  Saumur,  par  suite  de  la  création  d'un  3*  es- 
cadron attaché  à  l'école  de  cavalerie. 

Enfin  les  300,000  francs  restants  ont  été  affec- 
tés aux  réparations  et  à  reot retien,  soit  des  places 
de  guerre,  soit  des  bâtiments  militaires.  On  ne 
peut  douter  que  cette  somme  n'ait  été  utilement 
employée;  mais  comme  nous  l'indiquions  tout  à 
l'heure,  le  budget  a  fixé  la  limite  qui  ne  devait 

Î>oint  être  dépassée  pour  cet  objet;  et  il  y  aurait 
ieu  d'en  remarquer  la  transgression,  si  l'on  ne 
savait  que  la  somme  allouée  pour  l'entretien  de 
nos  établissements  militaires  a  toujours  été  signa- 
lée comme  insuflisante.  Le  ministre  pensait, 
d'ailleurs,  qu'il  pourrait  y  pourvoir  au  moyen  des 
économies  qu'il  avait  obtenues  sur  d'autres  par- 
ties du  département  qui  lui  est  confié. 

Le  montant  des  frais  de  route  des  hommes  con- 
gédiés n'avait  pas  été  porté  dans  le  budget  de  1826, 
parce  qu'ils  ne  devaient  être  congédiés  qu'en  1827. 

Quant  aux  autres  articles,  ils  ne  demandent  pas 
d'explications  particulières,  si  ce  n'est  un  seul, 
que  votre  commission  ne  passera  pas  sous  silence: 
cest  celui  qui- concerne  la  création  d'un  3*  esca- 
dron à  l'école  de  Saumur.  Elle  ne  prétend  pas 
mettre  en  doute  l'utilité  de  cette  création,  mais 
ne  pouvait-elle  être  différée,  de  manière  à  éviter 
l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire? 

Ministère  de  la  marine. 

Le  supplément  de  crédit  accordé  au  ministère 
de  la  manneparPordonnaocedul2novembrei826, 
s'élève  à  2,500,000  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires  résultant,  pour  le 
département  de  la  marine,  du  séjour  des  troupes 
françaises  en  Bspagne,  s'élèvent 
à  .V.  ..........  .       2,146,000  fr. 

Le  payement  de  créances  arrié- 
rées a  absorbé 18,599 

Les  dépenses  extraordinaires 
qu'il  reste  à  justifier  se  trouvent 
ainsi  réduites  à 335,400 

Toutefois,  les  excédents  de  dépenses  pour  tous 
les  chapitres  qui  ont  été  dépassés  sélOveni  à 
l,  154, 480  francs. 

Mais  le  supplément  nécessaire  se  trouve  ramené 
à  la  somme  indiquée,  par  l'application  d'éco- 
nomies obtenues  sur  d'autres  chapitres. 

Cette  augmentation  de  dépense  a  eu  pour  cause 
l'augmentation  du  nombre  dos  bâtiments  armés 
alin  de  renforcer  la  station  du  Levant  et  d'en  for- 
mer une  nouvelle  à  Saint-Domingue;  la  forma- 
tion de  quatone  nouveaux  équipages  de  ligne, 
qui  ont  été  la  suite  de  l'extension  des  armements; 
un  bureau  de  quinse  employés  créé  à  Versailles 
pour  la  recherche  et  l'expédition  des  titres  néces- 
saires à  la  liquidation  do  l'indemnité  de  Saint* 
Domingue.La  relation  du  voyage  autour  du  monde 
de  la  corvette  la  Coquille  a  été  publiée;  enfin  le 
ministère  a  fait  l'acquisition  du  secret  des  clefs 
de  mâts. 

Ces  différentes  dépenses  concernent  des  objets 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  le  budget  que 
vous  avei  vote  pour  1826,  et  qui  n'avaient  point 
été  prévus.  Ce  sont,  par  conséquent,  des  dépenses 
extraordinaires,  et  elles  motivent  suffisamment 
l'ouverture  d'un  supplément  de  crédit. 

Une  seule  observation  se  présente  relativement 
aux  demandes  du  ministère  de  la  marine.  Depuis 
quelques  années,  les  armements  ont  toujours  été 


au  delà  des  calculs  du  budget,  et  il  a  fallu  en 
couvrir  la  dépense  par  des  crédits  extraordinaires. 
On  ne  saurait  donner  une  meilleure  preuve  que 
les  allocations  n'étaient  pas  en  proportion  avec 
les  besoins  de  cette  importante  partie  des  forces 
du  royaume.  Il  faut  espérer  que  dorénavant  des 
fonds  plus  considérables  lui  seront  consacrés  dans 
le  budget  ordinaire,  et  qu'ainsi  on  évitera  l'obli- 
gation d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  d'une 
manière,  pour  ainsi  dire,  fixe  et  périodique. 

Bn  résumé,  votre  commission,  espérant  que 
les  observations  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre  seront,  si  elles  obtiennent  votre  assen- 
timent, d'utiles  jalons  pour  l'avenir,  voua  propose 
d'adopter  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Vous  augmenterez  ainsi  de  18,673,000  francs 
les  dépenses  de  1826;  mais  cette  augmentation 
se  trouve  plus  que  compensée  par  celle  des 
recettes 

D'après  les  lois  du  13  juin  1825  et  du  21  juin 
1826,  les  recettes  de  cet  exercice  n'étaient  évaluées 
qu'à 957,848,999  fr. 

Les  développements  de  la  prospérité  publique, 
dont  nous  avons  été  les  heureux  témoins,  ont 
accru  les  ressources;  et  le  total 
des  recettes  affectés  à  l'exercice 
1826  est  maintenant  évalué  à       989,059,715  fr. 

Les  dépenses  autorisées  de- 
vant s'élever,  au  moyen  du  sup- 
Slément  qui    serait    accordé, 
•   ••••••••••••  9o«5,«J  iU,v<ï)U 


il  resterait  encore  à  disposer 
d'une  somme  de 


5,119,365  fr 


La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution des  deux  rapports  qui  viennent  d'être 
entendus. 

Bile  se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour 
où  la  discussion  s'ouvrira  sur  les  deux  projets  de 
loi  rapportés. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  s'ajourne  à 
demain  mardi,  22  du  courant,  à  une  heure,  tant 
pour  la  discussion  des  divers  projets  de  loi  dont  il 
a  été  fait  rapport  dans  les  précédentes  séances, 
que  pour  entendre  la  suite  des  rapports  du  comité 
des  pétitions. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRR  DBS  DÉPUTÉS. 


Réunion  dans  les  bureaux  du  lundi  21  mai  1827. 


La  Chambre,  réunie  daus  ses  bureaux  avant  la 
séance  publique,  a  procédé  aux  nominations 
suivantes  : 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

1er  bureau.   M.  le  comte  Du  parc,  président. 

M.  le  comte  du  Monlbel,  secrétaire. 
2*     —         M.  Dubruel,  président. 

M.  Barrois,  secrétaire. 
3f      —         M.  itergevin,  président. 

H.  le  vicomte  filin  de  Bourdon,  e~ 
crétaire. 
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5«  — 
6*      — 

T  _ 
8«  - 
9«     - 
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M.  Thiboust-Dupuisact,  président. 

M.  le  comte  de  Rougé,  secrétaire. 

M.  Carrelet  de  Loisy,  président. 

M.  le  baron  Baron,  secrétaire. 

M.  le  comte  de  Boisclaireau,  prési- 
dent. 

U.  le  baron  de  Cbolet,  secrétaire. 

M.  Ledissez-Penarun,  président, 

M.  Creuzé,  secrétaire. 

M»  le  baron  Jankowitz,  président» 

M.  Regnouf  de  Vains,  secrétaire. 

N.  le  baron  Sarret  de  Gousserguce, 
président. 

H.  de  Maquillé»  secrétaire. 


Commission  des  droits  de  la  Chambre. 


1er  bureau. 

2*  — 

3e  — 

4e  — 

5*  — 

G*  — 

7*  — 

8°  - 

9e  — 


1er  bureau. 

2«  — 

3-  — 

4e  — 

5°  — 

6°  — 

7«  — 

8«  - 

9*  — 


M.  le  comte  Duparc. 

M.  Péraldi. 

M.  le  comte  de  Blangy. 

M.  le  baron  Dudon. 

M.  le  comte  deSalaberry. 

M.  le  comte  de  Botoclaireau. 

M.  le  vicomte  de  Saiut-Chamaos. 

M.  Croire  t. 

H.  le  vicomte  de  Gurzay. 

Commission  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  Montbel. 
H.  Barrois. 

M.  le  comte  de  Rocheplatte. 
M.  le  comte  Gaumout-Laforce. 
M.  le  comte  Boscals  de  Réals. 
M.  le  baron  de  Gholet. 
M.  le  marquis  de  Fraguier. 
M.  le  baron  Jankowitz. 
M.  de  Bourrienne. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
contenant  la  prorogation  de  la  perception  du 
décime  et  des  frais  de  vacations  dus  par  les 
communes  et  établissements  publics  proprié- 
taires de  bois. 


1èr  bureau. 

a*  — 

3*  — 

4°  — 

5°  — 

6«  — 

7«  — 

8-  — 

9*  - 


M.  le  comte  de  Montbel. 

M.  le  marquis  de  Foucaolt. 

M.  Avoyne  de  Ghantereyne. 

M.  Dclaage. 

M.  Garrelet  de  Loisy. 

M.  le  baron  Saladin. 

M.  le  baron  Favard  de  Langlade. 

M.  de  Farcy. 

M.  Galemard  de  Lafayette. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 


PRESIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 


Séance  du  lundi  21  mai  1827 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  leprésidentdu  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux 
M.  le  ministre  l'intérieur  et  MM.  les  commissaires 
du  roi,  chargés  de  la  défense  du  budget,  sont  suc- 
cessivement introduits. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 


M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu  et  fait  à  la  Ghambre  la  communication 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  perception  du  dé- 
cime et  des  frais  de  vacation  dus  jjar  les  commu- 
nes et  établissements  publics  propriétaires  de  bois. 

M.  de  ^lllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  code  forestier,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  sa  séance  du  9  avril  dernier,  et,  le  19 
de  ce  mois,  par  la  Ghambre  des  pairs,  vient  de 
recevoir  la  sanction  royale.  Sa  Majesté  a  ordonné 
toutefois  que  la  promulgation  en  soit  différée 
jusqu'au  moment  où  interviendra  l'ordonnance 
qui  doit  régler,  dans  ses  nombreux  détails,  l'exé- 
cution de  ce  nouveau  code.  Nous  sommes  fondés 
à  espérer  que  la  rédaction  de  cette  ordonnance, 
que  Sa  Majesté  confie  à  une  commission  compo- 
sée, en  plus  grande  partie,  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  la  préparation  du  code, 
ne  retardera  pas  au  delà  de  deux  mois  la  publi- 
cation de  la  loi  :  dans  cette  position,  nous  venons 
vous  proposer  une  mesuré  qui  tend  à  suspendre 
jusqu  au  iw  janvier  1829  l'effet  des  deux  disposi- 
tions qui,  à  raison  des  travaux  préliminaires 
qu'elles  nécessitent,  ne  pourront  être  mises  en 
vigueur  avant  cette  époque,  et  ne  doivent  pas 
priver  le  pays  des  autres  avantages  qu'il  retirera 
de  la  promulgation  de  cette  importante  loi. 

Aux  termes  des  articles  106  et  107  du  code 
forestier,  les  sommes  que  l'administration  des 
forêts  était  autorisée  à  percevoir  sur  les  commu- 
nes et  établissements  publics,  soit  à  titre  de  dé- 
cime, de  vacation,  d'arpentage  et  de  réarpentage, 
soit  comme  remboursement  de  frais  d'instances, 
Bont  supprimées  et  remplacées  par  une  indemnité 
qui  sera  ajoutée  annuellement  à  la  contribution 
foncière  établie  sur  ces  bois,  et  dont  te  montant 
Bera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances. 

Cette  contribution  additionnelle,  qui  est  des- 
tinée à  indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  n'a  pu  être  comprise  dans  la  loi 
de  finances  actuellement  soumise  à  la  délibéra- 
lion  des  Chambres,  puisqu'elle  est  le  résultat  d'un 
amendement  adopté  par  la  Ghambre  des  députés. 
D'ailleurs  la  disposKion  dont  il  s'agit,  à  laquelle 
l'administration  n'était  pas  préparée,  exigera, 
avant  de  pouvoir  être  mise  à  exécution,  des  tra- 
vaux considérables  ;  et,  quel  que  soit  le  zèle  des 
agents  de  l'administration,  ce  ne  sera  pas  sans  de 
grands  efforts  que  le  gouvernement  pourra  par- 
venir à  mettre  en  recouvrement,  au  commence- 
ment de  1829,  les  rôles  nombreux  qu'il  aura  à 
faire  confectionner. 

En  effet,  Messieurs,  ils  n'est  pas  seulement 
question  de  fixer  la  quotité  de  l'indemnité  à  im- 
poser, mais  encore  de  déterminer  la  somme  que 
devra  payer,  pour  sa  part,  chaque  commune  et 
chaque  établissement  public,  au  prorata  de  ses 
contributions.  L'immensité  des  détails  d'une  telle 
mesure  est  facile  à  concevoir,  lorsqu'il  faut  les 
étendre  à  plus  de  dix  mille  communes  ou  établis- 
sements publics  propriétaires  de  bois,  répandus 
sur  toute  la  surface  de  la  France. 

Cependant  l'Etat  ne  peut  abandonner,  sans  com- 
pensation, le  produit  des  taxes  qu'il  perçoit  annuel- 
lement et  qui  fait  partie  des  ressources  sur  les- 
quelles il  a  dû.  compter,  et  vous  approuverez  que, 
puisque  l'indemnité  de  remplacement  ne  peut  être 
perçue  avant  le  1er  janvier  1829,  il  y  a  nécessité 
absolue  à  ce  qne  les  perceptions,  dont  vous  avez 
désiré  la  suppression,  continuent  d'être  faites 
Jusqu'à  ladite  époque. 

Ces  motifs  suffiront,  sans  doute,  pour  vous  dé- 
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terminer  à  déclarer  que  les  articles  106  et  107  du 
code  forestier  ne  seront  rendus  exécutoires  qu'à 
partir  du  1er  janvier  1829,  et  que,  jusqu'à  celte 
époque,  les  perceptions  actuellement  autorisées 
continueront  comme  par  le  passé. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


Projet  mk  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frange  et  de 
Navarre, 

A.  tous  ceux  qui  ces  présenta  verront,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  dos  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances  et  par  les  sieurs  vicomte  de  Marti- 
gnae,  ministre  d'Etat,  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  marquis  de  Bouthillier,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  de  l'administration  des 
forêts,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Les  perceptions  autorisées  pour  in* 
domniser  le  gouvernement  des  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et  établissemeuts  public»,  sous 
la  dénomination  de  droit  de  variation,  de  décime, 
d* arpentage y  de  rë arpentage,  ainsi  que  le  rembourse- 
ment des  frais  d'instances  avancés  par  l'administration 
des  forêts,  continueront  de  s'opérer,  commo  par  le 
passé,  jusqu'au  la  janvier  1829, 

En  conséquence,  les  dispositions  contenues  ana  ar- 
ticles 106  et  107  du  code  forestier  ne  seront  exécutoires 
qu'à  partir  do  ladite  époque  du  1"  janvier  1829. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21*  jour  du 
mois  do  mai  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  regno 
le  troisième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Signé  :  Jh.  de  Villel*. 


M.  le)  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  mioistro  des  finances  de  la  présentation  et 
de  la  remise  du  projet  de  loi  dont  la  lecture  vient 
d'être  faite;  elle  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  mo- 
tifs ;  et  elle  en  renvoie  l'examen  préparatoire  à 
ses  bureaux.  Je  propose  à  la  Chambre  do  se  réu- 
nir domain»  à  midi,  dans  les  bureaux  pour  l'exa- 
men de  ce  projet.  Les  bureaux  devront  procéder 
d'abord  à  leur  organisation. 

(H  ne  s'élève  pas  d'opposition. La  proposition  de 
M.  le  président  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  ett  la  suite 
de  la  délibération  sur  Us  articlet  de  la  loi  de  finan- 
ces. Budget  du  ministère  de  l'intérieur.  Chap.  VI, 
Ponts  et  chaussées,  mines  et  lianes  télégraphiques, 
40,700,000  fr.  La  commission  a  proposé  sur  ce 
chapitre  une  réduction  do  2,568)000  fr* 

M.  de  Nontbel  a  la  parole. 

M.  le  eosste  eu  Montbel.  Messieurs,  entre 
les  besoins  du  service  des  routes  royales,  tels  que 
les  constate  l'excellente  statistique  de  ces  routes, 
que  M.  le  directeur  géoéral  des  ponts  et  chaus- 
sées nous  a  fait  distribuer  eu  1824,  et  les  alloca- 
tions correspondantes,  il  existe,  de  départements 
à  départements,  des  disproportions  qui  me  pa- 
raissent exorbitantes  :  d'après  les  caicals  que  j'ai 


faits,  pour  plus  de  la  moitié  des  départements9 
ces  rapports  seraient  tellement  inégaux  entre 
eux,  que  les  deux  extrêmes  s'en  trouveraient  ex- 
primés par  les  fractions  1/3  à  1/58.  Je  ne  fati- 
Î [lierai  pas  la  Chambre  de  ces  calculs  :  je  les  ai 
ait  avec  d'autant  plus  de  soins,  que  le  départe- 
ment dont  j'ai  l'honneur  d'être  député,  est  un  de 
ceux  qui  ont  à  renouveler  chaque  année  les  plus 
justes  réclamations  sur  la  part  proportionnelle- 
ment trop  faible  qu'on  lui  assigne  dans  les  fonds 
destinés  aux  routes  royales. 
Aux  réflexions  qui  naissent  naturellement  de 


l'état  de  choses  que  je  signale,  ie  sais  très  bien 
ce  qu'on  peut  opposer  de  plausible  :  on  peut  dire 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  doit 


considérer  et  régler  son  service  dans  les  intérêts 

fénéraux  de  l'industrie,  du  commerce,  et  même 
e  la  défense  du  pays;  qu'ainsi  il  peut  importer 
à  l'Etat  que  telle  route,  traversant  tels  et  tels  dé- 
partements, soit  plus  tôt  terminée,  soit  mieux 
entretenue  que  telle  autre  ;  on  pourrait  dire  en- 
core qu'il  est  des  contrées  qui,  à  raison  de  la 
qualité  de  leur  sol,  à  raison  de  leurs  températu- 
res les  plus  habituelles,  peuvent  souffrir  plus  ou 
moins  que  d'autres  du  retard  apporté  à  l'achève- 
ment des  routes  tracées  sur  leurs  territoires. 
On  pourrait  dire  enfin  que  certains  départements 
ont  fait  des  sacrifices  notables  pour  hâter  la  con- 
fection des  routes  royales  qui  les  traversent,  et 
qu'il  est  peut-être  naturel  que  l'administration 
ait  été  disposée  à  reconnaître,  à  encourager  de 
tels  sacrifices  par  un  surcroît  d'allocations  pro- 
portionnelles, sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

Il  y  aurait  quelque  chose  de  vrai,  Messieurs, 
dans  ces  objections,  et  je  ne  prétends  pas  que  les 
sommes  destinées  aux  routés  royales  doivent  être 
distribuées,  entre  les  départements,  dans  une 
proportion  rigoureuse  avec  les  besoins  de  ces 
roules,  sur  les  territoires  respectifs.  Mais  je  dé- 
sire que  le  gouvernement  se  rapproche  le  plus 
possible  de  ce  terme  rationnel;  qu'il  ne  perde 
pas  de  vue  que  les  routes  royales  ne  sont  pas 
seulement  des  moyens  de  communications  géné- 
rales pour  l'ensemble  du  royaume,  mais  qu  elles 
sont  destinées  aussi  à  établir,  4  multiplier  celles 
qui  doivent  exister  dans  l'intérieur  des  départe- 
ments; qu'enfin,  il  est  juste  qu'il  y  ait  partout, 
autant  que  faire  se  peut»  égalité  d'avantages, 
comme  il  y  a  égalité  de  charges.  Ge  que  je  de- 
mande qui  soit  fait,  Messieurs,  à  cet  égard,  la 
statistique  de  1824  le  rendrait  très  commodément 
praticable,  puisque,  dans  cette  statistique,  se  trou- 
vent consignés  et  indiqués  tous  les  besoins  des 
routes  royales,  auxquels  le  budget  des  ponts  et 
chaussées  doit  pourvoir* 

Permettes,  Messieurs,  qu'avant  do  descendre  de 
la  tribune,  je  fixe  un  moment  votre  attention  sur 
un  des  vices,  selon  moi,  le  plus  frappant  et  le 
plus  dommageables  de  la  législation  de  nos  rou- 
les départementales  :  c'est  celui  qu'indiquent  les 
difficultés  d'exécution  de  ces  routes,  alors  qu'el- 
les traversent  plusieurs  départements  à  chacun 
desquels  elles  peuvent  no  pas  être  d'une  égale 
utilité. 

Les  départements  de  Loir-et-Cher  et  de  l'Indre 
éprouvent,  depuis  plusieurs  années,  nn  inconvé- 
nient de  ce  genre  par  rapport  à  la  routo  départe* 
mentale  du  Blanc  à  Blois;  ces  deux  départements 
ont  fait,  en  très  grande  partie,  tout  ce  qu'ils  avaieot 
à  y  faire  sur  leurs  territoires,  c'est-à-dire  une 
étendue  do  près  de  25  lieues.  Le  conseil  général 
d'Indre-et-Loire  aurait  environ  trois  lieues  de  ira- 
vaux  à  exécuter,  pour  cette  même  route,  depuis 
le  point  où  elle  sort  du  département  de  l'Indre 
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jusqu'à  celui  où  elle  entre  dans  Loir-et-Cher. 
Mais  ce  conseil  général,  appréciateur  naturel, 
j'en  conviens,  des  intérêts  de  son  département, 
ne  jugeant  pas  que  la  route  dont  il  s'agit  lui  soit 
très  avantageuse,  laisse  chaque  année  ce  qui  le 
concerne  en  dehors  de  son  budget,  et  je  conviens 
encore  que  personne  n'a  le  droit  d'exiger  qu'il 
l'y  comprenne  :  qu'en  résulie-t-il?  c'est  que  les 
efforts  et  les  sacrifices  de  deux  départements  li- 
mitrophes se  trouvent,  jusqu'à  un  certain  point, 
paralysés;  c'est  qu'une  route  qui  contribuerait  à 
compléter  les  voies  de  communication  les  plus 
directes  entre  plusieurs  départements  du  centre 
et  ceux  du  nord-ouest  de  la  France,  demeure, 
chaque  année,  sous  ce  rapport,  pendant  la  mau- 
vaise saison,  presque  entièrement  inutile. 

Ce  peu  de  mots  suffira,  Messieurs,  je  l'espère, 
pour  vous  convaincre  de  la  nécessite  d'un  en- 
semble et  d'une  unité  d'action  centrale,  non 
seulement  dans  la  conception  des  projets  relatifs 
aux  routes  départementales  (la  loi  y  a  pourvu), 
mais  dans  l'impulsion  à  donner  aux  travaux  de 
ces  mêmes  routes.  C'est  une  disposition  qui  sa- 
tisfasse à  cette  évidente  nécessité  que  beaucoup 
de  bons  esprits  voudraient  voir  s'introduire  dans 
la  législation  de  nos  routes  départementales. 

Je  désire  d'autant  plus  qu'un  vœu  si  raison- 
nable puisse  se  réaliser,  qu'il  a  été  émis  sou- 
vent, et  notamment  encore  en  1826  par  le  conseil 
général  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

Je  vote  pour  le  budget  des  ponts  et  chaussées, 
tout  en  regrettant  que  le  chiffre  n'en  soit  pas 
plus  élevé,  et  en  exprimant  le  désir  que  le  mode 
de  recours  au  crédit,  indiqué  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Masson,  dans  une  de  nos  der- 
nières séances,  pour  le  plus  prompt  achèvement 
de  nos  routes  royales,  devienne  immédiatement 
l'objet  des  plus  sérieuses  méditations  du  gou- 
vernement. 

H.  Levesqne.  Messieurs,  il  me  parait  urgent, 
ainsi  qu'à  plusieurs  de  mes  honorables  collè- 
gues, de  faire  sentir  la  nécessité  de  meltre  le 
plus  tôt  possible  les  routes  royales  en  état  d'en- 
tretien. Les  allocations  qui  les  concernent  ne 
suffisent  même  pas  pour  maintenir  l'état  actuel 
des  choses.D'un  autre  côté,  peut-on  attendre  une 
exécution  prompte  et  facile  de  la  loi  qui  a  été 
rendue  sur  les  chemins  vicinaux,  lorsqu'ils  abou- 
tissent, en  partie,  à  des  routes  royales  imprati- 
cables ?  c'est  ce  qui  existe  notamment  dans  le 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  où  les  prin- 
cipales routes  royales  qui  conduisent  à  une 
grande  ville,  sont  dans  le  plus  fâcheux  état.  Le 
gouvernement  ne  peut  refuser  de  suivre  l'im- 
pulsion que  donnent  à  l'envi  les  départements 
qui  s'imposent  extraordinairement  pour  leurs 
routes.  Je  regarde  comme  indispensable  une 
création  de  rentes  suffisantes,  ainsi  que  cela  a 
été  proposé,  pour  donner,  pendant  dix  années 
consécutives,  la  somme  nécessaire  aux  besoins 
extraordinaires  des  routes  royales,  que  je  consi- 
dère encore  plus  grands  que  M.  le  directeur 
général  ne  les  a  exposés.  Je  ne  craindrais  pas 
d'effet  fâcheux  pour  le  crédit  public  de  cette 
création  de  rentes  faite  dans  un  but  si  évident 
d'intérêt  général,  que  le  gouvernement  aurait 
par  la  suite  un  grand  allégement  des  dépenses 
d'entretien.  On  sent  combien  sont  avantageux  à 
l'agriculture  et  au  commerce  la  facilité  et  le  bon 
marché  des  transports,  et  quelle  valeur  donne 
aux  terres  voisines  la  réparation  d'une  route  ou 
l'ouverture  d'une  route  nouvelle.  Mais  il  ne 
suffirait  pas  de  réparer  convenablement  les  routes 


royales,  si  on  ne  prenait  des  moyens  efficaces 
pour  leur  conservation.  En  Angleterre,  qu'il  faut 
toujours  citer,  le  maximum  de  la  charge  des 
voitures  est  fixé  à  5,500  kilogrammes  à  peu  près. 
Nous  en  avons  en  France  qui  portent  le  double, 
et  vous  sentez  quel  effet  elles  doivent  produire 
sur  les  routes,  lorsque,  dans  les  pentes  de  ter- 
rain, toute  la  charge  tombe  d'un  côté  de  la  voi- 
ture et  pèse  sur  une  seule  roue.  Ajoutons  que  le 
fer  qui  garnit  les  roues  s'usant  inégalement 
dans  ses  diverses  parties,  le  poids  de  la  voiture 
vient  souvent  à  ne  porter  que  sur  une  partie  de 
la  roue,  et  l'avantage  qu'on  attend  de  sa  largeur 
n'existe  plus.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver 

Sue  l'économie  des  transports  ne  souffrirait  pas 
e  l'emploi  de  voitures  plus  légères.  Elles  fe- 
raient un  plus  long  service  et  fatigueraient 
moins  les  chevaux,  que  les  conducteurs,  qui  en 
auraient  un  moindre  nombre,  pourraient  soi- 
gner seuls,  en  route.  La  considération  de  l'in- 
térêt général  devrait  d'ailleurs  l'emporter,  et  les 
changements  qu'on  adopterait  pourraient  n'être 
mis  en  vigueur  que  dans  un  temps  donné. 

Si  on  n*apporte  un  prompt  remède  à  la  dégra- 
dation des  routes,  les  dépenses  qu'il  faudra  faire 
pour  les  mettre  plus  tard  en  état  d'entretien, 
seront  beaucoup  plus  considérables;  quelques 
hivers,  semblables  au  dernier,  suffiront  pour 
consommer  le  mal.  L'urgence  est  reconnue. 
Toutes  les  commissions  du  budget  la  rappellent 
chaque  année.  Le  gouvernement  ne  trouvera 
qu'un  vœu  dans  cette  Chambre,  pour  réaliser  un 
bien  que  le  pays  attend  impatiemment,  et  qui 
agira  favorablement  sur  les  perceptions  de  l'Etat. 

Encore  un  mot  sur  la  loi  du  24  mars  1825,  qui 
met  à  la  disposition  de  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  le  droit  de  navigation  et 
le  demi-droit  de  tonnage  pour  les  convertir  en 
droits  de  péage,  applicables  aux  travaux  extraor- 
dinaires que  le  gouvernement  jugera  nécessaire 
d'entreprendre  sur  les  rivières  navigables  ou 
dans  les  ports  de  commerce.  Je  sais  que  M.  le 
directeur  général  s'occupe  avec  zèle  de  l'appli- 
cation de  celte  loi.  Des  essais  ont  été  faits,  no- 
tamment dans  la  rivière  de  Loire,  et  Ton  ne  peut 
agir  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  dans 
cette  matière.  H  est  désirable  toutefois  de  voir 
employer,  le  plus  tôt  possible,  au  but  indiqué 
par  Ja  loi  que  j'ai  citée  ces  droits  de  navigation 
si  onéreux  pour  l'agriculture  et  pour  le  com- 
merce, qui  rendent  de  si  faibles  produits  à 
l'Etat,  et  dont  encore  il  supporte  lui-même  une 
partie  par  l'augmentation  qu'ils  occasionnent 
dan  s  le  prix  des  approvisionnements  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Je  vote,  du  reste,  pour  le 
chapitre  tel  qu'il  a  été  présenté  en  dernier  lieu 
par  la  commission. 

M.  du  Hamel.  Messieurs,  plusieurs  de  mes 
collègues  viennent  de  vous  parler  de  l'état  des 
routes  et  des  canaux  ;  je  ne  désire  attirer  votre 
attention  et  surtout  celle  du  gouvernement  que 
sur  l'état  actuel  des  rivières  et  des  fleuves  de 
France.  Ces  grands  moyens  de  communication, 
sans  lesquels  il  n'y  a  ni  commerce  ni  existence 
florissante  pour  l'État,  sont  dans  un  état  déplo- 
rable, et  plus  nuisibles  que  profitables  aux  pro- 
priétaires de  leurs  rives.  Je  sais,  et  je  me  nàte 
de  le  déclarer,  que  cette  position  fâcheuse  vient 
plutôt  de  la  législation  qui  existe  sur  cette  ma- 
tière que  de  la  faute  du  gouvernement.  Des  lois, 
des  instructions  diverses,  rendues  en  sens  con- 
traire, ont  plutôt  aggravé  que  remédié  au  mal  ; 
toutefois,  il  est  impossible  qu'un  état  aussi  pé- 
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nible  opprime  plus  longtemps  la  navigation  des 
rivières  et  les  terrains  qui  les  bordent.  Et  com- 
bien ne  devons-nous  pas  être  effrayés  de  cet 
état  en  jetant  nos  regards  sur  ce  qui  existe  au- 
tour de  nous  dans  toute  l'Ruropel  Qui  de  nous, 
Messieurs,  ne  connaît  pas,  au  moins,  par  ouï  dire 
les  magnifiques  travaux  qui,  en  Hollande,  sou- 
tiennent les  eaux  du  Rbin  et  de  la  Meuse,  de  six, 
dix  pieds  quelquefois  au-dessus  du  sol  ? 

En  Allemagne,  l'Oder,  l'Elbe,  la  Sprée,  le 
We8er  sont  généralement  encaissés  et  canalisés  ; 
dans  le  midi  de  l'Europe  le  Pô  dans  toutes  ses 
parties  basses,  l'Adige  dans  ses  nombreuses  ra- 
mifications, la  Brenta,  la  Piave,  enfin  presque 
tous  les  fleuves,  rivières  et  torrents  qui  se  ver- 
sent dans  l'Adriatique  sont  endigués,  encaissés 
avec  grand  soin. 

Le  Danube  l'est  pendant  150  lieues,  de  Ulm 
jusqu'en  Hongrie,  malgré  son  cours  bien  plus 
rapide  qu'aucun  de  nos  fleuves,  et  partout  il 
est  dan  s  l'impossibilité  de  ravager  ses  bords. 

Le  Rhin,  sur  180  lieues  de  son  cours,  de  Bâle 
à  la  mer,  est  contenu  par  trois  des  petits  États 
d'Allemagne  d'une  manière  admirable,  dans  les 
duchés  de  Bâle,  de  Hesse,  de  Nassau,  et  dans  le 
Palatinat;  souvent  son  cours  est  soutenu  à 
12  pieds  des  campagnes  qu'il  parcourt,  et  dont  il 
fertilise  les  rivages.  Comment,  Messieurs,  sommes- 
nous  autant  en  arrière  de  cet  état  de  civilisation, 
puisqu'il  faut  le  dire,  nous,  grande  puissance,  et 
dont  les  ressources  sont  si  immenses!...  Je  sais 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et 
surtout  son  digne  chef,  font  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent ;  mais  il  faut  qne  la  loi  du  25  mars  1825 
reçoive  son  exécution.  Il  est  impossible  de  faire 
le  tableau  des  désastres  que  causent  aux  riverains 
le*  eaux  de  nos  fleuves  ainsi  abandonnés  à  eux- 
mêmes.  Sur  les  rives  de  la  Garonne,  qui  arrose 
un  des  plus  beaux  bassins  de  France,  le  mal  est 
hors  de  tout  calcul;  et  cependant  nous  payons 
dérisoirement  par  an  plus  de  300,000  francs  de 
droits  de  navigation,  soi-disant  pour  protéger 
cette  navigation  et  oos  rives  désolées.  La  Garonne, 
qui  se  forme  à  son  gré  autant  de  lits  qu'elle 
veut,  n'a  pas  pendant  l'été  un  seul  canal  navi- 
gable. Quel  triste  spectacle  présente  la  garre  ou 
bassin  du  canal  du  Languedoc  à  Toulouse  1 
Déjà  les  eaux  sont  basses  ;  trente,  quarante  bar- 

3ues  chargées  attendues  par  le  commerce  de  Bor- 
éaux et  venant  de  la  Méditerranée,  restent 
inactiveb  et  obligées  de  décharger  leurs  marchan- 
dises dans  de  petites  allèges  qui  seules  peuvent 
descendre  à  Bordeaux  :  quel  détriment  pour  le 

commerce  I quel  triste  résultat  d'un  ouvrage 

aussi  beau,  aussi  utile  1  La  navigation  qui  unit 
les  deux  mers,  au  grand  avantage  de  la  France, 
se  trouve  ainsi  presque  paralysée  pendant  tout 
l'été*  Messieurs,  je  regrette  que  l  état  de  nos 
finances  nous  empêche  de  donner  aux  ponts  et 
chaussées  le  million  de  plus  que  cette  adminis- 
tration réclamait  ;  je  sais  que  1  urgente  nécessité 
nous  oblige  d'ajourner  à  Tannée  prochaine  ;  mais 
organe  du  commerce  du  Midi,  dont  les  relations 
sont  si  interrompues  par  cet  état  de  choses,  au 
nom  des  malheureux  propriétaires  riverains  que 
la  Garonne  dévore  sans  qu'on  lui  oppose  des 
obstacles,  je  réclame  de  la  sagesse  du  gouverne- 
ment et  de  toute  l'attention  de  M.  Becquey,  qui 
mérite  si  bien  notre  confiance,  la  plus  pressante 
exécution  possible  de  la  loi  bienfaisante  de 
mars  1825  sur  la  navigation  des  rivières. 

M.  le  chevalier  Dubenrg.  Messieurs,  je 
crois  devoir  exprimer  un  vœu  différent  de  celui 

t.  mi. 


de  plusieurs  de  mes  collègues,  ils  proposent  un 
accroissement  de  crédit  au  chapitre  des  ponts  et 
chaussées  ;  mais  dès  lors  que  le  gouvernement 
restreint  sos  demandes  à  celles  adoptées  au  bud- 
get de  1827,  et  que  nous  avons  suivi  les  prin- 
cipes de  cette  économie  dans  la  discussion  de 
trois  ministères,  je  ne  pense  pas  que  l'on  doive 
faire  une  exception  particulière  pour  les  ponts 
et  chaussées.  Je  suis  bien  loin  de  contester  l'uti- 
lité des  fonds  consacrés  à  ce  chapitre,  et  de  mé- 
connaître que  la  prospérité  de  la  France  est  inti- 
mement liée  au  développement  de  nos  routes  et 
canaux. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible,  en  se  renfermant 
dans  les  limites  des  sommes  demandées,  d'en 
obtenir  un  meilleur  emploi,  et  même  une  plus 
grande  extension  dans  les  travaux  de  1828?  Je 
pense  que  de  grandes  améliorations  peuvent  être 
faites  dans  cette  administration  par  l'exécution 
de  la  loi  du  16  décembre  1811  ;  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  en  remette  les  dispositions  en  vi- 
gueur, et  que,  par  suite,  les  préfets  et  les  maires 
exercent  cette  utile  surveillance  qui  leur  est 
prescrite  sur  les  travaux  qui  s'exécutent  dans 
leurs  départements  et  communes;  que  cette  sur- 
veillance devienne  le  supplément  de  celle  que 
MM.  les  ingénieurs  n'exercent  que  trop  rapide- 
ment. Ce  double  contrôle  forcerait  les  entrepre- 
neurs et  fournisseurs  à  se  couformer  aux  devis 
dans  la  qualité  et  quantité  de  leurs  fournitures. 
MM.  les  préfets  ne  devraient  jamais  délivrer  de 
mandat  de  payement  qu'autant  qu'ils  auraient 
fait  vérifier  par  leurs  agents  si  les  entrepreneurs 
ont  accompli  fidèlement  les  clauses  de  leurs 
obligations,  et  qu'enfin  MM.  les  ingénieurs  de- 
viennent eux-mêmes  des  juges  sévères  qui  re- 
poussent les  fournitures  défectueuses  que  les 
entrepreneurs  ne  parviennent  que  trop  souvent 
à  leur  faire  agréer;  car  enfin,  Messieurs,  cette 
tolérance  devient  bien  funeste  à  l'Etat  lorsque 
par  suite  de  cette  négligence  les  ouvrages  d'art 
viennent  à  périr  prématurément;  et  dans  de 
pareilles  circonstances,  des  enquêtes  sévères  ne 
doivent-elles  pas  être  dirigées  contre  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  présidé  la  direction  de  ces 
ouvrages  ou  qui  en  ont  agréé  les  fournitures  ? 
Pour  obtenir  cette  réaction  que  je  réclame,  MM.  les 
inspecteurs  ne  pourraient-ils  pas  consacrer  un 
plus  long  espace  de  temps  à  leurs  tournées  et 
réprimer,  avec  l'avantage  que  donne  l'expé- 
rience et  le  talent,  les  abus  nombreux  qui  appel- 
lent leur  surveillance?  Si  les  constructions  de 
notre  siècle  sont  remarquables  par  le  goût  et 
l'élégance  qui  les  caractérise,  je  crains  bien  que 
la  durée  et  la  solidité  ne  soient  pas  également 
leur  caractère  distinctif. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'en  indiquant  som- 
mairement les  améliorations  que  Ton  pourrait 
obtenir  dans  cette  administration,  je  me  plais  à 
rendre  témoignage  à  la  vérité  en  disant  que  M.  le 
directeur  général  est  rempli  de  zèle  pour  la  faire 
prospérer;  mais,  en  même  temps  Je  demeure  con- 
vaincu qu'il  reste  beaucoup  à  faire,  et  qu'avec 
les  éléments  qui  se  trouvent  à  sa  disposition, 
tels  qu'une  somme  de  35  millions  et  un  corps 
d'ingénieurs  aussi  éclairé,  il  serait  facile  d'obte- 
nir de  meilleures  routes,  des  ouvrages  d'art  plus 
solidement  et  plus  économiquement  construits, 
et,  par  suite,  uoplusgrand  développement  &  nos 
travaux.  Messieurs,  si  je  prends  chaque  année  la 
parole  sur  le  chapitre  des  ponts  et  chaussées,  ce 
I  n'est  que  dans  1  espérance  de  provoquer  uoe 
1  amélioration  dont  l'influence  me  parait  immé- 
diate sur  la  prospérité  du  pays. 
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M.  Becauey,  directeur  général  des  ponis  et 
chaussées.  Ce  qui  vient  de  vous  être  dit  par  ceux 
de  nos  honorables  qui  ont  pris  la  parole  aujour- 
d'hui» se  borne  à  des  vœux  pour  que  les  servi- 
ces des  ponts  et  chaussées  soient  plus  utilement 
surveillés  dans  l'intérêt  public,  pour  que  la  police 
du  roulage  soit  faite  plus  exactement,  ou  plutôt, 
pour  qu'on  en  modifie  les  règlements  à  l'effet  de 
préserver  les  routes  des  dégradations  qu'on  sup- 
pose être  le  résultat  de  la  faiblesse  des  règle- 
ments observés  aujourd'hui.  D'autres  de  nos 
honorables  collègues  ont  fait  des  observations 
locales.  L'un  deux  a  pensé  que  les  allocations 
affectées  à  son  département  ne  sont  pas  propor- 
tionnées aux  allocations  que  reçoivent  d'autres 
départements;  mais  comme  il  est  convenu  que 
ce  n'était  pas  seulement  la  longueur  des  routes 
qui  devait  déterminer  les  allocations  ;  qu'il  fal- 
lait considérer  la  fatigue  que  les  routes  éprou- 
vent; comme  il  est  convenu  que,  dans  certaines 
localités,  les  matériaux  coûtaient  souvent  des  prix 
doubles  et  triples  que  dans  d'autres,  il  serait 
•assez  difficile  que  je  pusse  vous  offrir  la  preuve 
que,  dans  la  répartition  des  fonds,  l'intérêt  de  la 
viabilité  générale  est  seule  consultée.  Les  rappro- 
chements auxquels  je  devrais  me  livrer  ne  peu- 
vent pas  être  l'objet  d'une  discussion  de  tribune. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  vous  ont 
présenté  leurs  réflexions  sur  l'ensemble  du  cha- 
pitre du  budget  qui  concerne  les  dépenses  des 
ponts  et  chaussées.  L'un  d'entre  eux  s'est  appli- 
qué, dans  un  savant  discours,  à  indiquer  les 
moyens  de  pourvoir  aux  grandes  dépenses  que 
réclame  cette  branche  d'administration.  Je  ne 
suis  point  appelé  à  traiter  en  ce  moment  ces 
questions  devant  vous;  vous  êtes  tous  affligés 
que  des  circonstances  obligent  de  renoncer  à  la 
proposition  qu'avait  faite  le  gouvernement  d'aug- 
menter pour  1828  les  allocations  d'un  service  dont 
les  besoins  6ont  si  généralement  connus  et  si 
bien  appréciés;  proposition  que  votre  commis- 
sion avait  adoptée  dans  son  premier  rapport.  Je 
me  dispenserai  de  vous  parler  de  mes  regrets 
personnels  :  nous  devons  tous  espérer  que  l'ajour- 
nement de  ces  utiles  dépenses  ne  sera  que  de  peu 
de  durée,  et  que  des  temps  plue  favorables  offri- 
ront bientôt  les  moyens  de  les  réaliser.  Je  me 
propose  seulement  ici  de  répondre  à  quelques 
observations  énoncées  par  un  honorable  général, 
et  qui  pourraient  avoir  laissé  dans  vos  esprits 
deé  traces  qu'il  me  paratt  aussi  facile  qu'essentiel 
d'effacer. 

Les  routes,  a-Ml  dit,  sont  mal  entretenues,  et 
ne  Je  seront  bien  qu'alors  que  la  direction  géné- 
rale aura  cessé  d'exister  :  confiez-en  les  travaux 
aux  départements,  et  la  dépense  sera  réduite  des 
deux  tiers,  et  ils  seront  plus  solides  et  plus  du- 
rables* Les  canaux,  qui  devaient  être  exécutés 
en  cinq  ans,  ne  seront  terminés  qu'à  une  époque 
qu'il  est  impossible  de  fixer.  Ils  coûteront  infi- 
niment plus  cher  qu'on  ne  les  a  estimés.  Enfin, 
a-t-il  dit  encore»  la  législation  sur  les  mines  en 
entrave  l'exploitation. 

Tels  sont  les  principaux  reproches  qui  ont  été 
dirigés  contre    l'administration   des   ponts   et 
chaussées.  Je  sais,  Messieurs,  que  nos  routes  sont 
loin  de  l'état  de  perfection  où  il  serait  désirable 
de  les  voir  arriver.  Dès  le  moment  que  la  con- 
fiance du  roi  a  daigné  m'appeler  à  la  tête  de 
l'administration  que  je  dirige,  je  me  suis  occupé 
de  réunir  tous  les  renseignements  propres  à  faire 
connaître  au  vrai  la  situation  des  routes  royales, 
et  les  sommes  nécessaires  pour  réparer  les  par- 
ties dégradées,  pour  achever  les  lacunes,  pour 


corriger  les  pentes  trop  rapides,  pour  substituer 
des  ponts  à  des  bacs,  enfin  pour  opérer  tous  les 
perfectionnements  désirables.  C'est  de  la  réunion 
de  ces  renseignements  que  se  compose  la  statis- 
tique publiée  en  1824.  Ce  travail  a  été  mis  sous 
les  yeux  des  deux  Chambres,  et  le  gouvernement, 

3ui  en  approuve  les  bases,  vous  avait  proposé 
'augmenter  la  dotation  annuelle  do  ces  services, 
pour  fournir  les  moyens  de  poursuivre  et  d'avan- 
cer la  restauration  des  grandes  communications 
du  royaume.  J'ose  dire,  Messieurs,  que,  malgré 
l'infériorité  reconnue  des  allocations  annuelles, 
mes  efforts,  la  surveillance ,  les  lumières  et  le 
soins  des  préfets  et  des  ingénieurs  ne  sont  pas 
restés  sans  succès,  et  que  les  plaintes  que  l'on 
se  platt  à  élever  devant  vous  ne  sont  nullement 
fondées.  A  entendre  ceux  qui  accusent  l'adminis- 
tration, on  dirait  que  la  circulation  est  entravée 
en  France,  que  bientôt  elle  sera  interrompue,  et 
que  nous  allons  incessamment  retomber  daps 
ces  temps  de  barbarie  où  les  habitants  de  chaque 
contrée  vivaient  comme  renfermés  dans  les  limi- 
tes de  leur  territoire.  Il  me  semble  cependant 
qu'à  aucune  époque  de  la  monarchie,  les  rela- 
tions n'ont  été  plus  fréquentes  et  plus  actives 
entre  les  diverses  régions  de  la  France.  Jamais 
le  mouvement  des  personnes  et  des  marchandi- 
ses n'a  eu  lieu  avec  plus  de  rapidité  et  à  meil- 
leur compte.  Les  distances  qu'on  ne  franchissait 
autrefois  que  dans  un  long  temps,  ou  que  plutôt 
on  ne  franchissait  pas  du  tout,  sont  parcourues 
maintenant  en  peu  de  jours  et  à  peu  de  frais. 
Partout  la  circulation  s'accroît,  les  échanges  se 
multiplient,  le  transport  des  dépêches  est  plus 
rapide,  les  prix  du  roulage  diminuent,  quoique 
touB  les  éléments  qu'emploie  ce  genre  d'en- 
treprise soient  singulièrement  enchéris.  Compa- 
rez, sous  tous  ces  rapports,  la  situation  de  la 
France  avant  1814,  avec  celle  qu'elle  offre  depuis 
la  Restauration,  et  vous  verrez  quelles  différences 
cette  comparaison  fait  ressortir.  Sans  èeutf»,  il 
faut  attribuer  une  partie  de  ces  résultats  aux 
progrès  de  l'industrie,  à  la  concurrence  des  spé- 
culations, aux  loisirs  de  la  paix  qui  favorise 
une  foule  de  créations  nouvelles;  mais  au  moins 
ne  faut-il  pas  représenter  l'état  de  nos  routes 
comme  un  obstacle  au  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  lorsqu'il  est  notoire  que 
depuis  dix  ans  le  commerce  et  l'industrie  ont  pris 
un  essor  inconnu  jusqu'à  cette  époque,  et  que  la 
fréquentation  de  nos  routes  est  plus  que  doublée. 
J'avouerai,  Messieurs,  que  je  n'ai  pas  compris 
la  pensée  de  notre  honorable  collègue,  M.  le  géné- 
ral Sébastiani,  et  je  ne  saurais  m'expliquer  com- 
ment les  travaux  confiés  aux  départements 
pourraient  ne  coûter  qu'un  tiers  de  la  dépense 
qu'ils  réclament  aujourd'hui.  Quels  moyens  em- 
ploieraient ces  départements,  que  n'emploie  pas 
l'administration  elle-même?  Est-ce  à  Paris  que 
se  passent  les  marchés  ?  non  ;  c'est  aux  chefs- 
lieux  des  préfectures,  par  les  soins  des  préfets, 
en  présence  des  conseillers  de  leur  administra- 
tion. Est-ce  à  Paris  que  l'on  choisit  les  entre- 
preneurs? non;  c'est  sur  les  lieux  mêmes  que  les 
concours  sont  ouverts,  et  ce  sont,  en  général %  des 
hommes  du  pays  ou  des  contrées  voisines  qui 
se  présentent  aux  adjudications.  Est-ce  de  Paris 
que  la  surveillance  s'exerce  sur  les  ouvrages  V 
non;  ce  sont  les  ingénieurs  qui  suivent  les  tra- 
vaux ;  et  toutes  les  questions,  tous  les  débats 
qui  s'élèvent  dans  le  cours  de  leur  exécution 
sont  jugés  en  première  instance  par  les  adminis- 
trations locales.  Est-ce  à  Paris  que  les  paye- 
ments s'opèrent?  non  ;  c'est  par  les  mains  des 
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frayeurs  qoi  résident  dans  les  départements,  et 
d'après  les  mandats  des  préfets.  Si  les  routes 
royales  étaient  confiées  aux  départements,  ces 
derniers  suivraient-ils  une  autre  marche?  jf»  ne 
le  pense  pas;  et,  d'ailleurs,  les  départements  ont 
aussi  leurs  travaux  qu'ils  payent  de  leurs  deniers. 
Us  observent  le«roême  mode  pour  les  adjudica- 
tions, pour  la  surveillance  des  ouvrages,  pour  les 
payements.  Notre  honorable  collègue  ignorait  sans 
doute  tous  ces  détails  lorsqu'il  supposait  qu'un 
des  principaux  avantages  de  son  système  serait 
d'écarter  tout  danger  de  corruption.  Il  croyait 
sans  doute  que  les  ouvrages  s'exécutaient  par  ré- 
gie, tandis  qu'ils  se  donnent  à  l'entreprise,  moyeu 
qu'il  recommande  dans  le  même  discours  comme 
devant  être  préféré  à  tous  les  autres,  «lorsqu'il 
traite  des  affaires  de  l'administration  de  la  guerre. 
Mais  puisque  les  procédés  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  sont  précisément  ceux  que  lui* 
même  considère  comme  les  plus  propres  à  nous 
préserver  de  ce  qu'il  appelle  avec  raison  le  vice 
le  plus  funeste,  J'espère  que  mes  explications 
produiront  l'heureux  effet  de  calmer  ses  inquié- 
tudes. 

Au  surplus,  Messieurs,  personne  ne  me  con- 
testera la  nécessité  de  rattachera  un  centre  com- 
mun les  différentes  parties  d'une  même  route. 
Une  roule  a  pour  objet,  sans  doute,  de  recevoir  les 
produits  des  localités  qu'elle  traverse  et  de  leur 
porter  ceux  dont  elles  ont  besoin  ;  mais  elle  doit 
avant  tout  satisfaire  à  un  intérêt  général  :  celui 
de  réunir  les  deux  extrémités  auxquelles  elle 
aboutit,  et  cet  intérêt  général  n'e3t  pas  toujours 
d'accord  avec  les  intérêts  locaux;  ou  du  moins 
pour  les  concilier,  il  faut  nécessairement  que  la 
solution  de  la  difficulté  dépende  d'une  adminis- 
tration supérieure  qui  peut  voir  et  qui  toit  la 
question  dans  son  ensemble  et  d'un  point  de  vue 
élevé.  Voilà  surtout  ce  qui  rend  l'action  centrale 
une  nécessité.  Vous  connaissez  toutes  les  diffi- 
cultés do  ce  genre  auxquelles  donne  lieu  l'ou- 
verture des  routes  départementales  qui  appar- 
tiennent .à  plusieurs  départements  à  la  fois. 
Combien  seraient-elles  plus  grandes  pour  tes 
routes  royales  qui  s'étendent  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  la  France  !  Ajoutons,  Messieurs,  que 
nos  communications  entrent  comme  parties  très 
essentielles  dans  le  système  de  la  défense  du 
territoire,  et  qu'il  est  impossible  que  le  gouver- 
nement abandonne  jamais  la  direction  des  voies 
d'où  peut  dépendre,  dans  certaines  circonstances, 
le  salut  de  l'Etat.    a  > 

Les  canaux  ont  été,  comme  (es  routes,  un  texte 
d'observations  :  ils  devaient  être  construits  dans 
l'espace  de  cinq  ans,  a-t-on  dit,  et  ils  ne  léseront 
qu'a  une  époque  qu'il  est  impossible  de  détermi- 
ner. Messieurs,  ta  situation  des  canaux  est  pré- 
sentée aux  Chambres  dans  le  cours  de  chaque 
session.  Yous  avez  reçu  le  compte  do  cette  an- 
née, vous  y  pouvez  voir  que  la  marche  de  ces 
vastes  entreprises  est  aussi  rapide  qu'elle  peut 
l'être.  Le  délai  de  leur  achèvement  n'est  pas  de 
cinq  années  comme  on  le  prétend. 

Ce  délai,  qui  n'est  pas  le  même  pour  tous, 
n'expire  pour  plusieurs  d'entre  eux  qu'en  1830, 
et  pour  les  canaux  de  Bretagne  et  de  Bourgogne, 
dont  la  dépense  forme  prés  de  la  moitié  du  mon- 
tant général  des  emprunts,  le  terme  Hxé  par  les 
conventions  avec  les  compagnies  ne  doit  arriver 
qu'à  la  tin  de  1832.  Ainsi,  pour  ces  derniers,  nous 
avons  devant  nous  plus  do  cinq  aonées  encore, 
et  tout  le  monde  sait  que  la  seconde  période  d'une 
entreprise  de  ce  genre  est  toujours  bien  plus  ac- 
tive que  la  première,  où  une  partie  du  temps  est 


nécessairement  employée  à  l'acquisition  des  ter- 
rains, à  l'organisation  du  personnel  et  du  maté- 
riel des  travaux,  et  à  toutes  les  opérations  préli- 
minaires qui  doivent  précéder  leur  ouverture. 
Déjà  le  public  est  en  jouissance  <le  plusieurs  par- 
ties de  navigation,  et  plusieurs  canaux  auraient 
été  terminés  dans  le  cours  même  de  cette  année, 
sans  les  obstacles  de  tout  genre  qu'on  a  ren- 
contrés et  qu'on  n'a  pas  dû  prévoir  dès  le  principe. 
Devait-on  s'attendre  aux  prétentions  toujours 
croissantes  des  propriétaires  de  terrains  oui  ne 
veulent  céder  les  parcelles  qu'on  est  dans  le  cas 
de  leur  acheter  qu'à  des  nnx  triples  et  quadru- 
ples de  leur  valeur  vénale?  L'administration  pou- 
vait-elle se  soumettre  à  des  demandes  si  évidem- 
ment exagérées, et  n'était-il  pas  de  son  devoir  d'in- 
voquer l'intervention  des  tribunaux,  malgré  tou- 
tes les  lenteurs  inséparables  des  procédures  dans 
lesquelles  elle  s'engageait?  Le  département  de  la 
guerre  a  réclamé,  dans  l'intérêt  ac  la  défense  du 
territoire,  des  modifications  importantes  aux 
projets  primitivement  approuvés.  Ces  modifica- 
tions n'ont  pu  être  adoptées  qu'à  la  suite  de  con- 
férences ouvertes  sur  les  lieux  et  continuées  à 
Paris.  Les  villes  rencontrées  par  le  tracé  des  ca- 
naux ont  vivement  insisté  pour  qu'ils  fussent 
dirigés  dans  l'intérieur  de  leurs  murs,  ou  au 
moins  rapprochés  de  leur  enceinte.  De  là  de  nou- 
veaux examens,  de  nouvelles  délibérations;  mais 
aussi  pouvait-on  repousser  de  pareilles  de- 
mandes? N'était-il  pas  plus  convenable  de  les  ac- 
cueillir et  de  chercher  à  concilier  les  intérêts 
généraux  avec  ceux  des  populations  agglomérées 
sur  les  différents  points  des  lignes  navigables. 
Il  en  résultera  des  retards,  des  augmentations 
dans  les  dépenses,  j'en  conviens;  mais  ne  se 
serait-on  pas  préparé  des  regrets  éternels,  si, 
pour  aller  plus  vite  et  pour  diminuer  les  frais, 
on  se  fût  affranchi  de  conditions  aussi  impor- 
tantes? 

Nous  l'avons  annoncé  l'année  dernière,  et  nous 
l'avons  répété  cette  année,  les  canaux  coûteront 
au  delà  des  estimations  primitives  ;  nous  avons 
indiqué  les  causes  des  augmentations.  Mais  n'al- 
lez pas  croire ,  Messieurs .  que  l'excédent  sera 
aussi  effrayant  qu'on  cherche  à  le  représenter.  En 
matière  de  travaux  hydrauliques,  de  travaux 
soumis  à  tant  de  chances  diverses,  lorsque  Terreur 
n'est  que  du  sixième  au  huitième,  sur  le  temps 
de  l'exécution,  et  du  quart  au  cinquième  sur 
l'évaluation  des  dépenses,  on  peut  dire  qu'on  s'est 
placé  aussi  près  de  la  vérité  qu'il  était  donné  de 
s'en  approcher.  Bh  bienl  Messieurs,  les  derniers 
documents  apprennent  que  l'augmentation  sera 
renfermée  dans  ces  limites,  et  que,  malgré  ces 
augmentations  dans  les  frais  des  ouvrages,  les 
canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  de 
1822  auront  coûté  moins  encore  que  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  été  exécutés  à  des  époques  an- 
térieures. Vous  avez  entendu  dernièrement  à  cette 
tribune  le  rapporteur  d'une  de  vos  commissions 
vous  dire  que  le  grand  çaual  d'Ériê,  qui  vient 
d'être  construit  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  qui  n'avait  été  estimé  que  26,300,000  francs, 
a  donné  lieu  à  une  dépense  de  44,500,000  francs. 
En  a-t-on  moins  applaudi  à  sa  construction  ?  Et 
nos  canaux  sont-ils  destinés  à  procurer  moins 
d'avantages  sur  un  sol  plus  fertile,  au  milieu  d'une 
population  plus  nombreuse  et  plus  avide  de  jouis- 
sances de  toute  espèce  ?  Songez,  Messieurs,  qu'a- 
vant la  Restauration,  la  France  ne  comptait 
pas  deux  cent-quatre-vingts  lieues  de  canaux  sur 
son  territoire;  le  développement  de  ceux  que  nous 
exécutons  en  ce  moment  dépasse  six  cents  lieues; 
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c'est-à-dire  que,  dans  quelques  années,  nous  au- 
rons plus  que  triplé  l'ouvrage  de  tous  les  siècles 
antérieurs.  Sans  doute,  pour  acquérir  ces  puis- 
sants moyens  de  prospérité,  la  France  est  obligée 
à  des  sacrifices;  mais  qui  pourrait  les  regret- 
ter, et  quels  reproches  ne  mériterait  pas  l'admi- 
nistration si,  restant  indifférente  aux  besoins 
toujours  croissants  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie,  elle  eût  négligé  de  provoquer  les 
lois  qui  ont  autorisé  ces  vastes  et  utiles  entre- 
prises! 

Il  me  reste  à  répondre  à  un  dernier  reproche 
qui  concerne  la  législation  des  mines.  Personne 
de  vous  n'ignore.  Messieurs,  que  cette  législation 
est  l'œuvre  du  gouvernement  qui  a  précédé  la 
Restauration.  Si,  à  cette  époque,  on  n'a  pas  cru 
devoir  s'affranchir  de  toutes  les  formes  dont  on 
se  plaint,  y  renoncerait-on  aujourd'hui  que  nos 
institutions  nouvelles  ont  rendu  la  propriété  en- 
core plus  sacrée.  Sans  doute,  il  faut  encourager 
l'industrie;  mais  il  ne  faut  lui  sacrifier  ni  les  in- 
térêts des  propriétaires  du  sol,  ni  les  droits  an- 
térieurement acquis,  et  les  formalités  qu'on  si- 
gnale comme  si  nuisibles,  n'ont  d'autre  but  que 
la  conservation  de  ces  droits  et  de  ces  intérêts. 
Elles  entraînent  des  lenteurs,  mais  ces  lenteurs 
sont  salutaires  ;  elles  préviennent  les  erreurs  et 
les  injustices  qui  seraient  la  suite  inévitable  d'une 
marche  trop  rapide.  Je  ne  vois  pas,  d'ailleurs, 
qu'elles  entravent  ou  découragent  l'industrie,  et 
vous  partagerez  mon  avis.  Messieurs,  quand  vous 
saurezque  l'exploitation  de  la  houille  a  plus  que 
doublé  en  France  depuis  dix  ans  :  partout  les 
usines  se  multiplient,  et  chaque  année  voit  s'ac- 
croître les  produits  de  tous  les  genres  de  fabrica- 
tion. 

Défions-nous  de  ces  tableaux  exagérés  qu'on 

E résente  à  nos  esprits  :  il  m'a  suffi  pour  corn- 
attre  les  reproches  qu'on  nous  adresse  de  citer 
des  faits  qu'il  n'est  pas  possible  de  contester.  Oui, 
Messieurs,  je  répète  en  finissant  ce  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  dire  à  cette  tribune  il  y  a  quelques 
semaines.  Nos  routes  sont  meilleures  aujourd  hui 
qu'elles  ne  l'ont  été  depuis  quarante  ans.  Si  les 
améliorations  sont  lentes,  n'en  accusons  que  les 
circonstances  qui  n'ont  pas  permis  d'allouer  jus- 
qu'à ce  jour  des  fonds  plus  abondants.  Les  ca- 
naux seront  achevés  assez  prochainement,  et 
leur  dépense  ne  dépassera  pas  celle  des  autres 
canaux  exécutés  à  des  époques  où  tout  était  moins 
cher,  terrains*  matériaux  et  main-d'œuvre.  La 
plupart  des  ponts  entrepris  avec  les  fonds  des 
emprunts  sont  terminés  et  livrés  au  public  : 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore  le  seront  avant 
la  On  de  l'année  1827.  Plusieurs  d'entre  eux  peu- 
vent être  cités  comme  de  véritables  monuments. 
Partout  de  nouveaux  établissements  s'élèvent  : 
le  mouvement  donné  à  l'industrie  se  propage  dans 
toute  s  les  contrées  du  royaume;  et  peut-être  pen- 
serez-vous  qu'une  administration  qui,  en  si  peu 
de  temps,  a  créé  tant  de  résultats  utiles,  et  qui  en 
prépare  une  foule  d'autres  encore,  n'est  pas  res- 
tée en  arrière  de  ses  devoirs. 
A  coup  sûr,  Messieurs,  si  la  mesure  de  sup- 

Ëression  indiquée  par  notre  honorable  collègue, 
[.  le  général  Sébastiani  devait  produire  l'éco- 
nomie qu'il  annonce,  je  ne  lui  aurais  pas  laissé 


travaux.  Dès  longtemps  je  me  serais  fait  un  de- 
voir de  résigner  une  fonction  dont  l'honneur 
n'est  pas  exempt  de  quelques  soucis,  et  qui  me 
serait  insupportable  si,  loin  de  la  croire  profi- 


table au  pays,  je  pouvais  la  regarder  un  instant 
comme  nuisible  au  bien  public. 

M.  de  Lésardlère.  Messieurs,  je  demande 
qu'on  reporte  sur  le  chapitre  des  ponts  et  chaus- 
sées les  2  millions  que  la  commission  en  a  rayés 
dans  son  dernier  travail.  Cette  économie  peut  se 
reprendre  sur  d'autres  points,  et  MM.  les  minis- 
tres viennent  de  nous  prouver  qu'ils  sont  ef- 
fectivement sur  la  voie  des  économies.  Il  reste 
probablement  encore  dans  quelques  places  quel- 
ques-uns de  ces  vieux  royalistes  des  jours  du 
malheur,  de  ces  hommes  qui  ont  garanti  leur 
fidélité  au  prix  de  leur  sang  et  de  leur  fortune. 
Ceux-là  ne  resteront  pas  longtemps  à  la  charge 
du  Trésor  public.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
ont  le  malheur  de  ne  pas  trouver  que  MM.  les 
ministres  soient  de  très  habiles  gens.  Qu'im- 
porte alors  leur  long  dévouement  au  roi. 

M.  Hyde  de  Neuville...  (Des  murmures  s  élè- 
vent.) M.  Hyde  de  Neuville  vient  d'être  traité 
comme  le  furent  MM.  le  duc  de  Bellune,  de 
Chateaubriand,  Berthier,  Sanlot-Baguenault,  Mi- 
chaud  et  beaucoup  d'autres,  sans  doute,  dont  le 
nom  m'échappe.  J'ignore  quels  sont  les  anciens 
services  de  M.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres. Mais  je  doute  que  sa  vie  entière  fournisse 
à  la  monarchie  autant  de  titres  de  reconnais- 
sance qu'une  année  de  M.  Hyde  de  Neuville. 
Peut-être  que  dans  un  moment  où  tant  de 
passions  sont  animées,  c'est  mal  servir  le  roi 
que  de  venir  soulever  encore  une  fois  toutes  les 
opinions.  Car  ne  nous  y  trompons  pas  :  tout  ce 
qui  est  bas  réussit  mal  en  France;  et  je  suis  sûr 
que,  dans  ce  moment,  tous  les  hommes  géné- 
reux, à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent,  par- 
tagent la  profonde  indignation  que  j'éprouve. 

MM.  Méchln  et  Dupont  :  Oui,  oui  I 

M.  de  Lézardlère.  Au  reste,  nous  avons 
pourtant  une  obligation  à  MM.  les  ministres;  ils 
viennent  de  nous  fournir  une  réponse  aux  très 
honnêtes  gens  qui  nous  disaient  hier  encore  : 
Serrez- vous  autour  du  gouvernement;  ralliez- 
vous  aux  ministres  du  roi;  mettez  des  boules 
blanches  au  budget.  M.  le  président  du  conseil 
s'est  chargé  de  la  réponse. 

M.  le  général  Sébastiani.  Je  viens,  Mes- 
sieurs, attirer  voire  attention  sur  un  sujet  très 
important  d'économie  politique.  Je  n'ajouterai 
rien  à  l'allocution  puissante  et  juste  qui  vient 
d'être  adressée  à  MM.  les  ministres;  je  dirai  seu- 
lement que  l'orateur  aurait  pu  y  placer  des  con- 
sidérations tirées  de  l'indépendance  et  de  la 
dignité  de  cette  tribune,  qui  sont  étrangement 
compromises  par  ces  actes  qui  frappent  le  lende- 
main un  orateur,  parce  qu'il  a  parlé  sous  l'inspi- 
ration de  sa  conscience.  Je  rentre  maintenant  dans 
mon  sujet. 

Lors  de  la  discussion  générale  du  budget,  je 
vous  ai  soumis  quelques  considérations  sur 
l'état  de  nos  routes  et  de  nos  canaux,  et  sur 
l'administration  elle-même.  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  à  qui  je  me  suis  plu 
à  rendre  le  témoignage  que  je  m  empresse  de 
renouveler  aujourd'hui,  est  venu  combattre  ici 
pro  aris  et  focU%  non  pas  pour  ce  qui  le  regarde, 
mais  pour  un  corps  respectable,  pour  uu  corps 
composé  d'hommes  éclairés  :  ce  sont  peut-être  les 
lumières  même  de  ce  corps  qui  sont  un  obsta- 
cle à  ce  que  l'Etat  en  reçoive  les  services 
qu'il  pourrait  rendre.  Nous  voulons  avoir  de 
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bonnes  routes,  en  avoir  le  plus  grand  nombre 
possible  et  les  bien  entretenir  avec  la  moindre 
dépense  :  voilà  le  problème  d'administration  qne 
vous  voulez  résoudre .  Je  vous  ai  dit  que  le 
meilleur  moyen  d'y  parvenir  était  de  renoncer 
à  la  direction  générale.  Je  persiste  dans  cette 
opinion. 

Le  corps  savant,  éclairé  et  estimable  des  ponts 
et  chaussées,  répandu  isolément  sur  la  totalité 
de  la  surface  de  la  monarchie,  rendrait  des 
services  importants.  Conduit,  par  une  organisa- 
tion de  corps,  ces  mêmes  talents,  ces  mêmes 
lumières  soumises  à  l'unité  d'impulsion,  sont 
souvent  et  presque  toujours  des  obstacles  à  ce 

2ue  vous  en  obteniez  les  services  que  vous  avez 
roit  d'en  attendre.  Mais  examinons  un  peu 
ce  que  fait  le  peuple  voisin  et  le  résultat  qu'il 
obtient,  avec  ce  que  nous  faisons  et  le  résultat 
que  nous  obtenons  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées. 

L'Angleterre  a  les  meilleures  routes,  les  mieux 
entretenues  et  les  plus  nombreuses  de  l'Europe. 
Là,  point  de  corps  d'ingénieurs  des  ponts  et 
chaossées;  en  Allemagne  et  en  Italie,  même 
établissement  et  même  résultat.  Nous  avons  ce 
corps  en  France  :  il  coûte  fort  cher;  et,  j'en  ap- 
pelle à  la  Chambre,  dans  quel  état  sont  nos 
routes?  Elles  sont  dans  un  état  de  dégradation. 
M.  le  directeur  général  vous  a  dit  :  Vous  avoue- 
rez cependant  que  jamais  les  communications 
n'ont  été  plus  actives,  que  les  frais  de  transport 
n'ont  jamais  été  moindres.  Ooi,  et  c'est  là  un 
admirable  résultat  de  nos  institutions,  de  la 
liberté  du  commerce,  de  la  liberté  des  entre- 
prises et  de  la  concurrence.  Et  même  vous 
obtiendriez  ces  mêmes  transports  avec  plus  de 
célérité  peut-être,  et  à  meilleur  compte  encore, 
si  l'on  n  avait  pas  donné  si  souvent  à  telle  ou  telle 
compagnie  des  préférences  nuisibles. 

Hais  dans  quelle  situation  nous  trouvons- 
nous?  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
embrasse  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  vaste 
administration,  depuis  les  extrémités  de  la  mo- 
narchie jusqu'au  centre,  qui  est  Paris;  une 
commune  ne  peut  faire  la  moindre  réparation, 
no   département  n'en  peut  faire  aucune,  sans 

Sue  des  ordres  partent  de  Paris  ;  il  en  résulte 
es  difficultés,  des  lenteurs»  et  pendant  ce  temps 
les  dégradations  s'accroissent.  Ce  que  propose 
un  ingénieur  de  département  peut  être  combattu 
par  la  direction  de  Paris;  de  là  conflits,  difficultés, 
dépenses,  dégradations. 

Si,  au  contraire^  le  système  suivi  chez  nos 
voisins  était  établi  en  France,  vous  auriez  à  la 
fois  plus  de  routes,  mieux  entretenues  et  moins 
dispendieuses.  Mais  ie  ne  veux  pas  fatiguer 
l'atteotion  de  la  Chambre  sur  une  question  qui 
ne  saurait  être  traitée  aujourd'hui  avec  toute 
l'étendue  qu'elle  comporte  ;  je  laisse  l'Assemblée 
à  ses  propres  méditations.  Ce  ne  sont  pas,  je  le 
sais,  de  ces  changements  qu'on  puisse  brusquer; 
ils  ne  peuvent  être  le  résultat  que  de  longues 
réflexions  et  d'un  système  nouveau  bien  conçu, 
bien  mûri  et  bien  exécuté. 

On  nous  a  parlé  aussi  des  canaux.  Eh  I  bien,  sa- 
▼ez-vouB,  Messieurs,  quel  est  aujourd'hui  l'état  d*s 
canaux  ?  Lisez  le  travail  qui  vous  a  été  distribué  : 
vous  y  verrez  que  tous  les  canaux  qui  ont  été 
confiés  à  l'intérêt  particulier  sont  achevés  ;  et  que, 
quant  à  ceux  qui  sont  construits  par  l'admi- 
nietralioo,  les  devis  ont  été  tellement  fautifs  que, 

Sour  la  plus  grande  partie,  la  dépense  sera  peut- 
Ire  augmentée    de  moitié.  J'en  appelle  à  la 


Chambre  sur  le  point  de  Bavoir  si  ce  sont  là  des 
résultats  avantageux  pour  la  société. 

M.  le  directeur  général ,  venant  à  ce  qui  con- 
cerne les  mines,  nous  a  dit  que  cette  législation 
remonte  au  gouvernement  impérial.  Oui,  sans 
doute;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
législation  porte  des  atteintes  graves  à  la 
propriété.  Pourquoi  le  propriétaire  d'un  terrain 
sous  lequel  se  trouve  une  mine  n'est-il  pas 
propriétaire  de  tout  ce  que  renferme  son  ter- 
rain ?  Pourquoi  le  gouvernement  prétend-il 
empêcher  ce  propriétaire  d'exploiter  lui-même, 
et  vient-il  dire:  Je  veux  faire  exploiter  moi-même 
comme  je  l'entends?  C'est  ainsi  qu'on  introduit 
la  perturbation  dans  la  propriété  ;  et,  en  gênant 
la  propriété,  vous  lui  causez  un  véritable  dom- 
mage. J'en  appelle  aux  principes  si  sages  qu'éta- 
blissait samedi  dernier  M.  le  ministre  de  L'inté- 
rieur ;  faites-en  l'application  aux  mines,  et  vous 
verrez  si  la  législation  qui  les  régit  en  ce  moment 
ne  doit  pas  être  changée  immédiatement. 

Ainsi,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  les  lenteurs, 
que  les  difficultés,  que  les  dépenses  résultant  du 
système  actuel  produisent  de  grands  incon- 
vénients et  nuisent  à  l'entretien,  a  la  confection 
et  au  perfectionnement  des  routes,  il  est  temps  de 
changer  de  système:  le  ministère  doit  prendre 
en  grave  considération  ces  observations,  et  j'es- 
père que  bientôt  les  principes  sages  d'adminis- 
tration et  d'économie  politique  prévaudront,  et 
que,  par  suite,  les  directions  générales  disparaî- 
tront. 

De  ces  directions,  il  en  est  que  je  trouve 
bonnes:  ce  sont  les  régies  financières,  parce 
qu'il  ne  s'agit  là  que  du  recouvrement  de 
1  impôt;  toutes  les  autres  sont  mauvaises.  Le 
gouvernement,  quand  il  fait,  fait  plus  mal,  plus 
chèrement,  plus  lentement  que  les  particuliers. 
Ainsi,  toujours  conforme  à  mes  principes,  qui 
sont  les  vrais  principes  d'économie  politique,  je 
persiste  dans  le  système  que  je  vous  ai  pré- 
senté. 

M.  Becqney,  directeur  général*  L'orateur  vient 
de  vous  dire  que  l'administration  ne  doit  rien 
faire  elle-même.  Je  suis  de  son  avis  :  aussi  est- 
il  vrai  que  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées ne  fait  rien  elle-même,  et  je  l'ai  expliqué 
avec  détail  il  n'y  a  qu'un  instant.  Sans  doute, 
quand  il  s'agit  de  tracés  de  routes  et  d'ouvrages 
hydrauliques,  il  faut  bien  qu'elle  y  donne  son 
approbation,  parce  qu'il  est  nécessaire  qu'elle 
fasse  examiner  si  les  travaux  sont  convenable- 
ment projetés,  s'ils  sont  bien  dirigés  et  bien 
évalués,  et  que  c'est  elle  qui  fournit  à  ta  dé- 
pense. Assurément  vous  ne  voudriez  pas, 
Messieurs,  que,  dans  chaque  département,  chaque 
administration  locale  décidât  quels  travaux  elle 
jugerait  à  propos  d'entreprendre,  qu  elle  dépense 
elle  pourra  occasionner  au  Trésor  commun.  Cette 
dernière  circonstance  seule  commanderait  impé- 
rieusement l'existence  d'une  direction  supérieure 
ayant  son  centre  à  Paris. 

M.  le  général  Séhastiani  a  parlé  des  routes  de 
l'Angleterre;  mais  il  n'a  pas  dit  sous  quelles 
conditions  ces  routes  sont  dans  l'état  de  perfec- 
tion où  elles  se  trouvent;  il  n'a  pas  dit  qu'elles 
y  sont  presque  partout  assises  sur  un  sol  de 

Î [ravier  extrêmement  solide  ;  il  n'a  pas  dit  que 
es  substances  siliceuses  existent  presque  par- 
tout à  côté  des  routes,  et  que,  par  conséquent,  il 
est  extrêmement  facile  de  les  entretenir;  il  n'a 
pas  dit  qu'en  Angleterre  il  ne  se  fait  dus  en 
réalité  de  roulage  en  comparaison  de  celui  qui 
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circule  en  France  ;  il  n'a  pas  dit  que  les  grands 
transports  s'y  font  par  les  canaux  ou  par  le 
cabotage;  que  sur  une  route  de  cent  lieues  on 
ne  rencontre  pas  la  centième  partie  des  trans- 
ports qui  fatiguent  nos  routes.  Cependant,  en 
Angleterre,  les  ressources  pour  la  dépense  des 
chemins  publics  6ont  immenses;  les  corvées 
locales  et  les  barrières  font  que  rien  ne  manque 
pour  l'entretien  des  routes.  Votre  administration 
en  est-elle  là?  Non,  sans  doute;  et  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  comparer  deux  positions  qui  sont 
si  différentes. 

Vous  vous  êtes  plaint  des  entraves  que  cause 
la  législation  des  mines;  vous  voudriez  qu'on 
renonçât  à.  la  loi  qui  a  autorisé  le  gouvernement 
à  faire  la  concession  des  mines,  et  qui  ne  laisse 
pas  aux  propriétaires  la  faculté  d'exploiter  comme 
ils  le  voudraient  sur  leur  propre  terrain.  Je 
réponds  qu'en  effet,  en  Angleterre,  chaque  pro- 
priétaire dispose,  comme  il  lui  plaît,  des  mines 
que  recèle  sa  propriété,  et  je  désirerais  qu'il  fût 
possible  qu'un  semblable  système  vint  s'établir 
chez  nous.  Mais, pour  cela,  la  première  condition 
serait  d'avoir  en  Trance  des  propriétés  étendues 
et  compactes  comme  elles  le  sont  en  Angleterre; 
mais  avec  des  propriétés  divisées  par  parcelles 
comme  elles  le  sont  chez  nous,  quelle  exploi- 
tation serait  possible  ?  Vos  richesses  souterraioes 
resteraient  à  jamais  enfouies,  si  l'on  n'avait  pas 
adopté  une  disposition  législative  qui  a  accordé 
au  gouvernement  la  faculté  de  donner  l'exploita- 
tion à  des  concessionnaires  riches  de  capitaux, 
moyennant  des  redevances  pour  l'indemnité  des 
propriétaires.  D'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'on 
rencontre,  parmi  les  demandeurs  en  concession, 
des  propriétaires  qui  offrent  la  garantie  que  les 
exploitations  seront  suivie*  avec  activité  et  dans 
l'intérêt  du  pays,  la  préférence  leur  est  toujours 
accordée. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.  La  Chambre  adopte  le 
chapitre  VI  réduit.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  la  cha- 
pitre Vil,  portant  Constructions  d'intérêt  général 
dam  la  capitale  et  à  Saint-Denis,  4,000,000,  et 
sur  lequel  la  commission  a  proposé  une  réduc- 
tion de  2  millions.  La  parole  est  donnée  à  M  Des 
Ro  tours, 

M.  le  toron  Des  tteteurs.  Messieurs,  de* 
puis  le  commencement  de  cette  législature  (on 
pourrait  même  remonter  plus  haut),  la  présenta- 
tion de  chaque  budget  a  été,  pour  chaque  nou- 
veau rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examiner,  une  occasion  nouvelle  de  reproduire 
les  mêmes  doléances  et  les  mêmes  vœux,  relati- 
vement aux  constructions  commencées  dans  la 
Tille  de  Paris. 

Toutes  ces  commissions  ont  surtout»  et  avant 
tout,  insisté  sur  le  très  prompt  achèvement  de 
l'église  de  la  Madeleine  et  de  l'arc  de  triomphe 
de  l'Etoile. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  ni  ne  devait  s'ex- 
poser à  ce  que  de  si  unanimes  et  de  si  justes 
réclamations  se  renouvelassent  cotte  année.  11 
ne  pouvait  ni  ne  devait  supposer  que  la  Chambre 
voulût  la  fia  sans  vouloir  aussi  les  moyens;  il 
a  doue  enfin  demandé  les  moyens  de  faire  pour- 
suivre, avec  toute  l'activité  désirée,  les  travaux 
dont  on  ne  cessait  d  accuser  la  lenteur.  Je  m'é- 
tonne, je  l'avoue,  que  le  ministère  se  soit  tout  à 
coup  désisté  de  cette  demande;  je  ne  m'étonne 
pas  moins  que  votre  commission  ait  provoqué 


ce  désistement  ;  je  m'étonnerais  d'avantage  en- 
core que  la  Chambre  Je  sanctionnât  1 

Quant  à  moi,  ne  pas  venir  m'y  opposer  après 
toutes  les  plaintes  auxquelles  je  me  suis  associe, 
après  la  profession  de  foi  que  j'ai  faite  l'année 
dernière  à  cettelribune.ee  serait,  de  ma  part, 
une  défection  dont  je  ne  puis,  en  conscience, 
me  Tendre  coupable. 

Tout  ce  que  je  puis  faire,  s'il  faut  absolument 
que  je  me  mette  en  contradiction  avec  moi-même, 
c'est  de  cesser  non  pas  de  m'é tonner  (ma  pali- 
nodie ne  peut  aller  jusque-là),  mais  de  me 
plaindre  de  ce  que  les  constructions,  depuis  si 
longtemps  commencées  sur  le  quai  d  Orsay, 
continuent  de  languir  abandonnées  à  toutes  les 
Intempéries  des  saisons.  Si  donc  je  viens  voua 
faire  remarquer,  Messieurs,  ce  qui  ne  frappe  que 
trop  tous  les  yeux,  qu'un  long  et  dur  hiver  a 
passé  sur  ces  magnifiques  constructions  que 
vous  vous  êtes  opposés  à  ce  qu'elles  fussent 
vendues,  depuis  qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne  per- 
drait pas  un  moment  pour  commencer  à  les  ré- 
parer; si,  dis-je,  je  fais  cette  remarque,  si  je 
viens  vous  redire  que  le  temps,  qu'il  faut  comp- 
ter hélas  au  nombre  des  entrepreneurs  de  nos 
monuments  publics,  ne  peut  tarder  à  avoir  fait 


pis  !  U'est  pour  sympathiser  ai 

en  moi  avec  ceux  qui,  a  cette  occasion,  voudraient 
répéter  :  tant  mieux  1  Je  m'écrierai  donc  à  mon 
tour  :  tant  mieux  !  Et  en  voici  la  raison  ; 

C'est  que,  lorsque  ces  constructions  ne  seront 
plus  réparables,  il  n'y  aura  plus  de  fonds  à  de- 
mander, plus  d'argent  à  dépenser  pour  les  ré- 
parer. 

C'est  qu'alors  on  pourra  les  vendre  sans  avoir 
à  craindre  que  le  spéculateur  qui  les  achètera  ne 
les  dénature,  j'ai  presque  dit  ne  les  déshonore, 
en  les  tronquant  pour  les  terminer  d'après  d'au- 
tres idées,  d'après  d'autres  pians  que  le  plan 
primitif  ;  le  raccordement  de  cette  nature  nul 
nous  fut  proposé  Tannée  dernière  ne  peut  qu  ê- 
tre  repoussé,  dans  l'intérêt  du  Trésor  public  et 
danB  l'intérêt  de  l'art. 

Dans  l'intérêt  du  Trésor!  car  un  tel  arrangement 
avait  motivé  une  réduction  considérable  dans  le 
prix  de  la  vente,  et  il  pouvait  servir  de  prétexte 
pour  demander  de  nouvelles  réductions. 

Dans  l'intérêt  de  l'art  !  car  il  est  impossible 

Sue  cet  intérêt  ne  soit  pas  plus  ou  moins  lésé  par 
e  telles  capitulations  ;  et,  s'il  m'est  permis  de 
dire  ici  toute  ma  pensée,  j'ajouterai  qu'il  y  a, 
selon  moi,  de  l'injustice  et  même  de  l'ingratitude 
à  ne  pas  respecter  les  conceptions  de  l'homme 
de  génie,  qui  meurt  avant  d'avoir  terminé  l'ou- 
vrage dont  il  lègue  le  plan  et  la  continuation  & 
son  pays.  L'autorité  doit,  en  pareil  cas,  se  subs- 
tituer autant  que  possible  à  la  pensée  et  aux  in- 
tentions de  l'artiste;  or,  Messieurs,  un  artiste 
mort  doit  être  ce  qu'on  appelle  absolutiste;  il 
doit  ressembler  aux  gens  qui  reviennent  de  l'au- 
tre monde  ;  il  doit  vouloir  tout  ou  rien. 

Il  doit  préférer  à  la  mutilation  de  son  ouvrage 
(pour  ne  pas  parler  des  corrections  sur  lesquelles 
les  auteurs  morts  et  vivants  n'entendent  jamais 
raison);  il  doit  préférer,  dis-je,  à  la  mutila- 
tion de  son  ouvrage  une  entière  destruction  ;  et  il 
faut  convenir  qu'en  fait  de  destruction,  il  fau- 
drait être  bien  difficile  et  bien  exigeant  pour 
trouver  que  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer  1  Ce  moment  me  semblerait 
donc  à  peu  près  opportun  pour  se  résigner  à  le 
vendre,  lors  même  que  la  diminution  de  nos 
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produits  et  l'état  moins  prospère  de  nos  finances 
ne  nous  feraient  pas  un  devoir,  non  seulement 
de  ne  rien  dépenser  pour  la  réparation  et  Taché* 
vement  de  cet  édifice,  mais  de  faire  ressource  do 
ce  qui  nous  est  resté  pour  augmenter,  le  plus  tôt 
possible,  les  receltes  de  l'Etat.  Je  cesse,  en  con- 
séquence, de  m'opposer  à  la  vente  des  démolitions 
et  du  terrain  dont  il  s'agit. 

Je  fais  plus,  je  viens  proposer  de  les  vendre  ; 
je  désire  que  cette  initiative,  aussi  franche  que 
Tétait  mon  opposition  de  Tannée  dernière  à  la 
même  proposition,  me  remettre  un  peu  dans  les 
bonnes  grâces  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et,  pour  essayer  d'obtenir  celles  de  la  Chambre, 
je  me  hâte  de  terminer  ce  discourt*. 

Messieurs,  votre  commission  du  budget  est 
d'avis,  cette  année,  que  Vintérêt  public,  qui  doit, 
dit-elle,  Vemporter  sur  les  plus  vifs  sentiments, 
vous  impose  l'obligation  de  réduire  de  400,000  fr. 
les  crédits  demandés  par  le  gouvernement  pour 
l'achèvement  de  Téglise  de  la  Madeleine  et  de 
Tare  de  triomphe  de  l'Etoile. 

Vos  commissions  des  années  précédentes  ont 
émis  des  opinions  toutes  contraires;  elles  se 
sont  toutes  accordées  dans  une  même  pensée, 
que  l'honorable  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  de  1826  (n.  de  Frenilly)  a  si  bien  expri- 
mée en  ces  termes  : 

«  Il  importe,  et  par  un  sentiment  d'économie, 
de  sortir  de  cette  routine  nébuleuse,  dilatoire  et 
dégradatrice,  où  l'Etat,  sans  jouir  de  rien,  dé- 
pense plus  eu  réparations  qu'il  ne  gagne  en  in- 
térêts 1  » 

Je  ne  puis,  Messieurs,  me  refuser  à  faire  un 
premier  pas  pour  sortir  d'une  routine  si  éner- 
giquement  signalée. 

Jecouoevraisque,  par  économie,  on  renonçât  à 
des  constructions  qui  ne  seraient  pas  indispen- 
sables ;  mais  ce  serait  une  pensée  que  repousse- 
raient tous  nos  cœurs,  une  pensée  qui  ne  serait 
fias  française  que  de  mettre  en  question  s'il  y  a 
ieu  à  continuer  les  travaux  de  Téglise  de  la  Ma- 
deleine et  de  Tare  de  triomphe  de  l'Etoile.  Du  mo- 
ment donc  que  nous  sommes  tous  d'accord  dans  le 
vœu  d'éterniser  par  ces  deux  monuments  et  les 
douleurs  et  la  gloire  de  la  France,  je  ne  puis  com- 
prendra comment  l'intérêt  public  et  l'économie 
pourraient  exiger  que  Ton  réduisit  les  crédits  de- 
mandés pour  accélérer  ces  travaux  ;  car  je  ne 
Suis  cesser  d'être  convaincu  que  lorsqu'il  s'agit 
e  constructions,  ce  n'est  pas  uu  moyen  de  dé- 
penser moins  que  de  dépenser  plus  lentement  et 
plus  longtemps  :  c'est,  au  contraire,  un  moyen 
de  dépenser  davantage  :  c'est  donc  par  économie, 
et  par  conséquent  dans  Vintérêt  des  contribuables, 
que  je  vote  contre  les  réductions  proposées  par 
la  commission  et  consenties  par  le  gouvernement, 
sur  les  fonds  qu'il  avait  demandés  pour  faire 
accélérer  les  travaux  de  Téglise  de  la  Madeleine 
et  pour  achever  Tare  de  triomphe  de  TBtoile. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.  La  Chambre  adopte  Je 
chapitre  VU  réduit.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  cha- 
pitre V1I1  en  ces  termes  : 

Chapitre  VIII.  Travaux  extraordinaires  à  la 
charge  de  l'Etat  dans  les  départements,  1,490,536 
francs. 

La  commission  a  proposé,  sur  ce  chapitre,  une 
réduction  de  8,261  fr. 

M.  Bacot  de  Romaud  obtient  la  parole  sur  ce 
chapitre. 


M.  Bacot  de  Romand.  Messieurs,  l'attention 
do  la  Chambre  a  été  appelée  plusieurs  fois  sur 
les  400,000  francs  demandés  pour  les  lazarets. 
Il  s'est  élevé  une  controverse  immense  sur  le 
point  de  savoir  si  la  lièvre  jaune,  qui  a  provoqué 
en  dernier  lieu  l'établissement  des  lazarets,  est 
ou  n'est  pas  contagieuse?  Il  est  fâcheux  que  la 
discussion  actuelle  n'ait  pas  été  précédée  du  rap- 
port qui  devait  être  fait  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  cette  Question  gui  a  été  soumise  h 
l'académie  royale  ae  médecine.  Il  serait  essentiel 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  si  ce  rapport 
lui  est  parvenu,  voulût  bien  nous  en  faire  part, 
afin  de  nous  éclairer.  Je  crois  qu'aucune  matière 
ne  mérite  davantage  votre  attention;  elle  est  digne 
également  de  toutes  les  réflexions  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lui-môme,  et  il  est  peut-être 
de  son  intérêt  de  prononcer,  dès  à  présent,  la  sup- 
pression de  l'allocation  des  400,000  francs.  Bo 
voici  les  motifs  : 

Il  s'agit  de  savoir,  Messieurs,  si  une  dépense 
qui  pourra  s'élever  à  plusieurs  millions,  est  ou 
non  nécessaire.  Bile  est  de  telle  nature  qu'elle  est 
indispensable  ou  tout  à  fait  inutile.  Si  vous 
allouez  la  somme,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
doit,  sous  sa  responsabilité,  en  faire  l'emploi  ; 
car  s'il  arrivait  qu'après  que  vous  l'aurez  votée 
M.  le  ministre  ne  l'employât  pas,  par  considéra- 
tion pour  le  rapport  qui  lui  sera  fait,  il  serait 
respoosablede  ce  défaut  d'emploi  d'une  allocation 
que  vous  auriez  votée.  En  conséquence,  à  moiaa 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  nous  déciarç 
que,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  il  n'y  a 
aucun  motif  de  suspendre  les  travaux,  je  pense 
qu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  voter  la  sup- 
pression, surtout  après  qu'elle  a  consenti  à  sup- 
primer d'autres  dépenses  d'un  grand  intérêt,  et 
pour  la  défense  desquelles  je  serais  monté  à.  la 
tribune  si  je  n'avais  vu  que  le  point  de  départ 
de  la  Chambre  était  d'adopter  toutes  les  réduc- 
tions de  la  commission. 

Mais  je  crois  que  la  Chambre  n'a  pas  résolu  de 
se  conformer  tellement  aux.  conclusions  de  la 
commission,  qu'elle  veuille  allouer  des  dépenses 
qu'elle  jugerait  utile  d'ajourner.  Je  vote,  en  con- 
séquence, pour  la  suppression  des  400,000  francs 
demandés  pour  des  établissements  dont  rien  ne 
parait  justifier  la  nécessité. 

M.  Flearlaa  de  Belle  vue.  Messieurs,  je 
n'examinerai  point  à  quel  degré  et  dans  quelles 
circonstances  la  fièvre  jaune  peut  être  conta- 
gieuse, ie  me  borne  à  vous  rappeler  les  impor- 
tantes observations  sur  la  nécessité  de  l'établis- 
sement des  lazarets,  qui  vous  furent  faites,  Tan 
dernier,  par  nos  collègues  MM.  de  Puymaurio  et 
de  Boisbertrand.Ce  dernier  surtout  vous  présenta 
une  masse  de  faits  et  de  documents,  qui  assuré- 
ment devaient  suffire  pour  lever  tous  les  doutes 
à  cet  égard. 


cinq 

ministre  ae  nnierieur  vous  exposa 
de  consacrer  un  fonds  de  quatre  millions  pour  (a 
création  des  établissements  sanitaires  qu'exi- 
geait la  sûreté  de  nos  côtes,  et  que  cette  somma 
n'est  pas  encore  complètement  employée. 

Enfin,  permettez-moi  de  vous  soumettre  une 
seule  réflexion,  une  réflexion  fort  simple.  Je 
vous  dirai  :  «  Il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  ou  suppri- 
mez, si  vous  l'osez,  l'obligation  des  quarantaines, 
ou  faites  achever  le  peu  de  travaux  qui  restent 
k  faire  aux  lazarets  que  vous  avez  reconnus  iodia< 
pensables  en  1822.  » 
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Messieurs,  ordonner  des  quarantaines  sans 
établir  des  lazarets  dans  les  principaux  lieux 
d'arrivage  n'est  qu'une  demi-mesure  aussi  dan- 
gereuse pour  l'Etat  que  barbare  envers  les  navi- 
gateurs. . 

Refuser  un  abri,  un  pied-à-terre,  à  l'équipage 
d'un  bâtiment  de  commerce,  dans  lequel,  le  plus 
souvent,  l'espace  manque  pour  procurer  l'air  et 
les  soins  suffisants  à  des  malades;  obliger  ce  bâ- 
timent, après  une  longue  traversée,  à  rester  sta- 
tionnais dans  un  lieu  écarté,  souvent  malsain, 
et  quelquefois  dans  une  rade  foraine  ;  refuser  à 
cet  équipage  un  asile,  un  hospice  provisoire, 
n'est-ce  pas  là  de  la  barbarie  ?  n  est-ce  pas  pro- 
voquer des  maladies  ?  n'est-ce  pas  faire  prendre 
à  celles  qui  y  existeraient  déjà  un  caractère 
d'exaspération  qui  peut  avoir  les  plus  cruelles 
conséquences  ? 

Ce  ne  sont  pas  là  des  conjectures.  Messieurs  ; 
c'est  pour  avoir  été  témoin  plus  d'une  fois  de  ces 
funestes  résultats,  que  nous  vous  en  présentons 
le  tableau. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  n'est-il  pas  évident 
que  persister  à  défendre  à  un  équipage  de  sortir 
d'un  bâtiment  infecté  par  une  maladie  quelcon- 
que, c'est  concentrer  volontairement  le  ioyer  de 
cette  maladie,  et  rendre  contagieuse  celle  qui 
aurait  pu  ne  pas  l'être  ;  c'est  mire  nécessaire- 
ment un  tombeau  flottant;  un  tombeau  dont, 
malgré  les  plus  terribles  menaces,  on  verrait 
bientôt  sortir  ceux  qui  conserveraient  encore 
assez  de  forces  pour  s'en  échapper,  et  qui,  pour 
le  moins,  porteraient  la  terreur  clans  le  pays  ! 

Messieurs,  supprimez,  si  vous  l'osez,  la  qua- 
rantaine, pour  toute  espèce  de  provenances  et 
de  maladies;  mettez-vous,  à  cet  égard,  en  oppo- 
sition formelle  avec  les  autres  nations  mariti- 
mes :  ex  posez- vous  à  tous  les  dangers  de  cette 
terrible  expérience;  ou  si,  au  contraire,  vous 
jugez  devoir  maintenir  cette  sévère  loi,  soyez 
conséquents,  et  donnez  du  moins  un  embarcadère, 
un  pied-à-terre  et  un  abri  quelconque  à  ceux 
que  la  prudence  de  vos  mesures  et  l'intérêt  pu- 
blic doivent  condamner  à  éprouver  tant  de  gêne. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  ne  balancerez 
pas  ;  j  espère  que  vous  voterez  le  crédit  qui  vous 
est  demandé. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Je  n'ai  que  de  très 
courtes  observations  à  soumettre  à  la  Chambre 
sur  cet  objet  très  important.  En  1823,  je  disais  : 
«  Les  vérités  sont  comme  les  fruits  ;  il  faut 
qu'elles  mûrissent.  »  Nous  en  sommes,  je  crois, 
arrivés  là.  L'année  dernière  cette  question  se 
présenta  à  la  Chambre,  et  je  fus  l'un  des  premiers 
à  demander  le  renvoi  de  cette  haute  et  impor- 
tante question  à  la  Société  de  médecine,  qui,  en 
réalité,  peut  seule  la  bien  juger.  Je  demandai 
que  Ton  nommât  une  commission,  à  laquelle 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  devrait  renvoyer 
huit  à  neuf  cents  documents  importants  recueillis 
par  le  docteur  Shervin,  dans  le  cours  de  ses 
voyages  en  Espagne,  aux  Antilles  et  dans  les 
deux  Amériques.  Depuis  lors,  la  Société  de  méde- 
cine a  nommé  une  commission  qui  a  consacré 
huit  mois  à  l'examen  de  ces  documents,  et  qui 
a  arrêté  à  l'unanimité  qu'il  serait  utile  de  sus- 
pendre les  établissements  sanitaires.  Cette  com- 
mission a  reconnu  la  vérité  de  cette  doctrine, 
adoptée  dans  toute  l'Amérique,  que  la  lièvre 
jaune  n'est  en  aucune  manière  contagieuse. 

Appuyé  sur  une  semblable  autorité,  et  malgré 
le  respect  profond  que  j'ai  pour  les  connaissances 
de  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui»  n'ayant 


jamais  vécu,  ainsi  que  je  l'ai  fait  pendant  sept 
années,  dans  les  lieux  où  se  déclare  la  fièvre 
jaune,  professent  néanmoins  l'opinion  de  la 
contagion,  ie  dis  qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant 
d'une  simple  théorie.  Lorsque  je  disais  que  la 
fièvre  jaune  n'était  pas  plus  contagieuse  que  le 
mal  de  tête,  on  pouvait  douter  de  mon  opinion  ; 
mais  quand  j'ai  pour  moi  toute  la  médecine  des 
Etats-Unis  et  de  l'Amérique  du  Sud  ;  quand  la 
Société  royale  de  Paris  a  nommé  ad  hoc  une 
commission' de  dix-buit  membres  les  plus  sages 
et  les  plus  éclairés,  et  que  (ce  qui  n'est  peut-être 
jamais  arrivé  en  pareille  occasion)  pas  un  seul 
des  commissaires  ne  pense  qu'il  puisse  y  avoir 
de  doute,  il  me  semble  que  c'est  là  l'évidence  et 
que  nous  ne  pouvons  nous  y  refuser;  il  me 
semble  que  la  raison  et  la  bonne  foi  doivent  cé- 
der devant  une  démonstration  semblable. 

Dans  cette  position,  je  demande  qu'au  moins 
la  Chambre  suspende  les  établissements  nou- 
veaux, et  qu'elle  ne  laisse  subsister  que  les 
50,000  francs  consacrés  à  l'entretien  des  an- 
ciens établissements,  et  qu'elle  supprime  les 
350,000  francs  destinés  aux  établissements  nou- 
veaux. Si  nous  continuons  la  totalité  de  la 
dépense  malgré  la  décision  de  la  Société  de  mé- 
decine, j'avoue  que  je  ne  sais  plus  comment  on 
pourra  arriver  à  faire  reconnaître  une  vérité. 
Celle-là  est  tellement  démontrée,  que  la  Chambre 
ne  peut  se  dispenser  de  s'y  rendre. 

M.  Agier.  Je  ne  puis  partager  l'opinion  de 
mon  honorable  ami,  M.  Hyde  de  Neuville;  les  rai- 
sons en  sont  simples  autant  que  nombreuses.  Je 
crois  que  mon  honorable  ami  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  la  Société  de  médecine  ne  s'est  pas  ex- 
pliquée sur  la  question  qui  nous  occupe  main- 
tenant, de  même  que  la  Ghanbre  ne  peut  s'expli- 
quer sur  la  question  qui  a  été  soumise  à  cette 
Société.  Je  ferai  remarquer,  du  reste,  à  mon  hono- 
rable ami,  qu'il  s'agit  tout  simplement  d'un  rap- 
port fait  par  un  médecin,  dont  les  conclusions 
ont  été  adoptées  par  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues, mais  sont  en  ce  moment  même  combat- 
tues très  vivement  par  d'autres  collègues  non 
moins  estimables  et  non  moins  éclairés,  notam- 
ment par  un  des  docteurs  les  plus  expérimentés 
et  les  plus  spirituels  de  la  capitale,  M.  Pariset. 

Ainsi,  quand  on  vient  tous  proposer  de  sup- 
primer les  fonds  consacrés  aux  lazarets,  il  me 
semble  que  c'est  vous  proposer  de  faire  sur  le 
peuple  français  tout  entier  l'expérience  de  savoir 
si  la  fièvre  jaune  est  ou  non  contagieuse;  et 
comme  il  n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  qui 
puisse  désirer  qu'une  expérience  si  dangereuse 
soit  tentée,  je  crois  qu'il  faut  conserver  les  fonds 
demandés  pour  les  lazarets.  Je  vous  prie  de  re- 
marquer d'ailleurs  que  quand  même  il  serait  vrai 
que  fa  fièvre  jaune  ne  fût  pas  contagieuse,  ques- 
tion qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  pouvoir  ré- 
soudre dans  cette  Chambre,  il  faudrait  encore 
maintenir  les  lazarets,  parce  qu'il  y  a  d'autres 
maladies  que  la  fièvre  jaune,  dont  nous  devons 
nous  préserver.  Je  crois,  Messieurs,  qu'une  foule 
de  raisons  tirées  de  la  nature  des  choses  et  des 
dangers  que  présenterait  une  expérience  au  moins 
imprudente,  doivent  vous  déterminer  à  rejeter  la 
proposition  qui  vous  est  faite. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Nous  n'avons  pas  de- 
mandé la  suppression  des  lazarets,  ainsi  qu'a 
paru  le  croire  M.  Agier;  nous  avions  pensé  qu'il 
fallait  réserver  une  somme  pour  l'entretien  des 
lazarets  qui  existent.  Comme  la  fièvre  jaune  n'eftt 
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pas  encore  Tenue  nous  visiter,  il  suffit  de  main- 
tenir l'état  actuel  des  choses.  Nous  devons  être 
rassurés  contre  les  dangers  de  la  lièvre  jaune  par 
la  commission  de  l'Académie  royale  de  médecine 
composée  de  18  membres,  qui,  à  l'unanimité,  a 
reconnu  qu'elle  n'était  pas  contagieuse.  Je  sais 
que  nous  avons  un  docteur,  homme  fort  spiri- 
tuel, qui  est  d'une  opinion  contraire;  mais  il  est 
à  peu  près  le  seul  de  son  opinion.  De  tous  les 
médecins  qui  ont  siégé  dans  cette  Chambre,  au- 
cun n'a  soutenu  l'opinion  de  la  contagion.  J'en 
citerai  un  dont  les  lumières  peuvent  faire  auto- 
rité: mais  je  suis  fâché  qu'il  n'ait  pas  son  habit 
de  député  pour  monter  à  cette  tribune.  (On  re- 
marque que  M.  Boin  quitte  sa  place  pour  aller  au 
vestiaire.)  Mon  opinion  sur  cette  maladie  peut 
avoir  quelque  poids;  car  j'ai  vécu  pendant  sept 
ans  dans  les  pays  infectés  de  la  fièvre  jaune,  et, 
forcé  de  chercher  un  moyen  de  subsistance  hono- 
rable pour  ma  famille,  jrai  étudié  la  médecine.  Je 
fais  cette  observation  seulement  pour  prouver  que 
l'ai  acquis  le  droit  de  parler  sur  cette  matière.  Les 
taits  parlent  ici  plus  haut  que  toutes  les  théories. 
Le  docteur  Lefort,  un  des  nommes  les  plus  ins- 
truits de  l'école  française,  qui  a  remporté,  il  y  a 
quelques  années,  un  prix  pour  un  ouvrage  dans 
lequel  il  s'attachait  a  démontrer  que  la  fièvre 
jaune  était  contagieuse,  envoyé  par  le  gouverne- 
ment dans  les  colonies,  a  composé  deux  ouvrages 
très  remarquables,  dans  lesquels,  revenant  sur 
son  opinion,  il  déclare  que  l'ouvrage  qui  lui  a  valu 
un  prix  n'était  qu'un  roman. 

Il  me  semble  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
nous  ne  devons  pas  nous  engager  dans  une  dé- 
pense qui  nous  mettrait,  dans  deux  ans,  dans  la 
nécessité  de  dépenser  encore  quatre  à  cinq  mil- 
lions. Je  ne  demande  pas  que  l'on  détruise  les 
lazarets  existants;  mais  qu'on  se  borne  à  entre- 
tenir et  à  ne  pas  exécuter  de  nouveaux  travaux. 

H.  ée  Leyval.  Personne  n'a  plus  de  confiance 

Sue  moi  dans  la  médecine,  et  même  dans  les  mé- 
ecins. 

Voix  à  gauche:  Tant  pis  pour  vous...  [On  rit.) 

M.  ée  Leywftl.  J'observe  seulement  que  si 
beaucoup  de  médecins  soutiennent  que  la  fièvre 
jaune  n'est  pas  contagieuse,  d'autres  soutiennent 
qu'elle  peut  l'être.  Dans  un  tel  état  d'incertitude, 
vous  devez,  ce  me  semble,  montrer  une  grande 
prudence.  Je  suis  loin  de  dire  que  la  commission 
de  l'Académie  de  médecine  ne  soit  pas  bon  juge 
de  cette  maladie;  mais  vous  conviendrez  que  tou- 
tes les  déclarations  possibles  des  médecins  et  des 
commissions  ne  peuvent  faire  que  la  lièvre  jaune 
ue  soit  pas  contagieuse,  si  elle  rétait  réellement. 

M.  B#ln.  Provogué  par  mon  honorable  collègue, 
M.  Hyde  de  Neuville,  à  qui  je  porte  autant  d'a- 
mitié que  d'estime,  à  donner  mon  opinion  sur  la 
grave  question  qui  occupe  la  Chambre,  je  dois 
dire  que  la  question  d'économie  n'est  pas,  à  mon 
scus,  la  plus  importante,  et  que  je  ne  viens  pas 
contester  l'allocation  des  fonds  demandés  pour 
continuer  les  constructions  commencées  des 
lazarets.  Le  plus  grand  intérêt  de  la  question 
relative  à  la  contagion  ou  à  la  non-contagion  de 
la  fièvre  jaune,  est  dans  l'influence  que  sa  solu- 
tion doit  avoir  sur  les  principes  touchant  la  po- 
lice saui  taire. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  les  orateurs  qui 
croient  à  la  contagion  n'ont  apporté  aucuns 
motifs  propres  à  faire  passer  leur  conviction 


dans  vos  esprits  ;  l'un  a  parlé  le  langage  de  la 
terreur;  un  autre  a  voulu  infirmer,  par  des 
moyens  préjudiciels,  l'effet  d'un  rapport  d'un 
grand  poids;  un  troisième  a  invoqué  les  me- 
sures préventives  seulement  comme  le  parti  de 
la  prudence. 

Notre  opinion  personnelle  mérite  peut-être 
quelque  continance  à  cause  de  la  réserve  que 
nous  avoos  mise  à  l'annoncer. 

Lorsque  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  demanda, 
il  y  a  cinq  ans,  à  la  Chambre,  des  allocations 
pour  la  construction  de  nouveaux  lazarets  contre 
la  contagion  de  la  fièvre  jaune,  nous  étions  plu- 
sieurs médecins  dans  cette  Chambre.  Nous  nous 
accordions  à  regarder  la  fièvre  jaune  comme  non 
contagieuse.  Cependant  cette  opinion,  opposée  à 
ce  qu'on  enseignait  dans  les  écoles,  aux  sen- 
timents de  ce  qui  était  alors  la  majorité  des  mé- 
decins français,  n'était  pas  justifiée  sur  un  assez 
grand  nombre  de  faits  ou  du  moins  sur  des  faits 
suffisamment  précis  et  constatés.  Il  fut  convenu 
entre  nous  que  nous  garderions  le  silence  sur 
cette  question,  dans  la  crainte  d'énoncer  à  cette 
tribune  une  doctrine  que  l'expérience  et  l'obser- 
vation pourraient  plus  tard  faire  reconnaître 
erronée.  La  fièvre  jaune  a  été  depuis  lors  le  sujet 
d'un  très  grand  nombre  de  recherches  et  d'écrits 
de  la  part  de  médecins  français  et  étrangers  qui 
avaient  été  à  même  d'observer  cette  maladie 
dans  des  climats  très  variés.  Ma  conviction  de  la 
contagion  se  forma;  je  n'hésitai  plus  à  exprimer 
à  cette  tribune  une  opinion  qui  me  parut  vraie  et 
utile.  C'est  ce  que  je  lis  il  y  a  deux  ans,  et  no- 
tamment l'an  dernier,  à  l'occasion  de  la  pétition 
du  docteur  Shervin.  Ce  médecin,  digne  des  plus 
grands  éloges  pour  Bes  talents  comme  pour  son 
ardent  amour  de  l'humanité,  a  sacrifié  plus  de 
dix  années  à  parcourir  toutes  les  contrées  de 
l'Europe  et  des  Amériques  où  la  fièvre  jaune 
s'est  manifestée,  et  il  s'est  convaincu  qu'elle 
n'est  pas  contagieuse.  En  preuve  de  cette  asser- 
tion oe  sa  conscience,  il  a  recueilli  dans  tous 
les  pays  qu'il  a  visités  les  témoignages  écrits  et 
authentiquement  constatés  des  médecins  les  plus 
distingués  de  chaque  pays,  des  savants,  des  au- 
torités locales  et  militaires.  J'avais  eu  commu- 
nication de  ces  pièces  précieuses,  au  nombre  de 
plus  de  900,  attestant  uniformément  la  non-con- 
tagion de  la  fièvre  jaune.  C'est  sur  ces  documents, 
3ui  ne  me  permettaient  plus  de  doute,  que  je 
emandai  le  renvoi  de  la  pétition  du  docteur 
Shervin  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  invi- 
tation de  consul  ter,  sur  ce  point,  l'Académie  royale 
de  médecine.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  le  ministre,  et 
l'Académie  a  nommé  une  commission  composée 
de  18  médecins  jouissant  tous  et  à  bon  droit 
d'une  haute  réputation  dans  la  capitale*  La  com- 
mission a  travaillé  pendant  huit  mois.  Elle  a 
examiné  avec  une  scrupuleuse  attention  et  la 
question  en  elle-même  et  les  précieux  documents 
recuellis  par  M.  Shervin.  Elle  vient  de  faire 
son  rapport  dans  lequel  elle  reconnaît,  à  l'una- 
nimité, que  la  fièvre  jaune  n'est  pas  contagieuse, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  continuer  les  constructions 
commencées  des  lazarets. 

Les  médecins  français  envoyés  à  Barcelone 
avaient  exprimé  une  opinion  contraire  et  l'a- 
vaient appuyée  sur  des  faits.  Le  rapport  de  la 
commission  admet  comme  vrais  les  faits  opposés 
recueillis  par  M.  Shervin,  et  dément, par  pièces  et 
certificats,  les  faits  allégués  par  la  commission 
de  Barcelone.  En  effet,  on  ne  pouvait  combattre 
les  assertions  de  la  commission  de  Barcelone 
qu'en  attaquant  les  faits  sur  lesquels  ces  as- 
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sériions  étaient  fondées.  Quelque  confiance  que 
puissent  inspirer  les  lumières  et  l'admirable  dé- 
vouement des  médecins  français  envoyés  à  Bar- 
celone, leur  opinion  ne  saurait  prévaloir  contre 
une  multitude  de  faits,  d'observations  et  d'ex- 
périences, contre  le  sentiment  opposé  de  loua  les 
médecins  de  l'Amérique,  des  lies  occidentales, 
de  l'Angleterre,  de  la  plupart  de  ceux  de  l'Italie, 
de  la  France  et  de  l'Espagne,  deux  fois  affligée 
de  la  fièvre  jaune  dans  ces  derniers  temps.  Pour 
moi,  ma  conviction  est  complète  :  je  suis  per- 
suadé que  la  contagion  attribuée  à  la  fièvre  jaune 
n'est  qu'une  dangereuse  chimère. 

Toutefois,  je  ne  m'oppose  point  au  vote  des 
400,000  francs  demandés  pour  continuer  la  cons- 
truction des  lazarets.  Peut-être  pourrait  on  se 
borner  à  l'allocation  des  50,000  francs  qui  ont 
suffi  pendant  des  siècles  pour  l'entretien  de  ce 
genre  d'établissements. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Vous 
n'attendes  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  vienne 
traiter  ici  devant  vous  une  question  médicale.  Je 
serais  très  incompétent  pour  la  traiter,  et  le  plus 
grand  nombre  d'entre  vous  serait  également  in* 
compétent  pour  en  juger.  Ce  n'est  pas  la  question 
médicale,  mais  la  question  d'administration  que 
vous  avez  à  décider. 

Os  nous  dit  que  l'Académie  de  médecine  peut 
donner  incessamment  nn  rapport  pour  établir 
que  la  fièvre  jaune  ne  serait  pas  contagieuse.  Le 
ministre  de  1  intérieur  a  fait  ce  que  son  devoir 
loi  prescrivait,  en  renvoyant  la  question  à  l'exa- 
men de  l'Académie  de  médecine  pour  lui  deman- 
der son  avis.  L'Académie  de  médecine  a  nommé 
une  commission  qui  a  dû  faire  un  rapport.  Je 
ne  le  connais  avec  vous  que  par  les  journaux  ; 
l'Académie  de  médecine  tout  entière  finira  par 
me  donner  son  opinion,  c'est  oe  que  j'attends 
pour  fixer  toutes  les  incertitudes.  Il  faut  procéder 
lentement  dans  une  affaire  qui  peut  avoir  des 
conséquences  si  fâcheuses  ;  il  importe  donc  d'at- 
tendre que  tous  les  esprits  soient  rassurés  sur  la 
doctrine  nouvelle  qui  parait  avoir  succédé  à  la 
doctrine  de  la  contagion  qui  a  été  longtemps 
établie. 

D'ailleurs,  il  existe  ope  loi  qui  a  autorisé  l'éta- 
blissement des  lazarets;  elle  ne  peut  être  détruite 
que  par  une  autre  loi  ;  mais  en  attendant  il  faut 
que  ma  responsabilité  soit  à  couvert,  et  que  vous 
me  mettiez  à  même  de  faire  exécuter  cette  loi  et 
d'achever  les  lazarets  qui  sont  déjà  très  avancés. 

Il  parait  que  tous  les  médecins  ne  sont  pas 
encore  convertis  sur  la  doctrine  qui  a  prévalu 
en  1822;  mais  en  supposaut  que  nous  fussions 
assez  heureux  pour  qu'il  y  eût  unanimité  entre 
eux,  et  que  je  pusse  vous  annoncer  qu'il  y  a 
sécurité,  le  système  de  construction  des  lazarets 
n'en  serait  pas  moins  très  utile.  Si  les  médecins 
nous  rassurent  sur  les  dangers  de  la  fièvre  jaune, 
ils  nous  inquiètent  sur  une  autre  maladie,  le 
choléra  morbus,  qui  se  répand  très  rapidement 
et  qui  parait  devoir  s'étendre  sur  la  vieille  Eu- 
rope. Je  ne  veux  pas  ici,  Messieurs,  vous  effrayer; 
seulement  j'ai  voulu  vous  faire  voir  que  si,  d'un 
côté,  on  semble  nous  tranquilliser,  d'un  autre 
côté,  les  mêmes  médecins  nous  donnent  des 
craintes  peut-être  exagérées;  et,  dans  le  cas  ou 
nous  serions  assez  heureux  pour  que  nos  laza- 
rets ne  nous  servent  plus  contre  la  fièvre  jaune, 
ils  nous  seraient  fort  utiles  pour  nous  préserver 
du  choléra  morbus.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  est 
prudent  de  persister  dans  le  système  des  laza- 
rets. 


Les  travaux  s'exécutent  en  vertu  de  la  loi  de 
1822.  Ils  sont  en  grande  partie  achevés.  La  ques- 
tion administrative  est  la  seule  qui  doive  ici  vous 
occuper  ;  et,  dans  l'état  actuel  des  choses,  vou9 
ne  pouvez  vous  opposer  à  l'allocation  des  fonds 
demandés. 

M.  le  vicomte  Dutertre.  Permettez-moi  de 
vous  faire  part  des  observations  que  j'ai  été  à  même 
défaire  fur  les  frontières  d'Espagne,  lors  du  cor- 
don sanitaire  et  pendant  mon  séjour  à  Barcelone. 
On  est  maintenant  généralement  revenu  de  l'opi- 
nion qu'on  s'était  formée  sur  la  fièvre  jaune. 
Cette  maladie  s'était  manifestée  particulièrement 
à  Barcelonette,  et  elle  a  enlevé  plus  de  17,000 
personnes  en  moins  de  deux  mois.  Plusieurs  faits 
ont  prouvé  que  c'était  dans  l'atmosphère  seule 

2ue  se  manifestait  la  contagion.  Les  villages  de 
racia  et  de  Saint-André,  éloignés  d'un  quart  de 
lieue  de  Barcelonette,  n'ont  pas  eu  d'habitants 
attaqués  de  cette  maladie.  Il  suffisait  de  sortir  do 
lieu  infecté  pour  en  être  délivré;  ce  n'est  que 
dans  le  foyer  où  existait  la  maladie  que  la  con- 
tagion pouvait  se  propager.  Bile  était  due  à  l'état 
d'humidité  de  l'atmosphère,  occasionné  par  le 
voisinage  de  la  mer;  elle  ne  s'étend  pas  fort 
avant  dans  les  terres. 

Une  voix  :  Elle  a  été,  en  Espagne,  jusqu'à 
40  lieues  de  la  mer. 

H,  Dutertre.  Oui,  mais  parce  qu'elle  a  suivi 
le  cours  des  rivières  ;  parce  que  les  vapeurs  de 
l'eau  conservent  à  i'atmo3phère  son  humidité  ; 
voilà  pourquoi  la  fièvre  jaune  s'est  étendue  de 
Cadix  jusqu'à  Se  vil  le;  mais  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  cette  maladie  n'est  pas  contagieuse  dès  qu'où 
sort  du  lieu  de  la  contagion.  Je  n  ai  pas  demandé 
la  parole  dans  l'intention  de  venir  m'opposer  à 
l'allocation  demandée  pour  l'établissement  des 
lazarets,  mais  pour  soutenir  une  opinion  qui 
réunit  maintenant  les  suffrages  de  la  plupart  des 
médecins. 

M.  Boin.  Je  demande  la  parole. 
Voix  nombremos  ;  ïa  clôturait.. 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  et 
ferme  la  discussion. 

(La  proposition  du  retranchement  de  la  somme 
destinée  a  l'établissement  des  lazarets  est  mis 
aux  voix  et  rejetée.) 

La  Chambre  adopte  une  réduction  de  8,261 
francs  proposée  par  la  commission. 

Le  chapitre  VIII,  réduit  à  1 , 482,275  francs,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Dépenses  départementales. 

Chapitre  IX.  Secourt  spéciaux  dans  le  cas  d'tn- 
cendie,  grêle,  inondations  1,819,323  francs* 

Ce  chapitre  est  adopté. 

Chapitre  X.  Dépenses  fixes  ou  communes  à  plu- 
sieurs départements,  11,825,601  francs. 

Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi 
que  le  chapitre  XL  Dépenses  variables,  spéciales  à 
chaque  département,  s'élevant  &  22,741,540  francs. 

Budget  du  ministère  de  la  guerre,  chapitre  Ier. 
Dépensé  d'administration  cenhvte,  1,720,000  fr. 

M.  le  Président.  M.  Sébastian!  a  la  parole. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  ne  parlerai 
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pas  si  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  prend  pas  la 
parole. 

M.  le  PrésMeat.  Il  n'y  a  personne  inscrit 
contre  le  budget  du  ministère  de  la  guerre»  M.  Du 
Pille  a  la  parole  en  faveur  de  ce  budget. 

Si  personne  ne  conteste  le  premier  chapitre, 
je  vais  le  mettre  aux  voix* 

M.  Delaage.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Est-ce  contre? 

M.  Delaage.  C'est  pour  ou  contre;  ou  plutôt 
ce  sont  des  observations  sur  le  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

M.  le  Président.  Vous  voua  êtes  fait  inscrire 
pour  parler  en  sa  faveur,  et  M.  le  général  Par-* 
tonneaux  est  inscrit  avant  vous. 

M.  le  général  Sébastian!.  Puisque  personne 
ne  parle  contre,  je  parlerai. 
(La  parole  est  accordée). 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  me  proposais 
de  ne  parler  sur  ce  ministère  qu'en  répondant  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  parce  que  je  pensais 
que  les  observations  que  nous  avions  eu  Thon* 
neur  de  vous  soumettre  sur  sou  administration, 
dans  la  discussion  générale,  pouvaient  mériter 
quelque  attention.  J  avais  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir  de  la  marche  politique  et  de  la  marche 
administrative  de  ce  ministère.  J'avais  présenté 
des  observations  sur  l'avancement,  sur  la  dimi- 
nution du  nombre  des  sous-officiers  ;  j'avais  atta- 
qué, avec  quelques  développements,  le  système  de 
régie  continué  dans  ce  département  ;  je  suis 
forcé  de  me  répéter  puisqu'on  a  perdu  de  vue 
mes  observations  qui  étaient  pourtant  assez  im- 
portantes pour  mériter  une  réponse  • 

L'avancement  intéresse  si  essentiellement  l'ar- 
mée, que  de  là  dépend  pour  ainsi  dire  son  esprit 
et  sa  force.  Une  loi  a  déterminé  les  proportions 
de  l'avancement  :  le  tiers  est  dû  à  l'ancienneté. 
11  existe  différents  modes  de  vacances  :  la  mort, 
l'avancement,  la  retraite.  11  a  paru  dans  ces 
derniers  temps  un  mode  de  vacance  tout  à  hit 
nouveau.  De  jeunes  officiers  ontdemandé  à  être 
mis  à  la  réforme,  sans  traitement,  à  condition 
pourtant  de  rester  sur  les  rôles  de  l'armée.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  dit  :  ces  vacances  ne  sont 
pas  comprises  dans  les  dispositions  de  la  loi  qui 
règle  cette  matière  ;  par  conséquent,  j'en  dis- 
pose à  mon  gré  et  par  mon  choix.  Je  voudrais 
savoir  pourquoi  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est 
cru  autorisé  à  en  agir  ainsi.  Je  sais  que  les  offi- 
ciers de  f armée  s'en  sont  plaints  avec  raison. 
J'attends  l'explication  de  M.  le  ministre  à  cet 
égard. 

Je  vous  ai  signalé  une  autre  manière  d'éluder 
la  loi  de  l'avancement  On  veut  favoriser  un 
jeune  officier,  on  le  fait  passer  de  la  ligne  dans 
la  garde  ;  en  arrivant  dans  la  garde  il  obtient 
un  grade  supérieur  à  celui  qu'il  avait4,  peu  de 
temps  après  on  le  fait  passer  dans  la  ligne  avec 
le  nouveau  grade  qu'il  a  obtenu;  et,  par  oe 
moyen,  l'avancement  de  cet  officier  est  très 
rapide  ;  il  est  soustrait  aux  conditions  du  temps 
exigé  par  la  loi. 

J  ui  attaqué  une  disposition  qu'a  prise  récem- 
ment H.  le  ministre  de  la  guerre  ;  je  veux  parler 
de  la  diminution  du  nombre  des  sous-ofticiers. 
Que  résulte»t»U  de  cette  diminution  ?  C'est  qu'au 


moment  où  vous  seres  obligés  de  passer  de  l'état 
de  paix  à  l'état  de  guerre,  c'est-à-dire  de  dé- 
cupler la  force  numérique  de  votre  armée*  vous 
aurez  un  nombre  de  sous-officiers  insuffisant 
pour  instruire  et  pour  commander  les  recrues 
qui  sont  introduites  dans  vos  corps.  Cette  dispo- 
sition a  eu  un  effet  fâcheux  sur  les  réengage- 
ments. LeB  soldats  sur  le  point  d'atteindre  leur 
temps  de  service,  voyant  diminuer  le  nombre 
des  sous-officiers,  ont  perdu  tout  l'espoir  d'avan- 
cement; et,  au  moment  de  la  libération,  les 
hommes  les  plus  précieux,  les  soldats  les  plus 
anciens,  que  l'espérance  de  l'avancement  aurait 
conservés  dans  vos  cadres,. ont  demandé  à  être 
renvoyés  chez  eux.  Voilà  les  inconvénients  que 
j'ai  signalés  sur  la  marche  politique  de  ce  mi- 
nistère. 

Portant  mes  regards  sur  l'administration,  je 
vous  ai  dit  que  le  système  de  régie  était  onéreux, 
qu'avec  ce  système  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres n'étaient  jamais  en  présence  des  véritables 
besoins  comme  des  véritables  ressources  ;  que  la 
dépense  était  variable  comme  le  prix  des  den- 
rées; et  que  des  crédits  supplémentaires  venaient 
chaque  année  déranger  tous  les  calculs  du  bud- 
get. J'ai  exprimé  le  vœu  de  voir  disparaître  un 
système  qui  accuse  l'enfance  des  nations,  qui 
traîne  à  sa  suite  tous  les  désordres  attachés  au 
grand  nombre  d'employés  qu'il  exige.  Je  sais 
que  l'administration  de  la  guerre  a  mérité  émi- 
nemment une  réputation  de  probité  et  d'ordre  ; 
mais  ne  croyez  pas  que  dans  ses  parties  extrê- 
mes tous  les  reproches  qu'on  lui  adresse  ne  soient 
pas  fondés.  Gela  est  une  conséquence  inévitable 
de  l'attirail  immense  qui  s'attache  aux  régies.  J'ai 
voulu  y  substituer  le  système  simple  et  écono- 
mique des  entreprises,  qui  pouvait  bien  ne  pas 
appartenir  au  gouvernement,  dont  le  Trésor 
obéré  n'offrait  pas  le  payement  assuré;  mais  qui, 
dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  peut  recevoir 
une  facile  exécution.  Les  premières  maisons  de 
commerce  de  Paris  et  des  grandes  villes  dans  les 
départements  ne  craindront  pas  de  se  présenter 
pour  soumissionner  les  différents  services  et  de 
devenir  des  entrepreneurs.  Il  serait  nécessaire 
aussi,  pour  favoriser  cette  disposition  des  esprits, 
du  ne  pas  livrer  les  entrepreneurs  au  caprice  des 
bureaux. 

J'ai  porté  aussi  mon  attention  sur  les  manu- 
factures d'armes  de  Chatellerault  et  de  Maubeuge, 
et  sur  les  fonderies  de  Strasbourg  et  de  Douai,  fat 
fuit  voir  comment  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  grossissait  ohaque  année.  Bn  effet,  voyez 
quolle  est  la  différence  qui  existe  seulement 
entre  la  solde  que  vous  payez  aujourd'hui  pour 
234,000  hommes  et  la  solde  que  l'on  payait  en 
1803;  c'est  l'année  de  paix.  La  solde  aujourd'hui 
s'élève  à  108  millions  pour  234.000  hommes;  et 
en  1803,  pour  487,000  la  solde  n'était  que  de  129 
millions. 

J'ai  fait  remarquer,  en  dernier  lieu,  que  l'ad- 
ministration s'était  permis,  en  1826,  de  ne  pas 
fournir  de  remplacement  d'habillement  de  tri- 
mestre. Quelle  raison  avait-elle  pour  cola V  Pour- 
quoi M.  le  ministre  de  la  guerre  garde-t-il  le 
silence  sur  des  questions  si  importantes?  Je  de-» 
mande  une  réponse. 

M.  le  Président.  H.  Du  Pille  a  la  parole. 

M.  DttMBt  (de  la  Seine).  Mais  laissez  parler 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  parait  vouloir 
répondre. 
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M.  le  Président.  Je  rends  la  parole  aux  ora- 
teurs qui  étaient  inscrits  en  faveur  du  ministère 
de  la  guerre. 

M.  Du  Pille.  Messieurs,  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  que  je  me  suis  abstenu  de  parler  plus 
longuement  sur  le  budget  du  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques,  nront  fait  retrancher  aussi 
la  plus  grande  partie  de  ce  que  je  voulais  avoir 
l'honneur  de  vous  dire  sur  celui  du  ministère  de 
la  guerre.  Je  remets  à  un  moment  plus  opportun 
à  vous  présenter  mes  vues  et  mes  propositions 
sur  cette  partie  de  notre  administration. 

Je  me  bornerai  donc  à  parler  ici  de  quelques 
objets  sur  lesquels  je  désire  attirer  l'attention  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre;  lesquels  ne  deman- 
dent aucun  emploi  de  fonds,  ne  nécessitent  au- 
cune augmentation  à  son  budget. 

Un  orateur,  avant  moi,  M.  le  comte  de  Sesmai- 
sons,  vous  a  démontré  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
adopter  la  spécialité  qui  vous  a  été  proposée,  et 
par  la  commission,  et  par  d'autres  orateurs.  Je 
suis  absolument  de  son  avis.  Et  ne  penserez- vous 

Îias  que  la  Chambre  des  députés,  en  se  donnant 
e  pouvoir  de  fixer  des  bornes  rigoureuses  à 
chaque  dépense  des  ministres,  se  donnerait  à 
elle-même  une  partie  de  l'administration? 

Le  roi  seul  doit  administrer;  il  est  nécessaire 
de  laisser  au  gouvernement  une  certaine  latitude 
sur  les  dépenses  imprévues  que  des  circonstances 
imprévues  elles-mêmes  peuvent  nécessiter  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  du  royaume. 
Rappelons-nous  que  nous  avons  vu  une  Chambre 
française  qui  a  voulu  délibérer  et  administrer 
tout  ensemble,  et  que  cette  Chambre  a  perdu  la 
monarchie. 

Je  parlerai  aussi  de  la  diminution  des  sons- 
officiers  dans  les  régiments.  J'ai  toujours  pensé 
qu'ils  devraient,  au  contraire,  y  être  très  nom- 
breux: c'est  à  eux  à  qui  Ton  confie  ordinaire- 
ment l'instruction  des  soldats;  ce  sont  eux  qui 
font  la  force  et  la  bonne  composition  des  com- 
pagnies; qui  y  maintiennent  l'ordre  et  la  disci- 
pline, d'abord,  par  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus, 
ensuite,  par  l'effet  du  bon  exemple,  et  par  la 
confiance  et  le  respect  qu'inspirent  d'anciens 
militaires,  que  leurs  services  et  leur  bonne  con- 
duite ont  élevés  à  ce  grade. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  d'importantes 
économies  dans  son  administration,  et  je  me 
plais  à  le  reconnaître.  Hais  je  l'engage  à  réflé- 
chir si  de  diminuer  le  nombre  des  sous-officiers 
est  un  système  d'économie  bien  entendu  pour 
l'armée,  comme  j'ai  de  la  peine  à  me  persuader 
qu'il  soit  difficile  de  trouver  dans  ses  rangs  des 
hommes  capables  de  le  devenir.  Me  serait-ce  pas, 
au  contraire,  un  sujet  d'émulation  pour  elle  que 
d'en  augmenter  Je  nombre  plutôt  que  le  dimi- 
nuer ?  ne  serait-ce  pas  un  moyen  de  retenir  au 
service  du  roi  beaucoup  de  bons  soldats  qui  ne 
le  quitteraient  pas  si  vite  s'ils  avaient  plus  de 
perspective  d'avancement? 

Je  ne  le  mets  pas  en  doute:  beaucoup  d'offi- 
ciers dans  l'armée  pensent  comme  moi.  J'ajou- 
terai que  c'est  ce  que  l'expérience  a  prouvé  de- 
puis quelque  temps. 

Un  autre  objet,  essentiel  pour  la  bonne  com- 
position de  notre  armée,  est  son  recrutement 
annuel. 

Cette  manière  de  la  tenir  au  complet  par  tous 
les  Français  indistinctement  qui  ont  atteint  leur 
vingtième  année,  devrait  lui  fournir  d'excellents 
soldats,  en  la  composant  de  jeunes  gens  dont 


une  grande  partie  est  destinée  à  avoir  une  exîs- 
tence  sociale 

Mais  peut-être,  et  depuis  quelgue  temps  sur- 
tout, a-t-on  donné  trop  d'extension  à  la  faculté 
de  se  faire  remplacer. 

Si  le  remplacement  s'opérait  par  des  hommes 
choisis  ou  par  d'anciens  militaires  qui  veulent 
reprendre  du  service,  on  ne  pourrait  assurément 

f)as  perdre  au  change:  mais  il  arrive  souvent  que 
es  remplaçants  n'ayant  pas  une  moralité  bien 
constatée,  offrent  à  ceux  qu'ils  remplacent  une 
facilité  dont  on  s'empresse  de  profiter,  et  que 
leur  conduite  dans  les  régiments  fait  regretter 
ceux  à  la  place  desquels  ils  sont  venus  payer  le 
contingent  que  tout  Français  doit  à  l'Etat. 

Ce  que  je  dis  ici  est  connu  de  toute  l'armée  ; 
presque  tous  les  colonels  s'en  plaignent;  l'esprit 
et  la  tenue  des  corps  qu'ils  commandent  s'en  res- 
sentent. Sans  abolir  donc  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  (ce  que  je  ne  dis  pas),  je  crois  qu'il 
serait  utile  et  même  essentiel  que  l'administra- 
tion de  la  guerre  soit  moins  facile  sur  cet  objet, 
et  prenne  les  moyens  de  s'assurer  d'un  meilleur 
choix  de  remplaçants. 

J'aurai  l'honneur,  Messieurs,  de  soumettre 
dans  un  autre  temps  à  votre  opinion,  à  vos  lu- 
mières, à  votre  zèle  pour  la  gloire  de  la  France, 
des  réflexions  beaucoup  plus  étendues  sur  notre 
état  militaire,  et  surtout  sur  l'augmentation  de 
l'armée,  que  je  trouve  trop  faible  pour  la  gran- 
deur de  la  France. 

N'oublions  jamais  qu'il  faut  qu'un  roi  ail  les 
moyens  de  8e  faire  respecter;  que  l'armée  est 
un  des  premiers  objets  qui  doit  fixer  l'attention 
du  gouvernement,  et  que  si  elle  est  le  principal 
soutien  de  l'Etat,  elle  est  aussi  celui  du  trône. 

N'oublions  pas  davantage  que  malgré  l'espoir 
fondé  que  nous  avons  de  conserver  la  paix,  ce- 
pendant, au  milieu  des  combinaisons  diverses 
qui  forment  en  ce  moment  la  politique  des  Etats, 
quelque  événement  inattendu  peut,  d'un  moment 
à  l'autre,  nous  faire  prendre  les  armes.  Nous  ve- 
nons d'en  avoir  dernièrement  un  exemple.  Ce 
qui  regarde  ou  la  paix  ou  la  guerre  étant  essen- 
tiellement dans  la  prérogative  royale,  je  me  gar- 
derai bien  de  juger  ce  que  le  roi  a  cru  devoir 
faire  à  cet  égard. 

Mais  je  dirai  que,  dans  cette  circonstance,  je 
n'ai  pas  été  plus  épouvanté  que  tout  bon  Français 
du  discours  extraordinaire  d'un  ministre  étran- 
ger qui  se  prétend  l'arbitre  des  deux  Mondes,  et 
menace  de  jeter  avec  le  fouet  des  furies,  que, 
dit-il,  il  tient  dans  ses  mains,  des  révolutions  sur 
tous  les  Etats  de  l'Europe. 

Car,  quand  même  il  aurait  ce  pouvoir  (ce  dont 
je  doute),  M.  Canning  doit  savoir  que  son  propre 
pays  ,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  serait  le  pre- 
mier à  se  ressentir  de  la  conflagration  générale 
dont  il  menace  tons  les  Etats.  Et  si  l'Angleterre 
met  dans  de  pareils  moyens  sa  force  et  sa  dé- 
fense, ne  serait-ce  pas  avouer  8a  faiblesse? 

Laissons-lui  donc  les  combinaisons  nouvelles 
que  sa  politique  applique  en  ce  moment  à  l'Amé- 
rique et  à  l'Europe,  et  dont  un  orateur  a  parlé 
ici,  comme  d'une  grande  conception  politique. 
S'il  j  avait  plus  réfléchi,  je  suis  persuadé  qu'il 
aurait  senti  que  de  répéter  de  pareilles  menaces 
faites  à  tous  les  trônes,  n'était  pas  dans  la  con- 
venance d'un  discours  prononcé  à  la  tribune 
française.  Si  c'est  un  secret  qu'il  a  voulu  ré- 
véler, il  faut  convenir  que  cette  révélation  n'est 
pas  heureuse  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes. 

Et  moi,  je  dirai  ici  que  la  France  n'a  pas 
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perdu  la  puissance  qu'elle  a  eue  dans  tous  les 
temps.  Cette  puissance  est  le  sentiment  de  sa 
force,  celui  de  sa  dignité,  la  foi  des  traités  :  elle 
conservera  les  uns  et  sera  fidèle  aux  autres. 
Non,  la  France  n'est  ni  avilie,  ni  abaissée;  si  je 
le  pensais,  comme  Français,  je  me  garderais  de 
le  dire. 

Et  s'il  arrive  qu'elle  ait  des  intérêts  à  régler, 
ou  des  différends  à  vider  avec  quelque  puis- 
sance, elle  s'en  rapportera  toujours  et  sans 
crainte,  à  la  sagesse  du  roi,  à  la  bravoure  tant 
de  fois  éprouvée  de  l'armée,  au  courage  de  tous 
les  Français. 

Je  m'étais  proposé,  Messieurs,  d'appeler  la  sol- 
licitude des  Chambres  et  du  gouvernement  sur 
la  position  actuelle  de  Tordre  de  Saint-Louis. 
Dans  celle  où  nous  nous  trouvons  nous-mêmes, 
je  ne  vous  en  entretiendrai  un  moment  que 
dans  l'espoir  d'attirer  encore  les  bienfaits  du 
roi  sur  cette  partie  de  ses  anciens  et  fidèles  sujets. 

Quoique  la  bonté  paternelle  de  S.  M.  ait  aug- 
menté Tannée  dernière  sa  dotation,  elle  n'est 
pas  même  encore  le  sixième  de  celle  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
plus  d'une  fois  parlé  lui-même  de  la  faiblesse  de 
cette  dotation. 

Le  roi  est  le  chef  des  deux  ordres  :  il  les 
donne  l'un  et  l'autre  pour  des  services  rendus  à 
la  patrie,  et  je  n'en  fais  ici  une  différence  que 
sous  le  rapport  de  leurs  ressources  pécuniaires. 

Celui  de  Saint-Louis,  qui,  par  une  Révolution 
sans  exemple,  s'est  vu  enlever  toutes  ses  res- 
sources, compte  maintenant  dans  son  sein  un 
Î;rand  nombre  d'anciens  chevaliers,  modèles  de 
'honneur  et  de  la  fidélité,  affaiblis  par  leurs 
services,  appesantis  par  Tâge,  et  d'autant  plus 
en  proie  au  besoin  que  la  vieillesse  les  ressent 
davantage. 

L'Association  paternelle  formée  sous  la  protec- 
tion de  nos  rois  est  venue  à  leur  secours,  il  y  a 
quelques  années. 

Les  premiers  élans  donnés  à  l'opinion  publique 
par  cette  nouvelle  institution,  ont  amené  d'abord 
d'heureux  résultats;  mais  les  ressources  qu'ils 
ont  procurées  ont  bientôt  diminué  et  diminuent 
tous  les  jours. 

Membre  moi-même  de  cette  association  et  se* 
crétaire  du  comité  central  de  mon  département, 
Ten  parle  avec  connaissance  de  cause.  Dans 
Tavant-dernière  séance  du  comité  général  è  Paris. 

3ui  eut  lieu  en  présence  et  chez  M.  le  ministre 
e  la  guerre,  séance  à  laquelle  j'ai  assisté,  M.  le 
secrétaire  de  ce  comité  a  dit  positivement  la 
même  chose  à  Son  Excellence.  Un  noble  duc,  et 
qui  fait  partie  de  ce  comité,  vient  dernièrement 
encore,  dans  la  Chambre  des  pairs,  d'élever  la 
voix  en  faveur  de  ses  malheureux  compagnons 
d'armes.  D'ailleurs,  Messieurs,  il  faut  le  dire  ; 
les  ressources  obtenues  et  procurées  aux  cheva- 
liers de  Saint-Louis  par  l'association,  sont  dea 
aumônes  ;  sont-ce  bien  là  les  secours  qui  con- 
viennent à  un  ordre  donné  aussi  à  l'honneur,  et 
porté  par  tant  de  gens  honorables? 

Je  sais  qu'après  nos  malheurs  il  y  en  a  eu  tant 
à  réparer,  qu  il  a  été  impossible  de  les  réparer 
tous;  mais  comme  je  suis  persuadé  que  la  dimi- 
nution momentanée  de  nos  recettes  ne  nous  em- 
pêchera pas  de  voir  (a  France  dans  Tétat  prospère 
où  elle  est  revenue  depuis  la  Restauration  ;  je  ne 

Eeux  m'empêcber  non  plus  de  penser  que  la 
hauibre  des  députés  prendra  plus  tard  en  consi- 
dération la  position  de  Tordre  de  Saint-Louis,  et 
je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  le  recom- 
mander, dés  à  présent,  aux  bontés  de  Sa  Majesté. 


Je  finis  par  exprimer  le  vœu  que  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  veuille  bien  prendre  en  considé- 
ration les  objets  sur  lesquels  j'ai  cherché  à  fixer 
principalement  sa  sollicitude  et  son  attention. 

M.  Agler.  Des  motifs  de  délicatesse  parlemen- 
taire, que  vous  devinez  aisément  sans  que  j'aie  be- 
soin de  les  développer,  m'avaient  fait  désirer  de 
retirer  mon  tour  de  parole  ;  mais  puisqu'on  a 
présenté  quelques  observations  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  je  saisirai  cette  occasion  par  lui  eu 
présenter  aussi  quelques-unes  dans  l'intérêt  de 
l'armée  et  dans  celui  des  départements. 

M.  le  ministre  vous  a  dit,  il  y  a  peu  de  temps, 
que  l'armée  manquait  d'hommes  assez  instruits 
pour  faire  des  sous-officiers.  M.  le  ministre  avait 
oublié  que  dans  la  séance  où  il  avançait  ce  fait, 
il  y  avait  répondu  d'avance  en  parlant  do  l'ins- 
truction des  soldats.  Cette  instruction  est  en  ef- 
fet incontestable,  et  Ton  peut  dire  que  pour  l'ins- 
truction et  la  bravoure,  nos  soldats  sont  les  pre- 
miers de  l'Europe.  Mais  il  y  avait  un  moyen  tout 
simple  de  se  procurer  un  grand  nombre  de  su- 
jets capables  de  devenir  sous-officiers,  c'était  de 
conserver  au  lieu  de  détruire  les  écoles  régimen- 
taires,  en  leur  donnant  une  bonne  direction.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  se  plaint  qu'il  n'y  ait  pas 
un  assez  grand  nombre  de  sujets  pour  faire  des 
sous-officiers;  cependant  il  existait  une  pépi- 
nière de  ces  sous-officiers  dans  l'école  de  Sau- 
mur.  Cette  école  était  dirigée  d'une  manière  dis- 
tinguée par  le  jeune  officier  général  très  distin- 
Sue  lui-même,  que  M.  le  ministre  a  mis  A  la  tête 
e  cette  école.  Je  ne  crains  pas  d'assurer  que  l'é- 
cole pouvait  fournir  par  an  150  à  200  sous-offi- 
ciers de  cavalerie.  Les  enrôlements  volontaires  se 
succédaient  avec  rapidité,  et  par  conséquent  of- 
fraient un  moyen  simple  d'augmenter  le  nombre 
des  sous-officiers  qui  devaient  sortir  de  l'école  de 
Saumur.  L'année  dernière,  au  lieu  d'encourager 
ces  enrôlements  volontaires,  M.  le  ministre  a  jugé 
à  propos  de  les  supprimer.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'ait 
pas  eu  de  bonnes  raisons  pour  le  faire,  mais  cela 
parait  étonnant,  surtont  lorsqu'il  se  plaint  du 
petit  nombre  de  sujets  propres  à  faire  des  sous- 
officiers.  Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  qu'on  a  laissé 
éteindre  l'ardeur  qu'avait  excitée  la  formation 
de  l'école  de  Saumur,  et  que  depuis  on  a  été  obligé 
de  recruter  cette  école  dans  la  levée  de  l'armée 
delà  cavalerie.  Il  est  certain,  comme  Ta  dit  M.  le 
général  Sébastiani,  que  l'instruction  d'une  armée, 
comme  sa  force,  dépend  des  sous-officiers  ;  et 
qu'ainsi  il  fallait  conserver  avec  soin  les  pépi- 
nières qui  nous  en  fournissaient. 

La  seconde  observation  que  j'ai  à  présenter  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  intéresse  les  dépar- 
tements, et  plus  particulièrement  Jes'départements 
du  Nord  et  de  l'Ouest.  Je  veux  parler  des  soldats 
qu'on  envoie  dans  les  régiments  qui  sont  destinés 
pour  les  colonies.  Il  me  semble  que  c'est  une 
chose  utile  et  véritablement  française  que  d'en- 
gager M.  le  ministre  de  la  guerre  à  chercher  les 
moyens  d'accoutumer  les  soldats  à  un  climat 
chaud,  avant  de  les  envoyer  sous  le  ciel  brûlant 
des  tropiques.  Mon  observation  porte  aussi  sur  la 
répartition  des  soldats  destinés  pour  les  colonies. 

Dans  mon  département,  le  contingent  de  Tan- 
née dernière  a  été  de  414  hommes  ;  et  300  hom- 
mes (ce  qui  fait  plus  des  deux  lier*)  ont  été 
incorporés  dans  le  49*  régiment  d'infanterie  et 
envoyés  à  la  Martinique.  Il  me  semble  que  la 
proportion  n'est  pas  juste.  U  serait  désirable  de 
les  répartir  d'une  manière  plus  égaie  entre  les 
départements,  et  qu'on  ne  fit  pas  porter  prlnci- 
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paiement  sur  les  département^  de  l'Ouest  et  du 
Nord  une  charge  anses!  pénible,  et  qui  expoâe 
les  soldats  à  des  chances  si  périlleuses. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  l'intérêt  non  seulement 
de  l'armée,  mais  encore  des  départements,  de  sou- 
mettre cette  observation  à  M.  le  ministre,  qui 
-sans  doute  veut  qu'il  y  ait  justice  dans  la  répar- 
tition, et  que  l'on  prenne  les  moyens  les  plus 
propres  d'empêcher  que  nous  ne  perdions  nos 
soldats  en  si  grand  nombre  dans  le  service  des 
colonies. 

M.  le  géttéral  de  Pfcrtomieiimc.  Mes- 
sieurs, je  viens  vous  soumettre  quelques  idées 
sur  l'armée,  sur  notre  pays  :  comme  elles  sont  le 
fruit  d'une  assez  longue  expérience,  j'espère  que 
vous  m'écouterez  avec  quelque  bienveillance. 

Gomme  loyal  député,  comme  homme  dévoué 
aux  intérêts,  à  la  gloire  de  )a  France,  je  désire 
son  bonheur,  je  veux  l'ordre  et  l'économie  dans 
les  finances,  je  veux  le  soulagement  des  peuples 
par  la  diminution  des  impôts  :  mais  dans  l'exis- 
tence politique  des  Etats  se  rencontrent  souvent 
des  circonstances  majeures  qui  commandent  aux 

gouvernements  comme  aux  peuples,  des  sacri- 
ces  pour  leur  sûreté,  pour  leur  gloire  ;  et  ce 
serait  commettre  une  faute  capitale  que  de  ne 
pas  profiter  des  temps  prospères  de  la  paix  pour 
se  les  imposer. 

Je  ne  propose  pas  des  sacrifices  pour  entre- 
prendre des  expéditions  lointaines,  mais  je  les 
désire,  je  les  sollicite  pour  le  pays  même. 

Permettez  que  je  vous  entretienne  un  instant 
des  intérêts  particuliers  de  ceux  qui  se  consacrent 
pour  la  sûreté  de  la  France  à  la  noble  et  péril- 
leuse carrière  des  armes.  Constamment  mus  par 
des  sentiments  généreux,  par  des  principes  de 
justice,  vous  connaîtrez  1  importance  de  mes 
observations. 

L'armée  ne  demande  pas  de  richesses,  mais  il 
lui  faut  un  avenir;  et  c'est  précisément  à  la  fin 
de  notre  carrière,  lorsque  les  infirmités,  suite 
ordinaire  de  notre  état,  se  font  le  plus  sentir,  que 
la  position  des  officiers  devient  effrayante.  Inca- 
pables alors  de  se  livrer  à  aucun  travail,  trop 
vieux  pour  commencer  une  nouvelle  carrière, 
ils  végètent  le  reste  de  leur  vie  en  présence  du 
besoin  qui  tous  les  jours  se  fait  sentir  davan- 
tage. 

Vous  allez  juger  si,  retraités  comme  je  vais 
avoir  l'honneur  de  tvous  le  dire,  nos  officiers 
peuvent  vieillir  avec  sécurité. 

Après  trente  ans  de  service  effectif,  le  lieute- 
nant général  a 3,000  fr.  de  retraite. 

Le  maréchal-de-camp.,    2,000 

—  colonel 1,200 

—  lieutenant-colonel...    1,000 

—  chef  de  bataillon. . . .      900 
— •  capitaine 600 

—  lieutenant. 450 

—  sous-lieutenant 350 

Sur  les  traitements  de  retraite  au-dessus  de 

500  fr.,  on  exerce  encore  une  retenue  de  cinq 
pour  cent  pour  les  invalides.  Pendant  te  temps 
d'activité,  une  retenue  de  deux  pour  cent  a  déjà 
été  exercée  sur  les  officiers  de  tout  grade,  tou- 
jours pour  les  invalides. 

Cette  retenue  a  quelque  chose  de  contraire  à  la 
dignité  de  la  France.  L'Etat  est  assez  riche  pour 
entretenir  à  ses  frais  ces  braves  qui  se  sont  faits 
mutiler  &  son  service,  au  lieu  d'en  laisser  le 
soin  et  les  charges  à  ceux  qui  se  présenteront 
sur  les  champs  de  bataille  pour  lui  offrir  les 
mêmes  sacrifices.  Un  officier  admis  à  la  retraite  ' 


sur  le  traitement  duquel  s'exerce  la  retenue  de 
cinq  pour  cent  ne  peut  prétendre  à  entrer  aux 
Invalides. 

La  veuve  d'un  militaire  qui  n'aurait  pas  ac- 
compli ses  trente  années  de  service  n'a  aucun 
droit  à  la  pension,  et  pour  l'obtenir,  celle  qui  a 
des  droits  à  faire  valoir  est  obligée  de  présenter 
un  certificat  d'indigence. 

Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  ces  disposi- 
tions législatives,  qui  n'appartiennent  pas  au 
gouvernement  du  roi,  sont  dures  et  injustes. 

Ne  serait-il  pas  convenable  que  les  sous-offf- 
ciers  et  soldats  qui  ont  servi  honorablement  pen- 
dant le  temps  que  leur  prescrit  la  loi,  pussent 
obtenir  la  préférence  à  mérite  égal,  pour  exercer 
des  emplois  inférieurs  dans  les  administrations 
des  droits-réunis,  des  douanes,  des  forêts,  d«« 
postes,  etc.,  sur  ceux  qui  n'ont  jamais  porté  les 
armes  dans  les  intérêts  de  l'État  ;  comme  aussi 
ceux  qui  auraient  accompli  un  réengagement, 
auraient  plus  de  droits  à  obtenir  les  mêmes  em- 
plois? Ces  avantages  donnés  avec  justice  encou- 
rageraient sans  doute  les  enrôlements  volontaires, 
et  procureraient  des  réengagements  parmi  les 
sous-officiers,  classe  si  intéressante  à  conserver. 

Après  vous  avoir  parlé  de  quelques  intérêts 
particuliers  à  l'année,  permettez-moi  que  je  vous 
entretienne  d'intérêts  généraux  qui  méritent,  je 
pense,  de  fixer  votre  attention. 

Dans  tous  les  temps,  (a  nation  française  s'est 
distinguée  par  son  héroïque  valeur  :  mais  depuis 
la  Restauration,  depuis  que  nous  jouissons  des 
bienfaits  de  la  paix,  le  génie  a  pris  de  l'essor; 
les  arts,  l'industrie,  les  sciences  ont  fait  des  pro- 
grès immenses;  la  France  acquiert  des  richesses; 
son  territoire  se  couvre  de  magnifiques  fabriques, 
de  beaux  monuments  d'arts  ;  tout  se  vivifie,  tout 
contribue  à  la  gloire  du  siècle,  si  cependant  la 
gloire  ne  consiste  que  dans  le  bonheur,  les  jouis- 
sances et  la  prospérité  des  peuples. 

Au  milieu  de  ces  prospérités,  l'observateur  est 
frappé  par  une  idée  pénible  :  le  goût  pour  le  noble 
métier  des  armes  s'affaiblit  chez  les  nations  riches 
et  industrieuses,  tandis  qu'il  se  conserve  chez  les 
peuples  pauvres  dont  l'industrie  est  bornée. 

Un  pays  riche  par  son  sol  et  son  industrie  est 
un  puissant  appât  pour  les  peuples  moins  favo- 
risés qui  aiment  le  métier  des  armes  et  ne  crai- 
gnent pas  la  guerre. 

Le  luxe  et  I  aisance  sont  généralement  arrivés 
à  un  tel  degré,  en  France,  que  la  jeunesse  pré- 
fère se  livrer  à  des  spéculations  qui  promettent 
les  richesses  et  les  jouissances  de  la  vie,  que 
d'embrasser  la  carrière  des  armes,  toujours  si 
pénible,  et  qui  ne  présente  qu'une  chaîne  conti- 
nuelle de  sacrifices  :  il  faudrait  au  moins  y  atta- 
cher, par  des  distinctions  et  des  récompenses 
distribuées  avec  discernement,  ceux  qui,  par 
amour  pour  le  prince  et  le  pays,  y  consacrent 
leur  existence. 

Les  nations  qui  noua  avoisinent  ont  sur  pied 
de  grandes  armées,  bien  organisées,  bien  disci- 
plinées ;  elles  sont  encore  pour  leur  sûreté  cou- 
vertes par  de  grands  fleuves,  par  des  chaînes  de 
hautes  montagnes,  par  beaucoup  de  places  fortes 
qui  sont  dans  le  meilleur  état. 

On  a  négligé,  dans  le  temps  de  nos  triomphes, 
la  plupart  de  nos  anciennes  places  fortes,  ne 
présumant  pas  qu'elles  pussent  jamais  nous  ser- 
vir ;  mais  de  terribles  catastrophes  nous  ont  ra- 
menés sur  des  frontières  resserrées,  et  qui  pa- 
raissent vulnérables  sur  quelques  points.  Je 
pense  qu'il  importe  de  mettre,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  nos  places  en  état  de  défense;  je 
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pense  encore  qu'il  faut  avoir  les  moyens  de  tes 
occuper  fortement,  et  avoir,  en  outre,  de  bonnes 
armées  prêtes  à  entrer  en  campagne. 

Si,  par  des  circonstances  imprévues,  la  guerre 
survenait,  notre  pays  ne  poufrait-il  pas  devenir 
un  sujet  de  cupidité  pour  les  armées  étrangères? 
Il  faut  donc  prévoir  la  guerre,  et,  pendant  la 
paix,  se  créer  les  moyens  de  la  faire  avec  hon- 
neur. Il  faut  prévoir  les  inconstances,  les  caprices 
de  la  fortune,  et  garantir  par  des  mesures  sages 
prises  d'avance,  notre  territoire  d'invasions  étran- 
gères. Si  vos  places,  au  contraire,  sont  en  mau- 
vais état,  l'ennemi,  après  un  premier  succès, 
pourra  s'en  emparer  facilement,  et,  par  les 
moyens  que  donne  la  victoire,  il  trouvera  bientôt 
des  ressources  immenses  pour  les  relever,  les 
approvisionner,  et  alors  vous  aurez  à  gémir  sur 
les  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  que  vous 
aurez  à  faire  pour  les  reprendre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  saurait  donc 
trop  solliciter  les  fonds  nécessaires  pour  mettre 
en  état  de  défense  nos  places,  et  pour  donner  à 
notre  armée  une  force  et  une  attitude  convenables 
à  la  dignité  de  la  France. 

Quand  nos  places  seront  en  état,  quand  nous 
aurons  sur  pied  une  armée  respectable,  nous 
rendrons  nos  relations  diplomatiques  plus  fa- 
ciles  et  plus  honorables  ;  notre  alliance  sera  re- 
cherchée, parce  que  les  intérêts  généraux  se 
rapprochent  et  lient  les  nations. 

En  politique  on  méprise  les  faibles,  et  c'e.-t 
toujours  à  leurs  dépens  que  les  forts  terminent 
leurs  querelles. 

Loin  de  nous  ces  idées  que  la  Franco  n'a  be- 
soin pour  sa  sûreté  que  de  ses  populations  et  non 
d'armées  permanentes.  Les  puissances  jalouses 
et  rivales  de  la  France  n'aimeraient  rien  tant  que 
de  voir  de  pareils  rêves  se  réaliser.  Il  n'y  a  point 
de  doute  que  si  Ja  France  était  menacée,  l'amour 
du  pays  ferait  prendre  les  armes  à  des  millions 
de  Français  ;  mais  des  masses  sans  expérience 
ne  sont  imposantes  qu'autant  qu'elles  sont  ap- 
puyées par  de  bonnes  armées. 

On  se  récriera  sur  la  nécessité  de  ménager  les 
contribuables,  de  ne  pas  augmenter  le  budget  ; 
mais  n'est-ce  pas  ménager  les  ressources  des 
particuliers  et  de  l'Etat,  que  d'éviter  les  calamités 
qui  accompagnent  les  guerres  malheureuses  et 
les  invasions  ?  Veuilles  réfléchir,  et  vous  frémi- 
rez sur  les  conséquences  qui  résulteraient  de 
l'imprévoyance. 

Il  ne  suffit  pas  de  présenter  des  réductions 
sensibles  dans  les  dépenses.  C'est  un  devoir  de 
considérer,  sous  toutes  les  faces,  les  intérêts  de 
la  France,  et  d'y  appliquer  avec  méthode,  ordre 
et  écouomie,  tous  les  fonds  nécessaires  à  sa  su* 
retéet  à  son  honneur.  Quand  il  s'agira  d'intérêts 
de  cette  nature,  on  ne  doit  pas  craindre  de  de- 
mander des  sacrifices  aux  Français. 

Que  de  reproches  amers  ne  feraient-ils  pas  et 
avec  raison,  si,  pour  les  ménager  un  peu  plus, 
on  avait  négligé,  dans  des  temps  de  paix  et  de 
prospérité,  de  parler  à  leurs  cœurs  pour  les  be- 
soins de  l'Etat,  pour  la  dignité  du  troue,  pour 
la  gloire  de  la  France  I 

fémet8  le  vœu  qu'un  fonds  extraordinaire  soit 
mis,  pendant  un  temps  convenu,  ù  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  értre spécialement 
employé  à  l'armement,  aux  approvisionnements, 
à  la  restauration  de  nos  places  de  guerre. 

Je  voudrais  qu'en  temps  de  guerre  nos  régi- 
ments d'infanterie  fussent  composés  de  quatre 
bataillons,  de  manière  à  ce  que  trois  bataillons 
pussent  entrer  en  campagne,  tandis  qoe  le  4«, 


qui  ne  se  composerait  que  des  instructeurs, 
des  vieux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  et  des 
ouvriers,  serait  destiné  ù  tenir  garnison  dans  les 
forteresses,  à  recevoir  et  instruire  les  recrues. 

Je  voudrais  que  chacun  des  régiments  fût 
toujours  de  quatre  mille  hommes  ;  par  conséquent 
il  faudrait  doubler  les  levées  ;  mais  je  voudrais 
aussi  que  pendant  la  paix,  deux  mille  seulement 
fussent  sous  les  drapeaux,  tandis  que  les  deux 
autres  mille  seraient  dans  leurs  foyers,  prêts  à 
rejoindre  au  premier  ordre  ;  la  durée  du  service 
compterait  également  à  ces  derniers. 

La  force  numérique  des  régiments  que  je  pro- 
pose n'est  pas  une  innovation. 

Sous  le  dernier  gouvernement,  nous  avions 
beaucoup  de  régiments  de  six  bataillons,  et  la 
plupart  de  nos  bataillons  ont  été  portés  à  douze 
cents  hommes.  Tout  militaire  vous  dira  qu'à  la 
guerre  il  faut  avoir  de  gros  bataillons,  de  forts 
escadrons. 

Pour  éviter  les  dépenses  qu'occasionnent  les 
marches  qu'auraient  à  faire  nos  militaires,  ne 
pourrait-on  pas  tracer  quatre  grands  cercles  dans 
lesquels  les  régiments  qui  s  y  trouveraient  se 
recruteraient?  il  y  aurait  économie  de  marches 
et  de  fatigues  pour  nos  soldats;  par  conséquent 
il  y  en  aurait  pour  le  Trésor,  les  rayons  à  parcou- 
rir étant  beaucoup  moins  étendus. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  que  les  mêmes 
régiments  fussent  invariablement  placés  dans 
les  mêmes  cercles  ;  mais  on  pourrait  rendre  leurs 
déplacements  moins  fréquents. 

Pour  avoir  une  bonne  armée,  il  faut  la  tenir 
en  haleine,  la  faire  marcher,  camper,  manœu- 
vrer, lui  faire  faire  les  simulacres  de  la  guerre. 
Pour  obtenir  ces  résultats,  je  voudrais  que  le 

fiuvernement  fit  l'acquisition  de  terrains  propres 
former  des  camps  sur  quatre  points  différents 
de  la  France,  dans  ces  contrées  où  les  terres  n'é- 
tant pas  de  bonne  qualité,  pourraient  être  achetées 
à  bas  prix,  dans  ces  pays  enfin  où  les  vivres  sont 
à  bon  compte  et  dans  lesquels  il  y  a  peu  de  dé- 
bouchés. 

On  se  récriera  naturellement  sur  les  dépenses 
qu'occasionneraient  ces  réunions  de  troupes.  Je 
répondrai  :  les  dépenses  qui  se  font  daus  le  pays 
n'en  sont  pas,  et  le  séjour  des  troupes  dans  les 
contrées  qui  n'ont  pas  de  débouchés  les  vivifiera 
et  augmentera  les  droits  de  consommation. 

Pourquoi,  à  l'imitation  des  peuples  anciens,  le 
gouvernement  ne  proliterait-il  pas  de  la  réunion 
de  ses  troupes  pour  faire  exécuter  par  les  soldats 
en  leur  accordant  une  augmentation  de  solde,  des 
travaux  d'utilité  publique  ?  Par  ce  moyen  le  sort 
du  soldat  s'améliorerait,  son  physique  ee  forti- 
fierait, et  le  pays  trouverait  de  grands  avantages 
dans  l'exécution  des  travaux  ordonnés. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'exciter  à  la  guerre; 
te  désire  seulement  que  vous  soyez  prêts  à  la 
mire  avec  succès  et  avec  gloire  si  jamais  des 
événements  nous  la  commandaient. 

La  France,  après  une  longue  Révolution,  après 
des  guerres  terribles  dont  les  succès  ont  été  ba- 
lancés, et  qui  ont  été  toujours  honorables  pour 
elle,  jouit  des  bienfaits  de  la  paix,  d'une  douce 
liberté,  mais  je  voudrais  que,  san» détruire  l'har- 
monie qui  régne  en  Europe,  notre  gouvernement 
pût,  par  ses  relations  diplomatiques,  par  sou  alti- 
tude militaire  et  non  menaçante,  faire  reconnaître, 
par  les  puissances,  que  pour  assurer  la  paix  il 
convient  que  la  France  ait  des  limites  qui  garan- 
tissent sa  sûreté,  et  qui  ne  soient  pas  contraires 
à  sa  dignité.  La  France  sera  toujours  d'un  poids 
immense  dans  les  intérêts  généraux  des  Etats 
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lorsqu'elle  se  présentera  avec  toute  sa  puissance. 

Je  vais  actuellement,  Messieurs,  vous  entre- 
tenir d'un  objet  d'une  haute  importance  qui  mé- 
rite d'être  médité,  et  que  «j'abandonne  à  vos 
réflexions,  à  celles  de  MM.  les  ministres. 

L'armée  qui  est  belle,  dévouée,  bien  organisée, 
a  besoin  de  stabilité  dans  ses  institutions.  Une 
foule  de  militaires  expérimentés  pensent,  avec 
moi,  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  un  conseil 
de  guerre,  composé  d'un  comité  de  chaque  arme 
et  d'un  comité  d'administration  :  ce  comité  serait 
lt  conservateur  de  nos  bonnes  institutions,  et  il 
serait  le  conseil  du  ministre  quand  il  sentirait  la 
nécessité  d'introduire  des  changements;  il  serait 
enfin  le  soutien  des  militaires,  de  leurs  veuves 
et  de  leurs  enfants. 

Nous  voyons  que  le  conseil  d'amirauté,  établi 
auprès  du  ministère  de  la  marine,  rend  les  plus 
grands  services  à  l'Etat.  Si  l'armée  de  mer  retire 
de  grands  avantages  de  l'institution  qui  la  régit, 
il  me  semble  que  l'armée  de  terre  n  aurait  qu'à 
s'applaudir,  si  Sa  Majesté  daignait  lui  accorder  un 
conseil  de  guerre  établi  sur  les  mêmes  bases.  Si 
je  ne  me  trompe,  le  conseil  d'amirauté  a  été  ins- 
titué sous  l'administration  du  ministre  qui  tient 
aujourd'hui  le  portefeuille  de  la  guerre.  N'aime- 
rait-il  pas  d'attacher  son  nom  à  une  pareille  ins- 
titution pour  l'armée  de  terre  ? 

Notre  armée  est  dispendieuse,  il  est  vrai,  pour 
le  Trésor  ;  mais  ces  dépenses  sont  les  conséquen- 
ces d'événements  passés  que  je  n'entreprendrai 
pas  de  retracer  ici.  Nos  finances  se  restaurent, 
nos  plaies  profondes  se  cicatrisent,  l'argent  que 
vous  donnez  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  se 
dépense  en  France. 

Chaque  année  moissonne  les  braves  qui  ont 
cueilli  tant  de  lauriers,  qui  ont  versé  leur  sang 
dans  toutes  les  parties  du  monde;  ainsi  quelques 
années  encore,  et  il  y  aura  des  économies  consi- 
dérables provenant  des  extinctions. 

La  gloire  de  nos  armes  est  commune  à  toute  la 
France;  elle  a  été  acquise  dans  les  champs  in- 
fortunés de  l'héroïque  Vendée  ;  dans  les  enceintes 
cruellement  ensanglantées  de  Lyon  et  de  Toulon; 
sous  les  nobles  bannières  de  l'armée  de  Condé, 
ainsi  que  rfur  les  nombreux  champs  de  bataille 
témoins  de  notre  illustration  :  elle  n'a  formé 
qu'un  faisceau  autour  de  ce  fils  de  France  qui, 
tout  récemment,  vient  de  faire  briller  d'un  nou- 
vel éclat  le  drapeau  sans  tache.  L'armée  digne 
d'elle,  digne  du  prince  qui  l'a  commandée,  a  prou- 
vé ce  qu'on  pouvait  en  attendre. 

Je  viens  ae  vous  exposer,  avec  une  franchise 
toute  militaire,  les  intérêts  de  l'armée  et  du  pays, 
de  soulever  auprès  de  vous  des  questions  d'une 
grande  importance.  Les  dangers  que  j'ai  signalés 
quant  à  la  France,  sont  reconnus  par  tous  les 
militaires  expérimentés,  et  si,  par  l'effet  de  la 
douceur  du  gouvernement  du  roi,  par  suite  des 
avantages  de  la  paix,  ils  restent  inaperçus,  ils  ne 
sont  cependant  pas  moins  réels. 

J'ai  la  pensée  que  si  le  gouvernement  juge  conve- 
nable de  vous  demander  une  augmentation  de  fonds 
pour  les  services  utiles  que  je  n'ai  fait  qu'indi- 
quer, vous  ne  balancerez  pas  à  les  voter,  parce 
que  vous  aimez  le  roi  et  votre  pays. 

En  ne  voulant  que  la  gloire  de  la  France,  je 
veux  aussi  son  bonheur;  et  je  crois  que  bien 
certainement  elle  serait  heureuse,  si  nous  nous 
donnions  la  peine  de  fixer  nos  regards  sur  le 
passé,  que  je  n'entreprendrai  pas  de  retracer  ici, 
si  nous  nous  persuadions  que  chacun  de  nous 
aime  et  apprécie  la  liberté,  que  nous  jouissons 
de  celte  liberté  sous  le  prince  bon  et  généreux 


qui  nous  gouverne  :  mais  trop  souvent  aussi  les 
passions  nous  égarent,  et  trop  de  gens  s'irritent 
de  ce  que  l'Etat  n'est  pas  gouvernée  leur  gré.  Un 
vaisseau  qui  ne  serait  monté  que  par  des  pilotes* 
risquerait  peut-être  plus  qu'un  autre  de  faire 
naufrage. 

Une  sage  liberté  élève  le  cœur,  excite  l'émula- 
tion ;  mais  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  licence 
gui  corrompt  et  flétrit  tout,  est  l'ennemie  des 
idées  nobles  et  généreuses. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'avec  la  licence 
il  n'y  a  pas  de  gouvernement  possible,  et  que 
quand  les  limites  posées  par  l'expérience  et  la 
sagesse  sont  franchies,  on  doit  craindre  pour  la 
liberté,  entrevoir  l'anarchie,  puis  le  despotisme. 

Je  vote  pour  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre. 

[La  discussion  est  continuée  à  demain.) 
*a  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  22  mai  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  de  ce  procès-verbal  :  la 
rédaction  en  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  faire  une 
communication  à  l'Assemblée  de  la  part  du  gou- 
vernement, est  introduit. 

M.  le  comte  de  Corbière,  ministre  de  Vin* 
térieur,  ayant  obtenu  la  parole,  communique  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
une  imposition  extraordinaire  votée  par  le  dépar- 
tement de  l  Aveyron  pour  l'ouverture  d'une  route 
entre  Villefranehe  et  Aubin.  Il  expose,  ainsi  qu'il 
suit,  les  motifs  de  ce  projet  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous 
a  donné  l'ordre  de  présenter  à  Vos  Seigneuries,  et 

aui  a  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
éputés,  a  pour  objet  d'accélérer  l'achèvement  de 
la  partie  la  plus  essentielle  de  la  route  départe- 
mentale n°  5,  de  Villefranehe  à  Maurs,  et  de 
terminer,  en  une  seule  campagne,  des  travaux 
que  l'insuffisance  du  budget  départemental  de 
l  Aveyron  aurait  forcé  de  distribuer  sur  un  laps 
de  six  années.  La  route  de  Villefranehe  à  Maurs 
franchit  le  Lot  à  quelque  distance  d'Aubin,  siège 
d'une  exploitation  considérable  qui  n'est  encore 
qu'à  sa  naissance,  mais  dont  les  proerès  seront 
rapides  si  on  lui  donne  les  moyens  de  recevoir 
les  matières  premières  dont  elle  a  besoin,  et 
d'exporter  ses  produits.  Le  développement  d'une 
industrie  importante,  qui  emploie  et  qui  fait 
circuler  de  grands  capitaux,  qui  distribue  des 
salaires  nombreux,  qui  offre  aux  indigents  des 
moyens  d'existence,  et  qui  répand  autour  d'elle 
l'exemple  salutaire  de  l'activité  et  du  travail,  ne 
peut  pas  être  considérée  seulement  comme  une 
spéculation  d'intérêt  privé,  et  trop  d'intérêts 
publics  se  rattachent  à  son  succès  pour  qu'on  ne 
doive  pas  s'empresser  de  l'encourager  et  de  la 
favoriser.  Aussi  le  département  de  l' Aveyron  a-t- 
il  accepté  l'offre  de  la  compagnie  exploitante» 
qui  propose  d'avancer,  jusqu'à  concurrence  de 
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soixante  mille  francs  la  somme  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux  pour  l'ouverture  de  la 
route  depuis  Villefratiche  jusqu'à  Aubin ,  ou 
plutôt  jusqu'à  la  rivière  du  Lot  où  les  transports 
seront  continués  par  une  voie  navigable,  aujour- 
d'hui très  imparfaite,  mais  qui,  plus  tard,  pourra 
recevoir  quelques  perfectionnements.  La  somme 
de  soixante  mille  francs  sera  remboursée  par 
annuités  de  dix  mille  francs,  sans  intérêts.  Ainsi, 
Messieurs,  les  sacrifices  du  département  resteront 
les  mêmes  :  ils  seront  répartis  sur  six  années 
consécutives;  mais,  dès  la  première,  le  pays 
recueillera  les  avantages  du  capital  entier  dont 
la  compagnie  aura  fait  l'avance,  et  la  roule  dont 
la  jouissance  aurait  été  reculée  de  six  années  au 
moins  pourra  être  livrée  au  public  à  la  fin  même 
de  la  campagne  où  nous  entrons. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  dont  nous  allons  vous  donner  lecture  : 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  sa  séance  du  5  mai  courant,  sera  pré- 
senté, en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat,  au  département  de  l'intérieur, 
et  par  le  sieur  fiecquey,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé- 
rai des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aveyron,  confor- 
mément à  la  demande  qu'on  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  toixante  mille  francs^  remboursable  en  six 
ans,  par  annuités  de  dix  mille  francs,  sans  intérêts. 

Cette  somme  de  soixante  mille  francs  sera  spéciale- 
ment affectée  à  l'ouverture,  entre  Yiilefranche  et  Aubin, 
de  la  route  départementale  q*  5,  de  Villefranche  à 
Maurs. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13*  Jour  du 
mois  de  mai,  l'an  de  grâce  18tl ,  et  de  notre  règne  le  3*. 

Signé:  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  dÉtat  du  département 
de  l'intérieur. 

Signé  :  Corbière. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  quittant  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  l'expédition  officielle  du 
projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  an  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
de  loi  communiqué. 

La  Chambre  se  réserve  de  fixer  ultérieurement 
le  jour  auquel  elle   s'occupera  de  ce  projet  de 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 
Il  appelle,  eu  premier  lieu,  divers  rapports  du 
comité  des  pétitions. 

M.  le  narquU  de  Merteaiertaunomdece 
comité,  obtient  d'abord  la  parole  et  rend  compte 
à  l'Assemblée  des  pétitons  suivantes  : 

t.  m. 


Le  sieur  Braun,  professeur  de  langue  allemande 
àParis,  communique  le  projet  d'une  association 
de  bienfaisance. 

Cet  objet  ne  rentrant  aucunement  dans  les 
uttrioutions  de  la  Chambre,  le  comité  propose 
l'ordre  du  jour. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

Le  sieur  Cornier,  ancien  négociant  à  Beaulieu, 
près  MÂcon,  département  de  Saône-et- Loire,  ex 
t»use  qu'il  s'est  vu  ruiné  en  1814  par  le  pillage 
de  son  établissement  commercial,  et  qu'il  s'est 
vainement  adressé,  depuis  cette  époque,  à  toutes 
les  autorités  pour  obtenir  la  réparation  de  ce 
dommage.  On  a  refusé  de  l'admettre  au  partage  du 
secours  accordé  aux  départements  ravagés  par  la 
guerre,  par  le  motif  que  ses  pertes,  ne  résultant 
point  de  réquisitions  en  forme,  mais  de  désor- 
dres commis  par  les  troupes  au  milieu  même 
d'un  combat,  ne  pouvaient  être  régulièrement 
constatées.  Dans  cet  état,  le  pétitionnaire  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  obtenir,  sinon  une  compen- 
sation légitime  des  dommages  qu'il  a  éprouvés, 
du  moius  quelques  secours  dont  il  a  le  plus 

f tressant  besoin.  Le  comité  s'est  convaincu  par 
'examen  des  pièces  produites  par  le  sieur  Cor- 
nier que  sa  position  est  digne  d'exciter  l'intérêt 
du  gouvernement*,  il  propose, en  conséquence, 
de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
(Ce  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre.) 
Le  sieur  Pissin,  notaire  à  Aix,  déparlement  des 
Bouches-du-Rbôoe,  réclame  contre  uue  ordon- 
nance royale  en  date  du  7  juillet  1824,  par  la- 
quelle son  élude  a  été  comprise  au  nou.bre  de 
celles  qui  duiviut  être  supprimées  après  le  décès 
des  titulaires,  pour  réduire  à  dix  les  notaires 
exerçant  dans  le  canton  d'Aix. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  le  eomte  Leinercler,  second  rapporteur 
du  comité  des  pétitions,  obtient  la  parole. 

La  première  pétition  dont  le  noble  pair  rend 
compte  à  la  Chambre  est  présentée  par  le  sieur 
de  ûjmep,  à  Versailles,  et  contient  des  observa- 
tions sur  les  attributions  conférées  aux  auditeurs 
près  les  conseils  de  guerre  par  le  projet  de  code 
de  la  juridiction  militaire.  Le  comité  a  pensé  que 
si  la  Chambre  est  appelée  de  nouveau,  dans  une 
prochaine  session,  à  examiner  les  questions  qui 
se  rattachent  à  la  juridiction  militaire,  les  vues 
du  pétitionnaire  pourraient  être  utilement  con- 
sultées par  quelques  membres  :  il  propose,  en  cou- 
séquence,  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  sieur  Fournis,  maire  de  la  commune  de  La- 
bruguire,  département  du  Tarn,  réclame,  au  nom 
de  ses  administrés,  contre  l'article  110  du  projet 
de  code  forestier,  qui  interdit  aux  bêtes  à  laine 
le  parcours  dans  les  forêts  communales. 

Le  projet  de  code  forestier  ayant  été  adopté  par 
les  deux  Chambres  et  étant  en  ce  moment  soumis 
à  la  sanction  royale,  le  rapporteur  ne  peut  que 

f proposer  l'ordre  du  jour.  11  observe  d'ailleurs  que, 
o  parcours  pouvant  être,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 110,  autoribé  par  ordonnances  royales,  le  pé- 
titionnaire pourra  se  retirer  auprès  du  roi  pour 
faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  les  besoins  de  sa  com- 
mune. 

[La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
lue  autre  pétition  relative  au  projet  de  code 
forestier  a  été  présentée  à  la  Chambre  par  le  maire 
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et  trente-deux  habitants  de  la  commune  de  Léry, 
déparlement  de  la  Côte-d'Or.  Les  pétitionnaires 
demandent  que  les  droits  d'usage,  et  notamment 
le  droit  de  parcours  dans  les  bois,  ne  puissent  être 
rachetés  lorsqu'il  sera  reconnu  que  ces  droits  sont 
d'une  nécessité  absolue  pour  les  habitants  des  com- 
munes usajzères.  L'objet  de  cette  pétition  se  trou- 
vant rempli  au  moyeu  du  paragraphe  ajouté  par 
amendement,  dans  l'autre  Chambre,  à  l'article  64 
du  projet  de  code,  le  comité  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Bidaud,  à  Paris,  adresse  à  la  Chambre 
le  projet  d'un  monument  destiné  à  perpétuer  le 
souvenir  des  grands  hommes  dont  la  France  s'ho- 
Dore. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments.) 

M.  le  due  de  Narbonne  fait  un  troisième  rap- 
port qui  comprend  les  quatre  pétitions  suivantes  : 
Le  sieur  Fromand,  à  Nancy,  département  de  la 
Meurthe,  demande  qu'il  soft  tenu  compte  aux 
membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
des  retenues  opérées  sur  leur  traitement  depuis 
1814  jusqu'en  1820. 

Une  réclamation  semblable  à  celle  du  sieur  Fro- 
mand a  été  soumise  à  la  Chambre,  dans  sa  séance 
du  6  mars  dentier.  Le  comité  ne  peut  que  s'en 
référer  aux  motifs  qui  déterminèrent  alors  la 
Chambre  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
La  dame  Tenant,  à  Lyon,  demande  qu'il  lui  soit 
donné  communication"  ou  copie  de  pièces  con- 
cernant une  vente  de  terrain  laite  par  la  ville 
de  Lyon  à  la  pétitionnaire,  qui  aurait  été  autorisée 
pur  une  ordonnance  du  roi  du  23  mai  1820. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  cette  pétition 
au  mi  astre  de  l'intérieur. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 
Trente-trois  officiers  supérieurs  on  généraux 
en  retraite  demandent  que  les  pensions  militaires 
soient  déchargées  de  la  retenue  de  cinq  pour 
cent  dont  elles  sont  grevées  depuis  1811.  Le  co- 
mité a  pensé  que  cette  réclamation  méritait 
d'être  recommandée  par  la  Chambre  à  l'attention 
du  gouvernement.  Il  propose,  en  conséquence, 
de  renvoyer  la  pétition  aux  ministres  de  la  guerre 
et  des  finances. 


M.  le  comte  Bell  lard  obtient  la  parole  (1). 
Messieurs,  en  appuyant  lu  vis  de  la  commission  je 
ne  rappellerai  point  à  Vos  Seigneuries  toutes  les 
lois,  ordonnances  et  décrets  rendus  sur  la  matière 
de&  retraites,  ei  tout  ce  qui  milite  eu  faveur  de  la 
demande  soumise  à  la  Chambre,  votre  noble  com- 
mission n'a  rien  lais  é  à  désirer  dans  son  rap- 
port; mais  j'appellerai  toute  l'attention  de  Vus 
Seigneuries  sur  la  position  des  oiticiers  retraités, 
et  j'invoquerai  la  justice  du  gouvernement  en 
faveur  de  cette  classe  d  hommes  si  estimables, 
qui,  toute  à  l'amour  de  servir  son  pays,  dévoua 
sou  existence  à  la  défense  de  la  Frauce...  Tou- 
jours on  vit  ces  officiels  au  champ  d'honneur 
s  occuper  de  gloire  et  jamais  de  fortune;  aussi 
on  les  trouve  partout,  mutilés,  épuisés  par  les 
fatigues  de  longues  et  actives  guerres,  n'ayant 
d'autres  moyens  d'existence  que  le  traitement 
qu'ils  reçoivent  du   gouvernement.  Est-il  juste 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Belliard, 


d'enlever  aux  officiers  retraités  par  une  retenue 
de  cinq  pour  cent  une  partie  de  ce  qui  suffît  à 
peine  pour  les  faire  vivre?  Non,  Messieurs,  et  le 
gouvernement  lui-même,  convaincu  que  la  somme 
donuée  était  trop  faible  pour  payer  les  services 
rendus,  voulut  au  moins  la  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte;  il  décida  donc  que  le  traitement  de 
retraite  serait  insaisissable,  et  que  les  créan- 
ciers n'auraient  aucune  prise  sur  lui...  Pas  moins 
ce  môme  gouvernement,  en  contradiction  avec 
lui-même,  ordonna  la  retenue  de  cinq  pour  cent 
contre  laquelle  on  réclame  aujourd'nui,  et  di- 
minua d'autant  les  moyens  d'existence  qu'il  don- 
nait aux  officiers  mis  à.  la  retraite.  Ce  qu'il  y  a 
de  remarquable,  Messieurs,  c'est  que  la  retenue 
la  plus  forte  s'exerce  sur  ceux  qui  sont  les 
moins  payés,  et  qui  ont  le  plus  de  besoiu;  car  la 
retenue  pour  les  ot liciers  retraités  est  de  cinq  pour 
cent,  taudis  qu'el  e  n'est  que  de  deux  pour  cent 
pour  les  officiers  en  activité  ou  en  disponibilité. 

11  est  réserve,  Messieurs,  au  gouvernement  du 
roi,  non  seulement  de  faire  cesser  cette  retenue 
injuste,  mais  encore  d'améliorer  le  sort  des  braves 
qui  se  sont  dévoués  et  qui  se  dévouent  à  la  dé- 
fense du  pays  et  du  prince. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'exprimer  les 
vœux  que  je  forme  pour  qu'on  voie  cesser  bien- 
tôt toutes  les  retenues  faites  sur  tous  les  appoin- 
tements civils  et  militaires  pour  la  dotation  des 
invalides.  La  France  est  assez  riche  pour  que  le 
Trésor  assure  et  fasse  toutes  les  dépenses  de  cet 
utile  et  royal  établissement. 

Déjà  tout  ce  que  produisaient  les  marchés  pas- 
sé* avec  les  fournisseurs,  soit  pour  la  terre,  soit 
pour  la  mer,  a  été  supprimé  ;  c'était  toujours  le 
gouvernement  qui  payait,  les  fournisseurs  fai- 
saient leurs  conditions  en  conséquence  de  ce 
qu'on  exigeait  d'eux. 

Déjà,  par  une  première  justice  rendue,  les  of- 
ficiers retraités  de  la  marine  ne  supportent  plus 
la  retenue  de  cinq  pour  cent;  espérons  que  les 
officiers  de  terre  jouiront  bientôt  des  mômes  avan- 
tages, et  que  toute  retenue  cessera  sur  tous  les 
appointements. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  aux  mi- 
nistres des  finances  et  de  la  guerre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

(Le  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de  la 
guerre  et  des  finauces  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

La  dernière  pétition  dont  il  est  fait  rapport  à  la 
Chambre  a  été  présentée  par  MM.  le  marquis  et 
Je  comte  de  La  Ch&taigneraye. 

M.  le  duc  de  Narbonne,  rapporteur,  s'ex- 
prime en  ces  ternies  au  sujet  de  celte  pétition  : 

Messieurs  de  La  Chàtaigneraye  frères  réclament 
contre  une  décision  du  Conseil  d'Etat,  rendue  sur 
le  pourvoi  du  ministre  des  finauces,  laquelle  a 
annulé  la  liquidation  faite  à  leur  profit  par  la 
commission  des  indemnités,  et  réduit  considéra- 
blement la  somme  qui  leur  avait  été  allouée. 
Cette  décision  du  Conseil  d'btat  serait,  selon  eux, 
eu  violation  de  la  loi  du  27  avril  1825,  et  elle  se- 
rait de  plus,  selon  eux,  contraire  a  la  jurispru- 
dence adoptée  par  le  Conseil  «J'Etat  dans  un  autre 
cas  qu'ils  citent  comme  absolument  semblable. 

Pour  bien  entendre  l'état  de  la  question,  il  faut 
se  souvenir  que,  dans  la  rédaction  de  la  loi  des 
indemnités,  on  avait  cru  devoir  faire  une  distinc- 
tion entre  ceux  des  émigrés  qui  avaient  recouvré 
par  rachat  une  portion  de  leurs  biens  et  ceux 
dont  tous  les  biens  étaient  restés  en  d'autres 
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mains.  Op  av^it  pçnsé  que  les  premiers  ne  pou- 
vaient réclamer  leur  indemnité  sur  la  valeur 
totale  des  biens  qu'ils  avaient  rachetés,  et  qu'il 
sul lisait  de  les  indemniser  du  prix  qu'il  leur  en 
avait  coûté  pour  les  ncouvrer,  et  qu'eu  recevant 
une  indemnité  moindre,  ils  étaient  encore  dans 
une  position  plus  favorable  que  les  autres.  Mais, 
outre  les  émigrés  qui  avaient  pu  racheter  leur 
bien  par  eux-mêmes,  dont  le  nombre  pouvait 
n'être  pas  très  considérable,  on  avait  pensé  qu'il 
en  existait  beaucoup  qui  avait  recouvré  des  por- 
tions de  leurs  biens  au  moyen  de  rachats  faits  par 
des  tierces  personnes  agissant  dans  leur  intérêt, 
ou,  comme  on  Ta  exprimé  dans  la  loi,  par  per- 
sonnes interposées  ;  et  lorsque  le  rachat  avait  été 
fan  par  une  personne  qui  tenait  de  très  près  à 
Tancieu  propriétaire,  telle  qu'un  père,  un  (ils, 
une  femme,  il  éiait  naturel  de  penser  qu'un  pa- 
reil rachat  avait  été  fait  dans  sou  intérêt.  On  sait 
fort  bien  que,  dans  les  cas  de  ce  genre,  l'ancien 
propriétaire  n'est  pas  toujours  redevenu  proprié- 
taire nominal  et  ostensible;  le  plus  souvent,  au 
contraire,  les  actes  subséquents  au  rachat  ont  été 
faits  au  nom  de  la  personne  qui  a  racheté. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  l'article  4 
de  la  loi,  lequel,  après  avoir  subi  plusieurs  mo- 
difications à  la  Chambre  des  députés,  fut  adopté 
sans  amendement  par  la  Chambre  des  pairs  en  ces 
termes  : 

«  An.  4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  se- 
ront rentrés  en  possession  des  biens  confisqués 
sur  leur  tête,  après  les  avoir  acquis  de  l'Etat,  di- 
rectement ou  par  personnes  interposées,  l'indem- 
nité sera  fixée  sur  la  valeur  réelle  payée  à  l'Etat 
conformément  aux  règles  établies  par  l'article  3. 

«  Lorsque,  par  les  mêmes  moyens,  il  les  au- 
ront rachetés  à  des  tiers,  l'indemnité  sera  égale 
aux  valeurs  réelles  qu'ils  justifieront  avoir  payées, 
Bans  que,  dans  un  cas,  elle  puisse  excéder  celle 
qui  est  déterminée  par  L'article  2.  A  défaut  de  jus- 
tification, ils  recevront  une  somme  égale  aux 
valeurs  réelles  formant  le  prix  payé  à  l'Etat. 

a  Daus  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants, 
descendants,  ou  femme  de  l'ancien  propriétaire 
serunt  réputés  personnes  interposées. 

«  Lorsque  les  héritiers  de  l'ancien  propriétaire 
seront  rentrés  directement  dans  la  possession  des 
biens  couiisqués  sur  lui,  l'indemnité  à  laquelle 
ils  auraient  droit  sera  fixée  de  la  même  ma- 
nière. » 

On  voit  donc  que  la  loi  a  prévu  :  1°  le  cas  où 
l'ancien  propriétaire  a  racheté  par  lui-môme; 
2°  le  cas  où  le  rachat  a  été  opéré  par  une  per- 
sonne agissant  dans  l'intérêt  de  l'ancien  proprié- 
taire, et  notammeut  par  ses  père  et  mère,  femme 
ou  enfants,  qui  peuvent  être  réputés  avoir  agi 
dans  son  intérêt;  3°  le  cas  où  les  héritiers  out 
racheté  ;  et  dans  ce  dernier  cas  il  n'est  fait  men- 
tion que  du  rachat  direct,  et  nullement  de  l'in- 
terposition. 

Toutefois,  il  est  bien  évident  que  ce  dernier  pa- 
ragraphe ne  peut  trouver  sou  application  que 
daus  le  cas  ou  l'ancien  propriétaire,  ou  des  per- 
sonnes agissant  pour  lui,  n'ont  pas  racheté.  Car 
les  héritiers  ne  be  présentent  qu'aux  droits  de 
l'ancien  propriétaire  et  si  ces  droits  ont  été  atté- 
nués par  une  circonstance  quelconque  de  sou  vi- 
vant, la  loi  n'a  sans  doute  pas  voulu  que  ses  hé- 
ritiers pussent  exercer  des  droits  plus  étendus 
que  lui  même  ne  t'aurait  pu  s'il  existait  encore. 

Gela  posé,  il  faut  examiner  les  circonstances 
des  ueux  attires  dans  lesquelles  MM.  de  La  Chà- 
Utjguer&ye  ont  cru  voir  une  identité  complète. 

Prtmtire  affaire*  —  Une  partie  des  biens  d'un 


émigré  mort  avait  été  rachetée  après  sa  mort  par 
son  petit-fils.  On  voit  tout  de  suite  que  ce  der- 
nier n'avait  pas  pu  agir  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire dépossédé,  qui  n'existait  plus;  il  n'y 
avait  point  eu  d'interposition.  Ce  rachat  ne  devait 
avoir  aucune  influence  dans  la  fixation  du  mon- 
tant de  l'indemnité.  Le  fils  de  l'émigré  s'est  pré- 
senté comme  l'héritier  de  son  père,  pour  récla- 
mer cette  indemnité.  Les  droits  de  l'ancien  pro- 
priétaire étaient  intacts;  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appliquer  l'article  4  de  la  loi.  Mais  on  a  opposé 
au  réclamant  que  son  propre  fils  avait  racheté, 
et  qu'il  devait  être,  vis-à-vis  de  lui,  considéra 
comme  une  personne  interposée.  H  a  répondn 
que  son  père  n'était  rentré  en  possession,  ni  di- 
rectement, ni  par  personnes  interposées;  qu'il 
succédait  à  tous  les  droits  de  son  père,  et  que 
le  cas  d'interposition  vis-à-vis  de  lui, héritiers  es- 
tait pas  prévu  par  la  loi.  Ce  principe  a  été  admis 
par  la  commission,  et  la  décision  dé  la  commis- 
sion, rendue  le  28  juillet  1826,  et  contre  laquelle 
le  ministre  des  tioances  s'était  pourvu,  a  été  con- 
firmée par  le  Conseil  d'Etat,  et  précisément  par 
les  deux  motifs  que  je  viens  d'exposer. 

Seconde  affaire.  —  M"*  de  La  Cbâiaigneraye 
avait  acquis  une  partie  des  biens  de  son  mari 
émigré,  du  vivant  de  celui-ci.  L'émigré  pouvait 
au  moins,  dans  certains  cas,  être  censé  rentré  en 
possession  de  la  partie  rachetée,  car  la  femme 
est  aux  yeux  de  la  loi  personne  interposée.  M.  de 
La  Châtaigueraye  est  mort  en  1824.  Ses  fils  récla- 
ment l'indemnité  comme  héritiers.  Or,  si,  au 
m  oyen  du  rachat  par  Mm0  de  La  Châtaigneraye, 
l'ancien  propriétaire  était  dans  le  cas  d'être  con- 
sidéré comme  rentré  en  possession  (je  le  suppose 
pour  le  moment),  si  le  principe  de  l'interposition 

Couvait  lui  être  appliqué,  il  est  évident  que  ses 
êritiers  ne  pourraient  exercer  que  les  droits  que 
lui-même  aurait  exercés  s'il  existait  encore. 
L'intention  de  la  loi  ne  peut  pas  avoir  été  d'ac- 
corder, dans  aucun  cas,  à  l'héritier,  une  indemnité 
plus  forte  que  celle  que  l'ancien  propriétaire  lui- 
même  aurait  reçue.  Il  n'y  a  donc  pas  eu,  dans 
ce  sens,  violation  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  eu  non 
plus  contradiction  entre  les  deux  décisions  du 
Conseil  d'Etat,  car  les  deux  cas  sont  absolument 
différents.  Aussi  la  décision  favorable  à  MM.  de 
La  Châtaigneraye,  rendue  par  la  commission  n'ê- 
tait-elle  pas  motivée  sur  le  paragraphe  relatif  aux 
héritiers.  Bile  n'en  fait  aucuue  mention. 

Mais  il  reste  une  autre  question,  celle  de  sa- 
voir si  effectivement,  au  moyen  du  rachat  fait 
par  Mm*  de  La  Châtaigneraye,  sou  mari  doit,  aux 
termes  de  la  loi,  être  censé  rentré  en  possession. 
Les  questions  d'interposition  sont  du  nombre  de 
celles  qui  ont  le  plus  embarrassé  la  commission. 
Elles  se  sont  présentées  non  pas  deux  fois,  mais 
deux  mille  fois,  et  avec  mille  combinaisons  dif- 
férentes. J'ai  entendu  plusieurs  jurisconsultes 
soutenir  que,  la  loi  réputant  personnes  interpo- 
sées les  ascendants,  descendants,  et  la  femme  de 
l'ancien  propriétaire,  le  rachat  par  une  personne 
ayant  l'une  de  ces  qualités  établissait  ipso  facto 
la  rentrée  en  possession.  La  commission  n'a 
jamais  adopté  d'une  manière  absolue  ce  principe. 
Bile  a  cherché  à  se  décider  par  les  circonstances 
particulières  de  chaque  affaire,  en  s'efforça ot  tou- 
jours de  concilier  le  respect  dû  à  la  lettre  de  la 
loi  avec  le  désir  de  rendre  justice  à  chaque  récla- 
mant. Il  en  est  résulté  que,  parmi  les  décisions 
qu'elle  a  rendues,  ou  en  citerait  peut-être  uui 
seraient  en  apparence  contradictoires,  et  dont  les 
motifs  ne  s'apercevraient  pas  au  premier  coup 
d  œil.  Bt  môme,  dans  la  multitude  d'à l [aires  de 
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ce  genre  sur  lesquelles  elle  a  eu  à  prononcer,  il 
est  vraisemblable  qu'elle  s'est  trompée  plus  dune 
fois. 

Toutefois,  à  mesure  qu'elle  a  été  éclairée  par 
de  nombreuses  discussions,  et  après  que  plusieurs 
de  ses  décisions  ont  été  réformées  par  le  Conseil 
d'Etat,  la  commission  a  adopté  graduellement  une 
jurisprudence  plus  uniforme  et  plus  certaine  ;  et 
Ton  sent  facilement  que  cette  jurisprudence  a  dû 
devenir  un  peu  plus  rigide.  Enfin,  dans  une 
assemblée  générale  de  la  commission,  le  30  octo- 
bre dernier,  il  a  été  reconnu  en  principe,  et 
presque  à  l'unanimité,  que  dans  le  cas  de  rachat 

Îiar  quelqu'une  des  personnes  désignées  dans 
'article  4,  la  présomption  légale  de  la  rentrée  de 
l'ancien  propriétaire  en  possession  existait  tou- 
jours jusqu'à  preuve  contraire,  mais  que  la 
preuve  contraire  pouvait  être  admise.  Cette  juris- 
prudence a  été  confirmée  par  plusieurs  décisions 
du  Conseil  d'Etat. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'une  seule  question 
à  examiner  dans  les  affaires  de  ce  genre,  savoir  : 
si  les  preuves  produites  sont  sulïisantes  pour 
détruire  la  présomption  légale.  La  loi  a  établi 
deux  degrés  de  juridiction  sur  cette  question, 
comme  sur  toutes  celles  auxquelles  la  fixation 
du  montant  de  chaque  indemnité  peut  donner 
lieu.  La  commission  prononce  en  première  ins- 
tance, et,  sur  Je  pourvoi  des  parties  ou  du  minis- 
tre des  finances,  le  Conseil  d'Etat  juge  en  dernier 
ressort. 

Dans  l'affaire  de  MM.  de  La  Châtaigneraye,  la 
commission  avait  détidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
d'interposition,  ni  de  rentrée  en  possession.  Il 
est  bon  d'observer  que  celte  décision  est  du  27 
mai  1826,  conséquemment  antérieure  à  l'assem- 
blée générale  de  la  commission,  dont  j'ai  parlé. 
Elle  est  antérieure  aussi  à  toutes  les  décisions  du 
Conseil  d'Etat  dans  des  affaires  du  môme  genre. 
Cette  décision  est  motivée  ainsi  qu'il  suit:  «  Coq- 
«  sidérant  que  la  dame  de  La  Châtaigneraye  a 
«  déclaré,  par  acte  du  22  août  1825,  que  les  im- 
«  meubles  rachetés  par  elle  n'ont  pas  fait  partie 
«  de  la  succession  de  son  mari,  et  qu'elle  n'a 
«  jamais  cessé  de  les  posséder;  qu'en  conse- 
il quence,  cette  dame  a  été  regardée  a  tort  comme 
«  personne  interposée.  »   Il  paraîtrait  que  plu- 
sieurs des  autorités  et  même  le  ministère  des 
finances  avaient  été  d'abord  de  cet  avis,  avant 
l'envoi  de  l'affaire  à  la  commission.  Néanmoins 
le  ministre,  envisageant  ensuite  la  chose  diffé- 
remment, s'est    pourvu  au    Conseil  d'Etat,  le 
14  juillet  suivant,  contre  la  décision  de  la  com- 
mission. Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  jugé  que  la 
déclaration  citée  ci-dessus  fût  une  preuve  suffi- 
sante de  la  non-rentrée  en  possession.  Un  délai 
a  été  accordé  à  MM.  de  La  Châtaigneraye  pour  en 
produire  de  nouvelles.  Ils  ont  produit  divers 
actes  qui  sont  visés  dans  l'ordonnance.  Mais  le 
conseil  d'Etat  a  prononcé,  le  1er  mars  dernier, 
«  que  les  documents  produits  pour  former  la 
«  preuve  n'étaient  pas  sulfisants  pour  détruire  la 
«  présomption  établie  par  la  loi,  »  et  il  a  annulé 
sur  ce  point  la  décision  de  la  commission. 

En  lisant  celte  ordonnance,  il  est  permis  de 
penser  que  le  Conseil  d'Etat  a  été  un  peu  difficile 
sur  les  preuvt-s,  et  que  sa  décision  a  été  un  peu 
rigoureuse.  Toutefois,  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat  pour  prononcer  ne  peut  être  contestée, 

ImisquVIle  est  établie  par  la  lui  spéciale  qui  régit 
a  matière.  L'article  14  de  la  loi  est  conçu  en 
ces  termes  : 

Art.  14.  «  Les  ayants  adroit  pourront  se  pourvoir  I 
«  contre  la  liquidation  de  la  commission  devant  I 


*  le  roi  en  son  Conseil  d'Etat,  dans  les  formes  et 
«  dans  les  délais  fixés  pour  les  affaires  conten- 
«  tieuses. 

«  La  même  faculté  est  réservée  au  ministre  des 
«  finances.  » 

Il  n'existe  pas  d'autre  tribunal  auquel  on  puisse 
en  appeler.  L'affaire  a  passé  par  les  deux  degrés 
de  juridiction  que  la  loi  établit.  On  ne  voit  pas 
de  quel  moyen  on  pourrait  faire  usage  pour  ré- 
former cette  décision  du  Conseil  d'Etat.  Il  n'y  a 
pas  erreur  matérielle;  il  n'y  a  pas  violation  ma* 
nifeste  de  la  loi.  Il  s'agit  de  l'interprétation  d'un 
article  de  loi  dont  le  sens  a  été  longtemps  et 
souvent  controversé.  MM.  de  La  Châtaigneraye 
attaquent  cette  interprétation  comme  inexacte  et 
injuste.  Mais  l'autorité  compétente  a  prononcé  ; 
la  décision  a  acquis  la  force  de  chose  jugée. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  votre  co- 
mité à  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  ordonne  que  le  rapport  qui  vient 
d'être  entendu  sera  inséré  en  entier  au  procès- 
verbal.) 

(Elle  adopte  ensuite  sur  la  pétition  l'ordre  du 
jour  proposé  par  le  comité.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  des  projets  de  loi 
dont  rapport  a  été  fuit  à  la  Chambre  dans  le?  séan- 
ces des  12  et  19  de  ce  mois. 
Ces  projets  de  loi  sont  au  nombre  de  sept. 
Ils  ont  pour  objet: 

Le  premier,  la  concession  perpétuelle  d'un  canal 
à  ouvrir  entre  Digoin  et  Roanne  ; 

Le  second,  la  concession  temporaire  des  canaux 
de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  à  la  charge  par  le 
concessionnaire  de  réparer  et  d'améliorer  ces  ca- 
naux; 

Le  troisième,  la  concession  à  la  ville  de  Paris 
des  terrains  acquis  par  le  gouvernement  pour  les 
abords  de  l'église  de  la  Madeleine; 

Le  quatrième,  une  imposition  extraordinaire 
votée  par  le  département  de  la  Marne; 

Les  cinquième,  sixième  et  septième,  divers 
emprunts  votés  par  les  villes  de  Reims,  de  Saint- 
Germain-en-Laye  et  dAbbeville. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  commissaire  du  roi  pour  les  deux 
premiers  de  ces  projets  de  loi,  'et  le  conseiller 
d'Etat  baron  Ca pelle,  commissaire  du  roi  pour  le 
troisième  projet  de  loi,  sont  introduits. 
Lecture  est  faite  du  premier  projet. 

M.  le  comte  de  Tournon  obtient  la  parole. 

L'utilité  du  canal  à  ouvrir  entre  Digoin  et 
Roanne  ne  saurait  être  contestée.  Destiné  a  conti- 
nuer une  ligne  de  communication  entre  la  Loire 
et  le  Rhône,  ce  canal  sera  considéré  par  le  com- 
merce comme  un  véritable  bienfait.  Mais,  afin 
d'accroître  les  avantages  qu'il  doit  offrir  à  la  navi- 
gation, ne  serait-il  pas  possible  d'établir  sur  une 
de  ses  berges  une  chaussée  praticable  aux  voitu- 
res, et  qui  servirait,  jusqu'à  Digoin,  de  route 
entre  Roanne  et  Autun,   c'est-à-dire    entre  la 
Bourgogne  et  le  Forez?  Déjà  le  canal  du  Charolais 
fournit  un  exemple  d'une  chaussée  ainsi  établie 
sur  le  chemin  de  halage.  Pour  parvenir  à  ce  ré- 
sultat, dont  l'importauce  pour  les  habitants  sera 
facilement  sentie,  il  sulfirait  d'élargir,  avec  des 
frais  peu  considérables,  une  des  berges,  travail 
auquel  suffiraient  le  plus  souvent  les  terres  ex- 
traites du  lit  du  canal.  Comme  ce  travail  n'est 
pas  commencé,  ce  mode  de  construction  pourrait 
devenir  une  des  conditions  à  imposer  aux  con- 
cessionnaires du  nouveau  canal,  et  le  noble  pair 
inviterait  même  le  gouvernement  à  examiner  s'il 
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ne  serait  pas  convenable  d'appliquer  le  môme 
système  au  canal  dont  celui-ci  sera  la  continua- 
tion, et  qui  est  maintenant  en  construction  entre 
Digoin  et  Nevers,  en  ouvrant,  par  ce  moyen,  une 
communication  nouvelle,  facile,  toujours  en  plai- 
ne, entre  la  Bourgogne  et  le  Nivernais. 

H.  Beequey,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées ,  demande  à  être 
entendu.  La  proposition  qui  vient  d'être  faite, 
d'établir»  sur  les  berges  des  canaux,  des  chemins 
pour  les  charrois,  offrirait  sans  doute  ries  avan- 
tages importants  s'il  ne  devait  pas  en  ré>ultf  r  un 
accroissement  de  dépense  fort  considérable  :  mais 
pour  convaincre  la  Chambre  de  la  difficulté  que 
présenterait  l'exécution  d'une  telle  mesure,  il  suf- 
fit de  lui  exposer  quelques-unes  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  l'administration  8"  trouve 
placée  relativement  à  la  construction  du  canal 
projeté  entre  Digoin  et  Roanne.  La  ligne  sur  la- 
quelle ce  canal  sera  creusé  est  tracée  tout  entière 
sur  une  pente  de  coteau,  quelquefois  assez  ra- 
pide :  ce  terrain  offrirait  donc  pour  la  construc- 
tion d'une  route  des  obstacles  de  toute  nature. 
D'un  autre  côté,  pour  se  renfermer  dans  les  bor- 
nes d'une  stricte  économie  et  n'imposer  aux  pro- 
priétés privées  d'autres  charges  que  celles  qui 
sont  reconnues    nécessaires,   l'administration  a 

Jiris  pour  règle  de  ne  donner  aux  chemins  de  ha- 
âge  sur  le  bord  des  canaux  qu'une  largeur  de 
douze  à  quinze  pieds,  telle  qu'il  la  faudrait  pour 
les  voitures,  on  comprend  quelle  augmentation 
de  dépense  serait  nécessaire,  et  combien  de  ter- 
rain il  faudrait  enlever  à  la  culture.  Mais  ce  n'est 
pas  tout  :  les  chemins  de  halage,  n'étant  destinés 
qu'au  service  des  bateaux,  sont  formé*  d'ordi- 
naire avec  les  seuls  remblais  tirés  du  lit  du  ca- 
nal :  s'il  s'agissait  d'y  établir  des  routes ,  une 
construction  en  pavé  ou  en  blocage  serait  indis- 
pensable. Enfin,  les  pentes  des  écluses  n'arrêtent 
point  tes  hommes  où  les  chevaux  employés  au 
balage;  mais  la  première  condition  pour  l'établis- 
sement d'une  route  est  de  répartir  la  pente  avec 
avec  égalité  sur  la  longueur  :  comment  donc  se- 
rait-il possible,  dans  les  endroits  surtout  où  les 
écluses  se  succèdent  à  peu  d'intervalle,  d'asseoir 
une  route  parallèlement  au  canal?  Ne  serait-on 
pas  obligé  de  s'écarter  à  quelque  distance  pour 
racheter  par  des  courbes  une  différence  de  ni- 
veau trop  sensible?  Il  faut  donc  reconnaître  que 
le  système  proposé  ne  saurait  être  admissible,  du 
moins  pour  la  plupart  des  cas,  et  qu'on  doit  ré- 
server pour  tes  pays  qui  manquent  de  canaux  les 
sommes  destinées  à  l'ouverture  de  routes  nou- 
velles. Cependant  l'administration  se  fera  toujours 
undevoird'examioer,  suivant  les  circonstances  que 
peuvent  offrir  les  localités  si,  dans  certains  cas,  il 
n'y  aurait  pasavantageà  convertir  en  route  la  chaus- 
sée d'un  canal  ;  et  si  l'occasion  s'en  présentait,  elle 
s'empresserait  de  mettre  &  profit  les  observations 
du  noble  pair. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  i  résident  donne  à  la  Chambre  une  nou- 
velle lecture  des  trois  articles  dont  se  compose  le 
projet  de  loi. 

Ces  articles  sont  adoptés  provisoirement  par  la 
Chambre  dans  la  teneur  suivante  : 

Art.  i".  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à  la  concession  d'un  canal  de  Digoin  à 
Roanne. 

«  La  concession  sera  perpétuelle.  Bile  compren- 
dra, daiis  la  traversée  de  Roanne,  le  lit  actuel 
de  la  Loire»  dont  les  eaux  doivent  être  rejetées 


sous  le  nouveau  pont,  et  qui  servira  à  la  for- 
mation d'une  gare  pour  le  stationnement  des  ba- 
teaux. » 

Art.  2.  <  Le  maximum  des  droits  à  percevoir 
sur  le  canal  ne  pourra  excéder  le  tarif  annexé  k 
la  loi  du  14  août  1822,  relative  au  canal  de  Briare 
à.  Digoin.  » 

c  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  dans  la 
gare  ne  pourra  excéder  un  centime  par  mètre 
carré  de  la  surface  occupée  et  par  vingt-quatre 
heures  d'occupation.  Il  ne  sera  rien  perçu  pour  les 
premières  vingt  quatre  heures  de  stationnement.  » 

Art.  3.  «  Les  actes  de  vente  des  terrains  qui 
serviront  d'emplacement  au  canal  et  aux  ouvrages 
qui  en  dépendront,  ne  seront  passibles,  pour  frais 
d'enregistrement,  que  du  droit  fixe  d'un  franc.  » 

Avant  de  procéder  au  scrutin  pour  le  vote  défi- 
nitif, M.  le  président  propose  à  la  Chambre  d  ou- 
vrir de  suite  la  délibération  sur  le  second  projet 
de  loi,  qui,  à  raison  de  son  analogie  avec  celui 
qui  vient  d'être  voté  provisoirement,  semble 
pouvoir  être  compris  dans  le  même  scrutin. 

Aucune  réclamation  n'étant  faite,  M.  le  prési- 
dent donne  lecture  de  l'article  unique  dont  se 
compose  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession 
des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat. 

Cet  article  ne  donne  lieu  à  aucune  observation 
et  est  adopté  provisoirement  dans  la  teneur  pro- 
posée, qui  est  la  suivante  : 

Article  unique.  «  L'offre  faite  par  le  sieur  Hou- 
norez,  d'exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
les  travaux  nécessaires  au  perfectionnement  et  a 
l'amélioration  des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de 
Crozat,  moyennant  la  jouissance  des  produits 
desdits  canaux  pendant  vingt-deux  ans,  est  ac- 
ceptée. » 

«  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  concession- 
naire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
approuvé,  le  27  janvier  1827,  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  souscrit  par 
ledit  sieur  Honnores  le  10  avril  suivant,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

«  Ce  cahier  des  charges  ainsi  que  la  soumission 
du  sieur  Honnorez  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente loi.  ■ 

Avant  l'ouverture  du  scrutin,  M.  le  président 
désigne,  suivant  l'usage,  pour  la  vote  du  sort,  deux 
scrutateurs,  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Cet 
appel  constate  la  présence  de  119  votants,  et  1er 
dépouillement  du  scrutin  donne  pour  résultat 
l'unanimité  des  suffrages  pour  l'adoption  dea 
deux  projets  de  loi. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  préaident. 

La  délibération  est  ouverte  sur  le  troisième 
roiet  de  loi,  tendant  à  concéder  à  la  ville  de 
aris  les  terrains  acquis  par  le  gouvernement 
pour  les  abords  de  lVglise  de  la  Madeleine. 

Ce  projet  de  loi  se  compose  d'un  article  unique 
ainsi  conçu  : 

Article  unique.  •  Le  miuistre  des  finances  est 
autorisé  à  abandonner,  au  nom  de  l'Etat,  à  la 
ville  de  Paris,  des  terrains  précédemment  acquis 
par  le  gouvernement  pour  les  abords  de  l'église 
de  la  Madeleine,  lesquels  abords  cesseront  d'être 
à  la  charge  de  l'Etat.  » 

M.  le  eraate  **  TtiriM  demande  si,  an 
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moyen  des  travaux  projetés  pour  les  abords  de 
l'église  de  la  Madeleine,  la  rue  Royale  se  trouvera 

Îirolongée  jusqu'au  monument  avec  la  môme 
argeur  qu'elle  a  du  côté  de  la  place  Louis  XVI,  en 
sorte  que  la  façade  de  la  nouvelle  église  soit  dé- 
gagée des  maisonsqui  en  cachent  maintenant  une 
partie  lorsqu'elle  est  vue  du  pont  Louis  XVI. 


H.  le  baron  Capelle,  conseiller  d'Etat, 
commissaire  du  roi,  observe  qu'il  suffit  de  con- 
sulter le  plan  communiqué  à  la  Chambre  pour  se 
convaincre  que  non  seulement  cette  partie  de  la 
voie  publique  sera  élargie  ainsi  que  le  noble  pair 
vient  d'en  exprimer  le  vœu,  mais  qu'en  outre 
une  vaste  place,  commençant  à  l'extrémité  de  la 
rue  Royale,  régnera  tout  autour  du  monument, 
qui  sera  ainsi  isolé  à  une  grande  distance  de  tous 
les  édifices  voisins. 

Le  projet  de  loi,  n'étant  l'objet  d'aucune  autre 
observation,  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté  dans  les  termes  ci-dessus  rapportés. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  l'adoption  définitive. 
Sur  un  nombre  total  de  112  volants,  le  résultat 
du  dépouillement  donne  111  suffrages  pour  l'a- 
doption du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

La  délibération  s'établit  sur  le  quatrième  pro- 
jet, tendant  à  autoriser  une  imposition  extraordi- 
naire votée  par  le  département  de  la  Marne, 

Ce  projet  de  loi  ne  donne  lieu  à  aucune  dis- 
cussion et  est  provisoirement  adopté  dans  les 
termes  proposés  par  le  gouvernement,  qui  sont 
les  suivants  : 

Article  unique.  «  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1826,  deux  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes,  à 
l'effet  de  subvenir  aux  frais  d'établissement  des 
tribunaux  et  de  la  maison  d'arrêt  de  Reims  dans 
les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  Hôtel- 
Dieu.  » 

M.  le  Président  observe  que,  les  trois  der- 
niers projets  de  loi  portés  à  l'ordre  du  jour  ayant 
été  compris,  par  le  ministre  qui  les  a  présentés, 
dans  un  même  exposé  de  motifs  avec  celui  qui 
vient  d'éire  volé,  et  se  rapportant  à  des  objets 
analogues,  on  pourrait  ouvrir  de  suite  la  délibé- 
ration sur  ces  projets  de  loi,  sauf  à  aller  ensuite 
au  scrutin  soit  sur  chacun  d'eux  séparément, 
soit  sur  tous  à  la  fois,  ainsi  que  la  Chambre  Ta 
déjà  fait  en  plusieurs  circonstances. 

Cet  ordre  de  délibération  ne  donnant  lieu  à 
aucune  réclamation,  M.  le  président  soumet  d'a- 
bord à  la  discussion  ia  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  voté  par  la  ville  de  Reims. 

L'article  unique,  dont  se  compose  ce  projet, 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Article  unique.  «  La  ville  de  Reims  (Marne) est 
autorisée  à  emprunter  la  somme  de  200,000 
francs,  remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de 
1829,  avec  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  suivant  le  mode  indiqué  par  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  25  novembre 
1826,  pour  compléter  la  dépense  relative  à  l'ou- 
verture d'une  rue  devant  communiquer  directe- 
ment de  la  rue  Royale  à  l'Hôtel-de- Ville.  • 

M .  le  aiarqals  de  Marbols  obtient  la 
parole.  En  forçant  les  villes  à  recourir  aox 


Chambres  pour  obtenir  l'autorisation  d'emprun- 
ter, la  loi  les  a  placées ,  pour  ainsi  dire,  sous 
leur  tutelle.  C'est  donc  pour  remplir  un  devoir 
dont  il  sent  toute  l'importance  que  le  noble  pair 
se  détermine  à  provoquer  encore  quelques  ex- 
plications sur  l'emprunt  voté  par  la  ville  de 
Reims.  L'exposé  des  motifs  apprend  que  cette 
ville  est  déjà  grevée  d'un  précédent  emprunt  de 
80,000  fr.;  avant  de  l'autoriser  à  s'engager  encore 
pour  une  somme  beaucoup  plus  considérable, 
ne  devrait-on  pas  faire  connaître  à  la  Chambre 
quel  est  l'état  de  ses  ressources?  En  effet,  si, 
comme  le  noble  pair  a  lieu  de  le  penser,  la  ville 
de  Reims  avait  des  fonds  considérables  déposés 
au  Trésor,  ne  serait-il  pas  plus  conforme  aux 
règles  d'une  bonne  administration  d'employer 
ces  fonds  aux  dépenses  reconnues  nécessaires, 
que  de  contracter  un  emprunt  toujours  onéreux 
par  l'accumulation  des  intérêts? 

M.  le  duc  de  Doudeauvllle,  rapporteur  de  la 
commission,  observe  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  dis- 
cuter avec  trop  de  scrupule  les  projets  d'emprunt 
formés  par  les  villes  :  ce  n'est  qu'après  l'examen 
le  plus  attentif  que  la  commission  s'est  résolue  à 
proposer  à  la  Chambre  l'adoption  de  la  loi  qui 
fui  est  soumise.  Les  ressources  de  la  ville  de 
Reims  sont  bien  au-dessus  des  engagements 
qu'elle  se  dispose  à  contracter  :  sa  population  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  trente-cinq  mille  âmes,  et 
le  commerce,  qui  enrichit  ses  habitants,  leur 
permet  de  supporter  avec  aisance  les  charges 
publiques,  et  fournit  aux  octrois  de  la  ville  un 
produit  abondant  :  quoiqu'il  existe  un  précédent 
emprunt,  celui  que  l'on  propose  d'autoriser  en 
ce  moment  ne  saurait  donc  être  considéré  comme 
excessif,  et,  d'un  autre  côté,  la  convenance  et 
l'utilité  des  travaux  projetés  ont  été  appréciés 
par  le  rapporteur  lui-même,  qui  n'hésite  point  à 
déclarer  à  la  Chambre  que  tout  y  est  digne  de 
son  approbation.  Il  est  vrai  que  la  ville  de  Reims 
a  encore  en  ce  moment  une  somme  déposée  au 
Trésor;  mais  ces  fonds  sont  entrés  dans  le  calcul 
qui  a  été  fait  des  ressources  delà  ville,  et  d'après 
lequel  la  nécessité  de  l'emprunt  a  été  reconnue. 
Si  toute  autre  mesure  qu  un  emprunt  eût  pré- 
senté plus  d'avantage,  la  Chambre  peut  croire" 
que  les  administrateurs  éclairés  qui  veillent  avec 
tant  de  sollicitude  aux  intérêts  de  la  ville  de 
Reims,  n'eussent  pas  manqué  de  s'y  réunir.  La 
commission  persiste  donc  à  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  le 
projet  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  le  sixième  projet 
de  loi  relatif  à  un  emprunt  voté  par  la  ville  de 
Saint-Germain-en-Laye. 

Ce  projet  de  loi,  composé  d'un  article  unique 9 
est  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  «  La  ville  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  département  de  Seine-etOise,  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  130,000  francs, 
remboursable  sur  ses  revenus,  en  cinq  ans,  à  dater 
de  l'amortissement  de  l'emprunt  qui  a  été  auto- 
risé par  la  loi  do  21  juillet  1824  :  ladite  somme 
sera  employée,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  8  janvier  1827,  i 
compléter  te  payement  des  travaux  d'achèvement 
de  l'église  paroissiale.  > 

Lecture  faite  de  cet  article,  un  pair  obtient  la 
parole. 


(Chambra  des  feii*.|         SECONDE  RESTAURA? KW.         [n  mai  18Î7.] 


m 


H.  le  marquis  de  Lally-Tolendal  (1).  Mes- 
sieurs j'ai  entendu,  non  sans  un  grand  étonne- 
ment,  annoncer  hier  que  quelques  objections 
devaient  s'élever  contre  le  projet  de  loi  sur  lequel 
nous  allons  voter  dans  ce  moment.  J'entreprends 
de  les  provenir,  avec  la  ferme  espérance  de  les 
écarter;  j'ai  à  cœur  d'obtenir  l'unanimité  pour 
cette  loi.  Je  ne  puis  me  refuser,  et  Vos  Seigneu- 
ries me  permettront  de  dire  quelques  mots  pour 
appuyer  les  vœux  et  les  droits  d'une  ville  à  la- 
quelle je  suis  lié  par  un  intérêt,  par  des  devoirs 
personnels,  et  que  je  puis,  en  quelque  sorte,  ap- 
peler ma  ville  natale,  la  ville  natale  d'un  si 
grand  nombre  de  mes  parents  et  amis  depuis 
Tannée  1690! 

La  première  question  est  celle-ci  :  une  cité  qui 
renferme  une  population  de  dix  à  onze  mille 
Âmes  (je  lui  en  ai  vu  une  de  quatorze  à  quinze 
mille)  peut-elle  rester  sans  une  église  parois- 
siale? ne  lui  sera-t-il  pas  même  permis  de  s'en 
bâtir  une  à  ses  frais?  car  elle  ne  demande  pas 
autre  chose;  et  l'ancienne  église  n'est  pas  seule- 
ment en  mine,  elle  est  démolie  :  il  a  fallu  la  ra- 
ser, pour  ne  pas  risquer  de  la  voir  un  jour  écra- 
ser, dans  sa  chute,  les  (Hèles  réunis  pour  y 
remplir  leurs  devoirs  de  chrétiens. 

J'ajoute  unesecondequeslion.  Gomment  se  pour- 
rait-il qu'il  y  eût  lieu  à  un  seul  mouvement  de  re- 
gret, à  un  seul  mouveuent d'hésitation,  quand  il 
s'agit  d'exaucer  les  vœux,  de  satisfaire  la  piété. 
de  pourvoir  en  un  mot  au  premier  besoin  moral 
et  religieux  de  cette  ville  de  Saint-Germain,  qui 
a  tant  souffert  nar  la  Révolution,  et  nui  avait 
tant  mérité  pendant  la  Révolution?  Ville  émi- 
nemment fidèle,  et  punie,  même  encore  aujour- 
d'hui, de  sa  fidélité!  ville  spécialement  rovale 
dans  tous  les  temps;  séjour  de  tant  de  grands 
rois  et  de  tant  de  rois  malheureux;  qu'ont  bati<>, 
embellie,  habitée  FrançoisI",  Henri  IV,  Louis  XIV; 
ville  où  Louis  XIV  est  né;  où  il  a  trouvé,  dans 
son  enfance,  un  rempart  contre  les  rebellions  de  la 
Fronde;  d'où  il  pariait  dans  l'âge  de  ses  conquê- 
tes, pour  aller  forcer  les  citadelles  et  terrasser 
les  armées  de  ses  ennemis;  où,  plus  tard,  il  a 
exercé,  envers  un  souverain  poursuivi  par  les 
injustices  de  la  fortune  et  envers  des  milliers  de 
ses  sujets  fidèles,  une  hospitalité  qui  s'est  éten- 
due à  trois  générations  :  hospitalité  si  magna- 
nime, si  pleine  de  respect  pour  le  malheur, 
d'amitié  pour  les  augustes  malheureux,  de  bien- 
faisance pour  les  quinze  mille  compagnons  de 
leur  proscription,  que  l'anglais  Hume,  c'est-à- 
dire  le  plus  impartial  et  le  plus  philosophe  de 
tous  les  historiens,  n'a  pas  hésité  à  regarder  cette 
action  de  la  vie  et  cet  acte  du  rè^ne  de  Louis  XIV 
comme  plus  honorable  pour  lui  que  ses  plus  bril- 
lantes victoires. 

Et  dans  ces  trois  générations  de  souverains 
(qu'on  me  pardonne  si  je  me  laisse  entraîner),  je 
me  rappelle  en  ce  moment  que  le  premier, 
Jacques  II,  est  mort  dansée  château  de  Saint- 
Germain,  en  bénissant  la  générosité  française,  et 
que  ses  entrailles,  obscurément  ensevelies  dans 
l'ancienne  église,  vont  reposer  dans  la  nouvelle 
sous  un  monument  élevé  à  sa  grandeur  déchue 
par  la  race  même  de  ses  rivanx  heureux,  par  ses 
puissants  et  glorieux  successeurs,  qui  ont  voulu 
enfin  honorer  les  droits  qu'ils  n'avaient  plus  à 
craindre.  Je  me  rappelle  que  le  second,  Jacques  III, 
ftgé  de  dix-huit  ans,  chargea  douze  fois  k  la  tête 


(1)  Le  Moniteur  ne  donue  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendei.    . 


de  la  cavalerie  française,  dans  la  triste  bataille 
de  Ramillies,  ses  ennemis  devenus  ceux  de  la 
France.  Je  me  rappelle  que  le  troisième,  Charles 
Stuart,  fut  un  héros  à  vingt-cinq   ans,   et  n'eut 
jamais  cessé    de    l'être  s'il  avait  été  soutenu, 
comme  le  lui  avaient  promis  et  comme  le  voulaient 
le  monarque  et  le  peuple  français.  Je  me  rappelle 
enfin  que   tous  étaient  petits-fils  de  Henri  IV,) 
tous  neveux  de  cette  Henriette  d'Angleterre,   de 
cette  duchesse  d'Orléans,  l'idole  de  la  cour  de 
France,  de  celte  princesse,  l'admiration  de  deux 
grands  royaumes,  a  dit  Bossuet.  J'ai  vu,  à  mon 
entrée  dans  le  monde,  les  restes  vénérables,  et 
encore  assez  nombreux ,  de  cette  cour  de  Saint- 
Germain,  et  j'ai  vu  la  population  encore  atifsi 
hospitalière  pour  eux  que  l'avait  été  Louis  XIV 
pour  leurs  pères.  Bt  moi  et  quelques  autres, 
parmi  les  derniers  rejetons  de  cette  race  partout 
et  toujours  fidèles  (1),   nous  habitions  encore 
en  1789  ce  château,  aujourd'hui  si   honteuse- 
ment défiguré,  qui  offrait  toujours  à  la  véné* 
ration  des  sujets  français,  et  à  la  curiosité  des 
voyageurs  étrangers,   l'empreinte  royale  de  sa 
grandeur  originaire.   Bt  ces  bons  habitants  de 
Saint-Germain,  dont  nous   étions   devenus   les 
compatriotes,  ont,  pendant  notre   second  exil, 
défendu  de  tout  leur  pouvoir,  contre  les  spolia- 
tions révolutionnaires,  les  propriétés  qu'il  nous 
avait  été  donné  d'acquérir  en  France.  J'attesterai 
sur  tous  ces  détails  quatre  membres  illustres  de 
la  Chambre  devant  laquelle  j'ai    l'honneur  de 
parler: ce  noble  maréchal  (2),  aussi  chéri  qu'ad- 
miré, que  je  viens  de  voir  avec  tant  de   plaisir 
entrer  dans  cette  Chambre,  parce  que  sa  présence 
ici  annonce  le  rétabhssement  de  sa  santé  si  pré- 
cieuse ;  cet  autre  noble   maréchal  siégeant  près 
de  son  collègue  (3),  et  ce  noble  général  (4)  assis 
près  de  moi,    tous  deux  distingués  naguère   si 
glorieusement  dans  la  grande  entreprise  dont  le 
but  avait  été  la  délivrance  de  l'Espagne  ;  et  enfin 
le  noble  maire  de  la  ville  du  12  mars  1814  (5). 
Tous  les  services  rendus  à  la  France  par  ces  illus- 
tres personnages,  la  France  les  a  dus  à  l'hospita- 
lité dont  leurs  pères   avaient  été  honorés   par 
Louis  XIV.  Et  ces  services  ont-ils  été   les  seuls 
partis  de  la  même  source?  Des  pères  n'avaient-ils 
pas  instruit   leurs  fils  à  les  rendre?  Tous  ces 
guerriers   britanniques  naturalisés  pendant  un 
siècle  sous  la  bannière  de  Saint-Louis,  toujours 
dignes  de  suivre  les  exemples  des  guerriers  fran- 
çais, ne  se  sont-ils  pas  montrés  plus  d'une  fois 
dignes  de   servir  eux-mêmes  de  modèles,    et 
Berwik  n'a-t-il  pas  été,  avec  Vendôme  et  Noailles, 
un  des  trois  fondateurs  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons sur  le  trône  d'Bspagne;  où   fasse  le  ciel 
qu'elle  puisse  et  qu'elle  veuille  se  maintenir  à 
jamais! 

Maintenant,  Messieurs,  au  milieu  de  tant  de 
souvenirs  honorables  qui  se  pressent,  qui  se 
confondent  et  que  peut-être  je  n'ai  pas  été  assez 
maître  d'élaguer,  au  milieu  de  tant  de  droits  ex- 
traordinaires et  incontestables  qui  réclament  pour 
cette  intéressante  ville  de  Saint-Germain  l'accom- 


(!)  Devise  donnée  par  Louis  XVIII  au  régiment  irlan- 
dais do  Fitz-James,  lorsaue  cette  troupe  est  sortie  de 
France  pour  aller  rejoindre  son  colonel  le  duc  de  Fiti- 
James,  sous  le  drapeau  des  princes  français  en  Alle- 
magne. 

(il  Le  maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarente. 

(5)  Le  maréchal  marquis  de  Lauriston. 
(4)  Le  lieutenant-général  Bourk* 

(6)  Le  comte  Lynch. 


282 


Chambre  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION*        [22  mai  182T.] 


plissement  de  ses  pieux  désirs,  que  viendraient 
faire,  bon  Dieu  !  des  chicanes  de  fiscalités  ou  de 
formalités,  des  bévues  ou  des  négligences  d'un 
conseil  de  bâtiments  qui  apparemment  n'est  pas 
un  conseil  souverain,  des   devis  d'architectes 
qu'il  faut  bien  payer  puisqu'on  les  a  signés,  des 
constructions  qu'il  faut  bien  finir  puisqu'on  les  a 
commencées,  la  cherté  d'uoeéglise  qu'il  faut  bien 
donner  à  une  ville  qui  n'en  a  plus  ?  Que  toutes 
ces  circonstances  vous  aient  été  indiquées  par  le 
noble  rapporteur  de  votre  commission,  pour  vous 
indiquer  lus  difficultés  dans  lesquelles  s'est  trou- 
vée engagée  la  ville  de  Saint-Germain  et  dont 
elle  veut  triompher  par  son  noble  et  pieux  dé- 
vouement, à  la  bonne  heure.  Mais  en  quoi  pour- 
raient-elles influer  dans  la  décision  à  prendre 
sur  la  demande  de  cette  ville?  Les  dix    mille 
chrétiens  qui  veulent  avoir  une  église  disent-ils 
au  gouvernement  :  <  Nous  vous  demandons  une 
indemnité  pour  les  erreurs  dispendieuses  dont  les 
hommes  de  votre  confiance  nous  ont  fait  suppor- 
ter te    préjudice?  »    Non,   Messieurs,    ils    di- 
sent :    «     Nous    voulons   supporter    ce    pré- 
judice, nous  demandons  à   nous  imposer  nous- 
mêmes  pour    achever    notre    maison  de  priè- 
res qui    est  la  maison  de    Dieu...    Domus    mea 
domus  orationis.  Louis  XYUI,  de  glorieuse  mé- 
moire, avec  cette  délicatesse  de  cœur  et  d'esprit 
qui  lui  appartenait,  nous  a  donné  pour  insignes 
de  notre  ville  le  berceau  royal  de  son  grand  aïeul, 
lia  voulu,  dans  la  couronne  murale  qui  les  sur- 
monte, entremêler  ses  lis  et  nos  crénaux.  Nous 
voulons,  nous,  que,  dans  notre  offrande  monu- 
mentale à  la  majesté  divine,  se  trouve  aussi  un 
monument  de  notre  respect   pour   la  majesté 
royale,  de  notre  reconnaissance  pour  ses  bienfaits 
reçus,  et  de  notre  confiance  dans  ses  bienfaits 
promis.  Pendant  un  ministère  que  nous  venons 
de  voir  cesser  avec  autant  de  douleur  que  de  sur- 
prise, l'héritit  r  fraternel  du  trône  et  des  vertus 
de   Louis  XVIII,  Charles  X,  nous  a  fait  espérer 
encore  un  pieuse  contribution  de  son  trésor  per- 
sonnel, pour  être  jointe  à  nos  taxes  volontaires  : 
nous  ne  voulons  pas  d'autre  accession  aux  efforts 
et  aux  libéralités  de  notre  dévouement  religieux. 
Nous  avons  perdu  successivement  quatre  juridic- 
tions royales,  une  prévôté,  unelieutenance  géné- 
rale de  police,  une  maîtrise  des  eaux  et  forêts, 
une  capitainerie  des  chasses,  un  prieuré,  cinq 
mille  hommes  de  notre  population.  Nous  avons 
perdu  jusqu'aux  mutes  qui  favorisaient  notre 
commerce.  De  chef-lieu  de  district,  composé  de 
six  cantons,    que  nous   avait   faits  la  loi  du 
26  février  1791,  celle  du  11  octobre  1795,  voulant 
punir  notre  attachement  opiniâtre  à  la  royauté, 
nous  a  réduits  à  être  une  simple  justice  de  paix, 
quoiqu'ayant  encore  dix  mille  hommes  de  popu- 
lation, et  offrant  une  réunion  facile  de  cantons, 
qui  avaient  un  vif  désir  de  former  notre  arron- 
dissement (1),  tandis  qu'une  autre  place  qui,  cer- 
tes, n'est  pas  résidence  royale  plus  que  nous,  qui 
n'a  que  deux  mille  cinq  cents  habitants,  et  dans 
une  position  géographique  difficile  pour  former 
an  arrondissement!  jouit  d'une  sous-préfecture  ; 
tandis  que  sur  deux  cent  soixaote«dix-sept  villes, 
qui   composent  tous    les  arrondissements    du 
royaume,  il  y  en  a  deux  cent  trente-six  beaucoup 
moius  importantes  que  la  nôtre  ;  tandis  que  la 
nôtre  est  la  seule,  dans  le  royaume  entier,  qui, 
ayant  dix  mille  habitants,  n'ait  pas  un  sous-pré- 
fet. Gep  réclamations,  ces  observations  ont  été 


(1)  Moulai),  Poissy,  Argenteuil. 


présentées  par  nos  municipaux  le  29  mai  1825, 
et  sont  restées  sans  réponse.  Qu'on  nous  laisseau 
moins,  aujourd'hui,  construire  à  nos  frais  des 
autels,  au  pied  desquels  nous  puissions  porter, 
avec  nos  supplications  à  l'Etre  suprême,  avec 
nos  vœux  pour  notre  roi  et  notre  patrie,  l'offrande 
de  notre  résignation,  en  attendant  que  nous  la 
remplacions  encore  par  celle  de  notre  reconnais- 
sance. * 

J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  le  rapport  si 
juste,  si  clair,  et  en  même  temps  si  sage,  de  votre 
commission.  J'espère  que  les  ooiections,  s'il  B'en 
s'en  préparait  aucune,  cédant  à  la  conviction  que 
j'ai  cherché  à  faire  naître,  ne  se  montreront  même 
pas  :  qu'ainsi  un  vote  unanime  de  Vos  Seigneuries 
s'empressera  d'adopter,  de  consacrer  l'emprunt 
de  la  ville  de  Saint-Germain  ;  et,  pour  moi,  je  sol- 
liciterai comme  un  honneur,  l'inscription  de  mon 
nom  surla  première  page  delà  liste  des  prêteurs. 
La  sagesse  et  l'intégrité  du  corps  municipal  de 
Saint-G3rmain  et  du  magistrat  qui  le  préside  (1), 
me  garantissent  qu'il  n'y  aura  jamais  eu  un  em- 
prunt plus  sûr,  comme  il  ne  peut  jamais  y  en 
avoir  de  plus  respectable. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
l'article  unique,  dont  se  compose  le  projet  de  loi, 
est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

Le  septième  projet  de  loi,  relatif  à  un  emprunt 
voté  par  la  viUe  dAbbeville,  s'exprimait  ainsi  : 

Article  unique.  «  La  ville  d'Abbeville,  départe- 
ment de  (a  Somme,  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  une 
somme  de  125,000  francR,  remboursable  en  dix 
ans,  afin  de  subvenir  au  payement  du  contingent 
assigné  à  la  ville  pour  la  dérivation  du  canal  du 
duc  d'Àngoulême,  au  solde  des  travaux  de  la  nou- 
velle halle,  et  au  payement  des  maisons  acquises 
tant  pour  construire  ladite  halle  que  pour  une 
promenade  publique  et  pour  élargir  les  abords  du 
pont  de  Talence. 

«  Ladite  ville  est  également  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  sept  ans,  5  cen- 
times additionnels  à  ses  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  pa- 
tentes, à  l'effet  de  pourvoir,  concurremment  avec 
les  revenus  de  la  ville,  au  remboursement  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  de  l'emprunt.  » 

Ce  projet  de  loi  ne  donne  lieu  à  aucune  obser- 
vation et  est  adopté  provisoirement,  daoB  les 
termes  proposés  par  le  gouvernement. 

M.  le  Président  observe  que,  dans  le  cas  où 
il  ne  s'élèverait  aucune  réclamation,  les  quatre 
projets  de  loi  qui  viennent  d'être  provisoirement 
adoptés,  pourraient  être  compris  dans  un  même 
tour  de  scrutin. 

M.  le  doc  de  Cholsevl  demande  si,  pour  mé- 
nager les  momeuts  de  la  Ghambre  et  en  même 
temps  pour  conserver  à  chaque  pair  les  moyens 
d'exprimer  distinctement  son  vote  sur  chacun  des 
projets  de  loi  soumis  à  la  délibération,  il  ne  serait 

fias  possible  d'exprimer  sur  le  même  bulletin  que 
'on  adopte  le  premier  projet  de  loi,  par  exemple, 
et  que  l'on  n'adopte  point  le  second,  en  mettant 
oui  pour  le  premier  projet,  non  pour  le  second,  et 
ainsi  de  suite. 

M.  le  Préaident  observe  que  l'article  50  du 


(1)  M.  Huskia. 
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règlement,  ainsi  conçu  :  •  Tool  bulletin  qui  porte 
autre  chose  que  l'un  de  ces  deux  mois  oui  ou  non, 
est  rejeté  comme  nul,  »  s'oppose  à  ce  qu'on  ex- 
prime plusieurs  votes,  d'une  manière  distincte, 
sur  le  même  bulletin.  Il  ajoure  qu'au  surplus,  si 
un  seul  pair  réclame  le  vote  séparé  sur  ces  divers 
projets  de  loi,  il  sera  procédé  successivement  au 
scrutin  sur  chacun  d'eux. 

Un  pair  demande  qu'il  soit  voté  séparément  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  proposé  pour  la 
ville  d'Abbeville. 

Il  est,  en  conséquence,  procédé  au  scrutin  sur  le 

{>rojet  de  loi  dont  il  s'agit  :  le  résultat  du  dépouil- 
emept  donm*,  sur  un  nombre  total  de  109  vo- 
tants, 107  suffrages  pour  l'adoption  du  projet  de 
loi.  Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le  vote 
simultané  sur  les  trois  autres  projets  de  loi  re- 
latifs à  l'imposition  extraordinaire  votée  par  le 
département  de  la  Marne  et  aux  emprunts  votés 

Ear  les  villes  de  Reims  et  tle  Saint-Germain-en- 
aye,  ces  trois  projets  sont  compris  dans  un  même 
scrutin.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  110  votants,  102  suffrages  pour 
l'adoption  des  trois  projets  de  loi  dont  il  s'agit. 
Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  lu  Cbambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTÊS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVRZ. 

Séance  du  mardi  22  mai  1827. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins  un 
quart  après  une  réunion  dans  les  bureaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  l'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  fiante  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  MM.  les  commissaires 
du  roi,  chargés  de  la  défense  du  budget,  sont 
successivement  introduits. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de  Bussy,  député  du  Nord,  demande 
un  congé.  U  ne  s'élève  pas  de  réclamation,  le 
congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  dn  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  Us  articles  de  la  loi  de  fi- 
nances* budget  du  ministère  de  la  guerre*  Dépense 
de  l'administration  centrale,  1,720,000  francs. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole. 

M.  le   marquis  de  Cleraent-Tennerre, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  voua  ave*  en- 
tendu renouveler  à  cette  tribune,  à  l'égard  du 
ministère  de  la  guerre,  des  critiques  qui  vous 
avaient  été  déjà  présentées,  et  qui  avaient  été 
l'objet  de  réponses  que  vous  aviez  pu  apprécier. 
Je  me  verrai  donc  forcé  de  reproduire,  en  répon- 
dant aujourd'hui  à  mes  honorables  adversaires, 
plusieurs  des  réponses  que  j'ai  déjà  faites;  j'ai 
par  conséquent  plus  que  Jamais  besoin  de  l'in- 
dulgence de  la  Chambre. 


Les  aliénations  faites  contre  le  ministère  de  la 
guerre  se  divisent  en  deux  parties:  les  unes  sont 
générales,  et  jusqu'à  un  certain  point  étrangères 
au  budget  ;  les  autres  portent  sur  quelques  faits 
spéciaux,  à  l'égard  desquels  j'aurai  des  explica- 
tions à  donner. 

Je  suis  le  premier,  Messieurs,  qui  ai  fait  con- 
naître en  détail  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  A  l'époque  où  je  me  déter- 
minai à  rendre  ainsi  public  le  mode  d'adminis- 
tration suivi  dans  les  différentes  parties  du 
service,  je  prévoyais  bien  que  de  nombreuses 
critiques  seraient  la  suite  decette  communication; 
mais  l'y  trouvais  un  grand  intérêt,  et  pour  le 
ministère  de  la  guerre  en  particulier,  et  pour  le 
bien  public  en  général,  en  ce  que  j'appelais 
beaucoup  d'observations,  dont  les  unes,  pouvant 
ôire  justes,  serviraient  à  l'administration  pour 
se  rectifier  et  s'améliorer  de  plus  en  plus,  et 
dont  les  autres,  qui  ne  seraient  pas  fondées,  four- 
niraient au  ministre  l'occasion  de  vous  présenter 
la  justification  des  améliorations  dans  la  voie 
desquelles  il  n'a  cessé  de  marcher. 

Messieurs,  la  plus  grave  des  allégations  dirigées 
contre  le  ministère  de  la  puerre  consiste  à  dire 
que  la  dépense  de  ce  ministère  a  sans  cesse  été 
en  augmentant,  et  qu'aujourd'hui  elle  est  exces- 
sive. Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
rappeler  en  peu  de  mots  ce  que  j'ai  exposé  l'année 
dernière  sur  les  résultats  généraux  obtenus  par 
celte  administration  depuis  sept  ans.  Je  vous  ai 
montré  que  de  1820  à  1827  le  budget  ne  s'étant 
accru  que  d'un  treizième,  l'effeciif  s'était  accru 
d'un  sixième  pour  les  hommes,  d'un  tiers  |>our 
les  chevaux,  et  d'un  tiers  pour  les  armes  spé- 
ciales, c'est-à-dire  pour  celles  dont  la  dépense 
est  la  plus  forte. 

J'ai  montré  qu'un  fantassin  qui,  d'après  le  bud- 
get de  1820,  coûtait  3.H1  fr.  09  cent.,  ne  coûtait, 
d'après  le  budget  de  1827,  que  374  fr.  18  cent.; 
qu'un  cavalier  devait  coûter,  en  1820,  8l7fr.l9c, 
et  en  1827,  731  fr.  82 cent.,  seulement;  encore 
que  la  position  des  troupes  se  soit  améliorée  de- 
puis la  première  époque,  puisaue  le.  soldat,  par 
exemple,  reçoit  aujourd'hui  du  pain  de  pur 
froment,  tandis  que  sons  l'ancienne  administra- 
tion le  pain  contenait  un  quart  de  seigle. 

Je  vous  ai  démontré  que  l'administration  cen- 
trale qui,  en  18»'0,  se  composait  de  sept  cent- 
soixante-cinq  personnes,  et  était  portée  au  bud- 
get pour  2,806,000  francs,  c'est-à-dire  pour  le 
soixante-quatrième  de  la  dépense  totale,  ne  se 
composait  plus,  pour  i827,quedequatrecent-neuf 
personnes,  et  n'entrait  dans  les  prévisions  que  pour 
1,758,000  francs,  c'est-à-dire  un  cent-douzième 
de  la  dépense  totale;  et  cependant,  depuis  1820 
jusqu'en  1827,  les  formes  ue  la  comptabilité  se 
sont  beaucoup  multipliées  ;  le  travail  a  augmenté 
considérablement;  néanmoins,  ce  travail  est  au 
courant,  et  je  oe  sache  pas  qu'il  y  ait  maintenant 
au  ministère  de  la  guerre  une  seule  affaire  en 
arrière. 

Pour  vous  faire  apprécier  les  résultats,  par  la 
raison  autant  que  par  les  faits,  je  suis  remonté 
aux  causes  qui  les  avait  produits  ;  je  vous  al 
rappelé  que  nous  obtenions  1,327,000  francs  d'é- 
conomie annuelle  sur  les  subsistances,  compara* 
tivement  aux  prix  du  dernier  marché  ;  que  sur 
l'éclairage  et  le  chauffage  nous  avions  un  rabais 
de  7  0/0;  que  nous  en  avions  un  de  13  0/0  sur 
lesconvois  militaires  ;  on  de  370/0  sur  les  trans- 
ports; on  autre  de  22  deux  cinquièmes  0/0  sur  les 
draps,  avec  une  très  grande  amélioration  de  qua- 
lité, etc.,  etc. 
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Bnfln,  Messieurs,  pour  terminer  ce  rapproche» 
ment,  je  vous  ai  fait  observer  que  si  l'on  eût 
calculé  le  budget  de  1827  avec  les  données  de 
1820,  on  futarrivéà  une  somme  de  12,716,000  fr., 
en  excédent  de  ce  que  nous  avons  demandé,  c'est- 
à-dire  à  une  dépense  plus  forte  de  6  et  demi  0/0, 
et,  qu'en  outre,  le  Trésor  a  retiré  du  casernement, 
des  ventes  de  matériel  deouis  1822  jusqu'en 
1824,  exclusivement,  9, 238, 758 francs. 

Voilà  les  résultats,  Messieurs,  de  la  comparai- 
son du  budget  de  1820  avec  celui  de  1827,  tels 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  les  présenter  l'année  der- 
nière. Mais  Ton  pouvait  noua  faire  une  objec- 
tion, et  nous  dire,  comme  ou  l'a  fait  dans  d'au- 
tres circonstances,  que  ce  n'est  pas  cette  compa- 
raison qu'il  fallait  faire;  que  les  budgets  ne  sont 
3ue  des  romans  ;  que  la  vérité  ne  se  trouve  que 
ans  les  comptes,  et  que,  par  conséquent,  pour 
arriver  à  quelque  chose  de  positif,  c  est  sur  les 
comptes  qu'il  faut  faire  porter  les  comparaisons. 
Messieurs,  j'ai  fait  ce  rapprochement,  non  pas 
avec  les  compt  s  de  1827  et  de  1826,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  encore  préparés,  mais  avec  ceux  de 
18  5,  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et  voici  les 
résultats  auxquels  m'a  conduit  cette  comparai- 
son : 

En  1820,  l'armée  a  été  de  190,653  hommes  et 
de  34,794  chevaux.  En  1825,  de  224,596  hommes 
et  de  48,734  chevaux  :  l'effectif  s'est  par  consé- 
quent accru  d'uu  cinquième  2/3  pour  les  hom- 
mes, et  de  1/3  environ  pour  les  chevaux.  La  dé- 
pense avait  été,  en  1820,  de  179.005,370  francs  ; 
en  1825,  elle  a  été  de  189,836,777  francs,  déduc- 
tion fuie  de  l'arriéré,  des  fraie»  d'occupation  et  des 
rappels  sur  exercices  clos,  attendu  que  ces  trois 
articles  de  dépense  ne  figuraient  point  dans  les 
comptes  de  1820:  ainsi  la  dépense  ne  s'est  ac- 
crue, en  1825,  que  d'un  seizième,  tandis  que  l'ef- 
fectif s'est  augmenté  d'un  cinquième  pour  les 
hommes  et  d'un  tiers  pour  les  chevaux,  aussi 
bien  que  pour  les  armes  si  éciales.  Tous  ces  faits 
sont  positifs,  Messieurs,  et  fondés  sur  les  comp- 
tes q  ie  vous  avez  examinés  vous-mêmes. 

Voici  encore  quelques  résultats  sur  lesquels  je 
passerai  rapidement  :  en  1820,  un  fantassin  a 
coûté  359  fr.  74  c;  en  1825  il  a  coûté  356  fr.  10c, 
c'est-à-dire  3  fr.  64  c.  de  moins.  Eu  1820,  un  sol- 
dat de  grosse  cavalerie  a  coûté  840 fr. 80c;  il  n'a 
coûté,  en  1825,  que  750  fr.  10  c.  :  différence  en 
moins  pour  1825,  90  fr.  70  c;  et  cependant,  aux 
deux  époques,  le  prix  des  fourrages  et  des  vivres 
n'était  pas  sensiblement  différent.  Enfin,  pour  ne 
pas  pousser  trop  loin  ces  rapprochements  et  ne 
pas  fatiguer  votre  attention,  je  vous  ferai  seule- 
ment remarquer,  Messieurs,  que  si  Ton  avait  éta- 
bli les  comptes  de  1825  avec  les  données  de  1820, 
ces  comptes  auraient  présenté  une  dépense  de 
201,680,478  francs,  au  lieu  de  192,944,486  francs, 
c'est-à-dire  qu'ils  se  seraient  élevés  à  8, 735,992  fr. 
au-dessus  de  ce  qu'ils  ont  été;  à  quoi  il  faut 
ajouter  pour  former  l'économie  totale  1,909,192  fr., 
dont  se  sont  accrues  les  dépenses  de  la  maison 
militaire  du  roi,  par  suite  de  l'adoption  d'un 
nouveau  système.  Ainsi  le  total  des  économies 
comparatives  est  de  10,645,184  francs,  c'est-à- 
dire  le  1/18*  de  la  dépense  faite,  ou  1/196  de  celle 
qu'il  aurait  fallu  faire.  Il  semble  qu'il  serait 
difficile  de  pousser  plus  loin  la  preuve  du  soin 
que  l'administration  de  ta  guerre  a  mis  à  se  main- 
tenir et  à  marcher  dans  la  voie  des  économies, 
ainsi  que  des  succès  qu'elle  a  obtenus. 

Il  est  encore  une  autre  espèce  de  reproche, 
dont  j'ai  deoné  quelques  indications  en  commen- 
çant mon  discours»  c'est  de  ne  présenter -q«e  des 


prévisions  vagues  dans  nos  budgets,  de  telle  façon 
que  ces  budgets,  nous  dit-on,  ne  se  rapportent  que 
très  peu  aux  compte*.  J'ai  déjà  répondu  à  cette 
objection  quand  la  Chambre  m'a  fait  l'honneur  de 
m 'entendre  dans  la  discussion  de?  comptes;  mais 
j'y  répondrai  encore  en  faisant  une  comparaison 
analogue  à  celles  que  je  viens  de  vous  présenter. 
Je  crois  que  ce  mode  de  raisonner  est  sans  répli- 
que :  c'est,  en  effet,  un  moyen  infaillible  de  savoir 
si  l'on  a  obtenu  des  améliorations  que  de  compa- 
rer le  présent  avec  le  passé  ;  c'est  aussi  un  moyen 
assuré  de  connaître  ce  qui  est  utile  pour  l'ave- 
nir. 

Eh  bien,  Messieurs,  j'ai  comparé  les  comptes 
au  budget  de  1820,  et  les  comptes  de  1825  au 
budget  de  1825.  et  voici  ce  que  j'ai  trouvé  :  que 
le  budget  de  1820,  comparé  au  compte  do  la 
même  année,  donne  pour  ceux-ci  une  dépense 
en  moins,  de  1,784,630  francs;  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  eu  entre  les  prévisions  du  budget  et  la  réalité 
exprimée  dans  les  comptes,  une  différence  d'un 
10K  Le  budgetde  1825,  comparé  aux  comptes  de 
cette  année  donne  unedifférence  en  moins  pour 
les  comptes,  de  103,223  francs,  c'est-à-dire  qu'en- 
tre les  prévisions  et  la  réalité  il  n'y  a  eu  qu'une 
différence  d'un  1,164°,  ce  qui,  en  vérité,  doit  pa- 
raître extraordinaire  :  et  cependant  remarquez, 
Messieurs,  que  les  positions  ne  sont  pas  les  mê- 
mes ;  qu'en  1820  on  faisait  le  budget  au  milieu  de 
l'année,  lorsque  les  faits  étaient  connus  du  moins 
pour  la  moitié  de  l'exercice,  tandis  qu'aujour- 
d'hui le  budget  ne  s'exécute  qu'un  an  après  les 
prévisions.  Je  dis  donc  que  nous  prévoyons  mieux 
aujourd'hui  qu'alors,  et  cela  dans  des  circons- 
tances plus  difficiles.  Nous  avons  donc  fait  sur  ce 
point  de  véritables  progrès. 

J'ai  fait  aussi  la  comparaison  des  effectifs,  et 
j'ai  trouvé  que  l'effectif  de  1820  était,  d'après  le 
budget,  de  197,742  hommes,  et  de  35,423  che- 
vaux; et  d'après  les  comptes, de  190,543  hommes 
et  de  34,794  chevaux  ;  que  par  conséquent  le  dé- 
ficit 8  Vtait  trouvé  pour  les  hommes  de  7,289  et  de 
629  pour  les  chevaux,  c  est-à-dire  que  le  déficit 
des  hommes  était  d'un  27e  et  relui  des  chevaux 
d'un  56e,  tandis  que  dans  le  budget  de  18*25,  com- 
paré aux  comptes,  on  trouve  en  moins  2,311  hom- 
mes ou  un  98°,  compensé  par  une  augmentation 
de 879  chevaux  ou  un  54e. 

Il  est  donc  bien  évident  que  non  seulement  il 
y  a  eu  des  économies  fort  importantes  dans  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  mais  encore  qu'elle  a 
fait  de  grands  progrès  dans  l'art  d'établir  ses 
budgets  comme  dans  cluide  les  exécuter.  C'est 
ainsi  que  l'administration  de  la  guerre  répond 
par  des  faits  accomplis,  évidents,  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  aux  attaques  qui  se  renouvellent 
sans  cesse  contre  elle,  avec  une  énergie  qui  sem- 
ble s'accroître  d'autant  plus  que  cette  adminis- 
trai ion  les  mérite  le  moins. 

Mais  en  attaquant  lé  ministère  de  la  guerre  sous 
le  rapport  des  économies,  quels  moyens  a-ton 
indiqués  pour  en  obtenir  d'importantes?  On  a 
principalement  insisté  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
de  substituer  d'une  manière  générale  le  sys- 
tème d'entreprise  au  système  des  régies  qui,  dans 
l'opinion  de  nos  adversaires,  semblerait  être  ex- 
clusivement adopté  par  le  département  de  la 
guerre.  Examinons  cette  question. 

Voici  comment  s'est  exprimé  notre  honorable 
adversaire  : 

«  Le  système  des  entreprises  est  le  seul  écono- 
mique, le  seul  moral  ;  et  ce  système  doit  s'éten- 
dre non  seulement  à  la  subsistance  des  hommes 
et  des  chevaux,  mais  aux  hôpitaux,  au  chauf* 


(Chambre  det  Dépoté».]        SECONDE  RESTAURATION,        (tt  mai  f  8t7.) 


188 


fige,  à  l'habillement,  au  harnachement,  au  ca- 
sernement, aux  remontes,  aux  fabrications  d'ar- 
mes. » 
Je  parlerai  d'abord  des  remontes  :  vous  savez 

3ue  pour  le  service  des  remontes,  ce  système 
'entreprise  a  été  employé  assez  longtemps  ; 
mais  vous  savez  aussi  quelles  plaintes  univer- 
selles se  sont  élevées  contre  la  tyrannie  que  les 
entrepreneurs  de  remontes  exerçaient  envers 
les  propriétaires.  Pour  remédier  à  ce  mal,  on 
avait  essayé  de  former  des  dépôts  :  on  en  avait 
établi  deux  ;  mais  les  résultats  de  cette  épreuve 
n'étant  pas  assez  concluants,  j'ai  chargé  une  com- 
mission composée  d'officiers  généraux  et  d'ad- 
ministrateurs éclairés  d'examiner  la  question  et 
de  voir  si  le  système  des  dépôts  de  remontes  géné- 
ralisé et  étendu  aux  diverses  parties  de  la  France 
ne  serait  pas  le  plus  favorable  à  la  qualité  des 
remontes  comme  à  la  reproduction  des  chevaux. 
Le  travail  de  cette  commission  a  conduit  à  l'a- 
bandon total  du  système  des  remontes  par  entre- 
prise et  à  l'adoption  du  système  de  dépôts  placés 
dans  les  départements  :  c'est  une  espèce  de  régie, 
j'en  conviens  ;  mais  qu'importe,  si  lexnériencea 
démontré  que  le  système  d'entreprises  était  ici  le 

S  lus  mauvais  de  tous,  non  qu'il  ne  pût  procurer 
e  très  bons  chevaux,  mais  parce  qu'il  nuisait  à 
la  production  et  soumettait  les  propriétaires  à  une 
tyrannie  intolérable  1  II  est  môme  bon  de  remar- 
quer que  les  résultats  de  cette  tyrannie  ont  été 
tels  que  l'administration  de  la  guerre  a  eu  tontes 
les  peines  du  monde  à  faire  comprendre  aux  pro- 
priétaires qu'ils  devaient  mettra  dans  le  gouver- 
nement une  confiance  entière  et  profiter  de  l'a- 
vantage qui  leur  était  offert  de  recevoir  pour  eux 
ce  qui  précédemment  était  le  bénéfice  des  cour- 
tiers et  que,  malgré  cet  avantage,  il  est  encore 
difficile  d'amener  quelques  propriétaires  à  vendre 
directement  à  l'Etat.  Il  faut  aller  chez  eux  et 
acheter  leurs  chevaux  d'avance.  Il  faut  prendre 
à  la  charge  de  l'Etat  différents  frais,  et  des  risques 
de  diverses  natures.  Mais  enfin  nous  faisons  a  cet 
égard  tout  ce  qui  est  possible  pour  sortir  entière- 
ment d'un  système  repoussé  par  une  longue  ex- 
périence. 

Quant  à  l'application  qu'on  propose  du  système 
des  entreprises  aux  hôpitaux,  j'avoue  qu'il  me 
serait  impossible  de  concevoir  la  pensée  d'aban- 
donner noâ  soldats  malades  à  l'avidité  de  trai- 
tants. Le  plus  grand  intérêt  comme  le  premier 
devoir  de  l'administration  de  la  guerre  est  d'a- 
voir un  système  bi»n  établi  pour  soigner  nos 
soldats,  et  pour  conserver  à  l'Etat  leur  précieuse 
vie.  Je  ne  remettrai  donc  jamais  ce  soin  à  d'autre 
qu'à  moi-même;  j'en  veux  avoir  la  responsabilité» 
parce  que  je  veux  en  reidre  compte  au  roi  et  à 
la  France.  (Mouvement  général  d'adhésion.) 

On  a  parle  aussi  du  système  d'entreprise  ap- 
pliqué a  l'habillement.  Je  dois  déclarer  qu'à  cet 
égard  nous  n'avons  pas  de  système  absolu.  Nous 
nous  servons  des  entreprises  là  où  l'expérience 
a  montré  qu'elles  étaient  utiles,  et  nous  avons 
recours  à  l'administration  directe  là  où  l'expé- 
rience nous  a  indiqué  que  les  entreprises  ne 
valaient  rien.  Ainsi,  pour  les  draps,  par  exem- 
ple, j'ai  introduit  le  mode  unique  d'adjudication 
publique  par  voie  de  soumissions  cachetées;  et 
nous  avons  obtenu  de  ce  mode  de  très  grands 
avantages.  Voici  comment  les  choses  se  passent  : 
toutes  les  maisons  qui  présentent  des  garanties 
sufilsantes  sont  appelées  à  concourir,  et  les 
vingt  fabricants  qui  offrent  les  conditions  les 
plus  avantageuses  sont  chargés  de  la  fourniture 
de  l'armée  pour  une  quantité  de  drapé  déter- 


minée. Ces  draps  sont  reçus  par  les  corps.  Quand 
il  sVlève  dfs  dise  issions  entre  ces  corps  et  les 
fournisseurs,  ce  sont  les  conseils  de  préfecture 
qui  décident  ;  de  manière  qu'outre  l'économie 
nous  obtenons  de  bonnes  fournitures.  Quelques 
difficultés  ont  eu  lieu  avec  les  fabricants;  mais 
je  déclare  qu'en  général  les  draps  qui  nous  ont 
été  fournis  étaient  aussi  bons  que  possible. 

Nous  avons  ensuite  une  autre  méthode  qui 
consiste  à  faire  des  marchés,  non  pas  avec  un 
entrepreneur  général,  mais  avec  un  certain  nom- 
bre de  fabricants,  pour  les  objets  confectionnés. 
Les  shakos,  à  l'égard  desquels  vous  avez  entendu 
faire  à  cette  tribune  quelques  critiques  dénuées 
de  fondement,  sont  dans  cette  catégorie.  Enfin, 
nous  avons  encore  une  autre  méthode  pour  les' 
effets  de  linge  et  chaussure.  L'administration 
des  corps  est  chargée  de  cette  portion  des  achats 
qui  s'effectuent  sur  les  fonds  mêmes  du  soldat, 
et  par  les  moyens  les  plus  favorables  que  permet 
d'employer  là  situation  de  chaque  corps.  Voilà 
donc  trois  manières  de  procéder  différentes  les 
unes  des  autres,  et  dont  nous  avons  fait  l'appli- 
cation, selon  la  nature  de  l'objet  spécial  auquel 
chacune  d'elles  nous  a  paru  devoir  le  mieux  s'ap- 
proprier :  c'est  là  notre  seul  système. 

Mais  l'honorable  général,  en  parlant  des  en- 
treprises, avait  particulièrement  en  vue  les  vivres 
et  les  fourrage,  pour  lesquels  il  pense  que  ce 
système  serait  le  plus  économique  et  le  plus  moral. 
Il  n'est  pas  le  plus  économique  vous  vous  en 
convaincrez,  Messieurs,  par  les  résultats.  Mais  est- 
t-il  plus  moral?  Je  l'avoue  qu'il  m'est  impossible 
d'à  «mettre  une  pareille  opinion.  La  moralité  sans 
doute  est  plus  à  mes  yeuxqu«?  l'économie,  et  si 
l'économie  étant  du  côté  d*  la  régie,  la  moralité 
était  pour  l'entreprise,  je  pense  qu'il  fa u  irait 
abandonner  la  régie  pour  s'attacher  à  l'entreprise. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Et,  en  effet,  quelles  ga- 
ranties de  moralité  plus  fortes  peut-on  avoir  que 
de  faire  faire  le  service  des  vivres  et  des  fourrages 
par  des  hommes  qui  dépendent  d'une  adminis- 
tration organisée  hiérarchiquement,  qui  ont  des 
espérances  d'avancement,  1  assurance  d'une  re- 
traite, et  qui,  lorsqu'ils  perdent  leur  état,  perdent 
tout,  l'avenir  comme  le  présent? 

On  nous  a  dit  que  le  système  des  régies  entraî- 
nait des  dépenses  à  cause  des  bâtiments  à  four- 
nir. Mais  il  n'ya  aucune  entreprise  qui  puisse  se 
charger  d'établir  les  bâtiments  nécessaires  pour 
les  vivres  et  les  fourrages;  ces  bâtiments  doivent 
donc  être  fournis  par  le  gouvernement  dans  l'un 
et  l'autre  cas:  ainsi,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune 
économie  à  attendre,  ni  aucune  dépense  à  redou- 
ter. On  a  dit  aussi  que  les  approvisionnements 
étaient  mal  conserves.  L'expérience  prouve  le 
contraire.  Nous  n'avons  aucune  avarie  dans  les 
magasins  affectés  au  service  ordinaire,  parce  que 
ces  magasins  ne  contiennent  que  pour  six  ou 
huit  mois  de  vivres;  et  corn  néon  prend  toujours 
les  plus  anciens,  pour  les  remplacer  par  des  den- 
rées nouvelles,  nous  avons  toujours  de  bons  ap- 
provisionnements sans  être  exposés  à  aucuu  dé- 
chet. 

Mais,  dit-on,  par  le  moyen  des  entreprises,  la 
comptabilité  serait  plus  simple.  Vous  n'ignores 
pas,  Messieurs,  qu'il  est  souvent  bien  difficile 
d'obtenir  les  comptes  des  entreprises,  quoiqu'il 
semble  qu'on  ait  seulement  à  leur  dire  :  Tant  de 
service  fait,  tant  d'argent  à  payer.  Bh  bien  I  d'après 
le  système  actuel,  dans  le  quatrième  mois  d'un 
exercice,  toute  comptabilité  des  vivres  et  des 
fourrages  est  définitivement  arrêtée  :  iecrotsqnll 
serait  difficile  d'établir  plus  de  céleri*  ptr  aucun 
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autre  mode  quelconque,  et  quant  à  la  régularité, 
vous  gavez  si  les  comptes  de  la  guerre  ont  été 
regardés  comme  réguliers  par  tous  ceux  qui  les 
ont  examinés. 

Au  surplus,  dans  le  système  des  régies,  nous 
n'avons  pas  à  craindre,  comme  dans  celui  des 
entreprises,  les  fortunes  scandaleuses  ou  les 
ruines  éclatantes,  dont  les  exemples  sont  si  mul- 
tipliés :  mais  surtout  nous  sommes  garantis  du 
grand  danger  inhérent  au  système  des  entreprises 
et  qui  consiste  dans  l'abandon  du  service,  lors- 

Sue  les  circonstances  deviennent  trop  difficiles. 
t,  en  effet,  l'entreprise  se  fait  toujours  sur  un 
terme  moyen  ;  or,  tant  que  le  prix  des  denrées 
est  au-dessous  de  ce  terme  moyen,  le  service  se 
fait,  parce  que  l'entreprise  gagne;  mais  le  jour 
ou  ce  prix  s'élève  de  beaucoup  au-dessus  du 
terme  moyen,  l'entreprise  qui  est  en  perte  aban- 
donne le  service,  et  le  gouvernement,  qui  n'est 
Sas  en  mesure,  se  trouve  dans  un  grand  em- 
arras. 

Ainsi,  on  conviendra,  je  l'espère,  que  du  moins 
sous  ce  rapport  la  régie  est  de  beaucoup  préfé- 
rable à  l'entreprise;  mais  j'ajoute  qu'elle  assure 
au  soldat  une  bien  meilleure  nourriture.  J'ai  vu 
beaucoup  de  corps,  j'ai  parlé  à  un  grand  nombre 
de  soldats,  je  leur  ai  demandé  comment  était 
leur  pain,  et  je  n'ai  jamais  reçu  aucune  plainte; 
ce  fait,  que  j'ai  constaté  moi-même,  résulte  aussi 
des  rapports  des  inspecteurs  généraux.  Il  n'y  a 
donc  rien  à  gagner  relativement  au  service  :  je 
dis  plus,  il  y  aurait  à  perdre;  et  les  militaires 
qui  m'entendent  peuvent  attester  avec  moi,  que, 
sous  toutes  les  entreprises,  on  a  eu  souvent  a  se 
plaindre  de  la  qualité  du  pain  ;  et  pour  ce  qui 
touche  aux  fourrages,  nous  avons  un  témoignage 
muet  qui  en  vaut  bien  un  autre;  c'est  le  témoi- 
gnage des  chevaux.  Partout  où  le  service  direct 
se  fait,  non  seulement  ils  sont  habituellement 
dans  un  meilleur  état,  mais  la  mortalité  est 
moindre  :  de  manière  que  nous  avons  ainsi  la 
contre-épreuve  de  la  bonté  de  ce  système;  et  si, 
par  conséquent,  il  arrive  que  le  service  soit  un 
peu  plus  cher,  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  dans 

auelques  localités,  mais  ce  qui  cessera  j'espère, 
y  a  plus  que  compensation  par  l'avantage  qu'on 
en  retire  sous  le  rapport  de  la  conservation  des 
chevaux. 

Mais  enfin  abordons  le  point  matériel  de  l'éco- 
nomie comparative  entre  la  régie  et  l'entreprise. 
Sous  la  dernière  entreprise,  qui  n'a  pas  fait  for- 
tune, la  ration  de  pain  revenait  à  21  centimes; 
et  depuis,  le  prix  de  la  même  ration  s'est  cons- 
tamment maintenu  entre  15  et  16  centimes.  11 
résulte  de  là,  que,  depuis  neuf  ans  que  l'entre- 
prise a  cessé  et  que  la  régie  directe  est  établie* 
nous  avons  eu  sur  le  prix  de  la  ration  une  éco- 
nomie d'environ  15  millions,  qu'il  convient  même 
de  porter  à  17  millions  pour  avoir  l'économie 
réelle,  attendu  que,  sous  1  entreprise,  le  pain  con- 
tenait un  quart  de  seigle,  taudis  qu'aujourd'hui 
il  est  de  pur  froment,  ce  qui  fait  à  peu  près 
2  millions  de  différence  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé.  On  peut,  d'après  cette  donnée,  établir  que 
le  svstètne  d'entreprise  coûterait,  pour  les  vivres 
seuls,  2  millions  de  plus  par  an.  Si  donc,  quittant 
le  système  de  régie  pour  prendre  le  système  pro- 
pose comme  le  seul  économique  et  le  seul  moral, 
e  venais  vous  demander  14  millions  au  lieu  de 
2,  je  ne  crois  pas  que  vous  félicitassiez  beau- 
coup le  ministre  de  la  guerre  d'une  pareille 
innovation  et  que  la  France  eût  beaucoup  à  s'en 
applaudir. 

On  a  parlé  aussi  de  l'entreprise  appliquée  aux 


i 


fabrications  d'armes  et  à  tous  les  travaux  de 
l'artillerie.  A  cet  égard,  nous  ne  différons  guère 
avec  nos  adversaires.  En  effet,  à  l'exception  de 
deux,  dont  une  n'est  pas  terminée,  et  l'autre  se 
trouve  dans  une  situation  particulière,  toutes  nos 
manufactures  d'armes  sont  à  l'entreprise;  cepen- 
dant il  y  en  avait  quatre  qui  n'y  étaient  pas  au 
moment  où  l'administration  actuelle  est  entrée 
en  fonctions  ;  mais  c'est  parce  que  nous  savons 
que  le  système  d'entreprise  présente  des  avan- 
tages dans  cette  partie  que  nous  y  sommes  entrés 
autant  que  possible;  nous  avons  même  en  ce 
moment  des  soumissions  pour  la  fabrique  d'armes 

?|ui  doit  s'établir  à  Ghàtellerault,  et  qui  sera  une 
abrique  modèle  susceptible  de  produire  diffé- 
rentes armes. 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  nous  appliquons  le 
système  de  l'entreprise  concurremment  avec  celui 
de  la  régie,  suivant  que  la  nature  des  choses  ou 
les  circonstances  nous  paraissent  l'exiger,  et 
suivant  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes 
nous  donne  de  meilleurs  résultats. 

0  i  a  parlé  d'un  luxe  d'officiers  d'artillerie  dis- 
traits de  l'instruction  et  des  habitudes  de  l'homme 
de  guerre,  pour  être  employés  dans  les  manu- 
factures. 11  est  vrai  que  cinquante-quatre  de  ces 
officiers,  dont  sept  officiers  supérieurs  seule- 
ment, tous  appartenant  à  des  régiments,  sont 
séparés  momentanément  de  leurs  corps  pour  être 
employas  dans  les  manufactures  comme  d'autres 
en  ?ont  séparés  pour  être  employés  dans  les  fonde- 
ries, dans  les  arsenaux  ou  dans  les  forges.  Mais 
sont-ils  bien  réellement  distraits,  comme  on  l'a  dit, 
de  l'instruction  et  des  habitudes  de  l'homme  de 
guerre?  Un  officier  d'artillerie  ne  doit-il  donc 
pas  savoir  tout  ce  qui  se  rattache  à  son  arme,  et 
ne  doit-il  pas  connaître  particulièrement  la  fabri- 
cation des  armes,  puisqu'il  est  chargé  de  sur- 
veiller leur  entretien  et  leur  réparation  dans  les 
corps?  Les  officiers  d'artillerie  français,  Mes- 
sieurs, sont  éminemment  officiers  d'artillerie 
sous  ce  rapport  que  la  matière  première  leur 
étant  donnée,  ils  peuvent  produire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'artillerie,  fondre  des  canons, 
fabriquer  de  la  poudre  et  des  fusils,  construire 
et  préparer,  en  un  mot,  tout  le  matériel  de 
guerre.  Et  la  Chambre  reconnaîtra  particulière- 
ment, j'espère,  que  surveiller  la  fabrication  des 
sabres  et  des  fusils  dans  les  manufactures,  non 
seulement  n'est  pas  une  occupation  tout  à  fait 
étraogère  à  l'homme  de  guerre,  mais  que  c'est 
une  occupation  spéciale  pour  l'officier  d'artil- 
lerie. 

Dans  la  séance  d'hier,  on  a  fait  un  rapproche- 
ment entre  le  budget  actuel  et  celui  d'une  année 
assez  éloignée;  on  est  remonté  jusqu'à  l'année 
1803.  Il  y  a  quelques  erreurs  dans  ce  rapproche- 
ment ;  je  vais  les  signaler  :  elles  tiennent  princi- 
palement à  ce  que  le  département  de  la  guerre 
se  composait,  à  cette  époque,  de  deux  parties 
distinctes.  Il  y  avait  une  administration  de  la 
guerre  qui  marchait  latéralement  avec  le  minis- 
tère, proprement  dit;  de  porte  que  plusieurs  des 
objets  comptés  aujourd'hui  dans  la  solde,  n'y 
étaient  pas  comptés  alors.  Le  rapprochement 
est  donc  fautif  en  principe  ;  vous  allez  voir  com- 
bien il  l'est  en  réalité. 

L'honorable  général  nous  disait  qu'en  1803 
l'effectif  était  de  487,000  hommes,  et  que  la 
solde  de  ces  hommes  n'aurait  été  que  de  129,607,000 
francs,  tandis  qu'en  1828,  pour  un  effectif  à  peine 
de  234,000  hommes,  c'est-à-dire  inférieur  de  plus 
de  moitié  à  celui  qui  existait  en  1803,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  demande»  pour  le  même  ser- 
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vice,  107  millions.  Je  ferai  observer  d'abord 
qu'en  pareille  matière,  et  en  1803  plus  qu'au- 
jourd'hui ,  les  budgets  étaient  des  romans , 
qu'ils  n'avaient  pas  les  comptes  pour  contre 
épreuve,  et  que  des  rapprochements  de  ce  genre 
ne  sont  conséquemment  pas  tellement  positifs 
qu'on  doive  y  attacher  une  grande  importance. 
Mais  parlons  seulement  des  erreurs  qui  démon- 
trent que  le  rapprochement  ne  pouvait  pas  être 
fait. 

J'ai  fait  relever  dans  le  budget  de  Pan  II  (1803) 
l'effectif  de  l'armée;  il  était  de  421,215  hommes, 
et  non  de  487,000  hommes,  et  le  chapitre  de  la 
solde  figurait  dans  ce  budget  pour  une  somme 
de  121  rniUions  850,522  francs.  Mais  ce  chapitre 
ne  comprenait  pas  le.-  indemnités  de  logement  et 
de  fourrages,  alloué  sur  un  chapitre  particulier 
aux  officiers  de  la  garde  des  consuls;  les  dé* 
)enses  extraordinaires  des  généraux  en  activité, 
es  frais  de  bureau  des  états-majors,  du  corps  de 
'inspection  aux  revues  et  des  commissaires  des 
guerres,  les  premières  mises  de  petit  équipe- 
ment aux  hommes  de  nouvelle  levée,  lesquelles 
étaient  payées  sur  les  fonds  de  la  masse  d'habil- 
lement (budget  de  l'administration  de  la  guerre), 
la  masse  d'ordinaire,  fixée  à  15  centimes  par 
homme,  et  réunie  à  la  solde  depuis  1810  Feule- 
ment, objet  de  20  millions,  enfin  les  indemnités 
de  logement,  d'ameublement  et  de  fourra  g  s;  ce 
qui  forme  une  dépense  totale  de  34,740,851 
francs  :  c'est  cette  somme  et  ce  sont  ces  divers 
objets  qui  ont  échappé  aux  recherches  et  aux 
investigations  de  mon  honorable  adversaire;  ils 

Î  orient  la  solde  à  156,591,373  francs,  au  lieu  de 
29,607,000  francs;  mais  ce  n'est  pas  encore 
tout,  et  si  vous  voulez  rapprocher  les  deux 
époques  sous  le  rapport  de  la  composition  de 
l'armée,  vous  verrez  qu'en  1803  la  cavalerie 
nVtait  que  le  septième  de  l'effectif,  et  qu'aujour- 
d'hui elle  en  est  le  cinquième;  vous  verrez  qu'il 
n'existait  pas  de  maréchaux  de  France  et  qu  il  y 
en  a  douze  aujourd'hui;  vous  verrez  qu'il  n'y 
avait  pas  de  gouvernements  de  divisions  mili- 
taires, et  que  maintenant  il  y  eu  a  13;  vous 
verrez  que  le  budget  de  la  solde  supporte  aujour- 
d'hui pour  près  d'un  million  de  suppléments  colo- 
niaux auxquels  il  n'avait  point  à  pourvoir  anté- 
rieurement à  1826,  ces  suppléments  étant  alors 
à  la  charge  de  la  marine.  Bonn,  Messieurs,  vous 
savez  que  les  masses  d'économie  ayant  été  inter- 
dites dans  tous  les  corps,  et  le  roi  ayant  dis- 
Ïiensé  les  officiers  de  la  retenue  qui  leur  était 
faite  d'une  journée  de  solde  par  mois  pour  la  mu- 
sique; il  eu  est  résulté  pour  la  solde  une  aug- 
mentation de  dépense  d'environ  1,000,000  francs 
plus  que  compensée  par  les  économies  faites  sur 
d'autres  objets. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  bien  démontré  qu'il  y 
a  impossibilité  d'établir,  avec  la  moindre  exacti- 
tude, la  comparaison  qui  vous  a  été  présentée 
par  l'honorable  géoéral.  J'ajoute  qu'il  n'est  pas 
sage  de  comparer  les  temps  dont  il  s'agit  avec 
l'époque  actuelle,  pour  en  tirer  des  conclusions  à 
la  louange  des  temps  passés,  et  à  la  charge  de 
l'époque  où  nous  vivons*  Ces  temps  passés 
étaient  sans  doute  des  temps  de  grande  gloire 
militaire;  mais  nous  savons  par  combien  de  ca- 
lamités cette  gloire  a  été  achetée;  et  cependant, 
Messieurs,  de  combien  d'autres  gloires  la  légiti- 
mité, qui  a  pris  au-ai  sa  part  de  la  gloire  mili- 
taire, et  qui  s'est  placée  assez  haut  sous  ce  rap- 
port, ne  se  prôsente-t-elle  pas  environnée?  Qui  a 
donné,  en  effet,  la  paix  et  le  repos  à  la  France, 
si  ce  n'est  la  légitimité  ?  Qui  l'a  réconciliée  avec 


l*Burope  et  avec  elle-même,  si  ce  n'est  la  légi- 
timité? Qui  lui  a  donné  des  institutions  sincères, 
et  des  libertés  véritables,  si  ce  n'est  encore  la 
légitimité? 

Et,  puisque  nous  parlons  de  finances,  qu'il  me 
soit  permis,  Messieurs,  par  une  digression  très 
courte,  de  vous  montrer  l'extrême  différence  des 
deux  situations.  Qui  a  fait  les  dettes  et  qui  les  a 
payées.  La  Révolution  et  l'usurpation  ont  fait 
ces  dettes:  et  c'est  la  légitimité  qui  lésa  payées. 
Gomment  l'a-t-elle  fait?  En  augmentant  la  pros- 
p  rite  du  pays.  Voyons  doue  à  quoi  s'élèvent  les 
charges  imposées  avant  la  Restauration,  qui  nous 
asauvés  de  bien  d'autres  malheurs. 

Je  ne  reprendrai  pas  l'histoire  de  nos  banque- 
routes; ainsi  je  ne  parlerai  pas  de  la  première 
de  toutes  montant  à  plus  de  deux  milliards  et  cor- 
respondant au  tiers  consolidé;  je  ne  parlerai  pas 
des  mandats,  des  assignats,  de  et  s  spoliations  de 
biens  qui  ont  été  dévorés  sans  aucune  utilité 
pour  la  France;  je  ne  parlerai  pas  non  plus  de 
cette  autre  banqueroute  de  près  d'un  milliard,  en 
1808  (époque  assez  rapprochée  de  cette  année 
1803  qui  nous  a  été  présentée  comme  un  modèle), 
faite  à  des  créanciers  véritables,  parce  que  leur 
liquidation  n'est  pas  établie. 

Je  prends  les  choses  au  point  où  elles  étaient 
quel. tue  temps  avant  la  Restauration  ;  et  alors, 
malgré  toutes  ces  banqueroutes,  et  bien  que  nous 
occupassions  une  grande  partie  de  I  Europe, 
malgré  les  contributions  de  guerre  qui  affluaient 
de  toutes  parts  au  Trésor;  enfin,  malgré  l'entre- 
tien des  troupes  aux  dépens  des  pavs  alliés  ou 
ennemis,  la  dette  s'était  accrue  de  68  millions, 
sans  autres  dépenses  extraordiuaires  que  celles 
du  courant  de  la  guerre,  et  pourtant  nous  avions 
des  succès,  et  pourtant  nos  années  étaient  en 
grande  partie  à  la  charge  des  pays  étrangers. 
Mais  je  laisse  encore  cet  objet  à  part,  et  je  pose 
pour  la  première  charge  léguée  par  la  Révolution 
a  la  légitimité,  les  760  millions  d'arriéré.  Voyons 
maintenant  ce  qui  a  été  ajouté  par  un  autre  évé- 
nement qui  lit  peser  sur  la  Fran<  e  bien  d'autres 
charges  qu'on  ne  peut  attribuer  à  ta  légitimité  : 
or,  les  résultats  de  cet  événement,  qu'on  appelle 
l'usurpation,  sont  1,800  millions  imposés  à  la 
France  pour  les  frais  de  la  guerre  et  de  l'occu- 
pation :  et  comme  à  ces  1,800  millions  et 
aux  7(j0  millions  qui  ont  été  payés  comme 
l'arriéré,  il  faut  ajouter  600  millions  pour  pertes 
faites  sur  les  frais  de  négociation,  rendus 
énormes  par  l'état  déplorable  où  se  trouvait 
alors  notre  crédit,  il  en  résulte  une  charge 
totale  de  3  milliards  200  rallions,  léguée  à 
la  monarchie  légitime  par  la  Révolution  et  par 
l'usurpation.  Voilà  ce  que  la  France  a  eu  à  sup- 
porter. Mais  la  France  n'a  pas  seulement  sup- 
porté ces  charges  :  elle  a  encore,  malgré  leurs 
poids  énorme,  trouvé  lu  moyen  de  réparer  une 
grande  injustice,  autant  du  moins  que  cela  était 
po8sible,eo  consacrant,  à  un  acte  vraiment  digne 
d'elle,  un  milliard  en  capital  ou  trente  millions 
en  intérêts;  elle  a  trouvé  avec  facilité  les 
240  millions  qui  lui  ont  été  nécessaires  pour  la 
glorieuse  campagne  de  1823  ;  enfin  elle  a  pu,  en 
supportant  toutes  ces  charges,  consacrer  chaque 
année  40  millions  à  l'amortissement  de  sa  dette; 
ce  qui  fait  400  millions  pour  10  ans  ;  augmenter 
de  plus  de  1U0  m  liions  la  dotation  de*  services 

fHibIic8,  et  diminuer  dans  une  forte  proportion 
es  impôts  qui  pesaient  sur  la  propriété. 

Voilà  les  résultats,  Messieurs,  qu'il  importait 
de  constater  ;  et  si  en  supportant  ces  charges, 
dont    le    total    ne    s'élève    pas  à  moins  de 
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4,400,000,000  fr.,  la  France  a  vu  'cependant  sa 
prospérité  s'accroître,  sa  force  s'augmenter,  sa 
considération  s'élever,  je  vous  demande  si  ces 
gloires  de  la  légitimité,  acquises  pendant  une 

frêriode  dont  la  moitié  correspond  a  la  durée  de 
'adminisiiation  actuelle,  ne  méritent  pas  que  la 
France  les  apprécie  :  qu'ainsi  donc,  la  France 
juge,  entre  la  légitimité  et  la  Révolution,  entre 
nous  et  nos  détracteurs. 

Dans  la  séance  d'hier,  un  honorable  orateur 
qui  a  parlé  contre  le  budget  de  la  guerre  a  fait 
une  observation  dont  j'ai  dû  prendre  note,  parce 
qu'elle  est  utile;  mais  je  dois  dire  néanmoins 
que  la  pensée  en  était  déjà  venue  au  ministre  de 
la  gueire.  Cette  observation  porte  sur  le  recrute- 
ment des  régiments  employés  aux  colonies  ;  ce 
recrutement  a  été  fait  pour  tous  les  régiments 
de  l'armée,  suivant  la  proportion  ordinaire,  parce 
qu'en  elfet  tel  régirent  qui  est  aujourd'hui  dans 
les  colonies  peut  en  revenir  demain,  et  que  tel 
autre  qui  est  en  France  peut  être  appeié  dans 

?|U(  Iques  jours  à  partir  pour  les  colonies.  Toute- 
bis,  je  le  répète,  cet  objet  est  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  occupé  le  ministre  de  la  guerre,  et 
des  mesures  seront  prises  pour  que  désormais  la 
portion  du  contingent  destinée  à  recruter  les 
corps  qui  tiennent  garnison  aux  colonies  soit  ré- 
partie d'une  manière  moins  inégaie  entre  les 
départements.  Je  pi  otite  de  l'occasion  qui  m'a 
été  offerte  de  vous  entretenir  du  service  des  co- 
lonies, pour  ajouter  ici  que,  de  concert  avec 
M.  le  ministre  de  la  manne,  j  ai  formé  une  com- 
mission pour  examiner  les  observations  faites 
par  un  oflieier  général  du  géuie,  envoyé  aux 
Antilles,  afin  de  voir  tout  ce  qui  pouvait  être  de 
naiure  à  remplir  les  intentions  paternelles  clu 
roi ,  à  l'égard  des  soldats  qui  forment  les  garni- 
sons de&  colonies. 

On  a  parlé  de  l'école  de  Saumur.  Cette  école, 
Messieurs,  est  une  véritable  pepimè<  e  de  bous- 
otikiers  de  cavalerie  ;  tih  se  compose  d'enrôlés 
Volontaires,  d'hommes  qui  sont  soldats  à  Saumur 
comme  ils  le  seraient  uaus  ies  régiments,  mais 
qui  ynçoivent  une  instruction  particulière  des- 
tinée à  en  faire  des  sous-officiers  très  utiles  pour 
les  corps  qui  manquent  de  sujets.  Un  s'est  trompé 
quand  on  a  dit  que  nous  avions  été  obligés  d'en- 
voyer à  Saumur  des  hommes  pris  dans  les  le- 
vées parce  que  l'on  cessait  ue  solliciter  la  faveur 
d'y  ôire  admis  :  il  est  facile  d'expliquer  ce  qui  a  . 
donné  lieu  à  celte  erreur.  Ou  a  besoin  en  général  ( 
de  maréchaux  et  de  trompettes  dans  les  régi- 
ments. Pour  se  procurer  des  maréchaux  iustruits 
et  établir  une  sorte  d'unité  dans  les  sonneries, 
on  a  formé  à  Saumur  un  escadron  particulier  de 
maréchaux  1 1 ue  trompettes,  et  Ion  a  pris  dans 
les  levées  les  hommes  propres  à  ces  genres  de 
service  ;  mais  s'est  se  tromper  que  de  croire 
que  les  sujets  manquent  à  cette  école,  qui  vient 
de  recevoir  de  juste*  éloges,  et  d'obtenir  le  prix 
le  plus  flatteur  de  sa  bonne  conduite  par  la 
présence  d  un  prince  auguste  et  cher  à  l'armée 
qui,  en  obtenant  du  roi  une  récompense  pour  le 
chef  qui  la  dirige,  a  donné  à  celte  école  un  té- 
moignage éclatant  de  sa  satisfaction. 

On  a  beaucoup  parlé,  Messieurs,  ue  la  diminu- 
tion des  sous-officiers,  it  on  a  représenté  cette 
mesure  comme  «  éuervant  l'armée  et  rendant 
-  son  accroissement  périlleux.  »  Il  faut  d'abord 
bien  s'euteuure  à  eu  égard  :  il  n'y  a  pas  eu,  à 
proprement  parier,  suppression  ue  nuis-officiers, 
U  y  a  eu  suspeubion  dans  «es  nominations  à  une 
partie  des  vacances*  J'ai  du,  dans  une  autre  cir-  I 
constance,  que  le  manque  de  sujets  avait  été  la  ' 


cette  instruction  est  aussi  complète  qu'elle  l'a 
jamais  été;  mais  parce  que  des  hommes  sont 
instruits  de  manière  à  faire  de  bons  soldats,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  soient  propres  à 
faire  des  sous  ofliciers  tels  que  ceux  que  nous 
avons  aujourd'hui. 

La  mesure  dont  il  s'agit  n'est  pas  d'ailleurs  le 
résultat  d'un  mouvement  spontané  de  la  part  du 
ministre  de  la  guerre,  mais  bien  la  conséquence 
des  observations  faites  par  les  inspecteurs  géné- 
raux et  par  les  généraux  com  uandanl  les  divi- 
sions militaires  :  ce  qui,  plus  que  tout,  y  a  donné 
lieu,  c'est  le  grand  nombre  de  propositions  faites 
par  les  colonels  de  régiments  pour  nommer  sous- 
ofticiers  provisoires  des  hommes  qui  ne  réunis- 
saient pas  les  conditions  voulues,  attendu  que 
parmi  ceux  qui  remplissaient  ces  conditions,  il 
ne  s'en  trouvait. pas  qui  fussent  susceptibles  de 
faire  de  bons  sous-ofhciers.  Il  ne  faut  pas  croire 
au  surplus  que  celte  mesure  ait  été  prise  quand 
les  sous-ofticiers  étaient  au  complet;  il  en  man- 
quait un  grand  nombre  avant  que  la  suspension 
eût  empêché  d'en  nommer.  Dans  tel  régiment  il 
manquait  35  sergents,  et  la  suspension  de  nomi- 
nation ne  porte  que  sur  24  places  :  dans  un 
autre,  il  en  manquait  33  ;  dans  un  autre,  28  ;  dans 
un  autre,  82  caporaux  ;  dans  un  autre,  94.  Dans 
la  cavalerie,  il  y  avait,  tel  régiment  où  l'on 
comptait  13  vacances  de  marëchaux-des-logis  ; 
dans  un  autre,  17;  et  la  suspension  ne  porte  que 
sur  12  places;  dans  un  autre, il  manquait 48  bri- 
gadiers; dans  un  autre,  50,  etc.  ;  et  ces  emplois 
restaient  vacants,  parce  qu  il  y  avait  absence 
d'hommes  propres  à  faire  des  sous-ofliciers,  sur- 
tout quand  il  y  a  beaucoup  de  sous-ofticiers  qui 
réunissent  toutes  ies  conditions  de  capacité  né- 
cessaires pour  devenir  ofliciers;  ma. s  vous  ailes 
voir  que  les  causes  générales  s'accordent  ici  avec 
les  faits.  On  nous  dit  :  «  Comment  se  fait-il  qu'il 
y  ail  si  peu  d'hommes  propres  à  faire  des  sous- 
ofiiciers?  »  La  raison  en  est  simple  :  d'abord, 
l'effectif  est  irès  faible.  Ainsi,  dans  l'effectif 
actuel  de  l'infanterie,  il  existe  14  hommes  gradés 
pour  37  soldats  ;  et  dans  la  cavalerie  26  hommes 
gradés  pour  58  soldats.  On  sent  déjà  combien  il 
est  difficile,  dans  celte  situation,  de  trouver  des 
sujets  pour  remplir  des  grades  si  nombreux  com- 
parativement au  nombre  d'hommes  qui  doivent 
y  fournir. 

11  faut  d'ailleurs  considérer  que,  pour  devenir 
sous-ofticier,  il  est  nécessaire  d'avoir  deux  ans 
de  service,  indépendamment  de  l'instruction  exi- 
gée. Or,  le  nombre  des  hommes  n'axant  pas 
deux  années  de  service  forme  à  peu  près  l 'équi- 
valent du  tiers  de  l'effectif;  voilà  donc  encore 
une  grande  quantité  d'hommes  ciui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  faire  des  sous-ofhciers.  Mais  j'ai 
uue  autre  observation  à  vous  présenter  :  les  fa- 
cilités que  la  loi  du  recrutement  a  données  pour 
les  remplacements  fout  arriver  daus  l'armée 
beaucoup  d'hommes  chez  lesquels  il  y  a  eu  gé- 
néral absence  d'instruction,  tandis  qu'au  con- 
traire tous  ceux  qui  out  le  moyeu  de  se  faire 
remplacer  sont  ceux  chez  qui  Ton  trouverait 
cette  instruction  :  vous  voyez  par  conséquent 
combien  de  données  concourent  à  démontrer  la 
réalité  de  celte  disette  co  i.paratite  d'uoinmes 
propres  à  faire  des  sous-ofliciers,  que  déjà  je 
vous  avais  indiquée. 

Une  autre  considération  militait  encore  eu 
faveur  de  la  mesure  que  nous  avoua  prise,  c'est 
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qu'il  ne  faut  pas  que  le  nombre  des  subordon- 
nés soit  trop  faible  comparativement  au  nombre 
des  hommes  gradés,  parce  qu'alors  (a  considéra- 
tion du  grade  est  affaiblie,  et  la  discipline  en 
souffre  ;  ajoutez,  de  plus,  l'inconvénient  très 
grave  de  manquer  de  soldats  pour  le  service, 
tandis  qu'il  y  a  une  trop  grande  abondance 
d'hommes  gradés.  Enfin,  il  existait  un  dernier 
motif,  qui  vous  paraîtra  peut-être  un  paradoxe, 
mais  qui  nVst  pas  moins  réel,  c'est  que  l'ému- 
lation était  détruite  par  l'état  de  choses  existant. 
Gomment,  me  dira-t-on  ,  l'émulation  était-elle 
détruite  quand  il  y  avait  abondance  de  moyens 
pour  satisfaire  l'ambition  ?  Oui,  Messieurs,  c'est 
précisément  cette  cause  qui  détruisait  l'émula- 
tion :  la  raison  en  est  simple  et  très  facile  à 
sentir,  c'est  qu'on  ne  se  donne  pas  de  peine  pour 
mériter  ce  qu'on  est  sûr  d'obtenir;  de  sorte 
qu  aujourd'hui,  avec  plus  de  concurrence,  parce 
qu'il  y  aura  moins  de  places  à  donner,  il  y  aura 
plus  d'elforts,  plus  d'émulation  véritable.  Telles 
sont  les  raisons  qui  ont  motivé  l'adoption  de 
cette  mesure,  qui  n  a  pas  été  bien  comprise,  et 
que  nous  croyons  devo.r  être  maintenue. 

On  objecte  encore  que  celte  diminution  de 
sous-of liciers  «  rendrait  périlleux  l'accroissement 
de  1  armée.  »  Messieurs,  le  budget  de  1828  porte 
16  hommes  gradés  pour  65  soldats  dans  la  cava- 
lerie, c'est-à-dire  un  quart;  et  dans  linfaoterie 
la  proportiou  est  d'un  cinquième.  Or,  les  mili- 
taires qui  m'entendent,  et  mou  honorable  adver- 
saire lui-même,  peuvent  recueillir  leurs  souve- 
nirs, et  ils  trouveront  que  dans  les  organisations 
de  1807,  de  1808  et  de  1810,  qui  sont  les  der- 
nières avant  la  Restauration,  le  nombre  des 
hommes  gradés,  dans  la  grosse  cavalerie,  était 
de  14  pour  84  soldats,  ou  d'un  sixième;  de 
14  pour  108,  ou  d'uD  huitième,  dans  la  cavalerie 
légère;  de  14  pour  121,  c'est  à-dire  d'un  neu- 
vième, dans  l'infanterie  ;  et  l'on  sait  qu'à  cette 
époque,  bien  souvent  l'on  a  forcé  l'effectif  des 
soldais  sans  augmenter  celui  des  sous-of  liciers, 
ce  qui  est  une  opération  de  la  même  nature  que 
celle  d'aujourd'hui  :  on  a  porté,  par  exemple,  les 
escadrons  et  les  compagnies  à  150,  et  même  à 
160  hommes. 

Comment  donc  peut-on  nous  dire  qu'il  y  aurait 
péril  dans  l'accroissement  de  l'armée,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas,  à  coup  sûr,  péril  pour  la  France  à 
l'époque  où  vous  aviez  une  proportion  de  sous- 
omciers  d'un  neuvième  au  lieu  d'un  cinquième 
dans  l'inlaulerie,  d'uu  huitième  au  lieu  d'un  quart 
dans  la  cavalerie?  Je  crois  que  ce  rapprochement 
suffit  pour  répoudre  complètement  aux  objections 
qu'on  nous  a  p^entées  à  cet  égard. 

On  a  fait  un  reproche  plus  grave  :  on  a  dit  que 
•  le  découragement  s'était  introduit  parmi  les 
sous-olficiets;  que  plusieurs  avaient  demandé  à 
rentrer  au  foyer  domestique,  parce  qu'on  les  pri- 
vait de  la  portion  d'avancement  que  la  loi  leur 
accordait.  »  Ici,  j'ai  à  faire  une  réponse  bien  sim- 
ple :  c'est  qu'en  1826,  les  écoles  n'ayant  pas  fourni 
un  nombre  de  sujets  égal  aux  deux  tiers  des  va- 
cances, il  y  a  eu,  en  sus  du  tiers  légal,  197  sous- 
olficiers  nommés  ofliciers.  Si  donc  je  n'ai  reçu 
aucune  réclamation  des  régiments,  quant  à  l'ap- 
plication de  la  proportion  du  tiers,  vous  en  con- 
cevrez aisénit  nt  la  raison,  et  j'avoue  que  j'ai 
peine  à  comprendre  comment  on  a  pu  arriver  à 
établir  une  tello  accusation.  Alln  de  donner  tou- 
tefois satisfaction  à  nos  adversaires  sur  le  pré- 
tendu découragement  qui  éloigne  les  sous-ufll- 
ciers  des  rengagements,  je  Tais  vous  citer  quel- 
ques chiffres. 


En  1826,  nous  avons  eu  1,432  sous-officiers  qui 
se  eont  rengagés,  et  en  1820,  il  n'y  en  avait  eu 
que  1,300.  Ce  n'est  pas  tout  :  j'ai  fait  le  relevé  du 
terme  moyen  des  sous-officiers  qui  ool  obtenu 
de  l'avancement,  et  j'ai  trouvé  que,  de  1818  à 
1821,  c'est-à-dire  en  quatre  ans,  il  y  avait  eu  920 
sous- officiers  promus  au  grade  d'officier,  ou 
environ  les  quatre  centièmes  de  IMFectif  des 
.-ous-officiers,  et  que  de  1822  à  1826  inclusive- 
ment, ce  qui  comprend  cinq  années,  il  y  avait 
eu  2,358  sous-officiers  nommés  olficiers,  c'est-à- 
dire  471  par  an,  ou  sept  septièmes  de  l'effectif. 

Enfin,  j'ajouterai,  Messieurs,  comme  dernière 
preuve,  qu'il  résulte  des  revues  d'inspection  de 
1826,  que  le  nombre  des  sous-ofticiers  ayant  des 
chevrons  d'ancienneté  était,  à  cette  époque,  de 
10,165  sur  17,284. 

Ainsi  vous  voyez  qu'à  l'époque  actuelle,  où 
l'on  suppose  que  les  sous-officiers  sont  découra- 
gés, ils  reçoivent  prés  du  double  des  nominations 
qu'ils  obtenaient  antérieurement  à  1822;  et  que 
loin  d'abandonner  le  service,  beaucoup  d'entre 
eux  se  sont  rengagés,  comme  le  prouvent  les  états 
numériques  des  hautes-paies  à  l'ancienneté  dont 
je  viens  de  vous  présenter  les  résultats.  Je  demande 
donc  comment  il  est  possible  de  faire  entendre 
les  accusations  qu'on  a  portées  contre  nous? 

On  a  parle  de  renseignement  mutuel,  et  l'on  a 
dit  qu'il  était  abandonné  dans  les  régiments.  J'en 
appelle,  Messieurs,  aux  colonels  de  l'armée,  et 
aux  inspecteurs  généraux  qui  siègent  parmi  vous: 
ils  peuvent  vous  dire  si  1  enseignement  mutuel 
n'a  pas  été  encouragé  dans  les  régiments  par  des 
récompenses  donn»  es  aux  hommes  qui  s'y  li- 
vraient. Je  puis  même,  à  cet  égard,  citer  un  fait 
positif  qui  prouve  que  l'administration  ne  né- 

?[lige  rien  pour  l'instruction  des  soldats.  En  1826, 
e  ministre  de  la  guerre  a  fait  établir,  dans  les 
bataillons  qui  sont  aux  colonies,  des  écoles  spé- 
ciales d'enseignement  mutuel,  afin  que  ces  ba- 
lai lions  ne  fussent  pas  privés,  par  leur  éloigue- 
tneut,  de  l'enseignement  qu'ils  recevraient  en 
France.  Pouvez-vous  avoir  une  preuve  plus  cer- 
taine que  tout  cequ'on  acru  savoir  est  piécisément 
le  contraire  de  ce  qui  se  fait  et  ne  ce  qui  existe? 
On  vous  a  dit  ausoi  que  des  emplois  nomoreux 
étant  venus  à  vaquer  par  des  réformes  volontai- 
rement demandées,  ils  avaient  été  donnés  arbi- 
trairement par  le  ministre  de  la  guerre,  sous  le 
prétexte  que  ce  genre  de  vacances  n'était  pas 
prévu  |ar  la  loi.  Pour  pouvoir  bien  s'entendre 
ici,  Messieurs,  il  faut  distinguer  les  vacances 
et  les  avancements.  La  loi  donne  les  deux  tiers 
des  avancements  à  l'ancieuneté,  et  le  tiers  au 
choix;  et  ou  ne  peut  douuer  d  avancement  que 
dans  cette  proportion  :  mais  des  vacances  qui 
résultent  des  reformes  ne  >ont  pas  des  vacances 
réelles,  ce  sont  de  véritables  mutations. 

Bu  effet,  quand  un  officier  esi  mis  eu  réforme, 
il  se  trouve  dans  une  ligue  la  orale,  de  laquelle 
il  est  desiioé  à  sortir  pour  rentrer  dans  l'activité, 
mais  sans  avancement;  ii  est  donc  naturel  que, 
dans  ce  cas,  l'ou  prenne  parmi  les  ofliciers  réfor- 
més pour  le  remplacer:  la  raison  le  veut  et  l'éco- 
nomie l'exige,  car  si  l'on  ne  prenait  pas  dan»  la  ré* 
forme  celui  qui  doit  remplai  er  l'officier  réformé, 
l'État  aurait  à  payer  deux  olficiers  pour  un. 

Je  puis,  au  resiel  vous  prouver  d'une  manière 
positive  que  c'est  aiusi  que  la  loi  doit  éuv  enten- 
due. L'auteur  même  de  la  loi  du  10  mars,  après 
qu'elle  eut  paru,  obtint  du  roi  une  ordonnance 

Eiur  la  développer;  or,  dans  cette  ordonnance, 
essieurs,  ce  ne  sont  pas  tas  places  vacantes  par 
la  réforme  qui  sont  refusées  à  l'avancement,  c  est 


240 


[Chambra  de»  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [32  mai  1821.] 


la  moitié  de  toutes  les  vacances  par  mort,  retraite, 
démission,  etc.,  qui  fut  accordée  aux  officiers  eo 
demi-solde,  lesquels,  en  arrivant,  prenaient  le 
rang  qui  leur  aurait  appartenu  s'ils  avaient  con- 
tinué a  servir.  Voilà,  Messieurs,  comment  la  loi 
a  été  exécutée  par  son  auteur,  et  Ton  ?e  plaint 
de  ce  que,  dans  des  vues  d'économie  et  d'ordre, 
nous  remplaçons  les  ofliciers  réformes  par  des 
officiers  pris  dans  la  réformel  Je  ne  crois  pas  ce- 
pendant qu'il  soit  possible  de  rien  faire  de  plus 
raisonnable  et  de  plus  Légal.  Je  dois  même  obser- 
ver que,  comme  environ  la  moitié  des  ofliciers 
réformés  atteignent,  dans  celle  situation,  l'époque 
de  la  retraite,  le  roi  a  daigné  accorder  à  1  avan- 
cement ordinaire  dans  les  régiments  et  en  sui- 
vant les  tours  consacres  par  la  loi,  la  moitié  des 
vacances  que  donne  la  réforme. 

Enfin,  Messieurs,  pour  en  terminer  sur  les  allé- 
gations relatives  à  la  loi  de  recrutement,  on  a 
dit  qu'il  y  avait  un  moyen  d'éluder  cette  loi,  et 
que  le  ministère  de  la  guerre  en  usait  largement 
en  faisant  passer  des  officiers  dans  la  garde,  et 
en  les  faisant  rentrer  ensuite  dans  la  ligne  avec  le 
grade  immédiatement  supérieur.  Messieurs,  la 
réponse  est  bien  simple  :  aucun  officier  n'entre 
dans  la  garde  s'il  n/a  été  porté  sur  le  tableau 
d'avancement,  et  nul  n'est  porté  sur  le  tableau 
d'avancement  s'il  ne  remplit  toutes  les  condi- 
tions légales;  par  conséquent  les  officiers  de  la 
ligne,  en  entrant  dans  la  garde,  y  arrivent  avec 
des  droits  à  un  avancement  qui  doit  leur  être  ac 
cordé  lorsqu'ils  rentrent  dans  la  ligne.  Et  c'est  ce 
qui  fait  que,  lié  à  l'.irmée  par  des  relations  réci- 
proques d'avancement,  ce  corps  d'élite  n'est  pas 
seulement  un  modèle  de  dévouement  d'instruc- 
tion et  de  discipline,  mais  se  présente  à  l'armée 
comme  un  objet  d'émulation,  d'encouragement  et 
d'espérance. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  à  tort  que  l'on  m'accuse 
de  ne  pas  exécuter  la  loi  de  recrutement  :  il  est 
bien  vrai  que  quand  elle  fut  présentée,  je  fis  sur 
sur  quelques-unes  de  ses  parties,  d'accord  avec 
presque  tous  les  militaires,  d'importantes  objec- 
tions, et  il  est  également  vrai  que  l'expérience  a 
prouvé  que  celte  loi,  dont  le  principe  est  si  utile, 
aurait  pu  recevoir  des  améliorations  très  désira- 
bles. J'ignore  si  à  la  session  prochaine,  ou  dans 
d'autres  temps,  le  roi  me  pennettia  de  vous  pro- 
poser ces  améliorations  ;  mais  si  S.  M.  le  per- 
met, je  serai  dans  une  situation  assez  rare  dans 
les  finales  des  gouvernements  représentatifs; 
car  je  ne  vous  présenterai,  étant  ministre,  d'au- 
tres changements  que  ceux  que  je  demandais  à 
l'époque  où  j'étais  en  opposition  avec  Je  ministre 
qui  proposait  la  loi.  Mais  en  attendant,  Messieurs, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  non  seulement 
j'exécute  celte  loi  avec  un  respect  religieux,  mais 


que  le  roi  a  bien  voulu  réparer  aussitôt  par  une 
ordonnance,  et  rien  de  semblable  ne  s  est  re- 
produit. 

Reste  un  objet  qui,  dans  la  réalité,  est  moins 
important,  et  qui  cependant  mérite  une  réponse, 
parce  qu'il  a  été  rappelé  dans  la  réance  d'hier  : 
je  veux  parler  de  l'objection  relative  au  rempla- 
cement de  l'habillement.  Ou  vous  a  dit  que  c'était 
faire  tort  au  soldat  que  de  faire  compter  l'ha- 
bil  emeni  du  1er  janvier  au  lieu  du  1er  octobre, 
lorsqu'il  e*»t  reçu  dans  le  courant  du  dernier  tri- 
mestre de  l'année.  Il  y  a  ici  une  erreur  fonda- 
mentale, c'est  que  l'habillement  n'est  pas  donné 
au  soldat  comme  propriété,  et  qu'il  lui  est  remis 


uniquement  pour  le  porter  et  pour  le  rendre  à 
l'Etat  quand  il  a  achevé  la  durée  déterminée  par 
les  ordonnances.  Qu'arrivait-il  cependant  lorsque 
les  habits  distribués  dans  le  dernier  trimestre 
comptaient  leur  durée  à  partir  du  1"  octobre? 
il  arrivait  que  les  hommes  qui,  ayant  terminé 
leur  temps  de  service,  devaient  s'en  aller  au  mois 
de  décembre,  ayant  reçu  des  habits  neufs  au 
mois  d'octobre,  et  ne  devant  emporter  que  des 
habits  en  fin  de  durée,  on  ne  les  laissait  pas  re- 
tourner chez  eux  avec  l'habit  neuf  qu'ils  avaient 
reçu,  mais  qu'on  leur  donnait  des  habits  qui 
avaient  déjà  été  portés.  Ce  changement  était  fré- 
quemment une  occasion  de  plaintes  :  c'est  donc 
pour  éviter  ces  plaintes  qu'on  a  pris  la  détermi- 
nation de  ne  pas  faire  comptera  partir  du  l0r  oc- 
tobre la  durée  des  habits  donnés  dans  le  dernier 
trimestre,  mais  bien  à  partir  du  1er  janvier  sui- 
vant, que  les  hommes  libérés  à  la  fin  de  leur 
service,  puissent  du  moins  conserver  les  habits 
qu'ils  ont  portés. 

Telle  est,  Messieurs,  la  mesure  qui  a  été  prise 
et  qui  est  avantageuse  à  la  fois  pour  les  hommes 
et  pour  lÉtat;  pour  les  hommes,  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  forcés  de  recevoir  des  habits  usés  par 
d'autres,  et  conservent  ceux  qu'ils  ont  portés  et 
qu'ils  ont  soignés  ;  pour  l'État,  parce  que  quand 
des  hommes  reçoivent  des  habits  ayant  une  lon- 
gue durée  à  faire,  et  qu'ils  savent  bien  qu'ils  ne 
les  garderont  pas  pendant  toute  cette  durée,  ils 
les  soignent  très  mal.  Ainsi,  je  le  répète,  la  me- 
sure a  été  avantageuse  à  la  fois  pour  l'Etat  et  pour 
les  hommes.  Il  est  d'ailleurs  a  remarquer  que, 
non  seulement  elle  a  été  prise  par  les  raisons 
très  simples  que  je  viens  de  donner,  mais  qu'elle 
se  pratiquait  naturellement  dans  plusieurs  régi- 
ments avant  d'avoir  été  ordonnée.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  y  avait  des  régiments  qui  faisaient  pour 
le  bon  ordre  intérieur  ce  qui  ensuile  a  été  pres- 
crit a  tous  ;  et,  depuis  que  celte  mesure  est  prise, 
il  y  a  même  des  corps  qui  ont  demandé  de  pro- 
longer la  durée  d'une  partie  de  leurs  effets,  afin 
d'avoir  plus  lard,  aune  époque  donnée,  un  rem- 
placement simultané  pour  tout  le  corps.  Vous 


sieurs,  que  de  quelques  faits  spéciaux  parce 
qu'il  est  utile  que  les  objections  qu'on  nous  op- 
pose reposent  au  moins  sur  des  faits  véritables. 
Ainsi  Ton  vous  a  parlé  du  case  uement,  et  l'on 
vous  a  dit  que  la  France  avait  de  quoi  loger 
360,000  hommes.  C'est  une  erreur  :  notre  caser- 
nement ne  va  qu'à  240  ou  250,000  hommes.  Et 
ne  croyez  pas  que  ce  casernement  soit  en  bon 
état  ;  la  somme  à  laquelle  on  a  estimé,  il  y  a 
quelques  années,  les  réparations  nécessaires, 
passe  10  millions.  Gomment  en  serait-il  autre- 
ment? A  l'époque  de  la  Révolution,  l'armée  n'é- 
tait pas  de  150,000  hommes,  et  il  n'y  avait  pas 
même  de  quoi  la  loger  ;  ceux  qui  ont  vécu  avant 
moi  savent  que  les  hommes  n'étaient  pas  tous 
logés  dans  des  bâliments  de  l'État.  Or,  pendant 
la  Révolution,  il  est  arrivé  qu'on  a  laissé  tomber 
en  ruine  une  partie  de  ces  bâtiments,  et  que, 
pour  les  remplacer,  on  a  pris  de  vieux  couvents 
qu'on  a  mal  réparés,  et  qui  d'ailleurs  se  sont 
trouvés  très  peu  propres  à  l'objet  de  leur  nou- 
velle destination.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense, 
d'insister  davantage  sur  cet  objet. 

On  à  Au  que  la  fonderie  de  Strasbourg  avait  été 
abandonnée  par  suite  de  démêlés  avec  l'entrepre- 
neur, et  qu'elle  chômait  depuis  deux  années.  Cette 
fonderie,  pas  plus  que  celle  de  Douai,  ne  chôme 
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depuis  deux  années,  et  il  n'y  a  eu  aucun  démêlé. 
L'entrepreneur,  homme  très  estimable  et  fort  ha- 
bile fondeur,  a  trouvé  à  s'associer  à  une  entre- 
prise particulière,  qui  lui  offrait  plus  d'avantages 
que  nous  ne  pouvions  lui  en  procurer,  et  c'est  le 
motif  pour  lequel  il  nous  a  quittés.  On  a  si  peu 
renoncé  d'ailleurs  à  replacer  cette  fonderie  sous 
le  régime  de  l'entreprise,  que  des  soumissions 
ont  été  provoquées  ;  que  plusieurs  ont  été  faites, 
qu'elles  ont  été  présentées  au  comité  d'artillerie; 
et  que  si  jusqu'ici  aucune  n'a  été  acceptée,  c'est 
qu'aucune  n*a  jusqu'ici  présenté  la  réunion  de 
toutes  les  garanties  qu'on  est  en  droit  d'exiger. 
Quant  à  Douai,  une  soumission  a  été  jugée 
susceptible  d'être  acceptée,  mais  l'acceptation  a 
été  différée  jusqu'à  l'époque  où  seront  terminés 
quelques  essais  qui  sont  en  cours  d'exécution. 
On  vous  a  parlé  du  prix  des  fusils,  et  déjà, 
l'année  dernière,  on  vous  avait  dit  qu'ils  coûtaient 
22  livres  avant  la  Révolution  ;  31  francs  sous  l'Em- 

Êire,  et  qu'ils  coûtent  32  francs  aujourd'hui, 
a  1790,  les  fusils  coûtaient  30  livres  9  sous  4  de- 
niers; en  1813,  ils  coûtaient  32  francs  55  centimes; 
ils  coûtent  maintenant  32  francs  94  centimes  ;  et 
vous  savez,  Messieurs,  à  quel  point  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  s'est  élevé.  Nous  avons  donc  de 
bons  résultats,  sous  le  rapport  de  l'économie,  et 
quant  à  la  qualité  je  crois  que  nous  avons  les 
meilleurs  fusils  du  monde.  Si  vous  en  voulez  la 
preuve,  jamais  un  soldat  français  n'a  quitté  son 
fusil  pour  ramasser  celui  de  sou  ennemi;  à  quoi 
j'ajouterai,  Messieurs,  que  nos  manufacturés  re- 
çoivent beaucoup  de  commandes  étrangères,  ce 
qui  prouve  assez  que  nous  n'avons  rien  a  envier 
à  personne,  soit  pour  la  qualité,  soit  pour  le  prix 
des  armes. 

On  a  dit  que  nos  manufactures  d'armes  s'étaient 
réduites  de  douze  à  deux.  Mais,  d'abord,  il  n'y  en 
a  jamais  eu  plus  de  10,  dont  trois  étaient  situées 
en  pays  étranger;  reste  donc  sept,  et  nous  en 
avons  sept  aujourd'hui  qui  sont  en  activité,  qui 
feront  cette  année 77,000  armes  à  feu  et  32,000 
armes  blanches,  et  qui,  dans  l'état  où  elles  sont, 
pourraient  donner  annuellement  125,000  armes 
à  feu  et  62,000  armes  blanches.  A  quoi,  Messieurs, 
j'ajouterai  que  quand  la  manufacture  de  Ghâtelle- 
raultseraachevéeelledonnera40,000armesàfeuet 
40,000  armes  blanches  (28,000  de  plus  qu'elle  n'en 
peut  donner  aujourd'hui).  J'espère  que  c'est  assez 

Sour  toutes  les  circonstances.  On  vous  a  dit  l'année 
ernière,  en  se  plaignant  comme  aujourd'hui  de 
l'abandon  prétendu  de  nos  manufactures  d'armes, 
qu'à  une  autre  époque,  leur  activité  était  si  grande 
qu'elles  fabriquaient  100,000  fusils  par  mois, 
1,200,000  fusils  par  an.  J'ai  fait  rechercher  quels 
ont  été  les  résultats  des  manufactures  d'armes  en 
1813,  époque  de  leur  plus  grande  activité,  et  j'ai 
trouvé  qu  en  1813  on  avait  fait  204,218  fusils  où 
17,018  par  mois.  Gela,  Messieurs,  est  loin  de  ce 
qu'on  nous  avait  annoncé,  et  n'est  pas  fort  au- 
dessus  de  ce  que  nous  prouvons  faire  aujourd'hui. 
Il  m'importait  de  rectifier  cette  erreur. 
Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  qu'en  même 
temps  qu'on  nous  annonçait  une  fabrication  de 
1,200,000  de  fusils  par  an,  qui  auraient  coûté 
42,000,000,  on  nous  disait  que  l'artillerie  dépen- 
sait moins  qu'aujourd'hui  pour  son  matériel, 
c'est-à-dire  moins  de  7,750,000  francs.  Or, 
l'artillerie  a  dépensé,  pour  son  matériel,  en 
1811  :  25,000,000;  en  1812,  30,000,000;  en  1813, 
59,000,000;  comment  donc  pouvait-on  dire  qu'elle 
dépensait  moins  de  7,500,000  francs,  surtout  eu 
lui  attribuant  une  dépense  de  42,000,000  pour  ies 
seules  manufactures  d'armes? 

T.  LU. 


Il  était  important,  Messieurs,  pour  le  ministr 
de  la  guerre,  d'entrer  dans  tous  ces  détails,  non 
seulement  pour  vous  faire  connattre  la  vérité 
tout  entière  sur  son  administration;  mais  afin 
de  vous  expliquer  un  fait  assez  remarquable  qui 
se  passe  sous  vos  yeux.  Et,  en  effet,  vous  voyez 
que  malgré  toutes  les  allégations  par  lesquelles 
on  prétend  établir  que  l'armée  souffre,  qu'elle  est 
privée  des  avantages  que  la  loi  lui  accorde,  qu'elle 
est  sous  un  joug  arbitraire,  l'armée  n'est  nulle- 
ment émue;  et  que  non  seulement  elle  est  animée 
du  meilleur  esprit,  mais  qu'elle  est  aussi  satisfaite 
de  son  état  présent,  aussi  tranquille  sur  son 
avenir,  qu'elle  est  dévouée  à  son  roi.  Gomment 
donc  cela  se  fait-il?  C'est  qu'heureusement,  Mes- 
sieurs, ainsi  que  vous  l'avez  vu,  aucune  de  ces 
allégations  n'est  basée  sur  des  faits  réels.  En  un 
mot,  l'armée  éprouve  ce  qu'éprouve  la  France 
elle-même,  à  laquelle  on  dit  chaque  jour  qu'elle 
est  opprimée  et  malheureuse,  que  l'administration 
qui  veille  à  ses  intérêts  lui  enlève  ses  libertés  et 
prépare  la  ruine  des  institutions  qui  lui  sont  si 
chères,  et  pourtant  la  France  est  tranquille  ;  elle 
s'en  rapporte  à  ce  qu'elle  sent,  à  ce  qu'elle  voit,  et 
non  à  ce  qu'on  lui  dit  qu'elle  éprouve;  et  appré- 
ciant ce  qu'elle  doit  de  confiance  et  de  recon- 
naissance à  son  souverain  légitime,  elle  sait  dis- 
cerner le  vrai,  et  sait  enfin  rendre  justice  à  qui 
justice  appartient. 

M.  le  général  Sébastlanl.  La  défense  est 
naturelle;  l'attaque  est  quelquefois  habile.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  en  répondant  avec  beau- 
coup de  soin,  et  d'une  manière  très  détaillée,  à 
toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  contre  la 
marche  de  son  administration ,  a  amené  l'éloge 
même  de  cette  administration;  et,  dans  unedis- 
gression  brillante,  il  a  fait  une  comparaison  pom- 
peuse de  l'état  de  prospérité  où  la  France  se  trouve 
aujourd'hui  avec  les  malheurs  qu'elle  a  su  répa- 
rer, les  traverses  et  les  dangers  dont  elle  est  sortie 
victorieuse.  Il  a  attribué  tous  ces  avantages  à  la  légi- 
timité. La  légitimité,  Messieurs,  est  un  bienfaitque 
nous  nous  plaisons  à  reconnaître.  Je  n'entrerai  point 
dans  cette  discussion  étrangère  à  mon  sujet;  je  vais 
suivreM.  le  ministre  de  laguerre  dans  le  discours 

3u'il  a  prononcé.  Jesaisquej'ai  plusquelui  besoin 
e  vous  demander  votre  attention,  et  qu'il  vous 
est  pénible  de  la  soutenir  en  ce  moment;  mais 
vous  avez  à  examiner  le  ministère  qui  est  le  plus 
grand  consommateur  des  fonds  de  l'Etat,  et  c'est 
un  devoir  pour  vous  de  pénétrer  dans  les  entrailles 
de  cette  administration.  J'espère  que  vous  m'écou- 
terez  avec  quelque  bienveillance. 

Après  avoir  entendu  M.  le  ministre  de  la  guerre 
dans  le  développement  des  économies  qu'a  faites 
son  administration,  vous  devez  être  étonnés  que 
le  budget  de  ce  département  s'élève  à  106,000,000, 
et  de  ce  qu'il  vous  avait  demandé  200,000,000. 
Nous  demandons,  d'un  autre  côté,  où  sont  les 
résultats  avantageux  dont  ou  s'est  plu  à  vous  en- 
tretenir. N'est-il  pas  vrai  que  depuis  1820,  époque 
que  M.  le  ministre  a  prise  pour  terme  de  compa- 
raison, il  y  a  eu,  chaque  année,  un  accroissement 
dans  les  dépenses  ?avez-vous  une  armée  beaucoup 
plus  nombreuse?  Non.  Ou  vous  a  dit  que  j'avais 
présenté  hier  des  détails  défectueux  ;  qu'en  com- 
parant la  solde  d'une  armée  de  234,000  hommes, 
2ui  coûtent  aujourd'hui  108,000,000,  avec  la  solde 
'une  armée  de  487,000,  qui,  en  1803,  coûtait 
129,000,000,  j'avais  compté  des  sommes  considô- 
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mes  calculs,  tirés  des  bureaux  de  la  guerre, 
puissent  être  contestés.  Ainsi  je  vous  laisse  le 
soin  d'apprécier  cet  avantage  dont  on  s'est 
prévalu. 

J'avais  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  les  pré- 
visions du  ministère  de  la  guerre  étaient  toujours 
défectueuses,  que  des  crédits  supplémentaires  ve- 
naient encore  accroître  les  dépenses  et  apporter 
une  perturbation  véritable  dans  l'administration 
de  l'Etat.  En  effet,  les  dépenses  n'ont  pas  été  cal- 
culées sur  les  ressources;  elles  les  ont  dépassées 
chaque  année,  et  ont  été  portées  jusqu'à  40  mil- 
lions d'excédent.  C'est  une  faute  dont  vous  n'êtes 
pas  il  est  vrai  les  auteurs,  mais  à  laquelle  vous 
vous  êtes  associés  par  le  vote  des  crédits  supplé- 
mentaires. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  s'expliquant  sur 
l'article  relatif  aux  hôpitaux  militaires,  vous  a 
dit  qu'il  ne  confierait  jamais  à  aucun  entrepre- 
neur le  soin  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
santé  et  de  la  vie  des  soldats.  C'est  aussi  ce  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  vous  dire  l'année  der- 
nière ;  et  l'entreprise  que  je  .vous  avais  proposée 
était  celle  que  commando  l'humanité.  Comparez 
les  hôpitaux  civils  aux  hôpitaux  militaires,  et 
tous  verrez  que  dans  les  premiers  les  malades 
sont  mieux  soignés  et  coûtent  moins.  11  y  aurait 
donc  une  économie  naturelle  à  opérer  sur  cet 
objet,  tout  en  améliorant  le  service:  ce  serait  de 
confier,  en  temps  de  paix,  les  soldats  malades 
aux  hôpitaux  civils. 

Passant  à  l'habillement,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  dit  que  son  système  n'était  pas  absolu  ; 
que  la  fourniture  des  draps  appartenait  à  l'en- 
treprise ;  et  il  s'est  attaché,  par  des  calculs,  à 
faire  voir  l'avantage  qu'avait  ici  l'entreprise 
comme  auxiliaire  de  son  système.  11  résulte  de  la 


ministre  de  la  guerre  étende  son  système  à  toutes 
les  parties  de  l'habillement,  il  en  obtiendra  des  ré- 
sultats aussi  avantageux. 

Nous  arrivons  à  la  grande  question,  celle  des 
subsistances  des  hommes  et  des  chevaux.  Ici  deux 
systèmes  sont  en  présence,  celui  des  régies  et 
celui  des  entreprises.  Vous  connaissez  le  système 
des  régies  ;  le  gouvernement  l'étend  d'une  ma- 
nière immodérée.  Les  fourrages  qui  étaient  encore 
à  l'entreprise,  ont  été  saisis  par  la  main  puissante 
de  la  régie.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  consé- 
quences qui  en  résultent.  Non  seulement  la  régie 
veut  fournir  la  subsistance  du  soldat,  mais  elle 
veut  embrasser  encore  toutes  les  opérations  pour 
recevoir  les  approvisionnements,  pour  les  con- 
server. H.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  que 
les  approvisionnements  de  la  régie  ne  s'étendaient 
jamais  au  delà  de  six  mois.  Je  prends  acte  de  cet 
aveu  pour  signaler  un  des  vices  de  ce  système. 
Qu 'arriverait-il  dans  les  temps  de  disette  ?  Vous 
compromettriez  à  la  fois  les  subsistances  et  l'inté- 
rêt du  Trésor.  Quoi  !  vos  approvisionnements  ne 
sont  que  de  six  mois  1  et,  en  faisantcetaveu,  vous 
pouvez  conserver  encore  un  système  qui  compro- 
met la  subsistance  de  l'armée,  et  qui  expose  le 
Trésor  &  d'excessives  élévations  de  prix  !  Y  augu- 
rais mieux  du  système  de  la  régie.  Examinez  ce 
qu'elle  fait.  Cette  régie  a  une  administration  nom- 
breuse composée  de  directeurs,  de  commis  prin- 
cipaux, de  commis  particuliers,  de  gardes  maga- 
sins et  d'hommes  de  peine  de  toute  espèce.  Suivez 
sa  marche.  C'est  elle-même  qui  contrôle  ses  opé- 
rations. Il  importe  de  le  remarquer  ;  il  existe  ici 
un  cercle  vicieux  ;  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas 
réellement  de  contrôle. 


Examinons  maintenant  le  système  de  l'entre* 
prise.  On  vous  a  dit  que  l'entreprise  crée  des  for- 
tunes scandaleuses  ou  des  ruines  éclatantes.  Sans 
doute,  il  faut  que  des  fortunes  se  fassent,  lorsque 
de  grand  s  capitaux  sont  en  mouvement;  mais  ces 
fortunes,  quelque  considérables  qu'elles  puissent 
être,  n'atteindraient  jamais  la  dixième  partie  des 
frais  que  coûte  votre  administration.  On  vous  dit 
que  les  hommes  qui  méritent  quelque  confiance 
ne  se  présentent  pas.  Et  pourquoi,  Messieurs,  ne  se 
présentent-ils  pas?  C'est  parce  qu'ils  sont  obligés 
de  calculer  ce  qu'une  liquidation  capricieuse  leur 
fera  perdre,  et  les  entraves  qu'ils  doivent  rencon- 
trer dans  les  bureaux.  Rendez  à  l'entreprise  tout 
ce  qu'elle  doit  avoir  ;  établissez  un  contrôle  véri- 
table ;  et  que  les  entrepreneurs  soient  assurés  du 
payement  de  leurs  fournitures  lorsqu'elles  sont 
reconnues  bonnes,  et  alors  les  avantages  de  ce 
système  s'élèveront  à  plus  de  20  0/0  par  an. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  avoué  avec 
bonne  foi  qu'il  y  avait  accroissement  de  dépense 
sur  les  fourrages.  Voyez  ce  qui  se  passe  à  Paris  : 
l'administration  des  fourrages  payait,  pour  con- 
servation et  distribution,  une  prime  fixe.  On  vient 
d'établir  un  directeur  général,  titre  fastueux,  qui 
annonce  l'importance  de  ses  opérations.  11  résulte 
des  comptes  qu'il  a  fournis,  que  90,000  francs  par 
an  sont  dépensés  pour  cet  objet  dans  la  ville  de 
Paris,  pour  2,600  chevaux,  qui  sont  le  terme 
moyen  de  la  garnison,  et  les  frais  de  cette  ges- 
tion élèvent  la  ration  à  10  centimes  de  plus  que 
le  prix  du  fourrage.  Voyez  encore  ce  qui  s'est 
passé  il  y  a  peu  de  mois.  Les  grands  consomma- 
teurs de  cette  capitale  ont  porté  des  plaintes  à 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sur 
le  renchérissement  des  fourrages,  produits  par 
les  achats  journaliers  de  la  régie  :  ce  qu'elle  au- 
rait pu  acheter  à  28  et  32  en  septembre,  elle  le 
paie  aujourd'hui  38  et  42.  Apréciez  ses  économies. 
J'ai  signalé  les  principales  différences  qui  exis- 
tent entre  ces  deux  systèmes;  vous  êtes  à  même 
de  les  juger.  Persisterez-vous  encore  dans  la  régie, 
système  si  compliqué  dans  sa  comptabilité,  sans 
contrôle,  si  dispendieux  dans  son  personnel,  dans 
l'entretien  de  ses  magasins  et  de  ses  bâtiments  ? 
On  nous  a  dit  que  ces  bâtiments  seraient  réclamés 
par  les  entreprises.  Oui,  sans  doute;  mais  vous 
pourrez,  en  les  cédant  aux  entrepreneurs,  les 
faire  entrer  en  diminution  du  marché.  J'espère 
que  le  ministre,  plus  éclairé  par  l'expérience, 

Sourra,  chose  pourtant  difficile,  secouer  l'io- 
uence  administrative.  Je  doute  toutefois  qu'il 
parvienne  à  échapper  à  la  régie.  Nous  l'avons  vue 
puissante  sous  1  homme  dont  la  main  terrible 
gouvernait  le  monde.  Cet  homme  a  fait  sans  doute 
de  grandes  fautes  ;  mais  il  a  fait  aussi  d'immenses 
choses;  mais  il  a  été  l'administrateur  le  plus 

!>révoyant,  le  plus  économe  qui  ait  jamais  paru. 
Mouvements  en  sens  divers.) 
Il  me  reste  maintenant  à  vous  parler  de  la  fa- 
brication des  armes.  La  fabrication  des  armes  en 
France,  comme  l'a  très  bien  observé  M.  le  mi- 
nistre, est  un  système  mixte  de  régie  et  d'entre- 
prise. Ainsi,  les  manufactures  de  Cnâtellerault  et 
de  Maubeuge  sont  en  régie  ;  les  autres  sont  en 
entreprise,  sous  la  surveillance  des  officiers  d'ar- 
tillerie. Je  vous  ai  dit  qu'au  point  où  notre  civili- 
sation est  parvenue,  l'entreprise  devait  seule  four- 
nir le3  armes.  Je  ne  dissimule  pas  que  je  combats 
la  régie  partout  où  je  la  trouve,  parce  que  je  la 
vois  partout  dépensant  inutilement  les  deniers  de 
l'Etat  et  commettant  des  fautes  irréparables.  Tout 
est  simple  dans  le  système  absolu  de  la  fabrica- 
tion des  armes  par  entreprise.  Vous  avez  un  mo- 
dèle; vous  faites  confectionner  au  rabais  des 
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armée  conformes  à  ce  modèle.  Vous  ayez  toujours 
par  ce  moyen  de  bonnes  armes,  car  les  officiers 
que  vous  employés  dans  les  ateliers  peuvent  ser- 
vir à  en  vérifier  la  qualité.  Croyez-vous  que  nos 
voisins  d'outremer  soient  des  hommes  moins 
expérimentés  que  nous  dans  l'art  de  la  guerre  et 
dans  l'administration?  Que  rêsulte-t-il  du  sys- 
tème qu'ils  suivent?  C'est  que  toutes  leurs  armes 
sont  bonnes.  Qu'est-il  arrivé  en  France?  C'est  que 
pour  réparer  l'erreur  d'un  officier  d'artillerie»  il 
a  fallu  refaire  toutes  les  lumières  de  100,000  fti- 
8ils.  Dans  le  système  de  l'entreprise,  vous  n'au- 
riez pas  reçu  ces  fusils  ;  mais  la  régie  doit  rece- 
voir tout  ce  qu'elle  confectionne,  parce  que  ce 
qu'elle  ne  recevrait  pas  serait  fabriqué  en  pure 
perte. 

On  a  dit  que  la  fonderie  de  Strasbourg  ne 
chômait  pas.  le  ne  sais  s'il  y  a  encore  quelques 
fourneaux  allumés  dans  cette  fonderie  :  mais 
j'en  appelle  ici  à  la  bonne  foi  du  ministre  lui* 
même,  et  je  lui  demande  si  depuis  deux  ans  elle 
fabrique;  et  si  la  fonderie  de  Douai  ne  se  trouve 
pas  dans  le  même  état  d'inactivité  ?  On  cherche, 
par  tous  les  embarras  qu'on  suscite  à  des  hommes 
d'un  talent  précieux,  d'une  probité  reconnue, 
qui  ont  toujours  rempli  avec  honneur  les  condi- 
tions de  1  entreprise,  à  faire  constater  que  ce 
système  n'est  pas  bon  et  qu'il  faut  lui  préférer 
le  système  de  la  régie.  Vous  avez  dépense  à  Châ- 
telleraut  des  sommes  considérables,  et  la  fabri- 
cation n'y  est  pas  encore  en  activité  ;  seulement 
on  y  fabrique  des  briquets  d'infanterie,  arme  de 
parade  qui  ne  sert  qu'aux  duels,  et  dont  les 
soldats  n'ont  jamais  pu  faire  usage  dans  un 
combat»  La  situation  de  la  fabrique  deGhâtelle- 
raut  est  avantageuse;  elle  n'est  pas,  comme  les 
autres  sur  les  frontières,  exposée  aux  coups  de 
l'ennemi,  en  cas  de  guerre.  Co&teilerauit  méritait 
donc  votre  attention  pour  la  fabrication  des  fu- 
sils, et  vous  l'avez  négligé. 

Après  vous  avoir  parlé  de  l'administration, 
H.  le  ministre  a  passé  à  des  questions  plus 

Sraves  encore,  qui  se  rattachent  à  la  constitution 
e  l'armée.  C'est  de  cette  constitution  que  ré- 
sulte la  défense  de  l'Etat.  M.  le  ministre  vous  a 
dit  :  Je  n'ai  pas  supprimé  des  sous-officiers,  j'ai 
empêché  quo  les  vacances  ne  soient  remplies. 
Sans  doute,  vous  ayez  employé  un  moyen  plus 
doux  que  celui  de  la  suppression  pour  arriver 
à  une  diminution  ;  mais,  il  faut  l'avouer,  ce  que 
vous  proposez  c'est  réellement  de  diminuer  le 
nombre  des  sous-officiers  dans  les  cadres.  Exa- 
minons quel  sera  le  résultat  de  cette  étrange 
opération. 

Vous  avez  un  pied  de  paix  de  234,000  hommes. 
Bn  en  retranchant  16,000  hommes  de  gendarmerie, 
les  vétérans,  et  tous  ceux  qui  ne  portent  pas 
les  armes,  vous  auriez  à  peine  une  armée  dispo- 
nible du  180,000  hommes.  L'état  de  l'armée  de  la 
France,  en  cas  de  guerre,  est  calculé  par  tous 
les  hommes  expérimentés  à  400,000  hommes. 
11  faudrait  donc,  au  moment  des  hostilités,  intro- 
duire, dans  l'armée,  uo  nombre  de  recrues  plus 
Sue  double  des  soldats  que  nous  avons  aujour- 
'hui  sous  les  armes.  Ces  soldats,  l'agriculture 
et  les  ateliers  vous  les  donneraient,  mais  sans 
instruction;  et  pour  les  présenter  à  l'ennemi 
avec  l'espérance  du  succès,  il  faut  qu'ils  soient 
instruits;  et  pour  les  instruire,  il  faut  des  sous- 
officiers.  Comment  aurez-vous  de  l'instruction, 
lorsque  les  sous-officiers  seront  en  nombre  in- 
suffisant. 

II.  le  ministre  tous  a  dit  qu'en  1807,  l'armée 
était  infiniment  plus  nombreuse  éprouvait  une 
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grande  consommation  d'hommes,  et  que  cepen- 
dant il  n'y  avait  pas  plus  de  sous-officiers  qu'au- 
jourd'hui. Messieurs,  nous  avons  fait  la  guerre 
longtemps,  et  trop  longtemps  peut-être  pour  le 
bonheur  de  notre  pays;  mais  j'ai  toujours  vu  le 
chef  du  gouvernement  apporter  un  soin  extrême 
à  remplir  les  cadres  d'officiers  et  de  sous-officiers  ; 
et  le  lendemain  d'une  bataille  les  cadres  étaient 
remplis,  les  officiers  et  les  sou3-officiers  nommés 
sur  le  champ  de  bataille  même.  Il  renvoyait  une 
partie  de  ces  officiers  et  sous-officiers  en  France, 
pour  organiser  de  nouveaux  corps  et  former  de 
nouvelles  armées;  et  il  pouvait  ainsi,  malgré 
des  pertes  immenses,  rentrer  en  campagne  peu 
de  mois  après,  et  gagner  encore  les  batailles  de 
Lutzen  et  de  Bautzen,  après  des  désastres  incon- 
nus aux  temps  modernes,  depuis  les  Croisades. 
C'est  avec  des  sous-officiers  tirés  des  cadres 
qu'on  instruisait  les  hommes  enlevés  à  la  charrue 
et  aux  ateliers.  Pourriez-vous  le  faire  aujourd'hui? 
Non,  sans  doute.  On  nous  dit  que  nous  manquons 
de  sous-officiers  instruits.  M.  le  minisire  de  la 
guerre  a-t-il  donc  oublié  ce  mot  si  beau,  si  bril- 
lant de  Louis  XVIII,  qui,  passant  en  revue  des 
soldats,  leur  dit  :  Vous  avez  tous  des  brevets  de 
maréchaux  dans  vos  gibernes  I  Oui,  en  France, 
tous  les  soldats  sont  propres  à  devenir  maréchaux. 
Les  cadres  actuels,  quelque  réduits  qu'ils  soient, 
vous  offrent  surabondamment  des  hommes  capa- 
bles d'être  sous-officiers,  capables  même  d'occu- 
per de  plus  hauts  grades  dans  l'armée. 

Cette  armée,  comme  vous  l'avez  dit,  sera  cons- 
tamment fidèle  à  son  roi  et  à  son  pays;  mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  fidélité  est 
mieux  affermie  encore  par  la  justice  et  par 
l'exacte  observance  des  lois. 

Je  n'ai  pu,  comme  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
consulter  ses  cartons,  et  venir  ici  faire  le  calcul 
des  sous-officiers  qui  ont  été  nommés  officiers 
dans  les  années  précédentes.  M.  le  ministre  a  été 
forcé  de  nous  avouer  qu'on  avait  accordé  à  de 
jeunes  officiers  qui,  fatigués  de  la  vie  de  garnison, 
désiraient  rentrer  dans  leurs  familles,  la  per- 
mission de  se  retirer  du  service  en  restant  sur 
les  tableaux  de  l'armée.  Il  a  ajouté  que,  pour  le 
plus  grand  bien  du  service,  il  avait  disposé  à  son 
gré  de  cette  portion  de  l'avancement.  Je  demande 
si  c'est  là  exécuter  fidèlement  la  loi? 

Quant  à  la  garde  royale,  vous  me  connaissez 
assez  pour  être  assuré  que  je  ne  citerais  pas  à 
cette  tribune  des  faits  dont  je  ne  serais  pas  con- 
vaincu. Tous  les  jours,  des  jeunes  officiers  sont 
envoyés  dans  la  garde,  ce  qui  leur  donne  un 
grade  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  ;  on  les  fait 
rentrer  ensuite  dans  la  ligne,  et,  les  ramenant 
encore  dans  la  garde,  on  les  élève  rapidement 
aux  plus  hauts  grades.  C'est  par  ce  moyen  qu'on 
fait  perdre  à  d'autres  officiers  la  portion  d'avan- 
cement qui  leur  était  due.  Je  ne  saurais  ici  trop 
louer  la  franchise  deM.  le  ministre;  il  vous  avoué 
que,  quoiqu'il  eut  combattu  dans  un  autre  temps 
le  système  d'avancement  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui, s'il  était  chargé  de  présenter  une  nouvelle 
loi  sur  cet  objet,  il  s'attacherait  à  consacrer  les 
principes  qui  ont  prévalu.  Uu  tel  uveu  doit  inspi- 
rer de  la  confiance,  et  annonce  que  la  loi  sera 
exactement  exécutée  désormais. 

J'ai  des  observations  à  faire  sur  les  poudres  et 
salpêtres;  je  préfère  vous  soumettre  ces  obser- 
vations en  ce  moment,  plutôt  que  d'attendre  le 
vote  sur  ce  chapitre  particulier.  C'est  encore  une 
régie,  et,  qui  plus  est,  un  monopole,  que  je  viens 
combattre. 
L'administration  des  poudres  et  salpêtres  est  à 
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la  fois  une  régie  et  un  monopole,  et  présente  les 
inconvénients  de  Tune  et  de  l'autre.  Bile  nuit 
à  la  qualité  des  produits,  au  Trésor  par  leur 
cherté,  à  l'industrie  par  l'élévation  du  prix  d'une 
substance  dont  l'industrie  fait  une  grande  con- 
sommation. 

Le  système  de  libre  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres  existe  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Prusse  en  Angleterre.  En  France,  en  (Autriche,  en 
Russie,  le  système  des  régies  et  du  monopole  a 
prévalu.  Personne  n'ignore  que  les  meilleures 

Ïtoudres  fabriquées  en  Europe  sont  celles  de 
'Angleterre  et  de  la  Suisse.  Le  gouvernement 
français  lui-même  l'a  reconnu,  puisqu'il  a  en- 
voyé, il  y  a  cinq  ans,  un  commissaire  en  Angle- 
terre pour  examiner  soigneusement  la  fabrication 
des  poudres  anglaises.  Ce  commissaire  a  reconnu 
que  le  prétendu  secret  de  la  fabrication  de  ces 
poudres  consistait  purement  et  simplement  dans 
une  moindre  carbonisation  du  charbon.  Ici  se 

firéseote  une  observation  qui  me  parait  devoir 
rapper  la  Chambre.  Les  régies  et  les  monopoles 
favorisent  donc  si  peu  le  développement  des 
arts  industriels  que,  depuis  près  d'un  siècle,  ils 
n'avaient  pu  s'élever  à  une  connaissance  élé- 
mentaire qu'en  Angleterre  l'intérêt  particulier 
a  de  suite  atteinte,  et  dont  il  a  longtemps  profité. 
Cette  observation  est  féconde,  Messieurs,  et  je  la 
livre  aux  méditations  de  la  Chambre  et  du  gou- 
vernement. 

Lesalpétre  coûte  en  Angleterre  16  sous  le  kilo- 
gramme ;  celui  qu'on  obtient  par  la  fabrication 
en  France  coûte  40  sous.  11  résulte  évidemment 
que  le  prix  de  nos  poudres  se  trouve  plus  que 
doublé  par  cette  seule  proportion  du  prix  de  la 
matière  première.  Ajoutez-y  les  frais  d'une  admi- 
nistration nombreuse,  d'ateliers,  de  bâtiments, 
dont  la  valeur  est  de  près  de  6  millions,  d'ou- 
vriers de  tous  genres,  etc.,  et  vous  verrez  que, 
sous  le  rapport  de  la  dépense,  le  système  des 
régies  ne  saurait  soutenir  la  comparaison  avec 
celui  de  la  libre  fabrication. 

Mais  l'élévation  du  prix  de  nos  poudres  n'est 
que  le  moindre  des  inconvénients  du  système 
actuel.  La  qualité  de  ces  poudres,  quoique  amé- 
liorée par  (introduction  des  méthodes  anglaises, 
se  ressentira  toujours  des  inconvénients  de  la 
régie.  Quelque  soin  que  l'on  apporte  à  cette  fa- 
brication, la  régie  en  produit  cependant  beau- 
coup de  qualité  inférieure;  il  faut  donc,  ou  reje- 
ter ces  poudres,  et  alors  on  fait  une  perte  consi- 
dérable ;  ou  les  admettre,  et  il  y  a  dommage 
grave  pour  l'État,  dont  la  défense  est  compro- 
mise. 

Dans  le  système,  au  contraire,  de  libre  fabrica- 
tion, on  n'achète  que  des  poudres  bien  éprouvées, 
et  là  ne  sont  point  à  craindre  lés  complaisances 
des  officiers  qui  président  aux  épreuves. 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  signaler  ici  l'im- 
perfection des  épreuves  que  Ton  fait  depuis  très 
longtemps  en  France  pour  déterminer  la  qualité 
des  poudres.  II  existe  dans  nos  arsenaux  des 
machines  appelées  éprouvettes  ;  ce  sont  de  petits 
mortiers  à  chambre  conique;  les  personnes 
versées  dans  l'artillerie  sa\ent  que  la  portée  des 
projectiles  lancés  par  les  éprouvettes  est  d'au- 
tant plus  considérable  que  la  chambre  gui  reçoit 
la  poudre  est  mieux  remplie;  tout  vide  quel- 
conque en  diminue  la  portée.  Les  poudres  po- 
reuses ayant,  à  poids  égal,  plus  de  volume, 
remplissent  mieux  les  chambres  des  éprouvettes; 
il  en  résulte  qu'elles  lancent  plus  loin  le  projec- 
tile que  les  poudres  compactes,  quoique  cepen- 
dant personne  n'ignore  que  celles-ci  sont  bien 


supérieures  :  Un  séjour  de  peu  de  mois  dans  uo 
arsenal  détériore  complètement  les  poudres  po- 
reuses, tandis  que  les  poudres  compactes  résistent 
longtemps  aux  influences  atmosphériques.  Si  'ces 
épreuves  étaient  faites,  au  contraire,  dans  des 
pièces  de  canon,  la  combustion  étant  plus  com- 
plète et  plus  instantanée,  les  poudres  compactes 
constateraient,  d'une  manière  irrésistible,  leur  su- 
périorité. 

Ainsi,  avantages  dans  le  prix,  avantages  dans 
la  qualité  incontestablement  attachée  au  système 
de  libre  fabrication.  Un  fait  qu'il  est  important  de 
signaler,  et  qui  révèle  tous  les  vices  des  régies, 
est  celui  de  la  durée  des  moulins  à  poudre  :  elle  est 
calculée  à  dix  ans  en  France,  à  trente  en  Angle- 
terre. Les  accidents  si  fréquents,  si  funestes  parmi 
nous,  sont  presque  inconnus  chez  nos  voisins. 

Examinons  maintenant  cette  même  question 
sous  les  rapports  non  moins  importants  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  Le  salpêtre  est  employé 
dans  une  grande  quantité  de  produits  industriels, 
notamment  dans  la  fabrication  de  l'acide  sulfu- 
rique,  qui  devient  à  son  tour  la  base  de  fabrica- 
tion des  soudes  artificielles.  Nous  n'avions,  sous 
l'ancien  régime,  que  trois  fabriques  d'acide  sul- 
furique  en  France;  il  en  existe  aujourd'hui  plus 
de  cent,  dont  la  moindre  produit  plus  que  les 
trois  qui  existaient  dans  l'ancien  régime;  il  en 
résulte  que  nous  ne  tirons  plus  nos  soudes  de 
l'étranger,  et  notamment  de  l'Espagne  comme 
autrefois;  en  1807  même,  il  en  avait  été  importé 
pour  4,275,600  fr.  Nous  fabriquons  aussi  nos 
aluns,  que  nous  allions  chercher  au  dehors,  ce 
qui  occasionnait  encore  une  exportation  de  nu- 
méraire de  plus  de  3  millions.  D'autres  produits, 
et  l'on  peut  en  évaluer  la  totalité  à  plus  de 
10  millions,  se  tiraient  de  l'étranger,  et  se  font 
aujourd'hui  en  France  par  le  bas  prix  de  l'acide 
sulfurique.  Or,  le  prix  de  cet  acide  descendrait 
bien  plus  bas  encore,  si  le  salpêtre  nécessaire  à 
sa  composition  était  au  même  prix  qu'en  Angle- 
terre, et  le  prix  des  objets  industriels  dans 
lesquels  le  salpêtre  entre  comme  élément  de  fa- 
brication, doit  naturellement  s'élever  dans  la 
même  proportion  que  s'élève  le  prix  même  du 
salpêtre.  Il  est  vrai  qu'une  disposition  législative 
ordonne  que  l'excédent  du  salpêtre  soit  remboursé 
au  moment  de  l'exportation  des  produits  manu- 
facturés, mais  cette  disposition  ne  concerne  point 
ce  qui  se  consomme  en  France  :  et  d'ail- 
leurs le  remboursement  est  soumis  à  des  forma- 
lités si  nombreuses,  si  gênantes,  si  difficiles  à 
remplir,  qu'il  en  devient  illusoire. 

On  oppose  à  ces  arguments  irrésistibles  le 
grand  intérêt  de  la  défense  de  l'Etat,  et  j'avoue 
que  si  elle  pouvait  s'en  trouver  compromise,  je 
serais  le  plus  ardent  défenseur  de  la  régie  et  du 
monopole.  On  nous  dit  que  l'Angleterre,  entourée 
de  la  mer,  dont  elle  est  maltresse,  n'aaucun  danger 
à  redouter  ;  que  la  Suisse  est  sous  la  protection 
de  sa  neutralité.  Mais  que  répondra-t-on  pour  la 
Belgique,  et  surtout  pour  la  Prusse;  pour  la 
Prusse,  dont  l'existence  repose  tout  entière  6ur 
ses  armées;  la  Prusse,  qui  n'est  qu'une  ligne  qui 
part  du  Mémel  et  arrive  sous  les  murs  de  Metz, 
sans  appui  sur  ses  flancs  menacés  par  la  Russie, 
l'Autriche  et  le  Hanovre;  la  Prusse,  qui  a  son 
point  de  départ  en  Russie,  et  son  point  d'arrivée 
en  France?  Certes,  elle  ne  veut  pas  s'exposer  k 
manquer  de  munitions  en  cas  de  guerre.  Mais 
quel  est  aujourd'hui  le  militaire  ou  l'homme 
d'État  qui  ignore  que  tout  un  pays  peu  se  cou- 
vrir en  peu  de  mois,  si  la  nécessite  l'y  oblige, 
d'ateliers  de  fabrication  du  salpêtre,  et  que  ces 
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ateliers   peuvent  fournir  surabondamment  de 

3uoi  suffire  aux  consommations  les  plus  extraor- 
inaires?  La  France  n'en  a-t-elle  pas  produit  en 
1793  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'approvision- 
nement de  quatorze  armées,  formant  un  million 
de  soldais?  1/état  de  guerre  profiterait  môme  de 
l'économie  qui  résulterait,  en  temps  de  paix,  de 
la  libre  fabrication.  Evidemment,  Messieurs,  l  in- 
térêt de  l'Etat  n'est  invoqué  ici  que  pour  défendre 
l'intérêt  de  la  régie.  Lorsque  les  nations  voisines 
tirent  de  grande  avantages  de  la  libre  concur- 
rence, nous  tralnerons-nous  toujours  dans  l'or- 
nière du  monopole?  Serons-nous  à  jamais  sous 
la  rouille  des  préjugés  et  des  erreurs? 

M.  Delaage.  Après  les  orateurs  que  vous 
avez  déjà  entendus  sur  le  budget  du  ministère, 
qui  est  en  ce  moment  soumis  à  vos  délibéra- 
tions; après  les  observations  qui  vous  ont  été 
développées  par  H.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  après  la  réplique  de  notre  honorable  collègue 
le  général  Sôbastiani,  je  vous  aurais  épargné  les 
fatigues  d'un  prolongement  de  discussion  qui 
ne  pouvait  soutenir  l'intérêt  sur  les  questions 
qui  ont  été  traitées  par  des  généraux  dont  la  répu- 
tation militaire  doit  mettre  un  grand  poids  dans 
la  balance  des  opinions.  J'aurais  pu  de  même 
me  borner  à  confier  mes  réflexions  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui-même,  dont  l'équité  cons- 
ciencieuse admet  avec  bienveillance  toutes  celles 
3ui  ont  pour  étiquette  le  bien  du  service.  Mais 
est  de  ces  questions  dont  le  ministre  n'ose  ou 
ne  peut  accepter  de  lui-même  la  responsabilité 
par  l'initiative,  et  qui  ont  besoin  d'arriver  à  la 
discussion  avec  la  publicité  de  la  proposition. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  bier  et  aujourd'hui 
sur  le  budget  de  la  guerre,  m'ont  paru  dominés 
dans  leurs  opinions,  par  le  vœu  d'une  armée 
plus  nombreuse  que  celle  que  nous  avons,  et 

3ui,  d'après  une  petite  brochure,  qui  nous  a  été 
istribuée  et  qui  est  écrite  avec  le  talent  connu 
de  son  auteur,  nous  revient  à  fort  bon  marché. 

Néanmoins,  le  chiffre  de  196  millions,  à  peu 
près  pour  notre  état  militaire,  est  un  argument 
peu  convaincant  pour  les  contribuables.  Et  ils 
ont  bien  le  droit  de  demander  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  réduire  la  dépense  sans  compro- 
mettre le  pays.  La  question  sans  doute  est  diffi- 
cile; elle  aurait  besoin  dévoue  être  présentée  par 
une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  de  porter 
la  conviction  dans  son  esprit:  cependant,  Mes- 
sieurs, la  rencontre  d'une  vérité  n'est  pas  exclu- 
sivement réservée  au  talent;  elle  est  assez  sou- 
vent, au  contraire,  l'effet  du  hasard  sur  le  chemin 
de  la  vie.  Si  je  me  trompe,  sur  le  mérite  de  mes 
observations,  je  vous  prie  de  couvrir  mon  erreur 
do  voile  de  l'intention  et  de  la  bonne  foi. 

Bn  France,  Messieurs,  qui  est  la  patrie  de  l'hon- 
neur et  de  |a  gloire,  les  hommes  ne  manquent 
ni  au  nombre,  ni  aux  talents.  La  production  dé- 
borde les  besoins,  elle  a  pour  devise:  Génie  et 
Fortune.  Mais  l'fitat  n'est  pas  assez  riche  pour 
doter  et  entretenir  toutes  les  existences. 

Du  moins,  cependant,  il  doit  remplir  fidèle- 
ment les  engagements  qu'il  contracte,  et  la  reli- 
gion de  ses  devoirs  lui  impose  celui  de  se  renfer- 
mer sévèrement  dans  les  limites  de  sa  fortune. 

Bn  traitant  cette  question  sur  le  ministère  de 
la  guerre,  l'observation  s'applique  de  droite  tous 
les  services  en  général,  qui  sont  montés  sar  une 
trop  vaste  échelle  pour  nos  ressources  financières 
ordinaires  et  naturelles. 

La  cause  de  l'élévation  des  dépenses  provient, 
en  général  et  dans  tous  les  services,  de  ce  que 


les  nouveaux  besoins,  ou  les  modifications  qu'on 
adopte  successivement,  s'admettent  par  accrois- 
sement aux  dispositions  primitives.  Ainsi  abus, 
besoins  de  circonstances  provisoires,  erreurs 
même,  tout  ce  qoi  a  été  fait  reste  à  jamais,  et  on 
ne  pourvoit  à  un  besoin  ou  à  un  déficit  qui  eût 
été  soldé  au  moyen  d'une  soustraction,  que  par 
une  nouvelle  disposition  qui  masque  le  passé,  en 
laissant  subsister  ses  charges. 

C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  choses,  qu'on  mo- 
difie à  l'infini,  au  lieu  de  les  refondre  quelque- 
fois et  de  les  couler  dans  le  système  des  besoins 
nouveaux,  lorsqu'ils  sont  bien  prononcés  et  dé- 
terminés. 

C'est  ce  qui  a  lieu  pour  le  personnel,  dont  les 
existences  individuelles  sont  constitutionoelle- 
ment  pourvues  du  droit  d'accroissement  de  for- 
tune. 

Ainsi  quelques  regrets  qu'on  exprime,  quelques 
exigences  qu'on  veuille  imposer,  ce  n'est  pas  par 
les  voies  dans  lesquelles  l'administration  opère 
qu'on  sortira  de  l'état  d'épuisement  dans  lequel 
nous  nous  engageons  de  plus  en  plus. 

C'est  en  respectant  les  existences  acquises  et  en 
étant  désormais  sévèrement  économes  de  création 
de  nouvelles  existences,  ou  de  leurs  remplace- 
ments, que  vous  parviendrez  à  réduire,  sans  se- 
cousse, le  budget  démesuré  de  nos  dépenses,  et 
que  vous  le  ramènerez  à  la  limite  commune  de 
nos  produits,  et  de  la  puissance  que  nous  de- 
vons exercer  dans  nos  rapports  avec  les  Etats 
qui  nous  entourent. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  la 
puissance  qu'on  exerce  à  l'intérieur  se  propor- 
tionne sur  le  nombre  indéfini  et  le  plus  grand 
possible,  des  agents  et  instruments  que  l  Etat  en- 
tretient pour  son  service.  Une  .sage  et  modeste 
répartition  des  forces  administratives  et  militaires, 
convenablement  dotée  au  moral  et  au  physique, 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  existence, 
vous  donnera,  au  jour  du  besoin,  bien  plus  de  re- 
sources  que  ces  milliers  d'individus  qui  se  pré- 
cipitent dans  les  numéros  vacants  des  cadres  et 
des  places,  à  la  succession  desquelles  les  droits 
leur  sont  acquis  (je  dirais  presque  à  titre  de  pa- 
trimoine), plus  sou  vent  qu'a  celui  des  talents  per- 
sonnels et  des  besoins  réels  de  l'emploi  lui-même. 
On  nomme  à  la  place,  parce  que  la  vacance 
existe  et  que  le  salaire  en  est  spécial  au  budget. 
D'un  autre  côté,  cependant,  le  gouvernement 
doit  le  plus  profond  respect  à  la  stabilité  des  exis- 
tences acquises  et  aux  règles  établies  pour  la- 
vancement,  parce  que  toute  profession,  dans  l  or- 
dre  social,  à  des  titres  à  l'accroissement  de  for- 
tune par  le  travail  et  les  services. 

Ainsi,  économie  de  créaUonset  respect  pour 
les  droits  acquis,  voilà  quelle  doit  être  la  devise 
d'un  gouvernement  qui  veut  se  maintenir  ou  se 
réduire  dans  les  limites  de  ses  facultés.  . 

Pour  parvenir  a  cette  balance  dans  1  état  mi- 
litaire actuel,  développé  comme  il  Test,  et  y  par- 
venir sans  secousse,  il  faut  commencer  par  éta- 
blir la  nomenclature  et  la  force  réduite  des  ca- 
dres, et  procéder  pour  l'exécution,  par  les  ex- 
tinctions d'une  part,  et,  de  l'autre,  par  une  réserve 
proportionnée  de  nominations  au  grade  de  sous- 
lieutenant,  que  je  considère  comme  étant  celui 
qui  ouvre  les  droits  à  l'existence  dans  la  profes- 
sion des  armes. 

Je  ne  change  pas  pour  cela  les  droits  des  sous- 
officiers  à  l'avancement  :  ils  se  trouveront  seule- 
ment réduits  dans  la  proportion  générale;  etle 
gouvernement  devrait  pourvoir  d'ailleurs  à  la  ré- 
compense des  services  de  ceux  qui  n  auront  pu 
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monter,  par  des  emplois  qui  seraient  des  béné- 
fices, et  qui  pourraient  leur  être  réservés  dans 
les  places  de  guerre. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  l'Etat,  lorsqu'il  serait 
arrivé  à  ce  système  modeste,  dont  l'individualité 
des  employés  serait  nécessairement  la  plus  ro- 
buste; qu'on  ne  craigne  pas,  dis-je,  qu'il  en  fût 
puni  par  l'impuissance  au  jour  où  lui  survien- 
drait la  guerre;  en  France,  comme  je  l'ai  dit  tout 
à  l'heure,  la  production  en  tout  genre  déborde 
les  bpsoins 

Ainsi,  quand  il  le  sera  nécessaire,  un  simple 
appel  grossira  nos  rangs  de  sujets  instruits,  aux- 
quels l'État  offrira,  sur  ses  économies,  des  car- 
rières à  parcourir,  et  des  récompenses  à  donner 
aux  plus  dignes  de  ses  vieux  serviteurs. 

Je  pourrais  m'étendre  beaucoup  sur  ces  consi- 
dérations générales;  mais  je  serais  indiscret  si  je 
ne  réservais  le  peu  de  moments  que  vous  vouiez 
bien  m'accorder,  pour  vous  soumettre  quelques 
autres  réflexions  sur  les  principes  que  vous  im- 
posez à  l'administration  de  la  guerre. 

Je  ne  discuterai  pas  les  chiffres  dont  se  com- 
pose le  budget  de  notre  état  militaire,  quelle  qu'é- 
norme qu'en  soit  la  masse;  le  détail  des  comptes, 
et  la  probité  connue  de  M.  le  ministre,  nous  ga- 
rantissent qu'il  ne  tient  pas  à  lui  d'éviter  tous 
les  reproches  que  la  commission  a  signalés  sur 
certains  articles. 

Je  pense  aussi,  Messieurs,  que  l'emploi  complet 
des  différentes  affectations,  et  que  les  excédents 
de  dépenses  sur  certains  autres  chapitres,  sont 
la  conséquence  presque  forcée  des  subdivisions 
de  spécialités,  qui  ôtent  au  ministre  la  faculté, 
et  le  dispensent  presque  du  devoir  de  se  renfer- 
mer dans  le  chiffre  total  de  son  budget.  Par 
exemple,  la  solde  et  les  hôpitaux  font  deux  cha- 
pitres spécialisés*  11  est  évident  qu'ils  devraient  se 
combiner  l'un  avec  l'autre,  car  les  saisons  et  leurs 
imtempérie8  ne  pouvant  être  prévues,  il  est  iua- 

Sossible  d'apprécier  les  variations  qui  résulteront 
e  la  solde  à  la  caserne,  avec  celle  de  l'hôpital; 
il  en  est  de  même  du  pain  et  de  toutes  les  distri- 
butions, qui  changent  de  nature  et  de  valeur,  se- 
lon les  positions  diverses  dans  lesquelles  se  trouve 
le  soldat.  La  spécialité,  pour  les  choses  qui  sont 
destinées  à  se  suppléer  réciproquement,  est  une 
erreur  funeste  imposée  par  la  législation,  et  qui 
dispense  le  ministre  de  la  responsabilité  morale 
de  l'économie. 

Que  la  spécialité  existe  pour  les  dépenses  in- 
variables ou  à  peu  près,  telles  que  les  traitements 
au  mois,  les  marchés  à  forfait,  les  frais  de  repré- 
sentation ou  indemnités  déterminées,  j'en  conçois 
l'efticacité.  Mais  toutes  les  dépenses  destinées  à  se 
suppléer  réciproquement  pour  l'existence  indivi- 
duelle du  soldat  devraient  former  un  crédit  to- 
talisé des  différentes  masses,  pour  être  employé 
en  détail  sous  la  responsabilité  du  ministre. 

Au  nombre  des  spécialités  demandées  parle 
gouvernement,  j'appuie  de  toutes  mes  forces,  et 
contrairement  à  l'avis  de  la  commission,  l'allo- 
cation de  la  somme  demandée  pour  la  confection 
des  couchettes  en  fer,  dont  le  marché  est  passé 
et  exécutoire. 

Quelque  besoin  que  nous  ayons  de  réduire  les 
dépenses  de  la  guerre,  il  en  est,  comme  celle-ci, 
qui  ne  sauraient  être  ajournées.  Il  n'est  pas  de 
famille  qui  n'appelle  de  tous  ses  vœux,  qui  ne 
consente  à  payer  sa  part  d'une  mesure  qui  aura 
tant  d'influence  sur  la  moralité  et  la  santé  du  jeune 
Français  qui,  en  obéissant  à  la  loi,  sort  du  toit 
paternel  ou  le  lit  du  repos  quotidien  est  au  moins 
propre  et,  pour  beaucoup,  iudividuel. 


J'ajouterai  que  la  vétusté  et  la  décrépitude  des 
couchettes  actuelles  est  telle,  qu'elles  ne  sont  en- 
core tolérées  que  sous  l'empire  de  la  nécessité  ; 
car  elles  occasionnent  au  soldat  des  retenues  aussi 
injustes  qu'exorbitantes,  sous  le  double  rapport 
du  taux  et  de  la  caducité  des  effets.  Jr  vote  donc 
pour  l'allocation  de  la  dépense  des  23,000  cou- 
chettes dont  le  marché  est  passé. 

Cette  somme  doit  se  trouver  en  grande  partie 
sur  les  extinctions,  sur  le  passage  à  la  retraite  des 
officiers  en  traitement  de  réforme  ou  de  non- 
activité;  enfin,  sur  les  économies  éventuelles  que 
M.  le  ministre  croira  pouvoir  faire. 

En  fait  d'économies,  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
je  ne  saurais  blâmer  celles  qui  pourraient  résulter 
du  renvoi  par  anticipation,  au  mois  de  novembre» 
des  soldats  qui  doivent  être  libérés  du  service  au 
31  décembre  de  chaque  année:  lorsque  l'avis  du 
conseil  en  aurait  constaté  la  faculté,  d'après  la 
situation  de  nos  relations  intérieures  et  exté- 
rieures, et  cela  sans  changer  l'époque  légale  de  la 
libération  du  service. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  où  je  ne 
monte  qu'avec  une  défiance  qui  me  commande 
une  réserve  que  j'ai  eu  occasion  de  me  reprocher 
quelquefois,  j'appellerai  l'attention  du  ministre  de 
la  guerre  sur  le  régime  des  compagnies  de  disci- 
pline et  de  pionniers  qui  demanderait,  je  crois, 
quelques  modifications. 

Les  compagnies  de  discipline  établissent  deux 
degrés  de  punition  qui  se  répartissent  entre  les 
compagnies  de  fusiliers  et  les  compagnies  de 
pionniers.  Sans  discuter  ici  les  motifs  de  leur 
création,  et  en  admettant  les  principes  des  or- 
donnances qui  les  régissent,  je  dirai  que  je  crois 
qu'il  est  fâcheux  que  les  compagnies  de  pionniers 
ne  soient  pas  tout  â  fait  retranchées  de  l'état  mi- 
litaire. 

Ces  compagnies  sont  peuplées  de  deux  espèces 
d'hommes  qu'on  n'aurait  pas  dû  confondre  en- 
semble, parce  que  leurs  mœurs  ne  souffrent  point 
d'amalgame.  On  met  dans  le  même  lit,  et  à  la 
même  gamelle,  le  conscrit  mutilé,  qu'on  doit  punir 
sans  doute  pour  l'exemple,  et  le  mauvais  sujet, 
que  la  corruption  de  sentiments  fait  rejeter  des 
rangs  de  l'armée. 

Les  mutilés,  quelque  punissables  qu'ils  soient 
)our  le  crime  de  lâcheté,  sont  presque  tous  des 
eunes  gens  dont  les  mœurs  sont  bonnes  et  douces. 
ses  autres  sont,  en  général,  des  mutins  pourris  de 
débauches,  qui  pervertissent  plus  ou  moins  les 
punis  de  l'autre  classe,  qui  fût  rentrée  pure  dans 
la  société  à  la  fin  de  sa  peine.  Il  y  a  là  une  ano- 
malie dans  la  religion  morale  du  gouvernement. 

Bt,  il  faut  le  dire  à  la  louange  des  mœurs,  les 
mutilés  se  séparent  autant  qu'ils  le  peuvent  des 
renvoyés  des  régiments. 

Une  autre  observation  à  faire  sur  les  pionniers 
qui  viennent  des  régiments,  c'est  que  les  Hautes 
qui  les  y  ont  envoyés  ne  leur  imposent  aucune 
punition  sous  le  rapport  de  leur  temps  de  service, 
et  des  récompenses  qu'ils  avaient  pu  obtenir  pré- 
cédemment. Ainsi,  par  exemple,  ilsconserventaux 
pionniers  la  haute-paie  des  chevrons  s'ils  en 
avaient,  tandis  qu'elle  est  supprimée  aux  corps  des 
vétérans. 

Le  temps  qu'ils  passent  aux  pionniers  leur 
compte  temps  de  bons  services,  et  ils  y  obtiennent 
leur  libération  aux  mêmes  époques  que  s'ils  eus- 
sent servi  loyalement.  Ils  y  sont  nourris  et  ba- 
billes aussi  bien  que  dans  les  autres  corps  de 
l'armée;  la  couleur  de  l'uniforme  est  la  seule  ex- 
ception :  ils  y  sont  dispensés  de  tout  service  mi- 
litaire, couchent  toutes  les  nuits  dans  leur  lit  ; 
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leur  régime  enfin,  et  leur  contact  avec  les  corps 
qui  tiennent  garnison  dans  les  mêmes  lieux  pour 
les  contenir,  finit  par  porter  envie  à  quelques-uns 
des  hommes  des  autres  corps,  oui  ne  considèrent 
que  la  vie  animale  et  le  temps  a  écouler  pour  le 
service. 

J'en  ai  dit  assez  pour  appeler  les  méditations  du 
ministre  qui  consacre  tous  ses  vœux  et  ses  soins  à 
la  gloire  et  au  bien-être  de  l'armée.  Je  vote  pour 
le  Budget  de  la  guerre  réduit  au  chiffre  total  de 
1827. 


M.  le  Président.  M.  le  général  Montmarie  a 

la  parole. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion,  en 

réservant  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 


M.  Fonqutor-Long,  rapporteur.  Messieurs, 
avant  que  vous  ne  votiez  le  chapitre  du  ministère 
de  la  guerre  qui  vient  d'être  1  objet  de  vos  dis- 
cussions, Je  dois,  comme  rapporteur  de  votre 
commission  du  budget,  vous  soumettre  quelques 
observations;  j'aurai  aussi  à  adresser,  au  sujet  de 
ce  même  chapitre,  une  question  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  que 
dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à 
la  Chambre,  le  28  avril  dernier,  votre  commission 
vous  proposa  sur  l'ensemble  des  dépenses  du  dé- 
partement de  la  guerre,  qui  étaient  portées  au  bud- 
Ç et, pour  200  millions,  une  réduction  de  2  millions 
62,449  francs.  Dans  cette  somme  se  trouvait  com- 
pris un  retranchement  de  40,000  francs  qui  por- 
tait sur  le  chapitre  Iw,  intitulé  :  Administration 
centrale. 

Nous  motivâmes  notre  proposition  sur  ce  que 
chaque  année  on  distribuait,  à  des  personnes  déjà 
fortement  rétribuées,  une  somme  assez  considéra- 
ble{  soit  comme  indemnité,  soit  à  titre  de  gratifi- 
cation ;  nous  ne  pouvions  approuver  une  telle  dé- 
pense. 

Depuis  lors,  les  circonstances  nous  ont  mis  dans 
la  position  de  vous  proposer  des  réductions  beau- 
coup plus  fortes  sur  l'ensemble  des  différents  bud- 
gets;  et,  par  un  nouvel  amendement,  commun  à 
)U8  les  ministères,  noos  vous  avons  demandé  de 
faire  rentrer  les  crédits  dans  les  limites  qui  avaient 
été  fixées  pour  l'exercice  de  1827,  sauf  toutefois 
quelques  exceptions  commandées  par  des  lois. 

La  Chambre  s'est  empressée  d'accueillir  notre 
demande,  et  des  motifs  de  prudence  ont,  jusqu'à 
présent,  dicté  toutes  ces  décisions. 

Par  suite  de  la  disposition  générale  que  nous 
avons-  adoptée,  l'allocation  totale  pour  le  ministère 
de  la  guerre  a  été  ramenée  à  196  millions. 

Le  ministre  a  dû  faire  la  répartition  de  cette 
somme  entre  lee  divers  chapitres  de  son  budget; 
vous  avez  sous  les  yeux  le  tableau  relatif  à  cette 
opération. 

Mais,  Messieurs,  alors  que  les  circonstances 
commandaient  d'entrer  dans  la  voie  des  écono- 
mies, n'était-il  pas  convenable  d'opérer  ces  ré- 
ductions de  détail,  qui  étaient  signalées  dans 
notre  résumé?  à  cet  égard,  nos  vœux  étaient  for- 
mels. 

Vos  commissaires  ont  donc  éprouvé  une  vive 
surprise  lorsqu'ils  ont  vu,  dans  la  nouvelle  distri- 
bution des  fonds  du  ministère  de  la  guerre,  qu'au 
chapitre  !•»  on  avait  porté  une  somme  absolument 
semblable  à  celle  qui  figurait  dans  le  budget 
lorsqu'il  vous  fut  d'abord  présenté  par  le  gou- 
vernement. 

Cependant,  Messieurs,  n'était-ce  pas  un  devoir 


pour  M.  le  ministre  de  faire  le  retranchemeu 
que  nous  avions  proposé  T  les  circonstances  ne 
lui  commandaient-elfes  pas  cette  économie?  Votre 
commission  le  pense  ainsi. 

Oui,  Messieurs,  le  chapitre  Ier.  intitulé  :  Admi- 
nistration centrale,  aurait  dû,  dans  le  nouveau 
tableau,  ne  présenter  en  dépense  qu'une  somme 
de  i, 680,000  franfcs,  au  !lieu  de  1,720,000  francs; 
et  si  cette  réduction  n'a  pas  été  opérée,  nous  nous 
plaisons  à  en  trouver  la  cause  dans  la  précipita- 
tion  avec  laquelle  le  nouveau  travail  a  été  fait. 

Sans  doute,  M.  le  ministre  voudra  bien,  à  ce 
sujet,  donner  des  explications,  et  tout  nous  fait 
espérer  qu'elles  seront  de  nature  à  satisfaire  et 
la  Chambre  et  la  commission. 

Sans  doute  il  nous  apprendra  que  son  inten- 
tion est,  quand  viendra  l'époque  où  il  devra  ré- 
clamer du  roi  l'ordonnance  de  répartition,  d'opé- 
rer des  réductions  sur  cette  partie  des  dépenses 
de  son  ministère.  Nous  savons  qu'il  a  successive- 
ment diminué  (a  somme  destinée  à  cette  partie 
de  son  département  :  mais  n'est-il  donc  plus  pos- 
sible d'obtenir  de  nouvelles  économies?  Enfin 
est-il  convenable,  par  des  distributions  faites  à 
titre  d'indemnités  ou  de  gratifications,  d'ajouter, 
pour  ainsi  dire,  des  traitements  nouveaux  à  des 
traitements  déjà  très  élevés?  Non,  sans  doute. 

Aussi  espérons-nous  que  M.  le  ministre,  en  ré- 

Sondant  à  nos  interpellations,  nous  annoncera 
es  intentions  entièrement  conformes  aux  vœux 
que  nous  exprimons  de  nouveau  à  cette  tribune. 
Si,  contre  notre  attente,  les  explications  que 
nous  attendons  étaient  contraires  aux  vues  de  la 
commission,  alors  notre  devoir  serait  de  demander 
à  laChambrede  retirer  du  chapitre  Ior  40,000  francs, 
ce  qui  le  réduirait  à  1,680,000  francs.  Mais  nous 
sommes  autorisés  à  penser  que  M.  le  ministre  ne 
voudra  pas  se  refuser  aux  demandes  bien  fondées 
de  votre  commission.  En  effet,  comment  vou- 
drait-il s'exposer  à  voir  retrancher  40,000  francs 
de  son  budget,  lorsque  cette  somme  pourrait  être 
utilement  employée  par  lui  à  quelque  autre  par- 
tie de  son  service  ?  Nous  devons  donc  croire  que 
Sour  la  conserver,  il  voudra  bien  donner  à  la 
hambre  et  à  la  commission  des  explications  qui 
nous  mettent  dans  le  cas  de  croire  que  nos  vœux 
seront  exaucés. 

M.  le  marquis  de  Cloraient-Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre.  Les  explications  que  de- 
mande l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
sont  faciles  à  donner,  vous  avez  vu,  par  la  com- 
paraison des  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale, à  diverses  époques,  et  par  le  rapproche- 
ment du  nombre  d'individus  qui  y  étaient  em- 
S lovés,  les  efforts  constants  de  l'administration 
e  la  guerre  pour  réduire  cette  partie  de  la  dé- 
pense. 

La  commission,  animée  de  même  zèle,  a  cru 
qu'une  somme  de  40,000  francs  pouvait  être  re- 
tranchée Bur  le  chapitre  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration centrale,  et  elle  en  donne  pour  raison 
les  gratifications  qui  sont  accordées.  Messieurs, 
eu  partageant  le  zèle  de  la  commission,  et  malgré 
le  désir  Bien  sincère  de  réduire  encore,  s'il  est 
possible,  les  frais  d'administration  centrale,  je  ne 
puis  pourtant  pas  prendre  sur  moi  d'arriver  au 
résultat  que  la  commission  voudrait  atteindre.  Bn 
effet,  tout  a  été  calculé  avec  une  rigueur  telle, 
qu'il  serait  imprudent  de  prendre  sous  ce  rapport 


çuerre  la  coni , 

mérite.  Quant  aux  gratifications,  ce  sont  de  vé- 
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ritables  suppléments  de  traitement  pour  des 
travaux  extraordinaires,  li  y  a  souvent  des  tra- 
vaux d'une  grande  inportance  qu'il  faut  faire  en 
dehors  des  travaux  ordinaires.  Deux  partis  sont 
à  prendre  sur  ce  point  :  c'est  d'ajouter  à  l'admi- 
nistration centrale  de  nouveaux  instruments,  des 
hommes  peu  propres  à  ces  travaux  et  qui  n'ont 
pas  encore  d'antécédent,  ou  d'obtenir  un  excédent 
de  travail  de  ceux  qui  consacrent  déjà  un  temps 
considérable  à  des  travaux  ordinaires.  Voilà  ce 
qui  motive  les  gratifications. 

Je  dois  relever  ici  une  erreur  qui  a  été  com- 
mise. Nous  avons  été  accusés  de  vouloir  augmen- 
ter, de  40,000  francs,  les  frais  d'administration 
centrale.  C'est  une  faute  d'impression  qui  a  causé 
cette  erreur.  Dans  le  projet  de  la  loi  il  y  avait 
4,000  francs,  et  dans  le  rapport  de  la  commission 
on  a  imprimé  40,000  au  lieu  de  4,000.  C'est  sur 
ce  chiffre  qu'on  a  raisonné  dans  une  autre  séance. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  m'imposer 
une  obligation  qu'il   me  serait  impossible  de 

Ç rendre.  Nous  avons  fait  preuve  de  bonne  volonté, 
but  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  si  la  réduction 
est  possible,  elle  sera  opérée. 

(Le  chapitre  Ier,  s'elevant  à  la  somme  de 
1,720,000  fr.,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  II.  Solde  d'activité  et  abonnements 
payables  comme  la  solde,  108,543,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  a  proposé  une 
réduction  de  620,000  francs. 

M.  Labbey  de  Pompierres  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  I*abbeTde  Pompierres.  L'année  dernière 
mon  honorable  ami  M.  Casimir  Périer  a  dit  : 
Nous  votons  le  budget  au  pas  de  charge.  Cette 
année  nous  avons  fait  de  nouveaux  progrés,  nous 
le  votons  à  la  course.  108  millions  d'un  seul  jet, 
sans  examen,  sans  discussion  ! 

Savons-nous  tous  combien  de  conseillers  d'Etat, 
de  maîtres  des  requêtes,  de  diplomates,  viennent 
puiser  ici  des  seconds  ou  troisièmes  traitements, 
en  qualité  d'officiers  généraux,  d'intendants  ou 
de  tout  autre  grade  ?  Sans  préjudice  à  de  nouvelles 
indemnités  prises  dans  ce  service;  nouvelle  ma- 
nière de  se  soustraire  à  la  loi  du  cumul. 

Cette  loi  est-elle  observée  dans  ce  ministère  ? 
La  commission  seule  aurait  pu  vous  le  dire.  Y  a- 
t-il  aussi  des  directeurs  avec  huissiers  à  chaînes 
et  en  bas  de  soie?  (On  rit.) 

Voilà  cependant  ce  que  vous  allez  voter  en 
masse. 

Avec  cette  prestesse  vous  ferez  une  grande  éco- 
nomie d'eau  sucrée.  Ce  sera  le  dégrèvement  des 
prolétaires. 

Il  y  aurait  dix  millons  à  retrancher  sur  ce  cha- 
pitre ;  je  me  borne  à  six,  et  le  calcul  est  simple. 

Les  congés  absolus  se  donnent  en  septembre,- 
les  conscrits  qu'on  vient  d'appeler  ne  seront  pas 
à  leurs  corps  avant  la  fin  de  juin.  Voilà  le  hui- 
tième de  l'armée  formant  l'incomplet  pendant  les 
troie  quarts  de  l'année.  Prenez  la  plume  :  calcu- 
lez la  paye  du  soldat  ;  ajoutez-y  les  semestres, 
les  absents,  et  vous  verrez  que  je  suis  fort  au  des- 
sous de  la  réduction. 

M.  le  eomto  de  Honlbel.  Messieurs,  tout  le 
monde  rend  justice  au  zèle  et  au  dévouement 
avec  lesquels  la  gendarmerie  royale  s'acquitte 
du  service  important  qui  lui  est  confié,  et  on 
regrette,  dans  beaucoup  de  départements,  qu'elle 
n'y  soit  pas  plus  nombreuse  :  une  note  placée  à 
la  marge  des  développements  du  2*  chapitre  du 
ministère  de  la  guerre,  page  196,  indique  que  la 


force  de  cette  arme  s'accroîtra  de  13  hommes  en 
1828.  Une  si  faible  augmentation  dans  le  person- 
nel, sera  loin  de  satisfaire  à  ses  besoins  constatés, 
puisque,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  re- 
cueillis, cent  brigades  de  plus  seraieut  à  créer, 
pour  qu'il  en  existât  une  dans  chacun  de  nos 
chefs-lieux  de  canton.  La  dépense  qu'exigerait 
la  formation  de  ces  cent  brigades,  serait  d'environ 
800,000  francs  :  ie  ne  viens  pas,  Messieurs,  vous 
proposer  cette  dépense,  mais  seulement  émettre 
le  vœu  qu'il  soit  pourvu,  le  plus  tôt  possible,  à 
un  incomplet  aussi  préjudiciable  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  publique  que  celui  qui 
existe  dans  la  gendarmerie.  Le  même  vœu  a  été 
adressé  plusieurs  fois  au  gouvernement  par  le 
conseil  général  du  département  de  l'Indre  dont 
j'ai  L'honneur  d'être  membre;  et  ce  qui  en  était 
l'objet  devait  effectivement  exciter  toute  sa  sol- 
licitude et  fixer  son  attention  la  plus  particulière, 
puisqu'une  de  nos  villes  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, dont  la  population  est  de  douze  à  treize 
mille  âmes,  n'a  que  six  gendarmes,  et  que  quatre 
de  nos  cantons  ruraux  en  eont  entièrement  dé- 
pourvus. De  cet  état  de  choses,  je  suis  forcé  de 
conclure,  ou  que  la  création  de  cent  brigades  de 
plus  ne  suffirait  pas  pour  qu'il  s'en  trouvât  une 
auprès  de  chaque  juge  de  paix,  ce  qui  pourtant 
serait  d'une  grande  utilité,  ou  que  le  départe- 
ment de  l'Indre,  à  qui  il  manque  cinq  brigades, 
serait,  en  ce  qui  concerne  la  gendarmerie,  beau- 
coup plus  mal  partagé  qu'aucun  autre.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  j'aurais  l'honneur  de  récla- 
mer pour  lui,  de  cette  tribune,  la  justice  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  de  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre,  certain  que  je  suis  que 
cette  réclamation  ne  serait  pas  vaine. 

Je  vote  l'allocation  demandée  pour  la  gendar- 
merie, en  exprimant  ie  désir  qu'il  puisse  être 
ajouté,  chaque  année,  dix  brigades  au  personnel 
de  cette  arme. 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres  n'a 
entendu  qu'émettre  un  vœu  et  non  pas  faire  un 
un  amendement. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Le  chapitre  II,  réduit  à  107,923,000  francs,  est 
adopté. 

La  Chambre  adopte  ensuite  le  chapitre  III,  Mai" 
son  militaire  du  roi,  s'elevant  à  3,140,000  francs. 

Chapitre  IV.  Subsistances  militaires  et  chauf- 
fage, 27,952,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  a  proposé  une 
réduction  de  78,000  francs. 

M.  Dutertre  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  le  vicomte  Dutertre.  Il  est  question,  dans 
ce  chapitre,  des  subsistances  militaires.  Vous  me 
permettrez  de  saisir  cette  occasion  pour  quelques 
inexactitudes  qui  ont  été  énoncées  à  cette  tribu- 
ne par  M.  le  général  Sébastiani. 

M.  Sébastiani  vous  a  dit  que  cette  partie  du 
service  était  fort  coûteuse  à  l'Etat.  Il  me  semble 

Sue  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  répondu 
'une  manière  péremptoire  à  ce  reproche  en 
£rouvant  qu'il  y  avait  économie  sur  ce  service. 
.  Sébastiani  objectera,  sans  doute,  qu'en  cas  de 
renchérissement  dans  les  denrées,  on  ne  trouve- 
rait plus  les  mêmes  bénéfices.  Cet  argument  n'est 
pas  dépourvu  de  fondement  ;  mais  je  ne  vois  pas 
que  ce  soit  une  raison  pour  substituer  le  système 
de  l'entreprise.  Une  des  conséquences  de  ce  sys- 
tème serait  d'obliger  le  ministre  de  la  guerre  à 
entretenir  toujours  dans  les  places  le  môme 
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nombre  d'hommes  pour  consommer  les  appro- 
visionnements, car  les  entrepreneurs  qui  auraient 
rassemblé  à  grands  frais  des  denrées  ne  trouvant 
plus,  par  la  diminution  de  la  garnison,  un  débit 
Facile  de  leurs  denrées,  seraient  en  droit  de  de- 
mander des  indemnités  :  de  là  la  nécessité  d'en- 
tretenir dans  les  places  toujours  le  même  nom- 
bre de  soldats.  Il  est  évident  que  le  ministre  rie 
la  guerre  ne  peut  pas  contracter  cette  obligation. 
On  vous  a  représenté  que,  dans  les  temps  de 
disette,  votre  dépense  serait  beaucoup  plus  con- 
sidérable avec  le  système  de  régie.  J'observerai 
que,  dans  ce  cas,  les  fournisseurs  ne  trouvant 
plus  les  mêmes  bénéfices,  cesseraient  de  fournir 
et  demanderaient  la  résiliation  de  leurs  marchés. 
Alors  cette  charge  retomberait  sur  le  gouverne- 
ment, qui  serait  obligé  de  payer  fort  cher  les 
subsistances  dans  un  tel  moment. 

On  a  objecté  encore  que  nos  approvisionnements 
de  six  mois  n'étaient  pas  suffisants.  Je  remarque 
que  du  moment  où  l'on  s'apercevrait  du  renché- 
rissement, il  serait  toujours  possible  de  faire 
venir,  pendant  ces  six  mois,  des  blés  des  pro- 
vinces où  ils  sont  à  meilleur  compte,  et  même 
de  l'étranger,  si  cela  était  nécessaire. 

Le  système  des  entreprises  n'est  pas  non  plus 
exempt  d'inconvénients  sous  le  rapport  des  bé- 
néfices qu'il  procure  aux  entrepreneurs.  Ainsi, 
pour  les  lits  militaires,  nous  sommes  assujettis 
aux  entreprises  jusqu'en  1835.  C'est  un  des 
marchés  les  plus  onéreux  qui  aient  été  faits,  et 
uous  avons  encore  huit  ans  à  gémir  de  cette 
charge. 

Le  système  des  remontes  par  entreprise  offre 
également  des  difficultés  qui  tournent  au  détri- 
ment du  Trésor. 

Je  crois,  que  sans  adopter  un  système  absolu 
de  régie  pour  toutes  les  fournitures  de  l'armée, 
on  doit  s'en  servir  pour  plusieurs  parties  du  ser- 
vice où  son  utilité  est  reconnue.  Il  faut  mettre 
un  frein  à  la  rapacité  des  entrepreneurs,  qui  ne 
font  les  marchés  que  quand  ils  sont  bien  sûrs 
du  succès,  et  qui  les  résilient  quand  ils  ne 
croient  plus  obtenir  les  bénéfices  qu'ils  ont 
espérés. 

On  vous  a  parlé  aussi  de  la  charge  qui  résultait, 
pour  le  Trésor,  des  hôpitaux  militaires.  Messieurs, 
sans  ces  hôpitaux  militaires  vous  n'auriez  pas 
d'écoles  pour  vos  chirurgiens;  c'est  la  Que  les 
Jeunes  officiers  de  santé  se  forment,  qu  ils  ap- 
prennent à  panser  les  blessures;  c'est  là  que 
vous  pouvez  trouver  des  sujets  propres  à  être 
employés  dans  les  armées.  Le  même  avantage  se 
trouve  encore  dans  l'organisation  du  service  des 
subsistances  militaires,  car  si  vous  n'aviez  pas 
la  régie  des  subsistances  militaires,  ou  iriez- 
vous  chercher  les  employés  nécessaires  pour 
composer  cette  administration  en  temps  de 
guerre?  Vous  vous  rappelez  qu'à  l'époque  de  la 
campagne  d'Espagne,  on  n'avait  pas  cette  res- 
source, et  qu'on  a  été  obligé  de  ramasser  sur  le 
pavé  de  Paris  des  agents  incapables  qui  ont 
commis  de  nombreuses  exactions.  J'étais  en 
Kspagne,  et  j'ai  été  à  même  de  reconnaître  les 
inconvénients  de  ce  mauvais  système. 

Je  crois  avoir  répondu  en  partie  aux  observa- 
tions de  M.  le  général  Sébastian!.  Je  reconnais 
2ue  quelques-unes  de  ces  observations  peuvent 
tre  bonnes;  mais  je  persiste  à  soutenir  que  ce 
système  est  celui  qui  peut  être  appliaué  le  plus 
convenablement  aux  besoins  de  l  armée. 

(La  réduction  de  78,000  franc»  proposée  par  la 
commission  est  adoptée.) 


Le  chapitre  IV,  ainsi  réduit,  est  mis  aux  voix 
et  adopte. 

Ghap.  Y.  Habillement,  campement  et  harnache- 
ment, 13,662,000  francs. 

La  commission  propose,  sur  ce  chapitre,  une 
réduction  de  335,000  francs. 

Cette  réduction  est  adoptée. 

Le  chapitre  Y,  réduit  à  13,327,000  francs,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Chap.  YI.  Hôpitaux,  8,221,000  francs. 

M.  Laisnê  de  Yillevesque  obtient  la  parole  sur 
ce  chapitre. 

H.  Lalené  de  Vllleveeque.  Je  crois  qu'il  y  a 
ici  une  erreur  dans  le  chiffre.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  demande  1  fr.  22  c.  pour  la  journée 
d'hôpital.  Je  remarque  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  ne  demande  que  88  centimes  dans  certains 
cas,  et  1  fr.  15  c.  dans  d'autres.  Cependant  il 
me  semble  que,  sur  mer,  les  malades  exigent  plus 
de  soin,  et  que  la  dépense  doit  être  plus  forte. 
Je  demande  donc  que  la  journée  d'hôpital  soit 
réduite  à  1  fr.  15  c.  qui  est  le  taux  le  plus  élevé 
dans  le  budget  du  ministre  de  la  marine.  J'ob- 
serve que,  dans  les  hôpitaux  civils,  la  journée  du 
malade  ne  revient  qu'à  1  franc;  ainsi,  c'est  un 
prix  qui  peut  paraître  encore  exagéré  que  celui 
de  1  fr.  15  c.  que  je  propose. 

M.  le  Président.  Mais  ce  n'est  pas  là  proposer 
un  amendement. 

M.  LaUné  de  Vllleresque.  Je  demande  alors 
une  réduction  de  400,000  Francs,  gui  est  à  peu 
prés  le  taux  auquel  s'élèverait  la  différence. 

H.  le  Président.  Cet  amendement  est-il 
appuyé  ? 

Voix  diverses  :  Non,  non  1 

(L'amendement  de  la  commission  qui  consiste 
dans  une  réduction  de  46,000  francs  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Le  chapitre  YI,  réduit  à  8,175,000  francs,  est 
également  adopté. 

Chap.  VU.  Casernement 4,917.000  francs. 

La  commission,  sur  ce  chapitre,  propose  une 
réduction  de  850,000  francs. 

M.  Fonquier-Long,  rapporteur.  La  commis- 
sion, dans  son  premier  travail,  avait  proposé  de 
retrancher  du  ebapitre  une  somme  de  1,419,000 
francs.  Ce  retranchement  portait  sur  trois  articles  : 
sur  une  augmentation  dans  le  prix  des  fourni- 
tures, sur  l'achat  de  25,000  couchettes  en  fer,  et 
sur  des  loyers  de  magasins.  Vous  comprenez  que 
la  réduction  n'étant  plus  la  même,  la  commission 
devait  avoir  reçu,  pour  renoncer  à  sa  première 
proposition,  des  renseignements  à  l'aide  desquels 
elle  eût  acquis  la  conviction  qu'il  était  possible 
au  ministre  de  la  guerre  de  se  faire  livrer  les 
25,000  couchettes  en  fer  pour  lesquelles  l'alloca- 
tion est  demandée  ;  car  le  motif  de  la  suppres- 
sion était  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  livraison  des 
25,000  couchettes  pendant  Tannée  1828,  et  cela 
était  fondé  sur  les  difficultés  que  le  ministre  avait 
éprouvées  pour  la  livraison  des  30,000  couchettes 
qui  avaient  été  l'occasion  d'un  marché  passé  le 
S8  février  1826.  Si  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
d'après  de  nouveaux  essais  et  des  renseignements 
pris  sur  divers  points  de  la  France,  pouvait 
donner  l'assurance  qu'il  y  aurait  possibilité  de 
livrer  les  couchettes  eu  1828,  la  commission  ne 
tiendraiCpas  à  la  réduction  de  la  somme  totale, 
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et  je  suis  chargé  par  elle  de  consentir  à  l'aug- 
mentation qui  a  été  demandée.  J'attends,  &  cet 
égard,  les  renseignements  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  voudra  oien  nous  donner. 

M.  le  marquU  die  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre.  L'introduction  des  lits  en 
er  est  un  bienfait  que  personne  ne  conteste.  La 
commission  Ta  apprécié  aussi  bien  que  le  gou- 
vernement. La  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever 
est  de  savoir  si  le  gouvernement  pourra  se  pro- 
curer, en  1828,  des  couchettes  en  fer,  à  des  prix 
convenables.  Ii  est  arrivé  pour  le  premier  marché, 
ce  qui  arrive  toujours  pour  des  choses  tout  à  fait 
nouvelles.  Des  difficultés  dans  l'exécution  du 
marché  ont  retardé  les  livraisons.  Dans  l'état 
actuel,  nous  avons  a  peu  prés  12,000  lits  en  fer 
livrés,  et  nous  avons  la  certitude  que  les  30,000 
lits  qui  devaient  être  fournis  plus  tôt  le  seront 
dans  le  courant  de  1827.  Diverses  propositions 
m'ont  été  adressées  de  plusieurs  points  de  la 
France,  à  des  prix  convenables.  J'ai  des  couchettes 
qui  s'exécutent  à  Metz  à  quelque  chose  de  moins 
élevé  que  le  prix  de  la  fourniture  actuelle  ;  mais 
pour  des  commandes  peu  considérables.  Des 
demandes  pour  la  fourniture  des  couchettes  en 
fer  m'ont  été  adressées  aussi  des  départements  du 
Rhin,    de  la  Mièvre  et  d'autres  parties  de  la 


prix  qui  déjà 
de  me  procurer,  dans  le  cours  de  1828,  plus  de 
lits  en  fer  que  le  nombre  indiqué.  C'est  un  bien- 
fait dont  nous  cherchons  à  faire  jouir  l'armée  le 
plus  tôt  possible.  J'espère,  d'après  cette  explica- 
tion, que  la  commission  ne  refusera  pas  l'alloca- 
tion demandée. 

(M.  le  rapporteur  y  donne  son  assentiment.) 

La  réduction  de  850,000  francs  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Le  chapitre  VII,  réduit  à  4,067,000  francs,  est 
également  adopté. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 


Séance  du  mercredi  23  mai  1827. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  parla  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  et  MM.  les  commis- 
saires du  roi,  chargés  de  la  défense  du  budget, 
sont  successivement  introduits. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Fa- 
vard  de  Langlade*  rapporteur  du  projet  de  lai  con- 
cernant les  frais  d'administration  des  bois  des 
communes. 

M.  Fayard  de  Langlade,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  aves  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  un  projet  de  loi  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 


Le  roi  vient  de  sanctionner  le  code  forestier 
adopté  par  les  deux  Chambres  à.  la  presque  unani- 
mité des  suffrages;  la  France  ne  manquera  pas  de 
remarquer  ce  parfait  accord  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  résultat  heureux  de  la  sagesse 
et  de  la  maturité  qui  ont  présidé  à  la  préparation 
comme  à  la  discussion  solennelle  de  la  plus  im- 
portante loi  qui  ait  été  faite  depuis  la  Restaura- 
tion. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  parmi  ses 
dispositions  il  en  est  deux  par  lesquelles  vous 
avez  introduit,  dans  l'administration  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  une  in- 
novation dont  les  avantages  ont  été  générale- 
ment reconnus. 

La  loi  du  29  septembre  1791,  article  19,  impo- 
sait aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  com- 
munaux l'obligation  de  payer,  en  sus  du  mon- 
tant de  leur  adjudication,  un  décime  par  franc, 
et  c'est  sur  le  produit  de  ce  décime  qu'étaient 
prélevés  les  frais  d'administration  à  la  charge 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

Les  coupes  délivrées  à  titre  d'affouage  ne  se 
trouvant  pas  comprises  dans  cette  disposition, 
puisqu'elles  se  font  sans  adjudication, on  a  eu  re- 
cours aux  lois  subséquentes  des  15  août  1792  et 
29  floréal  an  III  pour  le  recouvrement  des  frais 
auxquels  l'exploitation  de  ces  coupes  donnait 
lieu. 

Dans  le  projet  de  code,  le  gouvernement  avait 
proposé  de  maintenir  le  décime  pour  les  coupes 
adjugées,  et  d'autoriser  la  perception  d'un  ving- 
tième de  la  valeur  de  celles  qui  se  délivrent  en 
nature. 

Mais  vous  avez  jugé  plus  sage  et  plus  favora- 
ble aux  communes  et  aux  établissements  publics 
d'adopter  la  proposition,  faite  par  votre  commis- 
sion, que  le  gouvernement  fût  indemnisé  des 
frais  d'administration  par  l'addition  d'une  con- 
tribution égale  au  montant  de  ces  frais,  et  réglée 
chaque  année  par  la  loi  des  finances;  c'est  ce 
que  porte  l'article  106  :  par  une  juste  conséquence 
de  ses  dispositions,  l'article  107  affranchit  les 
communes  et  les  établissements  publics  de  tout 
droit  de  vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage, 
de  décime  et  de  prélèvement  quelconque  pour 
les  agents  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière. 

Ces  deux  articles,  quelle  que  soit  leur  utilité, 
ne  sauraient  cependant  être  mis  à  exécution 
avant  le  1er  janvier  1829  ;  il  est,  en  effet,  impos- 
sible que  le  budget  de  1828  que  l'on  discute  en 
ce  moment,  détermine  le  contingent  de  chaque 
commune  ou  établissement  propriétaire  de  bois 
dans  une  contribution  supplémentaire  dont  l'as- 
siette exige,  d'ailleurs,  des  travaux  préliminaires 
qui  ne  pourront  s'exécuter  que  dans  le  cours  de 
l'année  1828. 

Il  est  donc  indispensable  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  continuer  pour  l'aunée  1828  les  percep- 
tions par  loi  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  l'indem- 
niser de  la  partie  de  ses  frais  d'administration  à 
la  charge  des  communes  et  des  établissements 
publics,  et  d'ordonner,  en  conséquence,  que  les 
dispositions  des  articles  106  et  107  du  code  fores- 
tier ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du  1er  jan- 
vier 1829. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  du  projet  présenté  par 
le  gouvernement,  et  dont  j'ai  l'honneur  de  voua 
proposer  l'adoption. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ture vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discussion 
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do  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  géné- 
rale. Déjà  la  Chambre  a  déterminé  qu'elle  s'occu- 
perait au  projet  de  loi  concernant  l'acquisition 
d'une  portion  du  palais  Bourbon,  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes  ;  je  lui  propose  de  placer 
après  sa  délibération  sur  ce  projet  de  loi,  celle  du 
projet  dont  le  rapport  vient  d'être  fait. 

(Il  ne  s'élève  pas  d'opposition.  Cette  proposition 
est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
de  finances,  exercice  1828.  Personne  n'a  demandé 
la  parole  sur  les  chapitres  VIII  et  IX  du  budget 
de  la  guerre;  mais  trois  orateurs  sont  inscrits 
sur  le  chapitre  X.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
suspendre  sa  délibération  sur  Jes  chapitres  Vill 
et  IX,  et  de  passer  au  chapitre  X.  Nous  enten- 
drons les  discours. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  M.  le  président 
soumet  a  la  Chambre  le  chapitre  X  en  ces  termes  : 

Chapitre  X.  Remontes,  2,035,000  francs. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Harmand  d'Aban- 
court. 

M.  Harmand d'Abaneourt.  Messieurs,  j'ap- 
plaudis autant  que  personne  au  sentiment  qui  a 
inspiré  le  vœu  de  votre  commission;  mais  sans 
me  croire  séduit  par  l'intérêt  de  la  contrée  à 
laquelle  je  m'honore  d'appartenir,  je  suis  con- 
vaincu que  ce  vœu,  s'il  y  était  déféré,  loin  d'ob- 
tenir le  résultat  qu'on  se  propose,  aurait  le  double 
inconvénient  d'être  nuisible  aux  pays  frontières 
qu'il  affecte,  sans  fruit  et  même  avec  préjudice 

{>our  l'intérêt  général.  C'est  donc  seulement  dans 
eurs  rapports  avec  celui-ci  que  j'essayerai  de  dé- 
fendre devant  vous  les  établissements  dont  on 
demande  la  suppression  à  cause  de  leur  voisi- 
nage des  frontières. 

Je  prie  la  Chambre  d'entendre  avec  indulgence 
les  observations  que  je  crois  devoir  lui  soumettre 
à  ce  sujet. 

Les  dépôts  de  remonte,  dont  la  création  a  été 
vue  avec  tant  d'intérêt  par  tous  les  hommes  qui 
s'occupent  du  bien-être  de  notre  patrie,  ne  se- 
raient envisagés  qu'imparfaitement,  si  on  les  ju- 
geait de  prime-abord  par  quelques  achats  de  che- 
vaux étrangers  faits  sur  un  seul  point  peut-être, 
contrairement  aux  instructions  pendant  ces  pre- 
mières années. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  espère  pouvoir,  dès 
à  présent,  alimenter  la  remonte  de  notre  armée 
sur  le  pied  de  paix  avec  nos  seuls  produits,  et  il 
a  entrepris  celte  opération  vraiment  nationale. 
Des  instructions  fortes  et  une  surveillance  active 
empêcheront  bien  que  cette  pensée  ne  soit  faussée 
dans  l'exécution. 

Mais  quand  il  est  démontré  par  nos  états  de 
douane  que.  malgré  les  droits  de  cinquante  francs 
imposés  à  l'importation  des  chevaux  étrangers,  il 
s'en  est  encore  placé  10,188  en  1826  dans  la  con- 
sommation civile,  faudrait-il  s'alarmer,  si,  dans 
les  premiers  essais  de  la  nouvelle  opération  des 
remontes,  il  s'en  était  glissé  quelques-uns,  suppo- 
sons même  deux  ou  trois  cents,  dans  Pun  des 
deux  dépôts  dont  l'existence  est  attaquée  ?  Fau- 
drait-il supprimer  les  dépôts  rapproches  des  fron- 
tières, par  une  disposition  générale  et  préventive, 
au  moins  pour  l'un  d'eux,  cause  d'une  infraction 
partielle  et  isolée?  Ne  serait-ce  nas,  pour  atta- 
quer l'abus,  sacrifier  la  chose?  et  j'ajouterai 
même,  pour  l'attaquer  sans  grand  fruit,  car  mo- 
biles comme  ils  le  sont  et  si  faciles  à  déplacer,  les 
chevaux  étrangers  dont  nos  lois  ne  prohibent  pas 


l'entrée,  iraient  facilement  et  à  bien  peu  de  frais 
se  produire  à  vingt  ou  trente  lieues  plus  loin,  si, 
là,  comme  dans  les  dépôts  qu'on  veut  supprimer, 
l'administration  ne  savait  y  mettre  ordre.  Par 
cette  raison,  il  est  permis  ae  croire  que  la  me- 
sure serait  à  peu  près  illusoire. 

Voyons  maintenant  comment  elle  deviendrait 
nuisible. 

Pour  les  dépôts  de  remonte,  acheter  tout  ce 
que  notre  sol  offre  de  convenable  par  préférence 
aux  chevaux  étrangers,  est  un  bien,  sans  doute: 
c'est  le  premier  qu'ils  produiront,  filais  il  en  est 
un  plus  grand  selon  moi,  car  il  ne  sera  pas  res- 
treint à  la  seule  consommation  militaire:  c'est 
en  offrant  aux  agriculteurs,  non  seulement  un 
important  débouché,  mais  encore  une  grande 
facilité  pour  vendre  pour  ainsi  dire  à  domicile 
leurs  produits,  d'encourager  de  plus  en  plus  la 
production  ;  car  c'est  celle-ci  qu'il  s'agit  d'ac- 
croître, et  c'est  surtout  en  obtenant  ce  résultat 
que  les  dépôts  répondront  à  l'utile  et  féconde 
pensée  qui  a  présidé  à  leur  création.  Il  y  a  de 
l'avenir  dans  cette  institution,  et  ce  n'est  que 
dans  quelques  années  que  la  France  sera  vérita- 
blement à  même  d'en  apprécier  le  bienfait. 

Voua  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  depuis  son 
rétablissement  l'administration  des  haras  a  beau- 
coup fait  pour  réparer  le  dommage  causé  à  la 
France  par  le  système  trop  absolu  en  cette  ma- 
tière, du  laisser-faire  et  du  laisser-passer.  Mais  le 
zèle  le  plus  ardent  a  ses  bornes,  et  ce  n'est  pas 
avec  un  budget  de  moins  de  1,800,000  francs, 
que  cette  administration  peut  réaliser  entière- 
ment et  rapidement  ses  vœux  et  les  nôtres  quant 
à  cette  partie  si  importante  de  notre  prospérité 
agricole.  Ce  qu'elle  n'a  pu  que  commencer  seule, 
avec  des  moyens  bornés,  elle  le  réalisera  bientôt, 
n'en  doutons  pas,  sous  la  protection  de  notre 
nouvelle  loi  de  douanes,  et  avec  le  puissant  con- 
cours des  dépôts  de  remonte.  Mais  pour  obtenir 
ce  résultat,  il  faut  que  ceux-ci  agissent  comme 
elle  d'une  manière  appropriée  à  notre  situation 
agricole  et  aux  localités.  Acheter  les  chevaux 
français  de  préférence  est  beaucoup:  il  semble 
même,  d'après  les  principes  de  l'économie  poli- 
tique, que  cela  devrait  suffire,  et  pourtant  je  ne 
puis  le  penser,  si  ce  n'est  peut-être  en  ce  qui 
concerne  la  Normandie,  et  tout  au  plus  une  ou 
deux  autres  parties  les  plus  riches  de  la  France  ; 
mais  en  général,  et  dans  l'état  présent  de  la 
presque  totalité  de  nos  provinces  où  le  défaut  de 
capitaux  suffisants  et  l'entraînement  obligé  vers 
des  spéculations  moins  longues  à  accomplir  et 
moins  mêlées  de  risques,  ont  rendu  rare  et  dé- 
favorisé l'éducation  des  chevaux  ;  pour  agir  acti- 
vement sur  la  production  en  ce  genre,  il  faut 
aller  au  devant  d'elle  en  stimulant  non  pas  seule- 
ment les  intérêts,  mais  même  les  esprits,  au 
moins  dans  ces  premiers  temps  de  transition.  Il 
faut  se  placer  au  sein  des  pays  qui  sont  le 
plus  favorables  à  l'éducation  des  chevaux,  y 
exciter,  y  réveiller  cette  industrie  par  une  action 
fréquente,  immédiate,  et  portée  au  domicile  même 
de  l'agriculteur,  par  des  officiers  actifs,  habiles 
et  intègres. 

En  se  mettant  en  rapport  direct  avec  les  pro- 
ducteurs, en  les  affranchissant  de  l'Intermédiaire 
des  courtiers,  on  portera  aux  premiers  le  prix 
intégral  que  l'Etat  consacre  à  la  remonte, et  c'est 
ainsi  seulement  qu'ils  y  trouveront  une  prime 
réelle  et  efficace  qui,  daus  l'autre  système  (celui 
des  achats  faits  souvent  de  loin),  deviendrait  la 
plupart  du  temps  illusoire,  parce  que  l'agricul- 
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et  je  suis  chargé  par  elle  de  consentir  à  l'aug- 
mentation qui  a  été  demandée.  J'attends,  A  cet 
égard,  les  renseignements  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  voudra  oien  nous  donner. 

M.   le  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre.  L'introduction  des  lits  en 
er  est  on  bienfait  que  personne  ne  conteste.  La 
commission  Ta  apprécié  aussi  bien  que  le  gou- 
vernement. La  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever 
est  de  savoir  si  le  gouvernement  pourra  se  pro- 
curer, en  1828,  des  couchettes  en  Fer,  à  des  prix 
convenables.  IL  est  arrivé  pour  le  premier  marché, 
ce  qui  arrive  toujours  pour  des  choses  tout  à  fait 
nouvelles.  Des  difficultés  dans  l'exécution  du 
marché  ont  retardé  les  livraisons.  Dans  l'état 
actuel,  nous  avons  à  peu  près  12,000  lits  en  fer 
livrés,  et  nous  avons  la  certitude  que  \qb  30,000 
lits  qui  devaient  être  fournis  plus  tôt  le  seront 
dans  le  courant  de  1827.  Diverses  propositions 
m'ont  été  adressées  de  plusieurs  points  de  la 
France,  à  des  prix  convenables.  J'ai  des  couchettes 
qui  s'exécutent  à  Metz  à  quelque  chose  de  moins 
élevé  que  le  prix  de  la  fourniture  actuelle  ;  mais 
pour  des  commandes  peu  considérables.  Des 
demandes  pour  la  fourniture  des  couchettes  en 
fer  m'ont  été  adressées  aussi  des  départements  du 
Rhin,  de  la  Nièvre  et  d'autres  parties  de  la 
France*  11  y  aura  donc  une  grande  concurrence, 
et  l'on  pourra  obtenir  quelque  réduction  sur  un 
prix  qui  déjà  avait  été  assez  bas.  J'ai  la  certitude 
de  me  procurer,  dans  le  cours  de  1828,  plus  de 
lits  en  fer  que  le  nombre  indiqué.  C'est  un  bien- 
fait dont  nous  cherchons  à  faire  jouir  l'armée  le 
plus  tôt  possible.  J'espère,  d'après  cette  explica- 
tion, que  la  commission  ne  refusera  pas  l'alloca- 
tion demandée. 

(M.  le  rapporteur  y  donne  son  assentiment.) 

La  réduction  de  850,000  francs  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Le  chapitre  VII,  réduit  à  4,067,000  francs,  est 
également  adopté. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 


Séance  du  mercredi  23  mai  1827. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  et  MM.  les  commis- 
saires du  roi,  chargés  de  la  défense  du  budget, 
sont  successivement  introduits. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Fa- 
vard  de  Langlade,  rapporteur  du  projet  de  lai  con- 
cernant les  frais  d'administration  des  bois  des 
communes. 

M.  Favard  de  Langlade,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  un  projet  de  loi  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 


Le  roi  vient  de  sanctionner  le  code  forestier 
adopté  par  les  deux  Chambres  à  la  presque  unani- 
mité des  suffrages;  la  France  ne  manquera  pas  de 
remarquer  ce  parfait  accord  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  résultat  heureux  de  la  sagesse 
et  de  la  maturité  qui  ont  présidé  à  la  préparation 
comme  à  la  discussion  solennelle  de  la  plus  im- 
portante loi  qui  ait  été  faite  depuis  la  Restaura- 
tion. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  parmi  ses 
dispositions  il  en  est  deux  par  lesquelles  vous 
avez  introduit,  dans  l'administration  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  une  in- 
novation dont  les  avantages  ont  été  générale- 
ment reconnus. 

La  loi  du  29  septembre  1791,  article  19,  impo- 
sait aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  com- 
munaux l'obligation  de  payer,  en  sus  du  mon- 
tant de  leur  adjudication,  un  décime  par  franc, 
et  c'est  sur  le  produit  de  ce  décime  qu'étaient 

S  rélevés  les  frais  d'administration  à  la  charge 
es  communes  et  des  établissements  publics. 

Les  coupes  délivrées  à  titre  d'affouage  ne  se 
trouvant  pas  comprises  dans  cette  disposition, 
puisqu'elles  se  font  sans  adjudication, on  a  eu  re- 
cours aux  lois  subséquentes  des  15  août  1792  et 
29  floréal  an  III  pour  le  recouvrement  des  frais 
auxquels  l'exploitation  de  ces  coupes  donnait 
lieu. 

Dans  le  projet  de  code,  le  gouvernement  avait 
proposé  de  maintenir  le  décime  pour  les  coupes 
adjugées,  et  d'autoriser  la  perception  d'un  ving- 
tième de  la  valeur  de  celles  qui  se  délivrent  en 
nature. 

Mais  vous  avez  jugé  plus  sage  et  plus  favora- 
ble aux  communes  et  aux  établissements  publics 
d'adopter  la  proposition,  faite  par  votre  commis- 
sion, que  le  gouvernement  fût  indemnisé  des 
frais  d'administration  par  l'addition  d'une  con- 
tribution égale  au  montant  de  ces  frais,  et  réglée 
chaque  année  par  la  loi  des  finances-,  c'est  ce 
que  porte  l'article  106  :  par  une  juste  conséquence 
de  ses  dispositions,  l'article  107  affranchit  les 
communes  et  les  établissements  publics  de  tout 
droit  de  vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage, 
de  décime  et  de  prélèvement  quelconque  pour 
les  agents  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière. 

Ces  deux  articles,  quelle  que  soit  leur  utilité, 
ne  sauraient  cependant  être  mis  à  exécution 
avant  le  1er  janvier  1829  ;  il  est,  en  effet,  impos- 
sible que  le  budget  de  1828  que  l'on  discute  en 
ce  moment,  détermine  le  contingent  de  chaque 
commune  ou  établissement  propriétaire  de  bois 
dans  une  contribution  supplémentaire  dont  l'as- 
siette exige,  d'ailleurs,  des  travaux  préliminaires 
qui  ne  pourront  s'exécuter  que  dans  le  cours  de 
l'année  1828. 

Il  est  donc  indispensable  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  continuer  pour  l'année  1828  les  percep- 
tions par  lui  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  l'indem- 
niser de  la  partie  de  ses  frais  d'admiuistration  à 
la  charge  des  communes  et  des  établissements 
publics,  et  d'ordonner,  en  conséquence,  que  les 
dispositions  des  articles  106  et  107  du  code  fores- 
tier ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du  1er  jan- 
vier 1829. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  du  projet  présenté  par 
le  gouvernement,  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption. 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

Siression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ure  vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discussion 
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trois  fois  rainé  par  la  grêle,  par  une  famine  de 
deux  ans  ;  privé  depuis  la  Restauration  de  la  di- 
vision militaire,  rebuté  dans  ses  instances  réité- 
ras, et  si  fondées,  si  judicieuses,  relatives  au 
rétablissement  de  son  ancienne  école  de  droit  ; 
oublié  dans  les  faveurs  de  dégrèvement,  malgré 
la  pesanteur  de  la  cotisation  ;  sacrifié  lors  des 
changements  introduits  pour  les  salines  :  ce  dé- 
partement est  maintenant  menacé  de  se  voir 
enlever  ce  qui  pouvait  aider  au  soulagement  de 
ses  maux,  ralentir  le  dépérissement  ou  le  plon- 

Sent  tant  de  coups  funestes.  Que  cela  est  loin, 
Messieurs,  de  ce  qu'il  était  en  droit  d'espérer, 
après  avoir  eu  la  gloire,  le  premier  des  départe- 
ments de  France,  de  posséder  le  généreux  prince 
qui  règne  maintenant  sur  nous. 

Ah  I  Messieurs,  lorsque  l'heureuse  nouvelle  du 
loyal  retour  de  la  grande  cité  vers  l'ancienne 
dynastie  qui  s'occupe  depuis  tant  de  siècles  de 
ses  jouissances  et  de  sa  suprématie,  arriva  dans 
notre  modeste  capitale,  qui  présumait  que  les 
acclamations,  les  élans  de  joie,  la  conscience 
d'un  doux  avenir  seraient  suivis  si  prochaine- 
ment des  soupirs  de  l'infortune  ? 

Non,  Messieurs,  vous  n'aggraverez  pas  celle  de 
cette  ancienne  Lorraine,  si  renommée  par  son 
amour  pour  ses  souverains,  son  dévouement,  sa 
soumission,  son  exactitude  aux  charges  publiques. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  concourrez  pas  à  com- 
bler nos  misères;  vous  ne  ravirez  pas  à  l'agri- 
culture si  souffrante,  si  découragée  vers  cette 
frontière,  l'espoir  qu'elle  avait  mis  dans  la  vente 
du  produit  des  efforts  qu'elle  ferait  avantageuse- 
ment pour  elle,  comme  pour  l'Etat. 

Qu'il  est  douloureux  pour  moi,  Messieurs,  de 
n'avoir  pas,  pour  soutenir  une  cause  sacrée,  uue 
de  ces  voix  éloquentes  qui  conquièrent  l'attention 
et  l'intérêt!  Sera-t-il dit  que  ma  triste  patrie  aura 
à  souffrir  à  cette  heure  de  l'affaissement  de  son 
défenseur  ?  La  faible  voix  d'un  de  ces  proprié- 
taires si  négligés  que  l'opulence  industrielle  dé- 
signe fastueusement  comme  des  oisifs  peu  dignes 
d'intérêt,  n'en  obtiendra-t-elle  aucun  de  vous? 

Messieurs,  vous  ne  dédaignerez  pas  nos  plaintes, 
vous  compatirez  à  nos  calamités  et  vous  nous 
laisserez  notre  dépôt  de  remonte. 


M.  le  eMato  de  Blaagy.  Messieurs,  député 
d'une  province  dont  la  production  et  la  vente  des 
chevaux  font  une  partie  de  la  richesse,  permet- 
tez-moi d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
quelques  réflexions  sur  l'article  du  budget  de  la 
guerre  relatif  aux  remontes.  Tout  en  approuvant 
ce  qui  vient  d'être  dit  par  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  j'ajouterai  quelques  considérations  dif- 
férentes. 

Le  ministre  de  ce  département,  en  créant  des 
dépôts  de  remontes,  a  fait  une  innovation  heu- 
reuse, dont  on  doit  lui  tenir  compte  dans  l'intérêt 
de  l'armée  et  de  l'agriculture. 

Mais  comme  toutes  les  institutions  ne  peuvent 
recevoir  leur  complément  d'utilité  q^ue  par  l'expé- 
rience et  le  temps,  je  me  permettrai  de  faire  à  la 
Chambre  et  au  ministre  quelques  observations  sur 
l'objet  important  des  remontes  de  la  cavalerie 
française. 

Les  généraux  les  plus  expérimentés  reconnais- 
sent (et  les  faits  ont  établi  leor  croyance)  que  les 
chevaux  français  possèdent  plus  de  qualités  et 
lurent  plus  longtemps  que  les  chevaux  étran- 
gers; et  la  proportion  de  cette  durée  a  été  cal- 
culée, comme  o  est  à  8.  Si  nos  campagnes,  et 
notamment  celle  de  Russie,  ont  donné  les  preuves 
ta  plus  évidentes  de  cette  supériorité,  il  y  a  donc 


économie  et  avantage  pour  l'Btat  d'éloigner  de 
nos  régi  mente  les  chevaux  des  pays  voisins;  il  y 
a  donc  bénéfice  pour  le  pays  de  faire  tourner,  au 
profit  des  propriétaires,  l'argent  que  l'on  emploie 
annuellement  pour  les  remontes.  Si  le  ministre 
de  la  guerre  a  fortement  conçu  le  projet  d'attein- 
dre ces  deux  buts,  il  doit  prendre  tous  les  moyens 
possibles  pour  y  arriver  :  la  création  des  dépôts 
de  remontes  seule  ne  suffit  pas,  et  si,  d'un  côté, 
elle  assure  l'approvisionnement  de  l'armée,  de 
l'autre,  elle  laisse  cet  approvisionnement  in- 
complet sous  le  rapport  de  la  qualité  des  chevaux. 
Le  prix  minime  que  l'administration  de  la  guerre 
a  fixé  pour  les  achats  est  un  obstacle  insurmon- 
table à  la  bonne  composition  de  la  cavalerie;  on 
trouvera,  sans  doute,  pour  380  francs,  des  chevaux 
qui  auront  la  taille  et  la  corpulence  exigées  ;  mais 
ceux  qui  ont  étudié  cette  matière  savent  que  ces 
conditions  seules  ne  forment  pas  un  bon  cheval. 
Les  qualités  en  font  le  principal  mérite;  et  peut- 
on  penser  qu'un  propriétaire  puisse  élever  jus- 
qu'à l'âge  de  cinq  ans  un  cheval  pour  le  prix  de 
380  francs,  c'est-à-dire  pour  75  francs  par  an?  La 
chose  ne  parait  pas  possible;  et,  l'on  peut  l'affir- 
mer avec  certitude,  la  cause  du  dégoût  du  pro- 
priétaire est  tout  entière  dans  le  défaut  de  dé- 
bouchés. Un  principe  naturel  domine  toute  la 
question,  ainsi  que  toutes  celles  du  même  genre. 
Pour  exciter  à  produire,  il  faut  nécessairement 
consommer.  L'agriculture,  sous  ce  point  de  vue, 
ressemble  à  l'industrie,  et  lorsque  le  cultivateur 
sera  sûr  de  vendre  ses  chevaux,  on  ne  peut  douter 
qu'il  n'en  élève  pour  tous  les  besoins  de  la  so- 
ciété. 

En  supposant  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
a  si  bien  commencé  l'établissement  d'un  système 
nouveau,  consenttt  à  augmenter  le  prix  des  che- 
vaux de  toutes  les  armes  de  50  fr.  par  tête  (car 
toutes  les  classes  ont  la  même  utilité),  quel  se- 
rait l'effet  de  ce  léger  accroissement  de  dépenses? 
L'Etat,  il  est  vrai,  perdrait  200,000  francs  d'ar- 
gent par  année,  mais  il  acquerrait  bien  davan- 
tage par  le  bénéfice  qu'il  ferait  sur  la  moindre 
quantité  de  chevaux  réformés;  la  compensation, 
on  ne  craint  pas  de  le  dire,  serait  pour  le  moins 
au  profit  du  gouvernement,  et  tous  les  autres 
avantages  quif  est  facile  de  spécifier  devien- 
draient bénéfice.  Ces  avantages  inappréciables 
consistent  dans  la  facilité  d'acquérir  des  chevaux 
de  première  qualité  à  un  prix  raisonnable:  car 
on  n'entend  pas  professer  la  doctrine  que  tous 
les  chevaux  acquis  par  les  officiers  des  remontes 
dussent  être  payés  le  prix  qui  serait  fixé;  ce  prix 
ne  serait  qu'un  maximum  qu'on  ne  pourrait  dé- 
passer, mais  au-dessous  duquel  on  pourrait 
acquérir  tous  les  chevaux  propres  au  service 
militaire.  La  conséquence  immédiate  de  cette 
autorisation,  serait  que  Ton  aurait  pour  400  à 
450  francs  des  chevaux  qui  vaudraient  5  à 
600  francs,  tandis  que» dans  le  mode  actuel,  on  ne 
peut  avoir  que  des  chevaux  valant  à  peu  près 
400  francs  pour  le  prix  de  380  francs. 

Cet  exemple  pour  la  cavalerie  légère  s'applique 
à  toutes  les  armes,  lorsque  le  propriétaire  voit 
un  maximum  fixé  à  la  denrée,  et  que  ce  maximum 
est  raisonnable.  Dans  ses  intérêts,  il  fait  des  efforts 
pour  l'atteindre  ;  c'est  le  but  constant  de  ses  désirs 
et  de  ses  soins:  s'il  est  assez  heureux  pour  que  sa 
denrée  dépasse  le  but  par  sa  valeur,  il  cherche  sans 
doute  à  la  vendre  au  plus  haut  prix  ;  mais  s'il 
est  trompé  dans  son  espérance,  il  se  soumet,  avec 
résignation  et  même  avec  contentement,  à  accepter 
le  prix  qui  a  fait  l'objet  de  son  ambition  première. 

Peut-on  penser,  Messieurs,  que  ce  soit  avec  le 
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prix  de  980  francs,  que  ces  combinaisons  paissent 
s'établir*  Non,  aucun  propriétaire  ne  le  recon- 
naîtra, et  nous  devons  alors  compter  sur  l'inté- 
rêt ne  le  gouvernement  porte  à  l'armée  et  à 
l'agriculture. 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'on  intérêt  bien  ma- 
jeur doit  porter  le  gouvernement  à  entrer  dans 
la  voie  que  je  propose,  et  dans  laquelle  il  a  déjà 
Tait  un  pas  pour  la  grosse  cavalerie  ;  c'est  que 
dans  le  cas  de  guerre  avec  l'Allemagne, il  se  trou- 
verait dans  un  embarras  très  grand  pour  les  re- 
montes, et,  par  conséquent,  pour  les  mouvements 
que  les  circonstances  nécessiteraient. 

J'espère  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  pèsera, 
avec  maturité,  les  réflexions  qui  je  viens  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  :  je  les  crois  dignes  de  son 
attention,  et  j'acquitte  ainsi  deux  devoirs,  l'un  en- 
vers l'armée,  l'autre  envers  les  départements  de 
notre  ancienne  Normandie. 

Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  ensuite  les  chapitres  VIII  et  IX 
en  ces  termes  : 

Chap.  Vlll.  Recrutement,  1,050,000  francs. 

Chap.  IX.  Justice  militaire,  224,000  francs. 

Chap.  XI.  Service  de  marche  et  transparts, 
2,858,000  francs. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  71,000  francs.  (Cette  réduction 
est  mise  aux  voix  et  adoptée;  le  chapitre  XI  ré- 
duit est  également  adopté.) 

Chap.  XII.  Artillerie  (matériel),  8,250.000  francs. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  500,000  francs. 

M.  le  général  Lafonta  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  le  général  Lafont.  Messieurs,  l'année 
dernière,  un  honorable  général,  toujours  entendu 
avec  faveur  à  cette  tribune,  critiqua,  sur  plusieurs 
points,  le  système  d'administration  du  matériel 
de  l'artillerie.  Je  répondis  sur-le-champ,  et,  je 
dois  le  reconnaître,  d'une  manière  fort  incom- 

ftlète  et  insuffisante,  puisque  mon  collègue,  dont 
a  bonne  foi  ne  peut  être  mise  en  question,  a  ré- 
produit ses  principales  objections  dans  la  discus- 
sion générale,  et  à  votre  dernière  séance.  Il  a 
blâmé  de  nouveau  le  mode  généralement  suivi 
des  entreprises  avec  surveillance,  que  j'avais  tâché 
de  justifier.  Il  a  exprimé  le  vœu  qu'on  livrât  la 
fabrication  exclusive  des  armes  â  l'industrie  parti- 
culière, moyen  dont  j'avais  essayé  de  faire  sentir 
riD8Uftisance  et  le  danger.  Je  suis  sans  doute  fort 
disposé  â  reconnaître  la  haute  capacité  de  l'ora- 
teur, surtout  en  ce  qui  concerne  l'art  militaire. 
Je  soumettrais  même  mes  lumières  aux  siennes 
s'il  s'agissait  de  l'emploi  à  la  guerre  de  l'artille- 
rie, arme  qu'il  a  eu  si  souvent  occasion  de  diri- 
ger dans  le  cours  de  sa  brillante  carrière;  mais 
sur  une  question  spéciale  de  mon  métier,  qu'il 
n'a  pu  examiner  sous  toutes  ses  faces  et  dans 
une  opinion  fondée  sur  une  conviction  intime, 
et  qui.  sans  aucune  exception  à  moi  connue,  est 
celle  de  tous  les  officiers  de  l'arme. 


dres. 

produites  mer  a  cette  tribune  par 

général,  en  remettant  en  question  la  loi  assez 
récente  qui  a  créé  le  monopole;  il  m'aurait  été 
surtout  facile  de  faire  ressortir  lee  nombreux 
avantages  obtenus  par  l'administration  qui  régit 
le  service,  depuis  qu'elle  est  sous  la  direction 
d'un  officier  général  d'artillerie.  Mais  comme  je 
l'aperçois  au  oauc  de  MM.  les  commissaires  du 
roi,  je  lui  laisse  le  soin  de  répondre.  Ce  que  je  pour- 


rais dire  fatiguerait  la  Chambre,  dans  l'attente  où 
elle  est  qu'un  administrateur,  dont  les  succès  ont 
été  si  remarquables,  s'acquittera  de  cette  tâche 
bien  autrement  que  je  ne  saurais  le  faire. 

Indépendamment  des  poudres,  le  matériel  de 
l'artillerie  se  compose  de  quatre  parties  distinctes  : 
les  voitures,  affûts  et  attirails  divers,  les  bouches 
à  feu,  les  projectiles  et  les  armes  portatives,  d'où 
résultent  quatre  espèces  d'établissements  diffé- 
rents, les  arsenaux,  les  fonderies,  les  forges,  les 
manufectores  d'armes. 

Les  arsenaux  employés  aux  constructions  et 
les  divers  ateliers  de  réparations  ne  peuvent 
exister  autrement  qu'en  régie.  Les  immenses  dé- 
tails des  travaux  ne  permettraient  pas  qu'il  en  fût 
autrement,  si  une  raison  péremptoire  n'eu  fai- 
sait d'ailleurs  une  loi  ;  c'est  que  l'artillerie  de- 
vant être  entretenue  et  réparée  à  la  guerre,  où 
on  ne  peut  compter  sur  les  entrepreneurs  et  ou- 
vriers civils,  il  est  indispensable  d'instruire  pen- 
dant la  paix  des  compagnies  d'ouvriers  militaires 
et  d'habituer  également  les  officiers  d'artillerie 
à  diriger  ces  constructions  et  réparations.  Il  en 
est  ainsi  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe,  même 
en  Angleterre,  où  l'honorable  général  m  a  dit  avoir 
visité  le  magnifique  arsenal  de  Woolwicb.  Il  y  a 
vu  des  ateliers  où  se  construisent  tous  les  affûts 
et  attirails  de  terre  et  de  mer,  et  même  une  fon- 
derie de  canons  de  brome,  le  tout  en  régie  et 
sous  la  direction  immédiate  des  chefs  militaires 
de  l'établissement. 

Bn  France,  les  forgée,  les  fonderies,  les  manu- 
factures d'armes  sont  mises  à  l'entreprise,  autant 
du  moins  qu'il  est  possible  de  trouver  des  entre- 
preneurs. Le  système  de  régie  n'est  appliqué  â 
ces  établissements  que  comme  un  régime  tem- 
poraire, une  espèce  d'intérim  auquel  on  a  re- 
cours pour  ne  point  livrer  les  établissements 
au  chômage,  au  risque  de  voir  se  disperser 
l'intéressante  population  d'ouvriers  qui  les  en- 
toure. 

Le  système  d'entreprise  généralement  suivi  dif- 
fère en  deux  points  seulement  de  celui  qn'on 
nous  reproche  de  ne  point  établir.  On  ne  vou- 
drait pas  que  le  gouvernement  fût  propriétaire 
des  bâtiments  et  usines,  ni  que  l'artillerie  pût 
exercer  aucune  surveillance  sur  les  procédés  de 
fabrication,  sauf  â  recevoir  d'après  un  modèle 
arrêté  les  armes  toutes  confectionnées. 

Je  laisse  de  côté  la  raison  politique  qui  oblige 
un  Etat  continental  â  placer,  d'une  manière  con- 
venable, les  établissements  sur  la  conservation 
desquels  repose  une  partie  si  importante  de  la 
force  publique.  Mais  je  n'hésiterai  point  â  dire, 
sous  le  rapport  administratif  seulement,  que  si 
l'Etat  n'était  pas  propriétaire  de  ces  établisse- 
ments, un  véritable  monopole  s'établirait  par  le 
fait  en  faveur  des  capitalistes  assez  riches  pour 
les  créer.  Deux  ou  trois  compagnies  s'empare- 
raient de  ces  exploitations,  écarteraient  toute 
concurrence,  et  feraient  la  loi  â  l'administration. 
L'état  actuel  des  choses,  au  contraire,  permettant 
aux  fortunes  médiocres  de  se  livrer  a  ce  genre 
d'industrie,  on  est  assuré  d'avoir  aux  enchères 
les  conditions  les  plus  modérées-,  et,  â  défaut 
d'entrepreneurs,  la  fabrication  n'est  point  inter- 
rompue. Il  va  sans  dire  que  les  frais  de  location 
étant  portés  en  déduction  des  prix  alloués,  la 
possession  des  immeubles  n'est  en  aucuoe  ma- 
nière onéreuse  â  l'Etat. 

Ce  n'était  qu'en  Angleterre  qu'il  était  possible 

de  s'en  rapporter  â  1  industrie  particulière  pour 

la  fabrication  des  armes,  et.  Messieurs,  vous 

1  en  pressentes  le  motif.  Cette  tle  est  l'arsenal  du 
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8 lobe  :  l'Albanais,  le  Persan,  l'habitant  de  la  mer 
a  Sud  se  servent  d'armes  anglaises.  (Test  avec 
des  fusils  anglais  que  les  Birmans  et  les  Ashan- 
tées  ont  résisté  aux  troupes  britanniqnes,  d'où  il 
résulte  que  cette  industrie  a  pris  un  immense 
développement.  Le  gouvernement  est  assuré  de 
trouver  une  concurrence  toute  établie  pour  la 
fourniture  de  ses  armes,  sauf  à  les  payer  trop 
cher,  comme  je  rétablirai  tout  à  l'heure. 

Mais  chez  les  autres  puissances,  où  le  gouver- 
nement est  à  peu  près  le  seul  consommateur,  il 
faut  élever  des  manufactures  pour  qu'elles  sub- 
sistent indépendamment  des  mutations  fréquentes 
des  propriétés  particulières.  Il  le  faut,  Messieurs, 
pour  établir  cette  concurrence  qui  existe  de  fait 
en  Angleterre,  et  qui  serait  étouffée  sur  le  couti- 
nent  par  le  monopole  que  j'ai  déjà  signalé.  Il  le 
faut  enfin  si  on  veut  avoir  chez  soi  les  armes  né- 
cessaires à  la  défense  du  territoire,  car  jusqu'à 
présent  aucune  nation  civilisée  ne  s'est  resignée 
a  les  acheter  à  Birmingham,  où  d'ailleurs  je  suis 
assuré  qu'on  en  trouverait  toujours.  Il  ne  s'agi- 
rait que  du  prix. 

Je  passe  à  la  surveillance  de  l'artillerie  :  elle 
ne  s'exerce  qu'en  proportion  de  son  indispensa- 
ble nécessité.  Par  exemple,  elle  se  réduit  à  peu 
de  chose  dans  les  forges  dont  les  produits  peu- 
vent être  facilement,  et  après  leur  fabrication, 
soumis  aux  vérifications  convenables.  Mais  dans 
les  fonderies,  dans  les  manufactures  d'armes  sur- 
tout, elle  doit  être  en  quelque  sorte  de  tous  le3 
instants.  Il  faut  que  des  yeux  exercés  et  non  in- 
téressés à  masquer  les  imperfections  inspectent  la 
matière  première,  et  la  suivent  dans  ses  trans- 
formations successives.  Tout  le  monde  sait  que 
la  réception  la  plus  scrupuleuse  d'un  ouvrage 
fini  ne  peut  suppléer  à  cette  inspection  des  dé- 
tails de  la  confection,  et  qui  ne  voudrait  y  sou- 
mettre ce  qui  doit  être  à  son  usage  ?  On  nous  dit 
qu'en  Angleterre  cela  n'a  pas  lieu,  et  que  les  fu- 
sils sont  faits  à  Birmingham  par  quiconque  veut 
se  conformer  &  un  modèle  donné.  J'en  conviens, 
et  je  suis  convaincu  que  c'est  par  le  motif  que 
le  fusil  anglais  qui  ne  vaut  pas  le  nôtre,  coûte 
presque  le  double.  On  me  niera  ces  deux  points 
en  notre  faveur  de  qualité  supérieure  à  côte  d'un 
prix  moindre.  Quant  à  la  qualité,  je  regrette  de 
ne  pouvoir  produire  à  cette  tribune  les  deux  mo- 
dèles anglais  et  français.  Les  yeux  les  moins 
exercés  reconnaîtraient  que  le  nôtre,  plus  fini, 
demande  plus  de  soin  et  de  main-d'œuvre.  Quant 
au  prix,  il  ne  faut  pas  qu'on  nous  dise  que  tout 
est  plus  cher  en  Angleterre.  Gela  n'est  pas  exact 
pour  les  produits  de  son  industrie  qui  lui  assu- 
rent l'avantage  sur  tous  les  marchés  du  monde, 
et  en  particulier  pour  tous  les  objets  de  quin- 
caillerie, de  coutellerie,  qui  se  vendent  moins  cher 
et  a  qualité  égaie  que  ceux  des  autres  nations. 

On  a  peine  à  concevoir  que,  même  eu  Angle- 
terre, on  ait  pu  renoncer  à  la  garantie  résultant 
d'une  surveillance  pendant  la  fabrication.  Quelle 
comparaison  avec  un  modèle  arrêté  pourra  prou- 
ver, par  exemple,  que  le  bois  d'un  fusil  a  le 
degré  de  siccité  indispensable?  Quelles  épreuves 
pourront  assurer  qu'un  canon  de  fusil,  qui  aura 
résisté  à  quelques  coups  d'essai,  en  supportera 
jusqu'à  vingt-oinq  mille,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 

8 our  quelques  canons  français  poussés  à  bout? 
u  I l'épreuve  après  des  confections  ne  suffit  pas, 
et  alors  l'Etat  peut  éprouver  un  dommage  consi- 
dérable, ou  elle  suffit  et,  dans  ce  dentier  cas, 
c'est  le  fabricant  qui  est  lésé,  puisqu'il  est  exposé 
de  voir  rebuter  une  arme  entièrement  finie  pour 
les  défauts  d'une  pièce  de  peu  de  valeur. 


Je  désire  vivement  que  nous  nous  entendions 
de  bonne  foi  sur  cette  matière.  L'artillerie  est 
d'accord  sur  la  préférence  à  accorder  au  système 
d'entreprise  sur  celui  de  régie.  Bile  lui  reconnaît 
plusieurs  avantages  et  surtout  celui  d'un  contrôle 
plus  exact  de  remploi  des  deniers  de  l'Etat.  Mais 
en  renonçant  à  fabriquer  elle-même,  elle  ne  veut 
point  être  dispensée  d'une  surveillance  qu'elle 
met  au  rang  de  ses  premiers  devoirs,  et  qui  pour 
elle  est  la  seule  garantie  d'une  bonne  fabrication. 
Dans  un  ouvrage  qui  est  le  vade  mecum  des  offi- 
ciers d'artillerie,  et  qui  fait  autorité,  un  noble 
pair,  après  avoir  fait  ressortir  les  désordres  in- 
troduits dans  cette  partie  pendant  la  Révolution, 
dit  formellement  qu'on  ne  doit  désormais  fabri- 
quer de  fusils  que  dans  les  manufactures  d'armes 
nationales,  sous  les  yeux  d'officiers  d'artillerie, 
éclairés  sur  cet  article. 

Dans  son  premier  discours,  l'honorable  général, 
en  disant  que  la  fonderie  de  Strasbourg  chômait 
depuis  deux  ans,  et  celle  de  Douai  depuis  quel- 
ques mois,  a  fait  entendre  que  les  entrepreneurs 
s  étaient  retirés  par  suite  des  démêlés  avec  les 
officiers  d'artillerie  attachés  à  cet  établissement. 
U  a  renouvelé  cette  allégation  dans  sa  brillante 
improvisation,  de  la  séance  d'hier,  et  ici  je  dois 
dire  qu'en  faisant  un  éloge  de  l'artillerie,  pour 
lequel  je  lui  dois  des  remerciments,  il  a  donné 
sur-le-champ  à  cet  éloge  même  uu  démenti  des 
plus  étranges,  en  supposant  que  les  officiers 
d'artillerie,  tout  en  disant  qu'ils  ne  veulent  pas 
régir  les  usines,  tourmentent  les  entrepreneurs 
dans  le  but  de  les  forcer  à  quitter  la  place.  Il  est 
heureux  que  les  entrepreneurs  de  Kliogenthal, 
de  Saint-Étienne  et  d'autres  établissements,  soient 
depuis  plus  de  vingt  ans  à  la  tête  de  leurs  ma- 
nufactures dans  la  meilleure  intelligence  avec 
les  officiers  qui  s'y  sont  succédé.  Ce  fait  maté- 
riel détruit  tout  à  fait  une  allégatjou  sans  preuve 
qu'il  m'eût  été  pénible  d'avoir  à  réfuter  sérieu- 
sement. 

Je  reviens  aux  fonderies,  et  d'abord  je  crois 
devoir  souscrire,  au  nom  de  toute  l'artillerie, 
aux  éloges  donnés  à  l'entrepreneur  de  Stras- 
bourg, dont  le  talent,  comme  fondeur,  égale  la 


que  1  artillerie  ne  se  plaint 

a  résilier  son  marché  parce  qu'il  ne  Ta  pas 

trouvé  assez  avantageux»  et  c'est  sans  doute 

Êour  un  motif  analogue  que  l'entrepreneur  de 
ouai  se  retire  également.  D'autres  soumissions 
se  présentent  ;  en  attendant,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  les  établissements  soient  livrés  su  chô- 
mage, car.  au  moyen  d'une  régie  provisoire,  on  y 
conserve  l'activité  suffisante  pour  au  moins  en- 
tretenir les  ouvriers.  Je  pourrais  faire  voir  à 
mon  honorable  adversaire,  dans  quelques  jours, 
des  pièces  de  24  fondues  à  Strasbourg,  portant 
le  millésime  de  1827,  et  qu'on  envoie  à  Vin- 
cennes  pour  servir  à  des  épreuves. 

A  cette  occasion,  je  dois  dire  que,  dans  mon  opi- 
nion, les  bénéfices  assurés  aux  fondeurs  par  les 
marchés  ne  sont  peut-être  pas  suffisants,  du  moins 
tant  que  les  consommations  seront  aussi  restrein- 
tes par  suite  de  l'exiguïté  du  budget,  et  surtout 
en  considération  des  épreuves  devenues  plus  ri- 
goureuses. Je  suis  loin  de  conseiller  de  renoncer  à 
cette  rigueur  et  à  une  surveillance  éclairée.  Seules 
elles  peuvent  garantir  de  la  durée  à  des  armes 
soumises  aux  plus  puissants  agents  de  destruction  ; 
mais  l'art  si  difficile  des  fontes  ne  pouvant  être 
perfectionné  que  par  des  hommes  de  talent, 
éclairés  par  les  résultats  d'une  longue  expérience, 
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il  faut  que  leur  spéculation  ne  soit  pas  douteuse, 
et  qu'une  existence  honorable  leur  soit  assurée 
pour  prix  de  leurs  travaux.  L'Etat  qui  n'a  qu'à 
perdre  à  ces  changements  brusques  de  systèmes 
et  d'entrepreneurs,  doit  se  prêter  a  des  conditions 
assez  avantageuses  pour  être  durables,  et  c'est 
le  cas  de  dire  qu'ici  un  peu  plus  de  dépense 
faite  dans  certaines  limites  est  la  meilleure  des 
économies. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  blâmé  l'éta- 
bissement  de  la  manufacture  de  Cbàteilerault, 
où  à  peine  cinquante  ouvriers  seraient  employés 
à  fabriquer  quelques  armes  blanches.  Vous  savez, 
Messieurs,  qu'il  existe  en  France  six  manufac- 
tures d'armes,  et  non  pas  deux,  ainsi  que  cela 
fut  dit,  par  erreur,  Tannée  dernière.  Elfes  sont 
situées  à  Saint-Btienne,  Tulle,  Gharlevitle,  Mau- 
beuge,  Mutzig  et  Klingenthal.  On  ne  peut  6e  dis- 
simuler que  quelques-unes,  trop  rapprochées  des 
frontières  et  placées  dans  les  lieux  ouverts,  se- 
raient fort  exposées  en  cas  de  guerre.  Ce  serait 
donc,  dans  l'avenir,  une  mesure  sage  et  pré- 
voyante, que  de  reporter  vers  l'intérieur  ces 
utiles  établissements.  Celui  de  Cbàtellerault  est 
un  premier  pas  dans  ce  système  de  prudence 

Soi  mérite  votre  approbation.  Celte  manufacture 
oit  suppléer  un  jour  celle  de  Klingenthal,  où  se 
fabriquent  non  seulement  les  sabres  d'infanterie, 
mais  ceux  de  la  cavalerie,  les  cuirasses  et  antres 
armes  blanches,  dont  la  fabrication  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  500,000  francs  par  année,  terme 
moyen.  Les  usines  de  Chàtellerault  sont  d'ailleurs 
établies  sur  une  base  telle,  qu'indépendamment 
des  armes  blanches,  on  pourra  y  fabriquer 
40,000  fusils;  ce  qui  en  ferait  une  des  manu- 
factures les  plus  importantes  du  royaume.  Rien 
n'est  d'ailleurs  en  activité  dans  cet  établisse- 
ment, dout  les  constructions  ne  sont  point  en- 
core achevées.  Les  ouvriers  qui  font  des  sabres 
d'infanterie  ne  sont  autres  que  les  couteliers  du 
pays.  La  petite  commande  qui  leur  a  été  faite 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  commencer  à  attacher 
à  la  manufacture  une  population  livrée  de  temps 
immémorial  à  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier. 

Si  ma  mémoire  me  sert  bien,  l'orateur  à  sup- 
posé que,  lorsque  l'artillerie  est  dans  le  cas  de 
faire  marcher  les  uunes  par  voie  de  régie,  les 
produits  sont  reçus  avec  moins  de  rigueur.  C'est 
une  grande  erreur.  D'après  les  règlements,  ce  ne 
sont  jamais  que  des  officiers  étrangers  aux  éta- 
blissements qui  sont  chargés  des  épreuves  et 
réceptions.  On  peut  s'en  rapporter  à  une  certaine 
rivalité  qui  règne  dans  le  corps,  et  tout  à  fait 
dans  l'intérêt  du  service,  pour  être  certain  qu'au- 
cune connivence  coupable  ne  peut  avoir  lieu. 
Ce  n'est  pas  par  suite  d'un  tel  état  de  choses  qu'on 
aurait  fabriqué  les  fusils  de  1816,  dont  mon  ho- 
norable collègue  a  cru  devoir  encore  parler  hier, 
malgré  l'explication  que  j'avais  dounée  de  ce  fait 
l'année  dernière.  Je  suis  forcé  de  répéter  que, 

Sour  éviter  un  défaut  capital  dans  les  armes 
ont  on  s'était  6ervi  pendant  la  guerre,  prove- 
nant de  ce  qu'elles  donnaient  beaucoup  de  ratés, 
on  établit  un  modèle  nouveau,  qui  fut  discuté, 
mis  en  expérience  et  en  fabrication.  Mais  on  s'a- 
perçut qu'en  évitant  un  défaut  on  était  tombé 
clans  le  défaut  contraire,  et  que  la  lumière  de  ces 
fusils  laissait  échapper  assez  de  feu  pour  incom- 
moder les  soldats.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  on  y  a 
remédié  à  peu  de  frais,  mais  les  manufactures 
et  les  officiers  qui  les  surveillent  ne  sont  pour 
rien  dans  cette  affaire.  On  pourrait  dire,  sans 
doute,  que  le  modèle  n'avait  pas  été  examiné  avec 
assex  de  soin,  soumis  à  des  expériences  entière- 


ment concluantes.  Ge  serait  en  passant  une  ré- 
ponse à  ceux  qui  accusent  la  longanimité  de 
l'artillerie,  en  lui  reprochant  de  ne  pasjaccepter, 
sans  un  mur  examen,  les  innovations  de  tout  genre 
qui  lui  sont  proposées. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  peut 
se  partager  en  deux  catégories.  D'abord  les  faits 

Sosilife,  incontestables,  établis  non  sur  des  ouï- 
ire  ou  des  renseignements  inexacts,  mais  puisés 
à  leur  véritable  source  ;  et,  en  second  lieu,  quel- 
ques points  de  doctrine  qu'il  est  toujours  pos- 
sible de  contester,  mais  qui,  indépendamment 
des  motifs  que  j'ai  faiblement  fait  valoir,  ont 
pour  eux  l'opinion  universelle  des  hommes  du 
métier.  Gomment  se  fait-il  donc  que  je  sois  aussi 
peu  d'accord  avec  mon  honorable  collègue,  si 
îustruit  sur  ces  matière»,  et.  j'en  suis  sûr,  aussi 
animé  que  moi  du  désir  de  ne  rendre  témoi- 
guage  qu'à  la  vérité?  Gela  ne  viendrait-il  point 
Ue  ce  qu'à  son  insu  il  reçoit  les  impressions  de 
tout  ce  nui,  à  tort  ou  à  raison,  se  trouve  lésé  par 
l'administration  de  l'artillerie.  Par  exemple,  s'il 
s'élève  une  contestation  entre  l'entrepreneur  qui 
régit  une  manufacture,  et  l'administration  char- 
gée de  la  surveiller,  est-il  toujours  certain  que 
c'est  l'administration  qui  a  tort?  Si  des  personnes 
ont  perdu  des  emplois  par  suite  d'un  chan- 
gement de  système  dans  une  partie  du  service, 
faut-il  accueillir,  sans  examen  approfondi,  les 
raisons  dont  les  dépossédés  ne  manquent  ja- 
mais pour  critiquer  le  système  qui  a  prévalu 
sur  le  leur?  Je  livre  ces  réflexions  à  mon  hono- 
rable collègue.  l'ose  affirmer  que  s'il  lui  était 
possible  de  remonter  à  la  source  première 
de  ce  qu'il  nous  a  dit  sur  l'artillerie,  pres- 
que toujours  il  trouverait  que  les  accusations 
viennent  d'amours-propres  froissés  ou  d'intérêts 
compromis.  Je  suis  loin  de  demander  qu'il  re- 
pousse toutes  les  inductions  de  cette  nature,  car 
je  Yeux  comme  lui  la  répression  des  abus,  et  par 
conséquent  leur  publicité;  mais  serait-ce  être 
trop  exigeant  que  de  le  prier  d'en  conférer  avec 
quelques-uns  de  nos  plus  anciens  généraux,  pour 
la  plupart  ses  compagnons  d'armes  et  ses  amis  ? 
Cette  précaution  le  préserverait  de  prêter  l'appui 
de  son  beau  talent  a  de  mauvaises  causes,  et  de 
soutenir  des  faits  ou  inexacts  ou  entièrement  dé- 
figurés par  l'intérêt  personnel. 

J'ai  déjà  peut-être  trop  abusé  des  moments  de 
la  Chambre.  D'ailleurs,  vous  avez  sous  les  yeux, 
Messieurs,  le  rapport  qui  précède  le  budget  dé- 
taillé du  département  de  la  guerre.  11  donne  une 
idée  exacte  des  efforts  de  l'artillerie  pour  amé- 
liorer toutes  les  parties  de  son  service.  Par  suite 
de  la  solution  d'une  question  capitale,  notre  ma- 
tériel va  reprendre  une  supériorité  longtemps 
incontestée,  tandis  que  d'autres  problèmes  sont  à 
l'étude,  que  d'autres  expériences  sont  ordonnées; 
car  la  carrière  des  perfectionnements  est  im- 
mense, et  ie  ne  dois  que  me  rendre  garant  de  la 
constance  de  ces  mêmes  efforts  pour  la  parcourir 
dans  toute  son  étendue  avec  une  sage  lenteur, 
mais  avec  sécurité. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.  La  Chambre  adopte  en- 
suite le  chapite  XII  réduit). 

ChapitreXIII.Géni*  (lfatfri*/),10,275,000  francs. 

La  commission  a  proposé,  sur  ce  chapitre,  une 
réduction  de  1,500,000  francs.  Cette  réduction  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.  Le  chapitre  XUI  réduit 
est  également  adopté. 

Les  chapitres  XIV  et  XV  août  adoptés  sans  dis- 
cussion en  ces  termes  : 
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Chapitre  XIV.  Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de 
France^  290,000  francs. 

Chapitre  XV.  Écoles  militaires,  1,240,000  francs. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le  cha- 
pitre XVI,  portant  : 

Chapitre  XVI.  Ordre  royal  de  Saint-Louis  et  du 
Mérite  militaire,  540,000  fraoc3. 

M.  le  marquis  de  Courtarvel  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre. 

H.  le  ntarnls  de  Cevrtarvel.  Messieurs, 
je  n'avais  pas  Te  projet  de  monter  à  cette  tribune; 
mais  je  n  hésite  pas  aujourd'hui  à  prendre  la 
parole  sur  le  chapitre  qui  vous  est  proposé,  re- 
latif à  la  dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  du 
Mérite  militaire  ;  je  n'hésite  pas  à  remettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  l'exposé  qu'elle  a  déjà 
entendu,  de  la  triste  position  où  se  trouvent 
encore  un  si  grand  nombre  de  ces  anciens  et 
fidèles  compagnons  d'infortune;  ils  ne  peuvent, 
dans  l'âge  le  plus  avancé,  obtenir  une  faible  pen- 
sion de  300  francs  sur  la  dotation  de  Tordre  de 
Saint-Louis,  laquelle,  malgré  sa  modicité,  les  ai- 
derait à  se  procurer  les  soins  et  les  secours  qu'exi- 
Sent  leurs  infirmités  :  l'ordre  de  Saint  Louis, 
essieurs,  dont  la  récompense,  lors  du  grand  roi 
son  fondateur,  était  préférée  à  toute  autre,  et 
consolait  même  de  la  perte  d'un  bras,  est  aujour- 
d'hui dan*  une  position  extrêmement  fâcheuse. 
La  dotation  de  l'ordre  était,  avant  la  Révolu- 
tion, de  800,000  francs  :  le  nombre  des  cheva- 
liers était  infiniment  moindre  qu'aujourd'hui,  et 
cependant  la  dotation  de  Tordre  n'est  à  présent 
que  de  540.000  francs,  sur  quoi  se  paient  les  dé- 
corations des  nouveaux  chevaliers.  Il  y  a,  dans 
ce  moment,  au  ministère  de  la  guerre,  plus  de 
800  demandes  de  pensions,  qui  n  ont  pas  encore 
été  examinées  parla  commission.  M.  le  ministre 
de  la  gut-rre  n'a  pas  prose  devoir  la  réunir  cette 
année;  sans  doute,  il  a  ôié  effrayé  du  nombre  des 
réclamants  et  de  ne  pouvoir  satisfaire  &  des  de- 
mandes presque  toutes  justes  et  indispensables  : 
il  parait  que  les  fonds  manquent;  et  ce  qui  est 

Ïiénible  à  dire,  les  décès  de  ceux  qui  jouissent  de 
a  pension  ne  sont  pas  anses  fréquenta  pour  pro- 
curer à  ceux  qui  attendent  et  dont  plu^eurs  sont 
octogénaires,  le  triste  secours  qui  leur,  est  cepen- 
dant tii  nécessaire. 

Laiaseres-vous  subsister  cet  état  de  choses. 
Messieurs,  sans  solliciter  des  bontés  du  mi  qu'il 
vienne  au  secours  de  ses  vieux  serviteurs  ?  Votre 
honorable  commission  vous  a  proposé  des  réduc- 
tions sur  beaucoup  d'articles  du  buiget,  et  aussi 
des  augmentations  sur  d'autres  articles,  telles, 
par  exemple,  que  celle  que  vous  avez  votée  hier 
pour  les  couchettes  en  fer.  Moi,  Messieurs,  je 
pt-nse  qu'avant  de  bien  coucher  nos  soldats  Ton 
devrait  fournir  à  leurs  anciens  officiers,  qui  les 
ont  conduits  â  la  gloire,  de  Quoi  faire  panser 
leurs  anciennes  Mesures  et  se  faire  soigner  dans 
leurs  vieux  jours;  mais  ne  pouvant  proposer 
aucune  augmentation  de  dépense  au  budget  de 
cette  année,  j'ose  croire  que  vous  approuverez  la 
demande  que  je  fais  à  M.  le  présl  lent  du  conseil 
et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  porter  la  do- 
tation de  Tordre  de  Saint-Louis  dans  le  prochain 
budget  à  800,000  fruucs.  Cette  demande  e*t  fondée 
sur  le  nombre  considérable  de  chevalieis  de 
Suint-Louis  qui  reçoivent  |tur  retruite  chaque 
année,  et  qui  se  trouvent  sans  lorlune.  J'ose 
croire  que  ma  proposition  sera  favorablement  ac- 
cueillie et  aura  quelques  résultats  favorables  pour 
mes  anciens  compagnons  d'armes. 
(Le  chapitre  Xvl  est  mis  aux  voix  et  adopté.)  I 

T.  m. 


Chapitre  XVII.  Solde  de  non-acHvité,traitement$ 
de  réforme  et  secoure,  5,083,000  francs. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Montmarie  sures 
chapitre. 

M.  le  général  de  MMtaMurle.  Dans  la 
séance  d'hier,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ré* 
pondu  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  aux 
divers  reproches  qui  ont  été  faits,  à  plusieurs 
reprises,  a  son  administration,  par  l'un  de  nos 
honorables  collègues. 

La  nature  des  fonctions  militaires  que  j'ai  été 
appelé  à  remplir  m'ayant  procuré  une  connais- 
sance exacte  des  faits  qui  sont  l'objet  de  l'un  de 
ces  reproches,  je  vais  donner  à  la  Chambre,  en 
peu  de  mots,  quelques  développements  aux  ex- 
plications qui  lui  ont  déjà  été  soumises. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  les  emplois  nom- 
breux qui  ont  vaqué,  par  la  réforme,  ont  été 
remplis  par  M.  le  ministre,  à  son  gré. 

La  loi  n'ayant  prévu  que  les  vacances,  il  est 
essentiel  de  taire  connaître  la  distinction  qui 
existe  entre  une  vacance  et  une  mutation. 

Un  emploi,  dans  l'armée  comme  ailleurs,  ne 
devient  vacant  que  quand  celai  qui  en  est  pourvu 
meurt,  obtient  sa  retraite,  ou  donne  sa  démis- 
sion ;  et  le  nombre  des  officiers  de  l'armée  se 
réduirait  successivement  à  rien,  si  on  ne  pour- 
voyait pas  aux  vacances  par  des  promotions 
nouvelles. 

La  mutation,  au  contraire,  pourrait,  avec  le 
temps,  doubler  le  nombre  de  nos  officiers,  si 
chacune  donnait  lieu  à  une  promotion.  La  ré- 
forme est  donc  une  simple  mutation  ;  l'officier 
qui  l'obtient,  ou  à  qui  on  la  donne,  ne  fait  que 
passer  de  l'activité  à  la  non-activité,  et  continue 
toujours  à  faire  partie  de  l'armée. 

Vous  voyei,  Messieurs,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  vacances  avec  les  mutations,  à  cause 
de  l'inconvénient  bien  réel  que  je  viens  de 
signaler,  qu'il  fallait  absolument  éviter  ;  et  il  y 
en  aurait  encore  un  autre  qui  mérite  également 
toute  votre  attention. 

Le  roi  devait-il  priver  l'armée,  priver  l'Etat,  des 
services  d'une  quantité  d'officiers  expérimentés 
que  leur  santé,  ou  leurs  affaires,  ou  bien  qu'une 
faute  quelconque  éloignait  de  l'activité t 

Tout  s'est  opposé  a  une  telle  mesure,  Mes- 
sieurs ;  la  justice,  le  service  du  roi,  l'intérêt  des 
oftlciers,  l'économie  des  llnances,  tout  enfin  s'est 
réuni  pour  faire  adopter  le  mode  de  remplace- 
ment qui  existe  et  qui  s'observe  pour  les  réfor- 
mes. 

Je  vais  mieux  me  faire  comprendre: 

Notre  armée  compte  à  peu  près  22,000  officiers 
de  tous  grades:  17,000  environ  appartiennent  à 
l'activité  ou  à  la  disponibilité  ;  les  5,000  autres 
sont  en  réforme,  dénomination  générale  donnée 
aux  officiers  qui  étaient  en  demi-solde,  en  congé 
illimité,  enfin  à  tout  ce  qui  est  sans  activité. 
Beaucoup  de  ces  5,000  officiers  ne  sont  plus 
susceptibles  d'activité  ayaut  trop  d'ioHrmités, 
suite  naturelle  des  campagnes  qu'ils  ont  faites 
et  des  blessures  qu'ils  ont  reçues.  On  a  assuré  à 
ceux  qui  ont  20  ans  de  service,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  eu  aient  30,  époque  de  la  retraite,  un  trai- 
tement qui,  à  la  venté,  ne  leur  donne  qu'un 
pain  bien  sec  ;  mais  enfin  il  les  conduit  à  cette 
récompense. 

Les  autres  jouissent  d'un  traitement  aussi  mi- 
nime et  pour  un  temps  déterminé,  qui  est  pro- 
portionné à  celui  de  la  durée  de  leurs  services  : 
ce  sont  eu  général  des  officiers  qui  ont  besoin 
d'uue  ou  plusieurs  années  pour  rétablir  leur 
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santé  délabrée  au  service,  ou  pour  régler  des 
affaires  qui  n'ont  pu  se  terminer  qu'en  leur  pré- 
sence, et  avec  beaucoup  de  temps  ;  ou  enfin  ce 
sont  des  jeunes  gens  qui,  ayant  commis  quelques 
fautes,  ont  été,  par  punition,  éloignés  momenta- 
nément de  l'activité. 

Biais  le  roi,  en  accordant  à  ces  officiers  la  ré- 
forme qu'ils  ont  demandée  ou  en  l'imposant  aux 
autres,  n'a  pas  voulu,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les 
priver  pour  toujours  de  leur  état,  ou  priver  la 
France  de  leurs  services.  Tous  sont,  au  contraire, 
dans* le  cas  de  rentrer  en  activité,  et  journelle- 
ment il  y  en  a  qui  eu  obtiennent;  ils  remplacent 
dans  nos  régiments  leurs  camarades  qui,  à  leur 
tour,  demandent  ou  sont  mis  à  cette  position 
temporaire.  Cependant,  comme  le  nombre  des 
officiers  en  réforme  diminue  journellement,  soit 
parce  qu'ils  sont  admis  à  la  retraite  aussitôt  qu'ils 
ont  atteint  leur  trentième  année  de  service,  soit 
par  la  moct  naturelle  (car  les  calculs  à  cet  égard 
sont  certains),  on  a  reconnu  que  la  moitié  seu- 
lement des  mutations  pourraient  être  remplacées 
par  des  officiers  en  réforme,  et  que  l'autre  moi- 
tié devait  être  donnée,  comme  les  vacances,  à 
l'avancement  dans  les  corps. 

Ce  principe  reçoit  strictement  son  exécution, 
Messieurs;  il  est  juste,  dans  l'intérêt  de  l'armée, 
dans  celui  du  service  et  aussi  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  puisque  le  roulement  qu'il  a  établi 
et  qu'il  facilite  entre  les  officiers,  empêche  le 
chapitre  XVII  du  budget  de  ce  mioistère,  de 
s'accroître  de  tous  les  traitements  de  réforme  que 
l'on  est  obligé  de  donner. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  profite  de  ce  que 
je  suis  à  la  tribune,  pour  réunir  ma  voix  à  celle 
de  l'honorable  collègue  qui  vous  a  témoigné  son 
étonnement  de  voir  les  aumôniers  de  nos  régi- 
ments nommés  par  M.  le  grand-aumônier. 

Vous  trouverez  certainement  bien  extraordi- 
naire qu'il  y  ait  dans  notre  armée,  dans  nos 
régiments,  des  individus  qui  y  remplissent  léga- 
lement des  fonctions,  et  qu'ils  y  soient  envoyés 
Sar  une  autre  autorité  que  pelle  de  M.  le  ministre 
e  la  guerre* 

Les  aumôniers  recevant  un  traitement  sur  le 
budget  de  la  guerre,  et  leurs  fonctions  les  mettant 
daDs  le  cas  d'exercer  de  l'influence  sur  l'esprit 
des  troupes,  leur  nomination  devrait  appartenir 
au  département  de  la  guerre,  le  ministre  étant 
d'ailleurs  responsable  du  choix  des  personnes  qui 
peuvent  agir  sur  l'esprit  du  soldat.  (Des  murmures 
s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  impossible  ! 

li.  *e  MonUnarle.  J'appelle  l'attention  de  la 
Qbambre  sur  cette  observation,  que  je  soumets 
en  même  temps  au  gouvernement. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Dans  le  cours  de 
la  discussion,  j'ai  pris  la  liberté  d'attirer  votre 
attention,  Messieurs,  sur  la  manière  dont  a  été 
interprétée  la  loi  qui  règle  l'avancement.  J'avais 
dit  que  toutes  les  places  qui  devenaient  vacantes 
par  les  demandes  de  mise  eu  non-activité  sans 
traitement  et  à  la  condition  de  rester  sur  les 
contrôles  de  l'armée,  étaient  des  vacances  réelles 
et  que  les  officiers  qui,  par  leur  ancienneté, 
étaient  appelés  à  l'avancement,  devaient  savoir 
la  part  que  la  loi  leur  assigne.  M.  le  général  de 
Montinarie  vient  de  faire  une  étrange  distinction 
il  a  dit  que  ce  n'était  pas  une  vacance,  mais  une 
'mutation.  Ce  genre  d'interprétation  est  connu  en  I 
général  par  une  dénomination  que  je  ne  veux  ' 


pas  employer,  de  peur  de  choquer  quelques 
membres  delà  Chambre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
.  c'est  qu'il  y  a  vacance,  qu'on  nomme  aux  em- 
plois vacants,  que  dès  lors  l'ancienneté  a  sa  part 
fixée  par  la  loi,  et  que  l'en  priver,  c'est  violer 
ouvertement  la  loi. 

Je  n'avais  pas  porté  mes  désirs  jusqu'à  deman- 
der que  les  aumôniers  de  régiments  fussent 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre.  {On  rit») 
Mon  vœu  constitutionnel  s'était  borné  à  demander 
qu'ils  ressorlissent  désormais  des  fonctions  de 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques;  je 
pense  que  la  Chambre  trouvera  que  de  pareilles 
nominations  doivent  dépendre  plutôt  de  ce  der- 
nier ministère  que  du  ministère  de  la  guerre. 
(Le  chapitre  XVII  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budget  de  la 
direction  générale  des  poudres  montant  à  3,997,559 
/h  66  centimes.  M.  Levesque  a  la  parole. 

M.  Levesque.  Messieurs,  j'ai  présenté  à  la 
Chambre,  en  1824,  des  observations  sur  le  régime 
des  poudres  et  salpêtres.  Je  les  ai  renouvelées 
l'année  dernière.  Je  proposai  une  réserve  de  5 
millions  de  kilogrammes,  qui  forment  le  quin- 
tuple de  notre  approvisionnement  annuel  en 
temps  de  paix,  afin  d'assurer,  dans  tous  les  cas, 
la  défense  de  l'Etat,  en  recourant,  au  besoin,  à  la 
fabrication  du  salpêtre  dans  l'intérieur.  Je  de- 
mandai que  les  droits  d'entrée  sur  le  salpêtre 
venant  de  l'Iode  fussent  réduits  de  72  fr.  50  cen- 
times les  cent  kilogrammes  à  12  francs.  Je  prouvai 
Sue  cette  réduction  donnerait  un  bénéfice  d'un 
emi-million  à  peu  près  par  an  à  l'Etat,  qui  ne 
paierait  plus  que  60  à  70  francs  dans  nos  entrepôts 
de  douane  le  quintal  métrique  de  salpêtre,  qu'il 
paie  aujourd'hui  200  francs  à  la  fabrication 
indigène,  et  je  faisais  entrer  en  calcul  750,000 
francs  de  diminution,  au  profit  du  commerce, 
sur  les  droits  d'entrée  du  salpêtre  étranger,  et 
l'intérêt  à  5  0/0  des  fonds  employés  à  l'achat  de 
la  réserve, 

Un  de  mes  honorables  collègues  vous  a  rappelé 
hier  que  le  régime  des  poudres  et  salpêtres  était 
tout  différent  du  nôtre  dans  la  plupart  des  pays 
étrangers,  même  chez  ceux  où  l'organisation  est 
toute  militaire,  qui  ont  une  marine  moins  forte 

3ue  la  France,  et  qui  ont,  par  conséquent,  moins 
'avantage  pour  faire  des  approvisionnements  de 
salpêtre  par  la  voie  de  la  mer. 

La  loi  du  10  mars  1819,  qui  accorde  une  prime 
aux  fabricants  d'acide  en  nature,  et  qui  établit 
une  surtaxe  sur  les  produits  analogues  du  dehors, 
n'empêche  pas  que  le  droit  énorme  qui  pèse  sur 
le  salpêtre  étranger  n'atteigne,  tant  dans  la  con- 
sommation intérieure  que  dans  le  commerce  ex- 
térieur, les  produits  des  arts  et  des  manufac- 
tures, où  il  entre  des  acides  qui  se  composent  en 
partie  avec  du  salpêtre.  Cette  prime  ne  monte 
d'ailleurs  qu'à  12  à  15,000  francs  par  an,  et  de- 
viendrait sans  objet  si  on  réduisait  les  droits 
ainsi  que  je  le  propose. 

Je  ne  renouvellerai  pas  les  observations  que  f  ai 
faites  précédemment,  tant  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation de  l'Inde  que  dans  celui  des  arts  et  de 
l'industrie.  Mon  opinion  de  1826,  les  a  dévelop- 
pées. Je  me  garderai  encore  plus  de  présenter  un 
amendement;  il  ne  serait  pas  plus  heureux  que 
celui  que  je  soumis  l'an  dernier  à  la  Chambre  : 
mais  la  question  mérite  d'être  sérieusement  exa- 
minée. Si  M.  le  président  du  bureau  de  commerce 
avait  occasion  d'expliquer  son  opinion  sur  la 
matière,  j'ose  croire  qu'elle  se  rapporterait  à  la 
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mienne.  Je  n'ai  pas,  du  reste,  de  conclusions  à 
prendre. 

M..  Labfcey  de  Pompforre*.  Messieurs,  voici 
encore  an  résultat  de  ces  monopoles  si  préjudi- 
ciables à  l'industrie.  Vous  n'ignores  pas  que  les 
arts  emploient  beaucoup  de  salpêtre.  Les  salpê- 
triers  de  France  ne  font  pas,  à  beaucoup  prés,  la 

Îiuantité  qui  leur  est  nécessaire.  Lorsqu  ils  ont 
ôurni  la  direction  des  poudres,  ils  peuvent  à 
peine  livrer  300,000  kilogr.  au  commerce,  qui  en 
consomme  environ  3  millions.  Le  commerce  doit 
donc  acheter  la  différence;  et  comme  le  droit 
perçu  est  d'environ  80  francs  par  kilogramme,  il 
en  résulte  un  impôt  de  plus  de  2  millions  qui 
gêne  l'industrie. 

Ce  dommage  tient  au  monopole  des  poudres 
réservé  à  une  direction.  Il  a  fallu  mettre  sur  le 
salpêtre  des  Indes  un  impôt  asses  élevé  pour  que 
nos  salpê  triera  puissent  vendre  celui  qu'ils  fabri- 
quent sans  craindre  la  concurrence  de  celui  de 
l'étranger. 

Le  prix  de  la  poudre  en  a  été  augmenté,  et  les 
arts  qui  en  font  usage  en  ont  souffert.  J'en  pren- 
drai pour  exemple  l'exploitation  des  mines;  les 
comptes  de  1825  prouvent  qu'on  a  vendu  en 
poudres  de  mines  513,575  kilogrammes  à  raison 
de  2  fr.  19  c.  le  kilogramme; 

donc  pour 1,489,729  fr. 

La  fabrication  libre  et  le  salpêtre 
de  l'Inde  franc,  celte  poudre  ne 
coûterait  pas  75  centimes  le  kilo- 
gramme; donc  les  513,575  kilo- 
grammes reviendraient  à 385,182 


cation  des  poudres,  et  sur  la  législation  qui  régit 
le  commerce  ainsi  que  la  fabrication  du  sal- 
pêtre. 
Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  remarquer  que 


Le  surcroît  de  dépense  du  mi- 
neur a  donc  été  de 1,104,547  fr. 

Le  résultat  est  que  vous  êtes  obligés  d'acheter 
à  l'étranger  du  plomb  que  les  mines  de  Poullaouën, 
Villeforf  et  Yialas  pourraient  fournir. 

On  retrouve  ici  un  exemple  de  ces  indemnités 
dont  je  vous  parlais  hier,  mot  si  adroitement 
employé  pour  se  soustraire  à  la  loi  du  cumul. 

C  est  ici  un  troisième  traitement.  Votre  com- 
mission ne  vous  en  a  pas  proposé  l'économie, 
ainsi  que  celle  du  comité  consultatif,  qui  n'avait 
pas  même  découvert  le  secret  d'éviter  la  crasse 
que  notre  poudre  laisse  dans  les  armes  à  feu;  se- 
crvt  qui  courait  les  rues  à  Londres,  et  que  vous 
a  fait  connaître  hier  mon  honorable  ami,  le  gé- 
nérât Sébastian!,  dans  cette  analyse  si  érudîte 
sur  toutes  les  parties  du  ministère  de  la  guerre. 

Ce  comité  n'a  point  encore  conseillé  de  subs- 
tituer les  meules  aux  pilons,  moyen  qui  aurait 
le  triple  avantage  de  rendre  plus,  rare  les  explo- 
sions, de  consommer  de  la  poudre  beaucoup 
meilleure  et  de  pouvoir  la  livrer  au  commerce  ï 
plus  bas  prix. 

M.  le  Motte  Ruty,  commissaire  du  roi.  Mes* 
sieurs,  ayant  eu  indirectement  connaissance  des 
critiques  élevées  dans  la  séance  d'hier  contre  le 
système  d'organisation  du  services  des  poudres 
et  salpêtres,  je  me  félicite  que  l'état  de  santé  qui 
m'avait  jusqu'ici  mis  dans  l'impossibilité  d'as- 
sister à  la  discussion  du  budget  me  permette, 
quoique  non  sans  effort,  de  venir  donner  à  la 
Chambre  les  explications  que  ces  critiques  ren- 
dent nécessaires.  Je  répondrai  en  même  temps 
aux  objections  des  deux  orateurs  qui  viennent  de 
me  précéder  à  cette  tribune. 

J'appellerai  successivement  votre  attention  sur 
le  privilège  que  FEtat  e'eet  réservé  pour  la  fabri- 


'époque 

introduite  dans  les  usages  de  la  guerre,  et  que 
depuis  il  est  constamment  resté  sous  la  garantie 
de  la  raison  d'Etat  ;  que  ce  système,  récemment 
mis  en  question  par  le  gouvernement  même  lors 
de  la  proposition  de  la  loi  du  10  mars  1819  sur 
la  fabrication  et  le  commerce  du  salpêtre,  devint, 
dans  leM  deux  Chambres,  l'objet  d'une  discussion 
solennelle,  dans  laquelle  toutes  les  objections  re- 

Kroduites  hier  et  tout  à  l'heure  encore  à  cette  tri- 
une  furent  présentées»  et  même  avec  plus  dedéve- 
loppements  qu'il  n'entrait  dans  les  intentions  des 
orateurs  auxquels  je  réponds,  de  leur  en  donner; 
et  que  nonobstant  ces  objections,  le  système  at- 
taqué obtint  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  la 
presque  unanimité  des  suffrages.  Bn  citant  ce  fait 
je  suis  loin  de  prétendre  qu'il  fournisse  une  ré- 
ponse  péremptoire  aux  objections;  mais  je  pense 
que  vous  me  permettrez  cry  trouver  un  motif  de 
me  borner  à  traiter  d'une  manière  générale  et 
succincte  une  question  qui,  d'ailleurs,  ne  peut 
recevoir  aucuoe  solution  législative  dans  cette 
circonstance. 

On  a  attaqué  le  privilège  de  l'Etat  pour  la  fa- 
brication des  poudres,  comme  inutile,  comme 
nuisible  aux  progrès  de  l'art,  comme  également 
défavorable  aux  intérêts  du  gouvernement  et  & 
ceux  des  particuliers,  à  qui  il  fait  payer  des  pro- 
duits de  moindre  qualité  plus  cher  qu'ils  ne 
paieraient  à  la  fabrication  libre  des  produits  de 
meilleure  qualité.  Je  vais  m'arrêter  sur  chacun 
de  ces  points. 

Quelques  personnes  pensent  que  le  privilège 
de  l'Etat  se  fonde  uniquement  sur  des  considé- 
rations de  police  et  de  sûreté  intérieure.  Mais 
bien  que  ces  considérations  ne  soient  assurément 
pas  sans  importance,  il  y  aurait  erreur  à  sup- 
poser que  ce  soit  seulement  sur  cet  appui  que 
se  fonde  la  nécessité  du  privilège. 

Cette  nécessité  repose  surtout  sur  la  conserva- 
tion de  la  récolte  indigène  du  salpêtre.  Or,  pour 
être  convaincu  de  l'importance  de  cette  conser- 
vation, il  suffit  de  réfléchir  que  le  salpêtre  est 
la  matière  indispensable  et  première  de  la  fabri- 
cation des  poudres,  et  que  pour  l'obtenir  le 
royaume  se  trouve  dans  la  nécessité  de  le  tirer  de 
son  propre  sol,  ou  de  s'exposer  à  n'en  recevoir 
qu'autant  qu'il  conviendrait  à  la  puissance  qui 
jouit  du  double  avantage  d'une  prépondérance 
incontestée  de  forces  maritimes,  et  de  la  posses- 
sion des  contrées  d'où  se  tire  la  plus  grande  par- 
tie du  salpêtre  qui  alimente  les  besoins  du  conti- 
nent européen.  Je  reviendrai  plus  tard  sur  ce 
point.  Pour  le  moment,  il  me  suffit  de  remarquer 
que,  sous  le  rapport  de  ses  relations  politiques 
avec  la  puissance  dont  je  viens  de  parler,  la 
France  se  trouve  dans  une  situation  entièrement 
différente  de  celle  des  autres  Etats  continentaux, 
et  qu'ainsi  la  comparaison  que  l'on  a  voulu  éta- 
blir manque  par  sa  base. 

La  nécessité  de  la  conservation  de  la  récolte 
indigène  de  salpêtre,  une  fois  admise,  il  est 
évident  que  cette  récolte  ne  peut  se  maintenir 
que  sous  la  condition  d'existence  commune  à 
toutes  les  industries,  c'est-à-dire  sous  la  condi- 
tion de  trouver  à  ses  produits  des  débouchés 
suffisants.  Or,  eu  temps  de  paix,  et  sous  la  lé- 
gislation qui  régit  en  ee  moment  le  commerce 
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du  salpêtre,  la  fabrication  des  poudres  est  le 
principal  débouché  qui  soit  offert  aux  produits 
en  question,  et  il  n'est  pas  difficile  de  compren- 
dre que  ce  débouché  ne  peut  être  assuré  qu'au- 
tant que  la  fabrication  reste  dans  les  mains 
du  gouvernement:  car  il  n'y  aurait  pas  de 
moyen  possible  de  forcer  des  fabricants  libres  à 
consommer  des  salpêtres  français  en  présence 
des  salpêtres  étrangers  que  les  lois  existantes 
mettent  sous  leurs  mains  à  des  prix  inférieurs, 
et  que  le  commerce  interlope  pourrait  leur 
procurer  à  des  conditions  qui  augmenteraient 
beaucoup  plus  encore  leurs  bénéfices.  Il  y  aurait 
d'autant  moins  de  moyen  de  réprimer  les  abus 
qui  se  commettraient  à  cet  égard,  que,  par  des 
arrangements  faciles  à  prévoir,  ils  pourraient 
devenir  aussi  séduisants  pour  les  salpêtriers 
que  pour  les  fabricants  eux-même?. 

Voilà,  Messieurs,  le  principal  motif  sur  lequel 
se  fonde  le  privilège  de  l'Etat.  Je  laisse  à  votre 
sagesse  le  soin  de  l'apprécier. 

On  le  regarde  comme  nuisible  aux  progrès  de 
l'art;  mais  les  faits  répondent  assez  à  cette  as- 
sertion, il  est  reconnu,  et  l'honorable  général 
qui  a  parlé  hier  en  ce  sens  peut  facilement  s'en 
assurer  lui-même,  que  les  poudres  de  celtes  de 
nos  fabriques  où  les  nouveaux  procédés  de 
travail  ont  pu  être  établis,  sont  de  qualité  égale 
aux  meilleures  de  celles  que  produit  l'Angle- 
terre. On  a  paru  trouver  un  motif,  sinon  de  re- 
proche lormei,  du  moins  de  critique,  daos  la. 
mesure  qu'a  prise  l'administration  d'envoyer  en 
Angleterre  un  de  ses  employés,  avec  la  mission 
d'y  faire  des  recherches  relatives  au  perfection- 
nement de  la  fabrication  des  poudres.  Mais  n'est- 
ce  pas  ainsi  que  procède  partout  l'industrie,  et 
quelle  a  procédé  dans  tous  les  temps?  N'est-ce 

Ïias  ainsi  qu  elle  se  met  de  niveau  chez  toutes 
es  nations  arrivées  à  un  égal  degré  de  civilisa- 
tion, et  n'aurait-on  pas  de  plus  justes  reproches 
à  adresser  à  l'administration,  si  elle  avait  né- 
gligé de  faire  ce  qu'on  Ja  critique  d'avoir  fait? 

J<*  ne  sais  si  je  dois  parler  ici  des  reproches 
adressés  à  notre  mode  d  éprouver  les  poudres  : 
les  détails  où  j'entrerais  A  ce  sujet  pourraient 
paraître  bien  minutieux  pour  une  si  grave  dis- 
cussion. Cependant,  puisqu'on  en  a  pnrlé,  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  qu'ellpctivement  ce 
mode  ist  imparfait;  mais  que  la  difficulté  est 
d'eu  trouver  un  qui  soit  exempt  de  toute  im- 
perfection. Je  dirai  aussi  que  les  modes  d'é- 
preuve usités  chez  les  autres  peuples  du  conti- 
nent sont  bien  plus  imparfaits  encore,  et  que 
i'hou<rable  orateur  auquel  je  réponds  en  ce 
moment  sera  peut-être  surpris  d'apprendre  que 
la  même  objection  peut  s'adresser,  a  plus  juste 
titre  encore,  au  mode  usité  en  Angleterre,  où, 
dans  beaucoup  de  cas,  la  qualité  des  poudres 
ne  s'apprécie  que  par  la  couleur  que  prend 
l'eau  dans  laquelle  on  les  délaie. 

J'ajouterai  encore  que  l'administration,  après 
d'assez  longues  recherches,  a  trouvé  un  systè- 
me d'éprouvettes  plus  satisfaisant;  que  les 
nouveaux  instruments  sont  déjA  construits,  et 
qu'ils  seront  incessamment  mis  en  service  dans 
les  poudreries. 

Enfin,  on  a  objecté  contre  le  privilège  de 
fStat,  qu'il  a  pour  résultat  de  faire  payer  les 
poudres,  tant  au  gouvernement  qu'aux  parti- 
culiers, plus  cher  qu'ils  ne  les  paieraient  a  une 
fabrication  libre, 

L'admiiiisuratlon  des  poudres  a  comparé  avec 
soin  lei  prix  courauls  des  diverses  espèces  de 
poudres  eu  Angleterre,  avec  ceux  auxquels  elle  I 


livre  les  siennes  au  gouvernement.  Il  résulte  de 
ce  parallèle  que,  s'il  y  a  quelque  différence  de 
prix  à  l'avantage  de  la  valeur  intrinsè  iue  des 
premières,  la  différence  fst  loin  d'être  propor- 
tionnelle à  celle  qui  devrait  naturellem.  nt  ré- 
sulter de  la  différence  du  prix  des  salpêtres 
dans  les  deux  pays.  Et  ici  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'en  France  le  haut  prix  du  salpêtre 
n'est  point  l'effet  d'un  calcul  ou  d'une  combinai- 
son systématique  du  gouvernement,  mais  qu'il 
nous  est  imposé  par  une  nécessité  politique  dont 
nous  ne  saurions  nous  affranchir  :  par  le  soin 
de  la  sûreté  du  pays.  Si  1  on  considère  que  le 
salpêtre  entre  pour  les  trois  quarts  dans  la  fa- 
brication des  poudres  et  que  le  prix  de  cette  ma- 
tière en  France  est  plus  que  double  de  ce  qu'il  est 
en  Angleterre,  on  pourra  apprécier  le  degré  d'éco- 
nomie qui  s'est  introduit  dans  la  fabrication 
française. 

L'orateur  qui  m'a  immédiatement  précédé  à 
cette  tribune  a  parlé  des  entraves  que  le  prix 
des  poudres  de  mine  aurait  apportées  à  cer- 
taines exploitations.  J'observerai  d'abord  que  la 
quotité  même  des  consommations,  quotité  sur 
laquelle  l'honorable  orateur  a  insisté,  pen- 
sant y  trouver  un  appui  de  plus  pour  sou  objec- 
tion, offre  la  preuve  que  les  exploitations  qu'il 
regarde  cohaaie  lésées  par  le  tarif  des  poudres 
de  mine,  ont,  feu  contraire,  pris  dans  ces  derniers 
temps  de  liés  notables  accroissements  J'ajouterai 
que  la  loi,  en  prescrivant  que  les  poudres  de 
mme,  comme  celles  du  commerce  extérieur, 
seraient  livrées  aux  consommateurs  pour  le 
prix  *éet  de  leur  fabrication,  et  dégagées  de 
tout  impôt,  a  fait  pour  f  indu.-trie  tout  ce  qu'elle 
pouvait  faire,  sous  iVmpire  des  circonstances  et 
des  nécessités  sous  lesquelles  ede-mècne  était 
placée;  et  que  si?  nonobstant  cette  concession, 
I  industrie  paie  eucore,  sous  ce  rapport,  un  léger 
tribut,  on  doit  considérer  que  c'est  à  la  sûreté 
de  l'Etat  que  ce  tribut  est  payé. 

Api  es  ces  détails  sur  le  motif,  et  les  effets  du 
privilège  que  la  loi  léserve  à  l'État  pour  là  fa- 
brication des  poudres,  je  pas^e  à  la  question  du 
commerce  et  de  la  fabrication  des  salpêtres. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  fane  remarquer  A  la 
Chambre  que  le  salpêtre  e6t  la  matière  iudi*pen- 
sable  et  première  de  la  fabrication  des  poudres, 
et  que  c'e6t  prii.cipaltment  sur  cette  circons- 
tance que  se  fonde  la  législation  qui  lé&ii  le 
commerce  et  la  fabrication  de  celte  substance. 

Bu  effet,  Messieurs,  la  poudre  étant,  de  toae  tes 
approvisionuemeiiis  de  guerre,  le  plus  indispen- 
sable, étant  un  approvisionnement  de  la  posses- 
sion ou  de  la  privation  duquel  dépend,  pou?  une 
nation,  la  faculté  ou  l'impuissance  de  paraître 
sur  les  champs  de  bataille,  un  intérêt  de  cette 
nature  domine  de  si  haut  les  intérêts  mercantiles 
qui  peuvent  s'attacher  A  la  fabrication  et  au  com- 
merce du  salpêtre,  qu'il  devient  nécessairement 
la  raison  et  la  an  des  dispositions  dont  l'un  et 
l'autre  peuvent  être  l'objet. 

C'est  pour  cela  que,  comme  J'ai  eu  Pboonauf 
de  le  dire,  les  dispositions  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  du  salpêtre  oui  constamment,  dépote 
l'invention  de  la  poudre,  fait  en  Fimooe  l'objet 
d'une  législation  spéciale  placée  sous  la  protec- 
tion de  la  raison  d  Etat. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  ne  put  se  défendre 
avec  succès,  même  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts commerciaux,  sous  l'empire  d'une  Aêgitia* 
lion  dont  le  principe  fondamental  est  do  protéger 
la  production  et  le  travail  intérieur  «outre  la 
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concurrence  de  la  production  et  do  travail  étran- 
gers 

Car  à  cet  égard,  Messieurs,  le*  lois  critiquées  ne 
font  antre  chose  que  de  placer  les  salpêlners  dans 
le  droit  commun  :  combien  n'y  a-t-il  pas  en 
France  de  branches  de  production  de  matière  pre- 
mière, à  commencer  par  l'agriculture  ou  la  pro- 
duction des  fers,  qui  ne  pourraient  pas  se  soute- 
nir si  nos  lois  les  abandonnaient  sans  défense  à 
la  rivalité  de  la  nro  luction  étrangère  ;  et  si  la 
considération  de  Vulilité  qu'il  pourrait  y  avoir 
pour  certains  arts  à  obtenir  ces  manières  pre- 
mières à  des  prix  inférieurs,  n'a  pas  été  pour  le 
législateur  une  raison  suffisante  d'en  compro- 
mettre la  production  indigène,  pourquoi  voudrait- 
on  ravir  aux  saipétriers  seuls  le  bénéfice  de  la 
loi  commune? 

Il  existe,  à  cet  égard,  entre  les  saipétriers  et  les 
producteurs  d'acides  minéraux,  la  même  collision 
d'intérêts  qui  existe  entre  tous  les  producteurs  de 
matières  premier»  s  que  Ton  pourrait  tirer  à  moin- 
dres prix  du  dehors,  et  les  fabricants  qui  met- 
tent ces  matières  en  œuvre.  On  peut  même  dire 
que  les  fabricants  d'acides  out  obtenus,  des  lois 
critiquées,  une  faveur  que  la  législation  est  loin 
d'avoir  accordée  à  toutes  les  autres  industries  : 
celle  de  surtaxes  équivalentes  mises  à  l'entrée 
des  produits  rivaux  et  de  primes  également  équi- 
valentes accordées  à  la  sortie  de  leurs  propres 
produits.  Lee  orateurs  auxquels  je  réponds  n'ont 
point  dissimulé  ces  dispositions,  mais  ils  parais- 
sent avoir  voulu  en  infirmer  les  effets.  Cependant 
il  faut  soutenir  qu'en  général  les  taxes  d'importa- 
tion et  les  primes  d'exportation  sur  les  produits 
fabriqués  sont  impuissantes  à  compenser  l'effet 
des  droits  d'importation  dont  peut  être  frappée 
une  matière  première  (doctrine  qui,  je  pense, 
n'est  pas  encore  admise),  ou  il  faut  convenir  que 
les  mêmes  dispositions  doivent  produire  les 
mêmes  effets  pour  l'industrie  des  fabricants  d'a- 
cides que  pour  les  autres  industries. 

Mais  il  y  a  plus,  M -ssieurs,  l'allégement  de  droit 
que  l'on  sollicite  pour  les  fabricants  d'acides  ne 
tournerait  pas  à  leur  profit;  il  tournerait  au  pro- 
fit du  commerce  anglais,  qui  a  toujours  été  et 
sera  toujours  t»ur  nos  murchés  le  régulateur  des 
prix  du  salpêtre.  Les  faits  vont  encore  prouver 
ce  que  j'avance. 

Avant  la  loi  de  1818,  lorsque  les  salpêtres  exo- 
tiques n'étalent  frappés  que  d'un  faible  droit  de 
13  fr.  50  c,  le  salpêtre  français  valant  1  franc  la 
livre,  les  salpêtres  anglais  se  tenaient  ai  prés  de 
ce  taux  qu'un  grand  nombre  de  fabriques  de  l'in- 
térieur employaient  encore  la  matière  indigène. 
C'est  la  loi  de  1818  qui  a  forcé  le  commerce  an- 
glais à  baisser  ses  prix  jusques  au  taux  de  8  à 
9  sous  la  livre  pour  pouvoir  continuer  de  les  in- 
troduire en  France,  malgré  le  nouvel  impôt. 
N'esl-il  pas  évident  que  si  le  gouvernement  con- 
sentait à  abandonner  l'impôt,  le  commerce  an- 
glais se  retrouverait  précisément  dans  la  même 
position  qu'avant  la  loi,  et  peut-on  douter  qu'il 
ne  mit  de  la  même  manière  cette  position  à 
profit  ? 

Il  faut  considérer  enfin  qu'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  du  salpêtre  importé  pasaa  à 
la  consommation  alimentaire,  et  qu'il  ne  serait  ni 
juste  ni  conséquent,  de  la  part  du  gouvernement, 
d'abandonner,  pour  accorder  aux  fabricants  d'a- 
cides une  augmentation  de  bénéfice  qui  n'est  ni 
urgente  ni  nécessaire  à  la  prospérité  de  leurs 
établissements,  Tiinpôt  qu'il  perçoit  sur  un  sel 
alimentaire  que  nous  apporte  l'étranger,  tandis 
que  les  lois  tiennent,  sous  le  poids  d'un  impôt 


considérable,  l'immense  quantité  de  sel  marin 
que  nous  tirons  de  notre  propre  sol. 

Mais  quelque  plausibles  que  soient  ces  motifs, 
que  je  n  ai  fait  qu'indiquer,  et  auxquels  on  pour- 
rait donner  beaucoup  plus  de  développements,  ce 
sera  toujours  dans  les  considérations  politiques 
dont  j'ai  parlé,  que  la  législation  sur  le  commerce 
du  salpêtre  puisera  essentiellement  ses  principes, 
et  prendra  son  point  d'appui. 

Nous  sommes,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
le  dire  à  la  Chambre,  placés  dans  l'alternative  de 
maintenir  une  législation  spéciale  pour  le  com- 
merce du  salpêtre,  ou  de  nous  exposer  &  n'en 
recevoir  que  quand  et  comme  il  plaira  à  une 
puissance  rivale,  à  qui  les  circonstances  ont  donné 
une  prépondérance  de  forces  maritimes  dont  il 
serait  difficile  d'assigner  le  terme.  Or,  dans  cette 
alternative,  quel  homme  d'Etat,  je  dirai  plus, 
quel  Français  pourrait  hériter? 

Je  sais  que  les  adversaires  de  cette  législation 
proposent  divers  moyens  d'échapper  à  l'alterna- 
tive, et  qu'ils  pensent  que  l'on  pourrait  former  à 
l'avance  d'immenses  réserves  de  salpêtre,  ou  ré- 
tablir, au  moment  de  la  guerre,  la  récolte  indi- 
gène que  Ton  aurait  abandonnée  dans  la  sécurité 
de  la  paix;  ou  enfin  prendre»  même  au  milieu 
des  hostilités  et  des  prohibitions  d'une  guerre  ma- 
ritime, telles  mesures  qui  feraient  arriver  du  sal- 
pêtre dans  nos  ports.  Mais,  sans  me  jeter  à  cet 
égard  dans  une  discussion  dont  le  développement 
excéderait  les  limites  du  cadre  que  je  me  suis 
tracé,  je  me  borneraià  faire  remarquer  que  tous  ces 
moyens  furent  présentés  et  soutenus  avec  persé- 
vérance dans  la  discussion  de  1818.  il  fut  prouvé 
fuir  la  discussion  comme  par  IVxpérience  des 
aits  qu  elle  donna  lieu  de  citer,  que  ces  moyens 
étaient  ou  précaires  ou  insuffisants,  ou  même  to- 
talement nuls.  Les  Chambres  pensèrent  que,  lors- 
Îiu'il  s'agissait  de  la  sûreté  du  pays,  il  y  aurait 
au  te,  imprudence,  témérité,  à  confier  un  si  haut 
intérêt  à  des  éventualités  quelconques,  alors  qu'on 
pouvait  lui  donner  une  garantie  fixe,  immuable, 
comme  le  sol  même  sur  lequel  elle  repose.  Les 
Chambres  jugèrent  que  nonobstant  tous  motifs 
d'une  économie  qui  deviendrait  d'ailleurs  bientôt 
illusoire,  lorsque  nous  nous  serions  livrés  à  des 
fournisseurs  sans  rivaux,  il  ne  fallait  pas  plu? 
aller  chercher  nos  salpêtres  à  la  douane  de  Lon- 
dres que  nos  bouches  à  feu  à  Woolvich  ou  nos 
fusils  à  Manchester  ou  à  Birmingham  ;  qu'il  ne 
fallait  pas  que,  pour  tirer  le  canon,  la  France  eût 
besoin  du  bon  plaisir  ou  de  la  coopération  de 
quelque  puissance  que  ce  fût.  Messieurs,  ce  que 
pensèrent  à  cet  égara  les  Chambres  de  1818,  elles 
te  penseront  sûrement  aujourd'hui,  et  je  crois 
qu'il  importe  à  la  sûreté  comme  à  l'honneur  de 
la  France  qu'elles  le  pensent  toujours. 

Il  reste  à  répondre  à  quelques  objections  diri- 
gées par  le  dernier  orateur  que  vous  avez  en- 
tendu contre  divers  détails  d'administration;  et 
je  vais  le  faire  d'une  manière  d'autant  plus  suc- 
cincte que  les  développements  dans  lesquels  je 
viens  d'entrer  me  doivent  faire  craindra  de  fati- 
guer votre  attention . 

Cet  orateur  a  d'abord  critiqué  l'indemnité  de 
doute  mille  francs  attachée  à  l'emploi  du  direc- 
teur du  service  des  poudres.  Il  ne  serait,  Mes- 
sieurs, ni  dans  ma  position  ni  dans  mon  intention 
de  défendre  cet  article  du  budget  des  poudres, 
s'il  pouvait  être  sérieusement  attaqué.  Mais  je  ne 
crois  pas  nue  la  circonstance  qui  m'investit  en  ce 
moment  d  un  emploi  qu'un  autre  peut  occuper 
demaio,  me  dispense  du  devoir  imposé  à  un  com- 
missaire du  roi  de  Aire  connaître  à  Ja  fihatnbœ 
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les  motifs  d'une  décision  du  gouvernement  sur 
laquelle  on  a  cru  devoir  appeler  son  attention. 
Ces  motifs  sont  bien  simples.  Ils  sont  la  consé- 
quence du  principe  qui,  de  tout  temps,  a  distin- 
gué dans  le  département  de  la  guerre  le  traite- 
ment du  grade  et  l'indemnité  de  fonctions  ;  et  ce 
principe  n'est  pas  moins  fondé  sur  l'économie 
que  sur  l'équité,  puisque,  pour  la  très  grande  va- 
riété des  fonctions  dont  un  chef  militaire  peut  être 
chargé,  il  permet  de  proportionner,  dans  chaque 
circonstance,  le  traitement  du  fonctionnaire  à 
l'importance  des  fonctions,  et  aux  dépenses  aux- 
quelles celles-ci  peuvent  donner  lieu.  Quant  à  la 
quotité  même  de  l'indemnité,  c'est  par  comparai- 
son avec  celles  qu'emportent  des  fonctions  analo- 
gues qu'il  faut  la  juger,  et  cet  examen  ne  serait 
probablement  pas  défavorable  à  la  décision  criti- 
quée. J'ajouterai  que  l'unique  emploi  auquel  le 
système  actuel  d'administration  attribue  une  in- 
demnité de  12,000  francs,  remplace,  dans  la  di- 
rection du  service,  une  organisation  dans  laquelle 
on  a  vu  jusqu'à  six  emplois  de  régisseurs  ou  ins- 

Secteurs  généraux,  et  un  emploi  de  commissaire 
u  roi,  dont  les  émoluments  cumulés  montaient 
à  plus  de  100,000  francs. 

Le  même  orateur  a  reproché  au  comité  con- 
sultatif prés  de  la  direction  des  poudres  de  ne 
rien  faire  pour  le  progrès  de  l'art  et  de  n'avoir 
encore  ni  trouvé  le  secret  d'empêcher  les 
poudres  de  crasser,  ni  pensé  &  substituer  les 
meules  aux  anciens  moyens  de  fabrication.  Me 
trouvant  en  situation  de  suivre  et  d'apprécier 
les  travaux  du  comité,  je  puis  affirmer,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  aurait  beaucoup  d'injustice  à 
méconnaître  la  part  considérable  qui  appartient 
à  son  zélé  et  à  ses  lumières  dans  les  perfection- 
nements qu'a  obtenus  notre  fabrication.  D'un 
autre  côté,  le  reproche  fait  à  la  qualité  de  nos 
poudres  se  reporte  aux  produits  de  l'ancienne 
fabrication  et  ne  saurait  s'appliquer  à  ceux 
que  l'on  doit  aux  nouveaux  procédés.  Enfin,  le 
moyen  de  fabrication  que  l'on  accuse  l'adminis- 
tration de  négliger  est  précisément  celui  qu'elle 
met  maintenant  généralement  en  œuvre  dans 
les  établissements,  à  mesure  qu'elle  y  iutroduit 
les  nouveaux  procédés  dont  je  viens  de  par- 
ler. 

M.  le  général  ftéfcaatlanl.  M.  le  commissaire 
du  roi,  officier  d'artillerie,  savant  et  expéri- 
menté, a  jugé  à  propos  de  faire  remonter  le 
système  qui  régit  fa  fabrication  des  poudres  et 
salpêtres  au  temps  où  la  découverte  en  fut  faite. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  blâmerait  les  sages  dispo- 
sitions de  vos  anciens  règlements.  Vos  rois 
marchaient  alors  à  la  tête  des  nations,  et  les 
devançaient  dans  leurs  lumières.  L'adminis- 
tration voudrait-elle  aujourd'hui,  retardataire 
dans  les  découvertes  de  notre  époque,  ne  marcher 
qu'à  sa  suite? 

Ou  vous  a  dit:  On  attaque  une  législation 
existante;  je  ne  veux  pas  me  prévaloir  de  cette 
"      '    fii    '  


espèce  de  fin  de  non-recevoir.  Messieurs,  à  roc- 


commissaire  du  roi  a  passé  rapidement  sur  les 
inconvénients  qu'offrirait  la  libre  fabrication  de 
la  poudre  dans  la  police  intérieure  du  royaume, 
il  s  est  arrêté  plus  longtemps  à  la  véritable  ques- 
tion, 4  celle  de  l'intérêt  de  l'État;  mais  comme 
il  a  fait  précéder  cette  question  de  remarques 
relatives  aux  intérêts  de  notre  industrie,  voua 


me  permettrez  de  le  suivre  dans  la  marche  de 
son  discours. 

Je  vous  ai  dit  hier  que  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  est  à  la  fois  un  monopole 
et  une  régie,  qui  offrent  les  inconvénients 
attachés  à  l'un  et  l'autre  système.  Le  premier 

Sue  je  vous  ai  signalé  est  celui  de  l'imperfection 
e  la  fabrication*  M.  le  commissaire  du  roi  vous 
a  rappelé  que  j'avais  attesté  hier  qu'un  commis- 
saire avait  été  envoyé  en  Angleterre.  Mais  pour- 
quoi y  a-l-il  été  envoyé  ?  C'était  pour  découvrir 
le  principe  de  la  supériorité  des  produits  an- 
glais ;  et  il  a  fait  lui-même  la  critique  de  l'ad- 
ministration qu'il  dirige.  Cette  régie  qui  existe 
depuis  l'époque  de  la  découverte  de  la  poudre, 
n'avait  pas  fait  un  pas,  la  plus  légère  améliora- 
tion ;  la  trop  grande  carbonisation  du  charbon 
employé  en  France  en  était  la  cause.  Ainsi,  nos 
produits  ont  été  jusqu'ici  inférieurs,  de  l'aveu 
même  de  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que  nous 
devions  conserver  nos  produits  indigènes  ;  que 
si  nous  les  perdions  nous  serions  à  la  discrétion 
d'une  nation  rivale  ;  que  l'industrie  elle-même 
en  souffrirait,  et  le  grand  intérêt  de  la  défense 
de  l'État  pourrait  être  compromis.  Que  M*  le  com- 
missaire du  roi  se  délivre  un  instant  des  pensées 
qui  paraissent  le  dominer  et  surtout  de  celles  qui 
résultent  de  circonstances  voisines.  Oui,  nous 
avons  été  privés  de  tout  secours  du  côté  de  la 
mer.  Mais  la  guerre  dont  nous  sommes  sortis  ne 
se  représentera  plus.  Les  produits  dont  nous 
aurions  besoin,  les  Amériques  nous  les  four- 
niraient ;  les  nations  du  Nord  les  iraient  chercher 
pour  nous  jusque  dans  l'Inde.  Ainsi  il  n'est  pas 
vrai  que  nous  soyons  désormais  à  la  disposition 
de  l'Angleterre. 

Mais  les  États  dont  je  vous  ai  parlé  hier,  et 
que  M.  le  commissaire  du  roi  vous  représente 
étant  dans  une  position  différente  de  la  nôtre 
en  cas  de  guerre,  sont  dans  une  situation  tout 
à  fait  identique.  La  Prusse  peut  avoir  aussi  bien 

3ue  nous  des  démêlés  avec  l'Angleterre.  Cepen- 
ant  la  Prusse  a  adopté  le  système  de  la  libre 
fabrication  et  repousse  toute  idée  de  monopole 
et  de  régie. 

Je  m'étonne  qu'un  esprit  aussi  éclairé  que 
celui  de  M.  le  commissaire  du  roi,  en  s'expli- 
quant  sur  l'intérêt  du  commerce,  soit  descendu 
'usqu'aux  considérations  des  douanes,  jusqu'à 
a  fabrication  des  produits  indigènes  de  notre 
agriculture,  de  nos  fers.  Mais  il  n'ignore  pas 
qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  de  80  pour  (00  sur  la 
matière  première  ;  d'un  droit  qui  est  une  véri- 
table exclusion,  qui  porte  sur  une  fabrication 
dont  la  consommation  est  immense,  je  veux 
parler  des  savons.  M.  le  commissaire  du  roi  sait 
très  bien  que  notre  industrie  éprouve  un  dom- 
mage réel,  irréparable  ;  il  ne  doit  pas  ignorer 
non  plus  ce  qu'il  y  aurait  de  diminution  à  obte- 
nir sur  les  prix,  et  d'augmentation  sur  notre 
exportation,  si  nous  pouvions  avoir  à  16  sous  la 
matière  première  qui  nous  coûte  aujourd'hui 
plus  de  40  sous. 

Voulez-vous,  a-t-il  dit,  que  la  France  ne  puisse 
tirer  un  coup  de  canon  sans  la  permission  de  l'An- 
gleterre ?  La  France  a  tiré  beaucoup  de  coups  de 
canon  du  temps  de  M.  le  commissaire  du  mi;  elle 
ne  recevait  pas  alors  dés  salpêtres  d'Angleterre; 
a-t-elle  manqué  de  cet  approvisionnement  ?  n'a-t- 
elle  pas  porté  ses  armées  victorieuses  sur  toutes 
les  parties  de  l'Europe  T  Ce  que  nous  avons  pu 
faire  alors,  pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  le 
(aire  encore  ?  Ûevewous,  pour  la  conservation 
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de  produits  indigènes  qui  nous  donnent  une  fa- 
brication inférieure  et  qui  rendent  cette  fabrica- 
tion si  chère,  devez-vous  renoncer  aux  amélio- 
rations d'un  système  que  le  bon  seus  indique  et 
que  la  raison  d'État  vous  commande  ?  Ainsi,  s'il 
est  vrai,  comme  je  crois  l'avoir  démontré,  que 
notre  industrie  éprouve  un  dommage  immense 
du  droit  imposé  sur  ies  salpêtres,  et  que  la  raison 
d'État  repousse  la  conservation  de  ce  monopole; 
j'espère  que  vous  serez  coovaiocus  qu'il  est  temps 
de  changer  cette  législation,  et  que  l'adminis- 
tration marche  avec  la  société  au  lieu  de  rester 
statioonaire. 

(Le  budget  de  la  direcr  on  générale  des  pou- 
dres, s'élevant  à  3,997,55*1  fr.  66  c,  est  mis  aux 
voix  et  adopté,  pour  être  porté  pour  ordre  au 
budget  de  l'Etat). 

Budget  de  la  marine. 

Administration  centrale,  875,000  franc*. 
(M.  le  minisire  de  la  marine  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la 
marine.  Messieurs,  après  de  longues  discussions, 
où,  à  l'occasiou  du  budget»  tant  de  questions  po- 
litiques ont  été  soulevées,  vous  ne  serez  pas  sur- 
pris que  je  croie  devoir  me  renfermer  unique- 
ment dans  la  discussion  d'intérêts  positifs  et  ma- 
tériels. Je  ne  vous  parlerai  donc  à  l'occasion  du 
budget  de  la  marine  que  désintérêts  mêmes  de  la 
marine.  Ceux  là  ont  aussi  leur  importance.  Ils 
sont  loin  d'être  étrangers  à  la  gloire  et  à  la  pros- 
périté de  la  France.  Et  peut-être  est-ce  un  re- 
proche qu'on  pourra  un  jour  nous  adresser  avec 
justice  que  d'avoir  été  aussi  longtemps  à  nous 
apercevoir  jusqu'à  quel  point  ils  pouvaient  peser 
dans  la  balance  de  ses  destinées.  En  vous  réfé- 
rant en  effet  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  le  budget  du  département  de  la  marine,  de- 
puis 1815  jusqu'à  1820,  vous  me  trouverez  sans 
doute  fondé  à  faire  cette  observation. 

Toutefois,  vous  n'accuserez  pas  le  silence  de 
ceux  auxquels  la  confiance  du  roi  a  remis  la  di- 
rection des  affaires  de  ce  département.  Depuis 
plus  de  dix  annnées,  leur  voix  s'est  fait  entendre 
avec  toute  la  force  que  donnent  la  raison  et  la 
conviction,  et  si  les  circonstanèes  ou  politiques 
ou  financières  n'ont  pas  permis  que  leurs  justes 
réclamations  obtinssent  tout  le  succès  qu'ils 
avaient  droit  d'espérer»  vous  le  regretterez  avec 
eux;  et,  sans  récriminer  sur  le  passé,  vous  sai- 
sirez toutes  les  occasions  que  des  circonstances 
meilleures  pourraient  offrir,  pour  améliorer  le 
présent  et  pour  assurer  l'avenir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  consi- 
dérations importantes  qui  vous  ont  été  exposées 
à  diverses  reprises  et  qui  sont  devenues  une 
sorte  de  tradition  obligée  dans  tous  les  budgets 
qui  vous  ont  été  soumis  depuis  1820. 

On  vous  a  démontré,  en  effet,  que  le  départe- 
ment de  la  marine,  à  la  différence  de  tous  les  au- 
tres, a  à  lutter  contre  un  principe  de  détériora- 
tion agissant  avec  une  persévérance  et  une  acti- 
vité qu'il  faut  constamment  combattre  pour  en 
paralyser  les  effets. 

Que  si,  chaque  année,  il  construit  des  vaisseaux, 
chaque  année  aussi  il  en  perd,  et  qu'après  avoir 
compensé  et  les  pertes  et  les  restaurations,  il  ne 
reste  de  réel  que  ce  qui  résulte  de  là  différence, 
soit  en  plus,  soit  en  moins. 

Que  si  la  restauration  n'est  qu'égale  à  la  con- 


sommation on  reste  statiomiaire  ;  que  si  elle  est 
moindre,  on  rétrograde;  que  si  elle  est  supé- 
rieure, on  fait  des  pas  en  avant,  mais  seulement 
dans  la  proportion  de  la  différence:  en  un  mot, 

3ue  le  problème  de  la  marine  ne  consiste  pas 
ans  telle  ou  telle  somme  qu'on  pourrait  affecter 
à  sa  dotation,  mais  seulement  dans  la  partie  de 
cette  dotation,  qui,  après  avoir  compensé  les 
pertes  nécessaires,  ainsi  que  les  frais  d'adminis- 
tration ou  d'armement,  reste  comme  produit  net 
et  forme,  en  quelque  sorte,  la  raison  de  la  pro- 
gression. 

Un  de  mes  prédécesseurs,  dans  un  travail  fort 
remarquable  qui  fut  mis  sous  vos  yeux  en  1820, 
et  qui  fil  impression  sur  l'opinion,  parce  que  tout 
ce  qui  est  présenté  avec  franchise  et  conscience 
est  assuré  d'en  faire,  avait  appliqué  ces  princi- 
pes à  la  situation  de  la  marine  à  cette  époque. 
Il  avait  recherché  ce  qu'une  période  de  dix  an- 
nées devait  amener  de  résultats  dans  la  double 
hypothèse  de  la  dotation  de  50  millions  qu'elle 
avait  alors,  et  celle  de  65  millions  qu'il  deman- 
dait pour  elle,  et  il  avait  démontré  que,  dans  le 
premier  cas,  on  aurait  dépensé  500  millions  pour 
arriver  à  zéro,  et  dans  le  second  650  millions 
pour  avoir  quarante  vaisseaux,  cinquante  fré- 
gates et  quatre-vingts  bâtiments  légers  :  en  sorte 
que  la  solution  du  problème  résidait  tout  en- 
tière, non  dans  les  500  millions  d'une  part,  ou 
les  650  de  l'autre,  mais  bien  dans  les  150  mil- 
lions constituant  la  différence  de  la  reproduction 
sur  la  consommation. 

11  y  avait,  sans  doute,  des  erreurs  dans  ces  cal- 
culs. On  les  avait  puisés  dans  des  documents  re- 
recueillis dans  des  temps  de  guerre,  où  les  dé- 
penses d'approvisonnements  et  même  de  salaire 
ou  de  main-d'œuvre  augmentent  dans  une  forte 
proportion.  Ces  erreurs  ont  été  rectifiées  dans  le 
travail  qui,  l'année  dernière,  vous  a  tté  distribué, 
et  qui  a  donné  lieu  de  rétablir  les  tarifs  d'après 
des  appréciations  plus  exactes.  Mais  quelles  que 
fussent  ces  erreurs,  compensées  d'ailleurs  d'un 
autre  côté  même  avec  désavantage,  par  l'augmen- 
tation des  armements,  gui  de  76  qu'ils  étaient 
annoncés  dans  les  prévisions  ont  constamment 
été  portés  à  130  ou  140,  et  encore  par  d'autres 
causes,  telles  que  l'élévation  de  la  solde  des  ma- 
telots, l'amélioration  de  la  ration  de  la  mer,  etc.; 
il  n'en  résulte  pas  moins  que  de  1820  à  1828, 
la  marine  a  reçu  près  de  70  millions  de  moins 
que  ce  oui  avait  été  demandé  et  que  les  dépenses 
non  prévues  ont,  indépendamment  même  des 
crédits  supplémentaires  qui  ont  été  accordés 
chaque  année,  augmenté  de  beaucoup  cette 
somme  qui  vient  en  moins  sur  les  prévisions  de 
1828. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  retracer  ces  résultats. 
Il  est  dans  les  principes  d'un  gouvernement  re- 
présentatif que  tout  soit  dit  aux  tribunes  publi- 
ques. Ge  n'est  qu'en  éclairant  votre  conscience  et 
en  préparant  votre  conviction  que  nous  pouvons 
assurer  à  la  marine  un  meilleur  avenir. 

Les  vérités  dites  et  répétées  germent  et  por- 
tent leur  fruit.  Bn  les  proclamant  à  cette  tribune, 
je  ne  cède  pas  seulement  au  zèle  qui  m'anime 
pour  le  service  dont  je  suis  chargé  ;  mais  je  rem- 
plis un  devoir  de  conscience  devant  lequel  aucune 
considération  ne  me  fera  jamais  reculer. 

Bn  vous  demandant  de  porter  à  60  millions, 
pour  1828,  la  dotation  du  départemeut  de  la  ma- 
rine, je  restais  sans  doute  au-dessous  de  ce  que 
de  nouvelles  exigences,  de  nouvelles  combinai* 
sons  de  forces  navales,  et  surtout  le  besoin  de 
réparer  toul  le  temps  qui  s'est  déjà  écoulé,  et  de 
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devancer  l'avenir  qui  marche  pendant  que  nous 
resterons  stationnâmes,  pouvaient  rendre  utile  et 
même  nécessaire.  Mais,  enfin,  je  resterai  dans 
les  prévisions  faites  dès  1820  ;  et  je  m'apprêtais 
à  vous  donner  l'assurance  que  si  ces  prévisions 
étaient  Hn  d'avoir  été  remplies,  sou*  le  rapport 
des  recettes,  elles  le  seraient  néanmoins  sous  le 
rapport  des  résultais  annoncés.  Les  circonstances 
financières  ne  me  permettent  pas  d'insister  sur 
cette  demande  supplémentaire.  Je  dois  donc  en 
faire  le  sacrifice  ;  mais  ce  ne  sera  pas  sans  en 
avoir  hautement  proclamé  le  regret.  Ce  n'est  point 
sur  l'intérêt  de  ma  responsabilité  que  ces  regrets 
se  fondent.  Bile  est  couverte  par  la  déclaration 
franche  et  positive  que  je  n'ai  cessé  de  mettre 
sous  vos  yeux  depuis  1824,  et  que  je  ne  cesserai 
de  renouveler  tant  que  la  confiance  du  roi  me 
conservera  au  poste  où  elle  m'a  placé.  Mais  il  est 
une  autre  responsabilité  qui  m'appartient  comme 
sujet  du  roi  et  comme  Français,  et  qui  me  fait 
désirer,  avec  vous  tous,  Messieurs,  que  cette  an* 
tique  gloire  de  la  marine  française  reparaisse 
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d'elle-même  à  un  service  si  longtemps  négligé, 
ce  ne  soit  pas  contre  quelques  cent  mille  francs 
que  viennent  échouer  tant  et  de  si  nobles  élé- 
ments de  gloire,  d'honneur  et  de  prospérité. 

Forcé  de  restreindre,  dans  des  limites  plus 
resserrées,  les  développements  que  je  comptais 
donner  au  système  dans  lequel  avait  été  conçu 
le  projet  du  budget  de  1828,  j'ai  cherché  à  faire 
porter  les  réductions  sur  les  objets  qui  peuvent 
plus  facilement  s'ajourner.  Il  en  est  qu'on  ne 
pourrait  laisser  en  souffrance  sans  nuire  à  l'en- 
semble même  du  sybtème.  Ce  gui  ne  tient  qu'à 
'  l'argent  peut  être  réparé,  ce  qui  dépend  du  temps 
est  irréparable.  Une  année  perdue  pour  le  déve- 
loppement d'un  plan  lié  dans  toutes  ses  parties 
ne  se  rachète  pas  par  des  millions.  C'est  surtout 
à  l'organisation  du  personnel  que  s'applique 
cette  considération.  Là ,  rien  ne  supplée  ni  au 
temps,  ni  à  l'expérience.  On  peut  presser  les 
constructions  et  les  approvisionnements,  il  ne 
faut  pour  cela  que  de  l'argent.  Mais  pour  former 
des  hommes  et  les  mettre  en  état  de  bien  servir, 
il  faut  plus  que  de  l'argent,  il  faut  du  temps  et 
un  système  suivi  avec  constance. 

Je  vous  ai  exposé,  dans  le  budget  de  1827.  et, 
avec  plus  de  développement  encore,  dans  celui 
de  1828,  le  plan  dans  lequel  nous  sommes  entrés 
après  de  mûres  réflexions,  et  auquel  une  expé- 
rience qui  ne  remonte  encore  qu'a  dix-huit  mois, 
commence  déjà  à  donner  le  sceau  d'un  succès 
qui  justifie  toutes  nos  espérances. 

L'organisation  militaire  des  éguipages  de  ligne 
foimé  par  la  voie  de  l'appel  légal  commencé  en 
1826,  a  reçu  tous  les  développements  dont  elle 
était  susceptible.  A  la  fin  de  1828,  plus  de  huit 
mille  hommes  auront  été  formé*  en  compagnies 
régulières,  et  compteront,  les  uns  trois  ans,  les 
autres  deux  ans  ou  un  an  de  navigation.  Ils 
remplaceront  successivement  les  hommes  de  l'ins- 
cription maritime,  qui,  pendant  la  paix,  reste- 
ront à  la  disposition  du  commerce,  et,  en  temps 
de  guerre,  rentreront  dans  nos  cadres;  ces  cadres 
sont  organisés  de  manière  à  se  déduubter  et  à 
présenter»  au  premier  besoin,  une  torce  double 
ou  triple  de  ce  que  comporte  l'état  de  paix. 

Ces  mêmes  hommes,  après  une  navigation  de 
deux  ou  trois  années,  reviendront  dans  nos  ports 
pour  y  faire  le  service  que  font  aujourd'hui  nos 
régiments  d'infanterie.  Après  une  année,  «u 


même,  en  cas  de  besoin,  après  seulement  quel- 
ques mois  de  repos,  ils  reprendront  la  mer,  et  se- 
ront remplacés  dans  les  ports  par  les  équipages 
qui  auront  complété  leur  temps  de  station  :  en 
sorte  que  le  département  de  la  marine  n'aura 
plus  à  sa  solde  que  des  troupes  qui  puissent  être 
immédiatement  embarquées  et  qui  soient  spé- 
ciales pour  son  service.  Les  régiments  d'infante- 
rie, qu'il  entretient  aujourd'hui,  passeront  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Il  ne  conservera  qu'un 
seul  régiment  d  artillerie  nécessaire,  soit  pour 
faire  le  fond  de  la  garnison  des  ports,  soit  pour 
la  défense  de  nos  côtes  et  de  nos  rades ,  soit 
même  pour  être  embarqués,  s'il  devenait  néces- 
saire de  placer  sur  les  vaisseaux  un  supplément 
d'artillerie. 

Les  officiers  de  vaisseaux,  depuis  le  grade  d'é- 
lève jusqu'à  celui  de  capitaine  de  frégate,  seront 
attachés  à  ces  équipages,  et  donneront  à  leur 
formation  et  à  leur  instruction  un  temps  et  des 
soins  qui  restaient  auparavant  sans  moyens  d'ap- 
plication dans  les  ports,  quand  ils  n'étaient  pas 
employés  activement  dans  les  armememeots. 

Grâce  au  zèle  et  au  dévouement  dont  tous  les 
officiers  ont  fait  preuve,  dans  une  question  que 
tous  ont  regardée  comme  vitale  pour  la  marine, 
cette  organisation  a  marché  plus  rapidement 
qu'on  eût  osé  l'espérer;  tous  les  rapports  qui  nous 
arrivent,  sur  l'aptitude,  la  docilité  et  l'ardeur 
avec  laquelle  les  nouveaux  appelés  se  livrent  à 
une  profession  si  nouvelle  pour  eux,  sont  tous 
également  satisfaisants. 

Dans  une  carrière  qui  attache  même  par  ses 
peines  et  par  ses  périls,  et  qui  6e  trouve  en  har- 
monie avec  le  caractère  aventureux  que  les  évé- 
nements ont  développé  dans  la  jeunesse  française, 
tout  nous  porte  à  croire  qu'il  y  aura  beaucoup 
de  réengagements,  et  la  marine  royale  aura  l'a- 
vantage, après  avoir  assuré  son  service,  de  pré- 
parer, même  pour  le  commerce,  les  ressources 
qu'elle  lui  a  si  souvent  demandées.  L'appauvris- 
sement des  classes  pendant  une  si  longue  inter- 
ruption du  commerce  maritime  en  faisait  une 
impérieuse  nécessité. 

L'attention  du  roi  s'est  portée  également,  Mes- 
sieurs, sur  une  meilleure  organisation  des  élèves 
de  la  marine.  Cet  objet  était  de  la  plus  haute 
importance.  Il  y  avait  une  grande  lacune  à  rem- 
plir. L'école  de  la  marine,  considérée  comme 
école  préparatoire  pour  les  études  théoriques,  a 
été  reconnue  utile  et  nécessaire.  Mais  1  âge  où 
on  pourra  y  être  admis  sera  successivement  baissé 
de  17  ans  à  14  ans;  de  cette  manière,  les  élèves 
pourront  être  admis  dans  les  ports  à  16  ou  17  ans. 

Des  corvettes  spécialement  appropriées  à  leur 
instruction  les  reçoivent  à  la  sortie  de  l'école  ; 
ils  y  trouvent  les  ressources  nécessaires  pour 
compléter  leurs  connaissances,  soit  théoriques, 
soit  pratiques.  La  surveillance  paternelle  du  com- 
mandant ne  se  borne  pas  à  ces  seuls  objets.  Bile 
s'étend  encore  sur  le  moral  de  ces  jeunes  gens 
qn'il  serait  si  dangereux  de  laisser  livrés  à  eux- 
mêmes  à  un  âge  où  les  passions  se  développent 
dans  toute  leur  force,  et  où  une  bonne  direction 
influe  si  souvent  sur  le  sort  de  toute  la  vie. 

Pour  suppléer  à  l'insuffisance  actuelle  des  res- 
sources, une  ordonnance  du  roi  a  appelé  à  un 
concours  direct  des  jeunes  gens  jusqu'à  l'âge  de 
17  ans,  qui  doivent  faire  preuve  de  connaissances 
plus  étendues  que  celles  qu'on  exige  pour  l'école 

{>réparatoire.  Ils  seront  envoyés  directement  sur 
es  corvettes  d'instruction,  et  tout  porte  à  croire 
Îue  des  officiers  distingués  sortiront  de  cette 
preuve  qui  met  an  présence  toutes  les  capacités 
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et  qui  choisit  parmi  elles,  à  un  âge  où  l'instruc- 
tion et  le  caractère  sont  assez  développés  pour 
que  le  concours  ne  soit  pas  illusoire.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  que  d'ici  à  deux  ou  trois  années  le  vide 
qui  se  Taisait  remarquer  dans  le  nombre  des  élèves 
et  des  enseignes  de  vaisseaux  sera  comblé.  Cet 
objet  éta  t  capital  :  ii  menaçait  la  marine  jusque 
dans  ses  espérances. 

Une  ordonnance  du  roi  a  autorisé  l'admission 
à  b»rd  des  vaisseaux  de  volontaires,  qui  feront 
le  service  d'élèves,  et  prépareront  à  la  marine 
commerciale  de  meilleurs  éléments  pour  la  direc- 
tion et  la  conduite  de  ses  navires.  Pour  être  re- 
çus capitaines  au  long  cours,  ces  marins  devaient 
justifier  d'un  certain  temps  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  du  roi,  et  ils  ne  pouvaient  y  être  ad- 
mis qu'en  qualité  de  matelots.  La  nouvelle  posi- 
tion dans  laquelle  cette  ordonnance  les  a  placés 
est  plus  en  harmonie  avec  leurs  connaissances, 
leur  éducation  et  leur  situation  sociale.  Ils  for- 
meront la  pépinière  dans  laquelle  la  marine 
royale  pourra,  en  cas  de  guerre,  trouver  les  offi- 
ciers auxiliaires  dont  elle  aurait  besoin,  et  s'il 
en  est  qui  se  distinguent,  ou  par  des  actions 
d'éclat,  ou  nar  des  qualités  brillantes,  ils  pour- 
ront être  admis  dans  les  corps  de  la  marine.  En 
liant  aiusi  des  intérêts  qui  ne  peuvent  jamais  se 
séparer,  puisqu'ils  existent,  en  quelque  sorte, 
l'un  pour  l'autre,  00  aura  rempli  une  indication 
utile.  Loin  de  nous  et  de  nos  idées  actuelles  les 
préjugés  qui  voudraient  isoler  des  intérêts  aussi 
étroitement  unis,  et  qui  concourent,  d'une  ma- 
nière si  puissante,  à  la  gloire  de  la  France  et  à  sa 
prospérité. 

Une  autre  ordonnance  a  recréé  les  préfectures 
maritimes  et  rétabli  cette  unité  d'action  si  né- 
cessaire à  la  célérité  et  à  la  bonne  direction  du 
service.  Le  conseil  d'amirauté  s'occupe,  dans  ce 
moment,  d'une  nouvelle  organisation  à  donner  à 
tous  les  éléments  du  personnel  et  du  matériel 
dans  les  ports.  Il  doit  en  résulter  moins  de  corn* 

Slication  dans  les  formes,  moins  d'exhubérance 
ans  le  nombre  des  agents,  et  par  suite  la  sup- 
pression de  dépenses  qu'on  peut  considérer 
comme  faites  en  pure  perte,  quand  elles  n'ont 
pas  pour  objet  uoe  plus  grande  production.  De- 
puis le  peu  de  mois  que  les  préfectures  ont  été 
rétablies,  on  aperçoit  déjà  plus  de  concentration 
dans  les  mouvements,  et  plus  de  promptitude 
dans  l'exécution  des  ordres.  Les  projets  d'ordon- 
nance pour  l'organisation  du  service  à  la  mer  et 
pour  celui  des  ports  seront  soumis  à  la  sagesse 
du  roi.  aussitôt  que  les  travaux  législatifs  auront 
cessé  d'occuper  tous  les  moments  des  conseillers 
de  la  couronne,  et  un  code  général,  qui  tracera 
les  devoirs  de  chacun,  remplira  un  vœu  qui  de- 
puis longtemps  était  manifesté,  et  dont  le  Besoin 
se  faisait  impérieusement  sentir. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
j'avais  à  vous  présenter  sur  les  changements 
opéras  dans  le  personnel.  Vous  n'aurez  pas  de 
peine  à  apercevoir  qu'ils  embrassent  presque 
butes  les  parties  du  service,  et  qu'ils  étaient  la 
conséquence  obligée  du  système  dans  lequel  on 
est  «ntré. 

Je  dois  actuellement  vous  retracer,  en  peu  de 
mots,  celui  qu'on  a  cru  devoir  adopter  pour  le 
matériel,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  les  ré- 
sultats en  seront  également  importants. 

Depuis  ces  dernières  années,  où  les  théories 
savantes  ne  se  soot  pas  bornées  à  étendre  le 
champ  des  connaissances  et  des  inventions  nou- 
velles: mail  où  elles  ont  considéré,  comme  un 
objet  digne  de  tonte  leur  attention,  les  moyens  de 


conservation  et  de  perfectionnement,  des  chan- 
gements extrêmement  util  s  ont  eu  lieu  dans 
toutes  tes  branches  du  service  militaire.  Autre- 
fois les  vaisseaux  ronstruits  sur  des  cales  décou- 
vertes, en  plein  air,  et  exposés  à  toute  l'intem- 
périe des  saisons,  étaient  lancés  à  la  mer,  immé- 
diatement après  l'achèvement  du  leur  coque.  Ils 
étaient  condamnés  à  subir  ainsi,  sans  que  le 
besoin  ou  la  nécessité  le  commandêt,  une  dété- 
rioration qui,  pour  chaqueannée,  peut  être  évaluée 
à  un  douzième  de  la  valeur.  Aussi  arrivait-il 
souvent  que  des  bâtiments,  lancés  au  moment  de 
la  cessation  d'une  guerre,  pourrissaient  dans  les 
ports  sans  avoir  jamais  fait  aucun  service.  La 
sagesse  du  gouvernement  vénitien  avait  donné, 
sous  ce  rapport,  un  exemple  utile  à  toutes  les 
marint'S  de  l'Europe.  Des  vaisseaux  conservés 
sous  des  cales  couvertes  et  à  l'abri  de  l'intempérie 
des  saisons  existaient  depuis  quinze  ou  vingt 
années;  et,  sans  avoir  coûte  aucun  frais  d'entre- 
tien, ils  se  maintenaient  souvent  avec  autant  de 
qualités  que  s'ils  eussent  été  immédiatement 
lancés.  Un  pareil  exemple  si  avantageux  sous  le 
rapport  de  l'économie  d'argent,  et  surtout  sous 
celui  de  l'économie  des  bois  qui  deviennent  de 
de  plus  en  plus  rares,  surtout  dans  les  grandes 
dimensions,  ne  pouvait  manquer  d'être  suivi.  On 
a  fait  en  France  quelques  cales  couvertes;  mais 
ces  édifices  monumentaux  entraînaient  dans  de 
trop  grandes  dépenses  pour  que  l'usage  pût  en 
être  généralisé.  On  y  a  supplée  par  des  couver- 
tures mobiles  qui  ne  garantissent  pas  motos  le 
vaisseau,  et  sont  d'une  construction  infiniment 
moins  dispendieuse.  Il  a  été  possible  dès  lors 
d'étendre  ce  système,  et  vous  avez  pu  voir,  par  le 
rapport  qui  a  été  mis  sous  vos  yeux,  qu'il  est  an 
moment  de  recevoir  tous  les  développements 
dont  il  est  susceptible.  Je  vous  avais  parlé  l'année 
dernière  d'établissements  à  faire  à  Toulon  sur  les 
terrains  dits  de  Gastigneau  :  sans  renoncer  à  ce 
projet,  il  a  paru  convenable  de  l'ajourner.  Les 
nouveaux  travaux  de  fortifications  nécessité  par 
l'agrandissement  de  l'arsenal  et  les  acquisitions 
de  terrain  eussent  entraîné  un  dépense  de  plu- 
sieurs millions,  avant  d'arriver  aux  dépenses 
véritablement  et  immédiatement  utiles.On  a  trouvé 
des  ressourcss  dans  les  ports  de  Roch»  fort,  de 
Brest,  de  Lorient  et  de  Saint-Servan.  Avec  beau- 
coup moins  du  frais  on  arrivera  plus  prompte- 
ment  au  même  résultat,  et  avant  la  fin  de  1828 
assez  de  cales  nouvelles  seront  préparées,  pour 
que  le  nombre  des  vaisseaux  eu  frégates  en  cons- 
truction, qui  est  aujourd'hui  de  Î3,  soit  porté  à 
39.  Des  recherches  sont  faites  pour  de  nouveaux 
emplacements,  et  les  considérations  d'économie 
se  joindront  à  celles  des  besoins  du  service  pour 
obtenir  le  plus  possible  avec  le  moins  de  frais, 
en  évitant  surtout  le  luxe  qui  n'est  que  l'exagé- 
ration de  la  richesse  et  dont  nos  moyens  bornés 
doivent  nous  faire  une  loi  de  nous  abstenir. 

Ce  système,  qui  ne  tardera  pas  à  recevoir  son 
entier  développement,  consistera  : 

À  conserver  sur  les  cales,  à  l'abri  de  toute  dé- 
térioration, la  moitié  de  notre  matériel  naval  ; 

A  porter  successivement  les  constructions  à  un 
degré  d'avancement  tel,  qu'il  ne  faille  pas  plus 
de  temps  pour  les  achever,  les  mettre  à  l'eau, 
et  les  armer,  qu'il  n'en  faudrait  pour  un  bâti- 
ment à  flot,  que  dans  tous  les  cas  il  serait  né- 
cessaire de  visiter,  de  radouber  et  sonveot  même 
de  faire  entrer  dans  le  bassin,  avant  de  pouvoir 
en  disposer  pour  une  expédition  lointaine; 

A  avoir  dans  les  ports  les  approvisionnements 
nécessaires  pour  qu'en  cas  de  guerre  on  pût  re- 
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E  lacer  immédiatement  sur  les  chantiers  un  nom- 
re  de  vaisseaux  égal  à  celui  qu'on  aurait  lancé. 

Ce  système.  Messieurs,  qui  n'est  point  une  illu- 
sion, puisqu'il  est  en  partie  exécuté  ou  prêt  à 
l'être,  réunira  divers  avantages  qui  se  lient  tout 
à  la  fois  et  à  la  sûreté  de  la  défense  et  à  l'éco- 
nomie d'argent  et  de  matières. 

Il  diminuera  les  frais  d'entretien  des  bâtiments 
désarmés,  car  ces  frais  décroîtront  dans  la  même 
proportion  que  le  nombre  de  ces  bâtiments  main- 
tenant à  flot  et  en  état  de  désarmement. 

Il  retardera  de  plusieurs  années  la  détérioration 
oui  commence  pour  un  vaisseau  du  moment  où 
il  est  lancé,  et  qui,  d'après  les  calculs  que  j'ai 
lieu  de  croire  certains,  ne  va  pas  à  moins  de 
60,000  francs  par  an,  l'un  portant  l'autre,  pour 
chaque  vaisseau  ou  frégate  et  pour  la  coque  seu- 
lement. 

11  préparera,  pour  l'avenir,  de  grandes  écono- 
mies qu'on  pourra  faire  tourner  au  proQt  des 
constructions  nouvelles,  en  augmentant  ainsi  le 
nombre  de  nos  vaisseaux  et  le  développement  de 
notre  force  militaire. 

Lorsque  nous  serons  arrivés  à  ce  point,  d'avoir 
sur  les  cales  la  moitié  de  nos  forces  navales,  on 
n'aura  à  lancer  de  vaisseaux  à  la  mer  que  dans 
la  proportion  de  ceux  qui  seront  reconnus  hors 
de  service  et  condamnés,  et  ils  seront  immédia- 
tement remplacés  par  les  cales  qu'ils  laisseront 
disponibles. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  dans  le  travail  qui 
vous  a  été  remis  l'année  dernière  sur  la  rectifi- 
cation des  tarifs  de  construction  neuve,  de  re- 
fonte et  d'entretien,  qu'on  avait  relevé,  dans  ces 
derniers,  des  erreurs  ou  de  doubles  emplois  con- 
sidérables. C'est  au  moyen  de  ce  que  l'exagéra- 
tion de  ces  tarifs  avait  laissé  de  disponible  sur 
les  fonds  crédités  qu'on  a  pu  former  un  notable 
approvisionnement  de  réserve  en  bois;  approvi- 
sionnement qu'il  est  d'autant  plus  heureux  d'a- 
voir pu  compléter,  que  les  nouvelles  dispositions 
que  vous  avez  délibérées  dans  la  discussion  du 
code  forestier  en  eussent  rendu  la  formation 
beaucoup  plus  difficile  et  beaucoup  plus  dispen- 
dieuse. 

Je  ne  laisserai  pas  échapper  cette  occasion  de 
vous  dire  que  toutes  les  mesures  ont  été  prises 
pour  la  conservation  de  ces  bois,  et  que  les  moyens 
d'immersion,  les  seuls  reconnus  efficaces,  ont  été 
pratiqués  ou  se  complètent  dans  ce  moment  à 
Rocbefort,  à  Brest,  à  Lorient  et  à  Toulon. 

Un  honorable  général  nous  a  invités  à  intro- 
duire dans  nos  ports  ces  machines  qui  simpli- 
fient le  travail  et  dont  une  nation  voisine  tire  un 
si  grand  parti.  S'il  veut  porter  son  attention  sur 
le  rapport  qui  précède  le  budget  qui  vous  a  été 
soumis,  il  verra  qu'un  système  de  poulierie  par 
la  vapeur  sera  bientôt  en  activité  uu  port  de 
Lorient,  et  qu'à  la  fin  de  1828  ce  port  présentera 
un  ensemble  de  machines  qui  ne  nous  laissera 
rien  à  envier  à  nos  voisins  sous  ce  rapport.  Les 
mêmes  machines  seront  établies  dans  tous  les 
autres  ports,  à  mesure  que  nos  moyens  nous  le 
permettront. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que, 
dans  toutes  les  constructions  qui  pourront  être 
jugées  nécessaires,  celles-là  auront  toujours  la 
préférence,  qui  seront  susceptibles  d'une  appli- 
cation immédiatement  utile.  C'est  de  celles-là 
qu'il  est  vrai  de  dire  que,  toutes  dépenses  qu'elles 
sont,elle8  forment  de  véritables  économies. 

Le  même  préopinant  nous  a  engagés  à  renoncer 
à  ces  établissements  industriels  où  la  marine  fait 
confectionner,  sous  ses  yeux  et  sous  la  surveil- 


lance de  ses  agents,  les  objets  nécessaires  à  sou 
service.  Je  conviens  avec  lui  que  toutes  les  fois 
que  le  département  delà  marine  pourra  s'adresser 
au  commerce  libre  pour  les  objets  que  celui-ci 
peut  lui  fournir,  il  y  aura  économie  et  bon 
système  d'administration.  Mais  il  est  des  objets 
sur  lesquels  il  ne  peut  s'en  rapporter  qu'à  lui- 
même  pour  les  soins  d'une  bonne  fabrication. 
C'est  là  que  rien  ne  doit  être  épargné,  parce  que 
la  vie  des  hommes  et  le  salut  des  vaisseaux  en 
dépend.  La  fabrication  des  ancres,  celle  des 
pièces  d'artillerie,  celle  des  cables  en  fer  pour 
tes  vaisseaux  et  les  frégates  sont  dans  ce  cas. 
Ces  objets  ne  sont  pas  d'un  usage  assez  universel, 
ni  d'une  concurrence  assez  étendue  en  France, 
pour  que  les  spéculations  particulières  puissent 
s'y  porter;  et  si  la  marine  était  dans  la  dépen- 
dance de  pareils  établissements,  son  service 
pourrait  se  trouver  souvent  compromis. 

On  a  construit,  il  y  a  quelques  années,  des 
frégates  et  d'autres  bâtiments  à  l'entreprise: 
qu'en  est-il  résulté?  Une  construction  vicieuse, 
et  l'économie  qu'on  avait  cru  entrevoir  n'a  été 
que  trop  compensée  par  une  plus  prompte  dété- 
rioration. Mais  il  est  encore  un  autre  rapport 
bous  lequel  ces  établissements  sont  nécessaires; 
c'est  pour  déterminer  un  prix  de  base  d'après 
lequel  on  puisse  traiter  ensuite  avec  le  commerce 
avec  plus  de  connaissance  de  cause.  Lorsqu'il  a 
été  question  d'introduire  pour  la  première  fois 
les  caisses  à  eau  et  les  cables  en  fer  dans  notre 
marine,  on  demandait  des  prix  très  élevés.  On  a 
fait  des  essais  dans  les  usines  de  la  marine,  et  on 
a  appris,  par  une  expérience  positive,  à  quel 
taux  on  pouvait  raisonnablement  traiter.  Aussi 
une  première  adjudication  a  été  faite  à  20/100 
au-dessous  des  premières  soumissions,  et  une 
seconde,  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  février,  a  pro- 
duit un  nouveau  rabais  de  17/100;  ce  qui,  pour 
une  fourniture  qui  doit  être  portée  successive- 
ment à  5  millions,  produit  une  économie  de 
800*000  fran es  sur  un  seul  article.  Je  vous  ai 

Iiarlé  du  rabais  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  sur 
a  fabrication  des  cuivres.Une  fourniture  annuelle 
de  4  à  500,000  francs,  a  produit  46/100  de  béné- 
fice. Le  département  de  la  marine  ne  repousse 
donc  pas  la  concurrence,  il  la  recherche  au  con- 
traire et  l'appelle  de  tous  ses  vœux.  Mais  il  a 
aussi  ses  spécialités  auxquelles  il  ne  pourrait  re- 
noncer sans  compromettre  de  graves  intérêts. 
J'ai  parlé,  dans  mon  rapport,  de  l'utilité  d'un 
établissement  pour  la  fabrication  des  machines 
à  vapeur.  Sans  doute,  si  cette  navigation  prenait 
une  grande  extension,  ce  serait  une  chose  utile  ; 
car  nous  dépendons,  sous  ce  rapport,  d'établis- 
sements dont  plusieurs  sont  dirigés  par  des 
étrangers,  et  rien  ne  garantit  que,  dans  une  cir- 
constance quelconque,  ces  établissements  ne 
fussent  pas  abandonnés  par  ceux  qui  les  diri- 
gent; et  ne  nous  laissassent  pas  alors  dans  une 
position  embarrassante.  Si  on  veut  songer  d'ail- 
leurs à  toutes  les  chances  auxquelles  sont  sou- 
mises, même  par  les  accidents  du  commerce,  les 
spéculations  de  ce  genre,  on  reconnaîtra  qu  une 
pareille  mesure,  qu'au  reste  lès  circonstances 
nous  forcent  à  ajourner,  ne  serait  pas  sans  utilité. 
Je  reconnais  donc,  avec  l'honorable  général,  le 
principe  ;  mais  son  bon  esprit  et  ses  lumières  le 
porteront  à  admettre  avec  nous  des  exceptions. 
Je  ne  vous  parle  pas,  Messieurs,  de  ces  grands 
travaux  que,  non  seulement  le  département  de 
la  marine»  mais  la  France  elle-même,  devrait 
avoir  à  cœur  de  terminer.  Il  est  évident  que  ce 
iftst  que  par  des  ressources  extraordinaires 
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qu'ils  peuvent  être  achevés.  Il  viendra  sans 
doute  un  moment  où  le  département  de  la  marine, 
plus  largement  doté,  pourra  trouver  dans  ses 

Sropres  crédits  les  moyens  de  faire  un  emprunt, 
'en  servir  les  intérêts  et  d'en  préparer  l'amor- 
tissement graduel.  Ce  système,  qui  n'est  plus 
nouveau  pour  nous,  puisque  nous  y  sommes 
entrés  pour  la  construction  des  canaux,  aurait 
l'avantage  d'assurer  à  l'avance  et  par  anticipa- 
tion des  jouissances  que,  dans  un  autre  système, 
un  avenir  indéterminé  pourrait  seul  donner. 
Hais  ce  n'est  pas  le  moment  d'insister  sur  cette 
idée;  il  me  suffît  qu'elle  soit  mise  en  avant, 
ainsi  qu'elle  l'a  été,  même  dans  les  rapports  de 
vos  commissions  et  dans  ceux  de  quelques  mi- 
nistres sur  le  budget  de  leur  département  respec- 
tif. De  pareilles  idées  jetées  dans  l'opinion  ne 
tombent  pas;  elles  se  mûrissent  successivement, 
et  unissent  par  aboutir.  Si  on  eût  proposé,  il  y 
a  dix  ans,  de  disposer  de  100  millions  ou  de 
200  millions  pour  ouvrir  des  canaux  sur  tous  les 
points  de  la  France,  l'idée  eût  semblé  téméraire 
et  presque  insensée.  Elle  n'a  paru  que  simple  et 
utile  lorsqu'elle  vous  a  été  présentée  il  y  a 
quatre  ans;  elle  a  été  adoptée  par  vous,  et  bien- 
tôt nous  en  recueillerons  les  avantages.  11  n'y  a 
1>as  d'entreprise  téméraire  pour  un  pays  tel  que 
a  France,  quand  l'esprit  d'association,  qui  est 
capable  d'aussi  grandes  choses,  y  aura  reçu  tout 
le  développement  dont  il  est  susceptible. 

On  nous  a  fait  des  observations,  et  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  les  a  lui-même 
exprimées,  sur  le  genre  et  la  nature  de  nos  cons- 
tructions navales.  Je  n'aurai  que  peu  de  mots  à 
répondre,  c'est  que  ces  constructions  se  font  et 
doivent  se  faire  d'après  un  système  de  prévision 
et  de  composition  de  forces  navales  arrêtées  par 
le  roi  après  de  mûres  réflexions  ;  que,  pour  l'ap- 

Srécier,  il  faut  faire  entrer  dans  les  éléments 
e  ses  calculs,  l'Age  des  divers  bâtiments, 
l'époque  de  leur  mise  à  l'eau,  celle  de  leur  re- 
fonte, celle  de  leur  mise  hors  de  service  à  un 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  éléments  que 
l'administration  seule  possède,  et  qu'elle  doit 
constamment  avoir  en  vue  dans  les  constructions 
quelle  prescrit.  La  conservation  sur  les  cales  des 
bâtiments  de  grande  dimension  simplifie  d'ail- 
leurs le  problème,  et  eu  prépare  la  facile  solu- 
tion. 

Après  vous  avoir  exposé  le  système  dans  lequel 
a  été  conçue  l'organisation  du  personnel  et  du 
matériel,  je  ne  dois  pas,  Messieurs,  omettre  de 
vous  entretenir  d'une  partie  importante  des  at- 
tributions du  ministère  de  la  marine  :  je  veux 
parler  des  colonies. 

J'ai  développé,  dans  le  budget  de  1826,  le  plan 
dans  lequel  nous  avions  cru  devoir  entrer,  et  qui 
a  obtenu  alors  votre  assentiment. 

Il  a  reçu,  depuis,  presque  tous  ses  développe- 
ments, et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  sous  peu 
tout  ce  qui  concerne  cette  partie  intéressante  de 
notre  territoire  sera  définitivement  réglé. 

Nous  avons  eu  pour  but  de  rapprocher,  autant 
quepossible,  les  formes  d'administration  de  justice 
et  de  finances,  de  celles  qui  nous  régissent,  en 
n'admettant  que  les  exceptions  que  la  force  des 
choses  commande,  et  dont  on  ne  pourrait  mé- 
connaître l'empire  sans  tout  compromettre. 

Les  dépenses  des  colonies  ont  été  partagées  en 
dépenses  de  protection  et  dépenses  d'adminis- 
tration. 

Les  premières  ont  été  considérées  comme  gé- 
nérales et  métropolitaines,  à  l'exemple  de  ce 
qui  a  lieu  eu  Franoe  à  l'égard  dea  départtmeaU* 


Les  dépenses  de  la  guerre  ont  été  transportées 
dans  le  budget  de  la  guerre,  au  moyen  de  la  ces- 
sion qui  a  été  faite  à  ce  département  par  celui 
de  la  marine,  de  la  somme  pour  laquelle  elles 
figuraient  dans  le  budget  de  ce  dernier  départe- 
ment. 

Celles  de  la  marine  sont  entrées  dans  le  service 
marine,  où  elles  figurent  pour  une  somme  de  8 
ou  900,000  fr. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  une  portion  no- 
table des  dépenses  des  colonies  équivalente  à  la 
subvention  que  fait  le  Trésor  pour  ce  service, 
rentre  dans  les  comptes  généraux  du  départe- 
ment de  la  guerre  et  de  la  marine.  Biles  vous 
sont  soumises  à  l'époque  de  la  présentation  des 
comptes.  Cette  marche  est  plus  satisfaisante  et 
plus  régulière;  car,  jusqu'à  ce  moment,  une 

{mrlie  considérable  des  dépenses  comprises  dans 
e  budget  n'avait  été  présentée  que  par  aperçu.  A. 
dater  de  la  présentation  des  comptes  de  (826, 

tous  les  fonds  crédités  par  le  Trésor  et  compris 
dans  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  fi- 
gureront dans  les  comptes  des  deux  départe- 
ments. 

Les  dépenses  d'administration  composeront 
senis  désormais  le  budget  des  colonies.  Il  y  est 
pourvu  au  moyen  des  ressources  locales.  Elles 
comprennent  dans  leur  nomenclature  les  frais 
de  l'ordre  administratif,  de  l'ordre  judiciaire,  de 
l'ordre  financier  et  de  l'ordre  religieux. 

Ces  dépenses,  entièrement  étrangères  au  Tré- 
sor, n'en  seront  pas  moins  mises  sous  les  yeux 
des  Chambres;  déjà  vous  avez  pu  remarquer  que 
tous  les  comptes  arriérés  de  1814  à  1824  vous 
ont  été  distribués  cette  année.  Le  travail  consi- 
dérable qu'il  a  fallu  faire  pour  préparer  avec 
méthode  des  comptes  qui  remontent  à  plus  de 
douze  années,  et  qui  concernent  des  établisse- 
ments éloignés  où  on  n'a  pu  établir  que  succes- 
sivement le  système  de  comptabilité  qui,  depuis 
longtemps,  régie  les  finances  du  royaume,  vous 
explique  assez  les  retards  que  cette  présentation 
a  éprouvés.  Bn  déférant  aux  demandes  réitérées 
qui  en  avaient  été  faites  annuellement  par  toutes 
les  commissions  des  finances,  nou9  croyons  avoir 
fait  une  chose  utile  même  dans  l'intérêt  des  colo- 
nies. Les  comptes  de  1824  et  1825  vous  seront,  je 
l'espère  du  moins,  soumis  à  la  prochaine  session. 
Alors,  tout  l'arriéré  sera  mis  à  jour,  et  les 
comptes  présentés  régulièrement  vous  donneront 
lieu  de  vous  convaincre  que  toutes  les  garanties 
dont  on  a  cru  devoir  entourer  l'administration 
de  la  fortune  publique  en  France  ont  reçu,  dans 
les  colonies,  toute  I  application  dont  elta  étaient 
susceptibles. 

La  nouvelle  organisation  administrative  a  été 
mise  eu  activité  à  dater  du  \w  janvier  1826.  Bile 
s'est  établie  sans  froissement  et  sans  secousse. 
La  marche  est  déjà  aussi  régulière  qu'on  peut 
l'attendre  après  uu  essai  qui  ne  remonte  encore 
qu'à  une  année.  Les  colons  ont  été  appelés  à 
prendre  dans  l'administration  de  leurs  affaires 
intérieures  la  même  part  que  nos  conseils  géné- 
raux prennent  dans  la  direction  de  celles  de 
leurs  départements;  ils  ont  acquis  un  avenir  qu'ils 
n'avaient  pas,  et  ils  s'attachent  de  jour  en  jour  à 
une  administration  à  laquelle  ils  étaient  restés 
trop  étrangers;  quand  leur  budget  intérieur  dé- 
pendait du  budget  général  do  département  de  la 
marine,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  prévision,  même 
approximative,  puisque  celles  qui  étaient  frites, 
même  dans  l'intérêt  fe  plus  pressant,  étaient  dé- 
rangées par  les  plus  petites  circonstances  qui 
venaient  rompre  un  équilibre  qui  ne  pouvait 
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jamais  être  établi  que  d'une  manière  incertaine  à 
une  année  ou  deux  années  d'avance.  Si  j'en 
jupe  par  les  expressions  de  dévouement  et  de 
reconnaissance  que  les  divers  conseils  coloniaux 
m'ont  prié  de  mettre  au  pied  du  trône,  j'ai  lieu 
de  penser  que  les  mesures  qui  ont  été  prises  ont 
rempli  le  vœu  le  plus  couvent  émis,  et  je  puis 
ajouter,  le  plus  naturel  et  le  plus  juste.  Ce  n'est 
point  en  resserrant  trop  les  liens  d'une  dépen- 
dance servile,  c'est  en  leur  laissant  une  certaine 
latitude,  qui  toutefois  ne  nuise  pas  à  l'action 
toujours  ferme,  toujours  supérieure  du  pouvoir, 
qu'on  formera  entre  les  colonies  et  leur  métro- 
pole ces  relations  qui  deviennent  chères  aux 
unes  et  aux  autres,  parce  que  toutes  deux  en  ap- 
précient les  avantages. 

Je  n'examinerai  point  ici  les  graves  questions 
qui  ne  peuvent  jamais  être  impunément  soule- 
vées, et  dont  la  solution  est  d'ailleurs  si  diffi- 
cile :  s'il  est  avantageux  pour  un  grand  État 
d'avoir  des  colonies?  si  les  charges  qu'elles  lui 
coûtent  sont  suffisamment  compensées?  si  la  li- 
berté du  commerce  avec  toutes  les  nations  ne 
serait  pas  préférable  aux  marchés  exclusifs  et 
privilégiés  que  nous  offrent  nos  établissements 
d'outre-mer?  Ces  questions  ont  tontes  été  jusqu'à 
ce  moment  résolues  par  le  fait.  Toutes  les  puis- 
sances maritimes  ont  eu  des  colonies,  et  toutes 
celles  qui  n'en  avaient  pas  ont  cherché  à  s'en 
procurer.  Avec  cette  concurrence  de  rivalité  qui 
s'est  établie  entre  toutes  les  nations  manufactu- 
rières et  commerçantes,  avec  l'accroissement  pro- 
digieux qu'a  pris  la  production  eu  égard  h  la 
consommation,  ce  n'est  point  une  chose  indiffé- 
rente qu'un  marché,  quelque  peu  important  qu'il 
soit,  on  les  produits  nationaux  puissent  trouver 
un  débouché  à  l'abri  de  toute  concurrence.  Si  on 
n'avait  pour  toute  ressource  que  des  marchés 
étrangers  dont  il  fallût  se  disputer  les  avantages, 
il  est  probable  que  bientôt  les  rivalités  feraient 
naître  les  querelles,  et  que  la  concurrence  amè- 
nerait le  monopole  au  profit  de  la  p'us  forte  et 
de  la  plus  prépondérante.  Des  marchés  exclusifs 
etprévilégiés,  quelque  resserrés  qu'ils  soient,  ne 
laissent  pas  d'avoir  leur  importance.  Si  je  m'en 
rapporte  aux  états  qui  vous  ont  été  distribués  sur 
les  mouvement  de  la  navigation  et  du  commerce 
pour  l'année  1825,  je  vois  qu'ils  présentent  les 
résultats  suivants  i 

A  l'entrée,  243,631  tonneaux  et  21 ,659  hommes 
d'équipage  ; 

A  la  sortie,  247,264  tonueaux  et  25,689  hommes 
d'équipage. 

Dans  ce  nombre  on  trouve  que  le  commerce, 
avec  nos  colonies,  présente  les  données  sui- 
vantes : 

A  l'entrée,  91.004  tonneaux  et  5,412  marins; 

A  la  sortie,  108,872  tonneaux  et  6,583  marins. 

Ainsi,  terme  moyen,  le  commerce  avec  nos 
colonies  a  employé  199,876  tonneaux  sur  490,795, 
c'est-à-dire  les  deux  cinquièmes,  et  pour  le  nom- 
bre  des  marins  11,845  hommes  sur  47,348,  ou  un 
quart  environ  ;  la  pèche  n'est  pas  comprise  daus 
ces  calculs. 

Que  si  nous  considérons  la  valeur  des  expor- 
tations faites  par  navires  français  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  nous  voyons  que  ces  valeurs 
représentent  une  somme  de  245,262,999  francs, 
sur  laquelle  les  exportations  faites  dans  nos  co- 
lonies repré*ententunevaleurde48,403,060  francs, 
ou  un  cinquième  environ  des  valeurs  exportées. 

De  pareils  résultats,  qui  prouvent  que  nos  co- 
lonies toutes  faibles  qu'elles  sont,  offrent  à  notre 
industrie  an  marché  exclusif  et  privilégié  pour 


le  cinquième  de  ses  valeurs  exportables ,  tandis 
que  tant  de  causes  accidentelles  peuvent  ou  res- 
treindre ou  même  quelquefois  fermer  les  autres 
marchés;  de  pareils  résultais,  disons-nous,  ne 
sont  point  à  dédaigner  :  et  indépendamment  des 
f  onsidérations  de  dignité,  de  développement  de 
puissance  maritime,  de  point  de  refuge  ou  de 
réunions  pour  nos  escadres,  il  y  a  même,  sous  le 
point  de  vue  commercial,  des  motifs  de  ne  pas  se 
jeter  aveuglément  dans  des  systèmes  hasardeux, 
contre  lesquels  s'élèvent  jusqu'à  ce  moment  et 
l'expérience,  et  les  habitudes,  et  les  besoins  de 
toutes  les  puissances  qui  se  sont  livrées  à  la 
navigation.  Les  liens  qui  attachent  les  colonies 
à  leur  métropole  ne  se  brisent  pas  sans  efforts  ; 
et  la  pl.iie,  qui  est  la  suite  de  ce  déchirement, 
saigne  longtemps. 

On  nous  aparté  de  la  dispendieuse  fantaisie  du 
Sénégal  et  ue  Sainte-Marie-de-Madagascar,  je 
n'en  dirai  que  quelque  mots  pour  ne  pas  abuser 
de*  moments  de  ta  Chambre. 

Il  était  sans  doute  naturel  qu'avec  le  petit 
nombre  de  colonies  que  nous  avons,  avec  les 
nouvelles  idées  qui  ont  prévalu  dans  les  derniers 
temps  sur  la  traite  des  noirs,  un  établissement 
qui  se  présentait  avec  la  possibilité  de  la  coloni- 
sation par  le  travail  libre  et  par  la  population 
indigène,  séduisit  de  bons  esprits  et  méritât  au 
moins  quelques  essais.  Ils  n'ont  pas  tous  réussi  ; 
m?is  tous  n  ont  pas  été  infructueux.  La  culture 
de  l'indigo  promet  des  résultats  intéressants,  et 
les  échantillons  que  j'en  ai  fait  soumettre  à  des 
commissions  d'hommes  éclairés  ont  été  jugés 
sous  des  rapports  avantageux.  D'un  antre  côté, 
les  relations  commerciales,  sur  ce  point,  se  sont 
étendues  successivement,  et  semblent  encore  sus- 
ceptibles d'accroissement.  Nous  ne  sommes  pas 
assez  avancés  pour  fonder  de  grandes  espérances. 
Mais  nous  le  sommes  asseï  pour  ne  pas  déses- 
pérer de  tout,  et  pour  ne  pus  regarder  comme 
perdU8tous  les  sacrifices  qui  ont  eut  lieu.  Qu'a 
dû  faire  dans  cette  position  le  ministère  de  la 
marine?  Continuer,  sur  une  plus  petite  échelle, 
les  épreuves  déjà  tentées  et  réduire  les  dépenses 
à  l'indispensable  nécessaire.  C'est,  Messieurs,  ce 
qu'il  a  fait.  La  dotation  du  Sénégal  a  été  succes- 
sivement réduite  de  deux  à  trois  millions  qui  lui 
avaient  été  affectés  pendant  quelques  années,  à 
500,000  francs,  somme  p  >ur  laquelle  elle  figure 
depuis  deux  ans  dans  le  budget  colonial,  et,  sur 
cette  somme,  200,000  francs  sont  employés  aux 
frais,  proprement  uiis,  de  colonisation. 

Je  ne  parle  pas  de  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
seul  point  de  refuge  que  nous  ayons  pour  nos 
b&timents  dans  les  mers  de  l'inde,  puisque  l'Ile 
de  Bourbon  n'a  point  de  port  où  ils  puissent 
être  en  sûreté;  et  la  dépense  ue  s'élève  pas  à 
80,000  francs, 

C'est  dans  le  même  système  d'économie  que 
l'établissement  formé  à  la  Mana,  dans  la  Guyane 
française,  a  été  réduit  dès  1826  de  400,000  francs 
à  60,000  francs.  Il  avait  été  dans  les  principes 
d'une  sage  prévoyance  de  tenter  ce  qu'on  pour- 
rait obtenir  sur  un  territoire  aussi  étendu  que 
la  Guyane,  du  travail  des  bras  européens. 
Tous  les  mémoires  oui  avaient  été  présentés 
à  cet  égard  k  mes  prédécesseurs,  les  vérifications 
qu'ils  avaient  fait  faire  avaient  pu  les  engager  à 
tenter  un  essai.  Il  n'a  pas  été  moins  sage  de  dé- 
férer aux  leçons  de  l'expérience,  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  semble  avoir  dépouillé  cette 
entreprise  des  illusions  dont  elle  avait  été  envi- 
ronnée. Trois  familles,  forma ot  une  petite  popu- 
lation de  vjogwsept  personnes,  se  Jivrent  encore 
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aux  travaux  de  la  culture,  et  ces  travaux  ne  sont 
pas  sans  quelques  succès.  Mais  l'épreuve  n'a  ni 
été  assiz  certaine  ni  asse*  décisive  pour  hasarder 
encore  de  nouveaux  essais.  La  plus  grande  par- 
ties  <les  dépenses  qui  concernent  cet  établisse- 
ment ainsi  réduit,  est  relative  à  l'exploitation 
de  bois  dont  la  beauté  et  les  grandes  dimensions 
promettent  quelques  ressources  à  la  marine 
royale.  Des  dispositions  ont  été  faites  pour  en 
faire  arriver  dans  nos  ports  3  ou  4,000  stères  qui, 
tous  frais  compris,  reviennent  moius  cher  que 
ceux  qu'on  pourrait  se  procurer  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  et  qui  nous  offrent  des  pièces 
de  quille  pour  de  grands  vaisseaux  qu'on  se 
procure  aujourd'hui  si  difficilement. 

Telles  sout,  Messieurs,  les  explications  que 
nous  avons  été  amenés  à  vous  uonner  sur  les 
établissements  coloniaux.  Si  nous  rapprochons  les 
dépenses  qu'ils  ont  occasionnées  do  celles  qui 
ont  été  faites  par  un  gouvernement  voisin,  sur 
un  seul  point  ne  la  côte  d'Afrique,  et  qui  se  sont 
élevées  à  plus  de  200  millions  pour  ne  produire 
aucun  résultat,  on  jugera  que  nous  n'avons  pas 
agi  sans  mesure  et  sans  prudence.  En  proposant, 
dès  Tannée  1826,  de  réduire  de  plus  d*  s  trois 
quarts  la  dépense  d»*  ces  essais,  nous  avons  cru 
rester  dans  cette  jurte  mesure  qui  consiste  à  ne 
pas  tout  adopter  et  k  ne  pas  tout  rejeter,  mais  à 
consulter  l'expérience  et  les  faits,  seuls  juges 
irrécusables  dans  cette  matière. 

Je  ne  terminerai  pas.  Messieurs,  sans  vous 
présenter  quelques  considérations  relatives  à 
des  objets  qui  ont  donné  lieu  à  quelques  obser- 
vations dans  le  rapport  fait  au  nom  de  votre 
commission.  Encore  même  qu'elle  vous  ait  pro- 

?osé  d'en  revenir  aux  stipulations  du  budget  de 
827,  je  n'en  crois  pas  moins  convenable  de  pré» 
semer  quelques  éclaircissements  sur  des  points 

aui  auraient  pu  laisser  dans  votre  esprit  des 
outes  que  j'ai  à  cœur  de  dissiper. 

Le  traitement  des  membres  du  conseil  d'ami- 
rauté a  été  fixé  par  une  ordonnance  du  roi  du 
mois  d'août  1824.  Il  se  compose  du  traitement 
d'activité  de  leur  grade  et  d  une  indemnité  de 
12,000  francs  qui,  depuis  1825,  a  été  constamment 
allouée  par  les  lois  de  finances. 

L'intention  de  Sa  Majesté  a  été  de  faire  du  con- 
seil d'amirauté  une  institution  grande,  fixe,  sta- 
ble, destinée  à  seconder  le  ministre  dan*  la  meil- 
leure direction  à  donner  à  toutes  les  parties  du 
service,  et  à  maintenir  ces  traditions  nui  ne  se 
conservent  jamais  mieux  que  lorsqu'elles  sont 
sous  la  garde  d'un  conseil  éclaire  qui  forme  un 
corps  de  doctrine  et  est  moins  disposé  à  céder 
à  cet  esprit  d'innovation  qui  entraîne  quelque- 
fois les  ministres  malgré  eux  dans  des  essais  ha- 
sardeux. 

Le  roi  a  voulu  que  cette  noble  carrière  fût  of- 
ferte comme  perspective  et  comme  objet  d'am- 
bition aux  officiera  généraux  et  aux  premiers 
administrateurs  qui,  dans  le  service  des  parts, 
trouvent,  sous  certains  rapports,  plus  d'avantages 
et  surtout  uoe  existence  moius  dispendieuse 
qu'elle  ne  Test  dans  la  capitale. 

Ce  conseil  a,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ré- 
pondu à  toute  la  confiance  du  roi.  Toutes  les 
parties  du  service  ont  été  ou  seront  soumises  à 
boq  examen  et  déjà  des  institutions,  que  je  ne 
crains  pas  de  dire  vitales,  ont  été  l'objet  de  ses 
utiles  méditations. 

Composé  de  sept  membres»  dont  trois  vice- 
amiraux*  deux  contre-amiraux  et  deux  intendants 
ou  oflicters  supérieurs  d'administration,  il  fleure 
au  budget  pour  une  somme  spéciale  de  90,000  fr.; 


je  ne  crains  pas  de  dire  que  jamais  dépense 
n'aura  été  plus  fructueuse,  non  seulement  sous 
le  rapport  d'une  meilleure  direction  à  donner 
au  service,  mais  encore  sous  celui  de  nombreuses 
économies  qui  ressortiront  de  cetie  direction. 

Je  parlerai  également  de  l'administration  cen- 
trale; objet  de  préventions  qui  se  sont  souvent 
manifestées;  mais  que  je  ne  craindrai  pas  d'a- 
border, parce  que  devant  une  Chambre  juste  et 
éclairée  les  préventions  disparaissent  devant  de 
solides  raisons. 

L'administration  centrale  de  la  marine  com- 
portait, avant  la  Révolution,  une  dépense  de  plus 
de  1,200,000  francs.  Elle  était  encore,  en  1818, 
de  plus  de  1,100,000  francs.  Elle  a  été  succesM- 
vement  réduite  à  860,000  francs  somme  pour 
laquelle  elle  figure  dans  le  budget  de  1827,  au- 
quel nous  revenons  ;  et  cep  'udant,  Messieurs,  je 
vous  laisse  à  juger  si,  depuis  quelques  années,le 
travail  n'a  pas  augmenté  fort  au  delà  des  pro- 
portions ordinaires;  si  ce  ministère  a  été  seule- 
ment un  ministère  d'oMre;  s'il  n'est  pas  devenu 
un  ministère  politique  et  diplomatique,  puisque 
toutes  les  relations  avec  les  Etats  étrangers  se 
son t  établies  par  son  intermé  li  aire.  La  r  fonte 
générale  du  système  d'organisation,  tant  dans  le 
personnel  que  dans  le  matériel,  la  nécessité  d'or- 
ganiser le  service  dans  les  colonies  sons  le  rai>- 
port  de  lfor  ire  administratif,  judiciaire  et  finan- 
cier; l'apurement  de  la  comptabilité  coloniale, 
la  refonte  de  la  revision  des  tar.fs,  travaux  djut 
les  résultats  vous  ont  été  distribues,  et  dont  vois 
aves  pu  apprécier  l'importauce,  ont,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  doublé  le  travail.  Je  ne  demande 
pas  d'augmentation  :  mais  il  vous  paraîtra  juste 

3ue  des  hommes  dont  tous  les  jours  j'ai  occasion 
apprécier  le  sèle  et  le  dévouement,  ne  soient 
pas  plus  mal  traités  que  dans  d'autres  ministères, 
avec  d'autaut  plus  de  motifs  qu'il  n'y  a  dans  ce 
département  aucun  de  ces  avantages  qui  amélio- 
rent la  position  des  chefs.  Il  u'v  a  ni  logement, 
ni  chauffage,  ni  éclairage,  ui  fournitures  d'une 
nature  quelconque.  Je  livre,  Messieurs,  ces  ré- 
flexions à  votre  justice. 

Uoe  considération  générale  répondra  à  plu- 
sieurs autres  observations  faites  dans  le  rapport 
de  votre  commission  :  c'est  qu'en  comparant  les 
provisions  du  budget  de  18*8,  non  seulement 
avec  le  budget  de  1827  et  de  1826,  mais  encore 
avec  les  comptes  de  1825,  elle  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  c'était  dans  l'année  1826  que  s'était 
opéré  le  graud  changement  qui  a  fait  reutrer 
dans  les  dépenses  du  service  mariue  toutes  celles 

3ui  étaient  auparavant  portées  dans  le  chapitre 
es  colonies,  ce  qui  a  rejeté  dans  les  divers 
chapitres  de  ce  service  une  somme  d'environ 
800,000  francs,  en  sorte  qu'il  ne  peut  plus  s'éta- 
blir de  comparaison  entre  deux  comptes  dont 
les  termes  et  les  éléments  sont  différents. 

Dans  le  projet  de  budget  de  1828,  j'avais  fait 
porter  l'augmentation  que  je  demandais  pour 
cet  exercice,  uniquement  sur  le  chapitre  des  ap- 
provisionnements et  sur  le  développement  de  la 
force  militaire.  Mais  loin  qu'il  y  ail  eu  augmen- 
tation sur  le  personnel,  il  y  a  eu,  au  contraire, 
des  réductions  considérables. 

Ainsi,  la  formation  des  équipages  de  ligne  a 
permis  de  supprimer  les  compagnies  d'appreutis- 
canomiiers,  ce  qui  a  produit  une  réduction  de 
130,000  francs.  La  suppression  de  seiie  quartiers 
de  i'ioscripiiou  maritime  dans  les  départements 
de  Intérieur  a  produit  une  réduction  de  prés 
du  4,000  francs. 

Le  rétablissement  des  préfectures  maritimes 
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présente,  sur  l'ancienne  organisation,  une  éco- 
nomie de  45,000  francs,  et  cette  économie  s'ac- 
croît de  toute  celle  qui  résulte  de  la  suppression 
d'un  double  hôtel,  d'un  double  mobilier  et  de 
toutes  les  dépenses,  en  bois,  en  lumière,  en  frais 
de  service  de  toute  nature  qui  en  étaient  la  suite. 

Pour  le  matériel,  le  système  de  la  conservation 
des  vaisseaux  sur  les  cales  a  déjà  produit  sur 
les  budgets  précédents  une  diminution  de  près 
de  300,000  francs  sur  l'entretien  des  bâtiments 
désarmés.  Bile  ira  en  s'accroissaot  à  mesure  que 
le  système  recevra  son  développement;  je  ne 
parle  pas  de  l'économie,  bien  autrement  impor- 
tante qui  résultera  de  la  conservation  des  bâti- 
ments qui,  ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  faire 
remarquer  plus  haut,  ne  va  pas  à  moins  de 
60,000  francs  par  chaque  vaisseau  ou  frégate  et 
pour  chaque  année  où  il  est  conservé  sur  la 
cale. 

Je  donnerai  mes  soins  à  réduire  les  dépenses 
qu'on  peut  appeler  parasites,  pour  pouvoir  porter 
plus  de  fonds  t*ur  celles  qui  sont  véritablement 
productives.  Mais  la  Chambre  pensera  qu'il  est 
telles  de  ces  dépenses  qui  ne  peuvent  être  jugées 
et  appréciées  que  par  l'administration.  Qu  il  me 
soit  permis  d'en  citer  un  exemple.  J'ai  cru  de- 
voir remplacer  autant  que  possible,  par  des  al- 
locations fixes  ou  par  des  abonnements,  toutes  les 
fournitures  en  logement,  en  prestations  en  na- 
ture, etc.;  la  dépense  paraîtra  comme  nouvelle, 
et  l'économie  se  résoudra  en  une  moindre  con- 
sommation de  matériel  :  elle  ne  sera  pas  aperçue 
et  cependant  elle  sera  souvent  le  double  ou  le 
triple  de  la  dépense  allouée. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  vous  som  mettre.  Je  les  abandonne 
à  votre  justice  et  j'attends  sans  inquiétude  le 
résultat. 

[La  discussion  est  continuée  à  vendredi.) 
[La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  25  mai  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins 
un  quart. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  et  MM.  les  commissaires  du  roi  sont 
successivement  introduits. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal  ;  la  Chambre  en  adopte  la  rédaction, 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de 
la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de  finances, 
exercice  1828.  Budget  du  ministère  de  la  marine, 
chap.  1er.  Administration  centrale,  875,000  francs. 
La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  15,000  francs,  M.  Labbey  de  Pom- 
pierres  a  la  parole. 

M.  Labbey  de  Poaipf erres.  Messieurs,  le 
retour  au  budget  de  1827  entraîne  une  réduction 
de  3  millions  sur  la  marine.  A  mon  avis,  cette 
réduction  doit  tomber  sur  le  chapitre  IV  :  d'a- 
bord, parce  que  cette  dépense  est  tellement  oc- 
culte qu'il  est  impossible  à  tout  ce  qui  n'est  pas 


adepte,  de  comparer  les  prévisions  &  l'exécution; 
ensuite,  à  raison  de  la  facilité  de  l'opération. 

En  effet,  le  chapitre  IV,  pour  1827,  est  de 
18,500,000  francs  (nombre  rond),  dans  lequel 
l'achat  des  bois  entrait  pour  7,200,000  francs 
(p.  33),  il  restait  donc  pour  les  autres  ob- 
jets  11,300,000 

Votez  une  égale  somme  pour  1828  ; 
ajoutez-y  pour  l'achat  des  dois  les.  .      5,000,000 

demandés  comme  suffisants  (p.  33),  il 

y  aura  pour  dépense  au  chapitre  IV.  16,300.000 
au  lieu  de  15,600,000,  et  par  conséquent  la  réduc- 
tion désirée. 

Gela  posé,  il  reste  à  examiner  le  budget  de  la 
marine  tel  qu'il  a  été  présenté. 

La  marine  française  a  réclamé  longtemps  un 
conseil  d'amirauté.  Sa  création  a  signalé  l'avè- 
nement du  ministre  actuel,  et  bientôt  elle  a  été 
justifiée  par  quelques-uns  des  avantages  qu'on 
en  attendait. 

De  là  un  complément  dans  les  équipages  de 
ligne,  tel  que  leur  rétablissement  pent  être  at- 
tribué au  ministre  du  jour;  car,  si  le  principe 
avail  été  reconnu  avantageux  par  ses  prédéces- 
seurs, ils  ne  l'avaient  adopté  qu'avec  une  répu- 
gnance que  le  conseil  d'amirauté  seul  a  pu  dé- 
truire. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  rapprocher  les 
expressions  de  l'ordonnance  du  10  mai  1814,  de 
celles  du  rapport  actuel  (p.  5). 

Si  la  marine  est  redevable  du  bienfait  des 
équipages  de  ligne  à  M.  le  ministre,  elle  lui  doit 
encore  le  rétablissement  des  préfectures  mari- 
times si  souvent  et  si  vainement  demandé  à 
cette  tribune. 

La  preuve  se  trouve  dans  l'opposition  mani- 
feste entre  le  discours  du  12  avril  1823,  prononcé 
par  M.  de  Glermont-Tonnerre,  et  la  page  8  du 
budget  de  la  marine  pour  1828. 

Je  m'empresse  de  féliciter  un  ministre  qui  a 
pensé  n'être  point  tellement  enchaîné  par  les  actes 
de  ses  prédécesseurs  qu'il  ne  dût  pas  briser  ces 
chaînes  lorsque  le  bien  du  service  les  lui  rendait 
trop  pesantes.  Cet  acte  de  courage  doit  faire  es- 
pérer qu'il  ne  s'arrêtera  pas  dans  une  carrière  qu'il 
Î>eut  rendre  précieuse  a  l'armée  navale,  soit  eu 
ui  préparant  un  heureux  avenir,  soit  en  répa- 
rant les  injustices  passées. 

Après  avoir  rendu  à  M.  le  ministre,  la  justice 
du  bien  qu'il  a  déjà  fait,  je  réclame  la  sienne 
pour  les  observations  que  je  crois  de  mon  de- 
voir de  présenter  sur  son  budget. 

Je  dois,  avant  tout,  le  remercier  de  nous  avoir 
fait  connaître,  page  4  de  son  rapport,  que  Sa  Ma- 
jesté a  manifesté  l  intention  la  plus  formelle  que  les 
ministres  se  renfermassent  dans  les  allocations 
de  leurs  budgets.  Puissent  les  comptes  de  1828 
prouver  que  les  intentions  de  Sa  Majesté  ont  été 
remplies  I 

Dans  cette  confiance,  je  nasse  à  l'examen  du 
premier  chapitre  qui,  dit  S.  Exc^n'éprouve  qu'une 
modification  légère,  indiquée  dans  les  tableaux,  et 
n'exige  cette  année  aucun  développement. 

Je  ne  puis  partager  cette  opinion,  et  je  fais  re- 
marquer que  l'administration  centrale,  qui  n'est 
portée  que  pour  875,000  francs,  coûtera  cepen- 
dant 1,200,000  francs,  répartis  comme  il  suit: 

Au  premier  chapitre,  intitulé  administration 
centrale 875,000  fr. 

Au  chapitre  II,  le  conseil  d'ami- 
rauté, partie  intégrante  de  la  pré- 


Â  reporter 875,000  fr. 
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Au  même  chapitre,  l'article  du 
dépôt  des  plans  et  cartes,  distrait 
du  chapitre  Ier,  seulement  depuis 
deux  ans 

Au  chapitre  VI,  l'entretien  des 
hôtels,  retiré  du  chapitre  \"  en  1827. 

Bofln,  au  chapitre  IX,  l'adminis- 
tration centrale  des  vivres,  qui  n'est 
portée  à  ce  dernier  chapitre  que 
depuis  1818 


875,000  fr. 
107,600 


115,270 
30,000 


85,800 


Total 1,213,670  fr. 

Bn  aucun  temps  les  frais  de  cette  administra- 
tion ne  se  sont  élevés  à  ce  point,  et  on  ne  les  a 
semés  dans  divers  chapitres  que  pour  les  dégui- 
ser. Cette  méthode  n'est  pas  suivie  dans  ce  seul 
ministère,  c'est  la  tactique  des  bureaux,  de  tous 
sans  exception. 

Ce  rapprochement  m'autorise  à  demander  la 
suppression  des  sous-directeurs.  Il  n'en  existe 
dans  autre  ministère.  Celui  de  la  marine  ne  les  a 
vus  naître  que  depuis  la  Restauration,  et  après  la 
suppression  du  conseil  de  marine.  Aujourd'hui, 
que  cet  ancien  conseil  est  très  avantageusement 
remplacé  par  celui  de  l'amirauté,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  les  sept  membres  qui  le  composent, 
réunis  aux  six  directeurs  conseillers  naturels  du 
ministre,  suffisent  pour  lui  donner  des  rensei- 
gnements qu'il  peut  désirer,  sans  avoir  besoin 
du  secours  des  sous-directeurs,  que  l'ordonnance 
du  8  juin  1814  sur  l'organisation  des  bureaux 
ne  reconnaissait  pas  l'article  6  portant  que  les 
ehefs  de  bureaux  sont  immédiatement  subordonnés 
aux  directeurs. 

Le  conseil  d'amirauté,  dont  la  création  a  réuni 
l'approbation  générale,  me  semble  susceptible  de 
deux  observations.  La  première,  sur  l'augmen- 
tation de  deux  membres  qui  m'a  paru  déplacé 
en  temps  de  paix.  Je  me  fonde  sur  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Peu  de  temps  après  la  consolidation 
de  la  paix,  le  Parlement  d'Angleterre  pensa  que 
les  sept  membres  qui  composaient  l'amirauté 
anglaise  pouvaient  être  réduits  à  cinq  ;  cela  s'est 
fait.  Cependant  chacun  dus  sept  membres  avait 
une  attribution  spéciale,  et  de  plus  ce  conseil 
dirigeait  en  chef  le  département  de  la  marine. 

Bn  France,  au  contraire,  non  seulement  les 
membres  du  conseil  d'amirauté  ne  sont  chargés 
ni  individuellement,  ni  réunis,  d'aucune  attribu- 
tion spéciale  ;  mais  ils  n'ont  ni  l'initiative  d'une 
mesure  A  prendre,  ni  le  jugement  d'une  opération 
exécutée,  ni  même  l'examen  d'un  projet  si  on  ne 
leur  demande  pas  leur  avis. 

A  la  vérité,  on  lit  (pag.  8),  que  Sa  Majesté  a 
pensé  que  te  nombre  des  membres  de  ce  conseil 
n'était  plus  en  rapport  avec  V importance  et  l'éten- 
due des  travaux  qui  lui  étaient  confiés  et  que  ce 
motif  avait  déterminé  à  l'augmenter  de  deux  offi- 
ciers généraux. 

Mais  cette  augmentation  ne  tiendrait-elle  pas 
à  ce  que  quelques-uns  des  membres  de  ce  con- 
seil se  tronvent  obligés  à  donner  leurs  soins  à 
d'autres  commissions  ?  Je  suis  d'autant  plus  au- 
torisé à  le  voir  que  l'Almanacb  de  la  marine 
nous  fait  croire  l'un  d'eux,  membre  première- 
ment du  conseil  d'amirauté,  secondement  de  la 
section  de  marine  au  Conseil  d'État,  troisième- 
ment de  la  commission  de  l'établissement  des  In- 
valides» quatrièmement  de  celle  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  cinquièmement  de  celle 
de  la  liquidation  des  prises  faites  pendant  la 
guerre  d'Espagne. 


Ha  seconde  observation  devait  être  la  répéti- 
tion de  ce  que  j'ai  dit  l'année  dernière  et  le  17 
mars  de  cette  année  ;  mais  je  la  supprime  par 
des  motifs  que  daigneront  apprécier  M.  le  minis- 
tre et  le  conseil  d'amirauté,  et  dans  l'espoir  que 
le  moment  n'est  point  éloigné  où  ce  conseil  aura, 
auprès  du  ministre,  les  prérogatives  que  les  ta- 
lents distingués  des  membres  qui  le  composent 
sout  faits  pour  lui  assurer. 

Le  second  article  du  chapitre  II  concerne  la 
dépense  occasionnée  par  le  rétablissement  des 
préfectures  maritimes.  Ce  bienfait,  précieux  pour 
l'armée  navale,  eût  mérité  un  applaudissement 
sans  réserve,  si  en  le  faisant  on  eût  ménagé  un 
peu  davantage  l'intérêt  des  contribuables.  G'est- 
a-dire  si  on  n'eût  alloué,  pendant  la  paii,  aux 
nouveaux  préfets  les  appointements  dont  jouis- 
saient les  anciens  pendant  la  guerre.  Le  règle- 
ment du  6  juin  1800,  allouait  au  préfet  de 
Brest  30,000  fr.,  à  celui  de  Toulon  24,000,  à 
celui  de  Rochefort  20,000,  à  celui  de  Lorient 
15,000  fr.,  à  ceux  du  Havre  et  Dunkerque  14,000  fr.; 
de  sorte  que  par  la  réunion  du  premier  arron- 
dissement au  second,  ce  qui  assimile  la  préfec- 
ture de  Cherbourg  fe  celle  de  Lorient,  la  dépense 
serait  de  104,000  fr.,  et  elle  s'élève  à  175,000  fr.; 
il  y  aurait  eu  71,000  francs  d'économie. 

La  dépense  des  officiers  de  vaisseau  (page  95) 
surpassera  de  227,000  fr.  celle  de  1827,  par  la 
raison,  dit  une  note,  que  le  corps  royal  de  la 
marine  sera  élevé  au  complet  tixô  par  l'ordon- 
nance de  1814. 

Loin  de  blâmer  cette  nouvelle  dépense,  je  sai- 
sirai cette  occasion  pour  féliciter  M.  le  ministre 
d'avoir  écarté  les  ordonnances  rendues  sous  ses 
prédécesseurs  en  1815,  1817  et  1819;  mais  en 
même  temps  pour  rappeler  à  son  souvenir  tout  le 
mal  fait  par  la  première  de  ces  ordonnances  qui 
a  éloigné  un  si  grand  nombre  d'ofticiers  distin- 
gués, qui  encore  en  ce  moment  sont  jeunes  d  Age 
mais  vieux  d'expérience,  et  qui,  s'ils  étaient  em- 
ployés, ainsi  que  beaucoup  le  désirent,  pour- 
raient rendre  de  grands  services. 

J'invoquerai  aussi  l'équité  et  l'humanité  de 
M.  le  ministre,  pour  le  prier  de  laisser  tomber  dans 
l'oubli  les  ordonnances  du  9  décembre  1815 
et  12  février  1817,  et  de  ne  plus  se  considérer  en- 
chaîné par  le  respect  qu'il  croit  devoir  aux  opé- 
rations injustes  de  ses  prédécesseurs. 

La  bonté  de  l'institution  des  équipages  de 
ligne  ne  permet  pas  de  mettre  en  doute  le  bien 
que  M.  le  ministre  en  dit  dans  son  rapport  ;  quoi- 
que les  feuilles  publiques,  et  particulièrement 
celles  des  tribunaux,  aient  donné  quelques  sujets 
d'inquiétude  à  cet  égard. 

Toutefois,  je  dois  me  reporter  cette  année  aux 
observations  que  j'avais  faites  l'année  dernière 
et  que  des  circonstances  asses  récentes  rendent 
opportunes.  J'ai  dit  alors  que  je  pensais  qu'il 
serait  difficile  de  former  de  bons  matelots  avec 
des  hommes  qui  commençaient  ce  métier  à  vingt 
ans  révolus,  surtout  s'ils  étaient  pris  dans  l'inté- 
rieur, et  on  l'a  fait  l'été  dernier  à  Lyon. 

A  ce  sujet,  je  dirai  que  je  vois  avec  peine 
qu'on  n'annonce  pas  que  le  conseil  d'amirauté  se 
soit  occupé  à  chercher  un  remède  à  cet  inconvé- 
nient. 

Ma  seconde  observation  portait  sur  la  légalité 
de  la  mesure  qui  avait  appliqué  à  l'armée  navale 
la  conscription  de  l'armée  de  terre. 

Mon  doute  à  cet  égard  vient  d'être  fortifié  par 
ta  discussion  du  code  militaire. 

81  ce  code  subit  ici  nue  discussion,  j'espère 
voutoon  vaincre  qu'une  loi  pour  l'armée  navale  est 
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nécessaire ,  et  que  c'est  avec  trop  de  précipitation 
qu'on  y  a  suppléé  par  un  article  à  peu  près  ina- 
perçu, inséré  dans  une  loi  de  finances  ;  article,  a- 
t- on  dit,  qui  avait  fait  cesser  l'espèce  de  conflit 
existant  entre  les  ministres  de  la  aueire  et  de  la 
marine  sur  l'application  de  la  loi  du  10  mars 
1818. 

Les  pages  118  et  suivantes  présentent  une  dé- 
pense d'environ  600,000  francs  pour  les  direc- 
tions forestières. 

Messieurs,  vous  oe  pouvez  avoir  perdu  de  vue 
la  longue  discussion  sur  le  martelage,  conservé 
en  faveur  de  la  marine.  M.  le  ministre  y  prit  peu 
de  part.  Cependant  sou  opinion  est  très  remar- 
quable. 

il  dit  (page  331)  :  «  Pendant  longtemps,  le  ser- 
vice des  martelages,  incomplètement  organisé, 
n'offrit  par  année  qu'un  produit  moyen  de  25  à 
30,000  stère:»,  qui  était  insuffisant  pour  subvenir 
aux  chantiers  ue  construction.  Il  fallut  donc  re- 
courir à  des  achats  de  bois  étrangers.  Des  mar- 
chés furent  passés  pour  faire  arriver  dans  nos 
ports  des  bois  d'Italie  et  de  Prusse.  En  même 
temps  des  mesures  étaient  prises  pour  donner 
une  plus  grande  activité  aux  opérations  des 
agents  forestiers  de  la  marine...  Il  en  est  résulté, 
qu'indépendamment  des  consommations  qui  ont 
eu  lieu  dans  c<  s  dernières  années,  il  a  été  ras- 
semblé dans  les  dé|  ôts  de  la  marine  royale,  en- 
vi ion  160,000  stères  de  bois. 

«  Au  moyen  de  cet  approvisionnement,  qui  dif- 
fère peu  de  celui  qui  doit  fournir  l'approvisionne- 
ment de  réserve  su f lisant,  non  seulement  à  la  cou* 
Blructiou  de  20  vaisseaux  et  2  frégates,  mais  en- 
core aux  autres  besoins  du  service,  on  pourra  en 
1828  diminuer  les  dépenses  relatives  à  I  achat  des 
bois,  et  n'y  employer  que  7  militions  au  lieu  de 
7  millions  200,000  francs  qui  y  ont  été  consa- 
crés ces  deux  dernières  années.  » 

Et  à  la  pape  38  on  lit  :  «  Je  dois  rappeler  ici 
que  tous  les  mai  ebés  relatifs  au  service  de  la 
marine  sont,  autant  que  possible,  livrés  aux 
chances  des  adjudications  et  de  la  concurrence. 
Déjà  de  grandes  économies  en  sont  résultées 
sans  que  les  inconvénients,  que  d'ancieuneB  ha- 
bitudes faisaient  croire  attachés  à  ce  mode  de 
transaction,  se  soient  fait  apercevoir  nulle  part, 
jamais  les  fournitures  de  bois  n'ont  été  plus  abon- 
dantes :  jamais  les  réclamations  au  sujet  de  Vexé' 
eut  ion  des  lois  sur  le  martelage  ne  se  sont  élevées 
en  moindre  nombre  que  depuis  l'époque  où  les 
marchés  relatifs  â  ce  service  ont  été  renouvelés 
par  adjudication  et  avec  des  rabais.  > 

Je  u  ai  lait  cette  citation,  Messieurs,  que  pour 
en  opposer  l'étrange  disparate  avec  ce  qui  a  été 
dit  à  cette  tribune  sur  Ja  nécessité  de  conserver 
le  martelage. 

S'il  est  vrai,  comme  ledit  M.  le  ministre, que  ja- 
mais les  fournitures  de  bois  h  ont  été  plus  abondan- 
tes que  depuis  f  époque  où  les  marchés  relatifs  à  ce 
service  ont  été  renouvelés  par  adjudications^  il  est 
évident  qne  le  martelage  est  inutile,  et  par  con- 
séquent les  directions  forestières.  Il  y  avait  donc 
lieu  À  une  économie  annuelle  de  six  cent  mille 
francs,  et  un  trait  de  plume  dans  la  loi  fores- 
tière eût  épargné  les  six  millions  que  coûtera  le 
martelage  conservé  pendant  dix  ans. 

Le  collège  royal  d  Augoulème  offre  une  dimi- 
nution de  dépense  de  400  fr,  La  suppresion  d'uue 
bourse  entière  et  de  deux  demi-bourses,  réunie 
à  l'emploi  d'un  quatrième  heutenaut  de  vaisseau 
dont  les  appointements  sont  portés  à  son  corps, 
devrait  en  produire  une  do  4,000  bancs. 

L'année  dernière  M.  le  ministre  avait  dit  :  •  Je 


ne  saurais  le  dissimuler  à  Votre  Majesté,  il  sera 
toujours  à  regretter,  malgré  les  améliorations 
introduites  depuis  peu  dans  le  collège  royal  de 
la  marine,  que  cet  établissement  n'ait  pas  été 
placé  dans  un  port  de  mer,  où  les  élèves  auraient 
pu  mener  de  front  l'élude  de  la  théorie  et  celle 
de  la  pratique.  J'ai  appelé  sur  ce  point  important 
les  sérieuses  méditations  du  conseil  d'amirauté.  • 

Le  silence  gardé  à  ce  sujet  serait-il  dû  à  ce 
que  le  conseil  n'aurait  point  entendu  cet  appel* 
ou  tiendrait-il  à  ce  que,  l'année  dernière,  j'avais 
dit  :  «  C'est  encore,  pour  nous,  membres  de  l'op- 
position, un  motif  de  satisfaction  de  voir  M.  le 
ministre  partager  une  opinion  si  fortement  com- 
battue par  ses  prédécesseurs,  uniquement  parce 
qu'elle  était  sortie  de  nos  rangs?  » 

Jusqu'à  ce  jour,  les  prévisions  présentées  sur 
la  solde  des  bâtiments  armés  ne  s'étant  jamais 
réalisées,  je  craiudrais  d'abuser  inutilement  de 
votre  indulgence,  si  je  vous  soumettais  les  obser- 
vations dont  cette  dépense  est  susceptible. 

Je  ne  doute  point  que  M.  le  ministre  ne  se  con- 
forme à  la  volonté  de  Sa  Majesté,  qui,  répète-t-il 
(page  24)  «  a  exprimé  l'intention  positive  qu'on 
pût  désormais  faire  face  à  tous  les  besoins  du 
service  avec  les  sommes  portées  au  budget.  » 
Ainsi,  plus  d'augmentation  de  crédit. 

Messieurs,  à  l'examen  des  comptes  de  1825,  je 
me  huis  arrêté  au  chapitre  III,  et  je  vous  en  ai 
donné  les  motifs.  J'en  fais  de  même  en  ce  mo- 
ment, et  pour  les  mêmes  raisons.  S'il  m'est  donné 
de  revenir  ici  Tannée  prochaine,  je  tâcherais  d'y 
arriver  avec  de  plus  amples  instructions  sur  ces 
chapitre?,  qui  consomment  près  de  la  moitié  des 
fonds  alloues  à  ce  ministère. 

Je  ne  finirai  pas  sans  louer  M.  le  ministre  sur 
l'ajournement  qu'il  a  ordonné  relativement  à 
r agrandissement  du  port  de  Toulon. 

Je  n'ai  pas  la  vanité  de  penser  que  ma  remarque 
du  7  juin  dernier  ait  pu  entrer  pour  quelque 
chose  uaos  cette  détermination  ;  mais  il  me  reste 
la  satisfaction  d'apprendre  que  je  n'avais  pas 
tort  lorsque  j'ai  dit  l'année  dernière  :  Ayez  des 
cales  couvertes,  ayez-en  pour  chaque  vaisseau, 
cela  peut  avoir  sou  avantage.  Placez-les  dans 
l'Océan,  placez-les  à  Cherbourg  en  face  des  deux 
établissements  principaux  de  la  seule  puissance 
que  vous  devez  surveiller.  Mais  à  Toulon  1  L'ami- 
rauté anglaise  ne  pourrait  pas  vous  inspirer  un 
plus  funeste  projet. 

La  crainte  d'abuser  de  vos  moments.  Messieurs, 
m'empêche  d'examiner  les  derniers  chapitres  de 
ce  budget.  Il  n'en  est  aucun  qui  ne  coït  suscep- 
tible de  lemarque;  mais  ce  sont  des  objets  de 
détails  qui  échappent  nécessairement  à  la  vigi- 
lance d'un  ministre,  car  LL.  BKxc.  ne  lisent  pas 
leurs  budgets  avec  autant  de  scrupule  qu'un  dé- 
puté. 

Je  ne  ferai  qu'une  citation.  Le  6  juin  1826  j'avais 
fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  à  flot  que  14  vais- 
seaux non  refond  us.  La  page  29  déclare  que  trois 
seront  détruits  celte  aunée,  et  cependant  on  en 
compte  encore  14.  Pour  compléter  ce  uoinbre,  on 
en  a  repris  trois  qui,  l'anuée  dernière,  étaient  4 
visiter,  et  vraisemblablement  à  détruire,  car  l'un 
{le  Danube)  avait  19  ans  de  construction,  un 
autre  (l'Ulm)  18,  et  le  troisième  (le  Héros)  14.  On 
suit  que  la  plus  longue  durée  e&l  de  12  à  14  an* 
nées. 

Une  ordonnance  du  5  avril  dernier  qui,  sur 
16  places  de  capitaiue  de  frégate,  n'en  accorde 
que  cinq  à  l'ancienneté,  vient  d'affecter  doulou- 
reusement les  oinoier*  de  ia  marine. 

Les  passe-droits  dans  un  corps  à  talents  sont 
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souvent  injustes  et  quelquefois  funestes.  Notre 
histoire  en  pourrait  donner  la  preuve. 

Lorsque  le  mérite  seul  et  les  mômes  connais- 
sances sont  exigés  pour  être  admis  dans  un  corps, 
la  raison  et  la  justice  semblent  devoir  assurer 
l'avancement  aux  longs  et  loyaux  services. 

Telle  était  l'opinion  de  Louis  XIV,  qui,  en  dépit 
des  Saint-Simon  et  autres  grands  de  sa  cour» 
prescrivit  toujours  Tordre  du  tableau.  Où  trouver 
une  plus  grande  autorité! 

M .  Laissé  de  Vlllevesque .  Messieurs,  un  pays 
appelé  par  sa  position  géographique,  le  prolon- 
gement de  ses  côtes  maritimes,  la  fertilité  de 
son  territoire,  et  le  génie  industrieux  de  ses 
nombreux  habitants  à  étendre  des  relations  com- 
merciales dans  toutes  les  parties  du  globe,  est 
par  là  même  dans  la  nécessité,  avec  les  inten- 
tions les  plus  pacifiques,  d'entretenir  une  marine 
puissante.  Ainsi,  c'est  avec  une  bien  vive  satis- 
faction que  nous  voyons  le  gouvernement  porter 
des  regards  attentifs  et  prévoyants  sur  cette 
branche  importante  de  la  prospérité  publique  et 
marcher  rapidement  dans  la  carrière  des  amélio- 
rations. 

Si  les  serments  d'un  député  loyal  et  fidèle  lui 
imposent  le  pénible  devoir  de  relever  les  fautes 
et  les  erreurs  de  l'administration,  il  obéit  aussi 
à  une  bien  douce  obligation  quand  il  rend  I 
hommage  au  cèle  et  à  la  sagacité  qu'elle  déploie  I 
dans  les  hautes  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 
Qui  d'entre  nous,  Messieurs,  pourrait  ne  pas 
applaudir  à  la  création  d'un  conseil  d'amirauté, 
chargé  d'éclairer,  par  ses  rapports  et  son  expé- 
rience, la  religion  du  ministre?  Dépositaire  et 
gardien  des  plus  sages  doctrines,  il  oppose  une 
barrière  redoutable  à  la  mobilité  d'innovations 
présomptueuses. 

Jamais,  esclave  de  la  routine,  il  ne  repousse 
celles  dont  l'expérience  et  les  progrès  de  la 
science  ont  démontré  l'utilité. 

Les  désordres  et  les  abus  ne  peuvent  échapper 
à  ses  investigations  :  sans  cesse,  il  (Sait  briller  le 
flambeau  de  la  vérité;  sans  cesse,  il  en  fait  re- 
tentir les  généreux  accents. 

Pourrions-nous,  sans  injustice  encore,  passer 
sous  silence  le  rétablissement  des  préfectures 
maritimes?  la  formation  et  l'augmentation  suc- 
cessive des  équipages  de  haut-bord,  indispen- 
sables aux  Etats  qui  ne  peuvent,  comme  l'Angle- 
terre* s'enorgueillir  de  leurs  innombrables  ma- 
telots? 

La  construction,  suivie  avec  ardeur,  des  cales 
couvertes,  si  nécessaires  pour  la  conservation 
des  vaisseaux; 

L'amélioration  de  l'instruction  des  élèves  de  la 

marine; 

La  création  de  volontaires  destinés  à  former 
d'habiles  navigateurs; 

Les  écoles  d'hydrographie  ouvertes  dans  les 
villes  maritimes; 

L'augmentation  de  solde  et  de  retraite  des 
marins,  et  les  secours  accordés  à  leurs  veuves  ; 

Les  immenses  travaux  qui  changent  ta  face  de 
nos  ports; 

L'activité  des  constructions  navales  ; 

L'accroissement  annuel  des  approvisionnements 
de  prévoyance; 

La  multiplication  journalière  des  caisses  des- 
tinées à  conserver  fa  salubrité  des  eaux  avec 
moins  d'encombrement; 

Les  heureux  essais  des  cfcbles-chalnee; 

L'établissement  à  Lorient  4e  la  belle  machine 
fr  poulies  du  célèbre  Brunel; 

T.  in. 


Bnfin  l'application  de  la  machine  à  vapeur  aux 
travaux  des  arsenaux: 

Telle  est  l'esquisse  rapide  des  améliorations 
qui  en  recommandent  l'auteur  à  la  reconnais- 
sance nationale. 

Mais  la  certitude  que  tout  ce  qui  peut  être  utile 
à  ce  département  sera  accueilli  par  celui  qui  le 
dirige  nous  engage  à  soumettre  quelques  obser- 
vations à  ses  méditations  patriotiques. 

On  ne  peut  raisonnablement  disconvenir  que 
l'école  de  la  marine,  établie  à  An&ouléme,  ville 
éloignée  de  la  mer,  serait  bien  mieux  placée  à 
Lorient,  dans  les  vastes  bâtiments  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes.  Cette  translation  pourrait 
s'opérer  à  peu  de  frais,  et  rétablissement  d'une 
école  militaire  offrirait  à  Angouléme  un  légitime 
dédommagement. 

La  sagacité  de  H.  le  ministre  de  la  marine  lui 
a  fait  apprécier,  depuis  longtemps,  l'importance 
de  Cherbourg.  Sa  rade  indérendue  ne  présentera 
qu'un  abri  insuffisant  pour  de  grandes  forces 
navales,  tout  le  temps  que  sera  suspendu  l'achè- 
vement de  la  digue,  monument  éternel  des 
Êrandes  et  patriotiques  pensées  du  vertueux 
ouis  XVI. 

Pourquoi  n'y  pas  employer,  à  l'exemple  des 
Romains»  les  bras  de  quelques  régiments  d'infan- 
terie? 

Dans  ces  travaux,  récompensés  par  une  haute 
paye,  ils  trouveraient  une  amélioration  à  leur 
existence. 

Par  là  encore  ils  conserveraient  la  santé  et 
l'habitude  du  travail,  trop  souvent  perdue  dans 
l'oisiveté  des  garnisons. 

Si  cette  idée  n'avait  pas  le  bonheur  d'être 
agréée,  pourquoi  n'y  utiliserait-on  pas  tes  bras 
nerveux  des  forçats  qui  encombrent  les  bagnes? 
Les  cales  couvertes  dont  jouit  la  marine  ont, 
pour  la  plupart,  été  construites  avec  trop  de  luxe 
et  de  somptuosité. 
Comme  on  ne  saurait  trop  les  multiplier,  une 

I'udicieuse  économie  commande  peut-être  de  se 
>orner  à  ne  rien  négliger  pour  leur  solidité. 

L'administration  a  appliqué  sou  active  vigi- 
lance à  la  formation  de  grands  approvisionne- 
ments de  bois  de  construction. 

Rien  ne  doit  ralentir  son  sèle  sur  cet  objet 
important.  Les  forêts  de  la  Guyane  lui  offrent 
pour  cela  de  précieuses  ressources  ;  elle  pourrait 
aisément  y  multiplier  les  travailleurs  destinés  à 
cette  exploitation.  Les  défrichements  qui  en  ré- 
sulteraient ouvriraient  un  vaste  champ  à  l'in- 
dustrie des  agriculteurs;  il  en  serait  de  même 
pour  la  Corse,  qui  s'enorgueillit  avec  raison  pour 
la  nature  de  ces  magnifiques  pins  laricio,  compa- 
rables aux  meilleurs  sapins  que  Ton  tire  i  grands 
frais  d'Arkangel. 

Dunkerque,  cette  patrie  de  l'intrépide  Jean 
Bart,  voit  la  haute  importance  de  sa  position 
devenue  presque  inutile,  par  le  défaut  de  pro- 
fondeur du  chenal  qui  conduit  à  la  mer.  L'urgence 
de  travaux  nécessaires  pour  y  remédier,  se  re- 
commande à  l'active  sollicitude  de  H.  le  ministre 
de  la  marine. 

L'invention  des  bateaux  à  vapeur  doit  apporter 
des  changements  incalculables  dans  le  système 
des  guerres  maritimes.  Un  illustre  amiral,  aussi 
célèbre  par  ses  exploits  que  par  ses  talents  pour 
la  construction  et  l'armement  des  vaisseaux,  ne 
tardera  pas  à  présenter  le  modèle  d'un  bateau  à 
vapeur  de  la  plus  grande  perfection,  et  ou  les 
roues  motrices  seront  à  l'abri  du  boulet. 

Dans  le  canal  de  la  Manche,  et  pour  la  défense 
des  côtes,  à  de  grandes  distances  même,  rien  ne 
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peut  remplacer  ces  bâtiments,  armés  de  canons 
propres  a  lancer  des  projectiles  creux  :  on  ne 
saurait  donc  les  trop  multiplier.  D'ailleurs, 
l'exemple  nous  en  est  donné  par  une  grande 
puissance  voisine,  dont  l'union  avec  la  France 
assurerait  à  jamais  aux  deux  pays  une  mutuelle 
prospérité. 

Dans  la  position  respective  des  forces  navales 
des  puissances  européennes,  avec  l'invention  des 
bateaux  à  vapeur,  ne  convient-il  pas  de  renoncer 
aux  bâtiments  à  trois  ponts,  dont  la  construc- 
tion coûte  des  sommes  énormes,  et  qui  exigent 
des  bois  d'un  calibre  aussi  rare  que  cher?  ils 
ne  peuvent  servir  que  réunis  en  escadres,  et  trou- 
vent peu  de  refuges  en  cas  d'échec,  à  raison  de 
leur  énorme  prise  d'eau. 

Ne  trouverait-on  pas  encore  une  grande  éco- 
nomie à  ne  pas  varier  la  force  de  nos  vaisseaux 
et  de  nos  frégates?  Si  l'on  se  bornait  à  ne  con- 
struire que  des  bâtiments  de  80,  60,  40  et  20  ca- 
nons, sur  des  modèles  uniformes,  sur  les  mo- 
dèles reconnus  fournir  les  plus  fins  voiliers,  il 
en  résulterait  une  diminution  sensible  dans  les 
dépenses,  et  une  grande  célérité  dans  les  arme- 
ments. Les  matures,  les  voiles,  les  cordages,  les 
gréments  enfin  d'un  bâtiment  désarmé  ou  con- 
damné, serviraient  pour  celui  de  même  force, 
qui  le  remplacerait. 

La  conservation  des  hommes  précieux  qui 
servent  l'artillerie  sur  les  vaisseaux  commande 
de  renoncer,  en  cas  de  guerre,  à  l'ancienne  ha- 
bitude de  faire  charger  les  canons  en  dehors  des 
sabords.  La  moitié  des  coups  n'ont  aucun  effet, 
parce  que  la  précipitation  du  chargeur,  le  siffle- 
ment de  la  mitraille  ennemie,  le  poids  même  du 
boulet,  le  roulis  du  bâtiment,  tout  contribue  à 
faire  échapper  le  projectile  de  ses  mains. 
L'exemple  de  l'Angleterre  nous  autorise  à  ré- 
clamer ce  changement. 

L'état  prospère  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  engagera  sans  doute  le  ministre  de  ce 
département  à  faire  droit  aux  réclamations  des 
officiers  mis  en  retraite  avant  et  depuis  la  Res- 
tauration. Bien  qu'on  ait  jusqu'ici  repoussé 
leurs  prières,  ce  sera  par  là  une  nouvelle  gloire 
de  réparer  les  erreurs  de  ses  prédécesseurs.  La 
marine  lui  devra  encore  ce  bienfait.  Qui  mieux 
que  lui  est  convaincu  que  la  justice  et  la  loyauté 
honorent,  font  aimer  et  consolider  les  gouverne- 
ments. Qu'il  me  soit  enfin  permis  de  renouveler 
ici  les  instances  que  j'ai  motivées  tant  de  fois  à 
cette  tribune  dans  les  sessions  de  1818  à  1823, 

Ï>our  la  colonisation  des  forçats  dans  une  contrée 
oin  laine. 

Le  Trésor  public  et  la  société  en  retireraient 
de  précieux  avantages  :  corrompus  par  leur  sé- 
jour dans  les  bagnes,  tourmentés  par  le  besoin, 
repoussés  par  tout  le  monde,  et  manquant  sou- 
vent de  travail  et  de  pain,  une  déplorable  fatalité 
semble  les  entraîner  de  nouveau  vers  le  crime. 

Après  avoir  répandu,  parmi  ceux  qui  les  fré- 
quentent, la  lèpre  contagieuse  des  vices  dont  ils 
sont  infectés,  ils  retombent  presque  tous  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Les  frais  de  poursuites  crimi- 
nelles en  éprouvent  un  excessif  accroissement. 

Les  travaux  de  la  culture,  l'éducation  des  bes- 
tiaux dans  une  région  éloignée,  les  rappelleraient 
à  la  vertu. 

Et  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  fondé,  avec 
les  mêmes  éléments,  à  Botany-Bay  et  à  Van- 
Diemen,  des  colonies  florissantes,  qui,  avec  le 
temps,  deviendront  des  empires  puissants. 

JiE  population  d'une  partie  des  Etats-Unis  d'A- 


mérique  et  du  Brésil  n'a  pas  eu  une  autre  ori- 
gine. 

Est-il  des  fondations  plus  utiles  et  plus  glo- 
rieuses que  celles,  que  nous  proposons  ici? 
Qu'une  noble  émulation  nous  engage  donc  à 
marcher  sur  les  traces  de  l'Angleterre,  et  en 
éloignant  du  sein  de  la  métropole  les  hommes 
vicieux  qui  en  sont  le  fléau,  la  société  jouira  de 
la  plus  grande  tranquillité  et  n'aura  pas  à  gémir 
sur  les  nombreux  forfaits  qui  la  désolent  sans 
cesse. 

M.  Strafforell*.  Messieurs,  je  ne  laisserai 
point  passer  la  discussion  du  ministère  de  la  ma- 
rine sans  appeler  un  moment  votre  attention  sur 
l'état  déplorable  où  se  trouve  réduite  notre  na- 
vigation commerciale  dans  les  mers  du  Levant, 
et  sur  la  nécessité  d'y  déployer  un  plus  grand 
nombre  d'armements,  pour  que  des  mesures 
vigoureuses  et  sévères  puissent  en  imposer  à 
cet  essaim  de  forbans  qui  infestent  et  désolent 
tous  ces  parages. 

Je  ne  viens  point  ici  faire  le  procès  à  aucune 
nation  ;  les  pirates  n'ont  point  de  patrie.  Ceux 
dont  le  commerce  éprouve  depuis  deux  aos  tant 
de  spoliations  et  d'outrages  sont  des  individus 
gui  font  honte  à  l'humanité,  que  la  société  a  re- 
jetés de  son  sein,  qui  appartiennent  malheureu- 
sement à  tous  les  peuples  maritimes,  et  qui  sont 
venus  établir  leur  domination  sur  les  mers  du 
Levant,  où  il  ne  subsistent  que  de  vols,  de  bri- 
gandages et  d'assassinats. 

Je  m'empresse  de  rendre  un  juste  tribut 
d'éloge  et  de  justice  à  la  division  navale  de 
S.  M.,  qui  a  pour  mission  spéciale  de  faire  res- 
pecter le  pavillon  français  et  de  protéger  notre 
commerce.  Il  n'est  aucun  négociant  établi  sur 
les  diverses  Echelles  du  Levant,  ou  résidant 
dans  un  de  nos  ports  de  la  Méditerranée,  qui 
ne  se  plaise  à  reconnaître  le  zèle,  le  dévouement 
et  l'activité  infatigable  qui  animent  le  digne 
commandant  de  celte  division  et  tous  les  officiers 
qui  la  composent. 

J'aime  à  me  trouver,  en  cette  occasion,  l'inter- 
prète du  commerce  français  dans  le  Levant,  pour 
leur  offrir  à  cette  tribune  l'expression  de  ses 
sentiments  de  reconnaissance  :  ces  braves  ma- 
rins font  tout  ce  qu'ils  peuvent;  ils  tâchent  de 
concilier  tout  à  la  fois  les  devoirs  de  leur  ser- 
vice et  les  intérêts  du  commerce;  mais  leur 
bonne  volonté  ne  peut  sutiire  à  réprimer  tant 
d'excès;  il  est  impossible  qu'ils  puissent  se  mul- 
tiplier assez  pour  se  trouver  partout  où  leur  pré- 
sence sérail  nécessaire. 

Sans  doute  que  la  principale  cause  de  ces  pi- 
rateries cesserait,  ai  les  grandes  puissances 
d'Europe,  parvenant  à  pacifier  ces  malheureuses 
contrées,  arrêtaient  l'effusion  de  sang,  et  met- 
taient un  terme  à  l'anarchie  qui  les  dévore; 
mais  jusqu'alors,  faudra-t-il  renoncer  au  com- 
merce du  Levant,  laisser  dans  l'oisiveté  la  nom- 
breuse population  de  nos  villes  maritimes,  et 
voir  tarir  un  débouché  considérable  à  notre  in- 
dustrie manufacturière? 

Qu'on  ne  reproche  point  à  nos  infortunés  ma* 
rius  qui  succombent  victimes  des  tortures  et  des 
supplices  que  ces  pirates  leur  font  éprouver  pour 
leur  arracher  ce  qu'ils  trouvent  à  leur  conve- 
nance, de  voyager  sans  précaution,  de  s'écarter 
des  convois  ou  de  vouloir  naviguer  sans  escor- 
tes; ils  ont  trop  d'intérêt  à  ne  pas  s'aventurer 
au  hasard  dans  ces  mers,  où  le  danger  se  trouve 
à  chaque  pas,  pour  exposer  inconsidérément  et 
leurs  biens  et  leur  vie. 
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Croyons  plutôt,  Messieurs,  que  le  système  de 
surveillance  et  d'escorte  que  l'on  a  établi,  n'offre 
pas  tous  les  avantages  qu'on  avait  lieu  de  s'en 
promettre,  et  qu'où  peut  parvenir  à  l'améliorer 
sans  une  grande  augmentation  de  force. 

S'il  faut  s'en  rapporter  à  la  longue  expérience 
de  nos  vieux  marins,  noire  navigation  commer- 
ciale serait  protégée  avec  plus  d'efficacité  dans 
les  mers  du  Levant,  si  la  moitié  des  forces  de  la 
division  française,  qui  se  compose  de  vingt-deux 
voiles,  se  bornait  a  surveiller  les  parages  de 
l'Archipel,  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie  avec  des 
armements  stationnaires  dont  les  chaloupes  ar- 
mées pussent  entrer  facilement  dans  les  sinuo- 
sités des  anses  suspectes,  et  tourner  les  rochers 
qui  servent  de  tanières  à  ces  féroces  pirates,  et 
si  l'autre  moitié  était  affectée  à  convoyer,  à  des 
époques  déterminées,  les  bâtiments  marchands 
dans  leur  voyage  d'entrée  et  de  sortie.  v 

On  peut  assurer  que  jusqu'ici  il  n'y  a  point  eu 
de  système  d'escorte  régulièrement  établi  en  fa- 
veur du  commerce.  Lorsqu'uo  armement  du  roi 
doit  partir  de  Toulon  pour  le  service  de  la  sta- 
tion du  Levant,  le  commandant  de  la  marine  a 
soin,  il  est  vrai,  d'en  prévenir  les  armateurs 
voisins,  qui  s'empressent  défaire  rendre,  au  jour 
indiqué,  leurs  bâtiments  dans  ce  port  pour  na- 
viguer sous  sa  protection;  mais  ces  escortes  ne 
sont  pas  fréquentes,  et  elles  se  trouvent  souvent 
inutiles  au  plus  grand  nombre  à  cause  du  peu 
d'intervalle  qui  s'écoule  toujours  entre  l'avis 
donné  et  le  départ  de  l'escorte. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ces  escortes,  que  le  corn* 
merce  n'obtient  que  rarement  et  par  occasion 
seulement,  ne  servent  que  pour  l'Archipel,  et  ne 
sont  d'aucune  utilité  aux  bâtiments  destinés  pour 
les  îles  de  Chypre,  de  Candie,  la  Syrie  et  l'Egypte, 
dont  les  abords  sont  exposés  aux  mêmes  dangers. 
Les  Anglais  et  les  Autrichiens  qui  souffraient 
autant  que  nous  de  la  rapacité  de  ces  pirates, 
viennent  d'établir  avec  succès  un  nouveau  sys- 
tème de  protection  qu'il  nous  serait  facile  d  a- 
dopter. 

Les  premiers  ont  fixé  à  Malte  le  rendez-vous  de 
leur  marine  marchande,  et  les  seconds  à  Zante; 
de  ces  deux  points  le  trajet   dans  l'Archipel, 
l' Asie-Mineure,  les  lies  de  Chypre,  de  Candie  et 
l'Egypte  étant  plus  court,  les  bâtiments  anglais  et 
autrichiens  sont  sûrs  d'y  trouver  toujours,  &  des 
époques  déterminées,  des  escortes  qui  les  en- 
vuyent  à  leur  destination  et  qui  y  ramènent  ceux 
qui  sont  prêts  à  retourner  ;  par  ce  moyen,  ces 
deux    puissances  maritimes,    avec  une   force 
moins  considérable  que  la  nôtre  dans  ces  mers, 
protègent  depuis  lors  le  commerce  de  leur  nation. 
Les  Français  ont  aussi  le  port  de  Milo  affecté 
au  même  usage  ;  mais  le  point  de  ralliement  est 
mal  choisi  ;  i  inspection  seule  sur  la  carte  l'in- 
dique ;  il  est  inutile  aux  bâtiments  qui,  arrivant 
de  la  Méditerranée,  vont  en  Chypre,  en  Candie, 
en  Syrie  ou  en  Bygypte,  et  il  est  fort  dangereux 
pour  ceux  mêmes  qui  se  rendent  dans  l'Archipel, 
puisqu'ils  ont  â  traverser  les  parages  les  plus 
exposés  aux  incursions  de  ces  pirates;  tellement 
que  pour  aller  chercher  du  secours  â  Milo,  no3 
malheureux  marins  sont  obligés  de  courir  mille 
dangers,  sans  aucune  ancre  d'espérance  et  sans 
aucune  protection  que  leur  propre  vigilance.  Le 
capitaine  Rouden,  qui  vient  d'être  tout  récemment 
dépouillé  d'une  cargaison  de  cent  mille  écus  aux 
attérages  de  ce  port,  par  trois  pirates  sortis  de  la 
pointe  d'Antros,  en  est  un  funeste  exemple. 

Le  commerce  réclame  donc,  ou  que  des  escor- 
tes régulièrement  établies,  partant  des  ports  de 


France,  protègent  la  marine  dans  ses  voyages 
d'entrée  et  de  sortie,  ou  que  le  port  de  Milo  soit 
changé  comme  trop  dangereux  pour  lui  servir 
de  rendez-vous,  et  qu'il  soit  remplacé  par  celui  de 
Malte,  de  Syracuse,  ou  de  Tripoli  de  Barbarie,  au 
choix  du  gouvernement.  Nos  bâtiments  pourront 
se  rendre  avec  sécurité  dans  un  de  ces  trois  ports 
pour  y  attendre  les  armements  du  roi,  qui, 
allant  et  venant  à  des  époques  fixes,  les  protége- 
raient plus  efficacement  pendant  le  cours  de 
leurs  voyages. 

Sans  un  appui  et  des  secours  plus  actifs  et  plus 
réels  d'une  part,  sans  des  mesures  fortes  et  sé- 
vères de  l'autre,  pour  la  répression  de  tant  de 
violences,  nos  bâtiments  ne  pourront  bientôt  plus 
se  montrer  dans  les  mers  du  Levant. 

J'espère  que  M.  le  ministre  de  la  marine  pren- 
dra en  grande  considération  ces  justes  réclama- 
tions, et  que  la  France,  se  trouvant  en  paix  avec 
toutes  les  nations  du  monde,  n'ayant  à  combattre 
que  de  misérables  pirates,  il  lui  sera  facile  de 
prendre  de  nouveaux  moyens  et  de  détacher  de 
nos  forces  navales  un  plus  grand  nombre  d'arme- 
ments, pour  garantir  notre  marine  marchande 
de  la  ruine  totale  dont  elle  est  menacée. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
adoptée;  le  chapitre  1er  réduit  est  également 
adopté.) 

Chapitre  II.  Solde  à  terrey  solde  à  la  mer>  et 
dépenses  assimilées  à  la  solde  :  19,631,900  francs. 

La  commission  a  proposé  de  faire  une  réduc- 
tion de  1,035,500  francs. 

Cette  réduction  est  adoptée,  ainsi  que  le  cha- 
pitre II  réduit. 

Chapitre  III.  Salaires  d'ouvriers  :  5,562,200  fr. 

Une  réduction  de  275,900  francs,  proposée  par 
la  commission,  est  adoptée.  Le  chapitre  III  ainsi 
réduit  est  également  adopté. 

Chapitre IV.  Approvisionnements:  19,634,900  fr. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  1,105,500  francs.  Cette  réduction  est 
adoptée,  ainsi  que  le  chapitre  IV  réduit. 

Chapitre  V.  Artillerie  :  1,551,100  francs. 

La  réduction  de  18,100  francs,  proposée  par 
la  commission,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le 
chapitre  V  réduit  est  également  adopté. 

Chapitre  VI.  Constructions  hydrauliques  et  M- 
timènts  civils  :  3,500,000  francs. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Galard-Terraube. 

M.  de  Galard-Terraubc.  Messieurs,  un  des 
orateurs  qui  vient  de  me  précéder  à  cette  tri- 
bune vous  a  témoigné  ses  regrets  de  ne  pas  voir 
mener  de  front  la  théorie  et  la  pratique,  et. 
d'après  l'autorité  qu'il  a  invoquée,  ou  sent  qu'il 
ne  m'est  pas  permis  ici  de  dire  autre  chose,  si- 
non que  cette  opinion  ne  saurait  être  la  mienne. 

On  vient  de  renouveler  l'allégation  que  l'Ecole 
royale  de  la  marine  devrait  être  dans  un  port.  Il 
me  semble,  Messieurs,  que  j'y  ai  répondu  victo- 
rieusement dans  mon  discours  de  l'année  der- 
nière» et  je  pourrais  me  contenter  d'y  renvoyer 
nos  adversaires.  J'aurai  toutefois  l'honneur  de 
leur  répéter  que  si  nous  avions  eu  jamais  la  pen- 
sée de  former  des  officiers  de  la  marine  loin  ne  la 
mer,  et  ailleurs  qu'à  la  mer,  ce  serait  une  absur- 
dité monstrueuse;  mais  nous  n'y  avons  jamais  un 
instant  songé.  Avant  d'acquérir  l'instruction  pra- 
tique qui  convient  à  un  officier  de  la  marine^les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  cette  belle  carrière 
ont  besoin  dune  instruction  théorique  assez  éle- 
vée, et  de  cette  éducation,  commune  à  toutes  les 
classes  distinguées  de  la  société  qui  comprend 
une  foule  de  connaissances,  telles  que  histoire, 
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géographie,  dessin,  langues  étrangères,  physi- 
que, chimie,  etc. . .  Un  marin  en  effet  aurait  be- 
soin de  tout  savoir,  de  réunir  les  connaissances 
même  en  apparence  les  plus  étrangères  à  la  ma- 
rine, parce  qu'il  peut  et  doit  se  trouver  successi- 
ment  dans  toutes  les  positions,  et  avoir  à  déve- 
lopper tous  les  moyens.  Or,  ces  connaissances 
théoriques  peuvent  s'acquérir,  cette  éducation 
peut  se  donner  partout  ailleurs  que  dans  un  port 
de  mer,  et  sous  quelques  rapports  même,  ainsi 

Sue  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  mon  précédent 
iscours,  avec  plus  d'avantage  que  dans  un  port 
de  mer. 

Je  ne  viens  pas,  Messieurs,  défendre  devant 
vous  mon  tout  petit  budget,  auquel  ses  dimen- 
sions, si  restreintes,  assurent  facilement  le  privi- 
lège de  V incognito -y  mais  mon  intention  est  pré- 
cisément de  ne  pas  le  laisser  passer  inaperçu  à 
vos  regards,  et  pour  cela  il  faut  bien  que  je  vous 
en  dise  quelque  chose.  Au  lieu  de  6e  récrier  sur 
ce  que  nous  coûtons,  comme  quelqu'un  n'a  pas 
craint  de  le  faire,  je  suis,  en  dépit  de  mes  prin- 
cipes d'ordre  et  d'économie,  véritablement  affligé 
et  presque  honteux  que  nous  ne  coûtions  pas 
davantage,  et  je  prie  instamment  mes  collègues 
et  la  France  entière,  de  ne  pas  juger  sur  ce  que 
coûte  un  établissement  incontestablement  des 
plus  distingués  et  des  plus  précieux  de  la  mo- 
narchie, un  de  ceux  qui  a  le  plus  de  droits  à  la 
confiance  des  familles,  et  je  ne  craindrai  pas  d'a- 
jouter, un  de  ceux  aussi  qui. leur  en  inspire  da- 
vantage. S'il  est  des  positions,  Messieurs,  où  l'es- 
poir de  faire,  obscurément  et  modestement  quel- 
que bien,  est  la  plus  douce  des  consolations  de 
f honnête  homme  et  du  sujet  fidèle,  il  faut  bien 
dans  quelques  autres,  sinon  se  vanter,  du  moins 
se  rendre  un  peu  justice,  et  moins  encore  à  soi- 
même  qu'à  ceux  qui  nous  secondent  de  tous 
leurs  moyens. 

Oui,  Messieurs,  si  vous  voulez  vous  donner  la 
peine  de  consulter  la  page  130  du  budget  qui  vous 
occupe  en  ce  moment,  vous  y  verrez  que  le  nôtre, 
celui  de  l'Ecole  militaire,  qui  jusqu'à  ce  jour  avait 
été  la  pépinière  unique  de  notre  marine  royale, 
s'élève  à  60,300  francs,  et  il  ne  vous  aura  pas 
échappé,  à  la  page  202  du  budget  général,  qu'en 
votant  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  vous 
venez  de  voter  environ  800,000  francs  pour  les 
écoles  militaires  de  La  Flèche  et  de  Saint-Cyr,  et 
200,000  francs  pour  l'école  de  cavalerie  établie  à 
Saumur,  laquelle  coûte  258,000  francs  dans  la  pré- 
sente année  1827,  et  dont  l'objet  se  borne  a  la 
formation  de  quelques  sous-olliciers  pour  la  seule 
arme  de  la  cavalerie.  Je  suis  loin  ici  de  rien  con- 
tester ou  attaquer  en  aucune  manière;  mais  je  ne 
saurais  m'emnécher  de  faire  sur  nous  un  retour 
un  peu  pénible.  On  serait  presque  tenté  de  se  de- 
mander si  c'est  au  même  roi  qu'appartiennent  les 

armées  de  terre  et  de  mer Oh  oui,  sans  doute, 

c'est  très  heureusement  Je  même!  Personne  ne 
s'en  félicite  plus  sincèrement  que  moi  et  ne  sait 
mieux  combien  sa  marine  lui  est  chère;  mes  sou- 
venirs en  ce  genre  ont  quarante-cinq  ans  de  date; 
en  1*782,  époque  où  cet  excellent  prince  passa  une 
journée  presque  entière  à  bord  d'un  vaisseau  sur 
lequel  j'étais  embarqué,  et  fut  bientôt  après  té- 
moin d'un  spectacle  militaire  maritime  fort  re- 
marquable. Le  roi  a  bien  voulu  n'en  oublier  au- 
cune circonstance. 

On  ne  conçoit  pas  trop,  en  effet,  Messieurs, 
comment,  dans  un  ministère  tel  que  celui  de  la 
marine,  qui,  de  sa  nature,  est  obligé  de  consa- 
crer d'énormes  sommes  à  la  fois  pour  presque 
tous  ses  travaux  et  les  diverses  parties  de  son  ma- 


tériel, approvisionnements,  constructions,  re- 
fontes, radoubs,  bassins,  etc.,  on  pourrait  être 
arrêté  par  quelques  légères  dépenses  pour  un  ob- 
jet tout  autrement  important  et  décisif,  la  forma- 
tion de  son  personnel. 

Quoi,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  le  dire  der- 
nièrement au  ministre  qui  a  bien  voulu  accueillir 
avec  intérêt  mes  observations  motivées,  lorsqu'un 
malheureux  vaisseau,  qu'un  rocher  ou  le  feu  du 
ciel  peuvent  en  un  instant  détruire,  qu'une  im- 

Srudence  peut  rendre  si  aisément  la  proie  des 
ammes,  qu'une  étincelle  peut  faire  sauter  en 
Tair,  et  qui,  en  lui  supposant  la  carrière  lu  plus 
paisible,  n'a  que  douze  années  à  vivre! . . .  quand, 
dis-je,  un  seul  vaisseau,  qui  n'est  qu'un  point, 
un  atome,  dans  les  forces  matérielles  de  PEtat, 
coûte  près  de  deux  millions,  et  autant  d'entretien 
annuel  que  le  budget  tout  entier  de  la  pépinière, 
unique  jusqu'à  ce  jour,  des  officiers  de  la  marine 
royale,  pourrait-on  bien  refuser  ou  ne  se  déter- 
miner qu'à  regret  à  consacrer  quelques  mille  francs 
de  plus  au  premier  besoin  de  la  marine,  au  foyer 
de  ses  espérances  et  de  ses  plus  précieuses  chances 
d'avenir! 

Au  reste,  sans  en  rechercher  ici  les  causes,  ce 
sont  d'anciens  errements,  difficiles  à  expliquer 
sans  doute,  mais  que  le  ministre  a  trouvés  éta- 
blis ;  et  comme  son  investigation  éclairée  et  ins- 
pirée par  l'amour  du  bien  se  porte  successive- 
ment sur  toutes  les  diverses  branches  de  sa  vaste 
administration,  j'ose  espérer  qu'il  voudra  bien 
adopter  diverses  dispositions,  que  j'ai  eu  tout  ré- 
cemment l'honneur  de  lui  soumettre,  parce  que 
je  les  crois  toutes  convenables  et  justes. 

J'ai  été  bien  aise,  en  conséquence,  de  préparer 
mes  honorables  collègues,  quels  qu'ils  soient, 
éléments  futurs  de  la  commission  du  budget  de 
l'année  prochaine,  aux  différences  qu'ils  trouve- 
ront, j'espère,  à  l'article  qui  nous  concernera  dans 
le  prochain  budget  de  la  marine.  Ces  augmenta- 
tions, si  le  ministre  veut  bien  les  adopter,  seront 
de  très  peu  d'importance,  et  comme  elles  seront 
le  fruit  d'une  expérience  qui,  en  pareil  cas,  ne 
)eut  appartenir  au  même  degré  qu'a  l'homme  de 
a  chose,  je  prends  dès  ce  moment,  avec  mes  col- 
ègues,  l'engagement  de  les  justifier  toutes  à  leurs 
yeux  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ;  j'ajou- 
terai même,  en  finissant,  que  jamais  sommes  plus 
minimes  et  plus  insignifiantes  n'auront  servi  à 
atteindre  un  résultat  plus  désirable  et  plus  avan- 
tageux pour  le  service  du  roi,  par  conséquent  pour 
le  bien  du  pays. 

(Le  chapitre  VI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VU.  Ckiourmes,  344,700  francs. 

M.  Petou  demande  et  obtient  la  parole  sur  ce 
chapitre. 

M.  Peton.  Messieurs,  dès  nos  premières  ses- 
sions, j'ai  appelé  l'attention  et  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  le  nombre  toujours  croissant 
es  forçats  libérés. 

J'ai  démontré  que  si  des  mesures  n'étaient  pri- 
ses pour  apporter  un  remède  à  cette  plaie  sociale, 
il  n V  aurait  bientôt  plus  de  sûreté  pour  personne 
en  France. 

J'ai  prouvé  que  le  forçat  libéré,  rendu  à  la  vie 
libre,  mais  toujours  placé  sous  la  surveillance  de 
la  police,  était  sans  cesse  repoussé  par  les  justes 
défiances  que  le  seul  nom  de  forçat  libéré  inspi- 
rait au  public,  et  qu'alors  privé  de  travail,  il  re- 
tombait dans  la  cruelle  nécessité  de  commettre  de 
nouveaux  crimes. 

Les  cours  d'assises  ne  justifient  que  trop  mes 
assertions.  Elles  retentissent  du  récit  des  plus 
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épouvantables  forfaits  commis  par  celte  classe 
dénommes.  Quelques-uns  pris  et  repris  par  la  jus- 
tice, s'excusent  avec  une  naïveté  féroce  de  leurs 
crimes,  sur  l'impossibilité  de  vivre  au  milieu 
d'une  société  qui  les  repousse  sans  cesse;  d'autres 
ont  demandé  aux  magistrats,  comme  une  faveur, 
d'être  enfermés  de  nouveau,  pour  échapper  à  la 
misère  qui  les  rendrait  de  nouveau  criminels  ! 

Vous  m'épargnerez.  Messieurs,  des  citations  qui 
attristeraient  vos  pensées.  Ces  faits  sont  connus 
de  vous. 

Ils  ont  donné  lieu  à  des  pétitions  que  j'ai  tou- 
jours appuyées  avec  cette  énergie  que  donne  l'im- 
minence du  danger. 

Député  d'un  département  dont  l'industrie  entre- 
tenait, il  y  a  deux  ans,  une  foule  innombrable 
d'ouvriers,  mais  d'une  ville  importante  qui  en  est 
remplie,  je  connais  les  graves  inconvénients  et  les 
dangers  de  la  présence  d'un  trop  grand  nombre 
de  forçats  libérés  au  milieu  d'une  grande  popu- 
lation. 

Ces  dangers  s'accroissent  encore  davantage 
quand,  par  la  cessation  des  travaux»  on  ne  peut 
plus  les  occuper;  et  comment  donner  du  travail 
à  des  forçats  libérés,  quand  la  classe  honnête  et 
laborieuse  en  manque,  pu  se  trouve,  par  des  cir- 
constances désastreuses,  menacée  d  en  manquer 
tout  à  fait! 

Que  Ton  se  mette  pour  un  moment  à  la  place 
des  administrateurs  des  villes,  à  la  place  des  chefs 
de  grands  établissements,  et  que  l  on  juge  si  les 
plaintes  que  l'on  fait  entendre  sont  de  vaines  dé- 
clamations! 

Qu'il  me  soit  donc  permis  en  cette  occasion  de 
témoigner  mes  regrets  de  ce  que  les  réductions 
que  j'ai  réclamées  sur  les  gros  traitemeuts,  les 
cumuls,  les  places  inutiles,  Tes  sinécures,  n'aient 
pas  été  adoptées  par  la  Chambre,  et  que  la  sup- 
pression de  4  millions  demandés  par  la  commis- 
sion pour  les  ponts  et  chaussées  mette  un  obstacle 
à  l'exécution  d'un  passage  remarquable  du  dis- 
cours de  la  couronne,  si  consolant  par  ces  tou- 
chantes expressions  : 

«  L'accroissement  progressif  des  taxes  indirec- 
tes permettra  d'augmenter  cette  année  les  fonds 
affectés  aux  services  publics,  etc.  • . 

•  Les  classes  indigentes  trouveront  d'abondan- 
tes ressources  dans  la  nouvelle  activité  que 
prendront  les  travaux  de  nos  grandes  routes, 
de  nos  places  fortes  et  de  nos  arsenaux  mari- 
times. » 

Messieurs,  la  volonté  royale  a  été  trompée  dans 
sa  sollicitude  pour  le  peuple,  par  les  fausses 
prévisions  ministérielles.  Quoique  inépuisable, 
celte  bonté  royale,  dans  les  secours  qu  elle  pro- 
digue aux  malheureux,  elle  ne  pourra  suffire  & 
d'immenses  infortunes  1... 

Ministres  d'un  prince  si  bon,  si  généreux,  c'est 
sur  vous  que  retombe  tout  le  poids  de  cette  dette. 

C'est  vous  seuls  qui  Ta ves contractée,  comment 
l'acquitterez-  vous  ? 

Messieurs,  pardonnez-moi  celte  disgression. 
Bile  est  excusable  dans  une  Chambre  royaliste 

ui  doit  savoir  distinguer  les  actes  bienfaisants 

e  la  royauté,  d'avec  les  actes  coupables  du  mi* 
ni  stère.  Je  rentre  dans  mon  sujet.  Comme  moi, 
vous  aves  été  frappés  de  l'accroissement  du  nom- 
bre des  forçats  libérés. 

Vous  avez  toujours  pris  en  considération  mes 
justes  observations,  et  la  demande  que  j'ai  for- 
mée, &  la  tribune,  pour  la  formation  d'un  autre 
Dotaoy-Ba). 

Les  conseils  généraux  de  département  ont, 
tous  tes  ans,  dans  leurs  votée,  manifesté  les 
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mêmes  vœux  pour  la  colonisation  des  con- 
damnés. 

Tous  appellent,  tous  sollicitent  des  mesures 
législatives  pour  guérir  cette  plaie  sociale. 

Cette  grande  mesure  nécessiterait  peut-être  la 
revision  de  quelques  articles  du  code  criminel, 
afin  de  déterminer,  d'une  manière  moins  sévère, 
les  peines  à  appliquer  à  certains  délits. 

Car  si,  d'un  côté,  en  réclame  des  mesures  qui 
garantissent  la  sûreté  des  citoyens,  on  ne  deman- 
dera pas  sans  doute  que,  par  un  excès  de  précau- 
tion, Ton  maintienne  des  lois  disproportionnées 
avec  la  nature  des  délits. . . 

Et  comme  ici  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que 
d'un  exil  perpétuel,  et  que  cette  punition  est 
peut-être  la  plus  sévère  que  l'on  puisse  infliger 
a  des  Français  qui,  presque  tous,  aiment  leur 
pays;  il  ne  faudrait  pas  que  pour  un  vol  de  peu 
de  valeur,  par  exemple,  un  malheureux  fût  con- 
damné à  ne  jamais  revoir  sa  patrie  I 

Je  ne  suis  point  versé  dans  la  connaissance  des 
lois  anglaises;  mais  si  elles  sont  trop  sévères, 
je  ne  les  invoquerai  pas.  s'il  est  vrai  que  l'An- 

flais,  d'un  caractère  plus  aventureux  que  le 
rançais,  quitte  et  se  détache  plus  volontiers  de 
son  Ile,  et  se  plaise  plus  que  le  Français  sur  une 
terre  étrangère. 

Au  reste,  sans  attacher  trop  de  valeur  à  des 
idées  que  j'émets  comme  elle  se  présentent  à 
mon  esprit,  je  reviendrai  toujours  à  dire  que  des 
mesures  contre  les  condamnés  sont  de  la  plus 
indispensable  nécessité,  pour  peu  que  les  gou- 
vernements songent  à  la  sûreté  des  individus  et 
à  leur  conservation  propre;  car  chacun  est  ex- 
posé à  tomber  victime  sous  le  poignard  de  cette 
classe  d'hommes  effrayante  par  le  nombre,  et  qui 
serait  plus  menaçante  encore  si  nous  avions  le 
malheur  d'être  ébranlés  par  des  commotions  po- 
litiques. 

Messieurs,  ces  réflexions  sont  graves;  elles  oc- 
cupent les  esprits  et  font  naître  une  heureuse 
émulation  dans  la  recherche  des  moyens  pour 
mettre  fin  à  ces  dangers. 

La  Société  littéraire  de  M&con  a  la  gloire  d'a- 
voir mis  la  première  au  concours  la  question  sui- 
vante : 

«  Indiquer,  en  remplacement  des  travaux  for- 
cés, une  peine  qui,  sans  cesser  de  satisfaire  aux 
besoins  de  la  justice,  laisse  moins  de  dégrada- 
tion dans  l'àme  des  condamnés  ; 

•  Et  proposer  les  mesures  à  prendre  provisoi- 
rement pour  que  les  forçats  libérés  ne  soient  plus 
livrés  à  la  misère  par  l'opinion  qui  les  repousse, 
et  que  leur  présence  ne  menace  plus  la  société 
qui  les  reçoit.  » 

Messieurs,  cette  nropositionf  era  éclore  infail- 
liblement des  écrits  qui  résoudront  ce  pro- 
blème. 

Déjà,  sans  l'app&t  d'aucune  récompense,  et 
sans  d'autre  intention  que  celle  de  rendre  ser- 
vice à  l'Etat,  plusieurs  écrivains  distingués  se 
sont  emparés  de  cette  matière  difficile. 

M.  Ginouvier  a  publié,  en  1806,  un  écrit  très* 
remarquable  sur  cet  objet  important. 

M.  Brnoiston  de  Ch&teauneuf  vient  aussi  de 
livrer  au  public  et  aux  Chambres,  un  ouvrage 

Elus  complet  sur  la  colonisation  des  condamnés, 
e  Journal  du  Commerce  en  donne  un  extrait 
fort  curieux  dans  sa  feuille  du  29  mars  dernier, 
à  laquelle  j'emprunte  le  passage  suivant  : 

»  M.  Ginouvier  pense  que  la  Guyane  française, 
pour  la  colonisation,  offrirait,  sous  le  rapport  de 
l'étendue,  de  la  fertilité  et  de  la  salubrité,  les 
mêmes  avantages  que  la  tfguvoile-Galles  et  la 
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terre  de  Diémen  qui  sert  aux  Anglais  pour  la  dé- 
portation de  leurs  condamnés. 

•  M.  de  Ghàteauneuf  croit,  au  contraire,  avec 
M.  Moreau  de  Jonnès,  qu'il  cite,  que  la  Guyane 
est  et  restera  toujours  aussi  malsaine  que  le  Sé- 
négal, et  qu'il  faut  renoncer  à  y  former  aucun 
établissement. 

«  Il  propose  de  consacrer  à  cette  destination 
trois  des  Antilles  qui  nous  appartiennent,  ce  sont 
l'Ile  de  Bièque,  la  Dôsirade  et  Saint-Martin, 
réunissant  uoe  superficie  de  62,558  hectares  ou 
125,116  arpents. 

c  Ces  trois  lies  pourraient  contenir  une  popu- 
lation d'environ  18,000  individus,  non  compris 
lesgarnisons  et  les  administrations,  ayant  chacune 
6  à  7  arpents  à  cultiver.  Que  si  le  gouvernement 
était  arrêté  par  la  dépense,  M.  de  Ghàteauneuf 
répond  à  cette  objection  : 

«  1°  Que  l'entretien  des  condamnés  coûte  an- 
nuellement 11  millions,  et  que  depuis  1820,  seu- 
lement, il  a  été  dépensé  7  millions  700,000 
francs  pour  rétablissement  des  maisons  de  déten- 
tion; 

«  2°  Qu'au  bout  de  quelques  années  le  travail 
des  déportés  couvrirait  tous  les  frais  de  la  colo- 
nie, d'autant  plus  facilement  que  les  condamnés 
devenus  propriétaires,  ne  seraient  plus  à  la  charge 
de  l'Etat.  » 

Ge  passage  de  l'ouvrage  de  M.  de  Ghàteauneuf, 
Messieurs,  suffit  pour  vous  donner  une  idée  du 
plan  de  l'auteur. 

11  est  dans  les  mains  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre  qui  peuvent  le  méditer  à  loisir  et  offrir 
au  gouvernement  le  tribut  de  leurs  réflexions  et 
de  leurs  lumières. 

Ils  y  remarqueront  que  tous  les  obstacles  que 
Ton  pourrait  opposer  a  cette  grande  mesure  de 
colonisation,  semblent  disparaître  en  suivant  M.  de 
Ghàteauneuf  dans  ses  aperçus  aussi  profonds  que 
lumineux.  Que  faut-il  conclure,  Messieurs,  de 
ces  divers  écrits  inspirés  à  leurs  auteufs  dans  le 
but  de  servir  l'humanité  et  d'être  utiles  à  leur 
pays? 

C'est  que  si  le  gouvernement  veut  s'occuper  à 
son  lourdes  moyens  de  colonisation,  il  pourra  y 
parvenir  en  appelant  et  eu  encourageant  par  des 
récompenses  ceux  qui  se  livreraient  à  l'examen 
et  la  solution  de  cette  importante  question. 

Espérons  que  M.  le  ministre  de  la  marine  ac- 
cueillera nos  vœux  pour  qu'il  soit  fait,  dans  l'in- 
tervalle de  la  session  des  Chambres,  un  travail 
préparatoire  sur  une  matière  d'un  si  haut  in- 
térêt. 

M.  le  ministre  de  la  marine  calmerait  les  in- 
quiétudes si,  à  cette  tribune,  il  pouvait  nous  don- 
ner l'assurance  que  le  gouvernement  s'occupera 
enfin  de  proposer  bientôt  des  mesures  législa- 
tives réclamées  depuis  si  longtemps  sur  un  objet 
qui  intéresse  à  la  fois  la  société  et  le  gouverne- 
ment lui-même. 

Dans  cet  espoir  je  vote  l'allocation  deman- 
dée. 

(Le  chapitre  VII  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  VIII.  Hôpitaux,  1,057,000  francs. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
50,100  francs.  Cette  réduction  est  adoptée,  ainsi 
que  le  chapitre  VIII  réduit. 

Chapitre  IX.  Vivres.  7,106,900  francs. 

Une  réduction  de  500,000  francs,  proposée  sur 
ce  chapitre  par  la  commission,  est  adoptée.  Le 
cbapitrelXreduiteslégalementadopté.LaChambre 
adopte  sans  discussion  le  chapitre  X,  portant  : 
•  GhipilveX*  Dépenses  diverses,  686»  100  francs.  I 


M.  le  Président.  Nous  passons  au  ministère 
des  finances.  Les  deux  premiers  chapitres  du 
budget  de  ce  ministère  sont  adoptés. 

Chapitre  III.  Dette  viagère,  7,700,000  francs. 

M.  Labbey  de  Pompier res  a  la  parole  sur  l'en- 
semble du  budget  des  finances. 

M.  Labbey  de  Pomplerres.  Si  le  10  février 
M.  le  ministre  des  finances,  dans  un  discours 
embelli  de  toute  l'éloquence  du  pays  qui  le  vit 
naître,  vous  peignit  la  France,  toujours  crois- 
sante en  prospérité  :  le  28  avril  est  venu  dissi- 
per ces  illusions,  et  de  tout  son  pompeux  rap- 
port il  ne  reste  de  constant  qu'une  légère  por- 
tion de  sa  dernière  phrase. 

Oui,  il  a  pourvu  avec  largesse  aux  besoins  de  ceux 
qui  travaillent  avec  lui.  Bt  l'on  sait  qu'ils  ne 
vivent  pas  d'hyperboles.  Aussi  la  Garonne  voit 
déserter  ses  bords  :  un  Gascon  a  ses  terres  à 
Paris. 

C'est  dans  cette  préoccupation  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  doté  son  ministère.  Devons- 
nous  en  adopter  toutes  les  dispositions?  C'est  ce 
que  je  vais  examiner. 

Les  deux  premiers  chapitres  sont  votés,  mon 
amendement  a  été  rejeté  :  toute  proposition  à  cet 
égard  m'est  donc  interdite;  mais  je  prie  la 
Chambre  de  ne  jamais  oublier  qu'un  capital  de 
12  millions,  emprunté  en  1643,  malgré  les  vives 
remontrances  de  Loménie,  arriva  en  soixante  ans 
à  une  dette  de  4  milliards,  et  finit  par  une  ef- 
froyable banqueroute. 

La  dette  du  jour  (rentes  rachetées  déduites), 
est  à  peu  à  près  cette  hauteur.  Si  nous  devons  en 
croire  H.  de  Villèle,  elle  n'a  plus  qu'à  décroître; 
car  il  nous  assure  que  cette  indemnité,  qu'il  qua- 
lifie aujourd'hui  du  nom  de  fardeau,  après  avoir 
dit  et  répété  que  sa  création  était  une  richesse, 
ne  tardera  pas  &  disparaître...  Amen. 

On  voit  au  chapitre  VI  une  somme  de  979,000 
francs  pour  supplément  aux  fonds  de  rete- 
nues. Si  au  lieu  de  doubler  les  traitements  des 
premiers  commis  nouvellement  employés ,  on 
eût  gardé  les  hommes  laborieux  et  instruits  qu'on 
a  mis  à  la  retraite,  on  n'aurait  pas  besoin  d'une 
somme  aussi  forte.  Cette  remarque  s'étend  à  tous 
les  ministères. 

On  trouve  au  chapitre  VI  l'intérêt  de  la  dette 
flottante.  La  commission  propose  un  retranche* 
ment  de  500,000  francs  ;  je  pense  que  la  réduc- 
tion doit  être  totale.  Mon  opinion  est  fondée  sur 
le  discours  de  M.  le  ministre;  il  dit  (page  17) 
«  elle  est  destinée  à  fournir  un  emploi  aux  fonds 
oisifs  des  communes,  à  ceux  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  des  capitalistes.  »  Et  il 
ajoute:  «  elle  eût  coûté  moins  si  nous  avions  voulu 
profiter  de  l'avance  que  les  recettes  peuvent  Bi 
naturellement  offrir  sur  les  dépenses.  » 

Emprunter  par  pure  obligeance  et  lorsqu'on  a 
des  fonds  à  sa  disposition!  Que  dirait-on  d'un 
tuteur  qui  régirait  ainsi  les  fonds  de  son  pa- 
pille? 

«  Les  dépenses  du  service  de  la  Chambre  des 

Bairs  emportent  à  peine  le  tiers  des  deux  uni- 
ons pour  lesquels  cette  Chambre  se  trouve  por- 
tée au  budget.  »  Ainsi  s'exprimait  le  28  juillet 
1821,  M.  le  pair  Garnier,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  finances. 

Cette  dépense  doit  être  encore  la  même  aujour- 
d'hui. Il  reste  donc  1  million  300,000  francs 
disponibles  surcette  allocation,  réunis  aux  rentes 
immobilisées  du  Sénat;  il  en  résulte  une  somme 
de  2  millions  800,000  francs  qui  n'a  d'autre  charge 
que  celle  d'acquitter  les  honoraires  des  sénateurs 
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vivants,  et  une  pension  aux  veuves.  Je  ne  pense 
pas  que  cette  dépense  puisse  s'élever  à  1  million 
100,000  francs.  Il  y  aurait  donc  iieu  ici  à  une 
économie  de  1  million  700 .000  francs. 

Elle  existe  sans  doute  ;  car  je  ne  me  permet- 
trai jamais  de  penser  que  ie  corps  qui  réunit 
dans  son  sein  les  illustrations  anciennes  et  nou- 
velles, consentirait  à  établir  sa  fortune  sur  les 
sueurs  du  peuple.  Non,  il  ne  réalisera  jamais 
cette  pensée  du  Sénat,  née  dans  un  moment  d'er- 
reur et  de  trouble,  mais  répudiée  presqu'aussitôt 
que  conçue. 

Le  corps  le  premier  en  dignité,  le  plus  riche 
en  fortune  personnelle,  et  destiné  à  remplir  les 
plus  hautes  fonctions,  ne  peut  le  céder  en  désin- 
téressement à  la  Chambre  des  députés.  A  cette 
Chambre  qui  ne  prétend  ni  à  dotation  hérédi- 
taire, ni  à  rétribution  annuelle,  ni  même  à  in- 
demnité temporaire.  A  cette  Chambre  qui  n'am- 
bitionne que  la  gloire  de  veiller  aux  intérêts  du 
peuple. 

Quelques-uns  de  nos  collègues,  il  est  vrai, 
remplissent  des  fonctions  lucratives,  mais  ce 
n'est  pas  qu'ils  les  aient  sollicitées.  Cela  tient  à 
la  perspicacité  des  ministres  qui,  n'employant 
que  le  talent,  savent  le  découvrir  partout  où  il 
se  cache.  Bt  s'il  y  a  cumul  sur  quelques  lêtes, 
c'est  vraisemblablement  parce  qu*en  France  les 
hommes  de  mérite  sont  plus  rares  que  les 
places. 

Je  ne  me  permettrai  qu'une  observation  sur 
les  dépenses  de  la  Chambre  des  députés.  Elles 
sont  discutées  à  huis-clos  ;  cependant  elles  me 
semblent  assez  modestes  pour  être  soumises  au 
grand  jour.  Cette  dépense  secrète  porte  avec  elle 
une  prévention  défavorable  qu'un  ministre  peut 
braver,  mais  les  mandataires  du  peuple  doivent 
se  mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

S'il  est  quelque  article  qui,  au  premier  abord, 
présente  l'idée  d'exagération,  il  est  dans  l'ordre 
qu'une  discussion  publique  établisse  la  nécessité 
de  son  étendue  ;  car  ici  la  dignité  est  un  motif 
inadmissible.  La  dignité  d'un  député  est  toute 
dans  son  désintéressement  et  dans  sa  conduite 
politique. 

Loin  de  moi  l'idée  de  contester  l'utilité  d'un 
bureau  de  commerce  :  je  révoquerai  encore 
moins  en  doute  les  services  qu'il  axditron,  rendus 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Je  suis  dans  la  plus 
grande  ignorance  à  cet  égard  ;  mais  qu'il  me 
soit  permis  de  témoigner  mon  étonnement  sur 
leurs  souffrances,  qui  datent  de  sa  création. 

Je  reconnais  qu'il  a  à  sa  tête  un  homme  d'un 

grand  talent:  mais  que  peut  le  talent  d'un  subor- 
onoé  contre  l'impéritie  ou  la  mauvaise  volonté 
d'un  ministre  ? 

Je  ne  demanderai  point  la  suppression  d'un 
bureau  dont  votre  commission  proclame  l'utilité; 
mais  je  ferai  remarquer  que  le  chapitre  IV  du 
ministère  de  i'iûtérieur  comprend  une  dépense 
de  45,000  francs,  qui  serait  un  double  emploi 
si  elle  ne  tombait  pas  à  la  charge  de  celle-ci. 

J'abandonne  les  chapitres  XI  et  XII  aux  sages 
réflexions  de  votre  commission,  daus  l'espoir 
qu'elles  porteront  leur  fruit. 

Je,  passe  au  service  administratif»  chap.  XIV. 
Malgré  les  113  réformes  espérées  en  1826,  on 
compte  encore  1.121  employés  de  tout  grade 
dans  les  bureaux  seuls  du  ministre.  Ils  coûtent 
3,910,000  fr.,  gratifications  comprises.  Votre  com- 
mission, qui,  quelques  pages  plus  loin,  blâme 
les  gratifications,  garde  le  silence  sur  cette  effro- 
yable dépense  de  3  millions.  Cependant,  elle  eût 
pu  remarquer  qu'il  y  a  peu  d'années,  les  premiers 


commis  avaient  à  peine  15,000  fr.  Aujourd'hui  on 
leur  a  donné  le  titre  de  directeur,  et  on  a  doublé 
leurs  traitements  à  raison  de  cette  dignité.  Cette 
augmentation  s'étant  propagée,  et  ne  s'étant 
arrêtée  qu'aux  simples  commis,  je  pense  que 
votre  commission  était  autorisée  à  demander 
500,000  fr.  de  réduction  sur  cet  article. 

Les  comptes  de  1825  font  présumer  que  le  di- 
recteur de  l'imprimerie  royale  jouit  d'une  rétri- 
bution de  près  de  30,000  francs  (accessoires 
compris).  Cependant  l'Almanach  royal  le  place 
au  nombre  des  directeurs  généraux  des  finances. 
En  touche-t-il  aussi  les  émoluments?  ou  lui  con- 
serve-t-on  seulement  la  place  comme  ressource 
dans  le  cas  où  son  puissant  protecteur  viendrait 
à  être  éloigné  de  la  sienne?  On  remarque  encore 
un  jeune  inspecteur  général  qui  ne  peut  exercer, 
car  il  est  secrétaire  général  de  la  commission 
des  anciens  colons. 

Voilà  deux  sinécures  bien  caractérisées  et 
24,000  francs  à  retrancher  des  prévisions  s'ils  y 
sont  portés.  Gela  sera  d'autant  moins  dangereux 
que  ces  deux  Messieurs  sont  maîtres  des  requêtes. 

Si  nous  devons  en  croire  la  publique  renom- 
mée, on  trouve  encore  dans  ce  ministère  une 
tête  d'un  rare  mérite,  si  l'on  en  juge  par  le 
nombre  des  places  accumulées  sur  elle. 

On  assure  qu'un  jeune  congréganiste,  d'abord 
secrétaire  de  M.  de  Viilèle,  puis  maître  des  re- 
quêtes, fut  bientôt  chargé  du  personnel  des 
finances,  qu'on  y  ajouta  le  secrétariat  général  du 
bureau  du  commerce  et  des  colonies,  et  enfin  la 
direction  souveraine  du  milliard  d'indemnité. 

Reçoit-il  entièrement  ou  partiellement  les  émo- 
luments de  toutes  ces  places?  Je  l'ignore;  mais 
je  dirai  :  il  y  a  lieu  à  grande  économie  s'il  les 
reçoit,  ou  à  grande  louange  si  son  zèle  lui  suffit. 

Votre  commission  vous  a  fait  remarquer  que 
les  lois  des  15  mai  1818  et  l*r  mai  1822,  ayant 
forcé  à  une  réduction  de  50,000  francs,  M.  de 
Viilèle  qui,  semblable  à  l'épervier  ne  lâche  jamais 
sa  proie,  a  augmenté  le  matériel  d'une  somme 
égale,  c'est  en  ce  sens,  sans  doute,  que  M.  le 
président  du  conseil  nous  a  dit  que  les  ministres 
ne  perdaient  pas  de  vue  tes  contribuables. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  voit  dans 
ce  matériel  une  prévision  de  240,000  francs  pour 
le  chauffage  et  1  éclairage.  Supposons  60,000  fr. 
pour  ce  dernier  objet,  c'est  a  peu  prés  ce  que 
porte  le  compte  de  1815;  il  restera  180,000  francs 

Sour  le  chauffage,  c'est-à-dire  le  prix  de  plus 
e  cinq  mille  voies  de  bois!  Je  dirai  au  ministre, 
si  votre  palais  n'est  point  assuré  contre  l'incen- 
die, hâtez-vous  de  le  faire,  et  placez-y  deux  régi- 
ments de  pompiers. 

On  porte  120,000  francs  pour  entretien  et  répa- 
rations du  mobilier  et  des  bâtiments. 

Les  réparations  de  bâtiments  dont  les  murs  ne 
sont  point  encore  secs  1  L'entretien  d'un  mobilier 
mis  à  neuf  il  y  a  deux  ans,  et  augmenté  de  celui 
des  directions  générales,  notamment  de  celles 
des  douanes  et  des  contributions  directes,  qui,  à 
ce  que  Ton  assure,  étaient  meublées  avec  goût  1 

Messieurs,  les  motifs  que  j'ai  donnés  lors  de  la 
discussion  des  comptes,  et  surtout  la  crainte 
d'abuser  de  votre  complaisance,  me  prescrivent 
de  ne  point  entrer  dans  l'examen  des  directions 
générales  et  des  frais  de  perception.  C'est  prin- 
cipalement dans  ces  dépenses  que  Técooomie 
trouverait  à  faire  une  immense  moisson.  Votre 
commission  en  a  indiqué  une  partie  en  les  ac- 
compagnant des  réflexions  les  plus  sages,  mais 
elle  n'a  point  osé  y  porter  la  faux;  elle  s'est 
contentée  de  glaner»  et  sa  mince  récolte  s'est  à 
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peine  élevée  à  la  centième  partie  de  la  dépense 

projetée» 

Encore  devons-nous  la  louer,  car  c'est  le  pre- 
mier exemple  d'une  commission  qui  ait  pris  la 
licence  de  ne  pas  approuver  toutes  les  prévisions 
ministérielles.  On  conçoit  que  les  premiers  pas, 
dans  une  carrière  peu  connue,  peuvent  être 
chancelants 

Hâtez-voua,  Messieurs,  de  l'encourager  du  geste 
et  de  la  voix,  et  votez  avec  moi  seize  millions 
de  réductions  sur  le  ministère  des  finances 
comme  il  suit  : 

Dette  flottante 2,000,000  fr. 

Chambre  des  pairs 1 ,700, 000 

Bureau  de  commerce 45,000 

Chapitres  XI  et  XII,  réductions 
de  la  commission , ...  10,000 

Chapitre  XIV,  service  adminis- 
tratif          774,000 

Directions  générales  et  frais  de 
perception 11,500,000 

16,000,000  fr. 


M.  Castalr  Perler.  Messieurs,  M.  le  prési- 
sident  du  conseil  a  tout  fait  cette  année,  comme 
dans  les  années  précédentes,  pour  vous  faire 
illusion  sur  la  prospérité  du  pays  et  la  situation 
de  nos  finances,  et  pour  obtenir  des  voter*  de  dé- 
penses baeés  sur  des  déceptions  qui  cachaient  un 
véritable  déficit;  et  sans  les  travaux  qui  ont 
occupé  toute  la  session,  si,  ce  qui  pouvait  arri- 
ver, le  budget  eût  été  voté  k  la  fin  de  mars  sur 
la  proposition  ministérielle,  23  millions  eussent 
été  de  plus  à  ajouter  au  déficit  considérable  qui 
affectera  1828,  surchargé  naturellement  de  tout 
le  déficit  de  1827. 

Dans  un  premier  rapport,  votre  commission 
avait  partagé  presque  toutes  les  illusions  du  mi- 
nistère, en  accordant  les  deux  tiers  de  sa  de* 
mande;  un  second  rapport  est  venu  demander  le 
retranchement  subit  de  toutes  les  allocations  pro- 
posées, sauf  celles  établies  par  des  lois  anté- 
rieures. Mais,  dans  aucun  de  ces  rapports,  votre 
commission  n'a  jeté  un  coup  d'œû  approfondi 
sur  notre  véritable  situation  financière;  elle  s'est 
refusée  même,  non  seulement  à  vous  présenter  le 
déficit  tel  qu'il  est,  mais  elle  n'a  pas  craint  de 
vous  dire  qu'il  serait  inutile  de  rechercher  les 
causes  du  passage  subit  de  l'état  prospère  qu'elle 
nous  signalait  trois  semaines  auparavant  à  ce 
signal  de  détresse  qu'elle  est  venue  trborer  il  7  a 
huit  jours. 

Tout  en  rendant  justice  à  ses  intentions,  car 
elle  montre  quelquefois  la  velléité  de  faire  des 
économies,  tout  en  augmentant  les  dépenses,  je 
lui  dirai  que  son  travail  n'était  pas  ce  qu'un  pays 
doit  attendre  d'une  commission  revêtue  de  si 
hautes  fonctions,  et  que,  loin  d'avoir  montré  sous 
toutes  leurs  faces  les  parties  de  l'édifice  ministé- 
riel qui  menacent  ruine,  son  travail  n'a  été  en 
quelque  sorte  qu'un  badigeon  législatif  destiné  à 
couvrir  et  à  masquer  les  fautes  du  ministère. 
(Des  murmures  s* élèvent.) 

Nous  savons  tous,  Messieurs,  gull  nous  a  été 
impossible  d'obtenir  une  discussion  sur  le  second 
rapport  de  la  commission,  afin  d'approfondir, 
sans  rentrer  d'ailleurs  dans  la  discussion  géné- 
rale, le  déficit  oui  pouvait  exister  dans  nos 
finances  pour  1828  et  pour  1827,  d'après  l'aveu 
même  de  notre  commission  et  du  gouvernement. 
;  Chose  étrange  I  le  ministre  des  finances  est 
monté  à  la  tribune,  non  seulement  pour  s'op- 
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poser  i  la  discussion,  mus  même  pour  demander 
que  l'on  passât  outre  sur  les  demandes  d'ajour- 
nement qui  avaient  été  faites,  et  que  Ton  procédât 
à  la  discussion  du  budget.  Ainsi,  après  avoir 
égaré  l'opinion  des  Chambres  sur  notre  situation, 
il  ne  voulait  pas  permettre  que  l'on  examinât 
celle  dans  laquelle  nous  nous  trouverions  en 
1828,  en  prenant  pour  base  les  recettes  de  1825 
au  lieu  de  celles  de  1826  qu'il  avait  proposées, 
et  quel  serait  l'excédent  ou  le  déficit  sur  notre 
avoir. 

Le  gouvernement  et  la  commission  sont  venus 
nous  dire  :  «  Nous  nous  sommes  trop  avancés, 
sans  savoir  où  nous  allions,  et  nous  vous  propo- 
sons de  reculer,  sans  examiner  s'il  n'y  a  pas 
encore  un  précipice  derrière  vous.  » 

Quelques  députés,  et  notamment  M.  Laffitte, 
qui  avaient  signalé  le  déficit  dans  la  discussion 

{générale,  ont  reproduit  avec  une  nouvelle  force 
eur  argument  sur  le  premier  article  du  budget, 
la  dette  et  l'amortissement. 

M.  le  ministre  des  finances  est  monté  à  la  tri- 
bune :  il  a  éludé  le  principal  point  de  leur  argu- 
mentation, gui  était  le  déficit  et  la  situation  finan- 
cière ;  il  n'a  rien  dit  qui  pût  prouver  que,  en 
adoptant  le  système  nouveau  présenté  par  lui  et 

Sar  la  commission,  nous  ne  nous  trouverions  pas 
la  fin  de  1828  avec  un  déficit  considérable,  en 
y  joignant  celui  qui  aura  lieu  naturellement  en 
1827,  et,  en  supposant  même  que  les  recettes  ne 
se  détériorent  pas  plus  qu'elles  ne  l'ont  fait  dans 
le  quatrimestre  écoulé. 

L  ordre  logique,  l'ordre  naturel  des  choses, 
était  cependant  de  considérer  l'état  des  recettes 
avant  d'établir  les  dépenses,  même  sur  les  bases 
de  celles  de  1827.  Il  est  sans  doute  un  peu  tard, 
Messieurs,  pour  examiner  cette  question,  puisque, 
à  part  le  budget  de  M.  le  ministre  des  finances, 
les  services  de  tous  les  ministères  sont  entière- 
ment votés.  Cependant  celte  discussion  trouve 
ici  naturellement  6a  place,  puisque  nous  nous 
occupons  du  ministère  des  finances. 

Le  moment  est  arrivé  de  demander  compte  à 
celui  gui  gouverne  le  Trésor  de  l'Etat,  du  passé, 
du  présent  et  de  notre  avenir  financier,  et  de 
placer  les  illusions,  les  déceptions,  les  combinai- 
sons erronées  en  présence  des  chiffres,  des  faits 
et  de  la  vérité. 

Je  ne  m'effraie  pas  plus  qu'un  autre  d'un  défi- 
cit qui  peut  exister  dans  nos  finances;  mais  ce 
qui  m'effraie,  c'est  la  marche  que  suit  le  gouver- 
nement en  nous  déguisant  la  vérité;  ce  qui 
m'effraie,  c'est  que,  lorsque  cette  vérité  est  ap- 
parente pour  tout  le  monde,  on  ne  veuille  pas 
en  convenir,  et  que,  lorsque  l'on  s'avance  sans 
mesure,  on  recule  sans  précaution.  Il  faut  espé- 
rer cette  fois  que  M.  le  ministre  des  finances,  sur 
son  propre  terrain,  ne  refusera  pas  le  combat  ; 

Îiu'il  n'éludera  pas  les  objections,  et  qu'il  sera 
orcé  d'y  répondre  en  les  isolant,  et  non  pas  en 
les  confondant  dans  ses  réponses  comme  il  le 
fait  ordinairement.  Je  suis  loin  de  nier  que  M.  le 
ministre  des  finances  ne  soit  un  adversaire  re- 
doutable et  difficile  à  combattre;  mais  ce  qu'il  7 
a  de  plus  difficile  c'est  de  pouvoir  le  joindre. 
(Mouvement) 

Nous  devons  espérer  qu'il  démontrera  claire- 
ment aux  yeux  de  tous  qu'il  n'y  aura  pas  déficit  : 
déficit  dans  les  caisses  et  déficit  dans  les  services, 
et  qu'en  adoptant  les  bases  du  nouveau  budget, 
nous  sortons  du  système  que  nous  suivons  depuis 
cinq  ans,  d'où  il  est  résulté  que  toujours  ce  bud- 
jet  oie  nos  dépenses  a  été  mis  en  regard  de  re- 
cettes qui  auraient  présenté  un  déficit,  si  ce  défi- 
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cit  n'avait  pas  été  masqué  par  des  emprunts  sur 
la  dette  flottante,  ou  par  des  recettes  sur  les- 
quelles la  sagesse  n'avait  pas  le  droit  de  compter. 
Pour  bien  constater  ce  que  sera  notre  position 
financière  en  1827  et  1828,  examinons  ce  qui  se 

Îasse  depuis  trois  ans.  Je  supprime  l'exercice 
823,  attendu  les  circonstances  particulières  de 
la  guerre  d'Espagne,  et  que  les  dépenses  se  sont 
écartées  considérablement  du  cours  ordinaire  des 
choses 

Les  dépenses  prévues  par  le  budget  de  1824 
étaient  (en  y  comprenant  les  articles  laissés  pour 
mémoire),  de  929  millions.  Les  dépenses  défini- 
tives ont  été  de  191  millions  ;  elles  ont  donc  dé- 
passé de  62  millions  les  dépenses  prévues.  Les 
recettes  étaient  évaluées  à  934  millions  ;  les  dé- 

Eenses  définitives  ont  été  réglées  à  991  millions, 
es  dépenses  ont  donc  dépassé  de  57  millions  les 
recettes  que  vous  aviez  prévues.  Mais  vos  pro- 
duits sont  venus  couvrir  en  partie  ce  déficit,  et 
votre  créance  de  24  millions  sur  l'Espagne  a 
achevé  de  le  combler. 

Les  dépenses  prévues,  en  1825,  étaient  de 
933  millions  :  les  dépenses  définitives,  de  985  mil- 
lions :  excédent,  52  millions. 

Les  recettes  prévues  étaient  de  940  millions  ;  les 
dépenses  définitives  ont  été  de  985  millions.  Les 
dépenses  ont  donc  dépassé  vos  recettes  prévues 
de  45  millions  ;  mais  vos  produits  sont  encore 
venus  couvrir  ce  déficit.  Dans  ces  produits,  vous 
avez  trouvé  à  payer  les  dépenses  extraordinaires 
de  l'Espagne. 

Les  dépenses  prévues  de  l'exercice  1826  étaient 
de  949  millions;  les  dépenses  définitives  se  sont 
élevées  à  984  millions  :  excédent,  55  millions. 
Les  recettes  prévues  étaient  de  957  millions  ;  les 
dépenses  définitives  étant  de  984  millions,  les 
dépenses  ont  dépassé  vos  prévisions  en  recettes, 
de  27  millions.  Les  recettes  sont  venues  encore 
couvrir  cet  excédent,  et  elles  ont  également  servi 
à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  pour 

Espagne. 

Ainsi  vos  dépenses  ont  excédé  vos  prévisions 
en  recettes  de  130  millions;  savoir:  en  1824, 
57  millions;  en  1825. 46  millions;  en  1826,  27  mil- 
lions. Total,  130  millions.  Ainsi,  de  quelque  ma- 
nière que  vos  dépenses  aient  été  faites,  vous  avez 
consommé  130  millions  en  sus  de  ce  que  les  re- 
cettes vous  permettaient  d'espérer  pendant  ces 
ces  trois  années  ;  en  sorte  que  si  l'événement  qui 
vient  vous  frapper  en  1827  vous  fût  arrivé  suc- 
cessivement en  1824,  1825  et  1826,  vous  auriez 
eu  un  déficit  de  130  millions  que  vous  auriez  été 
dans  le  cas  de  demander  entièrement  à  la  dette 
flottante,  au  lieu  que  vous  ne  lui  avez  demandé 
que  24  millions,  qui  constituent  une  partie  de  la 
créance  sur  l'Espagne. 

Messieurs,  ce  qui  ne  vous  est  pas  arrivé  dans 
les  trois  années  dernières,  vous  arrive  pour 
l'exercice  de  1827  ;  et  si  vos  produits,  en  trois 
ans,  ont  pu  s'accroître  d'environ  100  millions, 
comment  ne  pourraient-ils  pas  éprouver  en  1827 
et  1828  urne  diminution  de  40  ou  de  50  mitions? 

Ainsi,  vous  avez  successivement  basé  vob  dé- 
penses sur  des  déficits  ;  vous  avez  fait  de  même 
pour  1827.  et  il  sera  d'autant  plus  certain  celte 
année,  qu'indépendamment  de  la  détérioration 
des  produite  indirects,  comparativement  à  1825, 
les  recettes  se  trouveront  forcément  diminuées 
de  25  millions  de  contributions  directes  ;  savoir  : 
6  millions  du  dégrèvement  de  1826»  et  19  millions 
du  dégrèvement  de  1827. 

Pour  bien  juger  maintenant  de  la  situation  où 
nous  nous  trouverons  en  1828,  examinons  le 


budget  de  1827  que  vous  prenez  pour  base  des 
allocations,  comme  vous  établissez  vos  prévisions 
en  recettes  d'après  les  produits  de  l'exercice  1825. 

La  dépense  de  1827  est  fixée  à  915  millions.  Il 
fautv  réunir  les  dépenses  laissées  pour  mémoire, 
ou  33  millions;  il  faut  y  ajouter  encore  les  com- 
pléments de  services  prévus,  lesquels  complé- 
ments se  sont  élevés,  pour  1826,  à  12  millions. 
Pour  prévenir  toute  objection,  je  les  établirai  à 
raison  de  9  millions.  IL  faut  y  ajouter  enfin  les 
dépenses  pour  services  extraordinaires  et  celles 
pour  l'Espagne.  Ces  dépenses  ont  coûté  18  mil- 
lions pour  1826;  pour  prévenir  encore  toute  ob- 
jection, je  les  porterai,  dans  mon  calcul,  à  raison 
de  14  millions. 

Les  dépenses  totales  de  1827,  en  les  réduisant 
le  plus  possible,  s'élèveront  donc  à  971  millions. 
Les  recettes  prévues  étant  évaluées  à  949  millions, 
il  en  résulte  :  1*  que  si  les  recettes  égalent  les 
évaluations  portées  au  budget  de  1827,  vous  serez 
encore  en  déficit  de  22  millions  ;  2°  que  si  les  re- 
cettes présentent  pour  Tannée  entière,  par  corn* 
Saraison  avec  les  produits  de  1825,  qui  ont  servi 
e  base  aux  évaluations  de  1827,  un  affaiblisse- 
ment proportionné  à  celui  des  quatre  premiers 
mois,  votre  déficit,  accru  de  8  million?,  sera  de 
30  millions.  Si,  ce  qui  est  plus  probable,  les  re- 
cettes, pendant  les  huit  derniers  mois  de  1827, 
sont  plus  en  rapport  avec  les  résultats  de»  mois 
de  février  et  de  mars  qu'avec  ceux  de  janvier  et 
d'avril,  votre  déficit  s'accroît  encore  de  5  à  6  mil- 
lions, et  se  porte  à  35  millions. 

Ce  résultat  est  bien  différent  de  celui  dont 
cherchait  à  nous  flatter,  pour  nous  faire  illusion, 
M.  le  ministre  des  finances,  lorsqu'il  présentait, 
en  1826,  le  budget  de  1827.  Il  nous  disait  que  si 
les  recettes  de  1826  égalaient  les  recettes  de  1825, 
nous  aurions  un  excédent  libre,  qui  ne  pouvait 
être  évalué  à  moins  de  18  millions.  Les  recettes 
de  1826  n'ont  pas  été  seulement  égales  à  celles 
de  1825,  mais  eues  leur  ont  été  même  supérieures 
de  14  millions,  et  cependant  cet  excédent  de 
18  millions  s'est  trouvé  réduit,  vous  le  savez, 
à  5  millions,  qui  eux-mêmes  se  trouveront  ré- 
duits à  peu  de  chose  par  le  règlement  définitif. 
Bt  c'est  cependant  au  moyen  de  cette  illusion 
que  vous  avez  proposé  et  fait  adopter  un  dégrè- 
vement sur  les  contributions  directes  de  19  mil- 
lions, lorsque  vous  deviez  bien  savoir  déjà  que 
vos  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  absor- 
beraient cet  excédent  présumé. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  l'exercice  1828 
repose  maintenant  sur  une  évaluation  des  re- 
cettes égales  à  1825.  Or,  dès  à  présent»  les  pro- 
duits de  1825  éprouvent  dans  le  quatrimestre 
écoulé  une  diminution  de  2,500,000  francs,  ce 
qui  peut  la  porter  pour  toute  l'année  à  7  ou  8  mil- 
lions. Si  cet  état  de  choses  se  prolonge,  comme 
il  y  a  lieu  de  le  craindre,  jusqu'en  1828,  vous 
aurez  donc  ce  déficit,  plus  celui  qui  résultera  de 
l'augmentation  de  vos  dépenses,  comparative- 
ment à  1827,  et  qui  ne  trouvera  pas  dans  le  re- 
venu des  postes  la  compensation  sur  laquelle 
vous  comptez.  Remarquez  bien  que,  jusqu'à  pré- 
sent, il  n  est  question  que  de  vos  dépenses  ordi- 
naires, pour  des  services  que  vous  regardez 
comme  insuffisamment  dotés.  Or,  quel  était  le 
cas  où  vous  nous  promettiez  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  crédits  supplémentaires  pour  ces  services? 
C'est  précisément  celui  qui  n'existe  plus,  c'eet-à- 
dire  l'augmentation  des  services,  à  laquelle  vous 
avez  été  forcé  de  renoncer.  Il  faut  encore  ajouter 
les  dépenses  extraordinaires  et  les  services  im- 
prévus. 
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M.  le  ministre  des  finances,  pressé  sur  une 

Êartie  de  ces  difficultés,  n'a  pas  répondu  à  mon 
onorable  collègue  M.  Laffitte  ;  il  s'est  borné,  pour 
nous  rassurer,  à  nous  dire  qu'à  l'avenir  aucune 
dépense  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  serait 
demandée  par  des  crédits  supplémentaires,  à 
moins  que  l'ordonnance  royale  ne  précédât  les 
déueuses 

Mais  d'abord,  je  lui  dirai  que  l'article  152  de 
la  loi  de  mars  1817  était  impératif  à  cet  égard, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  manière  d'expliquer 
le  sens  de  cet  article. 

Je  veux  bien  admettre  qu'il  pût  y  avoir  du 
doute  à  cet  égard:  vous  croyez  donc,  lui  dirai-je, 
remédier  à  un  grand  abus  et  nous  donner  une 
garantie  puissante  en  nous  assurant  que  les 
cboses  se  passeront,  à  l'avenir,  ainsi  que  vous  le 
dites? 

Mais  Je  demanderai  à  M.  le  président  du  con- 
seil :  Est-il  ministre  seulement  depuis  hier? 
Comment  un  abus  aussi  grave  que  celui  que 
vous  nous  représentez  existe  depuis  six  ansl 
Depuis  six  ans  vous  êtes  ministre,  et  vous  le 
laissez  subsister?  Gomment,  Messieurs,  les  mi- 
nistres, qui,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  ne  peu- 
vent pas  disposer,  sans  le  vote  législatif,  de  la 
moindre  somme,  avaient  pris  l'habitude,  pour 
les  crédits  supplémentaires,  de  faire  ces  dépenses 
sans  notre  autorisation,  mais  même  sans  Pauto- 
torisation  royale  !  Ainsi,  c'était  sans  notre  con- 
sentement, et  à  Tinsu  même  du  roi,  que  les  mi- 
nistres créaient,  sous  leur  bon  plaisir,  des  dé- 
penses qui  grevaient  les  contribuables!  Je  ne 
m'étonne  pas  que  les  crédits  supplémentaires  se 
soient  élevés  chaque  année  à  des  sommes  si 
fortes.  Il  n'y  a  donc  point  d'ensemble  dans  le 
ministère;  chaque  ministre  agissait  donc  sans 
concert*  et  les  dépenses  importantes  que  faisait 
chaque  ministère  n'étaient  donc  pas  délibérées 
dans  le  conseil!  Comment  peut-il  y  avoir  de 
l'ordre  et  de  l'économie  dans  un  gouvernement 
où  les  choses  se  passent  ainsi? 

Mais  enfin  oublions  le  passé  et  voyons  quelles 
sont  les  garanties  que  vous  nous  donnez  pour 
l'avenir.  Faites-vous  insérer  la  disposition  dont 
vous  nous  avez  parlé  dans  la  loi  des  finances? 
Quoique  la  loi  ne  soit  pas  pour  vous  une  barrière, 
vous  vous  en  gardez  bien.  Vous  nous  donnez 
seulement  l'engagement  ministériel  qu'à  l'avenir 
cet  abus  n'aura  plus  lieu;  mais  n'est-il  pas  de 
jurisprudence  législative  que  les  paroles  des  mi- 
nistres à  la  tribune  n'engagent  ni  eux  ni  leurs 
successeurs?  Et  sans  vouloir  récriminer,  je  pour- 
rais en  citer  des  exemples.  Ne  nous  rappelons- 
nous  pas  tous,  qu'au  sujet  de  l'amortissement 
enlevé  au  cinq  pour  cent,  on  disait  à  un  ministre 
qui  siège,  je  crois,  sur  ces  bancs  :  «  Mais  vous 
avez  promis  à  la  Chambre  des  députés  que  l'a- 
mortissement serait  conservé  aux  cinq  pour  cent 
consolidés.  —  Assurément,  répondit-il,  mais  je 
n'ai  pas  dit  précisément  la  même  chose  à  la 
Ghambre  des  pairs.  »  fit  bref,  les  rentiers  des 
cinq  pour  cent  ont  été  dépouillés  de  leurs  droits. 

Admettons,  cependant,  que  M.  le  ministre  actuel 
se  croie  lié  par  l'engagement  qu'il  prend;  mais 
il  ne  liera  pas  son  successeur;  et  si  nous  avions 
le  malheur  de  ne  plus  voir  M.  le  président  du 
conseil  à  la  tête  de  nos  affaires,  nous  joindrions, 
à  l'inconvénient  de  voir  subsister  un  abus,  le 
regret  de  l'avoir  perdu. 

J'attendrai  la  réponse  de  M.  le  ministre  des 
finances  pour  voter  un  budget  qui,  tout  réduit 
qu'il  est,  me  parait  encore  nors  de  proportion 
avec  ce  qu'on  peut  attendre  de  l'avenir. 


M.  de  YiUèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
pour  employer  une  expression  de  l'orateur,  tout 
l'artifice  du  discours  qu'il  vient  de  vous  faire 
entendre  consiste  dans  des  suppositions  que  l'on 
fait  pour  l'avenir  et  que  Ton  appuie  sur  un  passé 
qui  n'a  aucune  similitude  avec  l'état  auquel  on 
le  compare.  Ainsi,  on  a  parlé  des  dépenses  sup- 
plémentaires qui  ont  été  faites  dans  les  années 
précédentes,  et  l'on  a  oublié  de  vous  dire  que 
nombre  de  dépenses  portées  aujourd'hui  au 
budget,  n'y  figuraient  précédemment  que  pour 
mémoire,  par  suite  de  systèmes  adoptés  bien 
longtemps  avant  nous,  et  que  d'autres  dépenses 
avaient  été  élevées  par  suite  de  la  prospérité 
même  qui  amenait  des  accroissements  dans  les 
recettes.  On  s'est  bien  gardé  d'entrer  dans  ces 
détails,  qui  cependant  sont  si  propres  à  porter 
la  conviction  dans  vos  esprits;  on  s'est  bien 
gardé  d'indiquer  telle  dépense  qui  n'est  évaluée 
qu'à  telle  somme,  et  qui  doit  s  élever  certaine- 
ment plus  haut  pour  former  ce  déficit  ou  cet 
excédent  des  dépenses  sur  les  recettes,  dont  on 
a  voulu  vous  effrayer. 

Au  lieu  de  cela  on  est  revenu  sur  le  passé,  et 
l'on  a  beaucoup  exagéré  tous  les  résultats.  Lors 
de  la  discussion  des  comptes,  j'ai  fourni  à  la 
Chambre,  dans  le  plus  grand  détail,  l'explication 
de»  différents  crédits  supplémentaires;  j'ai  mon- 
tré que  la  dépense  supplémentaire  se  trouvait 
réduite  à  18  millions,  et  que  dans  cette  somme 
étaient  compris  10,900,000  francs,  desquels  il  ne 
devait  pas  être  question,  puisque  c'était  une  dé- 
pense extraordinaire  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
devait  être  supportée  par  les  impôts  prélevés 
pour  les  dépenses  ordinaires. 

Restaient  donc  6  à  7  millions  qui  auraient  pu 
fournir  à  l'orateur  l'explication  qu'il  nous  de- 
mandait tout-à-1'hetire  sur  les  18  millions  que 
nous  avions  annoncés  devoir  rester  inutiles  au 
Trésor  à  la  fin  de  l'année  1826,  après  le  payement 
des  dépenses  occasionnées  par  l'Espagne.  Ces  6 
ou  7  millions  ont  été  appliqués  à  des  dépenses 
extraordinaires,  pour  lesquelles  l'orateur  me  per- 
mettra de  ne  pas  faire  le  budget  ordinaire.  Si 
vous  y  joignez  les  5  millions  qui  restent  en 
caisse,  n'en  déplaise  à  l'orateur,  cela  fera  bien 
12  millions.  Il  y  en  a  encore  six  autres  qu'il  n'a 
pas  vus,  et  qui  ont  été  employés  tout  à  fait  à  la 
décharge  de  l'ayenir,  et  cela  pour  entrer  dans 
une  position  beaucoup  plus  régulière.  D'après  le 
changement  d'échéance  qu'avait  amené  la  loi  de 
conversion,  le  Trésor  avait  à  satisfaire  trois  mois 
plus  têt  que  précédemment  au  payement  de  la 


l'ancienne  loi,  et  cela  sans  avoir  rien  changé  aux 
allocations  que  vous  aviez  faites  dans  le  budget 
pour  la  dette  publique.  Voilà  donc  bien  complè- 
tement retrouvés  ces  18  millions  que  j'ai  annoncés 
avoir  été  payés  en  sus  des  dépenses  ordinaires. 

M.  Casimir  Perler.  Comment  retrouvés?... 

M.  de  Ylllèle,  ministre  des  finances.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  d'être  prophète  ;  si  je  m'étais 
trompé,  je  serais  le  premier  à  le  dire  comme  je 
l'ai  dit  en  mainte  occasion,  car  je  crois  qu'il  n'y 
a  rien  que  d'honorable  à  reconnaître  une  erreur 
qu'on  a  commise.  Vous  avez  prétendu  que  j'avais 
annoncé  dans  le  budget  de  1826  un  excédent  de 
18  millions,  et  que  ie  m'étais  fondé  sur  cet  excé- 
dent-là pour  entraîner  la  Ghambre  dans  un  dé- 
grèvement. Je  réponds  d'abord  que  je  me  trou- 
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verai  toujours  heureux  d'entraîner  la  Chambre 
dans  des  dégrèvements,  ce  qui  est  beaucoup 
moins  dangereux  que  de  l'entraîner  dans  des  de- 

Sensés  inutiles.  Mais  enfin,  pour  entraîner  la 
hambre,  j'ai  dit  qu'il  resterait  18  millions,  et  je 
viens  de  prouver  qu'ils  étaient  restés  en  effet. 

Maintenant,  tous  prétendez  que  nous  sommes 
dans  un  état  de  déficit,  et  que,  depuis  plusieurs 
années,  nous  établissons,  devant  la  Gh ambre,  des 
états  de  situation  fictifs,  dans  lesquels  les  re- 
cettes sont  exagérées  et  les  dépenses  atténuées, 
de  telle  manière  que  nous  n'avons  pu  nous 
tirer  de  là  que  par  des  excédents  de  recettes,  et 
que  ces  excédents  de  recettes  cetsant  aujourd'hui, 
il  est  évident  que  nous  allons  tomber  dans  un 
déficit.  Je  vous  prie  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
la  situation  générale  des  finances  depuis  l'époque 
où  nous  sommes  arrivés  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration. Si  cette  situation  est  telle  que  vous 
Taves  prétendu,  le  déficit  doit  être  très  considé- 
rable aujourd'hui,  et  il  faut  indiquer  avec  quoi» 
d'après  votre  dire,  il  serait  encore  existant. 

Nous  l'avons  couvert,  dites- vous,  et  avec 
des  excédents  de  recettes.  Nous  avons  donc 
très  bien  opéré  si,  tout  en  accroissant  les  dé- 
penses utiles  de  l'Etat  en  même  temns  que  les 
produits  s'accroissaient,  nous  sommesaVrivés  à  ce 
point  que,  l'année  dernière,  nous  vous  avons  pro- 
posé un  dégrèvement  qui  peut  être  maintenu 
aujourd'hui,  et  que  lors  de  la  présentation  du 
budget,  non  pas  en  exagérant  les  recettes,  mais 
en  nous  appuyant  sur  les  chiffres  qui  s'étalent 
réalisés  Tannée  précédente,  nous  avions  pu  vous 
proposer  de  compléter  tous  les  services  utiles 
qu'exigeait  l'intérêt  de  l'Etat.  Hais  lorsque  en- 
suite nous  avons  aperçu  qu'au  lieu  de  s'élever  au 
taux  de  1826,  les  recettes  s'arrêtaient  à  celui  de 
1825,  nous  avons  été  les  premiers  à  donner  l'éveil 
h  la  commission  en  lui  apportant  les  résultats 
que  nous  connaissions,  et  nous  avons  obteuu 
1  assentiment  royal  à  l'ajournement  des  amélio- 
rations. 

Voua  ne  pouves  donc  pas  contester  pour  le 
passé,  et  cependant  vous  ne  le  connaissez  pas 
tout  entier  encore.  Les  dépenses  de  la  guerre 
d'Espagne,  par  exemple,  ont  été  et  devaient  être 
supportées  par  les  ressources  extraordinaires,  par 
le  crédit  qui  n'a  été  fondé  que  pour  offrir  à  l'Etat 
ses  ressources  dans  les  circonstances  exception- 
nelles et  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Ce- 
pendant, près  de  70  millions,  pris  sur  les  ressour- 
ces ordinaires  de  l'Etat,  sont  venus  en  atténuation 
de  la  dépense  de  202  millions,  qu'a  nécessitée  la 
campagne  d'Espagne.  Les  frais  d'occupation  de 
l'Espagne  sont  incontestablement  aussi  hors  des 
dépenses  ordinaires  de  l'Etat;  et  vous  saves 
comme  moi  que,  sur  cette  partie  de  nos  dépenses, 
79,600,000  francs  vous  sont  dus,  alors  que  vous 
n'avez  à  supporter,  pour  la  dette  flottante,  que 
58  millions;  c'est, par  conséquent,  21  millions  qui 
ont  été  pris  sur  les  ressources  ordinaires  pour 
couvrir  des  dépenses  extraordinaires. 

Nous  sommes  donc  bien  loin  de  pouvoir  trou- 
ver dans  le  passé  un  déficit  que  vous  annonciez 
sur  les  recettes  ordinaires;  et  quant  &  ces  excé- 
dents de  recettes  qui,  disiez- vous,  avaient  été  in- 
dispensables pour  ftdre  marcher  les  services  or- 
dinaires, je  trouve  que  d'un  côté  78  millions,  et 
d'un  autre  côté  21  millions  des  produits  ordi- 
naires, ont  été  employés  à  couvrir  des  dépenses 
extraordinaires. 

Ainsi,  nouB  n'avons  plus  à  nous  occuper  que 
de  vos  prévisions  d'un  déficit  à  venir.  A  ce  sujet, 
je  vous  prierai  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 


objets  de  dépense  contenus  au  budget  des  diffé* 
rents  ministères  ;  vous  y  verrez  qu'a  l'exception 
de  deux  articles,  il  s'agit  partout  de  dépenses 
fixes  qui  ne  peuvent  être  outrepassées  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires,  et  pour  cause 
de  circonstances  extraordinaires.  De  ces  deux 
articles,  susceptibles  de  variations,  le  premier 
concerne  le  ministère  de  la  justice  et  se  rapporte 
aux  frais  de  justice.  Jusque-là  les  prévisions 
l'avaient  laissé  beaucoup  au-dessous  de  la  réa- 
lité :  mais  cette  année  nous  avons  mis  au  budget 
le  chiffre  qui  se  réalise  depuis  trois  ou  quatre 
ans.  Ainsi  nulle  crainte  ne  doit  exister  à  ce 
sujet. 

Le  second  article  tient  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  a  trait  aux  pêches  maritimes.  Relati- 
vement à  cet  article,  le  reproche  serait  fait  bien 
mal  à  propos,  car  nous  augmentons  de  500,000  fr. 
la  somme  prévue  pour  cette  dépense,  et  déjà  nous 
avons  annoncé  que  le  conseil  supérieur  de  com- 
merce était  occupé  à  examiner  cette  question,  et 
que  les  primes  seraient  réduites  à  un  taux  tel, 
que  nous  espérions  faire  face  à  la  dépense  avec 
la  sommé  que  nous  vous  demandons.  Nous  sommes 
donc  entrés  dans  le  vrai,  et  non  pas  dans  l'arti- 
fice, comme  vous  le  disiez  tout  à  l'heure. 

Reste  le  ministère  des  finances,  où  figure 
l'article  relatif  aux  taxations,  pour  lesquelles 
vous  avez  vu  chaque  année  demander  des  crédits 
supplémentaires,  parce  que  le  produit  des  impôts 
nous  obligeait  à  vous  demander  ce  surcroît  de 
dépenses.  Il  était  tout  simple,  en  effet,  que  le 
produit  des  impôts  augmentant,  les  taxations  aug- 
mentassent également.  Je  désirerais,  Messieurs, 
pouvoir,  Tannée  prochaine,  vous  demander  de 
pareils  accroissements,  qui  portent  avec  eux  leur 
remède.  Ces  taxations  sont  peu  de  chose  en  com- 
paraison des  produits,  et  si  j'avais  un  ou  deux 
millions  à  vous  demander  pour  cet  objet,  ce  se- 
rait une  preuve  que  j'aurais  15  ou  18  millions 
d'excédent  de  recettes  à  vous  offrir.  Yous  êtes 
loin, par  conséquent,  d'avoir  à  redouter  des  aug- 
mentations de  dépenses  pour  cet  objet,  car  si  les 
recettes  augmentent,  elles  couvriront  les  taxa- 
tions et  bien  au  delà,  et  si  elles  diminuent,  les 
taxations  diminueront  également. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  j'appellerai  l'at- 
tention de  la  Chambre,  étonné  que  je  suis  qu'il 
n'ait  provoqué,  de  votre  part,  aucune  observation  : 
je  veux  parier  des  primes  à  l'exportation.  Il  n'est 
porté  que  6  millions  pour  cette  dépense  ;  et  nous 
avons  tous  le  désir  qu'elle  se  maintienne  à  un 
taux  plus  élevé.  Je  voudrais  pouvoir  dès  à  pré- 
sent donner  à  la  Chambre  la  certitude  qu'il  faudra 
en  élever  le  chiffre;  mais  je  ne  puis  le  faire» 
attendu  qu'elles  ont  beaucoup  diminué  dans  les 
trois  premiers  mois  de  cette  année  ;  ce  qui  tient 
d'une  part  à  l'effet  de  la  loi  qui  a  été  changée,  et 
aussi  à  la  diminution  des  exportations.  S'il  arrive 
que  les  primes  augmentent,  comme  elles  ne  sont 
en  réalité  qu'une  restitution  des  droits  perçus  à 
l'entrée,  vous  trouverez  dans  les  produits  des 
douanes  ce  que  vous  perdrez  du  côté  des  primes. 
Elles  sont  portées  au  budget  à  la  somme  à  la- 
quelle elles  paraissent  devoir  s'élever  dans  le 
cours  de  cette  année  ;  elles  ont  été  outrepassées 
l'année  dernière  et  l'année  précédente  ;  mais  cette 
augmentation  a  été  largement  compensée  par 
l'excédent  du  produit  des  douanes. 

Le  budget  qui  vous  est  soumis  est  donc  ce  qu'il 
doit  être;  il  était  ce  qu'il  devait  être  aussi 
lorsque  nous  vous  l'avons  présenté  et  qu'il  con- 
tenait une  dépense  de  17  millions  de  plus 
qu'aujourd'hui,  parce  quUora   noua   devions 
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compter  sur  les  recettes  de  1826,  qui  étaient  en 
effet  les  plus  probables  au  mois  de  décembre 
dernier.  Maintenant  que  quatre  mois  de  Tannée 
se  sont  écoulés,  et  que  nous  avons  pu  apprécier 
ce  que  seraient  les  recettes  dans  le  cours  de 
cette  année,  nous  disons  que  vous  vous  placerez 
dans  la  position  la  plus  sure  en  adoptant  les  ré- 
ductions de  la  commission  que  nous  nous 
sommes  fait  autoriser  à  consentir,  c'est-à-dire 
en  vous  reportant  aux  recettes  de  1825  et  aux 
dépenses  de  1827. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  répondre  à  ce  que 
vous  a  dit  l'orateur  sur  l'éventualité  de  nos  re- 
cettes. J'en  suis  bien  fâché,  mais  nous  serons 
toujours  dans  cette  position  ;  nous  ne  pourrons 
jamais  savoir  à  l'avance  ce  que  réaliseront  les 

Îiroduits  dans  l'année  pour  laquelle  nous  ferons 
e  budget,  surtout  tant  que  nous  serons  assez 
heureux  pour  faire  notre  budget  dix-huit  mois 
à  l'avance,  au  lieu  de  le  faire  comme  précédem- 
ment pour  une  année  a  moiliéécoulée.ïl  sera  donc 
toujours  impossible  de  garantir  les  produits;  mais 
on  peut  approcher  du  moins  de  ce  qui  est  le 
plus  probable,  et  nous  ne  pouvons  faire  mieux 
que  de  prendre  pour  probable  ce  qui  vient  de  se 
réaliser. 

Or,  Messieurs,  on  perd  de  vue  ce  qui  vient  de 
ee  réaliser  quand  on  dit  que  nous  sommes  en 
arrière  de  2,400,000  francs  sur  les  recettes  de 
1825;  on  ne  fait  pas  attention  que  si  Ton  ne  fait 
porter  son  calcul  que  sur  un  seul  mois,  il  faut 
au  moins  prendre  le  dernier;  et  le  mois  d'avril 
ayant  présenté  une  augmentation,  il  s'ensuivrait 
que  nous  devrions  augmenter  nos  évaluations; 
mais,  disons-le,  il  y  aurait  folie  à  le  faire;  ce 
qui  est  le  plus  probable,  c'est  la  recette  de  1825, 
et  nous  agissons  aussi  prudemment  que  possible 
en  adoptant  cette  évaluation. 

Je  dis  que  nous  agissons  aussi  prudemment 
que  possible;  mais  j'ajoute  que  ce  serait  vouloir 
nous  entraîner  dans  un  bien  singulier  système, 
dans  un  système  qu'on  est  fort  éloigné  de  suivre 
ailleurs,  que  de  prétendre  aligner  toujours  à  très 
peu  de  chose  près  les  dépenses  de  l'Etat  avec 
les  recettes  que  Von  calculerait  être  les  plus  pro- 
bables. J'avoue  que  ce  n'est  pas  en  conséquence  de 
ce  principe  que  j'ai  été  de  l'avis  de  la  réduction 
proposée  par  la  commission  et  consentie  par  le 
gouvernement.  J'ai  bien  plutôt  pris  en  considé- 
ration les  dispositions  qui  existent  malheureu- 
sement à  attaquer  l'autorité,  à  représenter  le 
pays  comme  étant  dans  une  situation  très  défa- 
vorable, et  s'armer  de  tous  les  accidents  qui  sur- 
viennent, pour  chercher  à  détériorer  cette  si- 
tuation, et  pour  arrêter  dans  sa  marche  le  déve- 
veloppement  de  la  prospérité  publique.  Je  me 
suis  dit  que,  dans  une  position  pareille,  il  était 
sage  d'agir  autrement  que  j'aurais  conseillé  de 
le  faire  dans  une  position  ordinaire,  et  de 
pousser  la  précaution  jusqu'au  point  que  les 

S  résages  de  déficit,  avec  lesquels  on  essayait 
éjà  d'abuser  les  esprits,  ne  pussent  s'appuyer 
sur  la  moindre  probabilité. 

C'est  en  vue  de  cette  position  politique  toute 
particulière  que  nous  avons  dû  sacrifier  les  con- 
sidérations financières  qui  veulent  qu'on  fasse 
les  dépenses  nécessaires  au  pays,  sans  se  laisser 
dominer  par  des  prévisions  qui  ne  doivent  se 
réaliser  qu'au  bout  de  dix-huit  mois,  et  sur 
lesquelles  il  est  impossible  d'avoir  aucune  cer- 
titude; je  dis  que  ces  dépenses  devraient  être 
faites  parce  qu'on  trouverait  toujours  à  aligner 
les  recettes  avec  les  dépenses  au  moyen  de  la 
distinction  qui  veut  que  les  dépenses  ordinaires 


soient  couvertes  par  des  impôts,  et  les  dépenses 
extraordinaires  au  moyen  du  crédit.  Lorsque  notre 
créditestdans  une  situation  tellequejamaiselle  n'a 
été  plus  prospère  et  qu'en  même  temps  l'impôt  a 
été  tellement  réduit,  que,  contre  notre  attente, 
on  s'en  fait  un  moyen  d'accusation  contre  nous, 
je  dis  que,  dans  une  semblable  situatioo,  on  ne 
doit  pas  se  laisser  détourner  des  dépenses*  né- 
cessaires au  pays  par  le  désir  d'aligner  Les  dé- 
penses avec  une  prévision  de  recettes  toujours 
incertaine  ;  car  si  les  produits  éventuels  ne  four- 
nissent pas  aux  dépenses,  on  s'est  réservé  par  le 
dégrèvement  qui  a  eu  lieu  le  droit  de  demander 
aux  contribuables  de  quoi  faire  face  aux  néces- 
sités du  pays. 

Ainsi,  loin  de  redouter  les  attaques  qu'on  di- 
rige contre  nous,  nous  croyons  qu'on  aurait  eu 
raison  de  nous  combattre  dans  un  sens  inverse, 
si  nous  n'avions  pas  dû  céder  devant  La  haute 
considération  que  je  viens  de.  faire  valoir  pour 
nous  disculper  d'être  entrés  dans  un  système  qui 
ne  convient  pas  plus  à  la  France  qu'à  l'Angle- 
terre. J'ai  entre  les  mains  un  état  qui  constate 
3ue  ce  pays  a  éprouvé  une  diminution  de  pro- 
uits  bien  autre  que  chez  nous;  et  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  s'en  inquiète  beaucoup  relative- 
ment à  ses  dépenses.  Pourquoi  aurions-nous  moins 
de  confiance,  nous  qui  n'avons  tout  au  plus  que 
130  millions  de  dette  flottante,  à  côté  d'une  dette 
flottante  qui  est  en  Angleterre  de  8  à  900  mil- 
lions. Ce  pays  se  repose  sur  les  diminutions  d'im- 
pôts qu'il  a  opérées  au  retour  de  la  paix,  sachant 
bien  qu'il  trouvera  là  une  matière  imposable  ;  il 
se  repose  sur  son  crédit.  Et  nous  aussi,  Messieurs, 
nous  avons  réduit  l'impôt,  et  nous  aussi  nous 
avons  un  crédit  bien  assuré,  nous  qui,  chaque 
année,  employons  70  millions  de  nos  revenus  or- 
dinaires à  racheter  les  rentes  qui  représentent 
notre  dette. 

Dans  une  pareille  position,  je  ne  conçois  pas 
qu'on  puisse  parler  de  situation  artificieusement 
présentée  ou  tellement  difficile  que  vous  ayez  à 
redouter  le  mécompte  de  quelques  millions  dans 
des  évaluations  qu  il  ne  dépend  de  personne  de 
faire  mieux  que  nous  ne  les  avona  faites,  et  pour 
l'appréciation  desquelles  il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  nous  ayons  négligé  aucune  des  données 
qui  étaient  à  notre  disposition. 

M.  Casimir  Perler.  Il  me  semble,  Messieurs, 
que  dans  le  peu  de  paroles  que  j'avais  dites,  j'a- 
vais assez  précisé  la  question  pour  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  a  bien  voulu  se  donner 
la  peine  de  monter  à  la  tribune  pour  me  ré- 
pondre, pût  saisir  la  position  dans  laquelle  j'avais 
placé  la  question.  Cependant,  il  est  venu  nous 
parler  de  détails  quand  j'avais  attaqué  un  sys- 
tème suivi  depuis  trois  ans,  un  système  qui,  si 
j'ose  me  servir  de  cette  expression,  se  trouverait 
en  déroute  par  l'état  de  recettes  de  1827. 

J'ai  dit  au  ministre  :  Vous  avez  établi  votre 
budget  sur  des  déficits,  sur  des  recettes  qui  ne 
pouvaient  pas  être  justifiées  par  les  produits;  ces 
recettes  vous  manquent  ;  il  faut  donc  examiner 
sérieusement  votre  position  et  le  système  par 
lequel  vous  êtes  arrivés  en  trois  ans  à  faire  pour 
130  millions  de  dépenses  prévues. 

M.  le  ministre  m'a  reproché  l'expression  d'ar- 
tifice; mais  il  faut  bien  que  j'emploie  les  mots  qui 
expriment  ce  que  je  veux  dire;  et  j'ai  dit  au 
ministère  qu'il  avait  voulu  nous  faire  illusion  ; 
puisque  la  situation  de  1826  ne  vous  présentait 
que  5  millions  d'excédent,  au  lieu  de  dix-kuitt 
qui  noua  avaient  été  annoncés,  A.  cela,  M.  le  mi* 
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nlstre  répond  :  Voilà  ces  18  millions  employés  à 
telle  et  telle  dépense.  Je  n'ai  pas  pris  la  peine 
d'entrer  dans  ces  détails  ;  je  sais  bien  que  vous 
avez  dépensé  ces  18  millions  ;  mais  cela  n'empê- 
che pas  que  vous  n'arriviez  ici  avec  des  dépenses 
couvertes  par  des  excédents  de  recettes,  et  qui 
doivent  finir  par  se  résoudre  en  un  déficit. 

Si  j'étais  dans  Terreur,  dit  encore  M.  le  mi- 
nistre, j'en  conviendrais  de  bonne  Toi.  Je  suis 
Loin  d'attaquer  à  cet  égard  le  ministère,  car,  dans 
cette  session,  il  nous  a  donné  trop  de  preuves  de 
son  humilité  et  de  sa  facilité  à  reconnaître  ses 
erreurs  pour  que  nous  puissions  l'accu6er  d'en 
manquer  ;  il  nous  les  a  donnés,  M.  le  carde  des 
sceaux,  en  retirant  La  loi  de  la  presse,  ol.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  retirant  son  budget.  (On 
rit.)  Bn  présence  de  tels  faits,  je  suis  loin  de 
l'accuser  de  s'être  trompé  sans  avoir  reconnu  sa 
faute  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lors- 
que j'avais  établi  que  le  système  dans  lequel 
vous  êtes  entrés  pour  1827  présenterait  un  déficit 
de  18  ou  de  20  millions  (précisément  la  somme 
dont  tous  avez  dégrevé  les  contribuables  en 
1826),  M.  le  ministre  n'a  pas  répondu  un  seul 
mot  qui  réfutât  directement  cette  objection. 
Voyons  comment  il  a  essayé  de  me  répondre. 

C'est  en  présentant  un  système  nouveau,  et  je 
vais  prouver  qu'il  est  en  effet  absolument  nou- 
veau. Dans  tout  pays,  nous  a-t-on  dit,  il  y  a  les 
dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordi- 
naires ;  les  dépenses  ordinaires  nous  les  deman- 
dons à  l'impôt:  les  dépenses  extraordinaires, 
nous  les  demandons  au  crédit.  Je  commence  par 
répondre  qu'un  gouvernement  sage,  aussi  bien 
qu'un  particulier  qui  veut  l'être,  doit,  pour 
régler  sa  dépense,  prévoir  les  besoins  ordinaires 
et  les  cas  extraordinaires  ;  sans  quoi  il  doit  né- 
cessairement tomber  dans  un  déficit.  Mais  M.  le 
ministre  n'a  pas  suivi  lui-même  le  système  dont 
il  prétend  avoir  voulu  faire  la  base  de  sa  con- 
duite. Pourquoi,  s'il  a  voulu  le  suivre,  a-t-il 
payé,  non  pas  avec  la  dette  flottante,  mais  avec 
les  ressources  ordinaires,  les  dépenses  relatives 
à  l'Espagne  en  1825  et  1826  ?  Il  n'avait  qu'à  nous 
dire,  d'après  son  système:  les  dépenses  extra- 
ordinaires doivent  être  payées  par  le  crédit  ;  je 
vais  donc  emprunter  les  20  millions  que  nous 
doit  l'Espagne  et  les  faire  figurer  &  l'actif  de 
budget  de  1827  ;  comme  figurent  déjà  aux  bud- 
gets de  1823  et  de  1824  Tes  58  millions  qu'elle 
nous  doit.  Au  lieu  de  cela,  on  a  suivi  un  autre 
système,  et  vous  avez  entendu  M.  le  ministre 
s'enorgueillir  d'avoir  payé  avec  les  moyens  or- 
dinaires les  dépenses  de  l'occupation  de  l'Es- 
pagne. Je  maintiens  donc  qu'il  y  a  toujours  eu 
illusion  quand  on  a  présenté  à  la  Chambre  une 

f>ro8t)érite  factice,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit 
et  M.  le  ministre  ne  m'a  pas  répondu),  on  nous 
présente  toujours  des  dépenses  prévues,  que 
compensent  dans  vos  budgets  des  recettes  pré- 
vues; mais  vob  dépenses  effectives  présentent 
toujours  des  accroissements  considérables  et 
inévitables,  d'après  votre  système  de  rédaction 
du  budget,  et  pour  lesquelles  vous  avez  toujours 
eu  besoin  de  produits  inespérés. 

Je  le  répète,  Messieurs,  dans  un  gouverne- 
ment comme  le  nôtre,  il  est  des  natures  de  dé- 
Îienses  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  prévoir, 
ors  même  que  ce  ne  serait  pas  des  dépenses 
ordinaires;  et  lorsque  le  ministère  nous  pré- 
sentait le  budget  de  1827,  comme  11  savait  que 
les  ressources  ordinaires  ne  pourraient  pas  payer 
les  dépenses  d'Espagne,  il  devait  nous  dire  qu'il 
les  paierait  avec  le  crédit.  Le  système  dont  nous 


a  entretenus  aujourd'hui  M.  de  Villèle  n'est  donc 
pas  véritablement  le  sien  ;  je  vais  vous  le  faire 
connaître. 

Quand  H.  le  président  du  conseil  est  arrivé  au 
pouvoir,  il  a  songé  à  s'emparer  des  finances  et 
de  la  prospérité  de  la  France,  pour  en  faire  un 
marche-pied  de  ses  conceptions  et  de  sa  politique. 

IL  lui  fallait  encore  la  septennalité  et  les  élec- 
tions: il  s'est  reposé  de  ce  soin  sur 'son  ami 
M.  le  comte  de  Corbière;  mais  avec  un  budget 
considérable,  il  a  toujours  pensé  qu'il  vaincrait 
toutes  les  difficultés. 

Il  répondait  à  toutes  les  objections  sur  les 
difficultés  de  sa  position,  en  disant  :  Je  saurai 
lee  aplanir.— Comment  satisferez-vous,lui  disait- 
on,  ou  se  disait-il  à  lui-même,  aux  exigences  de 
votre  propre  parti?  On  va  vous  demander  la 
guerre  d'Espagne.  —  La  guerre  d'Espagne  1  je 
ne  la  veux  pas,  mais  je  la  ferai,  dût-il  en  coûter 
300  millions  à  la  France.  —  Hais  quand  vous 
aurez  sacrifié  300  millions  dans  la  Péninsule, 
que  ferez- vous  pour  l'indemnité  ?  que  ferez-vous 
pour  le  clergé  ?  —  L'indemnité  !  je  la  donnerai 
aux  émigrés,  c'est  la  condition  de  mon  arrivée 
au  pouvoir  ;  j'amuserai  le  clergé  en  la  lui  pro- 
mettant ;  si  je  la  lui  donnais  trop  tôt,  il  devien- 
drait mon  maître.  (Mouvement.)  —  Et  où  pren- 
drez-vous  l'argent?  —  Je  dirai,  pour  ne  pas 
effrayer,  que  je  ne  toucherai  ni  à  l'impôt,  ni  au 
crédit,  ni  aux  services,  et  je  chercherai  à  le 
dérober  aux  rentiers,  aux  possesseurs  de  5  0/0. 

—  Mais  les  rentiers  n'y  consentiront  pas.  — 
S'ils  n'y  consentent  pas,  je  les  punirai  :  je  rui- 
nerai le  crédit  en  leur  enlevant  1  amortissement. 

—  Mais,  en  définitive,  cela  ne  vous  donnera  pas 
de  l'argent.  —  Eh  bien  !  en  définitive,  je  le  pren- 
drai sur  l'amortissement  et  les  contribuables. 

—  Mais  vous  manquerez  à  vos  promesses  ;  les 
propriétaires,  les  contribuables  résisteront.  — 
Les  propriétaires,  je  m'en  charge  ;  je  leur  pro- 
mettrai le  dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière ;  et  quant  aux  industriels,  je-ne  m'en  occupe 
guère  ;  ils  n'ont  pas  voix  au  chapitre.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.)  —  Mais  si  vous  dégrevez 
les  contributions,  après  avoir  grevé  le  pays  d'au- 
tant de  charges,  vous  nuirez  au  service.  —  Il 
s'agit  bien  des  services  ;  il  me  faut  de  l'argent. 
Avec  de  l'argent,  j'aplanirai  toutes  les  difficul- 
tés ;  je  remédierai  à  tout.  Avec  de  l'argent,  je 
forcerai  les  uns  à  applaudir,  les  autres  à  se 
taire  :  j'opprimerai  tous  ceux  qui  voudront  me 


ferai  pas  des  lois  sur  la  liberté  de  la  presse  ou  par  la 
censure.  —  Mais  les  institutions  sont  là  qui  pro- 
tègent le  pays  1  —  Les  institutions  1  vous  en  êtes 
là  !  je  les  éluderai  ou  je  les  détruirai.  —  Mais 
enfin,  vous  ne  pourrez  pas  vous  passer  des  Cham- 
bres. On  finira  par  voir  clair  dans  vos  budgets. 
—  La  Chambre  des  députés  est  composée  de  nos 
amis  (Des  murmures  interrompent.)  Je  suis  nu 
enfant  de  1815,  j'inspirerai  une  telle  confiance 
&  la  Chambre  des  députés,  qu'elle  votera  le 
budget  d'enthousiasme,  et  je  m'arrangerai  de 
manière  à  ce  que  la  Chambre  des  pairs  soit  obli- 
gée de  le  voter  avant  de  pouvoir  le  lire.  —  Mais 
enfin  vous  n'échapperez  pas  à  une  double  oppo- 
sition, une  opposition  de  droite  et  une  opposi- 
tion ae  gauche.  —  Cela  ne  m'inquiète  guère. 
Quand  l'opposition  de  gauche  me  dira  que  je 
porte  atteinte  aux  institutions  ;  quand  elle  me 

Srouvera  que  mes  calculs  sont  foux,  Je  leur 
irai  que  ce  sont  dee  révolutionnairet,et  fentes 
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drai  crier  bravo  !  (Nouveaux  murmures  à  droite.) 
Quand  l'opposition  de  droite  me  dira  que  je 
compromets   la  dynastie,  je  la   démonétiserai 
dans  la   Chambre,  je  détruirai   l'effet   de  ses 
)aroles  en  lui  disant  qu'ils  ne  sont  plus  les  roya- 
istes  du  bon  vieux  temps,  qu'ils  votent  avec  les 
ibéraux  pour  la  Charte  et  pour  les  libertés  pu- 
bliques. (Longue  agitation.) 

—  Mais  enfin  il  s'élèvera  quelques  voix  géné- 
reuses parmi  ces  nombreux  fonctionnaires  oui 
votent  avec  vous.  —  S'ils  disent  un  mot,  je  les 
destituerai.  (Sensation  à  gauche.)  Ainsi  soyez, 
tranquilles  sur  tous  les  points  ;  que  l'on  vote  mes 
budgets.  J'ai  pris  pour  devise  :  Tout  vient  à 
point  à  qui  sait  attendre.  Je  l'ai  fait  incrire  sur 
mes  armes.  Avec  la  septennalité  et  mon  budget, 
je  réponds  de  tout  :  Dans  peu  Ninive  sera  dé- 
truite. (Approbation  à  gauche;  longue  et  vive 
agitation.) 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  on  a  cherché  à  nous 
éblouir  par  des  illusions,  en  nous  présentant  le 
budget.  Je  viens  de  vous  indiquer  le  but  que  le 
ministère  veut  atteindre. 

Mais  au  milieu  des  prospérités  par  lesquelles 
le  ministre  voulait  nous  éblouir  en  présentant  le 
budget,  il  a  bien  senti  qu'on  pourrait  démêler  la 
vérité  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvions,  et  qu'il  nous  fauterait  autre  chose 
que  des  consolations  et  de  vaines  promesses  ;  il 
a  donc  cherché  à  nous  rassurer  en  nous  disant  : 
«  Dieu  n'abandonne  pas  la  France.  »  Je  m'humilie 
devant  les  décrets  du  Très-Haut  ;  mais  je  sais  ce 
qu'il  en  advient  aux  individus  comme  aux  em- 
pires, lorsque  ceux  qui  les  ont  mal  conseillés, 
mal  conduits,  n'ont  d  autre  ressource  à  leur  offrir, 
pour  réparer  le  mai  qu'ils  leur  ont  fait,  que  de  les 
recommander  aux  soins  de  la  Providence,  qui 
ne  les  abandon  ne  jamais,  je  le  sais.  La  Providence 
n'abandonne  pas  la  France  1  Est-ce  que,  par  suite 
de  l'infatuation  si  naturelle  au  pouvoir,  le  mi- 
nistère voudrait  se  considérer  comme  une  se- 
conde Providence  ?  car  lui  aussi  ne  veut  pas  nous 
abandonner.  (On  rit  beaucoup») 

Je  dirai,  en  finissant,  avec  le  sentiment  de  la 
douleur  et  d'une  profonde  conviction,  que  si  la 
Providence  d'en  haut  nous  rassure  et  nous  con- 
sole, celle  d'en  bas,  celle  qui  siège  sur  ces  bancs, 
remplit  d'inquiétudes  et  d'alarmes  le  présent  et 
l'avenir  de  la  France,  et  compromet  la  monar- 
chie constitutionnelle,  sans  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  de  salut  ni  pour  la  nation  ni  pour  le 
prince. 

M.  le  Président.  M.  Sébastiani  a  la  parole. 

M.  Sébastiani.  J'y  renonce. 

(Le  chapitre  111  (dette  viagère),  s'élevant  à 
7,700,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  successivement  les  chapitres 
suivants  a 

Chapitre  IV.  Pensions,  58,040.250  francs,  y 
compris  une  augmentation  de  431,000  francs  pour 
les  pensions  des  militaires. 

Chapitre  V.  Intérêts  des  cautionnements, 
9,000,000  francs. 

Chapitre  VI.  Frais  de  service  et  de  négociations, 
11  millions  200,000  francs. 

M.  de  fieaumont  obtient  la  parole  sur  le  cha- 
pitre VU,  Chambre  des  pairs,  2,000,000  francs. 

M.  de  Beanmont.  Messieurs,  depuis  longtemps 
on  avait  aperçu  dans  cette  Chambre  les  inconvé- 
nients de  remettre  chaque  année  en  question 
l'allocation  de  la  Chambre  des  pairs.  Les  discus- 


sions qui  se  renouvellent  chaque  année  à  l'occa- 
sion de  cette  dépense  avaient  fait  désirer  que, 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  l'autre  Chambre, 
tout  ce  qui  concerne  cette  allocation  fût  réglé 
par  une  loi,  et  qu'on  n'eût  plus  à  y  revenir.  Un 
projet  de  loi  fut  en  conséquence  présenté  &  la 
Chambre  dans  la  séance  du  10  février  1823;  il 
fut  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux  ;  une  com- 
mission fut  nommée  pour  s'en  occuper  ;  elle  ne 
fit  point  de  rapport,  et  le  projet  de  loi  s'évanouit 
avant  même  d'avoir  été  discuté.  La  même  année; 
la  Chambre  fut  dissoute  et  remplacée  par  celle 
que  nous  avons  aujourd'hui. 

Deux  années  se  passèrent  sans  qu'aucune  dis- 
cussion s'élevât  au  sujet  de  l'allocation  de  la 
Chambre  des  pairs.  Cependant,  on  s'était  aperçu 
que  ce  projet  de  loi,  qui  n'avait  pas  même  été 
rapporté,  recevait  en  partie  son  exécution.  On 
voulut  savoir  en  vertu  de  quelle  autorité;  on  fit 
des  recherches,  et  on  découvrit  qu'il  existait  dans 
les  cartons  de  la  chancellerie  une  ordonnance  du 
roi  du  3  décembre  1823,  qui  réglait  définitive- 
ment ce  qu'on  appelle  mal  a  propos,  selon  nous, 
la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs.  Ainsi,  ce 
que  la  Chambre  n'avait  pas  voulu  faire  par  une 
loi,  M.  le  ministre  des  finances,  qui  n'est  jamais 
embarrassé,  l'avait  fait  peu  de  mois  après  par 
une  ordonnance.  Ce  début  annonçait,  ce  me 
semble,  ce  qu'allait  être  l'administration  d'un 
ministre  qui  regarde,  a-t-on  dit  à  cette  tribune, 
les  Chambres  comme  de  simples  conseils. 

Cette  ordonnance,  rendue  à  huis-clos,  et  qui, 
malgré  son  importance,  n'a  jamais  été  inscrite 
au  Bulletin  des  Lois,  ne  nous  a,  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  été  connue  que 
par  son  exécution.  Je  ne  puis  en  donner  le 
texte  à  la  Chambre;  mais  ses  principales  dis- 
positions sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
au'avait  offertes  le  projet  de  loi  :  l'irrévocabilité 
es  dotations  sous  le  nom  de  majorats,  iransmis- 
sibles  avec  et  comme  la  pairie,  et  la  réduction 
de  moitié  des  pensions  de  24,000  francs  dont  jouis- 
sent les  anciens  sénateurs,  au  décès  des  titulaires 
actuels  :  l'ordonnance  porte  encore  qu'à  mesure 
qu'il  y  aura  des  fonds  disponibles,  ils  seront 
employés  à  accorder  des  majorats  en  faveur  des 
pairs,  a  la  volonté  du  roi. 

Vers  la  fin  de  la  session  dernière,  mon  hono- 
rable ami,  M.  Hyde  de  Neuville,  ne  fit  que  soule- 
ver la  question  sur  laquelle  j'entreprends  d'ap- 
peler votre  attention.  J'examinerai  tout-à-1'heure 
la  réponse  que  lui  fit  alors  M.  le  ministre  des 
finances  ;  mais  je  crois  devoir  auparavant  poser 
la  question  d'une  manière  claire  et  précise.  Ainsi, 
je  demanderai  s'il  est  au  pouvoir  d'une  ordon- 
nance d'aliéner  une  portion  du  domaine  de  l'Etat 
ou  de  la  couronne;  si  une  pareille  ordonnance 
peut  être  valable,  et  si  le  ministre  qui  Fa  contre- 
signée n'aurait  pas  assumé  sur  lui  une  grave  res- 
ponsabilité, dans  un  pays  où  la  responsabilité 
des  ministres  serait  quelque  chose? 

Avant  la  Révolution,  le  domaine  de  l'Etat  ou 
de  la  couronne  était  inaliénable  ;  depuis  la  Res- 
tauration, il  peut  être  aliéné  par  une  loi;  et  les 
corps  qui  y  concourent  sont  appelés  à  délibérer 
sur  la  nécessité  des  aliénations,  s'il  y  a  lieu.  Je 
ne  pense  pas  que  personne  vienne  ici  contester 
cette  doctrine,  elle  est  conforme  aux  principes 
comme  à  tous  les  antécédents. 

Lorsqu'en  1819  le  roi  eut  la  volonté  de  recon- 
naître, par  une  récompense  nationale  prise  sur 
le  domaine  de  la  couronne,  les  services  rendus  à 
sa  personne  et  à  l'Etat  par  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu, il  fit  présenter  une  loi  aux  Chambres  pour 
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demander  que  cette  récompense  fût  prise  sur  les 
biens  du  domaine  de  la  Couronne  qui  faisaient 
partie  de  la  liste  civile.  La  Chambre  des  députés 
ne  voulut  pas  consentir  à  cet  abandon  que  le 
roi  proposait  de  faire  d'une  partie  des  biens  af- 
fectés a  la  liste  civile,  mais  elle  décida  que  le 
majorât  serait  formé  aux  dépens  du  domaine  de 
l'Etat. 

En  1821,  le  roi  crut  encore  devoir  disposer  à 
perpétuité  du  domaine  extraordinaire  en  faveur 
des  anciens  titulaires,  le  ministre  d'alors  ne  crut 
pas  pouvoir  le  faire  sans  l'intervention  des 
Chambres.  La  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi,  qui  fut  alors  présenté  à  cet  effet 
à  la  Chambre  des  députés,  ne  le  pensa  pas  non 
plus.  «  La  commission  a  pensé,  »  dit  le  rappor- 
teur «que  l'intervention  des  Chambres  pour  sanc- 
c  tionner  la  répartition  de  cette  indemnité  était 
«  indispensable,  puisque  le  domaine  extraordi- 
c  naire  fait  partie  du  domaine  de  l'Etat  depuis 
«  le  15  mai  1818,  et  que,  dès  lors,  la  loi  seule  peut 
»  disposer  définitivement  de  ce  que  la  loi  de  1818 
«  n'avait  affecté  que  provisoirement.  »  Une  dis- 
cussion très  vive  s'éleva  dans  la  Chambre  sur 
l'opportunité  de  cette  affectation  et  sur  sa  durée; 
les  uns  soutenant  la  perpétuité  proposée  par  le 

{;ouvernemeot,  les  autres  demandant  le  retour  à 
'Etat  au  décès  des  concessionnaires;  mais  per- 
sonne ne  prétendit  que  le  concours  des  Chambres 
ne  fût  pas  nécessaire;  et  la  Chambre  prouva 
qu'elle  1  était  en  rejetant  la  perpétuité. 

Dans  l'impossibilité  de  nier  les  principes  et  les 
faits  que  nous  venons  d'établir,  M.  le  ministre 
des  finances  dira  peut-être  que  les  biens  dont 
l'ordonnance  dispose  étaient  dans  une  catégorie 
particulière  et  n  appartenaient  ni  à  l'Etat,  ni  à 
la  couronne.  Mais  a  qui  appartenaient-ils  donc? 
à  l'ancien  Sénat?  mais  l'ancien  Sénat  n'existait 
plus  depuis  longtemps.  A  la  Chambre  des  pairs? 
c'est  ce  que  nous  allons  voir,  mais  il  est  néces- 
saire de  reprendre  les  choses  d'un  peu  haut. 

Mous  n'avons  aucun  intérêt  a  rechercher 
quelle  fut  l'origine  de  ces  biens,  nous  savons 
seulement  qu'ils  formaient  la  dotation  du  Sénat 
et  de  sénatoreries,  et  que  par  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  cette  dotation  fut  réunie  au  domaine 
de  la  couronne  pour  y  demeurer  incorporée, 
quoique  distincte  :  par  cette  même  ordonnance, 
le  sort  des  anciens  sénateurs  et  celui  de  leurs 
veuves  était  assuré;  il  était  pourvu  aussi  à  l'ac- 
quittement et  à  l'achèvement  des  travaux  du 
Luxembourg,  à  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  aux 
dilférents  individus  employés  par  le  Sénat  jus- 
qu'à ladite  époque,  aiusi  qu'à  leurs  traitements 
ou  retraites,  fiutlu  il  était  dit  :  •  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  la  mort  de  chaque  membre  du  Sénat, 
la  portion  du  traitement  qui  lui  était  assignée, 
serait  définitivement  réunie  au  domaine  de  la 
couronne,  et  confondue  avec  ce  domaine.  » 

On  voit  que,  dans  tout  ceci,  il  n'est  nullement 
question  de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  8  novembre  1814,  une  loi  détermina  quels 
étaient  les  bienB  qui,  faisant  partie  du  domaine 
de  la  couronne,  étaient  réunis  à  la  liste  civile. 
L'article  6  de  cette  loi  s'exprime  ainsi  :  «  Tous 
les  domaines  et  revenus  ue  la  couronne,  non 
compris  dans  les  articles  précédents,  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  sans  déroger  toutefois  à 
l'ordonnance  du  4  juin  concernant  la  dotation 
du  Sénat  et  des  sénatoreries,  l'affection  des  fonds 
provenant  de  cette  dotation  et  leur  administra- 
tion, sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  dispositions 
ultérieures  que  pourrait  exiger  ^inexécution  de 
ladite  ordonnance»  » 


On  voit  qu'il  n'est  point  encore  ici  question  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  reste  tout  à  fait  étrangère 
à  la  disposition  des  biens  désignés  par  l'ordon- 
nance du  4  juin.  On  remarquera  seulement  la 
précaution  que  prend  le  législateur  en  déclarant 
que  toutes  les  dispositions  nouvelles  que  pourrait 
exiger  l'exécution  de  ladite  ordonnance  ne  pour- 
raient être  réglées  que  par  une  loi.  Il  était  as- 
surément impossible  de  prendre  plus  de  précau- 
tions pour  soustraire  ces  dispositions  au  pouvoir 
des  ordonnances,  et  pour  rendre  sans  excuse  le 
ministre  qui  entreprendrait  de  les  y  soumettre. 

Je  ne  prétends  point  affirmer,  ici,  que  le  légis- 
lateur n  ait  pas  eu  l'arriêre-pensée  de  disposer  en 
faveur  de  la  Chambre  des  pairs  des  sommes  qui, 


tincte  la  dotation  de  l'ancien  Sénat;  cette  même 
précaution  maintenue  par  la  loi  du  8  novembre, 
et  la  prévoyance  du  législateur  à  l'égard  de  nou- 
velles dispositions  que  pourrait  exiger  l'exécution 
de  cette  ordonnance,  semblent  devoirs  justifier 
cette  présomption.  Ces  dispositions,  sur  lesquelles 
la  loi  se  réservait  de  statuer,  ne  pouvaient  avoir 
pour  objet  des  pensions  ou  secours  temporaires 
qu'il  plairait  au  roi  d'accorder  à  tels  ou  tels 
pairs  sur  les  revenus  des  biens  dont  il  s'agit, 
taisant  partie  du  domaine  de  la  couronne;  il 
n'était  besoin  pour  cela  d'aucune  nouvelle  dis- 
position :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'aliénation  à  perpétuité  de  ces  mêmes  revenus 
qui  évidemment  ne  pourrait  être  autorisée  que 
par  une  loi.  Ce  n'est  donc  pas  la  mesure  en  elle- 
même  que  j'attaque  :  c'est  la  violation  des  prin- 
cipes constitutionnels:  c'est  la  prétention  de 
disposer  par  des  ordonnances  de  la  fortune  de 
l'Etat,  caries  domaines  de  la  couronne  sont  aussi 
la  fortune  de  l'Etat. 

Cette  doctrine,  Messieurs,  n'est  pas  nouvelle  ; 
elle  a  été  constamment  et  sans  exception  celle  de 
tous  les  hommes  d'Etat  et  de  tous  les  ministres 
qui  out  précédé  l'administration  actuelle;  elle  a 
été  celle  de  H.  le  ministre  des  finances  lui- 
même,  avant  et  depuis  son  avènement  au  minis- 
tère. 

Bn  1821,  H.  le  ministre  de  la  guerre,  parlant  en 
faveur  de  la  loi  sur  le  domaine  extraordinaire, 
en  réponse  à  un  pair  de  France  qui  avait  avancé 
quo  le  roi  aurait  eu  le  droit  de  disposer  de  ce 
domaine  de  sa  propre  autorité,  soutenait  qu'une 
loi  était  nécessaire,  parce  que  la  domaine  était 
inaliénable,  parée  qu  il  ne  peut  en  être  disposé 
que  UgislaHvement  et  non  par  des  ordonnances. 

■  Je  puis  reconnaître,  •  disait  H.  le  garde  des 
sceaux  dans  la  séance  du  10  juin  1819,  «que 
pour  l'intérêt  de  sa  dignité  et  de  son  indépen- 
dance, la  Chambre  des  pairs  doit  désirer  de  voir 
décider  par  tins  loi  plusieurs  questions  qui  la 
concernent;  telle  est  notamment  celle  de  savoir 
s'il  est  convenable  d'affecter  des  dotations  hérédU 
tairss  aux  pairs.  » 

M.  le  comte  Roy,  alors  mluistre  des  finances, 
parlant  dans  la  séance  du  28  juin  1820  sur  l'allo- 
cation de  la  Chambre  des  pairs,  s'exprimait  ainsi  : 
•  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  la 
dignité  de  fa  Chambre  des  pairs  ne  permet  pas 
que  cette  dépense  devienne  continuellement  l'ob- 
jet d'une  discussion  de  la  nature  de  celle  qui 
se  renouvelle  chaque  année;  et  s'il  est  vrai  que 
de  hautes  vues  d'mtéiêt  public  aient  déterminé 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre,  et  qu'il 
ait  été  dans  l'intention  de  cette  loi  qu'il  fût  un 
jour  attaché  une  dotation  à  la  pairie,  pour  lui 
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donner  plus  d'éclat,  de  stabilité,  d'indépendance, 
il  est  vrai  aussi  que  cette  institution  ne  peut  résul- 
ter que  Sune  loi  nouvelle  ;  la  nécessité  en  a  été 
établie  par  celle  du  8  novembre. 
Nous  sommes  heureux,  Messieurs,  de  pouvoir 

Ëiindre  à  des  autorités  aussi  imposâmes  celte  de 
.  le  ministre  actuel  des  finances,  qui  sera,  sans  ' 
doute,  d'un  grand  poids  pour  une  partie  de  cette 
Chambre. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  de  Villèle,  député, 
dans  cette  même  séance  du  26  juin  1820  :  «  Il  y 
a  un  moyen  plus  convenable  et  plus  constitution- 
nel de  prévenir  le  retour  des  débats  qui  se  repro- 
duisent chaque  année,  et  qui  nous  sont  pénibles; 
on  reconnaît  la  nécessité  d'une  loi,  on  désire 
qu'elle  soit  présentée,  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  demander  autre  chose  que  la  présentation  de 
la  loi.  » 

Le  droit  que  M.  de  Villèle  avait  alors,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  nous  ne  l'aurions  pas 
aujourd'hui,  ni  comment  ce  qui  était  nécessaire 
alors  ne  le  serait  plus  aujourd'hui. 

M.  le  comte  de  Villèle,  devenu  ministre  en  1822, 
tenait  encore  le  même  langage,  répondant  au 
général  Foy,  qui  se  plaignait  qu'on  ne  rendit 
pas  compte  à  la  Chambre  de  la  dépense  de  deux 
millions  votés  pour  la  Chambre  des  pairs,  qu'on 
n'en  rendit  pas  compte  même  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  que  la  loi  annoncée  pour  l'organisation 
de  la  pairie  fût  toujours  ajournée:  il  s  exprimait 
ainsi  :  «  Puisque  la  question  a  été  élevée,  puis- 

2|u'on  a  parlé  de  nécessité  d'une  loi,  cette  loi,  la 
lhambre  aie  droit  de  la  réclamer;  j'ai  déjà  dit 
qu'elle  était  préparée,  elle  n'a  pu  être  présentée, 
mais  elle  le  sera,  et  le  gouvernement  n'a  pas 
besoin  à  cet  égard  de  provocation....  Qu'on  aise 
que  cet  objet  serait  de  nature  à  être  réglé  par  une 
loi,  rien  de  plus  simple,  et  en  effet  une  loi  sera 
présentée.  » 

M.  le  ministre  des  finances,  répondant  à  un 
autre  orateur,  disait  encore  :  «  Le  gouvernement 
a  déjà  annoncé,  et  c'est  moi-même  qui  l'ai  dit, 
qu'un  projet  de  loi  avait  été  préparé  dans  l'in- 
tention d'assurer  des  dotations,  et  de  régulariser 
ce  qui  a  besoin  de  Vêtre.  Je  regarderai  toujours 
cette  loi  comme  un  des  moyens  de  compléter  nos 
institutions.  » 

Une  loi  était  donc  nécessaire,  dans  l'opinion 
de  M.  le  ministre,  pour  satisfaire  au  droit  de  la 
Chambre,  pour  régler  ce  qui  était  de  nature  à 
ne  l'être  que  par  elle,  pour  assurer  des  dotations 
qui  ne  le  sont  pas  sans  elle,  enfin  pour  régu- 
lariser ce  qui  sera  toujours  irrégu lier  tant  qu'elle 
n'existera  pas. 

Voyons  à  présent  comment  s'exprimait  M.  le 
ministre  des  finances  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  dans  la 
séance  du  10  février  1823:  «  Remplacer  le  pro- 
visoire par  le  définitif,  accomplir  les  vœux  de 
l'auguste  auteur  de  la  Charte,  en  donnant  aux 
institutions  que  nous  devons  à  sa  haute  sagesse 
toutes  les  conditions  de  stabilité  qui  leur  sont  pro- 
pres, c'est  le  but  que  nous  avons  toujours  devant 
les  yeux,  et  que  nous  nous  sommes  particulière- 
ment propose  dans  le  projet  de  loi  que  nous 
venons  vous  présenter.  »  M.  le  ministre  des 
finances,  parlant  ensuite  de  l'ordonnance  du 
4  juin  et  de  la  loi  du  8  novembre,  qui  dispose 
qu'il  sera  pourvu  par  une  loi  aux  disposi- 
tions ultérieures  que  pourrait  exiger  son  exécu- 
tion, ajoute  :  «  C'est  cette  loi,  Messieurs,  dont 
nous  vous  apportons  le  projet.  »  Il  résulte  encore 
de  cet  exposé  des  motifs,  que  ce  projet  de  loi 
aurait  pour  but  de  régulariser  ïétat  actuel,  qui 


n'était  donc  pas  régulier;  de  garantir* Wndàpen- 
dance  du  premier  corps  de  l'Etat,  qui  n'était  donc 
pas  garantie;  enfin  de  faire  cesser  ce  qu'avait  de 
précaire  l'état  actuel,  en  assurant  l'irrévocabilité 
des*  donations. 

Ce  projet  de  loi,  ainsi  que  j'ai  eu-  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre,  ne  fut  pas  même  l'ob- 
jet d'un  rapport,  et  M.  4e  ministre  des  finances, 
qui  ne  connaissait  encore  de  résistance  que 
celle  qu'il  avait  faite,  montra  quelques  mois 
après  comment  on  pouvait  se  passer  des  Cham- 
bres. Je  ne  puis  concevoir,  je  L'avoue,  les  motifs 
3ui  ont  pu  I  empêcher  de  représenter  son  projet 
e  loi  devant  une  nouvelle  Chambre  dans  la- 
3uelle  il  s'était  arrangé  pour  avoir  beaucoup 
'amis,  et  qu'il  ne  pouvait  croire  hostile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  demander  à 
M.  le  ministre  comment,  ce  que,  jusqu'au  10  fé- 
vrier 1823,  il  avait  pensé  ne  pouvoir  faire  que 
par  une  loi,  il  a  cru  le  3  décembre  de  la  même 
année  pouvoir  le  faire  par  une  ordonnance; 
comment,  ce  que  la  Chambre  de  1823  lui.  avait 
refusé,  il  a  pu  prendre  6ur  lui  de  le  faire  à  lui 
seul? 

M.  le  ministre  me  répondra  peut-être  comme 
il  répondit  l'année  dernière  à  mon  honorable 
ami,  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  ordon- 
nance, mais  d'une  décision*  du  roi.  Je  voudrais 
que  M.  le  ministre  nous  expliquât  ce  que  c'est 
qu'une  décision  qui  n'est  point  une  ordonnance, 
en  exécution  de  laquelle  on  rend  des  ordonnances. 
La  Charte  dit  que  le  roi  fait  les  règlements  et 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois.  Elle  ne 
parle  point  des  décisions  royales.  A»  reste,  peu 
importe,  la  question  n'est  point  de  savoir  si 
l'acte  dont  il  s'agit  s'appelle  décision,  règlement 
ou  ordonnance,  mais  de  savoir  s'il  a  fait  ce  qu'il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  de  faire.  Si  M.  le 
ministre  eût  eu  la  bonté  d'obtempérer  au  désir 
de  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  l'avait  invité  à  nous 
le  communiquer  officieusement,  nous  saurions 
comment  il  s'appelle  ;  pour  moi,  je  continuerai 
à  l'appeler  ordonnance,  et  j'ai  de  fortes  raisons 
de  croire  que  c'est  en  effet  son  nom. 

Un  second  motif  allégué  par  M.  le  ministre, 
c'est  qu'il  n'est  pas  facile  de  faire  une  loi  sur  un 
pareil  objet,  de  manière  à  ce  qu'elle  reçoive  Vas- 
sentiment  des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  sa 
confection.  Nous  conviendrons,  en  effet,  Messieurs, 
qu'il  est  pluB  facile  de  rendre  une  ordonnance 
que  de  proposer  une  loi,  et  surtout  de  la  faire 
accepter  par  les  Chambres  :  mais  si  nous  admet- 
tons le  mérite  de  ce  raisonnement,  nous  deman- 
derons à  M.  le  ministre  pourquoi  il  s'est  arrêté 
en  si  bon  chemin.  Une  ordonnance  ou  une  dé- 
cision sur  la  presse  lui  eût  évité  bien  des  em- 
barras. 

M.  le  ministre,  convenant  ensuite  que,  dans  la 
loi  qui  avait  été  proposée,  il  n'y  avait  rien  qui 
pût  être  fait  par  ordonnance,  cherchait  à  établir 
que  ce  qui  avait  été  fait  ainsi  était  tout  différent. 
Cependant,  si  nous  comparons  le  projet  de  loi  et 
l'ordonnance,  nous  trouverons  que  l'objet  en  est 
le  même  :  pourvoir  aux  dispositions  ultérieures 

Îue  pourrait  exiger  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
juin.  El  quelles  étaient  ces  dispositions?  Celles, 
sans  doute,  qui  pouvaient  résulter  du  retour  au 
domaine  de  la  couronne  des  sommes  affectées 
aux  anciens  sénateurs,  leur  vie  durant,  et  de  la 
convenance  de  donner  à  ces  sommes  uoejaouvelle 
destination.  Par  le  projet  de  loi  comme  par  l'or- 
donnance, on  assure  l'irrévocabilité  des  dotations, 
soit  qu'elles  soient  accordées  par  le  roi"  sur  les 
fonds  disponibles,  soit  qu'elles  soient  transmises 
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par  héritage,  au  décès  des  anciens  sénateurs,  qui 
reçoivent  aujourd'hui  24,000  francs.  Il  est  vrai 
qu  il  n'est  pas  question,  dans  l'ordonnance,  de 
la  conversion  du  vote  annuel  de  2  millions  en 
une  inscription  au  grand-livre  ;  mais  ce  n'est 
qu'une  inconséquence  de  plus  :  car  comment 
a-t-on  pu  fonder  des  majorats  à  perpétuité  sur 
un  vote  que  vous  pouvez  accorder  ou  refuser 
chaque  année  ?  c'est  qu'il  était  difficile  d'opérer 
cette  conversion  sans  votre  concours.  Ainsi,  de 
ce  que  l'ordonnance  ne  fait  pas  tout  ce  que  faisait 
le  projet  de  loi,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  eu 
le  aroit  de  faire  ce  qu'elle  a  fait. 

Mais,  dit  enfin  M.  le  ministre  <et  je  vous  prie, 
Messieurs,  de  faire  une  attention  particulière  à  ce 
raisonnement)  :  ce  n'est  point  une  aliénation  qui 
a  été  faite  par  une  décision  du  roi  ;  c'est  une  re- 
nonciation à  la  révocabilité  des  pensions  des  pairs, 
non  seulement  pendant  la  vie  au  pair,  mais  en- 
core pendant  toute  la  durée  de  la  pairie.  Je  ne  sais 
Messieurs,  s'il  8e  trouvera  dans  cette  Chambre 
beaucoup  d'esprits  assez  subtils  pour  saisir  cette 
différence,  que  j'avoue  être  au-dessus  de  mon 
intelligence,  entre  aliéner  un  revenu  et  le  con- 
céder de  manière  à  ce  qu'il  se  transmette  par 
héritage  avec  et  comme  la  pairie,  qui  elle-même 
a  été  concédée  à  perpétuité. 

Le  roi,  dit  M.  le  ministre,  n'a  fait  que  renoncer 
à  la  faculté  qu'il  avait  jusque-là  de  retirer  ce  qu'il 
avait  accordé;  qui  peut  lui  contester  ce  droit?  Ce 
ne  sera  pas  moi,  Messieurs.  Il  peut,  sans  doute, 
renoncer  à  cette  faculté  pour  tout  le  temps  de 
son  règne;  mais  peut-il  engager  la  volonté  de 
son  successeur,  disposer  après  lui  des  revenus  de 
la  couronne?  Je  ue  le  pense  pas.  Des  rois  de 
France  ont  cru  pouvoir  aliéner  le  domaine  de  la 
couronne;  qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  leurs  suc- 
cesseurs reprenaient,  un  siècle  après,  ce  qu'ils 
avaient,  non  donné,  mais  vendu.  Et  vous  voudriez 
qu'une  simple  ordonnance,  ou,  comme  vous 
rappelez,  une  décision,  eût  plus  de  pouvoir  sous 
le  régime  constitutionnel  qu'elle  n'en  avait  dans 
notre  ancienne  monarchie  I 

L'acte  de  l'autorité    royale  qu'on  incrimine, 
dites-vous  encore,  au  lieu  de  provoquer  les  attaques 
dont  nous  sommes  iobjet9  devait  plutôt  mériter  des 
actions  de  grâce,  comme  ayant  été  pris  dans  Vin- 
térêt  de  la  stabilité  et  de  l'indépendance  des  corps 
qui  concourent  à  la  législation.  Je  n'incrimine 
point  l'acte  de  la  volonté  royale  \  je  le  respecte  et 
je  l'honore,  comme  je  le  dois.  J'incrimine  la  pré- 
tention d'un  ministre  responsable  de  pouvoir  se 
passer  du  concours  des  Chambres  pour  faire  un 
acte  que  la  loi  ne  pouvait  pas  faire  autrefois,  et 
que  la  loi  seulepeutfaire  aujourd'hui.  Qu'on  nous 
apporte  une  loi  qui  ait  véritablement  pour  objet 
d  assurer  la  stabilité,  la  dignité,  l'indépendance 
de  la  Chambre  des  pairs,  ce  ne  sera  pas  moi  qui 
lui  refuserai  mon  vote.  C'est  dans  l'intérêt  même 
de  la  pairie  que  nous  la  réclamons  ;  car  ce  qu'a 
fait  une  ordonnance,  une  ordonnance  peut  le 
défaire.  Mais  aujourd'hui»  que  nous  propose-t-on? 
D'assurer,  par  le  vote  de  deux  millions,  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  que  noua  ne  connaissons 
pas,  qui  n'existe  point  pour  nous,  puisqu'elle  n'a 
pas  été  rendue  publique.  C'est  à  quoi,  pour  ma 
part,  je  ne  puis  consentir. 

Venons  au  fait.  Nous  trouvons  au  budget  un 
article  intitulé:  Chambre  des  pairs.  Cet  article  est 
de  2  millions.  Sur  cette  somme,  une  partie  est 
destinée  aux  dépenses  de  l'entretien  du  palais  et 
de  l'administration  intérieure  de  cette  Chambre. 
Qu'on  nous  dise  à  combien  se  monte  cette  dé- 
pense, et  nous  la  voterons  sans  explications. 

T.  ui. 


D'agrès  celles  données  il  y  a  quelques  années  à 
la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  grand  référen- 
daire, il  paraîtrait  qu'elle  s'élève  à  peu  près  à  la 
même  somme  que  celle  qui  est  affectée  à  la  même 
dépense  dans  celle  des  députés.  Le  reste  de  ces 
deux  millions  est  affecté  à  un  objet  tout  parti- 
culier, le  payement  des  pensions  accordées  aux 
anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves,  et  à  d'autres 
dépenses  relatives  à  l'ancien  Sénat,  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  4  juin.  Cette  dépense  ne  re- 
garde en  rien  la  Chambre  des  pairs,  qui  n'est 
point  héritière  de  l'ancien  Sénat.  C'est  donc  mal 
a  propos  qu'elle  est  comprise  au  budget  sous  le 
titre  ne  la  Chambre  des  pairs,  et  d'autant  plus 
mal  à  propos  que  plusieurs  des  anciens  séna- 
teurs qui  sont  payés  sur  ce  fonds  ne  font  point 
partie  de  la  Chambre  des  pairs.  11  faudrait  donc, 

§our  que  nous  puissions  voter  en  connaissance 
e  cause,  qu'on  divisât  cet  article  en  deux  :  l'un, 
sous  le  titre  de  Chambre  des  pairs,  et  qui  aurait 
pour  objet  de  pourvoir  aux  dépenses  de  cette 
Chambre  ;  l'autre,  sous  celui  de  Dotation  de 
l'ancien  Sénat,  et  qui  comprendrait  la  somme  né- 
cessaire pour  assurer  le  payement  des  pensions 
qui  ont  été  promises  aux  anciens  sénateurs  et  à 
leurs  veuves  par  l'ordonnance  du  4  juin.  Mais 
avant  de  voter  ce  dernier  article,  je  demanderais 
qu'on  nous  rendit  compte  des  extinctions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  1816,  car  autrement  nous  ne  pou- 
vons connattre  ce  qui  reste  à  payer. 

Et  quant  aux  sommes  qui  auraient  pour  objet 
des  concessions  de  majorats  en  faveur  de  cer- 
tains pairs,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  que 
nous  ne  connaissons  pas,  nous  ne  pouvons  les 
voter,  puisque  nous  n'admettons  pas  la  légalité 
de  cette  ordonnance,  puisque  nous  sommes  tou- 
jours dans  la  même  position  où  était  M.  de  Villèle 
lorsqu'en  1820  il  admettait  la  nécessité  d'une  loi 
et  le  droit  qu'avait  la  Chambre  de  la  réclamer. 
Nécessité  et  droit  qu'il  reconnaissait  encore  eu 

1822  comme  ministre  des  finances. 
Pour  moi,  Messieurs,  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 

donné  les  renseignements  que  je  demande,  et 

3u'on  ait  fait  au  budget  la  division  d'un  article 
e  dépense  qui  comprend  des  affectations  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  son  titre,  je  voterai 
contre  l'allocation  de  cet  article,  intitulé  mai  à 
propos  :  Chambre  des  pairs. 

(M.  le  ministre  des  finances  se  dispose  à  mon- 
ter à  la  tribune  ;  mais  l'heure  étant  avancée,  on 
demande  la  continuation  de  la  discussion  à  de- 
main.) 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  samedi  26  mai  1827. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec; 
ture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  MM.  les 
commissaires  du  roi  sont  introduits. 

La  parole  est  donnée  à  Af.  de  Farcy  pour  une 
pétition  dont  le  rapport  avait  précédemment  été 
ajourné* 

19 


290 


(Chambre  de*  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         1*6  mai  189?.] 


M.  de  Farc j, rapporteur.  Messieurs,  çlusieurp 
habitants  de  Strasbourg,  débitants  de  boissons  ^ 
marchands  de  comestibles,  réclament  contre  ré- 
tablissement des  militaires  cantiniers  et  des  ap- 
provisionnements en  vivres  et  boissons  qu'ils 
continuent  de  faire  et  de  livrer  à  la  consomma- 
tion dans  les  forts,  citadelles  et  daps  les  caser- 
nes pépies  de  la  ville. 

«  La  faculté  dont  on  leur  permet  ainsi  l'exer- 
cice libre  et  gratuit,  disent-ils,  n'est  tolérée  que 
dans  les  forts  et  citadelles  où  il  riy  a  pas  d'haM- 
tations.  La  circulaire  ministérielle  du  8  avril  1808 
a  renouvelé  cette  prohibition  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 6  titre  IV  de  l'ordonnance  du  i8r  mars  1768 
sur  le  service  des  places,  et  cependant  nous 
voyons  se  former  sur  les  points  voisins  de  nos 
habitations  et  de  notre  débit,  des  approvisionne- 
ments de  comestibles  et  de  boissons.  C'est  au 
préjudice  de  notre  commerce  et  en  pure  perte 
pour  l'Etat  que  cette  spéculation  se  pratique  cha- 
que jour;  car  des  militaires,  sans  payer,  ni 
loyer,  ni  patente,  trouvent  le  moyen  d'exercer  la 
même  industrie  que  nous,  qui  ne  pouvons  l'ob- 
tenir qu'à  grands  fraip.  » 

Pour  ce  qui  concerne  le  débit  de  boissons  je 
ferai  remarquer  que  la  loi  de  finances  du  28 
avril  1816,  assujetissant  les  cantiniers  des  trou- 
pes aux  mêmes  formalités  que  les  autres  débi- 
tants de  boissons,  il  est  difficile  de  présumer 
que  la  régie  ne  fasse  pas  exercer  dans  les  canti- 


les  boissons  spécifiées  en  1  art.  47  de  la  loi  de 
finances  précitée,  il  parait  qne  l'autorité  militaire, 
par  des  vues  d'ordre,  d'autorité  et  de  discipline, 
en  restreint  l'introduction  dans  les  endroits  dont 
il  s'agit. 

Relativement  à  la  vente  de  provisions  et  de 
comestibles  qui  auraient  lieu  dans  les  établisse- 
ments formés  par  les  cantiniers  près  des  maga- 
sins et  des  habitations  des  pétitionnaires,  leurs 
assertions  ne  sont  combattues  par  aucun  des 
renseignements  obtenus  par  la  commission  ;  en 
conséquence,  elle  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre. 
(Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Nieod 
de  Ronchaud,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions. 

M.  Nleod  de  Ronchaud.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, deux  pétitions  ayant  le  même  objet,  j'ai 
cru  devoir  les  réunir  pour  ne  pas  prolonger  inu- 
tilement les  délibérations  de  la  Chambre. 

Le  sieur  Félix  Mercier,  ancien  suppléant  de  la 

i'ustice  de  paix  de  Rougemont,  département  du 
)oubs,  dans  la  première  de  ces  pétitions,  et  le 
sieur  Ricard,  à  Paris,  dans  la  seconde,  émettent 
également  le  vœu  qu'il  aoit  organisé  des  com- 
missions de  censure  chargées  d'examiner  les 
écrits  destinés  à  l'impression,  et  de  prévenir  les 
désordres  causés  par  la  licence  de  la  presse  et 
particulièrement  des  journaux. 

Messieurs,  les  lois  existantes  ont  donné  à  1  au- 
torité royale  la  faculté  de  faire  usage,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  de  la  mesure  indiquée  par 
les  pétitionnaires,  lorsque  les  circonstances  lui  pa- 
raissent de  nature  à  l'exiger  ;  cette  autorité  qui 
protège  tpup  les  intérêts  sans  se  laisser  dominer 
oar  aucun,  est  seule  en  position  d'apprécier  la 
nécessité  d'une  semblable  mesure  ;  votre  com- 


mission pense  que  la  Chambre  ne  saurait  entrer 
sans  inconvenance  dans  l'examen  de  la  question 
en  ce  moment  soulevée  par  les  pétitionnaires. 
Elle  vous  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Félix,  licencié  en  droit,  à  Dijon,  de- 
mande que  le  sceau  des  notaires  et  des  tribu- 
naux porte  l'empreinte  des  armes  de  France  et 
de  Navarre. 

Il  fait  remarquer  que  les  rois  de  France,  pre- 
nant aussi  le  titre  de  rois  de  Navarre,  et  portant 
accolées  les  armes  de  ces  deux  royaumes,  les 
sceaux  des  notaires  des  tribunaux,  etc.,  qui  ins- 
tituent leurs  armes  et  leur  donnent  la  forme  exé- 
cutoire au  nom  du  roi  de  France  et  de  Navarre, 
doivent,  par  une  conséquence  nécessaire,  porter, 
comme  le  grand  sceau  de  la  chancellerie,  l'em- 
preinte des  armes  du  royaume. 

Les  tribunaux  et  les  notaires  font  usage,  Mes- 
sieurs, des  sceaux  qui  leur  sont  prescrits  par  la 
le  chancellerie,  les  armes  portées  sur  ces  sceaux 
ne  peuvent  être  que  celles  du  royaume  sur  le  ter- 
ritoire duquel  ces  tribunaux  ou  ces  notaires 
exercent  leurs  fonctions  ;  en  conséquence,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Félix  Mercier,  suppléant  du  juge  de 
paix  de  Rougemont,  département  du  ûoubs,  de- 
mande qu'il  soit  apporté  quelques  modifications 
à  la  loi  du  25  ventôse,  sur  le  notariat. 

Il  expose  que  les  chambres  de  discipline,  or- 
ganisées, en  vertu  de  cette  loi,  étant  investies  du 
pouvoir  de  fixer  le  nombre  des  notaires,  les  lieux 
de  leurs  résidences,  et  d'apprécier  la  capacité  et 
la  moralité  des  candidats  qui  aspirent  à  obtenir 
cet  emploi,  l'influence  des  notaires  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  qui  forment  presque  tou- 
jours la  majorité  de  ces  chambres,  s  exercent  or- 
dinairement dans  leur  propre  intérêt  et  d'une 
manière  contraire  à  celui  des  autres  notaires, 
soit  en  réduisant  le  nombre  de  ceux-ci,  soit  en 
fixant  leurs  lieux  de  résidence  sur  les  points  les 

Elus  éloignés  des  villes,  et  condamnent  ainsi  les 
abitants  des  campagnes  à  des  déplacements  oné- 
reux, en  les  mettant  dans  le  cas  de  faire  un 
grand  nombre  d'actes  sous  seing  privés,  dont  la 
mauvaise  rédaction  devient  plus  tard  une  source 
de  difficultés.  Qu'enfin  les  choix  des  candidats 
abandonnés  aux  chambres  de  discipline  ne  sont 
point  exempts  de  partialité,  et  sont  plus  souvent 
basés  sur  des  relations  de  bienveillance  ou  de 
préventions  particulières  que  sur  des  considéra- 
tions d'intérêt  général. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  conséquence,  que 
la  fixation  du  nombre  des  notaires  et  la  désigna- 
tion de  leurs  lieux  de  résidence  soient  attribuées 
aux  cours  royales  ;  qu'un  membre  de  ces  cours 
soit  appelé  à  présider  les  chambres  de  discipline 
qui  seraient  consultées  sur  la  capacité  et  la  mo- 
ralité des  candidats  ;  mais  que  la  présentation  de 
ces  capdidats  ne  puisse  être  faite  que  par  les 
premiers  présidents  et  procureurs  généraux  des 
cours  royales. 

Sans  rien  préjuger  sur  le  plus  ou  moins  de 
fondement  des  reproches  adressés  aux  chambres 
de  discipline  parle  pétitionnaire,  votre  commission 
pense  que  les  observations  renfermées  dans  la 
pétition  peuvent  mériter  l'attention  du  gouverne- 
ment; elle  vous  propose,  eu  conséquence,  de  la 
renvoyer  h  M.  le  garde  des  sceaux.  (Cette  propo- 
sition est  adoptée.) 

Les  anciens  maires»  officiers  municipaux  et 
habitants  des  communes  de  Choisy-la-Victoire  et 
Blincourt,  département  de  l'Oise,  réclament  eon- 


fChambre  des  Députés.]         SECONDE  HESjTAURATIOK.         [26  mai  18*7.] 


291 


tre  la  réunion  de  ces  deux  communes  à  celle 
d'Avregny,  opérée  par  ordonnance  du  roi  du  16 
août  1826.  Ils  exposent  que  cette  réunion,  con- 
traire au  vœu  émis  par  certaines  communes,  a 
froissé  leurs  intérêts  et  leurs  habitudes,  qu'il 
existe  entre  elles  des  rivalités  que  leur  con- 
tact forcé  ne  peut  qu'exciter  davantage  encore, 
que  la  confusion  de  leurs  revenus  et  de  leurs  dé- 
penses entraîne  d'injustes  conséquences,  et 
qu'enfin  la  commune  d'Avregny,  choisie  pour 
chef-lieu,  se  trouve  située  à  l'extrémité  de  la 
nouvelle    circonscription.     Les    pétitionnaires 

§  rient  la  Chambre  de  solliciter  le  rapport  de  I'or- 
onnance  ci-dessus  mentionnée. 
Messieurs,  votre  commission  a  cru  devoir  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
la  mettre  à  portée  d'apprécier  le  plus  ou  moins 
de  fondement  des  plaintes  dont  elle  vient  de  vous 
rendre  compte  :  elle  s'est  assurée  que  la  popula- 
tion deCboisy  n'est  que  de  151  habitants,  et  celle 
de  Blincourt  de  134,  tandis  que  celle  d'Avregny 
est  de  248  ;  que  l'impossibilité  d'organiser,  dans 
les  deux  premières  communes,  des  administra- 
tions municipales  capables  de  remplir  convena- 
blement les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées, 
a  principalement  déterminé  une  réunion  que  ren- 
dait encore  nécessaire  l'insuffisance  reconnue 
par  les  trois  communes  de  leurs  revenus  ordi- 
naires, pour  faire  face  à  leurs  dépenses;  qu'il  y 
a  eu  unanimité  entre  le  sous-préfet,  le  conseil 
d'arrondissement  et  le  préfet,  sur  la  nécessité  de 
la  réunion  ;  que  le  seul  point  sur  lequel  il  se 
soit  élevé  quelque  dissentiment  était  le  choix  du 
chef-lieu;  que  le  sous-préfet  indiquait  Choisy, 
tandis  que  le  conseil  d'arrondissement  et  le  pré- 
fet indiquaient  Avregny,  et  que  le  choix  de  cette 
dernière  commune  a  été  déterminé  par  sa  popu- 
lation, plus  considérable,  et  par  la  considération 
que  déjà  la  succursale  s'y  trouvait  placée. 

Votre  commission  s'est  assurée,  d'ailleurs,  à 
la  vue  du  plan  qui  lui  a  été  communiqué,  que  le 
village  d'Avregny,  très  rapproché  de  celui  de 
Choisy,  ne  se  trouve  point  placé,  ainsi  que  l'ont 
prétendu  les  pétitionnaires,  à  l'extrémité  de  la 
nouvelle  circonscription  communale.  Bile  pense 
que  la  réunion  des  trois  communes  en  une  seule 
a  été  commandée  par  la  nécessité  de  leur  pro- 
curer une  meilleure  administration,  et  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rends  justice  à 
votre  commission  des  pétitions;  elle  est  entrée 
daDB  beaucoup  de  détails  sur  celle  qui  vous  est 
soumigo  en  ce  moment;  mais  je  crois  pouvoir 
en  ajouter  d'autres  qui,  je  l'espère,  vous  déter- 
mineront à  soumettre  cette  affaire  à  un  nouvel 
examen  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La 
réunion  des  trois  communes  qui  se  plaignent  fut 
projetée  en  1824,  sous  l'administration  de  M.  Blin 
de  Bourdon,  alors  préfet  de  l'Oise,  et  donna  lieu 
à  de  graves  objections  de  la  part  de  chacun  des 
conseils  municipaux.  Ces  objections,  dont  je  tiens 
entre  les  mains  un  extrait  authentique,  portent 
sur  des  faits  qui  me  paraissent  un  peu  différents 
de  ceux  que  votre  commission  vous  a  exposés. Ces 
communes  prétendent  que  leurs  fonds  suffisaient 
à  leur  administration,  et  elles  citent  le  passé 
comme  une  preuve  de  la  possibilité  de  trouver, 
avec  les  traitements  qui  existaient,  des  hommes 
capables  de  les  administrer.  Je  vous  fais  grâce 
de  la  lecture  des  pièces  que  je  mentionne;  mais 
je  puis  affirmer  que  les  délibérations  ont  été, 
binon  unanimes,  jdfu  moins  prises  à  la  tougoritô 
de  10  contre  1, 


Ce  qui  me  ferait  croire  que  le  conseil  commu- 
nal avait  raison,  c'est  que  M.  Blin  de  Bourdon 
reconnut  lui-même  la  validité  des  objections,  et 
que,  dans  une  circulaire  du  28  juillet  1824,  il 
annonça  aux  communes  qu'il  renonçait  au  pro- 
jet de  réunion.  Lés  choses  restèrent  dans  cette 
position  jusqu'à  l'arrivée  d'un  nouveau  préfet 
qui  reprit  l'ancien  projet  de  réunion.  Alors  eut 
lieu  une  convocation  des  conseils  municipaux 
qui  renouvelèrent  leurs  objections  :  ces  objec- 
tions, sont  restées  sans  réponse,  et  le  6  novembre 
1826,  la  rénnion  a  été  opérée  par  une  ordon- 
nance royale.  Les  maires  et  les  principaux  habi- 
tants de  ces  communes  se  rendirent  alors  chez  le 
préfet  pour  lui  faire  entendre  leurs  réclama- 
tions-, et  j'ai  une  lettre  dans  laquelle  plusieurs 
d'entre  eux  disent  que  le  préfet,  après  avoir 
écouté  fort  légèrement  leurs  objections,  répondit 
à  la  crainte  qu'ils  manifestaient  sur  les  entraves 
que  pourraient  éprouver  l'administration  :  «  Bh 
bien,  si  l'administration  est  entravée,  nous  avons 
des  piquets  de  gendarmerie.  »  Cette  réponse,  si 
elle  a  été  faite  comme  l'indique  la  lettre,  est 
assurément  très  peu  paternelle. 

J'ajoute  à  cela,  Messieurs,  qu'en  général  il  est 
très  fâcheux  qu'on  choisisse  pour  maires  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  leur 
commune;  c'est  aller  contre  lé  but  évident  de 
l'institution;  il  y  a  quelque  chose  de  dérisoire  à 
donner  pour  magistrats  à  une  commune  des 
hommes  qui  n'y  sont  pas  domiciliés.  C'est  pour- 
tant ce  qui  arrive  souvent.  J'ai  ici  une  lettre 
d'un  citoyen  notable  de  Saint  Oueo,  qui  m'assure 
que  le  maire  n'est  ni  domicilié,  ni  habitant  de  la 
commune,  et  que  l'adjoint  n'y  est  pas  plus  domi- 
cilié que  le  maire.  C'est  le  renversement  de  toute 
espèce  d'administration.  Gela  prouverait  en  géné- 
ral la  nécessité  d'une  meilleure  organisation  mu- 
nicipale; mais  je  ne  la  demande  pas  à  MM.  les 
ministres,  parce  que  je  ne  leur  demande  rien* 
(On  rit.)  ils  conservent  l'organisation  actuelle 
pour  avoir  plus  d'influence;  ce  qui  me  le  ferait 
croire,  c'est  que  dans  les  communes  de  l'Oise, 
dont  il  s'agit  en  ce  moment,  les  maires  qu'on  a 
licenciés  par  la  réunion  des  communes,  avaient 
été  scrutateurs  dans  une  élection  qui  n'avait  pas 
été  conforme  au  vœu  de  MM.  les  ministres;  il  est 
probable  que  c'est  pour  cela  qu'on  les  a  écartés. 
Cependant,  MM.  les  ministres  devraient  savoir 
que  ces  petits  moyens-là  ne  mènent  à  rien.  Qu'ils 
jettent  les  yeux  sur  les  dernières  élections,  ils 
verront  que  leurs  moyens  sont  usés,  et  que,  par 
conséquent,  ils  devraient  y  renoncer. 

M.  Nicod  de  Ronehand,  rapporteur.  Deux 
considérations  ont  principalement  déterminé  la 
réunion  des  trois  communes  en  une  seule  :  c'est, 
d'une  part,  l'insuffisance  de  la  population  des 
communes  de  Choisy  et  de  Blincourt;  et  en  outre 
l'insuffisance  de  leurs  fonds.  Pai  trouvé  dans  la 
délibération  des  conseils  municipaux  que  leur 
revenu  ordinaire,  le  seul  qu'elles  possèdent,  c'est- 
à-dire  le  produit  de  leurs  centimes  ordinaires, 
était  insuffisant  pour  leurs  dépenses.  Telles  sont 
les  raisons  qui  ont  déterminé  la  réunion,  et  qui 
font  que  la  commission  persiste  dans  ses  conclu- 
sions. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission 
est  adopté.) 

M.  liteod  de  Ronehand,  rapporteur,  con- 
tinue : 
Le  sieur  Godefroy,  notaire  fc  Boiasy-le-Chàlet, 
it  de  rBure,  expose  qui!  e£t  dix  plps 
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grand  intérêt  pour  les  tiers  qui  traitent  avec  des 
personnes  mariées,  de  savoir  si  elles  sont  sou- 
mises, relativement  à  leurs  biens,  au  régime  de 
la  communauté  légale,  ou  si  elles  ont  dérogé 
aux  dispositions  générales  des  lois  par  les  sti- 

Îralations  d'un  contrat  de  mariage;  que  la  légis- 
ation  existante  ne  fournit  aucun  moyen  de  con- 
naître à  cet  égard  la  vérité,  ni  de  prévenir  les 
fraudes,  auxquelles  de  fausses  déclarations  peu- 
vent donner  lieu.  Il  propose,  en  conséquence,  une 
disposition  additionnelle  au  Gode  civil,  portant  : 
qu'a  V avenir,  les  époux  seront  tenus,  dans  Vacte 
de  célébration  du  mariage,  devant  ^officier  public, 
et  sur  Vinterpellation  de  ce  dernier \  de  déclarer 
s'ils  ont  fait  ou  non  précéder  leur  mariage  d'un 
contrat  devant  notaire. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  l'on  ne 
peut  introduire  dans  l'acte  civil  qui  constitue  le 
mariage  aucune  disposition  relative  aux  intérêts 
pécuniaires  des  deux  époux,  et  que  c'est  aux  tiers 
qui  se  proposent  de  traiter  avec  des  personnes 
mariées  qu'il  appartient  de  prendre  toutes  les 
précautions,  et  de  se  procurer  toutes  les  sûretés 
qui  peuvent  leur  paraître  nécessaires  ;  elle  vous 
propose,  en  conséquence.  Tordre  du  jour,  déjà  ré- 
cemment adopté  par  la  Chambre,  relativement  à 
une  pétition  de  même  nature.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  fieaujoin,  ancien  militaire,  retiré  à  Mes- 
sas,  département  du  Loiret,  expose  qu'après  avoir 
servi  dix-huit  ans  dans  le  16*  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  ses  infirmités  le  tirent  considérer  comme 
bors  d'état  de  continuer  son  service,  et  qu'il 
lui  fut  alloué,  en  1811,  une  pension  de  retraite 
de  100  francs  ;  qu'il  fut  appelé  en  1813  ou  1814  à 
reprendre  un  service  actif,  mais  que  ses  infirmi- 
tés toujours  croissantes  ne  lui  ayant  pas  permis  de 
«  faire,  il  perdit  alors  la  pension  dont  il  avait 
joui  précédemment;  que  les  réclamations  multi- 
pliées qu'il  n'a  cessé  d'adresser  aux  divers  minis- 
tres de  la  guerre  qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque  n'ont  eu  pour  résultat  que  de  lui  faire 
obtenir  de  l'un  d'entre  eux  un  très  léger  secours 

2ui  n'a  pas  été  renouvelé;  père  de  famille,  et  privé 
e  tous  moyens  d'existence,  le  pétitionnaire  sol- 
licite l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui  faire 
obtenir  la  récompense  qu'il  croit  due  à  ses  longs 
services. 

Messieurs,  votre  commission  s'est  assurée  que 
la  mesure  qui  a  privé  le  pétitionnaire  de  la  pen- 
sion qui  lui  avait  été  précédemment  accordée  a  été 
motivée  sur  ce  que  ses  infirmités  n'étaient  pas  le 
résultat  dé  blessures,  et  sur  son  refus  de  re- 
prendre un  service  actif,  qui  seul  eût  pu  lui  as- 
surer, pour  l'avenir,  des  moyens  d'existence.  Mais 
comme  la  conduite  militaire  du  pétitionnaire 
parait  avoir  été  exempte  de  reproches,  et  comme 
sa  pétition  actuelle  le  rend  digne  d'intérêt,  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  sLalsné  de  Vlllevesque.  Les  renseigne- 
xtents  que  je  me  suis  procurés  sur  le  compte  du 
pétitionnaire  sont  extrêmement  satisfaisants; 
c'est  un  honnête  père  de  famille,  qui  est  fort  es- 
timé, et  qui,  ayant  contracté  dans  le  cours deses 
campagnes  des  infirmités  qui  le  réduisent  à  la 
misère,  est  très  digne  de  la  bienveillance  du  gou- 
vernement, il  avait  obtenu  une  pension  de 
100  francs.  Mais  le  chef  du  dernier  gouvernement 
quand  il  eut  épuisé  en  1813  tous  les  hommes  ca- 
pables de  porter  les  armes,  descendit  jusqu'à  ceux 
2ui  avaient  été  réformés  pour  cause  d'infirmités. 
e  pétitionnaire  était  dans  ce  cas;  et  comme  il  lui  , 


fut  impossible  de  prendre  du  service,  on  le  priva 
de  sa  pension.  Par  ces  motifs,  j'appuie  la  demande 
du  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui,  s'il  ne 
se  croit  pas  en  droit  de  donner  une  pension  au 
pétitionnaire,  pourra  au  moins  lui  faire  toucher 
un  secours. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  or- 
donné.) 

M.Mleodde  Wlonchaud  .rapporteur,  continue: 
Le  sieur  de  Gabanel,  à  Marseille,  se  plaint  de  ce 
que  la  législation  actuelle  relativement  aux  ali- 
gnements des  rues  dans  les  villes,  porte  atteinte 
aux  droits  de  propriété  et  aux  principes  consacrés 
par  la  Charte;  il  sollicite  des  dispositions  nou- 
velles portant  :  1«  «  Que  nonobstant  tout  projet 
d'alignement  déterminé  par  l'autorité  supérieure, 
il  soit  libre  aux  propriétaires  de  réparer  les  mu- 
railles soumises  à  ce  même  alignement;  2°  que 
lorsque  l'administration  jugera  à  propos  de  mettre 
à  exécution  les  projets  par  elle  arrêtés  pour  le 
même  objet,  le  propriétaire  puisse  la  forcer  à 
acheter  sa  maison  si  les  changements  qui  doivent 
en  résulter  lui  sont  préjudiciables  ou  onéreux  ; 
3°  enfiu  que  s'il  consent  à  la  conserver,  l'indemnité, 
dans  tous  les  cas  soit  déterminée  par  des  ex- 

1>erts,  non  d'après  la  valeur  du  sol,  mais  d'après 
a  perte  qu'il  est  dans  le  cas  d'essuyer.  » 

L'objet  dont  s'occupe  le  pétitionnaire  est  sans 
doute,  Messieurs,  d'un  grand  intérêt,  mais  il  pa- 
raît ignorer  sur  ce  point  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation. En  effet,  la  loi  du  16  septembre  1807 
porte,  article  50:  «  Lorsqu'un  propriétaire  fait 
volontairement  démolir  sa  maison  pour  cause  de 
vétusté,  il  n'a  droit  à  l'indemnité  que  pour  la  va- 
leur du  terrain  délaissé  si  l'alignement  qui  lui 
est  donné  par  les  autorités  compétentes  le  force  à 
reculer  sa  construction.  »  L'article  51  de  la  même 
loi  est  ainsi  conçu  :  t  Les  maisons  et  bâtiments 
dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démolir  et  d'en- 
lever une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  reconnue,  seront  acquis  en  entier  si 
le  propriétaire  l'exige,  sauf  à  l'administration  pu- 
blique ou  aux  communes  à  revendre  les  parties 
de  bâtiments  ainsi  acquises  et  qui  ne  seront  pas 
nécessaires  pour  l'exécution  du  plan,  la  cession 
par  le  propriétaire  à  l'administration  publique  ou 
à  la  commune,  et  la  revente  seront  effectuées 
d'après  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois.  » 

Les  dispositions  législatives  qui  viennent  d'être 
rappelées  paraissant  renfermer  tout  ce  que  le  pé- 
tionnaire  réclame  dans  l'intérêt  de  la  propriété, 
de  la  justice  et  des  convenances,  votre  commis- 
sion croit  devoir  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Berbis,  autre  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions, 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Messieurs,  un  assez 
grand  nombre  de  négociants,  marchands  et  fabri- 
cants de  la  ville  d'Amiens,  réclament  une  dimi- 
nution d'impôt  des  patentes.  Us  se  fondent  sur  ce 
que  cette  contribution  non  seulement  est  la  seule 
qui  n'ait  point  obtenu  de  dégrèvement,  mais  en- 
core sur  ce  qu'elle  a,  au  contraire,  subi  une  aug- 
mentation résultant  des  opérations  cadastrales 
qui  ont  élevé  les  valeurs  locatives  sur  lesquelles 
le  droit  proportionnel  est  établi. 

lis  représentent  que  le  nombre  des  patentés 
s'étant  considérablemeut  augmenté,  il  s'est  établi 
une  trop  forte  concurrence,  qui  fait  que  les  bé- 
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Pasiette  de  l'impôt  des  patentes,  et  terminent  par 
demander,  soit  une  diminution  sur  le  principal 
de  cette  contribution,  soit  une  réduction  ae  moitié 
sur  le  droit  proportionnel,  ou  tout  autre  allège* 
ment  qu'on  croira  pouvoir  leur  accorder. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  peut  que  ren- 
dre justice  à  la  modération  avec  laquelle  est  ré- 
digée cette  pétition,  etquoiquecenesoit  point  dans 
le  moment  où  les  recettes  de  l'État  éprouvent  une 
diminution  sensible  que  Ton  puisse  penser  à  un 
dégrèvement  quelconque  ;  néanmoins  comme  elle 
renferme  des  observations  ^ui,  plus  tard,  peuvent 
être  prises  plus  ou  moins  en  considération  par  le 
gouvernement,  nous  avons  l'honneur  de  vous  en 
proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Loizel,  à  Lille,  réclame  contre  l'adoption 
de  la  proposition  de  M.  de  La  Boëssière. 

La  pétition  du  6ieur  Loizel  étant  aussi  inutile  au 
fond  qu'elle  est  insensée  dans  la  forme,  nous  croi- 
rions manquer  à  la  Cbambre  que  de  lui  en  faire  la 
moindre  analyse,  nous  avons  donc  l'honneur  de 
vous  proposer  purement  et  simplement  l'ordre  du 
jour. 

8 /ordre  du  jour  est  prononcé.) 
eux  cent-quarante  négociants,  armateurs  et 
assureurs  de  la  ville  de  Marseille,  faisant  le 
commerce  du  Levant,  réclament  votre  interven- 
tion pour  obtenir  du  gouvernement  une  protec- 
tion forte  et  énergique  contre  les  pirateries  et 
les  excès  de  tout  genre  commis  sur  les  navires 
français  parles  corsaires  grecs;  ils  demandent 
en  outre  qu'il  leur  soit  accordé  un  juste  dédom- 
magement des  pertes  que  ces  pirateries  leur  ont 
fait  éprouver.  Ils  exposent  que,  dans  l'intervalle 
des  deux  dernières  années  qui  Tiennent  de  s'é- 
couler, les  corsaires  grecs  ont  arrêté,  pris  ou 
S  il  lés  47  navires  français  appartenant  au  port  de 
arseille;  que,  dans  le  nombre  de  ces  navires, 
il  en  est  deux  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles;  que 
tout  porte  à  croire  que  les  équipages  ont  été 
massacrés;  qu'un  troisième,  après  un  pillage 
complet,  a  été  coulé  bas,  et  qu'une  partie  de 
l'équipage  a  péri,  que  tous  enfin  ont  souffert  plus 
ou  moins  de  déprédations,  et  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  révoltant  c'est  que  les  pirates  ont  fait  souf- 
frir à  nos  marins  les  traitements  les  plus  bar- 
bares, etc. 

Les  exposants  ajoutent,  qu'indépendamment 
des  pertes  que  le  commerce  de  Marseille  a 
éprouvées  sur  ses  propres  navires,  il  en  a  encore 
essuyé  de  considérables  par  les  déprédations 
commises  sur  les  navires  étrangers  qui,  pour  la 
plupart,  se  font  assurer  dans  cette  place. 

La  réclamation  des  pétitionnaires  est  appuyée 
d'un  état  de  diverses  déprédations  exercées  par 
des  corsaires  grecs,  sur  nos  navires  de  commerce, 
lequel  état  est  dressé  d'après  les  rapports  des 
capitaines  desdits  navires,  et  d'après  les  rensei- 
gnements recueillis  auprès  des  intéressés.  Les 
exposants  rendent  hommage  au  zèle  et  à  l'activité 
de  la  division  française  stationnée  dans  les  mers 
du  Levant  ;  mais  ils  prétendent  que  Le  nombre 
des  vaisseaux  qui  la  composent  n'est  point  suf- 
fisant pour  garantir  complètement  la  sûreté  de 
nos  navires;  que  notre  marine,  dans  ces  parages, 
ne  peut  fournir  que  des  escortes  partielles; 
qu'elle  se  borne  à  convoyer  nos  bâtiments  jus- 
qu'à la  sortie  de  l'Archipel,  tandis  qu'il  serait 
indispensable  que  nos  navires  de  commerce 
fussent  escortés  depuis  le  port  du  départ  jusqu'à 


*  celui  de  l'arrivée;  que,  sans  ces  précautions,  le 
commerce  du  Levant,  si  important  pour  toute  la 
France,  sera  totalement  paralysé  tant  que  la 
guerre  régnera  dans  ces  contrées. 

Ils  se  résument  à  demander  :  1°  que,  par  les 
soins  du  gouvernement,  il  soit  dressé  un  état 
détaillé  estimatif  de  toutes  les  pertes  occasionnées 
aux  négociants,  aux  armateurs  et  aux  assureurs 
français,  par  les  prises,  pillages  et  déprédations 
exercées  par  des  corsaires  grecs  ou  autres  bâti- 
ments armés  de  cette  nation,  depuis  le  1er  juillet 
1824,  tant  sur  les  navires  français,  que  sur  les 
navires  étrangers  qui  ont  été  assurés  en  France; 

2°  Que  le  gouvernement  français  exige  du 
gouvernement  de  fait  existant  en  Grèce,  la  resti- 
tution et  le  remboursement  des  déprédations 
dont  il  s'agit  et  que  le  montant  en  soit  réparti 
entre  les  particuliers  qui  ont  souffert  lesdites 
pertes; 

3*  Qu'en  attendant  celte  restitution,  il  leur  soit 
accordé,  sur  Je  fonds  de  secours,  une  indemnité; 

4°  Enfin,  que  la  division  navale  stationnée  dans 
les  mers  du  Levant,  soit  augmentée  d'un  nombre 
suffisant  de  bâtiments  pour  pouvoir  fournir  les 
escortes  d'une  manière  proportionnée  aux 
besoios  du  commerce,  et  de  telle  sorte  que  les 
navires  soient  escortés  sans  interruption  du 
point  de  départ  à  celui  d'arrivée. 

Il  suffit,  Messieurs,  de  l'exposé  succinct  de 
cette  pétition  pour  vous  en  faire  sentir  toute 
l'importance. 

C'est  une  des  premières  et  des  plus  illustres 
villes  du  royaume,  comme  elle  est  l'une  des  plus 
remarquables  par  le  bon  esprit  et  le  dévouement 
de  ses  habitants,  qui  vient,  par  votre  intermé- 
diaire, demander  au  gouvernement  de  la  protéger 
avec  plus  d'efficacité  encore  dans  ses  intérêts  les 
plus  chers  et  de  mettre  un  terme,  s'il  est  possible 
aux  pirateries  et  déprédations  exercées  par  les 
pirates  grecs  contre  son  commerce;  disons  mieux 
contre  le  commerce  et  le  pavillon  français.  Il  vous 
est  donc  impossible,  tout  en  rendant  justice  aux 
efforts  du  gouvernement,  au  zèle  et  à  l'activité 
du  commandant  et  des  officiers  de  notre  division 
navale  dans  les  mers  du  Levant  de  ne  pas  ren- 
voyer avec  un  véritable  et  vif  intérêt  celte  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  ce  qui  le 
concerne,  et  sur  les  autres  points  à  M.  le  président 
du  conseil.  C'est  aussi,  Messieurs,  ce  que  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  lialsné  de  Yltleveeque.  Tout  en  parta- 

freant  votre  juste  indignation,  Messieurs,  contre 
a  piraterie  et  les  pirates,  et  en  désirant  la  puni- 
tion exemplaire  de  ces  derniers,  je  crois  qu  il  ne 
me  sera  pas  difficile  de  prouver  que  le  gouver- 
nement grec  n'est  pas  complice  des  attentats  qui 
se  commettent  dans  les  mers  du  Levant.  Ce  gou- 
vernement a  fait  tout  son  possible  pour  y  mettre 
un  terme:  il  a  pris  des  arrêtés  en  conséquence; 
il  a  refusé  des  lettres  de  marques  :  mais  sa  force 
n'étant  pas  très  considérable,  le  succès  n'a  pas 
toujours  couronné  ses  efforts  ;  il  a  demandé  aux 
amiraux  français  et  anglais  de  l'aider  à  répri- 
mer ces  désordres;  et  M.  deRigny  a  déjà  capturé 
dix-huit  m ystics,  qu'il  a  conduits  à  Smyrne,  sans 
compter  ceux  qu'il  a  détruits.  Quand  un  gouver- 
nement a  fait  ainsi  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir,  il  ne  peut  être  responsable  des  désordres 

Sui  se  commettent.  Dans  ce  moment,  le  golfe  du 
rxique  est  infesté  de  corsaires  montés  par  des 
Français,  des  Anglais  et  des  Américains  ;  peut-on 
rendre  la  France,  l'Angleterre  ou  les  États-Unis 
responsables  des  crimes  que  ces  individus  corn- 
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mettent.  Vous  êtes  trop  justes,  Messieurs,  pour 
le  penser. 

Il  est  bon  d'observer  que,  parmi  les  équipages 
des  corsaires  grecs,  il  en  est  beaucoup  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  nation  grecque;  ce  sont  en 
graqde  partie  des  Ragusaias,  des  Monténégrins: 
c'est  en  un  mot  l'écume  de  toute  les  nations  ;  et 
le  gouvernement  grec  ne  peut  être  regardé  comme 
le  complice  des  crimes  qu'ils  commettent. 

On  tous  a  parlé  d'un  fait  sur  lequel  il  est  im- 
possible de  garder  le  silence,  quoiqu'il  ne  se 
rattache  pas  directement  à  la  pétition  en  discus- 
sion. Une  population  chrétienne  expirait  de  faim 
et  de  misère  sur  les  rochers  de  Grabousa,  M.  le 
comte  d'Harcourt,  dont  nous  nous  honorons  d'être 
le  collègue  au  comité  philhellénique,  crut  devoir 
envoyer  des  secours  à  cette  population.  M.  Gres- 
set,  agent  du  comité,  porta  à  Grabousa  dix  mille 
piastres  grecques,  qui  ne  sont  pas  des  piastres 
fortes  ;  mais  en  ce  moment  des  corsaires,  sont 
arrivés  au  port  de  Grabousa,  et  dans  le  nombre 
il  y  en  avait  qui  étaient  poursuivis  par  la  Lam- 
proie. Le  chef  de  ce  navire  a  très  bien  fait  de 
poursuivre  ces  pirates;  mais  la  très  grande  majo- 
rité de  ces  pirates  étaient  étrangers  à  la  localité) 
ils  appartenaient  à  une  multitude  de  peuplades 
de  l'Adriatique;  par  conséquent,  le  gouverne- 
ment grec  est  tout  à  fait  étranger  à  ces  désordres. 

Messieurs,  la  misère  a  pu  forcer  beaucoup  de 
Grecs  à  se  livrer  à  la  piraterie.  Espérons  que 
les  efforts  du  gouvernement,  pour  mettre  un 
terme  à  la  guerre,  empêcheront  ces  désordres 
de  se  multiplier.  J'appuie  les  conclusions  de  la 
commission,  et,  comme  elle,  je  désire  vivement 
la  suppression  de  la  piraterie. 

M.  le  général  Sékastlanl.  Je  viens  appuyer 
les  conclusions  de  la  comraision.  Je  suis  assuré 
néanmoins  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  pris 
toutes  les  précautions  qui  dépendaient  de  lui 
pour  assurer  une  protection  puissante  à  notre 
commerce  dans  les  mers  de  la  Grèce  ;  mais  des 
négociants  de  Marseille  invoquent  votre  protec- 
tion ;  la  piratrie  existe  ;  elle  existait  du  moins  il 
Ïa  quelques  mois  ;  leur  propriété  doit  être  mise 
couvert  de  tout  danger;  le  pavillon  français 
doit  être  respecté. 

Les  mers  de  l'Orient  ont  toujours  été  infestées 
par  la  piraterie  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
monter aux  temps  anciens  pour  en  trouver  la 
preuve.  Personne  n'ignore  que,  dans  des  temps 
très  près  de  nous,  les  Turcs  se  livraient  à  l'infâme 
métier  de  forbans,  dans  lequel  ils  étaient  secon- 
dés par  les  régences  barbaresques,  qui,  sous  le 
nom  de  corsaires,  rançonnent  enpore  aujourd'hui 
l'Europe.  Et  ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
d'élever  la  voix  contre  une  odieuse  habitude  qui 
existe  encore  parmi  les  nations  civilisées.  Les 
gouvernements  permettent  la  course,  c'est-à-dire 
qu'ils  attaquent  sur  mer  la  propriété  des  parti- 
culiers qu'on  respecterait  sur  terre  en  temps  de 
guerre»  11  eût  été  digne  des  congrès  qui  se  sont 
passés  sous  nos  yeux,  que  les  puissances,  par 
un  accord  unanime,  renonçassent  à  cette  prati- 
que ;  elles  auraient  montré  alors  que  leur  réunion 
avait  réellement  pour  objet  l'amour  des  peuples. 

Après  les  désastres  de  Ghio  et  d'Ipsara,  les 
malheureuses  populations  qui  échappèrent  aux 
massacres  des  Turcs,  demandèrent  la  permission 
de  se  livrer  à  la  course;  c'est  de  ce  prétendu 
droit  des  gens  qu'est  née  la  piraterie.  Le  gouver- 
vementgreç  accorda  d'abord  cette  permission; 
mais  ensuite,  apprenant  qu'on  en  pvait  abusé, 
il  ordonna  à  Tombasi,  à  Canaris  dont  le  nom 


rappelle  toutes  les  vertus  antiques ,  de  courir 
contre  les  corsaires  grecs,  et  de  réprimer  surtout 
la  piraterie  ;  il  invoqua  la  coopération  de  l'ami- 
ral français  et  même  de  l'amiral  anglais,  et  prit 
des  mesures  énergiques.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  lire  un  décret  de  ce  gouvernement. 

«  La  commission  gouvernante  de  la  Grèce, 
voyant  avec  peine  que  toutes  les  mesures  prises 
jusqu'à  ce  jour  pour  réprimer  les  abus  oui  se 
commettent  sur  mer,  et  pour  faire  cesser  les  pi- 
rateries, n'ont  pas  rempli  ses  intentions; 

«  Ne  doutant  point  que  ces  abus  impardonna- 
bles, et  les  pirateries  atroces  de  quelque» 
hommes  pervers  et  indignes  du  nom  hellénique, 
attirent  sur  toute  la*  nation  l'indignation  des 
puissances  neutres,  et  la  haine  des  autres  na- 
tions, à  cause  des  dommages  qu'éprouve  leur 
commerce  ; 

«  Voulant  de  toute  manière  parvenir  au  but 
d'anéantir  les  pirateries,  et  d'en  faire  subir  la 
juste  punition,  décrète  : 

«  1°  Aucun  navire  grec,  excepté  ceux  qui  fout 
partie  de  la  flotte  hellénique,  n'a  le  droit  d'arbo- 
rer le  pavillon  national  de  guerre,  ou  de  faire 
des  courses,  soit  en  dedans,  soit  en  dehors  des 
mers  helléniques. 

«  2°  Même  les  navires  helléniques  armés,  fai- 
sant partie  de  la  flotte  hellénique,  et  ayant  indé- 
pendamment du  diplôme  de  guerre,  des  lettres 
de  marque  et  de  blocus,  signées  régulièrement 
du  gouvernement,  ou  autorisation  particulière 
de  l'amiral,  cessent,  dans  ce  moment,  d'avoir  le 
droit  d'arrêter  des  bâtiments  sous  quelque  pavil- 
lon que  ce  soit,  à  moins  que  les  bâtiments  arrê- 
tés n'apportent  en  pays  ennemis,  à  la  flotte,  aux 
camps  ou  aux  forteresses  occupées  par  les  Turcs, 
des  provisions  ou  des  munitions,  et  d'autres 
objets  relatifs  à  la  contrebande  de  guerre. 

«  Après  la  publication  du  présent  arrêté,  seront 
considérés  comme  pirates  démontrés:  1°  tout 
navire  grec  qui,  ce  faisant  point  partie  de  la 
flotte  hellénique,  fait  des  courses;  2°  ceux  même 
des  navires  qui,  faisant  partie  de  la  flotte  hel- 
lénique, ne  sont  pas  munis,  indépendamment 
des  diplômes  de  guerre,  des  lettres  de  mar- 
que, signées  régulièrement  du  gouvernement  ou 
d'autorisation  particulière  de  ramiral;  tout  na- 
vire armé  faisant  des  courses,  comme  mystics, 
bateaux  de  traversée,  corsaires,  etc.,  etc.,  etc. 
«  4°  Les  autorités  et  les  forces  armées  locales 
des  lies  et  des  parages  de  la  Hellade,  ainsi  que 
les  navires  munis  de  diplômes  de  guerre,  sont 
tenus  de  s'emparer  et  d'envoyer  au  gouverne- 
ment tous  bâtiments  que  lé  paragraphe  précé- 
dent déclare  comme  pirates  démontrés,  en  cas 
de  résistance  de  faire  feu  sur  eux,  de  les  pour- 
suivre et  même  de  les  enlever  de  force,  ou  s'ils 
sont  pris,  de  brûler  les  bateaux  et  d'envoyer  les 
pirates  au  gouvernement,  etc..  etc.,  etc.  » 

Je  demande,  Messieurs,  s'il  est  possible  de 
prendre  de  plus  grandes  précautions.  Mais  les 
malheurs  de  la  population  grecque  surpassent 
tout  ce  que  votre  imagination  peut  se  représen- 
ter. Vous  avez  tous  connu  les  malheurs  de  Mis- 
solunghi.  Depuis  cette  époque,  toutes  les  villes, 
tous  les  villages  de  la  Morée,  de  rfitolie,  de  l'At- 
tique,  et  toute  la  Grèce  en  un  mot,  ont  été  li- 
vrés aux  flammes  par  les  Turcs;  les  oliviers, 
les  mûriers,  les  vignes  ont  été  coupés  et  les  bes- 
tiaux détruits.  Les  malheureux  Grecs  se  sont 
tous  réfugiés  dans  trois  villes  qui  se  défendent 
encore,  ou  sur  des  rochers  escarpés  où  ils  péris- 
sent de  faim  et  de  misère*  Tous  ceux  qui  sont 
en  état  de  porter  les  armes  font  mieux  encore; 
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ils  combattent  sans  relâche  leurs  oppresseurs. 
Nous  avons  envoyé  45  bâti  méats  chargés  de  vi- 
vres à  cette  population  ;  là  où  nos  subsistances 
n'ont  pu  pénétrer,  nous  avons  envoyé  quelques 
secours  en  argent. 

Aussi  longtemps  que  la  religion  et  le  courage 
seront  en  honneur  parmi  les  nommes,  la  noble 
croisade  des  sentiments  humains  qui  s'est  orga- 
nisée à  l'Occident  pour  fournir  quelques  secours 
à  ces  malheureux  sera  respectée  et  honorée.  Ce 
n'est  pointt  Messieurs,  l'esprit  de  révolte  et  de 
sédition  qui  a  mis  les  armes  aux  mains  des 
Grecs;  c'est  l'excès  du  malheur  et  de  l'oppres- 
sion, ils  ont  dû  se  défendre,  et  je  l'ai  déjà  dit,  il 
n'y  a  ni  patrie  ni  souverain  là  où  la  religion,  la 
vie,  l'honneur,  la  propriété  ne  sont  pas  respec- 
tés. Dans  ce  moment,  toutes  les  puissances  se 
réunissent  à  Gonstantinople  pour  traiter  en  fa- 
veur de  cette  nation.  Puissent  leurs  efforts  tar- 
difs mettront  un  terme  à  tant  de  malheurs; 
puisse  ce  peuple  infortuné  et  flétri,  qui  fut  au- 
trefois l'honneur  du  monde,  acquérir  enfin  une 
patrie  et  le  libre  excercice  du  culte  de  ses  pères! 
(Adhésion  à  gauche.) 

M.  Strafforello.  Messieurs»  la  pétition  dont 
vous  venez  d'entendre  le  rapport,  mérite  d'atti- 
rer toute  votre  sollicitude.  Elle  est  revêtue  de 
signatures  de  négociants,  armateurs  et  capitaines 
très  recommandables  de  Marseille,  qui  ont  eu  à 
souffrir  plus  ou  moins  des  excès  sans  nombre 
auxquels  se  livrent  les  pirates  dans  les  mers  du 
Levant. 

L'état,  quoique  incomplet  de  leurs  déprédations, 
se  trouve  à  la  suite  de  la  pétition.  On  y  remar- 
que le  nombre  de  bâtiments  pillés,  de  capitaines 
rançonnés,  de  malheureux  marins  mis  à  la  tor- 
ture, d'une  manière  infâme  et  atroce,  pour  les 
forcer  d'avouer  l'argent  et  les  objets  précieux 
qu'on  leur  supposait  avoir  à  bord. 

La  sincérité  des  faits  qui  y  sont  relatés  ne 
saurait  être  contestée;  en  ma  qualité  de  membre 
de  lu  chambre  de  commerce  de  Marseille,  j'ai 
remis  moi-même  divers  de  ces  rapports  à  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des  affai- 
res étrangères,  pour  solliciter  la  prompte  inter- 
vention des  forces  de  S.  M* 

Les  pirates  qui  infestent  ces  mers,  montés  sur 
des  mystics  ou  petits  bateaux  à  voile  latine, 
extrêmement  légers,  courent  indistinctement 
sur  tous  les  pavillons,  et,  véritables  êcumeurs 
do  mers,  ils  n'épargnent  pas  même  celui  de  la 
nation  qui  leur  donne  asile;  ils  vont  à  la  voile  et 
à  la  rame  ;  en  baissant  leurs  mâts,  ils  se  tien- 
nent cachés  derrière  les  rochers  ou  dans  des 
anses  impraticables  aux  bâtiments  à  voile  ;  pro- 
tégés par  le  gouvernement  anarchique  de  olu- 
sieurs  lies  de  ses  mers,  c'est-là  où  ils  construi- 
sent leurs  corsaires;  c'est  là  où  ils  vont  partager 
et  veudre  leur  butin.  On  les  voit  descendre  à 
terre  pour  gravir  sur  des  positions  élevées  que 
leur  présentent  plusieurs  de  ces  localités;  de  là, 
lorsqu'ils  découvrent  au  loin  un  de  nos  bâti- 
ments de  commerce,  naviguant  sans  défense,  ils 
se  communiquent  sa  marche  par  le  moyen  de 
signaux:  et  regagnant  aussitôt  leurs  mystics. 
semblables  aux  oiseaux  de  proie,  ils  fondent 
tous  ensemble  pour  enlever  leur  proie. 

Il  faut  distinguer,  Messieurs,  la  cause  des  pi- 
rates et  la  cause  des  Grecs;  c'est  pour  les  avoir 
confondues  que  l'un  de  nos  honorables  collègues, 
qui  se  distingue  toujours  par  la  modération  de 
ses  opinions,  en  a  gar4é  si  peu  l'autre  jour, 
lorsque  voulant  sans  doute  affaiblir  l'intérêt  que 


la  Chambre  pourrait  prendre  aux  signataires  de 
la  pétition  qui  vous  est  soumise,  il  a  avancé  à 
cette  tribune  que  les  ouvriers  et  les  courtiers  du 
pacha  d'Egypte  à  Marseille,  excitent  l'enthou- 
siasme pour  les  Turcs  et  au  ils  font  des  pétitions. 

Le  pacha  d'Egypte,  Messieurs,  n'a  dans  nos 
ports  de  la  Méditerranée,  ni  ouvriers  ni  cour- 
tiers ;  il  s'adresse,  pour  ses  affaires,  à  des  mai- 
sons de  commerce,  comme  fait  le  gouvernement 
grec  pour  les  siennes.  Voudrait-on  leur  faire  un 
crime  de  vendre  des  bâtiments  au  pacha  d'Egypte, 
lorsqu'un  pareil  commerce  n'est  interdit  par  au- 
cune loi  ;  que  de  tout  temps  on  y  a  construit  des 
bâtiments  pour  compte  étranger,  et  que  les  Grecs 
mêmes  ont  eu  souvent  recours  à  ces  mêmes  né- 
gociant*, qui  sont  en  usage  d'en  fournir  au  pacha 
d'Egypte,  et  à  tous  les  peuples  maritimes  ? 

Nos  constructeurs  construisent  des  bâtiments 
comme  nos  armuriers  fabriquent  des  armes  pour 
tout  le  monde. 

La  réciprocité  là-dessus  est  si  parfaite  que 
vous  en  avez  un  exemple  tout  récent  :  lord  Co- 
chrane  n'a-t-il  pas  trouvé  dans  nos  ports  tous  les 
secours  dont  il  a  eu  besoin  pour  réparer,  équiper 
et  approvisionner  son  bateau  à  vapeur  ? 

Nos  ouvriers  et  nos  courtiers  ne  font  point  de 
pétitions;  ils  ne  s'enthousiasment  pour  personne; 
ils  travaillent  pour  qui  les  paie,  sans  s'enquérir 
si  c'est  pour  compte  grec  ou  turc. 

Ceci  m'amène,  Messieurs,  à  faire,  une  autre  re- 
marque :  Si  les  membres  du  comité  grec  de  Pa- 
ris, qui  se  trouvent  dans  cette  enceinte,  voulaient 
prendre  la  peine  de  jeter  les  yeux  sur  la  pétition 
que  nous  discutons,  ils  verraient  que,  parmi  les 
signataires,  se  trouvent  plusieurs  membres  du 
comité  grec  de  Marseille,  qui  tout  aussi  enthou- 
siastes qu'eux  de  la  cause  des  Grecs,  mais  qui, 
malgré  leur  charité  et  leur  philanthropie  en  fa- 
veur de  ces  étrangers,  n'oublient  point  ce  qu'ils 
doivent  à  des  malheureux  Français  pillés,  volés 
et  torturés  par  ces  pirates,  se  sont  empressés  de 
se  réunir  aux  pétitionnaires  pour  demander  au 
gouvernement  secours,  protection  et  justice. 

J'appuie  les  deux  renvois  de  la  commission; 
mais  comme  je  pense  que  l'intervention  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  est  nécessaire,  parce 
que  les  déprédations  faites  par  ces  forbans  vont 
se  vendre  dans  plusieurs  ports  des  mers  du  Le- 
vant, il  convient  que  les  agents  français  dans 
ces  diverses  Echelles  surveillent  ces  ventes  clan- 
destines, pour  faire  valoir  les  droits  des  proprié- 
taires; c'est  pourquoi  je  demande  aussi  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  de  ce  département. 

(M.  Alexis  de  Noailles  demande  etobtient  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.) 

M.  Alexis  de  Hoalllet.  Je  sais  bien  que  je 
ne  dois  pas  entrer  dans  la  discussion  de  la  péti- 
tion ;  mais  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
ayant  rappelé  les  paroles  que  j'ai  prononcées 
dans  une  autre  occasion,  la  Chambre  ne  sera  pas 
étonnée  de  me  voir  prendre  la  parole.  Ma  justifi- 
cation ne  sera  pas  longue,  Messieurs;  il  me  suffira 
tout  simplement  de  relire  mes  propres  paroles 
pour  que  la  Chambre  ne  puisse  avoir  aucun  doute 
sur  mes  sentiment*,  et  pour  montrer  que  le 
commerce  de  Marspille  ne  peut  m'adresser  le 
moindre  reproche.  Voici  ce  que  j'ai  dit  et  ce  qu'a 
inséré  le  Moniteur  ;  «  Que  les  ouvriers  et  iel 
courtiers  du  pacha  d'Bgypte  à  Marseille  excitent 
l'enthousiasme  en  faveur  des  Turcs;  qu'ils  fas- 
sent des  pétitions;  j'en  connais  la  catfse  :  que  le 
commerce  se  plaigue  des  pirateries,  je  suis  loia 
de  les  excuser,  etc.  »  Il  est  possible  qu'il  y  ait 
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drai  crier  bravo  !  (Nouveaux  murmures  à  droite.) 
Quand  l'opposition  de  droite  me  dira  que  je 
compromets   la  dynastie,  je  la   démonétiserai 
dans  la   Chambre,  je   détruirai   l'effet   de  ses 
)arole8  en  lui  disant  qu'ils  ne  sont  plus  les  roya- 
istes  du  bon  vieux  temps,  qu'ils  votent  avec  les 
ibéraux  pour  la  Charte  et  pour  les  libertés  pu- 
bliques. (Longue  agitation.) 

—  Mais  enfin  il  s'élèvera  quelques  voix  géné- 
reuses parmi  ces  nombreux  fonctionnaires  qui 
votent  avec  vous.  —  S'ils  disent  un  mot,  je  les 
destituerai.  (Sensation  à  gauche.)  Ainsi  soyez, 


point  à  qui 

mes  armes.  Avec  la  septennalité  et  mon  budget, 
je  réponds  de  tout  :  Dans  peu  Ninive  sera  dé- 
truite. (Approbation  à  gauche;  longue  et  vive 
agitation.) 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  on  a  cherché  à  nous 
éblouir  par  des  illusions,  en  nous  présentant  le 
budget.  Je  viens  de  vous  indiquer  le  but  que  le 
ministère  veut  atteindre. 

Mais  au  milieu  des  prospérités  par  lesquelles 
le  ministre  voulait  nous  éblouir  en  présentant  le 
budget,  il  a  bien  senti  qu'on  pourrait  démêler  la 
vérité  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvions,  et  qu'il  nous  faudrait  autre  chose 
que  des  consolations  et  de  vaines  promesses  ;  il 
a  donc  cherché  à  nous  rassurer  en  nous  disant  : 
«  Dieu  n'abandonne  pas  la  France.  »  Je  m'humilie 
devant  les  décrets  du  Très-Haut  ;  mais  je  sais  ce 
qu'il  en  advient  aux  individus  comme  aux  em- 
pires, lorsque  ceux  qui  les  ont  mal  conseillés, 
mal  conduits,  n'ont  d'autre  ressource  à  leur  offrir, 
pour  réparer  le  mal  qu'ils  leur  ont  fait,  que  de  les 
recommander  aux  soins  de  la  Providence,  qui 
ne  les  abandon  ne  jamais,  je  le  sais.  La  Providence 
n'abandonne  pas  la  France  1  Est-ce  que,  par  suite 
de  l'infatuation  si  naturelle  au  pouvoir,  le  mi- 
nistère voudrait  se  considérer  comme  une  se- 
conde Providence?  car  lui  aussi  ne  veut  pas  nous 
abandonner.  (On  rit  beaucoup.) 

Je  dirai,  en  finissant,  avec  le  sentiment  de  la 
douleur  et  d'une  profonde  conviction,  que  si  la 
Providence  d'en  haut  nous  rassure  et  nous  con- 
sole, celle  d'en  bas,  celle  oui  siège  sur  ces  bancs, 
remplit  d'inquiétudes  et  d'alarmes  le  présent  et 
l'avenir  de  la  France,  et  compromet  la  monar- 
chie constitutionnelle,  sans  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  de  salut  ni  pour  la  nation  ni  pour  le 
prince. 

M.  le  Président.  M.  Sébastiani  a  la  parole. 

M.  Sébastiani.  J'y  renonce. 

(Le  chapitre  111  (dette  viagère),  s'élevant  à 
7,700,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  successivement  les  chapitres 
suivants  * 

Chapitre  1Y.  Pensions,  58.040,250  francs,  y 
compris  une  augmentation  de  431,000  francs  pour 
les  pensions  des  militaires. 

Chapitre  Y.  Intérêts  des  cautionnements, 
9,000,000  francs. 

Chapitre  YI.  Frais  de  service  et  de  négociations, 
11  millions  200,000  francs. 

M.  de  fieaumont  obtient  la  parole  sur  le  cha- 
pitre VU,  Chambre  des  pairs,  2,000,000  francs. 

M.  de  Beaumont.  Messieurs,  depuislongtemps 
on  avait  aperçu  dans  cette  Chambre  les  inconvé- 
nients de  remettre  chaque  année  en  question 
l'allocation  de  la  Chambre  des  pairs.  Les  discus- 


sions qui  se  renouvellent  chaque  année  à  l'occa- 
sion de  cette  dépense  avaient  fait  désirer  que, 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  l'autre  Chambre, 
tout  ce  qui  concerne  cette  allocation  fût  réglé 
par  une  loi,  et  qu'on  n'eût  plus  à  y  revenir.  Un 
projet  de  loi  fut  en  conséquence  présenté  à  la 
Chambre  dans  la  séance  du  10  février  1823;  il 
fut  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux;  une  com- 
mission fut  nommée  pour  s'en  occuper  ;  elle  ne 
fit  point  de  rapport,  et  le  projet  de  loi  s'évanouit 
avant  même  d'avoir  été  discuté.  La  même  année; 
la  Chambre  fut  dissoute  et  remplacée  par  celle 
que  nous  avons  aujourd'hui. 

Deux  années  se  passèrent  sans  qu'aucune  dis- 
cussion s'élevât  au  sujet  de  l'allocation  de  la 
Chambre  des  pairs.  Cependant,  on  s'était  aperçu 
que  ce  projet  de  loi,  qui  n'avait  pas  même  été 
rapporté,  recevait  en  partie  son  exécution.  On 
voulut  savoir  en  vertu  de  quelle  autorité;  on  fit 
des  recherches,  et  on  découvrit  qu'il  existait  dans 
les  cartons  de  la  chancellerie  une  ordonnance  du 
roi  du  3  décembre  1823,  qui  réglait  définitive- 
ment ce  qu'on  appelle  mal  a  propos,  selon  nous, 
la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs.  Ainsi,  ce 
que  la  Chambre  n'avait  pas  voulu  faire  par  une 
loi,  M.  le  ministre  des  finances,  qui  n'est  jamais 
embarrassé,  l'avait  fait  peu  de  mois  après  par 
une  ordonnance.  Ce  début  annonçait,  ce  me 
semble,  ce  qu'allait  être  l'administration  d'un 
ministre  qui  regarde,  a-t-on  dit  à  cette  tribune, 
les  Chambres  comme  de  simples  conseils. 

Cette  ordonnance,  rendue  à  huis-clos,  et  qui, 
malgré  son  importance,  n'a  jamais  été  inscrite 
au  Bulletin  des  Lois,  ne  nous  a,  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  été  connue  que 
par  son  exécution.  Je  ne  puis  en  donner  le 
texte  à  la  Chambre;  mais  ses  principales  dis- 
positions sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
Su'avait  offertes  le  projet  de  loi  :  l'irrévocabilité 
es  dotations  sous  le  nom  de  majoratsf  transmis- 
sibles  avec  et  comme  la  pairie,  et  la  réduction 
de  moitié  des  pensions  de  24,000  francs  dont  jouis- 
sent les  anciens  sénateurs,  au  décès  des  titulaires 
actuels  :  l'ordonnance  porte  encore  qu'à  mesure 
qu'il  y  aura  des  fonds  disponibles,  ils  seront 
employés  à  accorder  des  majorats  en  faveur  des 
pairs,  à  la  volonté  du  roi. 

Yers  la  fin  de  la  session  dernière,  mon  hono- 
rable ami,  M.  Hyde  de  Neuville,  ne  fit  que  soule- 
ver la  question  sur  laquelle  j'entreprends  d'ap- 
peler votre  attention.  J'examinerai  tout-à-l'heure 
la  réponse  que  lui  fit  alors  M.  le  ministre  des 
finances;  mais  je  crois  devoir  auparavant  poser 
la  question  d'une  manière  claire  et  précise.  Ainsi, 
je  demanderai  s'il  est  au  pouvoir  d'une  ordon- 
nance d'aliéner  une  portion  du  domaine  de  l'Etat 
ou  de  la  couronne;  si  une  pareille  ordonnance 
peut  être  valable,  et  si  le  ministre  qui  Ta  contre- 
signée n'aurait  pas  assumé  sur  lui  une  grave  res- 
ponsabilité, dans  un  pays  où  la  responsabilité 
des  ministres  serait  quelque  chose? 

Avant  la  Révolution,  le  domaine  de  l'Etat  ou 
de  la  couronne  était  inaliénable  ;  depuis  la  Res- 
tauration, il  peut  être  aliéné  par  une  loi;  et  les 
corps  qui  y  concourent  sont  appelés  à  délibérer 
sur  la  nécessité  des  aliénations,  s'il  y  a  lieu.  Je 
ne  pense  pas  que  personne  vienne  ici  contester 
cette  doctrine,  elle  est  conforme  aux  principes 
comme  à  tous  les  antécédents. 

Lorsqu'en  1819  le  roi  eut  la  volonté  de  recon- 
naître, par  une  récompense  nationale  prise  sur 
le  domaine  de  la  couronne,  les  services  rendus  à 
sa  personne  et  à  l'Etat  par  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu, il  fit  présenter  une  loi  aux  Ghambres  pour 
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faire;  elle  est  d'ailleurs  contraire  à  la  vérité  :  on 
voit  en  effet,  par  les  déclarations  de  nos  capitaines, 
que  le  plus  souvent  ce  sont  des  bâtiments  sou- 
missionnés par  leur  gouvernement  qui  ont  exercé 
les  brigandages  et  les  déprédations  dont  nous 
nous  plaignons.  » 

Ainsi,  1  on  trouve  dans  la  pétition,  en  termes 
modérés,  tout  ce  qui  pouvait  être  dit  en  faveur 
des  Grecs.  Mais  on  vous  a  dit  que  les  Grecs 
n'étaient  pour  rien  dans  les  pirateries,  et  Ton 
vous  a  fait  lecture  d'une  proclamation  par  la- 
quelle le  gouvernement  grec  défend  la  piraterie. 
La  meilleure  réponse  à  faire  à  cela  est  de  dire 
que,  depuis  plusieurs  années,  nous  nous  sommes 
interdit  toute  réclamation  à  cette  tribune,  en  nous 
bornant  à  remettre,  entre  les  mains  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  les  rapports  d'une  mul- 
titude de  déprédations  coenmises  envers  le  com- 
merce de  Marseille.  Dans  le  nombre  de  ces  dé- 
prédations il  a  été  commis  un  fait  exécrable.  Le 
capitaine  Rouisse  a  été  pris  ;  son  équipage  et  son 
fils  ont  été  massacrés  sous  ses  yeux.  Ce  mai- 
heureux  est  revenu  en  France,  où  il  a  obtenu 
une  place  de  garde-port;  c'était  tout  ce  que  le 
gouvernement  pouvait  faire  pour  lui. 

On  nous  dit  que  ce  ne  sont  pas  des  Grecs  qui 
commettent  ces  pirateries;  mais  la  preuve  du 
contraire  se  trouve  dans  les  procès-verbaux 
que  nous  avons  remis  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine; les  pirates  sont  commissionnés  par  les 
Grecs,  et  ils  ne  le  seraient  pas  si  le  gouverne- 
ment grec  avait  tenu  ses  promesses.  Mais,  dit-on, 
le  gouvernement  grec  n'est  pas  assez  fort.  Cette 
excuse  ne  remédie  pas  au  mal;  elle  est  d'ailleurs 
contraire  à  la  vérité;  on  voit,  par  les  déclarations 
de  plusieurs  capitaines,  que  le  plus  souvent  les 
brigandages  sont  exercés  par  des  bâtiments  com- 
missionnés par  le  gouvernement  grec.  Que  ce 
gouvernement  ne  donne  pas  de  pareilles  com- 
missions, et  que  tous  les  bâtiments  qui  se  livrent 
à  la  piraterie  puissent  être  pris  par  nos  équi- 
pages et  traités  comme  pirates.  Il  n'en  peut  être 
ainsi  maintenant  hors  les  cas  de  flagrant  délit;  car 
hors  de  ces  ca9,  les  capitaines  de  ces  bâtiments 
ne  manquent  pas  de  montrer  leur  commission, 
et  comme  on  n'a  contre  eux  la  preuve  matérielle 
d'aucun  fait,  on  n'a  rien  alors  à  leur  dire.  Que  le 
gouvernement  grec  ne  délivre  dont  aucune  com- 
mission ;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  le 
gouvernement  français  prenne  acte  du  décret 
qu'on  a  lu  il  y  a  un  instant,  et  qu'il  déclare  que 
tout  bâtiment  portant  pavillon  grec  sera  saisi 
comme  pirate;  par  ce  moyen,  les  désordres  se- 
ront arrêtés,  et  vous  n'aurez  plus  le  chagrin 
d'entrer  dans  ces  discussions  où  1  on  fait  de  belles 
phrases  qui  ne  changent  rien  au  mal. 

Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  savoir  si  Ton 
a  construit  ou  non  des  frégates  pour  le  pacha 
d'Egypte.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  le  gouver- 
nement, permettant  aux  Français  de  venir  au 
secours  des  Grecs,  s'il  leur  interdisait  de  rien 
faire  pour  les  Turcs,  il  violerait,  par  cela  seul, 
la  neutralité  et  se  constituerait  en  état  de  guerre. 

Je  termine  en  demandant  le  triple  renvoi, 
après  avoir  expliqué,  comme  je  l'ai  fait,  les 
motifs  du  renvoi  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

(On  réclame  vivement  la  clôture.) 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  demande  à 
parler  contre  la  clôture I... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  une  seconde  fois 
accorder  la  parole  coutre  la  clôture  1... 
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I.  le  général  Sébastlanl.  Eh  bienl   c'es 
pour  un  fait  personnel)... 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  général  Sébastlanl.  L'orateur  que  je 
remplace  a  prétendu  que  j'avais  avancé  un  fait 
inexact;  il  s'est  trompé:  j'ai  produit  une  pièce 
authentique  qui  défend  la  piraterie.  Je  ne  nie  pas 
cependant  que  des  actes  de  piraterie  n'aient  eu 
lieu;  mais  pourquoi  l'orateur  n'a-t-il  pas  demandé 
aussi  que  l'on  dédommageât  tous  les  Français  qui 
ont  été  dépouillés  par  des  Turcs  et  envoyés  dans 
les  châteaux  de  la  mer  Noire?  En  me  réunissant 
à  son  opinion,  je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  que  le  grand-seigneur  soit  obligé  d'in- 
demniser le  commerce  français. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée;  la 
parole  est  donnée  à  M.  le  rapporteur,  qui  la  réclame.) 

M.  de  Berbls,  rapporteur.  La  commission 
n'est  pas  entrée  dans  la  question  politique;  elle 
s'est  bornée  aux  faits,  et  elle  a  pris  des  conclu- 
sions que  vous  ne  pouvez  qu'approuver.  Je  dois 
rendre  un  nouvel  hommage  a  la  marine  française, 
qui  a  fait  tous  ses  efforts  pour  arrêter  les  dépré- 
dations dont  se  plaint  le  commerce  de  Marseille; 
elle  a,  dans  ce  moment,  une  station  beaucoup 
plus  forte  que  jamais  dans  les  mers  du  Levant, 
et  tous  les  officiers  de  marine  remplissent  avec 
zèle  la  mission  qui  leur  est  donnée.  D'après  le  rap- 
port du  commandant  de  la  station  navale,  sur 
135  bâtiments  qui  ont  été  escortés  parla  marine 
française,  un  seul  a  été  pillé.  Du  reste,  ta  com- 
mission n'a  aucun  motif  pour  s'opposer  au  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qu'a  de» 
mandé  M.  Strafforello;  et  je  conclus  en  son  nom 
à  ce  renvoi.  (La  Chambre  prononce  le  triple 
renvoi.) 

M.  de  Berbls,  rapporteur,  poursuit  : 

M.  le  marquis  Clermont-Mont-Saint-Jean  se 
plaint  de  la  manière  dont  s'exécute  la  loi  du 
§7  avril  1825. 

Il  soutient  que  l'Etat  ne  tenant  compte  aux 
émigrés  que  du  fonds  même  de  leurs  propriétés 
immobilières,  et  ayant  joui  des  fruits  de  ces  pro- 
priétés jusqu'au  moment  de  la  liquidation  des 
dettes  dont  elles  pouvaient  être  grevées,  c'est  à 
tort  que  l'ondéduitdu  montant  de  l'indemnité  les 
intérêts  du  capital  de  ces  dettes,  et  les  arrérages 
de  rentes,  soit  viagères,  soit  perpétuelles. 

Il  s'appuie  sur  ce  principe  d'équité,  qui  veut 
que  celui  qui  jouit  des  biens  en  acquitte  les 
charges,  et  il  invoque  h  ce  sujet  les  opinions  de 
nos  anciens  jurisconsultes,  les  articles  610  et  1409 
de  notre  Gode  civil,  enfin  la  jurisprudence,  soit 
des  cours  royales,  soit  de  la  Cour  de  cassation, 
qu'il  dit  être  unanime  sur  ce  point;  savoir:  que 
toujours  les  fruits  doivent  exclusivement  suppor- 
ter les  prestations  annuelles. 

Il  cite  encore  à  cet  égard,  comme  lai  étant  fa- 
vorable, ce  qui  s'est  passé  à  la  séance  du  10  mars 
1825,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  l'article  9 
de  la  loi  de  l'indemnité  ;  c'est-à-dire  la  réponse 
faite  par  M.  le  ministre  des  finances  à  l'un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  de  Mirandol,  qui 
partant  de  ce  principe,  que  d'après  la  proposition 
du  gouvernement  les  émigrés  n'étaient  passibles 
que  du  capital  de  leurs  dettes,  demanda  s'il  serait 
juste,  dans  le  cas  où  l'on  eût  ajouté  pour  les 
créanciers  liquidés  jusqu'au  30  juin  1810,  les  in- 
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donner  plus  d'éclat,  de  stabilité,  d'indépendance, 
il  est  vrai  aussi  que  cette  institution  m  peut  résul- 
ter que  (Tune  loi  nouvelle  ;  la  nécessité  en  a  été 
établie  par  celle  du  8  novembre. 

Nous  sommes  heureux,  Messieurs,  de  pouvoir 
joindre  à  des  autorités  aussi  imposantes  celle  de 
M.  le  miuistre  actuel  des  finances,  qui  sera,  sans  * 
doute,  d'un  grand  poids  pour  une  partie  de  cette 
Chambre. 

Voici  comment  s'exprimait  M.deVillêJe,  député, 
dans  cette  même  séaoce  du  26  juin  1820  :  «  Il  y 
a  un  moyen  plus  convenable  et  plus  constitution- 
nel de  prévenir  le  retour  des  débats  qui  se  repro- 
duisent chaque  année,  et  qui  nous  sont  pénibles; 
on  reconnaît  la  nécessité  d'une  loi,  on  désire 
qu'elle  soit  présentée,  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  demander  autre  chose  que  la  présentation  de 
la  loi.  » 

Le  droit  que  M.  de  Villèle  avait  alors,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  nous  ne  l'aurions  pas 
aujourd'hui,  ni  comment  ce  qui  était  nécessaire 
alors  ne  le  serait  plus  aujourd'hui. 

M.  le  comte  de  Villèle,  devenu  ministre  en  1822, 
tenait  encore  le  même  langage,  répondant  au 
général  Foy,  qui  se  plaignait  qu'on  ne  rendit 
pas  compte  à  la  Chambre  de  la  dépense  de  deux 
millions  votés  pour  la  Chambre  des  pairs,  qu'on 
n'en  rendit  pas  compte  même  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  que  la  loi  annoncée  pour  l'organisation 
de  la  pairie  fût  toujours  ajournée:  il  s'exprimait 
ainsi  :  «  Puisque  la  question  a  été  élevée,  puis- 

2u'on  a  parlé  de  nécessité  d'une  loi,  cette  loi,  la 
Chambre  a  le  droit  de  la  réclamer;  j'ai  déjà  dit 
qu'elle  était  préparée,  elle  n'a  pu  être  présentée, 
mais  elle  le  sera,  et  le  gouvernement  n'a  pas 
besoin  à  cet  égard  de  provocation....  Qu'on  aise 
que  cet  objet  serait  de  nature  à  être  réglé  par  une 
loi9  rien  de  plus  simple,  et  en  effet  une  loi  sera 
présentée.  » 

M.  le  ministre  des  finances,  répondant  à  un 
autre  orateur,  disait  encore  :  «  Le  gouvernement 
a  déjà  annoncé,  et  c'est  moi-même  qui  l'ai  dit, 
qu'un  projet  de  loi  avait  été  préparé  dans  l'in- 
tention d'assurer  des  dotations,  et  de  régulariser 
ce  qui  a  besoin  de  Vôtre.  Je  regarderai  toujours 
cette  loi  comme  un  des  moyens  de  compléter  nos 
institutions.  » 

Une  loi  était  donc  nécessaire,  dans  l'opinion 
de  M.  le  ministre,  pour  satisfaire  au  droit  de  la 
Chambre,  pour  régler  ce  qui  était  de  nature  à 
ne  l'être  que  par  elle,  pour  assurer  des  dotations 
qui  ne  le  Bont  pas  sans  elle,  enfin  pour  régu- 
lariser ce  qui  sera  toujours  irrégulier  tant  qu'elle 
n'existera  pas. 

Voyons  à  présent  comment  s'exprimait  M.  le 
ministre  des  finances  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  dans  la 
séance  du  10  février  1823:  «  Remplacer  le  pro- 
visoire par  le  définitif,  accomplir  les  vœux  de 
l'auguste  auteur  de  la  Charte,  en  donnant  aux 
institutions  que  nous  devons  à  sa  haute  sagesse 
toutes  les  conditions  de  stabilité  qui  leur  sont  pro- 
pres, c'est  le  but  que  nous  avons  toujours  devant 
les  yeux,  et  que  nous  nous  sommes  particulière- 
ment proposé  dans  le  projet  de  ioi  que  nous 
venons  vous  présenter.  »  M.  le  ministre  des 
finances,  parlant  ensuite  de  l'ordonnance  du 
4  juin  et  de  la  loi  du  8  novembre,  qui  dispose 
qu'il  sera  pourvu  par  une  loi  aux  disposi- 
tions ultérieures  que  pourrait  exiger  son  exécu- 
tion, ajoute  :  «  C'est  cette  loi,  Messieurs,  dont 
nous  vous  apportons  le  projet.  »  Il  résulte  encore 
de  cet  exposé  des  motifs,  que  ce  projet  de  loi 
aurait  pour  but  de  régulariser  Vétat  actuel,  qui 


n'était  donc  pas  régulier;  de  garantir* Vindépen- 
dauce  du  premier  corps  de  l'Etat,  qui  n'était  donc 
pas  garantie;  enfin  de  faire  cesser  ce  qu'avait  de 
précaire  l'état  actufel,  en  assurant  l'irrévocabililé 
des-  donations. 

Ce  projet  de  loi,  ainsi  que  j'ai  eu-  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre,  ne  fut  pas  même  l'ob- 
jet (fun  rapport,  et  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  ne  connaissait  encore  de  résistance  que 
celle  qu'il  avait  faite,  montra  quelques  mois 
après  comment  on  pouvait  se  passer  des  Cham- 
bres. Je  ne  puis  concevoir,  je  l'avoue,  les  motifs 
qui  ont  pu  l  empêcher  de  représenter  son  projet 
de  loi  devant  une  nouvelle  Chambre  dans  la- 
quelle il  s'était  arrangé  pour  avoir  beaucoup 
d'amis,  et  qu'il  ne  pouvait  croire  hostile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  demander  à 
M.  le  ministre  commeut,  ce  que,  jusqu'au  10  fé- 
vrier 1823,  il  avait  pensé  ne  pouvoir  faire  que 
par  une  loi,  il  a  cru  le  3  décembre  8e  la  même 
année  pouvoir  le  faire  par  upe  ordonnance; 
comment,  ce  que  la  Chambre  de  1823  lui  avait 
refusé,  il  a  pu  prendre  sur  lui  de  le  faire  à  lui 
seul? 

M.  le  ministre  me  répondra  peut-être  comme 
il  répondit  l'année  dernière  à  mon  honorable 
ami,  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  ordon- 
nance, mais  d'une  décision'  dû  roi.  Je  voudrais 
que  M.  le  ministre  nous  expliquât  ce  que  c'est 
qu'une  décision  qui  n'est  point  une  ordonnance, 
en  exécution  de  laquelle  on  rend  des  ordonnances. 
La  Charte  dit  que  le  roi  fait  les  règlements  et 
ordonnances  nour  l'exécution  des  lois.  Elle  ne 
parle  point  des  décisions  royales.  An  reste,  peu 


ministre  eût  eu  la  bonté  d'obtempérer  au  désir 
de  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  l'avait  invité  à  nous 
le  communiquer  officieusement,  nous  saurions 
comment  il  s'appelle  ;  pour  moi,  je  continuerai 
à  l'appeler  ordonnance,  et  j'ai  de  fortes  raisons 
de  croire  que  c'est  en  effet  son  nom. 

Un  second  motif  allégué  par  M.  le  ministre, 
c'est  qu'il  n'est  pas  facile  de  faire  une  loi  sur  un 
pareil  objet,  de  manière  à  ce  qu'elle  reçoive  l'as- 
sentiment des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  ha 
confection.  Nous  conviendrons,  en  effet,  Messieurs, 
qu'il  est  plus  facile  de  rendre  une  ordonnance 
que  de  proposer  une  loi,  et  surtout  de  la  faire 
accepter  par  les  Chambres  :  mais  si  nous  admet- 
tons le  mérite  de  ce  raisonnement,  nous  deman- 
derons à  M.  le  ministre  pourquoi  il  s'est  arrêté 
en  si  bon  chemin.  Une  ordonnance  ou  une  dé- 
cision sur  la  presse  lui  eût  évité  bien  des  em- 
barras. 

M.  le  ministre,  convenant  ensuite  que,  dans  la 
loi  qui  avait  été  proposée,  il  n'y  avait  rien  qui 
pût  être  fait  par  ordonnance,  cherchait  à  établir 

2ue  ce  qui  avait  été  fait  ainsi  était  tout  différent, 
ependant,  si  nous  comparons  le  projet  de  loi  et 
l'ordonnance,  nous  trouverons  que  l'objet  en  est 
le  même  :  pourvoir  aux  dispositions  ultérieures 
que  pourrait  exiger  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
Ijum.  El  quelles  étaient  ces  dispositions?  Celles, 
sans  doute,  qui  pouvaient  résulter  du  retour  au 
domaine  de  la  couronne  des  sommes  affectées 
aux  anciens  sénateurs,  leur  vie  durant,  et  de  la 
convenance  de  donner  à  ces  sommes  une  nouvelle 
destination.  Par  le  projet  de  loi  comme  par  l'or- 
donnance, on  assure  l'irrévocabiiité  des  dotations, 
soit  qu'elles  soient  accordées  par  ie  roi*  sur  tes 
fonds  disponibles,  soit  qu'elles  soient  transmises 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         [16  nui  1817.) 


29Ô 


née  avec  ëoin  ;  et  l'on  décida  que  la  loi  n'ayant 
créé  aucune  distinction  il  était  impossible  d'en 
créer  une. 

La  loi  avait  réservé  un  pourvoi  à  ceux  qui 
prétendraient  être  lésés.  Ce  pourvoi  fut  exercé  ;  la 
question  fut  amenée  au  Conseil  d'Etat,  mûrement 
pesée,  et  Ton  demeura  convaincu  que  la  proposi- 
tion de  la  commission  de  liquidation  était  la  seule 
conforme  à  la  loi  et  à  l'équité  bien  entendue.  La 
juridiction  créée  par  la  loi  du  27  avril  est  donc 
maintenant  épuisée;  les  tribunaux  constitués  par 
vous;  pour  statuer  en  première  instance  et  en  der- 
nier ressort  ont  fait  ce  que  la  loi  leur  donnait 
le  droit  de  faire;  il  n'y  a  aucune  juridiction  à 
laquelle  un  renvoi  puisse  être  fait  :  par  consé- 
quent, le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des 
finances  serait  sans  aucun  résultat  possible. 

Quant  au  reproche  fait  à  ceux  qui  s'occupent 
de  la  liquidation  de  l'indemnité,  de  retarder,  par 
des  chicanes,  le  résultat  de  cette  opération,  il 
suffit  peut-être  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui 
a  été  fait  depuis  moins  de  deux  ans,  pour  l'appré- 
cier à  sa  juste  valeur.  Il  s'agit  de  1  opération  la 
plus  gigantesque  qui  ait  peut-être  jamais  été 
faite  par  aucun  gouvernement;  il  s'agit  de 
1,300  millions  d'actif,  desquels  (loi vent  être  ré- 
duits 300  millions  de  passif  pour  des  créances 
remontant  à  des  époques  très  éloignées;  il  s'agit 
d'une  liquidation  portant  sur  571  mille  ventes 
différentes  distribuées  entre  plus  de  300  mille 
parties  prenantes.  Eh  bien,  Messieurs,  en  deux 
années,  cette  opération  a  été  aux  trois  quarts 
terminée:  et,  dans  le  cours  de  la  discussion,  on 
craignait  qu'un  demi-siècle  ne  fût  insuffisant 
pour  arriver  à  l'époque  où  nous  serions  en 
mesure  de  proposer  la  distribution  du  fonds 
commun. 

Voix  générale  :  C'est  vrai!...  Très  bien,  très 
bien) 

M.  Ilyoe  de  Neuville,  de  sa  place.  Je  n'ai 
pas  attaqué  la  commission  de  liquidation  ;  je  me 
suis  borné  à  établir  ce  fait  que,  lors  de  la  discus- 
sion, M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  ce 
3ue  demande  aujourd'hui  le  pétitionnaire  était  de 
roit.  La  Chambre  conclura  peut-être  de  là  que, 
par  suite,  elle  ne  doit  pas  s'en  rapporter  à  de 
pareilles  déclarations. 

M.  de  Berthler.  M.  de  Martignac  a  très  bien 
établi  que  les  divers  degrés  de  juridiction  ont 
été  épuisés,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu 
au  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.  Mais 
M.  le  rapporteur  avait  dit  :  «  Il  y  a  un  fonds  de 
réserve  ;  et  si  quelque  injustice  a  eu  lieu,  il  est 
bon  que  le  ministre  ait  sous  les  yeux  les  pièces 
qui  pourront,  par  la  suite,  faire  approcher  le  plus 
possible  de  la  justice  ;  je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu 
au  renvoi.  » 

J'ajoute  à  cela  que,  sans  prétendre  contester  la 
décision  qui  a  été  rendue  par  les  diverses  sec- 
tions de  la  commission  de  liquidation,  nous 
sommes  libres  d'avoir  notre  opinion  personnelle, 
je  dois  dire  d'abord  que  cette  délibération  a  été 
très  balancée;  et  je  crois  que  la  question  a  été 
dictée  d'une  manière  très  peu  fondée  en  justice  ; 
je  m'explique. 

Il  avait  été  dit  :  L'émigré  recevra  une  indem- 
nité proportionnée  au  prix  de  vente,  déduction 


somme  quelconque  à  l'époque  du  séquestre  de 


ses  biens.  Par  qui  étaient  dus  les  intérêts  qui  ont 
couru  depuis?  Ils  étaient  dus  en  justice  et  en 
équité  par  les  revenus  des  biens  que  les  émigrés 
ne  possédaient  plus  ;  et  comme  la  loi  du  27  avril 
est  une  loi  d'équité,  il  est  donc  évident  que 
les  intérêts  n'auraient  pas  dû  être  comptés  à  lé* 
migré.  Une  comparaison  très  simple  suffira  pour 
vous  faire  sentir  combien  grande  serait  Vin- 
justice  d'après  la  manière  dont  on  procède.  Je 
suppose  deux  émigrés,  dont  l'un  possédait  au 
moment  du  séquestre  une  fortune  liquide  de 
250,000  francs,  et  l'autre  avait  un  bien  valant 
500,000  francs,  mais  chargé  de  250,000  francs 
de  dettes.  Ces  deux  hommes  se  trouvaient  dans 
une  position  de  fortune  absolument  pareille  ;  ce- 
pendant le  premier  recevra  une  indemnité  de 
250,000  francs,  et  le  second  ne  recevra  rien  du 
tout,  parce  que  l'intérêt  aura  absorbé  et  au  delà 
les  250,000  francs  qu'il  possédait.  Vous  sentez 
parfaitement  qu'il  y  a  là  injustice  ;  et  comme  la 
toi  a  été  rendue  dans  un  but  d'équité,  je  peuse 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  M.  le  ministre  de* 
finances,  non  pas  pour  revenir  sur  un  jugement 
prononcé^  mais  pour  appeler  l'attention  de  l'ad- 
ministralion,  et  afin  qu'à  l'avenir  elle  emploie 
une  partie  du  fonds  commun  à  réparer  une  in- 
justice qui  me  parait  évidente. 

M.  de  Cambon.  Notre  honorable  collègue» 
M.  de  Martignac,  se  plaint  de  l'amertume  de 
quelques  expressions  employées  dans  la  pétition, 
et  il  a  sans  doute  raison,  car  on  ne  doit  jamais 
mettre  d'amertume  dans  ses  plaintes;  il  convien- 
dra néanmoins  qu'il  est  permis  de  témoigner  son 
déplaisir  quand  on  éprouve  des  retards  auxquels 
on  ne  devait  pas  s  attendre,  et  cela  pour  une 
chose  dont  on  a  si  grand  besoin.  Je  ne  défends 
donc  pas  les  termes  de  la  pétition  ;  mais  je  dis 
qu'il  est  vrai  que  les  émigrés  éprouvent  des  dif- 
ficultés nombreuses,  qui  ne  sont  dans  les  inten- 
tions ni  de  M.  de  Martignac»  ni  du  gouvernement, 
mais  qui  existent  néanmoins.  S'il  y  avait  quel- 
que moyen  de  les  faire  cesser,  ce  serait  unecnosq 
tout  à  fait  dans  l'intérêt  de  l'administration  aussi 
bien  que  du  pétitionnaire. 

Puisqu'il  b  agit  de  cet  objet,  je  ferai  observer 
que  les  inquiétudes  des  émigrés  ne  sont  pas  sans 
fondement  ;  il  est  un  objet  surtout  dont  plu- 
sieurs sont  préoccupés»  et  qui  en  préoccupera 
probablement  un  bien  plus  grand  nombre  quanq 
il  sera  plus  répandu.  Vous  avez  vu  par  les  gros 
volumes  qu'on  vous  a  distribués  sur  la  liquida- 
tion de  l'indemnité,  qu'en  effet  on  est  arrivé  à 
peu  près  aux  trois  quarts  de  l'opération.  Mais, 
Messieurs,  vous  savez  que,  sur  la  totalité  de  l'in- 
demnité, il  y  a  à  déduire  une  somme  de  800  mil- 
lions pour  des  dettes  qui  ont  été  payées.  Or,  en 
supposant  même  que  vous  ne  Royez  encore  qu'à 
la  moitié  de  l'opération,  vouft  auriez  dû  naturel- 
lement retrouver  150  millions  à  défalquer  pour 
dettes  ;  eh  bien,  Ton  n'a  retrouvé  encore  que 
60  millions. 

M.  de  Maquillé.  Quatre-vingts  I... 

M.  de  Cambon.  C'est  bien  loin  des  trois 
quarts  des  300  millions.  Ainsi,  il  faudra  que  sur 
le  quart  qui  vous  reste  à  liquider  »  vous  trouviez 
à  faire  une  imputation  de  240  millions.  Je  ne 
saiB  en  vérité  comment  M.  le  directeur  général 
répondra  à  cela;  je  désire  néanmoins  qu'il  nous 
fasse  une  réponse  satisfaisante;  car  autrement  il 
arriverait  qu'au  liçi)  d'avoir  un  fonda  commun,  Il 
y  aurait  un  véritable  déficit. 
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M.  de  Farçy,  rapporteur.  Messieurs!,  plusieurs 
habitants  de  Strasbourg,  débitants  de  buissons  4 
marchands  de  comestibles,  réclament  cqntre  l'é- 
tablissement des  militaires  cantiniers  et  des  ap- 
provisionnements en  vivres  et  boissons  qu'ils 
continuent  de  faire  et  de  livrer  à  la  consomma- 
tion dans  les  forts,  citadelles  et  dans  les  caser- 
nes mêpaes  de  la  ville. 

«  La  faculté  dont  on  leur  permet  ainsi  l'exer- 
cice libre  et  gratuit,  disent-ils,  n'est  tolérée  que 
dans  les  forts  et  citadelles  où  il  n'y  a  pas  d'habi- 
tations. La  circulaire  ministérielle  du  8  avril  1808 
a  renouvelé  cette  prohibition  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 6  titre  IV  de  l'ordonnance  du  1er  mars  1768 
sur  le  service  des  places,  et  cependant  nous 
yoyons  se  former  sur  les  points  voisins  de  nos 
habitations  et  de  notre  débit,  des  approvisionne- 
ments de  comestibles  et  de  boissons.  C'est  au 
préjudice  de  notre  commerce  et  en  pure  perte 
pour  l'Etat  que  cette  spéculation  se  pratique  cha- 
que jour;  car  des  militaires,  sans  payer,  ni 
loyer,  ni  patente,  trouvent  le  moyen  d'exercer  la 
même  industrie  que  nous,  qui  ne  pouvons  l'ob- 
tenir qu'à  grands  frais.  > 

Pour  ce  qui  concerne  le  débit  de  boissons  je 
ferai  remarquer  que  la  loi  de  finances  du  28 
avril  1816,  assujetissant  les  cantiniers  des  trou- 
pes aux  mêmes  formalités  que  les  autres  débi- 
tants de  boissons,  il  est  difficile  de  présumer 
que  la  régie  ne  fasse  pas  exercer  dans  les  canti- 
nes la  surveillance  nécessaire  pour  la  perception 
des  droits  oui  y  seraient  dus.  J'ajouterai  que 
quoique  la  bière  soit  exceptée  seule  de  toutes 
les  boissons  spécifiées  en  1  art.  47  de  la  loi  de 
finances  précitée, il  paraît  que  l'autorité  militaire, 
par  des  vues  d'ordre,  d'autorité  et  de  discipline, 
en  restreint  l'introduction  dans  les  endroits  dont 
il  s'agit. 

Relativement  à  la  vente  de  provisions  et  de 
comestibles  qui  auraient  lieu  dans  les  établisse- 
ments formés  par  les  cantiniers  près  des  maga- 
sins et  des  habitations  des  pétitionnaires,  leurs 
assertions  ne  sont  combattues  par  aucun  des 
renseignements  obtenus  par  la  commission  ;  en 
conséquence,  elle  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre. 
(Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Nicod 
de  Ronchaud,  rapporteur  de  la  commission  de% 
pétitions, 

M.  Nleod  de  Ronchaud.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, deux  pétitions  ayant  le  même  objet,  j'ai 
cru  devoir  les  réunir  pour  ne  pas  prolonger  inu- 
tilement les  délibérations  de  la  Chambre. 

Le  sieur  Félix  Mercier,  ancien  suppléant  de  la 

i'ustice  de  paix  de  Rougemont,  département  du 
)oubs,  dans  la  première  de  ces  pétitions,  et  le 
sieur  Ricard,  à  Paris,  dans  la  seconde,  émettent 
également  le  vœu  qu'il  soit  organisé  des  com- 
missions de  censure  chargées  d'examiner  les 
écrits  destinés  à  l'impression,  et  de  prévenir  les 
désordres  causés  par  la  licence  de  la  presse  et 
particulièrement  des  journaux. 

Messieurs,  les  lois  existantes  ont  donné  à  Tau* 
torité  royale  la  faculté  de  faire  usage,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  de  la  mesure  indiquée  par 
les  pétitionnaires,  lorsque  les  circonstances  lui  pa- 
raissent de  nature  à  l'exiger  ;  cette  autorité  qui 
protège  tpus  les  intérêts  sans  se  laisser  dominer 
par  aucun,  est  seule  en  position  d'apprécier  la 
nécessité  d'une  semblable  mesure  ;  votre  com- 


mission pense  que  la  Chambre  ne  saurait  entrer 
sans  inconvenance  dans  l'examen  de  la  question 
en  ce  moment  soulevée  par  les  pétitionnaires. 
Elle  vous  propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Félix,  licencié  en  droit,  à  Dijon,  de- 
mande que  le  sceau  des  notaires  et  des  tribu- 
naux porte  l'empreinte  des  armes  de  France  et 
de  Navarre. 

Il  fait  remarquer  que  les  rois  de  France,  pre- 
nant aussi  le  titre  de  rois  de  Navarre,  et  portant 
accolées  les  armes  de  ces  deux  royaumes,  les 
sceaux  des  notaires  des  tribunaux,  etc.,  qui  ins- 
tituent leurs  armes  et  leur  donnent  la  forme  exé- 
cutoire au  nom  du  roi  de  France  et  de  Navarre, 
doivent,  par  une  conséquence  nécessaire,  porter, 
comme  le  grand  sceau  de  la  chancellerie,  l'em- 
preinte des  armes  du  royaume. 

Les  tribunaux  et  les  notaires  font  usage,  Mes- 
sieurs, des  sceaux  qui  leur  sont  prescrits  par  la 
le  chancellerie,  les  armes  portées  sur  ces  sceaux 
ne  peuvent  être  que  celles  du  royaume  sur  le  ter- 
ritoire duquel  ces  tribunaux  ou  ces  notaires 
exercent  leurs  fonctions  ;  en  conséquence,  votre 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Félix  Mercier,  suppléant  du  juge  de 
paix  de  Rougemont,  département  du  Doubs,  de- 
mande qu'il  soit  apporté  quelques  inodiûcaiions 
à  la  loi  du  25  ventôse,  sur  le  notariat. 

Il  expose  que  les  chambres  de  discipline»  or- 
ganisées, en  vertu  de  cette  loi,  étant  investies  du 
pouvoir  de  fixer  le  nombre  des  notaires,  les  lieux 
de  leurs  résidences,  et  d'apprécier  la  capacité  et 
la  moralité  des  candidats  qui  aspirent  à  obtenir 
cet  emploi,  l'influence  des  notaires  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  qui  forment  presque  tou- 
jours la  majorité  de  ces  chambres,  s'exercent  or- 
dinairement dans  leur  propre  intérêt  et  d'une 
manière  contraire  &  celui  des  autres  notaires, 
soit  en  réduisant  le  nombre  de  ceux-ci,  soit  eu 
fixant  leurs  lieux  de  résidence  sur  les  points  les 

Elus  éloignés  des  villes,  et  condamnent  ainsi  les 
abitants  des  campagnes  à  des  déplacements  oné- 
reux, en  les  mettant  dans  le  cas  de  faire  un 
grand  nombre  d'actes  sous  seing  privés,  dont  la 
mauvaise  rédaction  devient  plus  tard  une  source 
de  difficultés.  Qu'enfin  les  choix  des  candidats 
abandonnés  aux  chambres  de  discipline  ne  sont 
point  exempts  de  partialité,  et  sont  plus  souvent 
basés  sur  des  relations  de  bienveillance  ou  de 
préventions  particulières  que  sur  des  considéra- 
tions d'intérêt  général. 

Le  pétitionnaire  demande,  eo  conséquence,  que 
la  fixation  du  nombre  des  notaires  et  la  désigna- 
tion de  leurs  lieux  de  résidence  soient  attribuées 
aux  cours  royales  ;  qu'un  membre  de  ces  cours 
soit  appelé  à  présider  les  chambres  de  discipline 
qui  seraient  consultées  sur  la  capacité  et  la  mo- 
ralité des  candidats  ;  mais  que  la  présentation  de 
ces  capdidats  ne  puisse  être  faite  que  par  les 
premiers  présidents  et  procureurs  généraux  des 
cours  royales. 

Sans  nen  préjuger  sur  le  plus  ou  moins  de 
fondement  des  reproches  adressés  aux  chambres 
de  discipline  parle  pétitionnaire,  votre  commission 
pense  que  les  observations  renfermées  dans  la 
pétition  peuvent  mériter  l'attention  du  gouverne- 
ment; elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  la 
renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Cette  propo- 
sition est  adoptée.) 

Les  anciens  maires,  officiers  municipaux  et 
habitants  des  communes  de  Cboisy-ia-Victoire  et 
BUnceurt,  département  de  l'Oise,  réclament  eon- 
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sieur  Michelet  de  recevoir  à  leurs  échéances  le 
montant  de  ces  obligations,  de  retour  en  France, 
à  la  fin  de  1814,  il  en  réclama  le  payement  au 
ministre  de  la  guerre,  qui,  par  décision  du 
14  mars  1815,  renvoya  le  pétitionnaire  au  gou- 
vernement russe,  comme  chargé  de  cette  créance 
aux  termes  de  l'article  19  du  traité  de  paix  du 
30  mai  1814. 

Le  gouvernement  russe  ayant  refusé  d'admettre 
cette  interprétation,  le  pétitionnaire  revint  en 
instance  auprès  du  gouverneur- en  t  français.  Une 
décision  du  Conseil  d'État,  di  8  octobre  1821, 
rejeta  son  pourvoi  sur  ce  qv'il  ne  représentait 
aucun  engagement  des  autorisés  administratives 
françaises,  contenant  promesse  de  payement,  etc. 

Le  sieur  Michelet  intenta  alors  une  action 
contre  M.  de  Nicolaï,  signataire  de  ces  mandats  ; 
le  tribunal,  pardevant  lequel  cette  action  fut 
portée,  décida  que  M.  de  NicoUï,  intendant,  pré- 
sident de  la  commission  de  Wilna,  était  agent 
du  gouvernement  français,  et  que  ayant  agi  dans 
cette  circonstance  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  ne  pouvait  être  poursuivi  sans  une  au- 
torisation du  Conseil  d'Etat. 

Le  réclamant  fut  donc  obligé  de  solliciter 
cette  autorisation;  mais  cette  fois  le  Conseil 
d'État,  par  délibération  du  8  juillet  1824,  décida 
que  M.  de  Nicolaï  était  commissaire  du  gouver- 
nement français,  auprès  d'une  commission  étran- 
gère, quil  avait  agi  régulièrement  dans  V exer- 
cice de  ses  fonctions,  et,  en  conséquence,  refusa 
l'autorisation  demandée. 

L'exposant  crut  voir  dans  ces  deux  décisions 
du  Conseil  d'État  une  véritable  contradiction, 

Suisque  la  première  ne  reconnaissait  point  M.  de 
icolaï  comme  autorité  française,  et  que  la  se- 
conde le  considérait  comme  une  autorité  fran- 
çaise, ayant  régulièrement  agi  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  lors  de  la  signature  des  mandats; 
il  réclama  donc  encore,  mais  ce  fut  en  vain:  on 
lui  répondit  qu'il  n'existait  aucune  contradiction 
dans  ces  deux  décisions. 

C'est  la  troisième  fois,  Messieurs,  que  le  sieur 
Michelet  vous  adresse  sa  réclamation;  votre 
commission  n'entrera  point  dans  de  plus  longs 
détails  sur  cette  affaire  puisqu'elle  vous  est 
déjà  connue  par  les  précédents  rapports  qui  vous 
ont  été  faits.  Elle  se  contentera  d'observer  qu'il 
est  certain  que  le  sieur  Michelet  a  fait  des  four- 
nitures pour  la  subsistance  des  troupes  françaises 
en  Lithuanie,  et  qu'il  les  a  faites  à  une  autorité 
créée  par  la  France,  qu'il  ne  saurait  par  consé- 
quent s'adresser  qu'au  gouvernement  français 
lui-même  pour  en  être  payé  ;  nous  avons  donc 
l'honneur  de  vous  proposer,  ainsi  que  l'on  fait 
vos  commissions  précédentes,  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Méchln.  Messieurs,  cette  affaire  mérite 
une  attention  toute  particulière  à  cause  de  la 
singulière  position  où  se  trouve  le  réclamant.  11 
a  fait  des  fournitures  à  l'armée  française  à  des 
prix  reconnus  modérés  ;  ces  fournitures  ont  été 
employées  par  l'armée  française,  il  lui  est  dû 
une  somme  considérable,  et  son  débiteur  ne  se 
trouve  nulle  part.  La  Lithuanie  qu'occupaient 
alors  nos  troupes,  était  soumise  à  un  gouverne- 
ment provisoire  près  duquel  était  un  commis- 
saire impérial.  M.  de  Nicolaï,  notre  honorable 
collègue,  présidait  alors  une  des  administrations 
de  ce  pays  où  les  réquisitions  n'étaient  pas  pra- 
ticables, et  où  l'on  avait  le  plus  grand  intérêt  à 
maintenir  l'ordre  sur  les  derrières  de  notre 
armée. 


M.  Michelet  passa  avec  la  commission,  présidée 
par  M.  de  Nicolaï,  différents  marchés;  il  fit  ses 
fournitures,  et  reçut  quatre  mandats  signés  par 
les  membres  de  la  commission  et  par  son 
président.  Voilà  la  créance  bien  établie.  M.  Mi- 
chelet vient  à  Paris  pour  se  faire  liquider;  le 
ministre  de  la  guerre  repousse  sa  demande  en 
lui  disant  d'aller  se  faire  régler  par  le  gouverne- 
ment de  Russie.  L'affaire  est  pendante  à  la  cour 
de  Russie;  durant  trois  ans,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  multiplié  ses  instances  au- 
près de  cette  cour  en  faveur  du  pétitionnaire,  qui 
néanmoins  est  renvoyé  devant  le  gouvernement 
français.  Il  se  présente  de  nouveau  devant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  persiste  dans  sa  première 
résolution  ;  et  le  duc  de  Richelieu,  à  qui  il  en  est 
référé,  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  l'on  ren- 
voie de  nouveau  à  la  oour  de  Russie  une  récla- 
mation qu'elle  a  déclaré  ne  pouvoir  admettre. 

Voilà  donc  le  pétitionnaire  renvoyé  de  France 
eu  Russie  et  de  Russie  en  France,  sans  pouvoir 
obtenir  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Dans  une 
situation  si  singulière,  M.  Michelet  demande  à 
prendre  à  partie  M.  de  Nicolaï;  il  se  pourvoit  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  qui  rejette  sa  demande, 
attendu  que  M.  de  Nicolaï  était  commissaire  du 

fouvernement  français  auprès  d'une  commission 
trangère,  et  qu'il  avait  agi  régulièrement  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Précédemment  le 
Conseil  d'État  avait  rejeté  la  demande  de  paye- 
ment du  pétitionnaire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
ne  représentait  aucun  engagement  des  autorités 
administratives  françaises.  Il  y  a  évidemment 
contradiction  entre  ces  deux  décisions. 

Enfin,  Messieurs,  voilà  un  homme  qui  a  com- 
promis une  portion  de  sa  fortune,  qui  a  rendu  un 
service  utile,  et  que  personne  ne  veut  avoir 
pour  créancier.  Il  faut  cependant  une  issue  à 
cette  difficulté.  Laquelle?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais 
une  injustice  pareille  ne  peut  subsister.  J'appuie 
en  conséquence  le  renvoi  proposé. 
(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Levrard,  propriétaire  à  Fresnoy-le- Vicomte,  se 
plaint  de  ce  qu'où  lui  a  refusé  plusieurs  fois 
au  greffe  du  tribunal  de  Marnera  une  expédition 
de  déclarations  de  témoins  entendus  contre  lui, 
et  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
obtenir  un  acte  qu'il  prétend  lui  être  îndispen- 
sablement  nécessaire. 

Il  résulte,  Messieurs,  des  renseignements  re- 
cueillis avec  soin  par  votre  commission,  que  le 
Ï pétitionnaire  a  été  condamné,  le  6  mai  1825,  par 
e  tribunal  correctionnel  de  Mamers  pour  délit 
d'habitude  d'usure. 

Qu'aux  termes  de  l'article  56  du  décret  du 
18  juin  1811,  l'expédition  qu'il  a  réclamée  ne 
pouvait  lui  être  délivrée  qu'en  suite  d'autorisa- 
tion de  M.  le  procureur  gênerai  de  la  cour  royale 
d'Angers,  mais  que  ce  magistrat  a  cru  devoir  re- 
fuser l'autorisation  qui  lui  était  demandée  «  parce 
que,  d'une  part,  les  délais  d'appel  et  de  pourvoi 
contre  le  jugement  de  condamnation,  étant  ex- 
pirés, la  délivrance  de  ces  pièces  ne  présentait 
aucune  utilité  pour  le  sieur  Levrard,  relativement 
à  l'objet  même  du  procès,  et  que,  d'autre  part,  il  ne 
justifiait  d'aucun  autre  intérêt  dans  les  explica- 
tions qui  lui  avaient  été  demandées.  » 

11  semblerait  résulter  encore  des  renseigne- 
ments fournis  à  la  commission  que  le  pétition- 
naire, en  formant  une  demaude  qui  dévouait  pour 
lui  sans  objet,  paraissait  avoir  cédé  à  des  inspi- 
rations étrangères  dont  le  but  aurait  été  d'inti- 
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grand  intérêt  pour  les  tiers  qui  traitent  avec  des 
personnes  mariées,  de  savoir  si  elles  sont  sou- 
mises, relativement  à  leurs  biens,  au  régime  de 
la  communauté  légale,  ou  si  elles  ont  dérogé 
aux  dispositions  générales  des  lois  par  les  sti- 

{mlations  d'un  contrat  de  mariage;  que  la  légis- 
ation  existante  ne  fournit  aucun  moyen  de  con- 
naître à  cet  égard  la  vérité,  ni  de  prévenir  les 
fraudes,  auxquelles  de  fausses  déclarations  peu- 
vent donner  lieu.  11  propose,  en  conséquence,  une 
disposition  additionnelle  au  Gode  civil,  portant  : 
qu'à  l'avenir,  les  époux  seront  tenus,  dans  Vacte 
de  célébration  du  mariage,  devant  V officier  public, 
et  sur  V interpellation  ae  ce  dernier,  de  déclarer 
s'ils  ont  fait  ou  non  précéder  leur  mariage  d'un 
contrat  devant  notaire. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  l'on  ne 
peut  introduire  dans  l'acte  civil  qui  constitue  le 
maristge  aucune  disposition  relative  aux  intérêts 
pécuniaires  des  deux  époux,  et  que  c'est  aux  tiers 
qui  se  proposent  de  traiter  avec  des  personnes 
mariées  qu'il  appartient  de  prendre  toutes  les 
précautions,  et  de  se  procurer  toutes  les  sûretés 
qui  peuvent  leur  paraître  nécessaires  ;  elle  vous 
propose,  en  conséquence.  Tordre  du  jour,  déjà  ré- 
cemment adopté  par  la  Chambre,  relativement  à 
une  pétition  de  même  nature.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  fieaujoin,  ancien  militaire,  retiré  à  Mes- 
sas,  département  du  Loiret,  expose  qu'après  avoir 
servi  dix-huit  ans  dans  le  16*  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  ses  infirmités  le  tirent  considérer  comme 
hors  d'état  de  continuer  son  service,  et  qu'il 
lui  fut  alloué,  en  1811,  une  pension  de  retraite 
de  100  francs  ;  qu'il  fut  appelé  en  1813  ou  1814  à 
reprendre  un  service  actif,  mais  que  ses  infirmi- 
tés toujours  croissantes  ne  luiayant  pas  permis  de 
«  faire,  il  perdit  alors  la  pension  dont  il  avait 
joui  précédemment;  que  les  réclamations  multi- 
pliées qu'il  n'a  cessé  d'adresser  aux  divers  minis- 
ires de  la  guerre  qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque  n'ont  eu  pour  résultat  que  de  lui  faire 
obtenir  de  l'un  d'entre  eux  un  très  léger  secours 

2ui  n'a  pas  été  renouvelé;  père  de  famille,  et  privé 
e  tous  moyens  d'existence,  le  pétitionnaire  sol- 
licite l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui  faire 
obtenir  la  récompense  qu'il  croit  due  à  ses  longs 
services. 

Messieurs,  votre  commission  s'est  assurée  que 
la  mesure  qui  a  privé  le  pétitionnaire  de  la  pen- 
sion qui  lui  avait  été  précédemment  accordée  a  été 
motivée  sur  ce  que  ses  infirmités  n'étaient  pas  le 
résultat  de  blessures,  et  sur  son  refus  de  re- 
prendre un  service  actif,  qui  seul  eût  pu  lui  as- 
surer, pour  l'avenir,  des  moyens  d'existence.  Mais 
comme  la  conduite  militaire  du  pétitionnaire 
parait  avoir  été  exempte  de  reproches,  et  comme 
sa  pétition  actuelle  le  rend  digne  d'intérêt,  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Laisné  de  Villevesque.  Les  renseigne- 
vents  que  je  me  suis  procurés  sur  le  compte  du 
pétitionnaire  sont  extrêmement  satisfaisants; 
c'est  un  honnête  père  de  famille,  qui  est  fort  es- 
timé, et  qui,  ayant  contracté  dans  le  cours deses 
campagnes  des  infirmités  qui  le  réduisent  à  la 
misère,  est  très  digne  de  la  bienveillance  du  gou- 
vernement. 11  avait  obtenu  une  pension  de 
100  francs.  Mais  le  chef  du  dernier  gouvernement 
quand  il  eut  épuisé  en  1813  tous  les  hommes  ca- 
pables de  porter  les  armes,  descendit  jusqu'à  ceux 
2 ni  avaient  été  réformés  pour  cause  d'infirmités. 
e  pétitionnaire  était  dans  ce  cas;  et  comme  il  lui 


fut  impossible  de  prendre  du  service,  on  le  priva 
de  sa  pension.  Par  ces  motifs,  j'appuie  la  demande 
du  renvoi  àM.  le  ministre  de  la  guerre,  qui,  s'il  ne 
se  croit  pas  en  droit  de  donner  une  pension  au 
pétitionnaire,  pourra  au  moins  lui  faire  toucher 
un  secours. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  or- 
donné.) 

M.HHcodde  ttonehmud, rapporteur,  continue: 
Le  sieur  de  Cabanel,  à  Marseille,  se  plaint  de  ce 
que  la  législation  actuelle  relativement  aux  ali- 
gnements des  rues  dans  les  villes,  porte  atteinte 
aux  droits  de  propriété  et  aux  principes  consacrés 
par  la  Charte;  il  sollicite  des  dispositions  nou- 
velles portant  :  1*  «  Que  nonobstant  tout  projet 
d'alignement  déterminé  par  l'autorité  supérieure, 
il  soit  libre  aux  propriétaires  de  réparer  les  mu- 
railles soumises  à  ce  même  alignement;  2°  que 
lorsque  l'administration  jugera  à  propos  de  mettre 
à  exécution  les  projets  par  elle  arrêtés  pour  le 
même  objet,  le  propriétaire  puisse  la  forcer  à 
acheter  sa  maison  si  les  changements  qui  doivent 
en  résulter  lui  sont  préjudiciables  ou  onéreux  ; 
3*  enfin  que  s'il  consent  à  la  conserver,  l'indemnité, 
dans  tous  les  cas  soit  déterminée  par  des  ex- 
perts, non  d'après  la  valeur  du  sol,  mais  d'après 
la  perte  qu'il  est  dans  le  cas  d'essuyer.  » 

L'objet  dont  s'occupe  le  pétitionnaire  est  sans 
doute,  Messieurs,  d'un  grand  intérêt,  mais  il  pa- 
raît ignorer  sur  ce  point  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation. En  effet,  la  loi  du  16  septembre  1807 
porte,  article  50:  «  Lorsqu'un  propriétaire  fait 
volontairement  démolir  sa  maison  pour  cause  de 
vétusté,  il  n'a  droit  à  l'indemnité  que  pour  la  va- 
leur du  terrain  délaissé  si  l'alignement  qui  lui 
est  donné  par  les  autorités  compétentes  le  force  à 
reculer  sa  construction.  »  L'article  51  de  la  même 
loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  maisons  et  bâtiments 
dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démolir  et  d'en- 
lever une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  reconnue,  seront  acquis  en  entier  si 
le  propriétaire  l'exige,  sauf  à  l'administration  pu- 
blique ou  aux  communes  à  revendre  les  parties 
de  bâtiments  ainsi  acquises  et  qui  ne  seront  pas 
nécessaires  pour  l'exécution  du  plan,  la  cession 
par  le  propriétaire  à  l'administration  publique  ou 
a  la  commune,  et  la  revente  seront  effectuées 
d'après  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois.  » 

Les  dispositions  législatives  qui  viennent  d'être 
rappelées  paraissant  renfermer  tout  ce  que  le  pé- 
tionnaire  réclame  dans  l'intérêt  de  la  propriété, 
de  la  justice  et  des  convenances,  votre  commis- 
sion croit  devoir  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Berbis,  autre  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Messieurs,  un  assez 
grand  nombre  de  négociants,  marchands  et  fabri- 
cants de  la  ville  d'Amiens,  réclament  une  dimi- 
nution d'impôt  des  patentes.  Ils  se  fondent  sur  ce 
que  cette  contribution  non  seulement  est  la  seule 
qui  n'ait  point  obtenu  de  dégrèvement,  mais  en- 
core sur  ce  qu'elle  a,  au  contraire,  subi  une  aug- 
mentation résultant  des  opérations  cadastrales 
qui  ont  élevé  les  valeurs  locatives  sur  lesquelles 
le  droit  proportionnel  est  établi. 

Ils  représentent  que  le  nombre  des  patentés 
8'étant  considérablement  augmenté,  il  s'est  établi 
une  trop  forte  concurrence,  qui  fait  que  les  bé- 
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sieur  Michelet  de  recevoir  à  leurs  échéances  le 
montant  de  ces  obligations,  de  retour  en  France, 
à  la  fin  de  1814,  il  en  réclama  le  payement  au 
ministre  de  la  guerre,  qui,  par  décision  du 
14  mars  1815,  renvoya  le  pétitionnaire  au  gou- 
vernement russe,  comme  chargé  de  cette  créance 
aux  termes  de  l'article  19  du  traité  de  paix  du 
30  mai  1814. 

Le  gouvernement  russe  ayant  refusé  d'admettre 
cette  Interprétation,  le  pétitionnaire  revint  en 
instance  auprès  du  gouvernenr-ent  français.  Une 
décision  du  Conseil  d'État,  d  î  8  octobre  1821, 
rejeta  son  pourvoi  sur  ce  qv'il  ne  représentait 
aucun  engagement  des  autorités  administratives 
françaises,  contenant  promesse  de  payement,  etc. 

Le  sieur  Michelet  intenta  alors  une  action 
contre  M.  de  Nicolal,  signataire  de  ces  mandats; 
le  tribunal,  pardevant  lequel  cette  action  fut 
portée,  décida  que  M.  de  NicoUI,  intendant,  pré- 
sident de  la  commission  de  Wilna,  était  agent 
du  gouvernement  français,  et  çue  ayant  agi  dans 
cette  circonstance  dans  1  exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  ne  pouvait  être  poursuivi  sans  une  au- 
torisation du  Conseil  d'Etat. 

Le  réclamant  fut  donc  obligé  de  solliciter 
cette  autorisation;  mais  cette  fois  le  Conseil 
d'État,  par  délibération  du  8  juillet  1824,  décida 
que  M.  de  Nicolaï  était  commissaire  du  gouver- 
nement français,  auprès  d'une  commission  étran- 
gère, qu  il  avait  agi  régulièrement  dans  Vexer- 
cice  de  ses  fonctions,  et,  en  conséquence,  refusa 
l'autorisation  demandée. 

L'exposant  crut  voir  dans  ces  deux  décisions 
du  Conseil  d'État  une  véritable  contradiction, 

Suisque  la  première  ne  reconnaissait  point  M.  de 
icolaï  comme  autorité  française,  et  que  la  se- 
conde le  considérait  comme  une  autorité  fran- 
çaise, ayant  régulièrement  agi  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  lors  de  la  signature  des  mandats; 
il  réclama  donc  encore,  mais  ce  fut  en  vain:  on 
lui  répondit  qu'il  n'existait  aucune  contradiction 
dans  ces  deux  décisions. 

C'est  la  troisième  fois,  Messieurs,  que  le  sieur 
Michelet  vous  adresse  sa  réclamation;  votre 
commission  n'entrera  point  dans  de  plus  longs 
détails  sur  cette  affaire  puisqu'elle  vous  est 
déjà  connue  par  les  précédents  rapports  qui  vous 
ont  été  faits.  Elle  se  contentera  d'observer  qu'il 
est  certain  que  le  sieur  Michelet  a  fait  des  four- 
nitures pour  la  subsistance  des  troupes  françaises 
en  Lithuanie,  et  qu'il  les  a  faites  à  une  autorité 
créée  par  la  France,  qu'il  ne  saurait  par  consé- 
qnent  s'adresser  qu'au  gouvernement  français 
lui-même  pour  en  être  payé  ;  nous  avons  donc 
l'honneur  de  vous  proposer,  ainsi  que  l'on  fait 
vos  commissions  précédentes,  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Méehln.  Messieurs,  cette  affaire  mérite 
une  attention  toute  particulière  à  cause  de  la 
singulière  position  où  se  trouve  le  réclamant.  11 
a  fait  des  fournitures  à  l'armée  française  à  des 
prix  reconnus  modérés  ;  ces  fournitures  ont  été 
employées  par  l'armée  française,  il  lui  est  dû 
une  somme  considérable,  et  son  débiteur  ne  se 
trouve  nulle  part.  La  Lithuanie  qu'occupaient 
alors  nos  troupes,  était  soumise  à  un  gouverne- 
ment provisoire  près  duquel  était  un  commis- 
saire impérial.  M.  de  Nicolal,  notre  honorable 
collègue,  présidait  alors  une  des  administrations 
de  ce  pays  où  les  réquisitions  n'étaient  pas  pra- 
ticables, et  où  Ton  avait  le  plus  grand  intérêt  à 
maintenir  l'ordre  sur  les  derrières  de  notre 
armée. 


M.  Michèle!  passa  avec  la  commission,  présidée 
par  M.  de  Nicolal,  différents  marchés;  il  fit  ses 
fournitures,  et  reçut  quatre  mandats  signés  par 
les  membres  de  la  commission  et  par  son 
président.  Voilà  la  créance  bien  établie.  M.  Mi- 
chelet vient  à  Paris  pour  se  faire  liquider;  le 
ministre  de  la  guerre  repousse  sa  demande  en 
lui  disant  d'aller  se  faire  régler  par  le  gouverne- 
ment de  Russie.  L'affaire  est  pendante  à  la  cour 
de  Russie  ;  durant  trois  ans,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  multiplié  ses  instances  au- 
près de  cette  cour  en  faveur  du  pétitionnaire,  qui 
néanmoins  est  renvoyé  devant  le  gouvernement 
français.  Il  se  présente  de  nouveau  devant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  persiste  dans  sa  première 
résolution  ;  et  le  duc  de  Richelieu,  à  qui  il  en  est 
référé,  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  Ton  ren- 
voie de  nouveau  à  la  oour  de  Russie  une  récla- 
mation qu'elle  a  déclaré  ne  pouvoir  admettre. 

Voilà  donc  le  pétitionnaire  renvoyé  de  France 
eu  Russie  et  de  Russie  en  France,  sans  pouvoir 
obtenir  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Dans  une 
situation  si  singulière,  M.  Michelet  demande  à 
prendre  à  partie  M.  de  Nicolaï;  il  se  pourvoit  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  qui  rejette  sa  demande, 
attendu  que  M.  de  Nicolaï  était  commissaire  du 
gouvernement  français  auprès  d'une  commission 
étrangère,  et  qu'il  avait  agi  régulièrement  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Précédemment  le 
Conseil  d'État  avait  rejeté  la  demande  de  paye- 
ment du  pétitionnaire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
ne  représentait  aucun  engagement  des  autorités 
administratives  françaises.  Il  y  a  évidemment 
contradiction  entre  ces  deux  décisions. 

Enfin,  Messieurs,  voilà  un  homme  qui  a  com- 
promis une  portion  de  sa  fortune,  qui  a  rendu  un 
service  utile,  et  que  personue  ne  veut  avoir 
pour  créancier.  Il  faut  cependant  une  issue  à 
cette  difficulté.  Laquelle?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais 
une  injustice  pareille  ne  peut  subsister.  J'appuie 
en  conséquence  le  renvoi  proposé. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Levrard,  propriétaire  à  Fresnoy-le-Vicomte,  se 
plaint  de  ce  qu'où  lui  a  refusé  plusieurs  fois 
au  greffe  du  tribunal  de  Mamers  une  expédition 
de  déclarations  de  témoins  entendus  contre  lui, 
et  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
obtenir  un  acte  qu'il  prétend  lui  être  fndispen- 
sablement  nécessaire. 

11  résulte,  Messieurs,  des  renseignements  re- 
cueillis avec  soin  par  votre  commission,  que  le 
Ï pétitionnaire  a  été  condamné,  le  6  mai  1825,  par 
e  tribunal  correctionnel  de  Mamers  pour  délit 
d'habitude  d'usure. 

Qu'aux  termes  de  l'article  56  du  décret  du 
18  juin  1811,  l'expédition  qu'il  a  réclamée  ne 
pouvait  lui  être  délivrée  qu'en  suite  d'autorisa- 
tion de  M.  le  procureur  gênerai  de  la  cour  royale 
d'Angers,  muis  que  ce  magistral  a  cru  devoir  re- 
fuser l'autorisation  qui  lui  était  demandée  ■  parce 
que,  d'une  part,  les  délais  d'appel  et  de  pourvoi 
contre  le  jugement  de  condamnation,  étant  ex- 
pirés, la  délivrance  de  ces  pièces  ne  présentait 
aucune  utilité  pour  le  sieur  Levrard,  relativement 
à  l'objet  même  du  procès,  et  que,  d'autre  part,  il  ne 
justifiait  d'aucun  autre  intérêt  daus  les  explica- 
tions qui  lui  avaient  été  demandées.  » 

11  semblerait  résulter  encore  des  renseigne- 
ments fournis  à  la  commission  que  le  pétition- 
naire, en  formant  une  demande  qui  devenait  pour 
lui  sans  objet»  paraissait  avoir  cédé  à  des  inspi- 
rations étrangères  dont  le  but  aurait  été  d'inti- 
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mider  les  témoins  relativement  à  d'aufres  délits 
semblables' &  celui  qui  çivjut  motivé  8a  condam- 
nation. ' 

Dans  un  tel  état  de  choses,  votre  commission 
ne  peut  que  vous  proposer  Tordre  du  jour,  (t? 
Champre  passe  à  V ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Oudotte,  dans  le  zèle  qui  l'anime 
pour  le  bien  public,  qe  se  lasse  point  de  vous  pré- 
senter à  chacune  de  vos  sessions  plusieurs  pro- 
jets :  en  voici  un  qui  tendrait  a  faire  assurer 
contre  l'incendie,  la  grêle  et  l'inondation,  toutes 
les  propriétés  du  royaume  par  le  gouvernement. 
Ce  serait,  selon  lui,  tes  receveurs  des  impositions 
directes  qui  seraient  tenus  de  faire  la  recelte  des 
dons  volontaires  que  chaque  contribuable  vou- 
drait bien  verser  au  Trésor  pour  l'assurance  de  ses 
propriétés.  Il  indique  le  mode  de  comptabilité 
auquel  ils  seraient  astreints  :  ce  seraient  les  rece- 
veurs généraux  qui  distribueraient  à  chaque 
contribuable  la  cote-part  qui  lui  serait  attribuée 
pour  chaque  assurance  dans  le  cas  où  il  aurait 
éprouvé  des  sinistres  ;  cette  cote-part  pourrait 
être  de  49  0/0  de  la  perte  que  le  contribuable  au- 
rait éprouvée  sur  sa  propriété,  ou  bien  de  1 ,200  fois 
la  valeur  du  don  fait  par  le  contribuable,  qui  ce- 
pendant ne  pourrait  être  accordée  qu'au  seul  don 
d'un  franc  et  au-dessus. 

Le  sieur  Oudotte  trouye  dans  ce  projet  l'avan- 
tage de  faire  disparaître  toutes  ces  sociétés  d'as- 
surances particulières  qui,  selon  lui,  ne  pré- 
sentent pas  les  mêmes  garanties  que  le  gouver- 
nement offrirait;  mais  ce  qu'il  y  trouve  de 
mieux,  ce  serait  de  mettre  le  gouvernement  à 
même,  ajoute-t-il,  de  rembourser  une  partie  de 
la  dette  flottante  ;  malheureusement  il  n'a  pas 
donné  à  cette  partie  de  6on  projet  le  développe- 
ment dout  elle  aurait  dû,  par  son  importance, 
lui  paraître  susceptible. 

En  somme,  Messieurs,  votre  commission  n'a 
rien  vu  dans  ce  projet  qui  dût  mériter,  de  votre 
part  et  de  celle  au  gouvernement,  une  attention 
sérieuse;  en  conséquence,  tout  en  louant  les 
bonnes  intentions  du  pétitionnaire,  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  même  pétitionnaire  propose  un  moyen  à 
l'effet  d'abréger  les  longueurs  des  formalités 
pour  purger  les  hypothèques  d'après  les  art.  2183 
et  suivants,  jusqu'à  l'art  2186  du  Gode  civil. 

Le  Gode  civil,  dans  les  articles  2183  et  suivants, 
a  réglé  les  formalités  à  remplir  pour  purger  les 
propriétés  des  privilèges  et  hypothèques  dont 
elles  peuvent  être  affectées.  Le  sieur  Oudotte  se 
plaint  des  longueurs  et  des  frais  qu'entraînent  ces 
formalités,  et  propose  un  moyen  beaucoup  plus 
expéditif,  à  son  avis,  qui  consisterait  en  ce  que 
les  tiers  détenteurs,  après  avoir  rempli  les  for- 
malités voulues  par  la  loi  pour  la  transcription 
de  leurs  actes,  fussent  tenus  sans  jugement  de 
consigner  le  prix  de  leur  adjudication  ;  et  que  sur 
le  vu  du  certificat  du  préposé  à  la  consignation, 
constatant  le  dépôt,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques fût  tenu  de  rayer  toutes  les  inscriptions 
existant  sur  lesdites  propriétés;  qu'ensuite  ce 
certificat  fût  notifié  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
par  le  tiers  détenteur,  laissant  ensuite  auxdits 
créanciers  &  faire  ce  qu'ils  jugeraient  à  propos 
dans  leurs  intérêts,  et  les  tiers  détenteurs  libres 
de  disposer  de  leurs  propriétés. 

Ce  simple  expose,  Messieurs,  vous  suffira, 
sans  doute,  pour  juger  que  cette  proposition  de 
l'infatigable  H.  Oudotte,  qui  ne  tendrait  &  rien 
paoibô  qu'à  détruire  une  des  parties  la  plus  im- 
portante 06  notre  Code  civfl,  0e  saurait  être 


admise.  En  conséquence  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Piat  de  Villeneuve,  demeurant  &  Paris» 
et  propriétaire  dans  les  environs  de  Bordeaux, 
se  plaint  qu'après  avoir  obtenu  des  arrêts  de  là 
cour  royale  de  celte  ville  contre  un  individu 
nommé  wirtz,  des  communes  au-dessus  de  Bor- 
deaux, dans  les  Landes,  canton  de  la  Teste,  se 
sont  opposés  à  l'exécution  de  ces  arrêts  en  vou- 
lant faire  croire  que  le  nommé  Wirtz  était  le 
véritable  propriétaire  des  biens  et  forêts  apparte- 
nant à  l'exposant.  Il  accuse  lemaireduTeich,oû 
sont  situées  ses  propriétés,  de  s'être  entendu 
avec  le  nommé  Wirtz,  et  d'avoir,  conjointement 
avec  les  autres  habitants  de  la  commune,  pillé  et 
dévasté  ses  bois.  Il  prétend  qu'il  lui  en  est  arrivé 
autant  dans  la  commupe  de  Gujan,  même  can- 
ton* 

L'exposant  se  plaint,  en  outre,  d'insultes  qu'il  a 
essuyées  de  la  part  du  sieur  Lauzat,  maire  du 
Teich,  la  veille  du  jour  de  Pâques  1825;  il  dit 
avcir  manqué  d'être  victime  ce  jour-là  des  parti- 
sans de  ce  maire.  11  voudrait  que  l'on  prit  des 
moyens  pour  empêcher  ce  qu'il  appelle  des  coa- 
litions de  communes,  et  en  indique  plusieurs  qu'il 
croit  propres  à  atteindre  ce  but.  Il  cite  plusieurs 
particuliers  contre  lesquels  des  communes  ont 
commis  des  actes  de  violence  lorsque  ces  parti- 
culiers ont  voulu  rentrer  dans  des  propriétés 
usurpées.  L'exposant  se  plaint  encore  de  ce  que 
M.  le  préfet  de  la  Gironde  a  mis  des  obstacles  à 
une  réclamation  qu'il  avait  faite  en  dégrèvement 
d'impôts,  ce  qu'il  attribue  aux  intrigues  du 
maire  de  Teich.  Il  prétend  que  le  tribunal  civil 
de  Bordeaux  rapporte  par  ses  décisions  celles  de 
la  cour  royale,  et  dit  s'être  adressé  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  pour  faire  réprimer  cet  abus 
d'autorité. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  de  cette  longue 
pétition,  écrite  d'une  manière  si  difficile  et  si  peu 
claire,  qu'il  est  presque  impossible  de  se  former 
une  idée  juste  de  ce  que  veut  l'exposant,  ainsi 
que  de  la  nature  des  griefs  qu'il  avance,  soit 
contre  Tordre  administratif,  soit  contre  l'ordre 
judiciaire,  rien  dans  sapétitiou  n'est  établi  d'une 
manière  précise;  il  ne  donne  aucune  preuve  des 
différents  faits  qu'il  allègue;  il  y  en  a  même 
qui  sont  inintelligibles.  Dans  tous  les  cas,  la 
voie  des  tribunaux  est  ouverte  à  l'exposant  pour 
se  faire  rendre  justice,  soit  envers  les  communes, 
soit  envers  les  particuliers  qui  1  ont  troublé 
dans  ses  propriétés,  ou  qui  se  refusent  à  1  exécu- 
tion des  arrêts  qu'il  dit  avoir  obtenus;  cette 
voie  lui  est  également  ouverte  pour  les  Injures 
qui  lui  ont  été  dites  ou  les  mauvais  traitements 
qu'il  a  pu  essuyer. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  peut  donc  à 
cet  égard  ou  sur  cette  partie  de  la  pétition  du  sieur 
Piat,  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour;  mais 
quant  à  ce  qui  regarde  l'autre  partie,  c'est-à-dire 
les  abus  qui  auraient  pu  être  commis  envers  le 
pétitionnaire  par  l'autorité  locale,  elle  a  l'hon- 
neur, sans  rien  préjuger,  de  vous  en  demander 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Les 
conclusions  de  la  commission  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Dravigny,  receveur  de  l'enregistre- 
ment à  Beaumont-sur-Oise,  dans  le  zèle  qui 
l'anime  pour  grossir  le  fisc,  voudrait  que  les 
cessions  de  charges  et  études  de  notaires,  avoués, 
greffiers  et  huissiers,  fussent  soumises  à  l'enre- 
gistrement, et  cela  immédiatement  après  l'accep- 
tation du  titulaire,  par  M.  le  carde  des  sceaux  : 
il  se  fonde  sur  les  énormes  Bénéfices  que  pro- 
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dujsent  ces  différentes  fonctions;  sur  Je  prix  de 
ces  charges  et  études  qui  vont  toujours  en  aug- 
mentant, il  conclut  que  l'enregistrement  de  ces 
transactions  produiraient  plusieurs  willious  au 
Trésor  et  le  dédommageraientdes  pertes  que  les  ti- 
tulaires lui  font  éprouver  soit  par  leurs  conseils, 
soit  par  leurs  manières  de  rédiger  certaines 
clauses  ;  enfin  que  ce  serait  un  moyen  de  dimi- 
nuer les  contributions  qui  pèsent  sur  certaines 
classes  de  la  société,  sans  que  celles  dont  il  est 
ici  question  puissent  légitimement  s'en  plaindre. 

Quelque  séduisant  que  ce  système  ait  paru 
à  son  auteur,  les  lois  actuellement  existantes,  qui 
règlent  ce  qui  concerne  l'enregistrement  de  tous 
les  actes  et  de  toutes  les  transactions  de  quelle 
nature  qu'elles  soient,  ayant  suffisamment  pour- 
vu à  toutce  qui  est  dans  l'intérêt  du  fisc  et  celui 
des  parties  contractantes,  votre  commission  ne 
peut,  Messieurs,  qu'avoir  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, sur  cette  pétition,  l'ordre  du  jour.  (La Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  maire  de  Samoreau,  canton  de  Fontaine- 
bleau, désirerait  que  l'on  accordât  aux  curés  qui 
binent,  une  indemnité  de  300  fr.  au  lieu  de  200  rr.; 
mais  il  voudrait  en  même  temps,  pour  s'assurer 
que  ces  curés  remplissent  les  fonctions  de  bi- 
nage, que  le  mandat  de  payement  leur  fût  remis 
par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la  suc- 
cursale qu'ils  sont  chargés  de  desservir. 

Il  se  plaint  de  ce  que  M.  le  curé  d'Herisy  qui 
était  chargé  du  binage  de  Samoreau  s'en  est 
dispensé  sous  prétexte  que  le  traitement  de  200  fr. 
était  insuffisant  pour  se  déplacer;  il  ajoute  que 
ce  même  curé  est  allé  biner  dans  la  chapelle  de 
Yalleine,  dont  les  habitant  lui  font,  à  cet  effet, 
une  indemnité  de  200  francs;  mais  ce  qui  n'est 
pas  édifiant,  selon  le  pétitionnaire,  c'est  que  ce 
curé  a  touché  pendant  les  exercices  de  1825  et 
1826  l'indemnité  de  200  francs  pour  le  binage  de 
Samoreau,  comme  s'il  le  desservait»  d'où  il  s'en 
suivrait  que  cet  ecclésiastique  toucherait  un 
double  traitement  de  binage,  ce  qu'il  ne  pourrait 
faire  sans  tromper  la  religion  de  son  évèqae. 

Le  maire  de  Samoreau  dit  avoir  dénoncé  cet 
abus  À  H.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques; 
mais  que  le  ministre  ne  lui  a  point  répondu. 

Votre  commission,  Messieurs,  d'après  les  ren- 
seignements qu'elle  a  pris,  s'est  assurée  que 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  aus- 
sitôt la  réception  de  la  lettre  du  pétitionnaire, 
avait  écrit,  le  25  du  mois  dernier,  à  M.  l'évê- 
que  de  Meaux,  pour  connaître  jusqu'à  quel  point 
sont  fondées  ou  non  les  accusations  portées 
contre  U.  le  curé  d'Herisy;  il  n'a  point  encore 
eu  de  réponse.  Nous  vous  proposons  donc, 
comme  document,  le  renvoi  de  cette  pétition  a 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  (La 
Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Préaident,  M,  de  Blangy,  qui  avait 
fait  ajourner  une  pétition  dans  une  précédente 
séance,  a  la  parole  pour  donner  des  explications 
sur  les  motifs  qui  l'ont  empêché  d'en  faire  le  rap- 
port. 

M.  de  Blangy,  rapporteur.  Messieurs,  d'après 
l'accusation  qui  a  été  portée  par  M.  Petou  contre 
la  commission  des  pétitions  à  l'occasion  des 
sieurs  et  dame  Quarré,  je  dois  compte  à  la  Cham- 
bre de  ce  qui  s'est  passe  comme  ayant  été  chargé 
de  cette  pétition,  inscrite  sous  le  n°  219,  le  jour 
même  où  le  rapport  devait  se  faire. 

Le  sieur  Quarré  est  venu  chea  moi  (en  mers 
dernier)  me  demander  à  connaître  l'avis  de  Ja 


commission  sur  sa  pétition;  je  lui  ai  ré- 
pondu :  qu'elle  dcVait  proposer  I  ordre  du  jour, 
et  qu'il  était  impossible  qu'elle  fit  autrement, 
puisque  la  Chambre  ne  pouvait  influer  en  rien 
dans  les  décisions  à  rendre  par  les  cours  et 
tribunaux.  En  effet,  le  sieur  Quarré  se  plaignait 
du  tribunal  de  Loches,  de  la  cour  royale 
d'Orléans,  de  M.  Je  premier  préaident  de  la  Cour 
de  cassation,  de  M.  le  procureur  général,  et  de 
tous  les  avocats  en  {adite  cour. 

Je  ne  sais  où  on  a  pu  prendre  que  la  pétltipû 
était  dirigée  contre  M.  le  ministre  de  la  justice; 
il  n'y  est  question  de  ce  ministre  en  aucune  ma- 
nière au  moins  défavorable;  mais  la  pétition  est 
d'un  bout  à  l'autre  une  diatribe  contre  la  justice 
des  tribunaux  dont  se  plaint  le  sieur  Quarré. 

Le  pétitionnaire,  après  m'avoir  raconté  Iq 
commencement  de  ce  qu'il  appelle  ses  malheurs, 
j'ai  cru  démêler  dans  son  récit  une  apparence  de 
vérité,  ou  du  moins  y  trouver  de  la  vraisem- 
blance; j'ai  alors  proposé  au  sieur  Quarré  de  de- 
mander a  M.  le  garde  des  sceaux  de  recevoir  sa 
pétition,  afin  de  faire  examiner  les  faits  qu'elle 
contenait  ;  mais  qu'il  fallait  qu'il  m  écrivit,  soit 
pour  retirer  sa  pétition,  soit  pour  demander  l'a- 
journement du  rapport.  Il  me  répondit  qu'il  ne 
demandait  pas  mieux,  puisque  le  renvoi  proposé 
était  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer  de  mieux  de 
la  Chambre  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  se  décider 
6ur-le-champ,  parce  qu'il  devait  prendre  avis 
de  MM.  Casimir  Périer  et  Méchin. 

A  mon  arrivée  dans  la  salle,  un  huissier  me 
remit  une  lettre  de  M.  Quarré,  qui  acceptait  la 
proposition  que  je  lui  avais  faite,  et  qui  me  de- 
mandait de  vouloir  bien  proposer  l'ajournement 
de  sa  pétition. 

Je  fis  part  à  la  Chambre  de  la  lettre  du  sieur 
Quarré,  et  elle  prononça  l'ajournement. 

Pour  réaliser  la  promesse  que  j'avais  faite  au 

Sétitionnaire,  j'ai  eu  l'honneur  de  demander  à 
[.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  recevoir 
la  pétition  en  question,  et  ce  ministre  m'écrivit 
que  je  pouvais  la  Jui  envoyer. 

J'ai  remis  le  lendemain  cette  lettre  au  sieur 
Quarré,  pour  qu'il  portât  lui-même  sa  pétition 
chez  M.  le  garde  des  sceaux,  et  je  n'ai  plus, 
depuis  cette  époque,  entendu  parler  de  rien. 

Le  rapporteur  de  la  pétition  n°  219  n'a  donc 
pas  refusé  de  faire  le  rapport  ;  il  a,  au  contraire» 
servi  les  intérêts  du  pétitionnaire,  et  il  y  a  lieu 
de  s'étonner  que  par  l'organe  d'un  de  nos  col- 
lègues, qui  aurait  pu  prendre  quelques  rensei- 
gnements avant  d'accuser,  il  vienne  se  plaindre 
d'un  refus  qui  serait  coupable,  et  supposer  un 
motif  qui  n'a  aucun  fondement. 

La  pétition  étant  sortie  de  mes  mains  par  la 
volonté  du  sieur  Quarré,  je  n'ai  pas  dû  m'en  oc- 
cuper davantage,  et  s'il  n'a  pas  été  heureux 
dans  l'examen  qui  a  pu  être  fait  m  rçipist^re  de 
la  justice,  il  pouvait  la  représenter  de  nouveau, 
et  demander  le  rapport  à  son  ordre  de  numéro. 

Si  le  sieur  Quarré,  au  contraire,  n'a  pas  pro- 
fité de  la  bonne  volonté  de  M*  le  garde  des 
sceaux,  il  a  donc  jugé  lui-même  sa  cause  mau- 
vaise ;  sa  persévérance  à  demander  le  rapport  de 
sa  pétition  sa  os  avoir  joui  de  la  faveur  qui  lui 
était  accordée»  n'indique-t-elle  pas  un  dessein, 
un  projet  combiné  pour  amener,  dans  cette  en- 
ceinte, une  discussion  tumultueuse?  Au  surplus, 
je  n'ai  entendu  en  aucune  manière  parler  du 
pétitionnaire;  je  n'ai  donc  pu  deviner  ses  inten- 
tions. 

J'ai  exposé  &  la  Chambre  ce  qui  s'est  passé: 
elle  peut  apprécier  maintenant  ai  le  tort  est  df 
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mon  côté  on  de  celui  qui  a  porté  une  accusa- 
tion j'ose  dire  irréfléchie. 

M.  Peton.  Messieurs,  je  n'ai  porté  aucune 
accusation  contre  l'honorable  rapporteur  qui 
descend  de  cette  tribune,  en  demandant,  dans  la 
séance  du  19  de  ce  mois,  des  explications  sur  le 
retard  apporté  dans  le  rapport  de  la  pétition  de 
M.  Quarré. 

J'étais  fondé  pour  faire  cette  demande,  et  je 
n'y  ai  pas  mis  trop  de  précipitation,  puisque  le 
pétitionnaire  m'a  adressé  deux  lettres  :  l'une, 
sous  la  date  du  23  avril  dernier,  l'autre,  sous 
celle  du  15  de  ce  mois. 

Je  pensais  que  celte  pétition,  qui  était  dans 
les  mains  de  notre  honorable  collègue  M.  Casimir 
Périer,  serait  mieux  défendue  que  par  moi.  Je 
ne  m'ensuis  donc  point  occupé  a  cette  époqne. 

Mais  M.  Casimir  Périer  ayant  éprouvé  une 
longue  indisposition,  et  je  ne  dissimule  pas  ici, 
qu'en  raison  du  vif  intérêt  que  je  porte  à  cet 
honorable  collègue,  cette  indisposition  m'a 
causé  de  l'inquiétude...  (0n  rit.)  j  ai  craint  que 
cette  indisposition  ne  lui  permit  pas  d'assister  à 
la  séance;  c'est  ce  qui  m'a  déterminé,  dans  l'in- 
térêt du  pétitionnaire,  à  demander  le  rapport 
de  sa  pétition. 

J'y  étais  d'autant  plus  excité,  que  j'avais  reçu 
une  lettre,  du  15  mars,  par  laquelle  il  renou- 
velait ses  instances  pour  que  le  rapport  de 
cette  pétition  eût  lieu  avant  la  clôture  de  la  ses- 
sion. Je  suis  prêt  à  donner  communication  de 
cette  lettre  à  la Chambre.([/ne  foule  de  voix:  Non, 
non,  c'est  inutile! )  Puisque  la  Chambre  re- 
fuse d'en  entendre  la  lecture,  je  me  crois  suf- 
fisamment justifié,  et  je  répète  que  je  n'ai  agi 
que  conformément  au  droit  de  pétition  en  de- 
mandant le  rapport  d'une  pétition  qui  paraissait 
oubliée. 

M.  le  Président.  Il  semble  que  la  discussion 
s'écarte  de  son  véritable  but.  Une  pétition  avait 
été  inscrite  sur  le  feuilleton  ;  le  rapporteur  dé- 
clare que  le  rapport  doit  être  ajourné  sur  la  de- 
mande du  pétitionnaire.  Depuis,  ce  pétitionnaire 
a  retiré  sa  pétition  des  mains  de  la  commission. 
Nous  ne  pouvons  pas  discuter  maintenant  sur 
une  pétition  qui  n'existe  pas.  Si  on  la  représente, 
elle  prendra  son  numéro  à  la  suite  des  autres. 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du 
jourl 

L'ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  de  finances  pour  1828. 

Chapitre  Vil.  Chambre  des  pairs.    2,000,000  fr. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Le  dis- 
cours que  vous  avez  entendu  hier  sur  l'article 
soumis  à  votre  délibération,  repose  en  entier  sur 
une  erreur  qu'il  me  sera  facile  de  signaler. 

L'orateur  s'est  demandé  s'il  était  au  pouvoir 
d'une  ordonnance  d'aliéner  une  portion  du  do- 
maine de  l'Etat  ou  de  la  couronne;  il  s'est 
demandé  si  une  pareille  ordonnance  pouvait  être 
valide;  si  le  ministre  qui  l'aurait  contresignée 
n'aurait  pas  assumé  sur  lui  une  grande  respon- 
sabilité ;  il  nous  a  fait  ensuite  cette  question  : 
Comment  a-t-on  pu  fonder  des  majorais  a  perpé- 
tuité sur  des  fonds  que  les  Chambres  ont  à  voter 
annuellement?  Cette  dernière  observation  devait 
avertir  l'orateur  que  tous  ses  arguments  portaient 
à  faux,  c'est-à-dire  qu'il  n'avait  été  aliéné  à 


perpétuité  aucune  portion  du  domaine  de  l'Etat 
ni  du  domaine  de  la  couronne,  et  qu'il  n'avait 
pas  été  formé  des  majorais  avec  ces  aliénations. 

L'orateur  s'est  excusé  sur  l'indécision  dans 
laquelle  il  était  par  rapport  aux  termes  dont  il 
devait  se  servir,  ne  sachant  pas,  a-t-il  dit,  si 
c'était  une  décision  du  roi  ou  une  ordonnance 
qu'il  devait  attaquer.  Il  cherchait  donc  à  se  dis- 
culper en  disant  que  l'acte  ne  lui  était  pas  connu. 
Mais  si  l'acte  ne  lui  était  pas  connu,  comment 
pouvait-il  l'attaquer  ?  N'aurait-il  pas  pu  trouver 
clans  les  actes  publics  du  gouvernement  des  traces 
qui  lui  auraient  fait  reconnaître  son  erreur? 

Ainsi,  depuis  la  décision  qui  déjà  a  été  attaquée 
l'année  dernière  devant  cette  Chambre,  et  depuis 
toutes  les  explications  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
donner  dans  le  temps  à  la  Chambre,  des  actes 
ont  paru  et  ont  fait  voir  qu'il  n'avait  été  question 
ni  d  aliénation  ni  de  perpétuité,  mais  seulement 
d'irrévocabilité,  de  la  part  du  roi,  de  cette  con- 
cession qui,  jusqu'alors,  avait  été  la  cause  de 
toutes  les  attaques  qui  ont  eu  pour  objet  les 
pensions  accordées  à  la  Chambre  des  pairs.  Ces 
actes  authentiques,  auxquels  il  était  si  facile 
d'avoir  recours,  étaient  des  ordonnances  du  roi 
qui  confèrent  ou  la  pairie,  ou  des  transmissions 
de  pairie.  J'en  ai  une  sous  les  yeux,  qui,  en  jus- 
tifiant de  l'octroi  qui  impose  les  conditions  du 
majorât,  porte  :  «  De  l'octroi  fait  sur  les  fonds  à 
notre  disposition;  d'un  fonds  irrévocable  de 
12,000  fr.  »  Il  n'y  a  pas  là  perpétuité  ni  aliéna- 
tion, mais  irrévocabilité  ;  et  c'est  ici  qu'est  la 
question.  (Sensation.) 

On  disait  sans  cesse,  avant  l'acte  dont  il  s'agit, 

3u'il  y  avait  une  6omme  affectée  au  Sénat,  qui, 
ans  l'étal  actuel,  servait  à  donner  des  pensions 
aux  membres  de  l'autre  Chambre  ;  que  ces  pen- 
sions étaient  irrévocables,  et  que  cela  devait 
nuire  à  l'indépendance  de  la  Chambre  des  pairs. 
Or,  qu'a-t-on  fait  par  la  décision  qu'on  attaque 
aujourd'hui  ?  On  a  déclaré  ces  pensions  irrévo- 
cables, et  cette  disposition  semblait  de  nature  à 
faire  tomber  précisément  les  objections  qu'on 
renouvelle. 

Mais,  l'orateur  a  poussé  l'erreur  beaucoup  plus 
loin,  il  a  voulu  assimiler  ce  dont  il  s'agit  a  ce 

Sui  s'est  passé  relativement  à  la  dotation  de 
.le  duc  de  Richelieu  ;  et  il  vous  a  dit  que  cette 
dotation,  quoique  prise  sur  les  domaines  de  la 
couronne,  avait  cependant  nécessité  l'intervention 
de  la  loi.  J'observe  d'abord  que  le  majorât  de 
50,000  fr.  qui  a  été  créé  pour  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu portait  ces  termes  :  «  Ce  majorât  sera  com- 
«  posé  de  biens  choisis  par  le  roi  parmi  les  do- 
«  mainés  de  l'État.  »  Par  conséquent,  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  domaine  de  la  couronne.  Mais  en- 
suite, autre  chose  est  la  constitution  d'un  majorât 
à  titre  de  récompense  nationale,  pour  de  grands 
services  rendus  a  l'État  ;  autre  chose  est  la  dis- 
position laissée  au  roi  par  l'ordonnance  de  juin 
1814  et  la  loi  de  décembre  de  la  même  année, 
relativement  à  la  liste  civile,  de  fonds  admi- 
nistrés séparément  de  ceux  de  la  couronne,  ad- 
ministrés par  le  ministre  de  la  maison  du  roi 
comme  les  biens  de  la  couronne,  et  devant  re- 
cevoir ultérieurement,  parla  loi, une  autre  desti- 
nation ;  assurément  le  roi  n'a  pu,  de  sa  propre 
autorité,  créer  aux  dépens  du  domaine  de  l'Etat 
un  majorât  pour  le  duc  de  Richelieu  ;  mais  ici  il 
n'a  agi  que  dans  son  droit  légal  et  incontes- 
table. 

On  a  cité  un  autre  fait  d'une  manière  tout  aussi 
erronée.  On  a  dit  :  Mais  pour  le  domaine  extra- 
ordinaire il  a  bien  fallu  une  loi.  Sans  doute,  il  a 


[Chambre  des  Députés.]  SECONDE  RESTAURATION.         [26  mai  18*7.] 


305 


fallu  une  loi  pour  le  domaine  extraordinaire  :  ï 
mais  c'était  pour  le  ramener  au  domaine  de  l'État.  | 
La  loi  du  15  mai  1818  a  eu  pour  but  de  réunir 
le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  V  jtat; 
il  n'avait  pas  été  réuni  antérieurement  à  cette 
loi  ;  car  la  loi  du  12  janvier  1807  avait  ordonné 
la  réunion  au  domaine  extraordinaire  des  biens 
qui  avaient  été  concédés,  à  titre  gratuit,  à  la  fa- 
mille de  Bonaparte.  L'ordonnance  du  27  mai  1817 
avait  déclaré  que  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers, droits  et  actions  du  domaine  extraordi- 
naire actuellement  existant,  continueraient   à 
former  un  domaine  distinct  et  séparé  de  celui 
de  l'Etat  et  de  celui  de  la  couronne,  et  que  les 
fonctions  attribuées  par  l'acte  du  30  janvier  1810 
à  l'intendant  du  domaine  extraordinaire  seraient 
remplies  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi. 
C'est  pour  faire  cesser  cet  état  qu'en  1818  on 
vous  a  apporté  la  loi  qui  a  définitivement  réuni 
le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'État, 
et  stipulé  relativement  aux  donataires  ce  qu'on  a 
cru  utile.  Il  ne  s'agit  donc  pas  là  d'un  acte  qui 
pût  être  assimilé  à  celui  dont  il  est  question  en 
ce  moment. 

Mais  cette  décision  qu'on  qualifiera,  dit-on, 
d'ordonnance  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  montrée 
(permis  à  l'orateur  de  prétendre  que  c'est  une 
ordonnance,  j'ai  dit  à  la  Chambre  une  décision), 
cette  décision  est  à  la  Chambre  des  pairs  ;  tous 
les  ans  elle  est  remise  au  bureau  de  cette  Cham- 
bre en  même  temps  que  son  budget,  et  il  sera 
facile  de  s'assurer  si  c'est  l'orateur  ou  moi  qui 
sommes  dans  Terreur  quant  à  la  qualification  et 
au  titre  de  l'acte.  Mais  quant  à  l'acte  en  lui- 
même,  comment  ses  dispositions  pourraient-elles 
être  incriminées?  Elles  consistent  à  réduire  à 
24,000  francs  les  pensions  de  36,000  francs  qui 
avaient  été  accordées  par  l'ordonnance  du  mois 
de  juin  aux  sénateurs  qui,  depuis  1815,étaient  en 
effet  à  24,000  fr.,  et  qui  élevaient  tous  les  ans 
des  réclamations.  Ces  titulaires  eu  effet,  surtout 
depuis  l'évacuation  du  territoire,  demandaient  à 
jouir  de  la  totalité  des  36,000  francs  qui  leur 
avaient  été  assurés  par  l'ordonnance  du  4  juin 
1814.  Cette  réduction  se  trouvait  fondée  lorsque 
la  décision  a  été  rendue,  sur  ce  qu'en  1816  on  a 
diminué  de  2  millions  les  fonds  qui  avaient  été 
affectés  à  la  dotation  du  Sénat.  En  effet,  vous  le 
savez,  Messieurs,  les  2  millions  qui  figurent  au- 
jourd'hui au  budget  sont  Je  reste  des  4  millions 
qui,  par  l'institution  de  la  dotation  du  Sénat, 
étaient  affectés  et  prélevés  sur  le  produit  des 
forêts  de  l'Etat,  et  faisaient  partie  de  la  dotation 
du  Sénat. 

La  deuxième  disposition  portait  en  compensa- 
tion de  celle-ci,  que  les  fils  des  sénateurs  décédés 
jouiraient  de  la  pension  de  1 2,000  francs.  Une  autre 
disposition  déclarait  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
révocation  possible  de  ces  pensions  de  la  part  du 
roi.  Enfin  la  dernière  disposition  portait  que 
chaque  année  les  comptes  de  cette  dotation  du 
Sénat,  ainsi  que  ceux  des  dépenses  de  la  Chambre 
des  pairs,  seraient  soumis  au  bureau  de  cette 
Chambre  et  arrêtés  définitivement  par  le  roi. Qu'y 
a-t-il  là.  je  le  demande,  qui  soit  du  domaine  de 
la  loi  ?  Il  y  a  de  la  part  du  roi  renonciation  au 
droit  qu'on  supposait  qu'il  avait  et  qu'il  pourrait 
exercer  au  détriment  et  l'indépendance  de  la 
Chambre  des  pairs  en  révoquant  des  pensions  qui 
auraient  été  allouées.  Il  y  a  ensuite  des  fonds 
qui  sont  mis  par  la  loi  a  la  disposition  du  roi 
jusqu'à  l'intervention  d'une  loi  nouvelle. 

Ici,  nouveau  sujet  de  récrimination  ;  citation 
des  paroles  de  mon  prédécesseur;  citation  de 

T.  UL 


mes  propres  paroles,  dans  le  but  de  faire  voir 
combien  il  serait  utile  qu'une  loi  fixât  définiti- 
vement une  semblable  question. 

Mais  cette  loi,  Messieurs,  est-ce  qu'elle  ne  vous 
a  pas  été  présentée?  Est-ce  que  le  ministre  qui 
vous  avait  dit  qu'une  loi  serait  utile  ne  l'a  pas 
présentée  à  la  Chambre?  Quand  la  loi  a  été  pré- 
sentée et  qu'elle  n'a  pas  été  accueillie,  que  reste- 
t-il  à  faire  "aux  ministres  ? 

Une  voix  à  gauche:  Une  ordonnance. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Oui,  une 
ordonnance.  Toute  l'attaque  git  dans  ce  seul 
mot  ;  l'ordonnance  a-t-elle  empiété  sur  le  domaine 
de  la  loi?  Si  l'ordonnance  n  a  fait  que  ce  qui 
était  dans  le  droit  de  l'ordonnance,  elle  est  inat- 
taquable. Il  faudrait  donc  commencer  par  prou- 
ver que  les  fonds  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  mis 
par  la  loi  à  la  disposition  du  roi.  Il  faudrait 
prouver  ensuite  que  les  fonds  ne  suivent  pas  la 
destination  pour  laquelle  ils  ont  été  mis  à  la  dis- 
position du  roi.  Il  ne  dépend  pas  du  roi  de 
renoncer  à  une  partie  des  conséquences  de  cette 
disposition.  Or,  une  partie  de  ces  conséquences, 
celles  qui  étaient  précisément  attaquées,  étaient 
celles  de  l'atteinte  qui  pouvait  être  portée  à 
l'indépendance  de  l'autre  Chambre  par  la  possi- 
bilité de  la  révocation  de  ces  concessions,  et  le 
roi  y  a  renoncé,  et  on  lui  conteste  aujourd'hui  le 
droit  de  renoncer  volontairement  à  une  faculté 
qu'on  signalait  auparavant  comme  un  grave  atten- 
tat à  l'indépendance  de  la  Chambre  des  pairs. 

On  a  été  plus  loin  :  on  s'est  demandé  si  le  roi 
pouvait  y  renoncer  pour  lui-même,  ou  du  moins 
pour  ses  successeurs?  Mais  dans  quelle  voie  veux- 
on  entrer,  et  où  veut-on  nous  conduire  avec  de 
semblables  observations?  J'y  réponds  par  des 
fait*.  Deux  rois  se  sont  succédé  :  l'un  avait 
rendu  la  décision,  il  l'a  suivie  ;  l'autre  ne  l'avait 
pas  rendue,  il  s'y  est  conformé  et  il  s'y  conforme 
encore.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  a  cet  égard 
lieu  d'incriminer  la  décision  qui  a  été  prise. 
(Vive  sensation.) 

Toute  la  question  repose  sur  ceci,  et  c'est  la 
conclusion  de  l'orateur  :  Nous  avons  le  droit  de 
rejeter  la  dépense.  Oui,  sans  doute,  vous  avez 
le  droit  de  rejeter  la  dépense,  et  vous  ne  l'au- 
riez pas  si  la  loi  avait  prononcé.  Voilà  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  la  loi  et  l'ordonnance. 
Voilà  pourquoi,  avant  d'arriverà  l'administration, 
nous  avons  désiré  une  loi,  et  voilà  pourquoi  en 
y  arrivant,  nous  l'avons  apportée  à  la  Chambre. 
Mais  pourquoi,  nous  dit-on,  n'en  apportez-vous 
pas  une  aujourd'hui  ?  Messieurs,  nous  ne  l'ap- 


à  l'intérêt  de  l'autre  Chambre,  devant  laquelle 
elle  doit  être  débattue,  pût  amener  de  résultat, 
surtout  depuis  que  la  décision  qu'un  incrimine  a 
fait  disparaître  un  des  inconvénients  qui  existaient. 

-  Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bien  I...  Voilà 
la  question. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Le  passé 
doit  nous  servir  à  cet  égard  de  leçon.  J'ai  sous 
les  yeux  les  lettres  écrites  par  les  présidents  des 
deux  Chambres  lors  de  la  discussion  de  1814; 
et  ce  n'est  que  par  une  sorte  d'accord  entre  elles 
qu'a  été  adopté  l'article  de  la  loi  qui  nous  régit. 
J  irai  plus  loin,  je  dirai  que  le  jour  où  l'on  pourra 
avoir  une  loi  qui  détermine  fa  transaction,  une 
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loi  ayant  pour  but  de  consolider  la  dotation  dont 
la  Chambre  des  pairs  jouit  en  ce  moment,  ce 

3u'il  y  aura  de  plus  convenable,  de  meilleur,  c'est 
u'une  telle  loi  provienne  d'une  proposition  de 
la  Chambre  des  députés:  ou  bien,  s'il  était  possi- 
ble de  faire  l'abandon  de  la  dotation  qui  existe 
aujourd'hui,  comme  inutile  hM  Chambre  des 
)airs,  qui,  à  cette  époque,  aura  pu  prendre  dans 
e  pays,  sous  le  rapport  de  la  fortune, la  position 
u'elle  ne  pouvait  avoir  dans  les  premières  années 
e  son  existence,  et  après  la  révolution  que  nous 
avons  parcourue,  la  proposition  de  cet  abandon 
devrait,  selon  nous,  sortir  avec  convenance  et 
d'une  manière  certaine  de  l'autre  Chambre. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  le  gouvernement 
a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  Il  a  apporté  la  loi  qui, 
dans  son  opinion,  devait  être  présentée  dânsles 
circonstances  *  que  j'ai  rappelées.  La  loi  n'ayant 

Ï>as  été  adoptée  par  la  Chambre  à  laquelle  il  a  dû 
a  présenter  en  premier  lieu,  il  a,  autant  qu'il 
était  p  n  lui,  pare  aux  inconvénients  qui  résul- 
taient de  l'état  antérieur.  Aujourd'hui,  la  propo- 
sition d'une  telle  loi  doit  partir  de  cette  Chambre, 
ou  bien,  lorsque  le  temps  permettra  de  faire  l'a- 
bandon de  cette  dotation,  là  proposition  devra' en 
être  faite  par  l'autre  Chambre. 

Voilà  ce  que  j'avais  àdire  en  réponse  à  la  ques- 
tion qui  a  été  soulevée  devant  vous.  Cependant  je 
ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  donner 
des  éclaircissements  sur  la  Situation  actuelle  de 
cette  dotation.  La  Chambre  peut  avoir  le  désir  de 
la  connaître,  et  je  n'ai  aucun  motif  pour  m'y 
Refuser. 

Dans  ce  montent  il  existe  encore  à  la  Chambre 
des  pairs  35  anciens  sénateurs  :  il  y  en  a  dix  qui 
ne  sont  pas  pairs  ;  il  y  a  48  veuves*  de  sénateurs, 
dont  la  pension  de  veuves  est  de  6,000  francs; 
il  y  a  112  pairs  fils  de  sénateurs  décédés,  ou 
d'autres  pairs  n'appartenant  pas  au  Sénat,  qui 
jouissent  def  1,336,000  francs.  Voilà  l'emploi  du 
fonds  de  pension  appartenant  à  la  Chambre  des 
pairs. 

M.  de  |La  Bonrdonnaye.  Et  l'acte? 

M.  de  ^lllèle,  ministre  des  finances.  Lorsque 
la  Ghatpbre  fera  une  proposition,  et  qu'elle  aura 
intérêt  à  connaître  l'acte  lui-même,  nous  serons 
prêts  à  en  donner  communication  à  la  commission 
qui  sera  créée;  mais  nous  ne  pensons  pas  devoir  à 
la  Charpbre,  ou  à  la  demande  d'un  membre,  la 
communication  d'un  acte  qui  intéresse  si  peu  la 
Chambre  elle-même,  et  qui  intéresse  surtout 
l'autre  Chambre (Adhésion.) 

Au  reste  si,  &  l'occasion  de  l'allocation  des 
2millions  demandés  pour  la  Chambre  des  pairs,  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  des  j 
renseignements  à  demander,  les  ministres  seront 
toujours  prêts  à  en  donner  et  à  joindre  toutes  les 

Sièces  à  l'appui  de  ces  renseignements.  Aucune 
emande  n'a  été  faite  à  cet  égard.  Quant  à  la 
pièce,  je  pourrais'  la  laisser  sur  le  bureau  sans 
quelle  intéressât  beaucoup  la  curiosité  du  député 
qui  la  demande. 

M.  de  |ia  Roprdopnaye.  Faites-nous  cette 
faveur....  (un  nt  et  des  murmures  vélèvent.) 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
H.  Hydç  de  Neuville  réclame  la  parolp. 

Voix  i\  gauche  ;  Jïpoutez,  écqqtej. .. 


.   Py4e  de  Heavjljç.  M.  ]<;  président  fiu 
leii  vient  de  nous  aïrè:  «  Oupréleûd-onnoûs 


M 
consei)  yfent 


conduire?  »  Je  lui  répondrai  :  «  A  l'exécution  de 
la  loi,  à  l'exécution  de  la  Charte,  au  terme  de 
l'arbitraire.  » 

Je  n'examinerai  pas,  Messieurs,  si  c'est  à  la 
Chambre  des  communes  à  proposer  aux  commu- 
nes de  doter  des  fonds  descommunes  la  Chambre 
héréditaire.  Si  la  loi  nous  est  présentée,  je  discu- 
terai la  proposition,  et  probablement  je  ne  la  vo- 
terai point.  Mais  enfin  ce  n'est  pas  la  question; 
je  ferai  alors  ce  que  je  croirai  juste  et  utile.  Quant 
a  la  loi  qui  a  été  présentée,  en  1823,  la  commis- 
sion dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre  ne  fit 
pas  le  rapport,  parce  que,  à  l'unanimité,  elle  fut 
contraire  au  projet  de  loi.  Je  me  rappelle  que 
M.  Clausel  de  Coussergues  et  M.  de  Kergorlay 
étaient  aussi  de  cette  commission. 

M.  le  ministre  des  finances  est  venu  nous  par- 
ier de  nouveau  d'une  décision  royale.  Autant  que 
lui,  je  respecte  et  je  veux  qu'on  respecte  les 
droits  de  la  couronne;  mais  c'est  parce  que  je 
persiste  à  croire  que  les  droits  de  la  couronne 
ne  peuvent  être  bien  affermis  que  par  dès  lois 
que  je  déclare  à  M.  le  ministre  des  finances  que 
j  ignore  ce  que  c'est  qu'une  décision  royale.  Je 
connais  la  loi  qui,  après  avoir  été  votée  par  les 
deux  Chambres,  est  sanctionnée  par  ie  roi.  Je  con- 
nais l'ordonnance  que  le  roi  fait  en  vertu  d'une 
loi;  et  ici  je  dis  avec  M.  de  Corbière,  parce  que 
je  le  pense,  que  toute  ordonnance  rendue  con- 
trairement à  la  loi  est  un  acte  coupable.  C'est 
ainsi  que  s'exprimait  M.  de  Corbière.  Je  renvoie 
cet  avis  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Prouvez 
que  l'ordonnance  est  contraire  à  la  loi. 

M.  Hyde  de  ltTeuylIle.  Voulez-vous  que  je 
vous  prouve  qu'il  fait  jour?  Eh  bien,  Messieurs, 
je  vais  vous  le  prouver.  (On  rit.)  Il  n'y  a  rien  à 
répondre  à  mon  honorable  collègue,  M.  de  Beau- 
mont  :  je  vais  vous  prouver  que  M.  de  Beaumont 
a  complètement  raison,  et  j  espère  qu'on  ne  me 
ramènera  pas  aux  carrières  pour  dire  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  complètement  tort. 

Je  ne  citerai  pas  les  paroles  des  prédécesseurs 
de  M.  le  ministre  des  finances;  je  citerai  les  lois 
et  les  aveux  de  M.  le  ministre  lui-même. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  je  me 
bornerai  à  lui  dire  :  Pourquoi  nous  proposiez- 
vous  une  loi  Bi  la  chose  était  légale  ?  Pourquoi 
nous  dites-vous,  à  nous  Chambre  des  députés, 
d'en  faire  la  proposition,  si  une  ordonnance  a  pu 
suffire ?Vou8  attaquez  donc  la  prérogative  royale, 
en  nous  demandant  de  proposer  une  loi.  Si  l'or- 
donnance n'a  pu  faire  ce  que  la  loi  seule  pouvait 
faire, cetteordonnanceestunactecoupable.  Voyons 
d'abord  ce  que  dit  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
qu'on  peut  regarder  'comme  l'un  des  complé- 
ments de  la  Charte?  fille  dit  :  «  La  dotation  ac- 
tuelle du  Sénat  et  des  sénatoreries  est  réunie 
au  domaine  de  la  couronne  ;  elle  y  demeurera 
incorporée.  »  Jl  est  de  fait  que,  par  cette  or- 
donnance, ces  mêmes  biens  n'appartenaient  plus 
au  Sénat.  Vous  le  voyez,  Messieurs,  par  cette  or- 
donnance, les  biens  du  Sénat  étaient  réunis  à 
la  couronne.  Par  l'article  4  le  roi  dit:  «  Au  fur 
et  à  mesure  de  la  mort  de  chaque  membre  du 
Sénat,  la  portion  du  traitement  qui  lui  était  assi- 

fnée  sera  définitivement  remise  au  domaine.  » 
ous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  clair,  de  plus 
précis.  Les  biens  du  Sénat  reviennent  à  la  cou- 
ronne; seulement,  par  l'ordonnance  du  4'juid, 
le  roi  vent  bien  continuer  les  pensions  ttux  séna- 
teurs, 'probablement  fcour  jes  'àfertMs  '  qu'ils 
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avaient  rendus  à  la  monarchie.  (On  rit  à  droite.) 


[.  Casimir  Pépier.  Vous  attaquez  les  ga- 
ranties données  par  la  Charte. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Quoi  qu'il  en  soit,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1814,  ces  pensions  s'é- 
teignent avec  eux  et  avec  leurs  veuves. 

Survient  la  loi  relative  à  la  liste  civile  et  la 
dotation  de  la  couronne,  du  8  novembre  1814. 
Cette  loi  détermine  quels  sont  les  biens  qui  ap- 
partiennent à  la  couronne;  elle  dit,  article  6: 
«  Tous  les  domaines  et  revenus  non  compris  dans 
les  articles  précédents  font  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  sans  déroger  toutefois  à  l'ordonnance 
du  4  juin  concernant  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatoreries,  l'affectation  des  fonds  provenant  de 
cette  dotation,  sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux 
dispositions  ultérieures  que  pourrait  exiger  l'exé- 
cution de  ladite  ordonnance.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  sauf  à  pourvoir  par 
une  loi.  Il  n'y  a  rien,  ce  me  semble,  de  plus 
clair. 

Voix  au  centre  :  fih  bien  1  elle  a  été  présentée... 

M.  Hyde  de  Neuville.  Nous  étions  dans  cet 
état  de  choses  lorsque  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, qui  alors  partageait  complètement  notre 
opinion,  vint  nous  apporter  un  projet  de  loi.  Il 
s'exprimait  ainsi  dans  l'exposé  des  motifs  : 
*  Remplacer  le  provisoire  par  le  définitif,  accom- 
plir les  vues  de  l'auguste  auteur  de  la  Charte,  en 
donnant  aux  institutions  que  nous  devons  à  sa 
haute  sagesse  toutes  les  conditions  de  stabilité 
qui  lui  son t  propres,  c'est  le  but  que  nous  avons 
toujours  devant  les  yeux,  et  que  nous  nous 
sommes  particulièrement  proposé  dans  le  projet 
de  loi  que  nous  vous  présentons.  »  Il  est  évident 
qu'en  1823  le  but  de  M.  le  président  du  conseil 
était  de  consolider  nos  institutions  et  de  remplir 
les  vues  de  Sa  Majesté.  Poursuivons  :  «  Pour  at- 
teindre ce  but  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  et 
donner  une  nouvelle  garantie  à  l'indépendance  de 
la  Chambre  des  pairs,  il  nous  a  paru  nécessaire 
de  faire  cesser  ce  qu'avait  de  précaire  l'état  ac- 
tuel, en  assurant  l'irrévocabiïitô  des  dotations.  » 
Ainsi,  vous  voyez  que  c'était  par  cette  loi  que 
M.  le  président  du  conseil  voulait  assurer  l'irré» 
vocabilité.  11  ajoute  :  Les  dotations  de  24,000  fr. 
tenant  à  des  circonstances  particulières  et  à  des 
causes  qu'on  peut  dire  personnelles,  la  trans- 
mission n'en  sera  autorisée  que  jusqu'à  concur- 
rence de  12,000  francs.  » 

J'observerai  que  dans  ce  projet  de  loi  M.  le  mi- 
nistre des  finances  appelle  dotation  ce  que  l'or- 
donnance du  4  juin  qualifie  de  pension.  Je  ne 


j'appelle 

cision  une  décision,  et  une  dotation  une  dota- 
tion. 

Le  projet  de  loi  présenté  en  1823  était  très  clair, 
très  précis.  On  nous  demandait  que  sur  les  fonds 
de  la  dotation  de  3,600,000  francs  de  rente 
une  somme  de  800,000  francs  fût  appliquée  aux 
dépenses  ordinaires  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  le  surplus  divisé  en  dotations  de  12  à  24,000  fr. 

Sui  seraient  accordées  par  le  roi  à  des  membres 
e  la  Cbambre  des  pairs. 
C'est  dans  cet  état  de  choses;  c'est  lorsqu'une 
ordonnance  disait  positivement  que  les  pensions 
s'éteindraient  au  for  et  à  mesure  de  la  mort  des 
anciens  sénateurs  ;  c'est  quand  une  loi  déclarait 


que  ces  biens  étaient  réversibles  à  l'Btat  aux 
clauses  et  conditions  relatives  aux  pensions  por- 
tées dans  l'ordonnance  du  4  jufû;  c'est  (Juana  on 
était  venu  proposer  une  loi  qui  n'a  pas  été  ac- 
ceptée, que  peu  de  mois  après,  arrive  ce  qu'on 
appelle  une  décision  royale.  Décision,  nous  a-t-on 
dit,  qui  n'était  autre  chose  que  la  renonciation 
de  la  part  de  la  couronne  au  droit  qu'on  suppo- 
sait que  le  roi  pouvait  exercer.  Messieurs,  si  le 
roi  peut  exercer  ce  droit,  c'est  un  fait  ;  s'il  ne 
peut  pas  l'exercer,  ce  qui  a  été  fait  est  illégal. 

M.  te  ministre  des  finances  a  voulu  nous  faire 
entendre  qu'un  majorât  qui  passe  de  père  en  fils 
n'est  pas  une  aliénation.  J'avoue  que  je  n'ai  pas 
le  courage  de  répondre  à  un  tel  argument  ! 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  que  ces 
biens  n'appartenaient  ni  à  l'Etat  ni  à  la  couronne. 
Mais  à  qui  alors  peuvent-ils  appartenir  ?  Quel  est 
l'acte  dé  M.  le  président  du  conseil  qui  a  établi 
que  ces  biens  seraient  une  propriété  dont  nous 
n'avons  aucun  exemple  dans  notre  monarchie  ? 
Il  est  donc  évident  qu'ils  appartiennent  à  la  cou- 
ronne ou  à  l'Etat.  Voulez-vous  suivre  l'ordon- 
nance ?  ils  appartiennent  à  la  couronne.  Voulez- 
vous  suivre  la  loi?  ils  appartiennent  à  l'Etat. 
Mais,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il  n'était  pas 
permis  de  les  aliéner  sans  une  loi.  Nos  rois  n'ont 
jamais  fait  de  pareilles  aliénations,  et  jamais  ils 
ne  chercheront  à  s'arroger  un  droit  comme  celui- 
là;  ils  ne  sont  qu'usufruitiers,  que  conservateurs 
de  ces  biens  :  la  loi  l'a  tellement  senti,  qu'elle 
a  dit  :  «  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la 
couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles, 
sauf  ceux  qui,  provenant  de  confiscation,  auraient 
été  remis  au  domaine  de  l'Etat,  ces  biens  ne  peu- 
vent être  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques  et 
d'aucune  charge.  »  Et  ces  mômes  biens  pourraient 
former  des  majorats  transmissibles  de  père  en 
fils  I  Ce  serait  abuser  de  l'attention  de  la  Chambre 
que  de  suivre  plus  loin  cette  argumentation.  Non  I 
vous  ne  pouvez  pas,  sans  consacrer  l'arbitraire, 
sans  déclarer  que  vous  voulez  que  l'arbitraire 
remplace  la  loi,  et  que  la  puissance  du  ministère 
remplace  la  puissance  de  la  Charte,  Vous  refuser 
à  donner  le  grand  exemple  de  votre  respect  pour 
la  loi. 

Je  déclare  que,  dans  ce  que  j'ai  dit,  il  n'y  a  rien 
contre  la  Chambre  des  pairs.  Je  sais  tous  les  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  peut  rendre  en- 
core. Je  n'ai  en  vue  que  l'exécution  de  la  loi;  et 
je  demande,  en  conséquence,  de  réduire  l'alloca- 
tion pour  la  Chambre  des  pairs  à  800,000  francs, 
somme  qui,  d'après  l'exposé  de  M.  le  ministre 
des  finances,  est  nécessaire  pour  ses  dépendes 
ordinaires.  Je  demande,  en  outre,  qu'on  nous 
fasse  connaître  la  décision,  parce  qu'elle  a  dû 
être  signée  par  les  ministres,  et  qu'il  est  bon  de 
réunir  toutes  les  pièces  qui  peuvent  constater 
jusqu'à  quel  point  des  ministres  violent  nos  ins- 
titutions et  les  lois  du  pays. 

J'ajouterai  une  dernière  observation.  Dans  la 
séance  du  4  juillet  182 G,  M.  le  duc  de  Ghoiseul, 
faisant  valoir  avec  beaucoup  de  force  et  d'élo- 
quence les  raisonnements  que  je  viens  d'exposer 
au  moins  d'une  manière  fort  claire,  M.  le  ministre 
des  finances  fit  la  môme  réponse  qu'aujourd'hui  ; 
il  dit  :  Oui,  une  loi  est  nécessaire;  mais  proposez- 
là.  Je  répète,  Messieurs,  que  si  la  loi  est  néces- 
saire, l'état  de  choses  actuel  est  illégal;  et  que  si 
ce  qui  existe  est  légat,  une  loi  n'est  pas  néces- 
saire. Il  est  impossible  que  la  Chambre  soit  com- 
plice d'une  infraction  si  manifeste.  C  est  en  fai- 
sant respecter  les  lois  que  nous,  Chambre  des 
députés,  nous  servirons  efficacement  le  trône. 
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i'est  par  les  lois  que  le  trône  se  conserve;  c'est 
>ar  l'arbitraire  qu'il  peut  être  compromis. 


Les  lois  sont  la  base  fondamentale  du  trône; 

c' 

par 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances.  Voici  le 
dilemme  de  l'orateur  :  ou  une  loi  est  nécessaire, 
et  alors  ce  qu'on  fait  est  il  légal,  ou  ce  qu'on  fait  est 
légal  et  alors  une  loi  n'est  pas  nécessaire.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  y  a  nécessité  d'une  loi  pour  faire  ce  que 
tous  dites  que  nous  faisons  et  que  pourtant  nous  ne 
faisons  pas.  Il  y  aurait  nécessité  d'une  loi  pour 
convertir  en  majorais,  en  réalité,  les  pensions 


pour  la  buiisuiuer  a  i  îrrevuuauuue  auoiiuia na- 
tive qui  résulte  du  droit  confié  au  roi  par  la  loi 
de  l'ancienne  dotation  du  Sénat.  Voilà  pourquoi 
il  y  aura  avantage  à  une  loi,  sans  que  cependant 
l'état  actuel  soit  illégal.  Pour  prouver  qu'il  est 
illégal,  il  faudrait  faire  voir  que  l'administration 
de  la  dotation  du  Sénat  n'a  pas  été  confiée  au  roi 
par  la  loi  de  1814,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pu  es- 
sayer d'établir. 

Il  y  avait,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  motif  d'at- 
taque dans  l'état  antérieur.  Une  décision  a  été 
Snse  pour  en  sortir.  Il  n'y  avait  pas  autre  chose 
faire  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  été  rendue.  J'ai 
rappelé  les  obstacles  qui  existaient  pour  faire 
cette  loi.  Je  désire  de  tout  mon  cœur,  et  je  secon- 
derai de  tout  mon  pouvoir  les  moyens  qui  pour- 
ront être  présentés  pour  lever  ces  obstacles,  non 
pour  sortir  d'un  état  qu'on  a  tort  d'appeler  illé- 
gal, mais  pour  arriver  à  un  état  plus  solide,  à 
un  état  irrévocablement  fixé  et  qui  remplace 
celui  qui,  chaque  année,  est  sujet  à  des  discus- 
sions et  à  des  propositions  telles  que  celle  qui 
s'est  renouvelée  aujourd'hui.  (Marques  d'adhé- 
sion.) 

11  me  reste  une  observation  à  faire.  On  a  beau- 
coup parlé  de  l'aliénation  du  domaine  de  l'Etat. 
Hais  quel  domaine  se  trouve  aliéné? 

M.  de  La  Boardonnaye.il  y  a  1 ,300,000 francs 
de  rente  aliénés. 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances.  Ils 
ont  été  donnés  irrévocablement  par  celui  qui 
avait  le  droit  de  les  administrer,  et  non  pas 
par  celui  qui  a  le  droit  d'en  disposer  irrévocable- 
ment, c'est-à-dire  par  la  loi. 

Conséquemment,  l'état  actuel  est  légal.  Je  le 
répète,  une  loi  serait  désirable  pour  consolider 
cet  état.  11  importerait  qu'il  fût  réglé  législative- 
ment,  au  lieu  de  l'être  provisoirement  comme  il 
l'a  été  par  la  loi  de  1814.  C'est  cette  distinction 
qu'il  était  important  de  faire.  On  s'est  montré 
très  prompt  à  dénoncer  comme  illégal  l'état  ac- 
tuel; mais  on  n'a  pu  trouver  rien  d'illégal  dans 
notre  conduite.  La  décision  a  élé  prise  dans  les 
droits  du  roi;  elle  n'a  d'autres  conséquences 

3u'une  décision  qui  n'est  pas  convertie  en  loi. 
uant  à  la  conversion  en  loi,  cela  est  autant  dans 
votre  disposition  que  dans  la  nôtre,  et  nous  la 
seconderons  de  tout  notre  pouvoir. 

H.  Hyde  de  Neuville.  Les  biens  qui  ont  été 
mifc  par  la  loi  à  la  disposition  du  roi  ne  l'ont  été 
que  jusqu'à  la  mort  des  sénateurs  et  de  leurs 
veuves  (Signe  négatif).  La  loi  est  positive.  L'or- 
donnance du  4  juin  porte  :  <  Au  fur  et  à  mesure 
de  la  mort  de  chaque  membre  du  Sénat,  la  por- 
tion du  traitement  qui  leur  était  assignée,  sera 
définitivement  réunie  au  domaine  de  la  cou- 
ronne et  confondue  avec  ce  domaine.  >  La  loi 


du  8  novembre  1814  dit  :  «  Tous  les  domaines  et 
revenus,  non  compris  dans  les  articles  précédents, 
font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  sans  déroger 
toutefois  à  l'ordonnance  du  4  juin,  concernant  la 
dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries,  l'affectation 
des  fonds  provenant  de  cette  dotation  et  leur  ad- 
ministration sauf  à  pourvoir,  par  une  loi,  aux 
dispositions  ultérieures  que  pourrait  exiger  L'exé- 
cution de  ladite  ordonnance.  » 

H  est  donc  évident  qu'il  fallait  une  loi.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  loi  :  par  conséquent,  nous  restons 
dans  les  termes  de  l'ordonnance  du  4  juin,  et  les 
pensions  doivent  être  réunies  au  domaine  de  la 
couronne  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 

Quand  nous  dénonçons  un  acte  illégal  des  minis- 
tres, ils  nous  disent  :  Accusez-nous  I  Eh  bien  !  oui, 
je  vous  accuse!  et  je  vous  accuse  même,  pour  ce 
fait,  de  concussion;  non  sans  doute  de  concus- 
sion personnelle:  loin  de  moi  une  telle  pensée  1 
Jamais,  j'aime  à  le  croire,  on  ne  trouvera  en 
France  un  ministre  qui  deviendra  concussion- 
naire à  son  profit,  mais  la  concussion  ne  consiste 
pas  seulement  à  détourner  les  deniers  de  l'Etat 
a  son  profit,  elle  consiste  aussi  à  les  détour- 
ner au  profit  des  autres.  C'est  ce  que  vous  avez 
fait.  Vous  n'en  aviez  pas  le  droit,  et  si  je  voyais 
la  Chambre  disposée  à  me  seconder,  je  deman- 
derais votre  accusation.  .  .  (Longue  agitation.  .  . 
On  demande  à  grands  cris  la  clôture  ae  cette  dis- 
cussion.) 

M.  de  Beanmont.  Il  ne  semble  que,  de  tout 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  il  résulte 
que  la  situation  des  pairs  qui  ont  été  dotés  d'a- 
près la  décision  que  nous  ne  connaissons  pas, 
est  tout  à  fait  précaire.  C'est  alors  une  raison  de 
plus  pour  nous  de  demander  une  loi  qui  réta- 
blisse leur  situation  d'une  manière  stable,  qui 
soit  plus  conforme  à  la  dignité  et  à  l'indépen- 
dance de  la  Chambre  héréditaire.  C'est  pour  ob- 
tenir cette  loi  que  nous  refusons  l'allocation  des 
deux  millions,  ou  plutôt  que  nous  demandons 
que  cet  article  soit  divisé  en  deux  parties  :  l'une  re- 
lative à  la  dotation, et  l'autre  aux  dépenses  ordinai- 
res de  la  Chambre  des  pairs.  M.  le  ministre  n'a  pas 
répondu  à  la  distinction  que  nous  avions  établie. 
Il  n'y  a  certes  aucune  espèce  de  rapport  entre 
les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  et  les  pen- 
sions des  anciens  sénateursqui  n'appartiennent  pas 
à  la  Chambre  des  pairs.  Je  demande  le  rejet  de 
l'article  jusqu'à  ce  que  cette  division  ait  été  faite 
d'une  manière  distincte. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites  :  l'une  par  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  con- 
siste à  retrancher  1,200,000  francs  sur  l'alloca- 
tion de  2,000,000.  destinée  à  la  Chambre  des 
pairs;  l'autre  par  M.  le  vicomte  de  Beaumont,  qui 
a  pour  objet  le  rejet  de  l'article. 

(L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  est  mis 
aux  voix.  Trente  membres  environ  se  lèvent.  L'a- 
mendement est  rejeté.) 

M.  le  Président.  En  votant  pour  l'article^  la 
Chambre  votera  implicitement  sur  la  proposition 
de  M.  de  Beaumont.  Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(Le  chapitre  VII  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  Y1H.  Chambre  des 
députés,  800,000  francs. 
Je  vais  mettre  aux  voix  ce  chapitre. 

Voix  à  gauche  :  Mais  le  chiffre  n'a  pas  encore 
été  arrêté  en  comité  secret. 
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M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon, 
le  rapport  en  a  été  fait  ;  vous  devez  savoir  s'il 
entre  oans  vos  vues  de  demander  une  réduction. 
Le  chiffre,  une  fois  arrêté,  vous  n'aurez  plus  qu'à 
faire  la  répartition  des  fonds  dans  votre  budget 
particulier. 

(Le  chapitre  VIII  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  chapitre  IX,  Légion-d?  honneur,  3,400,000  fr. 
et  le  chapitre  X.  Bureau  du  commerce  et  des  co- 
lonies, 125,000  francs,  sont  successivement 
adoptés. 

M.  Harmaud  d'Abancourt  obtient  la  parole  sur 
le  chapitre  XI,  Cour  des  comptes,  1,256,300  francs. 

M.  Harmand  d'Abancourt.  Après  avoir 
relevé  avec  éloge  une  économie  do  3,750  francs 
introduite  dans  ce  chapitre  sur  le  personnel  de 
l'administration  de  la  Cour  des  comptes,  votre 
commission  a  exprimé  le  regret  qu'une  somme 
pareille  ait  été  démandée  en  plus  sur  le  matériel, 
et  elle  a  élevé  sur  cette  sorte  de  compensation 
le  doute  qu'une  des  deux  opérations  n'ait  eu  pour 
objet  de  couvrir  l'autre  eu  la  déguisant. 

A  ne  considérer  que  la  somme  dont  il  s'agit, 
Messieurs,  on  pourrait  s'étonner  que  je  vinsse  en 
fatiguer  votre  attention.  Mais  aucun  détail  dans 
le  règlement  des  finances  de  l'Etat  n'est  indigne 
de  vos  soins;  et  d'ailleurs,  c'est  moins  le  chiffre 
en  lui-même  que  l'observation  à  laquelle  il  a 
donné  lieu  qui  m'amène  à  cette  tribune;  car  tout 
déguisement  de  dépense  qui,  de  sa  nature,  serait 
partout  une  irrégularité  blâmable,  le  serait  bien 
davantage  lorsqu'il  s'agit  du  budget  d'un  corps  à 

3ui  est  confiée  l'importante  et  honorable  mission 
e  maintenir  ou  de  ramener  toujours  l'ordre  et  la 
vérité  dans  les  dépenses  et  dans  les  recettes  pu- 
bliques. 

La  femme  de  César  ne  doit  pas  être  soupçonnée. 

Depuis  longtemps  le  budget  de  la  Cour  des 
comptes  est  sévèrement  renfermé  dans  les  mêmes 
limites.  Aucune  augmentation  n'est  jamais  de- 
mandée pour  les  dépenses  ordinaires,  et  cepen- 
dant il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  prix  des 
objets  matériels  u'est  pas  resté  le  même.  Il  a  donc 
fallu  y  pourvoir  par  une  bonne  administration 
intérieure.  C'est  ainsi  que  les  économies  obtenues 
sur  le  greffe  et  sur  les  bureaux,  où  d'anciens 
employés  admis  à  la  retraite  ont  été  remplacés, 
•oit  par  des  surnuméraires,  soit  par  des  employés 
à  appointements  de  début,  sont  proposées  pour 
aider  &  couvrir  l'augmentation  survenue  dans  le 
prix  des  bois  et  dans  des  achats  de  papiers  et 
autres  frais  matériels.  Un  seul  article  de  dépenses 
extraordinaires  qui  n'avait  jamais  eu  lieu,  t'est 
élevé  à  1,500  francs  en  1827,  et  il  y  a  été  pourvu 
par  les  mêmes  voies  d'économie  et  de  compensa- 
tion. Tels  sont,  Messieurs,  les  moyens  à  l'aide 
desquels  une  bonne  et  sage  administration  met 
M.  le  ministre  des  finances  à  même  de  vous  épar- 
gner toute  demande  de  supplément  qu'elle  a  à 
cœur  de  ne  pas  demander,  quels  que  puissent  être 
d'ailleurs  les  variations  de  ses  besoins  intérieurs. 
Certes,  vous  ne  penserez  pas  que  ce  soit  sur  un 
budget  de  1,250,000  francs,  une  latitude  exces- 
sive que  celle  d'une  somme  de  3,750  francs  éco- 
nomisé d'ailleurs  sur  un  autre  article,  et  qui,  en 
raison  de  sa  modicité,  serait  probablement  restée 
inaperçue,  ei  le  noble  pair  qui  préside  la  Cour 
des  comptes  ne  s'était  pas  fait  un  devoir  d'entrer 
dans  les  plus  minces  détails,  et  (s'il  est  permis 
de  le  dire)  si  des  détails  de  ménage  n'avaient  été 
fournis  avec  une  sincérité  qui  à  elle  seule  suffit 
pour  exclure  jusqu'à  la  supposition  d'un  dégui- 
sement. 


Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  si  l'état  dé- 
taillé dont  il  s'agit  était  comparé  avec  des  docu- 
ments analogues,  on  y  trouverait,  sur  un  seul  ar- 
ticle de  personnel,  la  preuve  d'une  économie  de 
10,000  francs,  qui  honore  son  auteur  sans  rien 
apprendre  de  nouveau  d'ailleurs{  et  sans  rien 
garantir  de  plus  là  où  le  plus  entier  désintéres- 
sement et  la  plénitude  de  toute  garantie  sont  si 
noblement  et  depuis  si  longtemps  éprouvés. 

Du  reste,  Messieurs,  nous  nous  hâtons  de  le 
reconnaître,  il  était  du  droit  de  la  commission 
comme  il  est  dans  le  vôtre  de  descendre  jusque 
dans  l'examen  des  plus  petits  détails;  mais  j'ai 
cru  que  la  Chambre  jugeant  qu'il  était  de  mon 
devoir  comme  membre  de  la  Cour  des  comptes, 
ainsi  que  de  sa  dignité,  que  l'observation  produite 
ne  restât  pas  sans  éclaircissements,  je  désire  avoir 
réussi  à  les  lui  fournir. 

M.  Blgnon.  Messieurs,  en  approchant  du  terme 
d'une  session  dans  laquelle  l'opposition  n'a  pas 
été  traitée  avec  une  excessive  indulgence,  tous 
me  pardonnerez,  je  l'espère,  tout  en  vous  sou- 
mettant des  réflexions  qui  me  paraissent  utiles» 
de  vous  dire  et  même  de  vous  prouver  que  cette 
opposition,  appelée  si  souvent  factieuse,  révolu- 
tionnaire, a  été  pourtant  bonne  à  quelque  chose; 
que,  malgré  l'humeur  manifestée  contre  elle,  ses 
conseils  ne  sont  pas  toujours  négligés,  ses  paroles 
ne  sont  pas  toujours  perdues.  Dans  le  cas  où  mon 
témoignage  ne  suffirait  pas  pour  vous  convaincre, 
je  ne  craindrais  pas  d'en  invoquer  un  qui  ne 
pourrait  pas  vous  être  suspect,  le  témoignage  de 
M.  le  ministre  des  finances.  M.  le  ministre,  j'en 
suis  persuadé,  ne  refusera  pas  de  reconnaître 
que,  si  depuis  1815,  il  a  été  opéré  quelque  amé- 
lioration essentielle  dans  l'administration  qu'il 
dirige  en  ce  moment,  c'est  de  l'opposition  que  la 
proposition  en  est  partie.  Sans  rappeler  la  par- 
ticipation active  de  l'opposition  a  la  fondation 
du  système  de  crédit,  je  vous  citerai  d'abord  un 
fait  récent  et  que  vous  n'aurez  pas  encore  oublié. 

Dans  l'avant-derniêre  session,  mon  honorable 
ami,  M.  Casimir  Périer,  demanda  que  l'adminis- 
tration de  la  dette  flottante  fût  entourée  de  plus 
de  garanties  qu'elle  ne  l'avait  été  jusqu'alors. 
M.  le  ministre  des  finances  commença  par  ré- 
pondre que  cette  partie  de  l'administration  offrait 
toutes  les  sûretés  désirables,  que  des  précautions 
nouvelles  seraient  absolument  superflues.  Cepen- 
dant, malgré  cette  réponse,  M.  le  ministre  des 
finances,  et  je  suis  loin  de  lui  en  faire  un  repro- 
che, a  depuis  pris  en  considération  une  demande 
dont  la  justesse  était  évidente;  et  par  une  ordon- 
nance du  12  novembre  1826,  plaçant  daos  les 
attributions  de  la  Cour  des  comptes  le  jugement 
des  comptables  de  la  dette  inscrite  ainsi  que 
celui  de  l'inscription  des  pensions,  il  a  satisfait 
aux  Justes  exigences  de  notre  honorable  collè- 
gue, M.  Casimir  Périer. 

Un  autre  membre  de  l'opposition,  que  je  me 
dispenserai  de  nommer,  peut  revendiquer  aussi 
sa  part  de  concours  dans  le  perfectionnement 
qu'ont  reçu  quelques  branches  de  la  comptabi- 
lité publique.  Si  MM.  les  ministres  ont  cessé 
d'être  indéfiniment  possesseurs  de  crédits  portant 
sur  plusieurs  années  antérieures  et  auxquels  ils 

Souvaient  donner  une  destination  autre  que  la 
es ti nation  primitive  voulue  par  la  loi;  si  au- 
jourd'hui le  gouvernement  vous  présente,  à  cha- 
que session,  dans  un  compte  définitif  clos  le 
1"  octobre  de  l'année  qui  suit,  l'emploi  et  la  si- 
tuation des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  précédent,  l'opposition  peut  se  flatter, 


âiû 
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Messieurs,  de  n'avoir  point  été  étrangère  à  l'a- 
doption de  cette  importante  mesure.  Elle  l'avait 
proposée,  par  un  amendement  formel,  le  18  avril 
1820.  Le  minislre,»qui  dirigeait  alors  les  finances, 
la  repoussa  comme  impraticable,  mais  son  suc- 
cesseur, M.  Le  ministre  actuel,  Ta  jugée  diffé- 
remment, et  Ta  réalisée  par  une  ordonnance  du 
14  septembre  1822. 

Parmi  les  défauts  que  Ton  reproche  à  l'opposi- 
tion, l'un  des  premiers  est  son  infatigable  per- 
sévérance, même  son  opiniâtreté.  Je  viens  méri- 
ter ce  reproche  au  plus  haut  point.  Dans  le  désir 
de  rendre  la  Cour  des  comptes  une  sauvegarde 
plus  puissante  pour  les  intérêts  de  l'Etat  qu'elle 
ne  Ta  été  jusqu'à  ce  jour,  je  viens,  Messieurs, 
reporter  votre  attention  sur  des  observations  re- 
latives à  cette  Cour,  présentées  en  1818,  renou- 
velées en  1819,  reproduites  en  1820,  et  rappelées 
encore  en  1822.  Ces  observations,  accueillies  par 
des  commissions  successives  du  budget,  sont  en- 
trées presque  entièrement  dans  les  vues  du  mi- 
nistère. Un  travail  intéressant  sur  ce  même  sujet 
a  été  publié,  en  1822,  par  l'un  de  nos  honorables 
collègues,  M.  Masson;  mais  quoique  passée  de- 
puis dans  la  pratique,  c'est  à  l'opposition  que  l'i- 
dée première  en  appartient. 

En  approuvant  ce  qui  a  été  fait,  je  viens  de- 
mander que  l'on  fasse  davantage,  parce  que  des 
événements  nouveaux  ont  dernièrement  fait 
mieux  connaître  combien  sont  insuffisantes  les 
dispositions  précédemment  prises,  et  par  lesquel- 
les on  croyait  peut-être  avoir  tout  à  fait  assuré 
l'intérêt  public. 

L'objet  de  nos  demandes,  tant  de  fois  renou- 
velées, était  de  donner  à  la  Cour  des  comptes 
toute  l'efficacité  de  surveillance  possible  pour  le 
bon  emploi  des  démets  de  l'Etat.  On  a,  du  moins 
en  partie,  fait  droit  &  ces  demandes.  A  la  vérité, 
nous  regrettons  encore  que  les  commissions,  char- 
gées de  contrôler  les  comptes  des  ministres, 
soient  nommées  bous  l'influence  des  hommes  dont 
elles  doivent  examiner  les  actes  ;  mais  le  travail 
de  ces  commissions  subit  lui-môme  un  contrôle 
réel  par  les  déclarations  que  doit  faire  la  Cour 
des  comptes  conformément  à  l'ordonnance  du 
9  juillet  1826,  déclarations  dont  la  publicité  donne 
aux  Chambres  la  certitude  que  les  chiffres  qui 
leur  sont  présentés  s'appuient  sur  des  faits  régu- 
lièrement décrits  dans  les  comptes  des  agents  du 
Trésor. 

Il  est  cependant  un  objet  essentiel  qui  se  trouve 
omis  dans  les  déclarations  de  cette  Cour.  Nous 
devons  supposer  que  les  comptes  des  comptables 
en  matières  lui  sont,  aux  termes  des  lois,  exac- 
tement soumis*  Pourquoi  les  ordonnances  qui  ont 
exigé  d'elle  des  déclarations  sur  les  comptes  des 
ministres  concernant  l'emploi  de  l'argent  de  l'E- 
tat, ne  lui  ont-elles  pas  imposé  l'obligation  d'un 
acte  semblable  à  l'égard  des  comptes  en  ma- 
tières? Sans  une  déclaration  expresse  de  la  Cour 
à  ce  sujet,  quelle  certitude  peut- on  avoir  que  les 
denrées  et  matières  qui,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, restent  dans  les  magasins  du  gouvernement, 
sont  justifiées  par  les  comptes  propres  à  en  cons- 
tater l'entrée  et  la  sortie,  de  manière  à  empêcher 
que,  par  la  confusion  de  l'année  précédente  avec 
1  année  qui  suit,  il  ne  puisse  y  avoir  double  em- 
ploi et  supposition  d'une  double  dépeuse.  Malgré 
cette  omission,  qui  d'ailleurs  peut  être  réparée, 
l'ordre  de  la  comptabilité  a  fait,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formes,  un  progrès  véritable;  mais 
quelle  que  soit  la  régularité  des  écritures  qui 
maintenant  doivent  être  tenues,  des  écritures 
mêtae  régulières,  si  elles  prouvent  que  les  dé- 


penses  ont  été  opérées  selon  lès  forthes  pres- 
crites, et  que  les  fonds  qui  les  ont  payés  sont  lé- 
galement sortis  du  Trésor,  ne  prouvent  pas  »"il 
y  a  eu  nécessité  dans  ces  dépenses,  Bi  surtout  il 
a  eu  emploi  loyal  des  deniers  publics. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  mon  but  est  en- 
core aujourd'hui  de  tâcher  d'arriver  à  un  moyen 
quelconque  déjuger  les  ordonnateurs,  besoin  géné- 
ralement senti,  mais  difficile  dans  l'exécution, 
C'était  aussi  par  le  sentiment  de  ce  besoin  que 
notre  illustre  collègue,  le  général  Foy,  avait  ré- 
clamé une  sorte  de  tribunal  administratif  per- 
manent, pour  prononcer  sur  l'ordonnance  des 
dépenses.  On  a  combattu  cette  opinion  par  des 
raisonnements  qui  ne  sont  pas  sans  force,  et  on 
a  posé  en  principe  que  le  jugement  des  ordon- 
nateurs était  une  attribution  qui  devait  être  ex- 
clusivement réservée  aux  Chambres  législatives; 
mais,  Messieurs,  des  débats  plusieurs  fois  re- 
nouvelés dans  cette  enceinte,  des  controverses 
éclatantes,  et  cependant  restées  à  peu  près  indé- 
cises, ne  vous  ont-elles  pas  démontré  combien  ce 
pouvoir  exclusif  dévolu  aux  Chambre  offrait  lui* 
même  peu  de  garantie  pour  la  défense  du  Trésor? 
Que  doit-on  penser  de  la  nature  de  formalités 
tellement  souples,  tellement  flexibles,  que  tout 
en  les  remplissant  on  peut  tour-à-tour  prouver 
le  pour  et  le  contre?  Quelle  confiance  leur  obser- 
vation la  plus  rigide  peut-elle  inspirer,  quand  on 
voit  que,  selon  l'équité,  la  sévérité  ou  l'indul- 
gence des  liquidateurs,  une  liquidation  faite  trois 
ou  quatre  fois  par  des  personnes  différentes,  a  trois 
ou  quatre  fois  varié  dans  ses  résultats?  Tel  est 
l'incroyable  exemple  de  contradictions  que  vous 
a  offert  une  affaire  trop  honteusement  célèbre, 
celle  des  marchés  Ouvrard.  Gomment,  si  les  for- 
malités prescrites  suffisaient  à  la  conservation 
de  l'intérêt  publie,  comment  se  fait-il  que  des 
liquidations  successives  faites  par  l'ordonnateur 
de  l'armée  d'Espagne,  refaites  à  Toulouse,  recom- 
mencées ensuite  danB  les  bureaux  de  la  guerre} 
ayant  amené  deB  solutions  tellement  opposées 
entre  elles,  que  tantôt  elles  établissent  une 
créance  en  faveur  de  l'entrepreneur,  tantôt  une 
dette  à  sa  charge  ? 

De  ce  seul  fait,  il  sort  une  vérité  fâcheuse, 
c'est  que,  malgré  toute  la  rigueur  des  formalités 
exigées,  il  reste  encore  une  immense  terrain  à 
l'arbitraire,  et  l'arbitraire,  Messieurs,  est  mortel 
en  finances  comme  en  administration. 

Je  me  proposais,  Messieurs,  de  vous  présenter 
quelques  idées  nouvelles  d'amélioration  ;  mais  je 
crois  m'apercevoir,  aux  dispositions  présentes  de 
la  Chambre,  que  ce  serait  une  chose  inutile  et  je 
renonce  à  la  parole. 

M.  le  comte  de  Montbel.  Messieurs,  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  du  budget 
vous  a  fait  connaître  que  les  dispositions  de  la  loi 
de  finance  du  28  avril  1816,  relatives  au  cumul, 
n'avaient  pas  été  appliquées  pour  quelques  fonc- 
tionnaires. Ce  sont  ses  propres  expressions.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  en  faire  de  reproches 
a  MM.  les  ministres  du  roi,  dont  chacun,  si  je  ne 
me  trompe,  agissant  isolément  comme  ordonna- 
teur, dans  la  sphère  de  son  administration,  peut 
ignorer  que  telle  personne  qui  y  occupe  un  em- 
ploi en  occupe  un  autre  ailleurs.  Je  comprends 
même,  que  des  abus  que  votre  commission  sem- 
ble ne  voua  avoir  signalés  que  comme  peii  nom- 
breux, aient  échappé  aux  investigations,  pour- 
tant si  sévères,  de  la  Cour  des  comptes,  au  mi- 
lieu des  immenses  travaux  qui  iui  sont  confiés, 
et  auxquels  la  France  aime  à  reconnaître  qu'elle 
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fie  livre  avefc  tin  ssèle  de  plus  en  plus  digne  de 
toute  la  gratitude  dès  contribuables,  il  suffira,  l'en 
suis  certain,  que  des  infractions  à  l'article  780  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  lui  aient  été  révélées  pour 
que  ces  infractions  ne  se  renouvellent  plus  ;  qu'il 
me  soit  permis  de  réclamer  ici,  à  cet  égard,  toule 
sa  sollicitude.  Les  abus  du  genre  de  ceux  dont  il 
s'agit  doivent  être  réprimés  dès  qu'ils  se  ma- 
nifestent, ne  fût-ce  que  pour  en  prévenir  de  plus 
graves. 

Je  vote  l'allocation  demandée  pour  la  Cour  de 
comptes. 
(Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adoptée 
La  Chambre  adopte  également  le  chapitre  XII, 
Administration  des  monnaies,  956,300  francs  ;  le 
chapitre  XIII,  Cadastre >  fonds  communs ,  1 ,000,000  f.  ; 
et  le  chapitre  XIV,  Sei-vice  administratif  du  mi- 
nistère, 7  millions. 


ter.  Immédiatement  après  le  Vote  de  ces  deux 
lois,  la  Chambre  se  formera  en  comité  secret. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 
La  délibération  est  continuée  à  lundi. 
La  séauce  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


M.  le  Président.  Je  passe  à  la  seconde  partie 
du  ministère  des  finances. 

Enregistrement,  timbre  et  domaine,  10,655,500  fr. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  a  proposé  une 
réduction  de  27,300  fr.  (Cette  réduction  est  adop- 
tée. Le  chantre,  réduit  à  10,728,200  fr.  est 
également  adopté.) 

Forêts,  frais  administratifs,  3,361,500  francs  ; 
(Adopté.) 

Avances  à  charge  de  remboursement  (frais  de 
poursuite  et  d'arpentage),  337,500  fr.  (Adopté.) 

Douane*  et  sels...» 

M.  Stéehin.  A  lundi  1 

Plusieurs  voix  :  II  n'esl  que  cinq  heures  ) 

M.  Iféehiii.  Je  demande  pour  l'honneur  de 
la  Chambre  que,  dans  l'état  de  lassitude  où  elle 
est,  elle  ne  vote  pas  200  millions  à  la  fois.  J'in- 
siste pour  le  renvoi  à  lundi.... 

Voix  à  droite  :  Parles,  parles  ;  la  Chatnbre  est 
en  séance. 

(La  proposition  du  renvoi  à  lundi  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

La  Chambre  adopte  successivement  les  cha- 
pitres sui vante  : 

Douanes  et  sels,  frais  d'admi- 
nistration et  de  perception 23,850,800  fr. 

Contributions  indirectes,  frais 
d'administration  et  de  perception.    20,812,700 

Bxploitalion  des  tabacs 23,665,000 

Exploitation  et  vente  des  pou- 
dres a  feu 2,353,000 

Avances  à  charge  de  rembour- 
sement         643,500 


M.  le  Président.  Postes. 


16,074,972 


M.  Alexis  de  11  oallles.  Il  y  a  Bur  ce  chapitre 
une  question  très  importante  à  traiter,  et  qui  se 
rattache  à  l'augmentation  de  3  millions  qui  a 
été  demandée  pour  établir  par  toute  la  France 
le  service  journalier.  Cette  proposition  Intéresse 
essentiellement  nos  provinces.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  discussion  &  lundi. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I 

M.  le  Président.  Je  demande  à  la  Ctiambre  de 
mettre  éventuellement  à  Tordre  du  jour  pour 
lundi,  &  la  suite  do  là  dUcusâion  sur  la  première 
partie  du  budget,  les  dbfax  Ibis  qui  fastbht  à  vb- 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    RAVEZ. 

Séance  du  lundi  28  mai  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

S.  le  .président  du  conseil,  M.  le  gardé-  des 
ùx,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  MM.  les 
commissaires  du  roi,  sodt  présents. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sûr  les  articles  du  prôfef  de  loi 
de  finances  ;  exercice  1828  :  ministère  des  jîrian- 
ces,  2e  partis.  Postes,  16,074,972  fr.  M.  Alexis  de 
Nûailles  a  la  parole. 

M.  Alexis  de  Moallles.  Messieurs,  je  n'au- 
rais pas  demandé,  samedi  dernier,  que  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'administration  des  postes 
fût  remise  à  ce  jour  si  je  n'avais  cru  m  aper- 
cevoir que  la  Chambre,  fatiguée  de  longs  débats, 
ne  pouvait  plus  accorder,  vers  la  fin  d'une 
séance,  toute  son  attention  à  un  intérêt  qui  là 
réclame,  j'ose  l'affirmer. 

En  aucune  session,  Messieurs,  il  n'aurait  été 
plus  nécessaire  qu'en  celle-ci  de  débattre  avec 
soin  chaque  article  de  la  loi  de  finances.  Vous 
tenez  dans  vos  mains  un  budget,  des  motifs,  et 
vous  délibérez  sur  des  allocations  toutes  diffé- 
rentes! Vous  avez  réuni  vos  commissions,  fait 
discuter  la  proposition  du  gouvernement,  et 
vous  votez  sur  une  toute  autre  répartition  !  Bile 
s'est  introduite  furtivement  sans  présentation 
comme  sans  préambule;  elle  a  échappé  aux 
explorations  et  aux  dangers  de  la  délibération 
générale  ! 

Le  premier  projet  était  enfanté  par  de  flat- 
teuses présomptions  ;  celui  que  vous  votez  est  le 
fruit  des  plus  tristes  appréhensions  1  Ou  s'est 
résigné  tout  à  coup  ;  on  est  revenu,  dès  le  premier 
mot,  d'une  année  en  arrière  :  le  témpé  saura-t-il 
rétrograder  aussi  avec  nous?  La  prospérité  de 
la  France  s'accommodera-t-elle  d'un  système 
improvisé  et  de  cette  contre-marchfe  iuiphmée  à 
nos  espérances  ? 

Le  budget  des  postés  vous  présenterait  tihe  des 
plus  considérables  réductiohs  que  vous  puissiez 
opérer  ;  lui  destinez-vous  l'application  sévère  de 
ces  principes  et  la  rigueur  de  vos  résolutions 
sur  les  précédents  articles  ? 

Eût-il  été  hors  de  cottvenâhce,  mêttie  pour 
d'autreé  articles,  de  contester  un  peu,  d'observer 
tin  peU  ce  Bignal  de  détresse  qui  noue  eàt  donné  ? 
La  frayeur  n'a  pas  d'oreilles  !  On  a  sodné  l'a- 
larme :  on  s'est  écrié  :  les  recettes  diminuent  ! 
Personne  ne  s'est  proposé  pour  défendre  la  for- 
tune et  pour  soutenir  le  crédit  de  la  Frahce.  Il 
h 'a  pâp  été  permis  de  rassurer;  de  manière  a  por- 
ter remëdè  au  mal  :  l'hypothèse  i  rail  ldi;  on  a 
écouté  les  analogie*  ;  1828  a  (ait  place  à  18271 
Les  recettes  diminuent  eh  182T  ;  ttttnc  ëlléft  didbt- 
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nueront  en  1828  !  Le  système,  les  alarmes,  les 
rédactions,  tout  a  été  accepté,  sans  contesta- 
tion ! 

Le  budget  des  postes,  immolé  comme  les  au- 
tres, suivra-t-il  la  voie  de  ces  préventions  et  de 
ces  combinaisons? 

Nous  sera-t-il  donc  interdit  de  présenter  pour 
l'ensemble  comme  pour  les  détails  quelques  faits 
rassurants  ?  l'Angleterre  est  déjà  parvenue  au 
terme  de  ses  alarmes  pour  son  commerce  ;  les 
effets  de  son  état  meilleur  ne  se  feront-ils  pas 
sentir  en  France  ?  Les  cabinets  sont  d'accord  sur 
les  affaires  d'Orient  ;  le  commerce  ne  trouvera- 
Mi  dans  leurs  résolutions  aucune  assistance? 
L'Amérique  s'organise,  se  pacifie;  ses  rapports 
avec  nous  n'en  seront-ils  pas  meilleurs  et  plus 
fréquents  ? 

Je  ne  me  résoudrai  jamais  à  entendre  dire, 
sans  contestation,  que  la  prospérité  de  la  France 
va  ainsi  décroissant. 

Elle  ne  pourrait  s'arrêter  que  par  l'effet  de 


France  périrait-elle  livrée  en  des  mains  impru- 
dentes? 

Lisez  les  gazettes  de  Londres  et  d'Amsterdam  : 
pendant  qu'elles  supposent  dans  la  capitale  les 
plus  affreux  désordres,  ces  bourgeois  de  Paris, 
un  peu  indiscrets  dans  la  vive  expression  de 
leur  joie,  ont  vu  détruire  une  institution  utile  et 
punir,  sur  tous,  les  torts  de  quelques-uns.  Avez- 
vous  entendu  depuis  élever  de  la  bouche  d'un 
ancien  garde  national  la  moindre  plainte,  le 
moindre  cri  séditieux?  Avez- vous  rencontré 
quelque  part  l'uniforme  interdit?  L'obéissance 
et  le  silence  ont  mis  en  peu  de  jours  un  terme  à 
toutes  les  réclamations,  même  à  celles  des 
feuilles  périodiques. 

La  prospérité  d'un  pays  aussi  éclairé  sur  ses 
intérêts,  aussi  fortement  constitué  peut  être  ar- 
rêtée, mais  elle  ne  saurait  être  détruite. 

Nous  avons  déjà  entretenu  la  Chambre,  à  cette 
même  session,  des  rapports  qui  existent  entre  le 
service  des  dépêches  et  la  prospérité  publique  ; 
plus  vous  mettez  les  campagnes  en  relations  fa- 
ciles et  fréquentes  avec  les  grandes  cites,  plus 
vous  favorisez  l'industrie  et  les  intérêts  de  tous. 

On  vous  propose  une  allocation  de  3  millions 
destinée  à  établir  dans  ce  but  un  service  général 
et  journalier,  nous  sollicitons  le  maintien  de 
cette  allocation. 

La  direction  des  postes  est  animée  d'un  grand 
zèle  pour  les  intérêts  publics  :  voulez-vous,  en 
rejetant  sa  proposition,  arrêter  sa  course,  lui 
ôter  les  moyens  de  compléter  son  système  et  l'o- 
bliger à  suivre  la  marche  de  votre  budget,  à  re- 
venir en  arrière! 

Jusqu'ici  vous  avez  mis  les  pays  riches  et  peu- 

§1és  en  possession  du  service  journalier,  essayez 
'accorder  une  fois  quelque  faveur  à  des  con- 
trées qui  ue  prospéreront  jamais  si  vous  ne 
leur  tendez  une  main  secourable  I  Voyez,  Mes- 
sieurs, le  mouvement  que  ce  service  va  imprimer 
par  les  correspondances  plus  faciles,  les  trans- 
ports, les  échanges,  les  salaires  distribués,  les 
chevaux  employés,  les  fourrages  consommés, 
les  entreprises  excitées  1  Distraire,  par  des  cal- 
culs d'analogie,  et  par  des  alarmes  les  fonds  al- 
loués à  cet  emploi,  c'est  anéantir  des  ressources 
préparées  à  une  partie  de  la  France  qui  les  ré- 
clame. J'estime  le  fruit  de  ce  service  à  200,000  fr. 
de  profits  annuels  pour  le  seul  département  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter. 


Vous  craignez  pour  l'ensemble  de  vos  finances 
une  diminution  de  recettes.  Elle  est  certaine  et 
sans  retour  si  vous  arrêtez  la  marche  des  services 
qui  peuvent  accroître  davantage  la  prospérité 
publique. 

Enfin,  Messieurs,  il  ne  vous  est  pas  ùermis 
d'hésiter  :  déjà  une  partie  de  la  nouvelle  taxe 
est  destinée  à  fonder  les  éléments  de  ce  service. 
Vous  avez  sanctionné  par  une  loi  la  promesse 
dont  nous  sollicitons  l'accomplissement  1 

Je  joins  mes  instances  à  celles  de  mes  collè- 
gues des  départements  de  la  Gironde,  de  la  Dor- 
dogne,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire  et  du 
Rhône,  afin  d'obtenir  qu'on  établisse  un  service 
de  malle  sur  la  route  de  Bordeaux  à  Lyon,  par 
Périgueox,  Tulle,  Glermont  et  Saint-Etienne. 

Aujourd'hui  le  courrier  de  Bordeaux  à  Saiut- 
Etienne  prend,  avec  une  première  malle,  la  di- 
rection de  Limoges  ;  il  change,  dans  cette  ville, 
de  voiture  et  de  direction,  pour  se  rendre  à  Mou- 
lins, par  Guéret.  Alors,  les  dépêches  de  Bordeaux 
sont  livrées  à  la  malle  de  Pans  qui  les  transporte 
à  Lyon  d'où  elles  se  rendent  à  Saint-Etienne  par 
estafette. 

Ainsi,  par  les  obstacles,  les  retards  ou  le  dé- 
faut de  coïncidence,  les  lettres  de  Bordeaux  à 
Saint-Etienne  demeurent  quelquefois  douze  jours 
en  route  :  elles  parcourent  un  espace  double 
de  la  distance  réelle  de  Bordeaux  à  Saint- 
Etienne? 

La  fréquentation  par  les  malles  de  la  nouvelle 
route  de  Bordeaux  a  Lyon  est  donc  aussi  néces- 
saire aux  besoins  du  commerce,  que  favorable 
aux  intérêts  de  trois  des  plus  grandes  villes  du 
royaume  et  de  cinq  départements. 

le  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  une  circu- 
laire qui  vous  a  été  distribuée  en  réponse  à  une 
opinion  où  j'avais  cité  le  traité  du  2  septembre 
de  l'administration  générale  des  messageries 
avec  la  direction  des  postes,  et  à  vous  présenter 
quelques  détails  sur  les  objections  de  MM.  les 
administrateurs  des  messageries,  qui  regardent 
comme  inoui  que  nous  ayons  osé  vous  entretenir  de 
cet  intérêt. 

J'ai  appelé,  par  forme  de  discours,  du  nom  de 
privilège  un  droit  qui  affranchit  une  entreprise 
de  la  taxe  imposée  à  toutes  les  autres  exploita- 
tions, en  donnant  le  moyen  exclusif  de  faire  re- 
layer d'énormes  voitures,  au  prix  de  7  fr.  50  c. 
par  poste. 

Si  ce  droit  n'est  pas  un  privilège,  c'est-à-dire 
une  faculté  qui  appartienne  aux  seules  messa- 
geries, la  contestation  sera  bientôt  à  son  terme  : 
qu'on  l'étende  aux  concurrents?  Ils  en  useront 
sans  hésiter  I 

Il  s'est  glissé,  je  le  reconnais,  une  erreur  dans 
une  citation  que  j'ai  faite  sur  l'origine  de  la  So- 
ciété des  messageries.  On  atteste  qu'elle  a  payé, 
le  9  ventôse  an  VI,  près  d'un  million  au  total,  le 
terrain  et  l'établissement  qu'elle  possède.  Elle 
prouve,  ainsi,  elle-même,  ce  que  j  avançais,  car 
son  exploitation  vaut  bien  a  présent  12  mil- 
lions ! 

L'administration  des  messageries  regarde  le 
traité  du  25  septembre  comme  une  charge  à  elle 
imposée  :  elle  prétend  que  le  marché  est  oné- 
reux pour  80 n  industrie  ;  elle  peut  le  prouver 
facilement;  qu'elle  résilie  son  traité,  la  direction 
des  postes  acceptera  la  cession  sans  délai. 

Quant  aux  plaintes  des  maîtres  de  poste,  à  ce 
que  les  rédacteurs  de  ces  messieurs  appellent 
déclamations  de  notre  part,  nous  les  avons  éle- 
vées comme  organes  de  nos  commettants;  nous 
ne  connaissons  pas  un  relai  en  Fiance  où  on  ne 
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réclame  contre  le  traité  du  2  septembre  ;  nous 
ne  connaissons  pas  une  concurrence  à  laquelle  il 
ne  nuise  1  et  il  n'est  pas  un  fait  cité  dans  notre 
première  opinion,  à  ce  sujet,  que  nous  n'ayons 
vu  de  nos  yeux. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  montrions  en- 
nemis d'aucune  industrie,  notre  devoir  consiste 
à  les  exciter  et  à  les  défendre  toutes  ;  et  c'est 
parce  que  nous  avons  vu,  d'un  seul  côté,  les  fa- 
veurs et  les  moyens  de  succès,  gue  nous  avons 
présenté  nos  observations  au  sujet  de  ces  traités 
et  de  cet  emploi  des  relais  de  poste. 

Je  renouvelle  enfin  mes  instances  pour  obtenir 
un  tarif  des  chevaux  de  poste  plus  favorable  aux 
voyageurs  et  plus  utile  aux  maîtres  de  poste 
eux-mêmes,  tendant  à  exciter  davantage  la  fré- 
quentation des  relais  et  à  rendre  ce  moyen  de 
circulation  moins  ruineux  pour  les  courriers. 

Je  vote  pour  l'allocation  des  3  millions. 

M.  de  Féilgonde.  Messieurs,  le  gouverne- 
ment du  roi,  sentant  combien  il  est  important 
pour  donner  de  la  valeur  aux  produits  de  l'agri- 
culture et  à  ceux  de  l'industrie  de  leur  ouvrir 
de  nombreux  et  faciles  débouchés,  s'occupe  de 
l'achèvement  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, de  la  confection  de  plusieurs  canaux  ;  de 
l'établissement  des  malles-poste  et  d'améliorer 
tous  ces  genres  de  service,  de  manière  à  rendre 
plus  prompts,  plus  sûrs  et  même  journaliers,  les 
rapports  et  les  communications  entre  les  princi- 
pales villes  du  royaume  ;  les  départements  qui 
jouissent  déjà  de  ces  avantages,  ou  qui  sont  ap- 
pelés à  en  jouir  bientôt,  doivent  applaudir  à  ces 
efforts,  à  ces  travaux  de  l'administration  ;  mais 
il  doit  être  permis  à  ceux  à  qui  ils  sont  refusés 
ou  indéfiniment  ajournés  de  réclamer  contre  un 
oubli,  une  indifférence  qui  leur  devient  si  fu- 
neste. 

Personne  ne  contestera  sans  doute  l'importance 
des  deux  grandes  cités  de  Lyon  et  de  Bordeaux, 
du  commerce  immense  qui  vivifie  les  départe- 
ments où  elles  sont  situées;  les  rapports  nom- 
breux qu'ils  ont  entre  eux  et  le  besoin  impérieux 
qu'éprouvent  leurs  négociants  et  leurs  manufac- 
turiers de  pouvoir  se  communiquer  promptement 
les  avis  qu'ils  ont  à  se  donner,  les  demandes 

Su'ils  ont  à  se  faire,  et  assurer  ainsi  le  succès 
e  leurs  opérations  commerciales,  qui  dépend 
souvent  du  plus  ou  moins  de  temps  que  Ton  met 
à  les  terminer. 

Bt  cependant  rien  n'est  changé  à  leur  égard 
dans  la  nouvelle  loi  sur  les  postes,  point  d'inno- 
vation à  leur  profit,  aucun  service  en  ligne  di- 
recte n'est  établi  entre  ces  deux  capitales,  pas 
d'espérances  pour  les  départements  qu'elle  par- 
courait de  voir  les  moyens  de  correspondre  avec 
ces  deux  villes,  et  entre  eux,  devenir  plus  fa- 
ciles et  quotidiens. 

Député  d'un  de  ceux  qui  se  trouvent  le  plus 
cruellement  lésés  par  cette  indifférence  adminis- 
trative, qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous 
exposer,  en  peu  de  mots,  les  droits  qu'il  a,  non 
seulement  à  ce  qu'elle  cesse,  mais  encore  à 
quelque  préférence. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme,  remarquable 
par  la  richesse  de  son  sol,  l'abondance,  la  variété 
de  ses  productions,  a  l'avantage  déposséder  une 
population  nombreuse,  active,  intelligente,  vive 
et  laborieuse,  attachée  à  sa  religion,  aimant  son 
souveraiu  ;  tous  les  genres  de  travaux  lui  con- 
viennent, toutes  les  industries  lui  plaisent,  tout 
commerce  latente;  elle  embrasse  avec  la  même 
ardeur  lea  diverses  branches  de  l'agriculture.  Ce 


département  expédie  des  blés,  des  farines  à  l'est, 
au  nord  et  au  midi,  lorsqu'un  système  trop  in* 
dulgent  pour  l'entrée  des  blés  étrangers,  contre 
lequel,  Messieurs,  nous  réclamons  en  vain  depuis 
bien  des  années,  ne  ferme  pas  ces  précieux  dé- 
bouchés; ses  vins  arriveraient  avec  quelque 
avantage  à  Paris  et  dans  les  pays  de  montagnes 
qui  l'avoisinent,  si  des  entraves  vexatoires  et 
multipliées  ne  nuisaient  essentiellement  à  sou 
débit,  à  son  commerce,  et  si,  pour  comble  de 
malheur,  le  tarif  excessif  des  octrois,  et  injuste 
parce  qu'il  n'est  pas  gradué  pour  les  qualités,  n'en 
prohibaient,  en  quelque  sorte,  l'entrée  dans  la  ca- 
pitale. 

Les  cuirs,  les  chanvres,  les  laines,  exportés 
bruts,  préparés  ou  manufacturés,  alimentent  en- 
core puissamment  son  commerce,  lorsque  l'état 
prospère  de  la  France  fait  multiplier  les  demandes 
de  ces  objets  :  la  vente  des  bestiaux  remplacerait 
pour  de  certaines  localités  peu  propres,  à  causa 
de  l'âpreté  et  des  variations  fréquentes  du  climat, 
à  la  culture  des  céréales,  le  manque  de  ces  ré- 
coltes; mais  l'affluence  aux  marchés  de  Poissy  de 
bœufs  gras  de  l'Allemagne,  occasionne  parfois 
des  baisses  passagères  et  inattendues  dans  les 
prix. 

Je  ne  parle  pas  de  l'introduction  modérée  des 
taureaux  et  vaches  suisses,  dont  le  croisement 
avec  ceux  du  pays  a  déjà  obtenu  des  amélio- 
rations dans  l'espèce  et  en  promet  de  plus  grandes 
encore. 

L'Auvergne  a  de  tout  temps  fourni  d'excel- 
lents chevaux,  bons  pour  la  cavalerie  légère*  Un 
dépôt  de  remonte,  placé  il  y  a  quelque  temps  à 
Clermont-Ferrand,  en  favorisait,  en  encourageait 
même  l'éducation  ;  mais  peu  touché  des  avan- 
tages qu'en  tirait  ce  département,  ne  se  ressou- 
venant pas  même  des  sacrifices,  des  dépenses 
énormes  que  sa  capitale  avait  faits  pour  obtenir 
cet  établissement,  le  ministre  de  la  guerre,  dont 
la  religion  a  été  trompée  sans  doute  par  les  in- 
trigues de  l'intérêt  personnel,  égaré  sûrement 
Sarde  faux  rapports,  Fa  enlevé  impitoyablement 
un  pays,  à  une  ville,  où  l'intérêt  du  gouverne- 
ment l'avait  placé  et  aurait  dû  l'y  maintenir. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sous  le  rapport 
des  produits  agricoles  seuls  qu'il  faut  considérer 
ce  uépartement.  Jetez  un  coup  d'œtl  sur  ses 
nombreuses  manufactures  de  papier,  de  quin- 
caillerie, de  coutellerie,  ses  mines  d'argent,  de 
cuivre,  d'alun,  de  houille  et  de  fer  promettent  de 
surpasser  en  abondance  et  eu  qualité  toutes  celles 
de  ce  métal  qui  ont  été  exploitées  jusqu'à  ce 
jour  :  l'efficacité  de  ses  eaux  thermales,  le  nombre 
des  sources  qui  les  fournissent,  renommées  par 
les  guérisons  qu'elles  opèrent,  dues  à  leur  vertu 
et  aux  talents  distingués  des  médecins  inspec- 
teurs attachés  à  ces  salutaires  établissements. 

J'ose  demander  à  présent  aux  ministres  du  roi 
et  à  vous,  Messieurs,  si  ce  ne  seraient  pas  là  des 
titres  suffisants  pour  obtenir  l'établissement  du 
service  quotidien  et  des  malles-postes  pour  le 
département  du  Puy-de  Dôme  ;  quand  bien  même 
les  intérêts  du  commerce  de  Bordeaux.  Lyon, 
Saint-Etienne,  ceux  des  départements  de  la  Loire, 
de  la  Gorrèze,  de  la  Dordogne,  dont  vous  ont 
entretenus  mes  honorables  collègues,  Messieurs 
de  Noailles,  de  Meaux  et  Valon,  ne  le  réclame- 
raient pas  à  grands  cris. 

Vous  me  permettrez  aussi,  Messieurs,  de  re- 
pousser cette  qualification  peu  courtoise  et  très 
irréfléchie  donnée  très  gratuitement  naguère,  du 
haut  de  cette  tribune,  a  ces  agriculteurs,  à  ces 
propriétaires  qui,  sans  cesse  et  très  péniblement, 
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travaillent  à  la  reproduction  de  ces  matières,  de 
ces  produits,  sans  lesquels  les  spéculations  des 
capitalistes  seraient  sans  objet,  1  Industrie  sans 
application;  les  bras  des  uns  dormiraient,  les 
bras  dea  autres  demeureraient  actifs. 

Çon,  Messieurs,  le  ministère  ne  demeurera  pas 
éternellement  sourd  à  ces  vérités;  elles  ne  sont 
hostiles  envers  personne,  et  ne  sauraient  provo- 
quer Ces  foudres  ministérielles,  dont  les  éclats 
en  atteignant  ces  si  constants,  si  dévoués  servi- 
teurs du  roi,  mes  anciens  collègues,  ont  blessé 
grièvement  aussi  les  amis  de  la  légitimité,  du 
pays  et  des  libertés  publiques. 

Je  demande  que  le  service  quotidien  de  laposte 
aux  lettres  et  des  malles-poste,  soit  incessamment 
établi  sur  la  route  directe  de  Lyon  à  Bordeaux, 
passant  par  les  départements  de  la  Loire,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  la  Corrèze  et  de  la  Dordogne  ;  faible 
dédommagement  pour  le  département  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  qui,  n'ayant  pu  encore 
réparer  les  pertes  énormes  que  son  agriculture, 
sfcs  manufactures  ont  éprouvées  l'année  dernière, 
voit  renouveler  et  accroître  ces  désastres  par  le 
retour  des   mêmes  inondations  qui  viennent  de 

Î)orter  la  désolation  et  l'effroi  parmi  une  popu- 
ation  nombreuse  et  sur  une  étendue  très  consi- 
dérable. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
appeler  l'attention  de  M.  le  directeur  général  et 
de  l'administration  des  postes,  sur  une  demande 
faite  il  y  a  plusieurs  années,  et  réitérée  depuis  le 
commencement  de  cette  session  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  du  Pont-du-Chàteau,  ten- 
dant à  obtenir  un  bureau  de  poste  aux  lettres, 
et  au  moins  une  boite  de  distribution  et  d'affran- 
chissement. La  ville  du  Pont-du-Chàteau  est  le 
point  d'embarquement  de  toutes  les  denrées  que 
le  département  du  Puy-de-Dôme  expédie  à  Paris 
et  ailleurs  parla  rivière  d'Allier,  telles  que  vins, 
charbons  de  terre,  fruits,  marrons,  etc.  C'est 
aussi  sur  ce  point  que  l'on  embarque  la  pierre 
de  taille  de  Volvic,  dont  l'usage  s'étend  tous  les 
jours  davantage,  dans  les  constructions  de  la 
capitale.  En  vain  observerait-on  que  le  produit 
de  la  taxe  des  lettres  qui  partent  de  cette  com- 
mune ou  qui  y  arrivent  ne  s'élève  pas  à  une 
somme  suffisante  pour  y  placer  l'établissement 
qui  est  demandé  ;  car  on  doit  considérer  que, 
s'il  y  avait  au  Pont-du-Chàteau,  soit  un  bureau 
soit  seulement  une  boite  de  distribution,  les 
villages  qui  avoisinent  se  serviraient  là  et  ne 
seraient  plus  forcés  d'aller  chercher  leurs  lettres 
à  trois  lieues  de  distance. 
(M.  Mestadier  demande  la  parole.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  !...  La 
clôture  I.... 

M.  Mestadier.  Le  service  journalier  sera  très 
Utile  à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture  ; 
mais  pour  ce  service,  il  faut  des  routes,  et  on  ne 
finit  pas  celles  qui  sont  commencées,  on  n'entre- 
tretient  même  pas  les  anciennes. 

Un  courrier  vous  est  demandé  entre  Lyon  et 
Bordeaux,  par  Ciermont,  Tulle  et  Brive. 

Je  ne  veut  pas  examiner  si  ce  courrier  pour- 
rait traverser  les  montagnes  pendant  les  quatre 
ou  cinq  mois  d'hiver. 

Mais  le  service  de  Lyon  à  Bordeaux  se  fait  très 
bien  et  à  peu  de  frais,  trois  jours  de  chaque  se- 
maine, par  Moulins,  Guéret  et  Limoges,  et 
les  quatre  autres  jours  par  Ciermout  et  Li- 
moges. 

Si  ce  service  est  changé,  le  Trésor  subira  une 


dépense  beaucoup  plus  considérable  ;  les  com- 
munications de  Ciermont  à  Limoges,  deux  villes 
de  commerce  auxquelles  rien  ne  peut  être  com- 
paré sur  l'autre  route,  courentle  danger  d'être  in- 
terrompues ;  il  en  sera  de  même  peut-être  de  la 
communication  de  tout  le  département  de  la 
Creuse,  avec  Limoges,  ville  de  commerce  impor- 
tant et  chef-lieu  de  la  cour  royale. 

Cependant  nulle  allocation  ne  nous  est  faite 
pour  une  route  royale  qui,  nous  ouvrant  enfin 
une  communication  directe  avec  Paris,  abrégerait 
de  plus  de  dix  postes,  en  passant  par  Bourges  et 
Guéret,  la  route  de  Paris  à  Toulouse. 

On  nous  laisse,  et  avec  nous  trente  autres 
départements  du  centre*  hors  du  mouvement 
général;  l'exploitation  de  nos  mines  de  houille 
sera  suspendue,  et  nos  ouvriers  dont  23,000 
viennent  annuellement  à  Paris,  sans  ouvrage  dans 
la  capitale,  n'en  retrouveront  pas  non  plus  dans 
le  département. 

C'est  lorsque  la  détresse  devient  plus  grande 
que  des  secours  plus  abondants  devraient  nous 
être  donnés,  et  l'allocation  qui  nous  était  pro- 
mise tombe  devant  le  déficit  des  recettes. 

Cependant,  Messieurs,  ce  pauvre  département 
emploie  ses  cinq  centimes  facultatifs  à  une 
route  royale,  dont  le  gouvernement  ne  fait  que 
la  moitié  de  la  dépense,  nécessité  accusatrice 
et  scandaleuse,  et  il  s'impose  cinq  centimes 
extraordinaires  pour  ses  routes  départemen- 
tales. 

Toute  la  France  va  profiter  du  service  journa- 
lier, sauf  trente  et  un  départements  du  centre  qui 
sont  en  souffrance,  et  dont  les  jnstes  plaintes  de- 
vraient enfin  être  entendues. 

11  est  temps  d'y  mettre  un  terme  et  d'appli- 
quer le  seul  moyen  curatif. 

Le  déficit  annuel  pour  l'entretien  des .  ancien- 
nes routes  est  de  23  millions,  et  le  capital  s'altère 
de  plus  en  plus  ;  le  mal  augmente  avec  une  pro- 
gressioneffrayante;  bientôtle?communicationsdu 
commerce  seroht  interrompues  ;  bientôt  le  bienfait 
du  service  journalier  sera  dénaturé  par  le  retard 
de  tous  les  courriers  :  44  millions  sont  nécessai- 
res pour  finir  les  routes  commencées,  et  il  faut 
66  millions  pour  réparer  ou  plutôt  refaire  les 
parties  dégradées.  Il  est  visiblement  impossible 
d'y  pourvoir  avec  les  recettes  ordinaires.  Em- 
ployons donc  le  seul  moyen  efficace,  moyen  in- 
diqué par  M.  Massoo,  et  un  million  de  rente, 
ajouté  pendant  dix  ans  à  la  dette  publique, 
ne  fera  baisser  ni  le  5  0/0  ni  le  3  0/0. 

J'appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  l'état 
déplorable  de  mon  département. 

M.  de  Leyval.  Il  me  semble  qne  M.  Mestadier 
s'est  borné  à  dire  que  parce  qu'on  ne  pouvait  faire 
des  améliorations  générales  sur  les  routes,  il  n'en 
fallait  pas  faire  du  tout.  Je  ne  discuterai  pas  cette 
question  qui  m'entraînerait  trop  loin  ;  je  me  ren- 
fermerai dans  ce  qui  regarde  mon  pays.  Je  re- 
marque que  la  route  établie  en  ce  moment  entre 
Lyon  et  Bordeaux  est  beaucoup  plus  courte  que 
celle  quipaBse  par  Moulins  et  Guéret.  Cette  der- 
nière est  plus  longue  de  moitié  pour  Saint- 
Etienne  des  2/3  pour  Lyon.  Les  relations  entre 
Lyon  et  Bordeaux  sont  extrêmement  importan- 
tes ;  elles  le  sont  également  beaucoup  pour  Saint- 
Etienne,  et  Ciermont,  qui,  par  sa  position,  est  le 
centre  de  ces  relations.  On  est  au  moment  d'ex- 
ploiter en  Auvergne  des  mines  de  fer  dont  les 
produits  semblent  devoir  surpasser  en  qualité  tout 
ce  qu'où  a  obtenu  en  France  jusqu'à  ce  jour  ;  ceja 
1  doit  engager  le  gouvernement  à  faciliter  beau- 
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cotiB  iei  communications;  ces  communications 
intéressent  tous  les  pays. 

(M.  Alexis  de  Noailles  demande  la  parole  et  monte 
à  la  tribune.) 

Plusieurs  menibres  :  Aux  voix,  aux  voix  1 

M.  Alexis  de  Noailles.  Je  pe  fatiguerai  pas 
l'attention  de  la  Gbambre,  je  demande  seulement 
la  permission  d'observer  que  je  n'ai  pas  eu  le 
désir  de  priver  aucun  département  des  avantages 
qu'il  possède  ^  je  me  stjis  borné  à  solliciter 
pour  le  départeiheht  que  je  représente  un 
avantage  qu'il  n'a  pas.  Pourquoi  le  gouverne- 
ment dépenserait-il  des  millions  à  ouvrir  des 
routes  s'il  ne  les  destinait  à  être  un  jour  fréquen- 
tées? 

(L'article  concernant  les  postes  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Loterie,  frais  administratifs ',  1,138,895  francs. 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article  une 
réduction  de  55,000  francs. 

M.  de  Ricard  a  la  parole. 

M.  de  Ricard  (Gard).  Messieurs,  tout  le 
monde  s'accorde  à  reconnaître  que  l'impôt  de  la 
loterie  est,  de  touB  les  impôts,  le  plus  funeste.  Il 
attaque  à  la  fois  les  fortunes  et  les  mœurs,  et 
c'est  en  excitant  la  cupidité  du  pauvre  qu'il 
ajoute  à  sa  misère  et  trop  souvent  l'entraîne  au 
crime. 

Cet  impôt  fUt  toujours  la  ressource  des  gou- 
vernements obérés  et  dissipateurs  :  il  date  parmi 
nous  du  règne  de  François  1er.  Il  fut  rétabli  par 
le  Directoire. 

Les  parlements  luttèrent  longtemps  contre  une 
institution  si  contraire  anx  intérêts  dont  ils 
étaient  les  gardiens  et  ce  ne  fut  que  lorsqu'ils 
virent  qu'il  était  impossible  d'éviter  le  mal  qu'ils 
se  résignèrent  à  le  tolérer,  en  prenant  des  mesu- 
res pour  eh  modérer  l'excès. 

Depuis  lors  il  semble  qu'on  ait  tout  fait  pour 
rendre  cette  institution  de  plus  en  plus  dange- 
reuse. 

On  a  multiplié  le  nombre  des  tirages,  le  nom- 
bre des  villes  où  ces  tirages  ont  lieu,  et  le  nom- 
bre des  bureaux  où  se  reçoivent  les  mises.  On  a 
cherché  à  exciter  la  passion  de  ce  jeu  en  don- 
nant de  l'éclat  aux  gains  de  ceux  que  la  fortnne 
favorise  ;  on  a  facilité  les  moyens  de  la  satisfaire 
à  ceux  que  la  honte  ou  d'autres  considérations 
auraient  retenus,  en  plaçant  des  bureaux 
dans  les  lieux  peu  fréquentés,  en  pratiquant  des 
issues  secrètes,  en  faisant  colporter  des  billets 
tout  faits.  La  commission  nous  apprend  que  ces 
derniers  abus  n'existent  plus,  que  les  bureaux 
B'ouvrent  plus  tard  et  se  ferment  de  meilleure 
heure.  Nous  devons  en  remercier  l'adminis- 
tration, mais  nous  devons  demander  plus 
encore. 

Ceux  qui  défendent  la  loterie  contre  les  atta- 
ques dont  elle  est  l'objet,  disent  qu'à  défaut  de 
loterie  royale,  il  y  aurait  des  loteries  clandesti- 
nes et  étrangères.  Mais  il  existe  de  ces  loteries 
nonobstant  la  loterie  royale,  et  les  lois  donnent  à 
l'autorité  les  moyens  d'en  poursuivre  et  d'en  faire 
punir  les  agents.  Un  procès  est  pendant  devant 
les  tribunaux  de  la  St'ine  contre  les  agents  des 
loteries  étrangères,  qui  répandent  leurs  prospec- 
tus et  leilrs  billets  dans  nos  départements,  et 
contre  lesquels  on  n'a  fais  jusqu'à  ce  jour  exercé 
une  assez  grande  surveillance. 

Au  reste,  Ic3  loteHes  n'odt  pas,  j>our  la  classe 
pauVrl1,  les  dangers  qui  résultent  principalement 


de  la  facilité  de  jouer.  A  peu  près  inconnues  de 
la  masse  du  peuple,  elles  offrent  moins  d'attrait 
à  la  cupidité,  et  par  l'éloignemenl  des  tirages,  et 
par  l'incertitude  des  payements  et  par  la  nature 
des  objets  à  gagner,  et  c'est  la  classe  pauvre  qu'il 
faut  surtout  défendre  contre  la  tentation  de  jouer 
un  jeu  dont  toutes  les  chances  sont  calculées  Con- 
tre les  pontes. 

Les  défenseurs  de  la  loterie  n'en  nient  ni  les 
dangers  ni  les  funestes  résultais.  Mais  comment 
suppléer,  disent-ils,  aux  12  millions  environ 
quelle  produit,  et  que  faire  de  tous  les  agents 
qu'elle  emploie? 

Nous  entrerons,  Bans  doute,  quelques  jours  dans 
la  voie  des  économies,  et  Ton  ne  sera  plus  ré- 
duit alors  à  invoquer  le  premier  de  ces  motifs. 
Quant  au  second,  je  pense  que  c'est  en  ména- 
geant autant  qu'il  est  possible  les  intérêts  indi- 
viduels qu'il  faut  prendre  des  mesures  d'intérêt 
général.  Mais  tdut  ne  pourrait-il  pas  se  concilier  t 
ne  pouvait-on  pas;  comme  la  commission  en 
émet  le  vœu,  réduire  le  nombre  des  tirages  et 
celui  des  roues  de  province? Il  existe  cinq  roues 
en  ce  moment  :  neuf  départements  seulemedt 
jouent  à  celle  de  Strasbourg.  Cette  roue  reçoit 
6  millions  758,381  francs,  sur  lesquels  Paris 
fournit  5  millions  578,465  francs.  Vingt  départe- 
ments jouent  à  celle  de  Bordeaux,  qui  reçoit 
6  millions  794,000,716  francs,  sur  lesquels 
Paris  fournit  4  millions  792,000,202  francs: 
C'est  Paris  qui  fournit  toujours  la  plus  grande 
partie  des  mises  ;  en  supprimant  quelques-unes 
des  roues  de  province,  si  on  ne  veut  pas  les 
supprimer  toutes,  on  opérerait  un  grand  bien 
pour  Paris  et  pour  les  départements. 

Voici,  Messieurs,  quelques  résultats  du  tableau 

Sue  nous  trouvons  dans  le  compte  général  des 
uances  pour  l'année  1826.  Huit  départements 
ne  jouent  point  à  la  loterie.  Le  département  des 
Côtes-du-Nord,  où  l'on  compte  581 ,000  habitants, 
n'a  mis  à  ce  jeu  que  14,355  francs.  Celui  de  la 
Dordogne,  qui  a  464,000  habitants,  n'y  a  mis  que 
12,506  francs.  Celui  du  Lot,  qui  en  a  280,000. 
n'y  a  mis  que  3,517.  Celui  de  Yaucluse,  qui 
n'en  compte  que  243,000,  y  a  mis  376,542,  sur 
lesquels  if  a  perdu  150,750.  Le  département  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  député,  et  qui  a  347,000  ha- 
bitants, a  mis  337,625  francs,  sur  lesquels  il  a 
perdu  59,017  francs.  Enfin,  le  département  de  la 
Seine  a  rois  29  millions  279,539  francs,  sur  les- 
quels il  a  perdu  4  millions  889,124  francs. 

Pour  diminuer  le  mal  que  cause  la  loterie*  il 
ne  suffirait  pas  de  supprimer  les  roues  de  pro- 
vince, il  faudrait  encore  réduire  le  nombre  des 
bureaux  où  se  reçoivent  les  mises,  et  on  le  pour- 
rait sans  secousse,  en  ne  nommant  pas  aux  bu- 
reaux qui  deviendraient  vacants.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  augmenter  les  bénéfices  de  ceux  qui 
resteraient,  comme  la  commission  nous  apprend 
qu'on  l'a  fait  pour  les  deux  administrateurs  dont 
nous  ne  savons  pas  quels  sont  les  appointements, 
et  auxquels  on  a  distribué  une  partie  du  traite- 
ment de  leur  collègue  décédé,  qui  n'a  pas  été 
remplacé.  Avec  une  pareille  méthode,  il  vaudrait 
presque  autant  conserver  les  emplois  inutiles.  Il 
faudrait  enfin  donner  aux  buralistes  un  traite- 
temeut  fixe  au  lieu  de  cette  remise  de  6  0/0 
sur  le  produit  brut  des  mises,  ce  qui  les 
engage  à  prendre  les  moyens  d'accroître  ce  pro- 
duit autant  qu'ils  le  peuvent. 

Par  toutes  ces  mesures  on  parviendrait  sinon  à 
détruire  la  loterie,  du  moins  à  en  diminuer  les 
malheureux  effets;  on  la  réduirait  à  n'être  qu'Un 
mal  qu'il  faut  peut-être  souffrir  encore,  ihais 


316 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [28  mai  1827.] 

par  de  nouvelles  classes  supérieures  à 2,200  francs. 


qu'il  faut  s'efforcer  d'atténuer.  Je  soumets  ces 
réflexions  à  la  Chambre  et  au  ministère. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée).  La  Chambre  adopte 
l'article  réduit,  elle  adopte  aussi  le  suivant  : 

Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes , 
3,000,000. 

M.  Labbey  de  Pompierres  demande  et  obtient  la 
parole  sur  l'article  suivant,  portant  : 

Contributions  directes.  Non-valeurs  des  quatre 
contributions  directes,  5,153,484  francs. 

M.  Labbey  de  Pompierres.  Messieurs,  une 
îoi  du  16  germinal  an  XI  autorisa  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  à  proposer,  et  le  gouvernement  à 
adopter,  un  nouveau  mode  pour  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  En  conséquence,  un  ar- 
rêté du  13  vendémiaire  an  Xll  ordonna  que  la 
contribution  mobilière,  fixée  à  3,843,511  francs, 
serait  rejetée  sur  l'octroi;  et  que  la  personnelle, 
réglée  à  831 ,007  francs,  serait  répartie  sur  les  loyers 
divisés  en  six  classes.  La  taxe  la  plus  basse  fut 
de  5  francs  en  principal,  et  commençait  aux  loyers 
de  100  francs;  la  plus  élevée  fut  de  80  francs  et 
s'appliquaitaux  loyers  de  3,000  francs  etau-dessus. 
Une  loi  du  5  ventôse  an  XII  confirma  cet  arrêté,  qui 
règle  encore  en  ce  moment  cet  impôt,  à  un  léger 
changement  près  dans  les  classes  qui  commen- 
cent à  201  francs  et  s'arrêtent  à  2,500  francs.  Cette 
loi  dérogea  àcelle  sur  l'impôt  personnel  qui  s'exé- 
cute dans  presque  toute  la  France.  Ce  fut  une  loi 
d'exception  qui  eut  pour  motif  d'atteindre  les 
capitalistes,  et  dont  le  résultat  est  de  favoriser  le 
millionnaire  aux  dépens  des  classes  les  moins 
fortunées. 

En  effet,  depuis  l'augmentation  du  prix  des 
loyers,  il  en  est  peu,  il  n'en  est  peut-être  aucun 
qui  soit  resté  au-dessous  de  200  francs, pas  même 
ce  grenierque  M.  de  Corbière  prétend  devoir  suffire 
à  l'homme  de  lettres.  Ainsi,  l'impôt  atteint  jusqu'à 
l'indigence.  Combien,  au  contraire,  ont  passé  des 
classes  moyennes  aux  plus  élevées!  Combien  ont 
atteint  les  2,500  francs!  Combien  les  ont  dépassés  I 
Mais  là  commence  le  privilège,  là  s'arrête  la  fis- 
calité :  acerbe  envers  la  médiocrité,  elle  plie,  elle 
recule  devant  la  fortune.  Tel  hôtel  est  loué  30,000 
francs,  et  celui  qui  l'occupe  n'est  soumis  qu'à  la 
taxe  du  plus  modeste  citoyen! 

Depuis  l'augmentation  des  loyers,  l'impôt  per- 
sonnel a  dû  s'élever  dans  la  même  proportion, 
confondu  dans  les  comptes  et  les  budgets  avec 
le  mobilier,  il  ne  reste  aucune  base  pour  l'éva- 
luer, depuis  qu'un  ministre  des  finances  a  jugé  à 
propos  de  rapporter,  de  sa  propre  autorité,  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  13  vendémiaire,  confirmé 
par  la  loi  du  5  ventôse.  (Voir  la  note  des  comptes 
de  la  ville  de  Paris,  pour  1819,  pag.  14.) 

Cet  article  abandonnait  à  la  ville  de  Paris  l'ex- 
cédent du  contingent  fixé  par  la  loi.  Les  comptes 
de  la  ville  accusant  cet  excédent  faisaient  con- 
naître la  totalité  de  l'impôt;  mais,  par  ordre  du 
ministre,  celte  recette  ne  fait  plus  partie  de  celles 
de  la  ville.  Il  est  indubitable  que  l'impôt  per- 
sonnel de  Paris  s'élève  au-dessus  de  831,000  francs 
somme  fixée  pour  son  contingent  primitif;  et 
qu'il  compléterait  cette  somme  alors  même  que 
la  classe  la  plus  basse  serait  au-dessus  de  300  fr. 
11  est  évident  qu'il  v  a  privilège,  et  par  consé- 
quent injustice  de  fixer  un  impôt  égal  pour  tous 
les  loyers  au-dessus  de  2,500 francs,  quelle  que  soit 
leur  élévation. 

Je  demande  donc  que  la  taxe  en  principal  de 
5  francs  ne  commence  qu'au  loyer  de  301  francs, 
sauf  à  compléter  le  contingent  de  la  ville  de  Paris 


M.  le  Président.  Il  n'est  pas  possible  de  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pom- 
pierres ;  il  s'agit  d'un  chiffre  à  voter,  et  M.  de 
Pompierres  présente  un  amendement  de  dispo- 
sition ;  je  ne  puis  mettre  aux  voix  que  le  chiffre. 

M.  Labbey  de  Pompierres.  Je  ferai  de  ma 

proposition  une  disposition  additionnelle 

(M.  Cornet-ûincourt  demande  la  parole.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

Aux  voix!... 

L'article  Contributions  directes  est  mis  aux  voix 
et  adopté,  ainsi  que  le  suivant  : 

Dépenses  des  directions  des  contributions  directes 
dans  les  départements 3,300,000  fr. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'article 
portant  : 
Frais  de  perception 12,048,000  fr. 

(M.  Méchin  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Méchin.  Messieurs,  une  ordonnance  royale 
du  19  novembre  dernier,  ordonnance  qui  ne  peut 
être  appréciée  que  par  les  personnes  à  qui  les 
détails  de  l'administration  sont  familiers,  mérite 
de  fixer  votre  attention. 

Son  but  est  de  centraliser  tous  les  fonds  tant 
perçus  par  l'Etat  que  constituant  les  revenus  des 
communes,  des  hospices  et  de  tous  les  établis- 
sements de  charité  sans  emploi  actuel,  entre  les 
mains  des  receveurs  généraux  des  finances. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  ont  la 
disponibilité  de  tous  ces  fonds,  soit  qu'ils  les 
réunissent  dans  leurs  caisses  pour  en  adresser 
le  montant  au  Trésor  qui  leur  bonifie  un  intérêt, 
soit  qu'ils  les  emploient  sur  les  lieux  avec  les 
commissions  et  les  bénéfices  de  la  banque,  soit 
enfin  qu'ils  en  autorisent  la  réserve  entre  leurs 
mains,  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  di- 
rections commandées  par  les  intérêts  du  service. 

Par  cette  même  ordonnance  les  receveurs  géné- 
raux sont  rendus  responsables  de  la  gestion  des 
receveurs  particuliers  ;  les  receveurs  particuliers 
de  la  gestion  des  percepteurs,  tant  comme  rece- 
veurs des  deniers  publics  que  comme  receveurs 
des  deniers  des  communes  et  des  établissements 
charitables. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  les  rece- 
veurs généraux  tenus  de  couvrir  en  cas  de  be- 
soin les  débets  des  receveurs  particuliers,  et  les 
receveurs  particuliers  obligés  également  de  cou- 
vrir les  débets  des  percepteurs  et  autres  rece- 
veurs des  deniers  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  sont  subrosés  aux 
droits  du  Trésor,  sur  le  cautionnement,  Tes  biens 
et  les  personnes  des  comptables.  Ces  mesures 
sont-elles  toutes  également  sages  ?  Ces  mesures 
sont-elles  parfaitement  légales,  parfaitement 
conformes  aux  principes  qui  régissent  l'adminis- 
tration ? 

Pour  que  ces  responsabilités  trouvassent  elles- 
mêmes  des  garanties,  il  a  fallu  déroger  à  plu- 
sieurs mesures  en  vigueur  et  en  adopter  de 
nouvelles. 

Les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  rece- 
veurs particuliers  ou  d'arrondissements  étaient 
présentés  au  visa  des  sous-préfets,  et  ceux-ci  les 
adressaient  directement  au  Trésor  royal. 

Ces  talons  de  réception  faisaient  le  contrôle  de 
la  recette  du  receveur  particulier.  Ils  seront  dé- 
sormais envoyés  par  les  sous-préfets  et  les  préfets 
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comme  faisant  fonctions  de  sous-préfets  pour  le 
chef-lieu  du  département,  au  receveur  général 
lui-même. 

Le  receveur  général  en  fera  la  transmission 
au  ministre  des  finances. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  nulle  con- 
venance sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  service, 
comme  sous  celui  de  la  dignité  des  fonctions 
administratives,  dans  l'innovation  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  entretenir.  Les  préfets  et  les  sous- 
préfets  sont  des  fonctionnaires  d'un  ordre  supé- 
rieur; ils  sont  les  agents  directs  du  gouverne- 
ment, ses  surveillants  officiels,  et  il  me  semble 
qu'ils  ne  doivent  pas  descendre  au  rôle  de  sur* 
veillants  et  de  contrôleurs  des  receltes  pour  le 
compte  du  receveur  général;  il  y  a  inconvenance 
encore,  selon  moi,  dans  l'intérêt  du  service,  à  ce 

Sue  les  éléments  de  contrôle  soient  remis  immé- 
iatement  entre  les  mains  du  comptable  qui 
centralise,  et  applique  avec  un  bénéfice  personnel, 
le  produit  de  tout  les  recettes. 

Le  receveur  général  recevait  des  copies  des 
livres-journaux  des  receveurs  particuliers  ;  il  les 
transmettait  au  Trésor  royal.  De  leur  côté,  les 
sous-préfets  transmettaient  les  talons  des  récé- 
pissés. Le  contrôle  exécuté  de  cette  manière  me 
paraissait  plus  régulier,  plus  certain. 

Aujourd'hui,  le  receveur  général  ne  trans- 
mettra ces  titres  qu'après  les  avoir  comparés  aux 
journaux  de  recettes.  Il  aura  été  préalablement 
dépositaire  des  pièces  probantes  et  des  pièces  de 
contrôle,  qui  ne  devraient  se  rencontrer  qu'au 
Trésor  royal.  Je  suis  loin  de  croire  que  les  rece- 
veurs généraux  en  abusent,  mais  je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  là  une  amélioration  ;  je  regarde 
ces  dispositions  comme  une  condescendance;  non 
sans  inconvénients,  aux  vœux  que  les  receveurs 
généraux  exprimaient  depuis  longtemps. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  l'ordon- 
nance ne  suppléent  pas  à  ce  qui  se  pratiquait 
avant  qu'elle  ne  fût  rendue.  Elle  établissait  un 
contrôle  tardif  et  peu  efficace. 

Le  titre  II  contient  des  dispositions  consé- 
quentes aux  dispositions  du  litre  1".  Il  enjoint 
aux  receveurs  particuliers  de  vérifier  fréquem- 
ment les  caisses,  non  seulement  des  percepteurs, 
mais  encore  des  receveurs  de  tous  les  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Il  enjoint  aux  préfets  et 
sous-préfets  de  leur  remettre  les  états  du  mon- 
tant des  rôles  qu'ils  auront  rendus  exécutoires, 
les  états  sommaires  des  budgets,  et  les  comptes 
de  gestion  par  eux  arrêtés.  Cette  surveillance 
peut  être  utile.  Ces  inspections  fréquentes  des 
caisses  sont  une  mesure  conservatrice  et  bonne 
en  elle-même,  pourvu  toutefois  qu'on  en  agisse 
avec  mesure  et  discernement.  Mais,  par  la  même 
ordonnance,  les  receveurs  particuliers  sont  tenus 
de  prendre  en  compte  courant  tous  les  fonds  qui 
excèdent  les  besoins  du  service  ;  et  comme  il  est 
de  l'intérêt  des  receveurs  particuliers  de  grossir 
leurs  propres  comptes  courants  chez  le  receveur 
général,  comme  de  l'intérêt  de  celui-ci  de  grossir 
son  eompte  courant  au  Trésor  royal,  ou  d'accroî- 
tre la  masse  de  fonds  qu'il  applique  à  ses  opé- 
rations de  banque,  il  en  résultera  nécessaire- 
ment d'abord  un  bien,  sans  doute  parce  que  les 
receveurs  des  établissements  publics  seront  plus 
vigilants  ;  mais  à  côté  de  ce  bien,  un  mai,  en  ce 
que  les  administrations  charitables  seront  inces- 
samment contrariées  par  l'agent  fiscal  qui  vien- 
dra s'interposer  rigoureusement  entre  les  me- 
sures paternelles  qu'elles  auraient  été  dans  le 
cas  de  prendre,  et  les  débiteurs  que  ces  adminis- 
trations auraient  cru  devoir  traiter  avec  mena-  I 


gement.  En  général,  les  administrations  chari- 
tables verront,  avec  chagrin  et  découragement, 
des  étrangers  s'immiscer  dans  leurs  affaires,  et 
leur  zèle  désintéressé  ne  peut  s'arranger  des 
rigueurs  de  la  fiscalité. 

Mais  ce  qui  me  parait  plus  important  que  tout 
ce  que  je  viens  de  vous  dire  c'est  que  l'ordon- 
nance autorise  les  agents  des  recettes  à  suspendre 
immédiatement  de  leurs  fonctions  les  percepteurs 
et  les  receveurs  des  établissements  charitables, 
s'ils  les  jugent  en  défaut,  et  à  les  remplacer  par 
des  gérants  provisoires  à  leur  nomination. 

Je  vois  dans  ces  mesures  une  subversion,  un 
oubli  de  tous  les  principes  administratifs.  Inves- 
tir un  employé  du  droit  de  percevoir  l'impôt  et 
des  revenus  quelconques  sur  lesquels  l'autorité 
administrative  exerce  une  surveillance  directe  ou 
indirecte,  c'est  accomplir  un  acte  qui  n'appar- 
tient qu'au  pouvoir  politique.  Les  comptables  ne 
doivent,  ne  peuvent  jamais  revêtir  un  caractère 
politique:  tout  ce  qui  tend  aies  rapprocher  de 
l'autorité  politique,  à  laquelle  ils  sont  subor- 
donnés, est  irrégulier,  illégal,  dangereux.  Un 
comptable  ne  peut  conférer  à  personne  le  droit 
d'exercer  des  contraintes  et  des  poursuites;  ce 
n'est  pas  à  lui  qu'il  a  été  fait  délégation  d'une 
portion  quelconque  de  la  puissance  publique  ; 
partout  où  il  y  a  un  comptable,  il  y  a  un  maire, 
un  sous-préfet,  un  préfet,  c'est  à  ces  magistrats 
que  les  inspecteurs  non  comptables,  comme  les 
comptables  inspecteurs,  doivent  s'adresser  pour 
faire  suspendre  et  remplacer  même  provisoire- 
ment un  comptable  surpris  en  faute.  Mais  dire 
qu'après  l'avoir  suspendu  ,  de  leur  pleine  puis- 
sance, ils  lui  substitueront  un  gérant  à  leur 
nomination,  c'est  méconnattre  toutes  les  règles 
et  violer  tous  les  principes.  S'il  en  était  ainsi, 
chaque  département  aurait  son  préfet  des  finan- 
ces, son  préfet  des  domaines,  son  préfet  des  con- 
tributions directes;  enfin,  toutes  les  parties  du 
service  public  qui  se  rattachent  au  magistrat 
politique,  seul  administrateur  de  son  départe- 
ment, dit  la  loi  constitutive  de  l'administration, 
ne  tarderaient  point  à  s'isoler,  filles  y  ont  toutes 
une  tendance  marquée,  encouragée  par  les 
directions  générales  qui  elles-mêmes  tendent 
nécessairement  à  s'isoler  du  ministre  de  leur 
département. 

Voyez,  Messieurs,  ce  que  c'est  qu'un  receveur 
général  des  finances  daus  un  département,  dont 
il  réunit  toutes  les  recettes,  dont  seul  il  est  comp- 
table envers  le  Trésor,  et  qui,  par  lui-même  et 
ses  agents,  contrôle,  surveille,  dirige  toutes  les 
recettes  quelconques,  et  suspend  et  remplace  à 
sou  gré  les  agents  de  ces  mêmes  recettes,  qu'il 
peut  rendre  pour  lui  des  sources  fécondes  de 
produits  et  de  bénéfices.  Voyez  comme  ce  comp- 
table, si  important  qu'il  soit  par  la  nature  de  sa 
destination  et  de  son  emploi,  mais  que  nos  lois 
avaient  soumis  au  contrôle  et  à  la  vérification  dos 
maires  eux-mêmes,  et  qui,  tout  à  coup  investi 
du  pouvoir  politique  qui  ne  lui  appartient  pas, 
destitue,  nomme  et  rivalise  avec  le  magistrat 
sous  l'autorité  duquel  il  est  placé,  et  k  qui  il 
doit  obéissance  et  respect. 

Si  l'ordonnance  que  j'attaque  consacre  des 
mesures  d'ordre,  je  ne  puis  ne  pas  reconnaître 
qu'elle  contient  eu  même  temps  un  grand  prin- 
cipe de  désordre,  et  il  me  paraîtrait  qu'il  y  au- 
rait encore  à  examiner  si  le  Trésor  trouve  une 
garantie  plus  efficace  de  ses  intérêts  en  les  con- 
centrant sur  un  seul  agent»  qu'il  subroge  à  son 
action  sur  les  biens,  les  capitaux  et  les  person- 
nes des  comptables  inférieurs,  plutôt  que  de 
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conserver  la  garantie  divisée  et  répartie  sur 

tous.  .  '       , 

Messieurs,  beaucoup  de  mesures  de  d  étails  et 
d'administration  restent  inaperçus,  jusqu'au 
moment  où  le  mal  longtemps  caché  fait  explo- 
sion et  menace  de  s'étendre.  C'est  aux  hommes 
qui  ont  dû  faire  une  longue  étude  de  ces  matiè- 
res à  vous  avertir.  J'espère  que  vous  prendrez 
en  bonne  part  les  observations  que  je  vous  sou- 
mets ;  je  les  crois  utiles  et  je  les  fais  avec  bonne 
foi. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances .  J'ai 
demandé  la  parole  pour  éclairer  la  bonne  foi 
de  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune.  L'ordon- 
nance qu'il  a  critiquée,  loin  d'être  avantageuse 
aux  receveurs  généraux,  n'a  été  rendue  dans  le 
cours  de  l'année  dernière  que  parce  que  plutôt  nous 
n'avons  pu  obtenir  les  avantages  immenses  qu'elle 
donne  à  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  publics,  aux  dépens  des  intérêts 
et  de  la  responsabilité  des  receveurs  généraux. 
L'orateur  a  confondu  plusieurs  choses  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  cette  ordonnance.  Il  a  cru  que 
cette  ordonnance  donnait  aux  receveurs  géné- 
raux des  facilités  pour  accroître  les  versements 
faits  à  leur  caisse;  il  s'est  trompé;  l'ordre  qui 
existe  est  bien  antérieur;  il  y  a  à  cet  égard  une 
règle  flxe  qui  ne  peut  être  outrepassée.  Chaque 
receveur  ne  peut  avoir  dans  sa  caisse  que  le 
12e,  comme  il  n'a  pas  le  droit  de  conserver  au 
delà;  cela  est  très  raisonnable,  car  les  cau- 
tionnements de  chaque  receveur  sont  du  12e  de 
sa  recette,  et  il  est  fort  intéressant  qu'il  n'ait 
pas  au  delà  du  cautionnement  qui  répond  de 
ses  encaisses.  Il  y'  a  encore  un  autre  intérêt 
pour  les  communes  :  c'est  que  tant  que  l'argent 
reste  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  commune, 
il  ne  porte  aucun  intérêt  à  la  commune,  et  qu'il 

Ïiroduit  un  intérêt  aussitôt  qu'il  est  versé  chez 
e  receveur  général. 

On  ne  centralise  donc  pas  plus  les  fonds  dans 
la  caisse  des  receveurs  généraux  qu'on  ne  le 
faisait  avant  l'ordonnance,  et  les  receveurs  n'ont 
pas  plus  qu'auparavant  le  droit  de  faire  verser 
chez  eux  les  fonds  qui  existent  dans  les  caisses 
communales,  tant  que  ces  fonds  n'excèdent  pas 
le  douzième  de  la  recette.  La  responsabilité  des 
receveurs  généraux  est  un  immense  avantage; 
car  il  arrive  qu'en  outre  des  cautionnements  des 
receveurs  particuliers,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  ont  pour  garantie  le  caution- 
nement et  la  fortune  des  receveurs  généraux.  Il 
semble  qu'il  était  difficile  d'obtenir  davantage 
dans  l'intérêt  des  établissements  publics  et  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  comptabilité  en  général. 

La  comptabilité  générale  de  l'Etat  avait  fait  de 
grands  pas,  tandis  que  la  comptabilité  parti- 
culière de  ces  établissements  était  restée  en  ar- 
rière. C'est  en  réalité  des  inspecteurs  que  nous 
avons  donné  dans  les  localités  à  chaque  rece- 
veur particulier;  et  au  bienfait  de  cette  inspec- 
tion, nous  avons  ajouté  celui  de  la  resposabilité 
personnelle  des  inspecteurs  mêmes.  Loin  donc 
d'avoir  encouru  aucun  blâme,  je  crois  avoir 
atteint  un  des  plus  grands  résultats  que  je  pusse 
me  promettre.  Je  dois  à  cet  égard  rendre  grâce  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  bien  voulu 
concourir  avec  moi  à  cette  mesure.  Personne 
n'ignore  combien  il  est  difficile,  quand  deux 
administrations  différentes  sont  en  contact,  de 
les  faire  s'entendre  pour  arriver  à  uq  but  utile 
et  dans  rJAtérèt  général.  C'est  ce  que  nous  avons 
pbtenù,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  moi. 


On  se  plaint  de  ce  que  les  receveurs  généraux 
reçoivent  le  récépissé  qui  était  expédié  directe- 
tement  au  Trésor;  on  croit  voir  là  une  chose  bles- 
sante pour  les  sous-préfets.  Les  sous-préfets'  ne 
sont  en  pareille  matière  que  les  contrôleurs 
des  deniers  de  l'Etat;  il  n'a  été  rien  changé  sous 
ce  rapport  à  leurs  fonctions;  seulement,  au  lieu 
de  faire  passer  directement  au  Trésor  les  récé- 
pissés, ils  les  font  passer  par  la  recette  générale, 
qui  les  envoie  directement  au  Trésor.  Nous  avons 
trouvé  à  cela  un  grand  avantage;  celui  de  faire 
exercer  par  les  receveurs  généraux  un  contrôle 
utile.  Le  receveur  général  voit  où  en  sont  les 
affaires  des  divers  comptables  dont  nous  l'avons 
rendu  responsable;  il  s'assure  que  ces  comp- 
tables ne  sont  pas  dans  une  position  différente 
de  celle  sous  laquelle  ils  se  sont  représentés. 
C'était  une  conséquence  nécessaire  de  la  respon- 
sabilité que  nous  obtenions  des  receveurs  géné- 
raux. 

Autre  grief.  Les  receveurs  généraux  vont  donc 
avoir  le  droit  de  suspendre  les  comptables  pour 
lesquels  ils  répondent.  Mais  ils  avaient  ce  droit 
antérieurement,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
donner  à  une  personne  que  vous  rendez  respon- 
sable d'un  agent,  le  droit  de  suspendre  provi- 
soirement cet  agent  s'il  compromet  ses  intérêts, 
sauf  à  l'autorité  supérieure  à  prononcer.  Et 
comme  les  receveurs  généraux  sont  sujets  aussi 
à  suspension  et  à  destitution,  s'ils  abusent  dans 
des  vues  particulières  de  l'autorité  qui  peut  leur 
être  confiée,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  rien  à 
redouter  de  ce  droit  qu'ils  avaient  précédem- 
ment à  l'égard  de  tous  les  comptables  pour  les- 
quels ils  répondent,  et  qu'on  leur  a  donné  à  l'é- 
§ard  d'autres  comptables  parce  qu'on  les  en  ren- 
aît responsables. 

L'ordonnance  dont  il  s'agit  n'a  donc  amené 
que  des  résultats  avantageux,  et  je  suis  per- 
suadé que,  dans  deux  années  au  plus,  vous  verrez 
régner  dans  ta  comptabilité  de  toutes  les  admi- 
nistrations secondaires  et  des  établissements  pu- 
blics secondaires  l'ordre  qui  existe  dans  toutes 
les  relations  supérieures  de  comptabilité.  Cet 
ordre  ne  peut  s'établir  que  par  des  agents  inté- 
ressés à  ce  qu'il  ait  lieu.  La  difficulté  était  de  rat- 
tacher cet  intérêt  à  une  responsabilité;  j'y  suis 
je  crois  parvenu,  et,  par  là,  avoir1  rendu  un  véri- 
table service. 

H.    Héehla.   J'ai    eu  le  malheur  de  n'être 

Qu'imparfaitement  compris  par  M.  le  ministre 
es  finances.  J'ai  reconnu  et  j'ai  plusieurs  fois 
répété  que  des  effets  utiles  pourraient  ressortir 
de  l'ordonnance  dont  je  crois  devoir  attaquer 
certaines  dispositions.  11  m'a  paru  que  le  contrôle 
des  recettes  était  moins  régulièrement  établi  que 
précédemment;  je  vais  tâcher  de  vous  faire  com- 
prendre ma  pensée.  Les  receveurs  généraux  et 
particuliers  envoyaient  copies  de  leurs  livres  jour- 
naux au  Trésor  royal,  les  préfets  adressaient  di- 
rectement les  talons  des  récépissés  au  ministre 
des  finances.  Maintenant  les  .receveurs  généraux 
recevront  et  les  talons  des  récépissés  et  les  copies 
des  livres.  Ils  exerceront  donc  eux-mêmes  un 
contrôle  qui  intéresse  leur  propre  gestion,  puis- 
que, par  les  mesures  que  consacre  l'ordonnance 
nouvelle,  toutes  les  caisses  du  département  de- 
viennent autant  de  fractions  de  leur  caisse,  et 
que  les  agents  des  recettes  sont  en  quelque  sorte 
tranformés  en  leurs  agents  particuliers.  Ils  ne 
peuvent  plus  avoir  que  ce  caractère,  vis-à-vis 
des  receveurs  généraux,  puisque  ceux-ci  sont 
responsables  pour  tous,  et  que,  par  une  applica- 
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tion  de  l'article  1251  du  Gode  civil,  ila  sont  subs- 
titués à  l'action  du  Trésor  royal  sur  les  cautionne- 
ments, les  biens  et  les  personnes  des  comptables 
inférieurs,  y  compris  les  percepteurs  et  les  re- 
ceveurs des  établissements  charitables. 

Ce  que  je  viens  de  dire  me  parait  fondé,  en  rai- 
son. Que  les  percepteurs,  comme  receveurs  des  re- 
venus communaux,  ne  puissent  conserver  dans 
leurs  caisses  plus  du  douzième  des  sommes  qu'ils 
sont  chargés  de  percevoir,  et  que  leurs  versements 
en  comptes  courants  chez  les  receveurs  généraux, 
tournent  au  bénéfice  des  communes  pour  qu'il 
résulte  des  payements  d'intérêts,  je  le  conçoit  et 
l'approuve.  Hais  il  faut  reconnaître  aussi  aue  la 
masse  des  versements  des  receveurs  généraux 
au  Trésor,  ou  des  fonds  qu'ils  emploient  à  divers 
services  autorisés  venant  a  s'accroître,  leurs  béné- 
fices s'accroissent  proportionnellement.  Je  ne  m'en 
plains  pas,  et  ce  n'est  poiut  sur  cet  objet  qu'ont 
porté  mes  reproches;  mais  je  dis  que,  rendre 
un  seul  responsable  pour  tous,  et  au  lieu  de  la 
responsabilité  de  tous,  se  contenter  de  la  respon- 
sabilité d'un  seul,  en  lui  donnant  pour  garantie 
les  cautionnements  et  les  personnes  des  rece- 
veurs d'arrondissements,  des  percepteurs  des 
communes  et  des  receveurs  des  établissements 
charitables  :  j'ai  dit  que  je  croyais  cette  dispo- 
sition plus  séduiante  en  théorie  qu'utile  dans  la 
pratique.  C'est  faire  des  receveurs  généraux  des 
personnages  trop  importants,  surtout  si  on  leur 
confère  une  sorte  de  caractère  politique;  et 
c'est  surtout  contre  cette  innovation  précisément 
tentée  et  repoussée  avec  énergie  que  je  m'élève. 
Un  comptable  ne  peut  recevoir  un  pouvoir  poli- 
tique. Le  pouvoir  politique  peut  seul  conférer  le 
droit  de  percevoir  les  impôts  publics  et  de  diriger 
des  poursuites  et  des  contraintes.  Investir  de  cette 
prérogative  les  receveurs  généraux  me  parait  une 
subversion  des  principes  de  l'administration.  Us 
pourront  suspendre;  autrefois  ils  requéraient 
des  magistrats  la  suspension  des  comptables  en 
défaut,  ils  pourront  nommer  à  leur  place  des 
gérants;  autrefois  ils  s'adressaient  aux  préfets 
pour  obtenir  ces  agents  provisoires  des  recettes. 
Les  choses  étaient  en  ordre  et  le  but  était  at- 
teint; mais  régulièrement  et  sans  bonleverser  les 
éléments  de  l'organisation  administrative,  et 
confondre  la  magistrature  politique  avec  les 
emplois  fiscaux,  je  ne  doute  pas  que  MM.  les 
préfets  n'aient  fait  à  cet  égard  des  représenta- 
tions. (M*  le  ministre  des  finances  :  Aucune.) 

Gela  me  prouve  que  MM.  les  préfets  n'ont  pas 
entrevu  ce  que  leurs  attributions  légales  avaient 
à  souffrir  de  ces  dispositions  nouvelles. 

J'ai  cru  devoir  vous  soumettre  mes  observations 
sur  une  matière  qui  a  son  importance.  J'espère 

Qu'elles  fixeront  l'attention  de  quelques  personnes 
clairées  qui  les  développeront  et  le*  feront  valoir 
mieux  que  moi. 

(L'article  en  discussion  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  articles 
suivants: 

Remboursements  et  restitutions  pour  trop  perçu, 
primes  à  V exportation  et  prélèvement  sur  les 
amendes. 

Produits  divers  et  contribua  direct.      600,000  fr. 

Enregistrera.,  timbre  et  domaines.    1,500,000 

Forêts 100,000 

i  Rem  bourg,  et  restitut. 
et  primes  à  l'export.    6,000,000 
Prélèvera,  sur  le  pro- 
duit deè  amendes . ,    1,600,000 


Remboursât  restitut  200,000  fr. 
Cont.  indir.  {  Pré  lève  m.  sur  le  pro- 

(   duit des  amendes...  900,900 

Postes 200,000 

M.  le  Président.  Déjà,  dans  une  de  ses  précé- 
dentes séances,  la  Chambre  a  voté  deux  articles 
de  dépenses,  pour  ordre,  celui  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  et  celui  de  la  direction 
des  poudres  et  salpêtres  ;  un  troisième  stfticle  du 
même  genre  reste  à  voter:  c'est  celui  qui  est  re- 
latif aux  brevets  d'invention,  il  s'élève  à  150,000  fr. 
Je  le  mets  aux  voix... 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président,  Les  délibérations  prises  par 
la  Chambre  ont  apporté  quelques  modifications 
dans  le  chiffre  de  diverses  dépenses,  et  par  suite 
daus  le  chiffre  général.  L'article  2  du  budget,  qui 
résume  les  dépenses,  doit  être  conçu  en  ces 
termes: 

«  Les  crédits  soqt  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  681,353,735  francs,  pour  la  dépense  générale 
du  service  de  l'exercice  de  1828,  conformément  à 
l'Etat  fi,  applicable,  savoir  : 

«  Aux  dépenses  générales.  .    543,841,184  fr. 

<  Aux  frais  de  régie,  d'exploi- 
tation, de  perception  et  de  non- 
valeurs  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes  et  des  reve- 
nus de  l'Etat 126,412,551  » 

«  Aux  restitutions  à  faire  aux 
contribuables  sur  les  produits 
desdites  contributions  et  au* 
remboursements  d'amendes  at- 
tribuées       U,1QQ,000  * 


Total  égal 681,353,735  fr. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  ayant  terminé 
son  vote  sur  les  dépenses,  nous  allons  nous  oc- 
cuper du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  tfune 
partie  du  Palais-Bourbon.  Ce  projet  de  loi  est 
conçu  en  ces  termes  : 

<  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  5,250,000  francs  exclusi- 
vement destinés  à  acquérir,  au  nom  de  l'Etat, 
Eour  la  Chambre  des  députés,  la  partie  du  Palais- 
ourbon,  indiquée  au  plan  ci-annexé.  • 

Personne  ne  s'est  fait  inscrire  contre  ce  projet, 
M.  de  fiourrienne  a  la  parole  pour  le  soutenir. 

H.  de  Bonrrlenne.  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  parle 
gouvernement,  et  que  votre  commission,  à  l'una- 
nimité, vous  propose  d'adopter. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  de  l'acqui- 
sition d'une  partie  de  ce  palais.  J'admets  avec  la 
commission  tout  ce  qu'elle  nous  dit  sur  les  avan- 
tages de  cette  acquisition.  Je  crois  à  la  modéra- 
tion du  prix,  à  l'utilité  de  la  dépense,  à  la  néces- 
sité de  loger  convenablement  la  Chambre  des 
députés,  et  je  voterai  pour  5,250,000  francs.         x 

Je  prévois  que  l'on  va  m 'objecter  le  déficit  dont  i 
nous  sommes  menacés  par  le  décroissement  des 
revenus  indirects.  Pourquoi  faire  une  dépense  • 
extraordinaire,  lorsque  le  budget  de  l'Btat  se  ba- 
lance à  peine  ?  Messieurs,  j'avoue  que  je  ne  con- 
nais point  d'alignement  de  chiffres  entre  une 
dépense  certaine  et  une  recette  éventuelle.  J'ignore 
s'il  y  aura  déficit  et  ai  nos  recettes  seront  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  nos  dépenses.  Je  conçois 
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que  la  loi  ordonne  que  Ton  dépensera  telle  somme 
pour  les  services  publics.  Cette  loi  est  toujours 
exécutée  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  l  ar- 
ticle de  la  loi  qui  ordonne  que  les  recettes  s'élè- 
veront à  telle  somme:  elles  se  montrent  souvent 
rebelles  ;  elles  dépendent  de  toute  autre  chose  que 
d'un  article  de  loi  de  finances.  m 

Avant  Tannée  1824,  l'article  de  la  loi  de  finances, 
relatif  aux  recettes,  était  ainsi  conçu: 

«  Le  budget  des  recettes  est  fixé  pour  l'exer- 
cice ....  à  la  somme  totale  de  ...  » 

La  commission  du  budget  de  1824,  dont  j'avais 
l'honneur  d'être  membre,  a  demandé  et  obtenu 
que  le  mot  évalué  fût  substitué  au  mot  fixé;  c'est 
déjà  une  amélioration  de  faite  :  mais  je  ne  renonce 
pas  à  l'espoir,  je  suis  môme  certain  de  voir  un  jour 
cet  article  des  recettes  se  borner  à  la  simple  au- 
torisation donnée  au  gouvernement,  de  percevoir 
les  impositions  indirectes  conformément  aux  lois 
d'après  les  tarifs  existants. 

Mais  j'entends  que  l'on  va  m'objecter  encore  1  é- 
normité  du  budget  et  le  milliard  que  nous  dé- 
pensons. Messieurs,  quittons  l'exagération  et  ren- 
trons dans  le  vrai  ;  il  y  a  longtemps  que  j'y  ai  été 
ramené  en  analysant  et  en  décomposant  ce  milliard 
si  effrayant  et  en  m'en  rendant  compte. 

Et  d'abord,  en  prenant  pour  base  le  budget  des 
dépenses  de  1828,  ce  milliard,  tel  que  vous  l'avez 
voté,  se  réduit  à  922,711,602  francs.  Il  faut  rai- 
sonnablement en  retrancher  les  charges  et  frais 
inhérents  à  la  réalisation  des  impôts,  se  montant  à 
126,412,551  francs.  mmm   m 

Prélevons  ensuite  sur  les  796,299,051  francs 
restants  les  dépenses  que  nous  ont  imposées  les 
temps  passés,  ou  qui  sont  le  résultat  des  lois 
existantes  ;  ces  dépenses  sont  : 


1°  La  dette  perpétuelle  et  l'a- 
mortissement   

2°  La  liste  civile 

3°  La  dette  viagère 

4°  Les  pensions  civiles,  mili- 
taires et  autres 

5°  L'intérêt  des  cautionne- 
ments  

6°  La  Légion-d'honneur 

7°  La  chambre  des  nairs  .... 

8°  La  chambre  des  députés  . . 

9°  Le  remboursement  pour 
trop  perçu,  primes  à  l'exporta- 

tation,  etc :•"«'/'• 

10°  Le  contingent  du  Trésor 
pour  les  canaux  et  autres  tra- 
vaux faits  sur  les  fonds  des  parti- 
culiers, et  intérêts  accordés  par 
la  loi  du  4  avril  1823,  environ. 

11°  Fonds  commun  du  ca- 
dastre  < 


241,357,867  fr. 
32,000,000 
7,700,000 

58,040,250 

9,000,000 

3,400,000 

2,000,000 

800,000 


11,100,000 


7,000,000 
1,000,000 


Total 373,398,117  fr. 

qui,  avec  les  126,  412,  551  fr.,  font  499,810,668  fr. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  et  après  avoir  dé- 
pensé cette  dernière  somme,  vous  n'avez  rien 
fait  encore  pour  l'administration  nroprement  dite. 
Il  reste  pour  cet  objet  422,900,934  francs. 

Examinons  actuellement  les  ministères,  par- 
courons-les rapidement,  et  disons  en  peu  de  mots 
les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Justice.  —  Tout  le  monde  est  d'accord  dans 
celte  Chambre  que  les  traitements  de  la  magis- 
trature ne  sont  pas  assez  élevés.  Beaucoup  de  dé- 
putés réclament  sans  cesse  des  augmentations, 
et  je  n'ai  entendu  personne  demander  avec  fon- 


dement que  la  somme  de  19,641,934  francs,  fût 
diminuée. 

Affaires  étrangères.  —  Je  dirai  la  môme  h  ose 
des  affaires  étrangères.  Nos  agent*  diplomatiques 
ont  des  traitements  inférieurs  à  ceux  que  don- 
nent les  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Chacun  désire  que  nos  relations  soient  étendues 
pour  donner  plus  de  force  à  notre  politique  et 
d'accroissement  aux  débouchés  de  notre  agri- 
culture, de  notre  commerce  et  de  notre  industrie. 
La  Chambre  a  voté  les  9  millions  demandés,  avec 
la  conviction  qu'ils  sont  à  peine  suffisants. 

Affaires  ecclésiastiques.  —  Il  me  faut  bien  payer 
le  clergé,  que  la  Révolution  a  dépouillé,  et  dont 
elle  a  dévoré  les  biens.  Est-il  dans  cette  Chambre 
et  hors  de  cette  Chambre  une  seule  personne  qui 
ne  désire  et  ne  demande  sans  cesse  que  les  curés 
et  les  desservants  aient  un  traitement  convenable  ; 
qu'ils  soient  enfin  à  l'abri  de  la  dépendance  des 
communes,  et  que  l'on  ne  voie  plus  cette  lutte 
continuelle  de  demandes  pénibles  et  de  sollicita- 
tions périodiques  d'une  part,  de  tracasseries,  de 
refus  ou  de  concessions  plus  ou  moins  contestées 
de  l'autre?  Tout  le  monde  est  persuadé  que 
35  millions  ne  suffisent  pas  pour  arriver  à  ce 
résultat.  La  Chambre  les  a  alloués  avec  le  regret 
de  ne  pouvoir  accorder  davantage. 

Intérieur.  —  Si  je  passe  à  l'intérieur,  je  vois 
que  l'on  réclame  sans  cesse  pour  les  routes,  les 
ponts  de  commerce,  la  navigation  des  rivières 
et  des  fleuves,  les  haras,  les  monuments  publics 
et  autres  objets,  les  sommes  nécessaires  à  leur 
confection,  leur  perfectionnement  et  leur  entre- 
tien. Personne  ne  dira  qu'en  retranchant  des 
92,721,400  francs,  les  7  millions  pour  la  subven- 
tion du  Trésor  dans  les  travaux  publics,  la  somme 
de  85,721,400  francs  soit  trop  élevée. 

Guerre.  —  Messieurs,  vous  voulez  une  armée  : 
vous  la  voulez  en  harmonie  avec  la  grandeur  du 
pays,  sa  position  en  Europe,  sa  population,  sa 
force  et  sa  gloire;  qu'elle  puisse  donner  du  poids 
à  vos  relations  diplomatiques  :  vous  voulez  des 
fortifications  bien  entretenues,  un  matériel  com- 
plet d'artillerie,  et  tout  ce  qui  constitue  la  puis- 
sance militaire  d'un  grand  pays;  eh  bien!  la 
somme  de  196  millions  que  vous  avez  votée,  sou- 
mise à  la  plus  scrupuleuse  investigation,  est  cer- 
tainement au-dessous  de  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  atteindre  à  ce  but. 

Manne.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  marine, 
dont  le  service  exigerait  plus  que  les  57  millions 
que  vous  avez  alloués.  Vous  avez  encore  présents 
à  la  mémoire  les  discours  des  nombreux  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  ce  sens  sur  tous  ces  minis- 
tères. 

Administration  des  finances.  —  Les  intérêts  de 
la  dette  flottante,  les  frais  de  service  et  de  négo- 
ciation, la  Cour  des  comptes,  l'administration 
des  monnaies  et  le  service  administratif  des 
finances  exigent  une  somme  de  20,537,600  francs. 

Le  total  de  toutes  ces  sommes  fait  le  montant 
du  budget  des  dépenses  que  vous  venez  de  voter, 
et  nous  arrivons  à  un  chiffre  égal,  à  une  bien  petite 
différence  près,  au  montant  présumé  des  recettes; 
mais  si  le  montant  de  ces  recettes  se  trouvait 
par  malheur  (j'appelle  le  contraire  de  tous  mes 
vœux)  au-dessous  de  l'évaluation  de  1825,  en  ré- 
sulterait-il qu'il  fallût  renoncer  à  faire  une  partie 
des  dépenses  que  vous  avez  votées?  Renonceriez- 
vous  à  payer  la  dette,  la  liste  civile,  les  pensions, 
le  clergé,  la  guerre,  la  marine,  l'administration 
intérieure?  Non  certes  ;  vous  seriez  donc  con- 
traints de  recourir  au  crédit  :  eh  bien!  pourquoi 
ne  le  feriez-vous  pas  pour  des  dépenses  néces- 
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saires  dont  l'ajournement  compromet  les  intérêts 
du  pays,  et  doublera,  triplera  peut-être  la  quotité? 

L  excédent  nrogressif  de  124  millions  environ 
des  recettes  effectuées  sur  les  évaluations  depuis 
1818  jusqu'en  1826,  a  inspiré  à  beaucoup  de  per- 
sonnes des  idées  exagérées  d'une  prospérité  tou- 
jours croissante.  Ne  tombons  point  dans  un  excès 
contraire  en  présence  d'une  prospérité  décrois- 
sante. Les  hommes  sages  l'ont  prévue  depuis  long- 
temps: elle  aura  peut-être  ses  phases  comme 
l'accroissement  a  eu  les  siennes;  mais  elles  se 
compenseront,  l'une  par  l'autre,  dans  une  période 
d'un  certain  nombre  d'années.  Il  est  probable 
que  le  terme  moyen  nous  donnera  la  facilité  de 
bien  doter  nos  services;  nous  permettra  de  com- 
bler le  déficit  d'une  année  avec  l'accroissement 
des  recettes  de  l'autre,  et  d'éteindre  les  bons 
royaux  qui  seront  venus  à  notre  secours,  avant 
que  la  somme  en  soit  portée  au  point  d'exiger 
une  consolidation.  Si,  ce  que  je  suis  loin  de 
croire,  le  contraire  arrivait,  il  faudrait  bien  pren- 
dre son  parti  :  dépenser  ce  qui  est  forcé,  rece- 
voir ce  que  Ton  pourrait,  et  demander  le  reste 
au  crédit.  Je  ne  reculerai  jamais  devant  lui,  mais 
toujours  devant  de  nouveaux  impôts  ;  les  impôts 
tuent,  le  crédit  vivifie. 

L'on  doit  certes  en  user  avec  sagesse  et  modé- 
ration :  mais  le  réserver  absolument  et  exclusi- 
vement, sans  restriction  et  sans  réserve  pour  les 
cas  véritablement  extraordinaires,  ce  serait,  je 
le  répète,  compromettre  le  bien-être  et  la  sûreté 
du  pays.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  osciller  nos 
dépenses  comme  nos  recettes  oscillent  malgré 
nous.  Les  plaintes  ne  servent  à  rien  :  l'oruge  à 
passé  sur  cette  terre;  tout  a  été  ravagé.  11  faut 
actuellement  que  le  Trésor  paye  tout  et  tous;  il 
faut  qu'il  remplace,  par  des  allocations  annuelles, 
ce  qui  jadis  était  fondé,  et  qu'il  rende  en  inté- 
rêts le  capital  dont  l'Etat  a  bien  ou  mal  profité. 

Ne  craignons  pas  d'affaiblir  ce  crédit  en  en  fai- 
sant un  usage  raisonnable.  La  publicité  de  nos 
débats,  l'ordre  qui  règne  dans  nos  finances,  la 
régularité  et  l'exactitude  dans  le  payement  des 
intérêts,  la  loyauté  qui  préside  depuis  12  ans  à 
toutes  nos  transactions  financières  nous  en  ga- 
rantissent la  solidité  et  la  durée. 

Messieurs,  la  première  condition  d'un  Etat 
est  d'exister.  Une  dépense  nécessaire  faite  à  pro- 

Ï)os  est  toujours  une  véritable  économie  pour 
'avenir.  Dans  ma  conviction  intime,  plus  un  Etat 
répand  utilement  d'argent  dans  le  pays  pour  des 
dépenses  nécessaires,  urgentes  et  productives  en 
bannissant  sévèrement  ce  qui  est  luxe,  fantaisie, 
profusion,  plus  le  pays  prospère.  Une  grande 
partie  de  ces  dépenses  faites  dans  le  pays  rentre 
par  la  circulation  qui  accroît  l'aisance  générale 
et  par  là  les  consommations.  Le  désordre  et  la 
dilapidation,  voilà  ce  qui  perd  les  finances  d'un 
Etat.  Nos  formes  constitutionnelles  et  les  amélio- 
rations remarquables  apportées  depuis  quelques 
années  dans  la  comptabilité,  doivent  mettre  à 
l'abri  de  ces  craintes  tes  esprits  mêmes  les  plus 
soupfionueux.  Uu  Etat  qui  subordonnerait  tou- 
jours ses  dépenses  vitalet  à  l'évaluation  arbitraire 
et  incertaine  de  ses  recettes,  serait  toujours  lan- 
guissant et  pauvre.  Qu'il  fasse  hardiment  tout 
ce  qu'exigent  sou  bien-être,  sa  sûreté  et  son  in- 
dépendance, et  il  sera  toujours  florissant  et  riche. 
Si  vous  dépenses  pour  l'avenir  uu  capital  an- 
dessus  de  vos  recettes,  faites  supporter  à  vos 
neveux  une  partie  de  cette  dépense  eu  les  gre- 
vant des  intérêts  d'une  dette  perpétuelle  sage- 
ment combinée  avec  un  amortissement  affecté 
tpécialsment  à  chaque  partie  de  la  dette  contrac- 
ta LU. 


tée,  et  assez  fort  pour  l'éteindre  en  peu  d'années. 

L'amortissement  n'est  pas  une  théorie,  un  sys- 
tème fondé  sur  des  hypothèses  vagues,  c'est  un 
fait:  sa  force  est  incontestable;  elle  repose  sur 
des  chiffres.  Que  l'on  ne  touche  jamais  à  ce  fonds, 
que  l'on  n'annule  qu'avec  la  plus  grande  réserve, 
les  rentes  rachetées,  afin  de  conserver,  aussi  long- 
temps que  le  montant  de  la  dette  l'exige,  la  puis- 
sance toujours  croissante  de  l'intérêt  composé, 
et  l'on  ne  verra  jamais  dans  la  quotité  de  la  dette 
un  élément  de  destruction,  de  ruine  et  de  mi- 
sère. 

Une  nation  ne  doit  pas  vivre  au  jour  le  jour. 
Pourquoi  l'avenir,  pour  lequel  nous  travaillons 
et  qui  jouira  de  ce  que  nous  faisons,  n'en  paye- 
rait-il pas  une  partie?  Ne  supportons-nous  pas 
les  charges  que  nous  ont  léguées  nos  pères? 
mais  aussi  c'est  pour  nous  qu'ils  ont  travaillé, 
comme  nous  travaillons  pour  ceux  qui  nous 
remplaceront. 

N'est-ce  pas  autant  et  plus  pour  eux  que  pour 
nous  que  nous  creusons  ces  nombreux  canaux, 
que  nous  construisons  ces  routes  neuves,  que 
nous  jetons  ces  ponts  sur  les  rivières  et  les 
fleuves  jusqu'alors  rebelles  aux  efforts  de  l'art  ; 

?[ue  nous  réparons,  que  nous  entretenons  les 
ortifications  qu'a  faites  pour  nous  le  grand  roi; 
Sue  nous  élevons  ces  monuments  consacrés  à 
'éternelles  douleurs  et  à  la  gloire  de  l'armée  si 
dignement  commandée  par  un  auguste  fils  de 
France  ? 

Si  nous  éprouvons  quelque  malheur  ;  si  nous 
sommes  arrêtés  un  moment  dans  notre  prospé- 
rité par  quelques  circonstances  fâcheuses,  ne 
nous  laissons  point  abattre;  ne  reculons  pas 
devant  un  déficit  même  certain  ;  ne  balançons 
pas  à  faire  participer  la  génération  future  à  une 
partie  de  nos  charges;  anticipons  sans  crainte 
sur  sa  part  contributive  à  ces  charges.  Elles  en 
seront  plus  légères  et  pour  elle  et  pour  nous;  elle 
nous  imitera  si  elle  y  est  forcée,  et  le  temps  qui 
détruit  et  qui  répare  fera  le  reste. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler,  Messieurs,  et  vous 
l'aurez  facilement  remarqué,  que  la  loi  que  nous 
discutons,  et  dont  je  n'ai  rien  dit,  n'a  été  qu'une 
occasion  pour  moi  de  vous  exposer  ce  que  vous 
avez  eu  1  indulgence  d'écouter.  Je  sens  bien  que 
l'on  pourra  me  demander  pourquoi  je  n'ai  pas 
professé  ces  principes  lors  de  la  discussion  du 
budget  des  dépenses;  pourquoi  je  n'ai  pas  ap- 
puyé tous  ceux  qui  défendaient,  soit  les  alloca- 
tions entières  proposées  primitivement  par  le 
gouvernement,  soit  les  allocations  partielles  pro- 
posées dans  le  premier  rapport  de  votre  com- 
mission? Messieurs,  satisfait  de  voir  le  gouver- 
nement prendre  l'initiative  des. augmentations 
de  service,  que  je  regarde  et  que  tous  les  hommes 
sensés  regardent  comme  indispensables,  je  n'ai 
pas  été  partisan  des  premières  demi-réductions 
de  la  commission.  Mais  je  ne  tiens  pas  assez  for- 
tement à  mes  idées  pour  prétendre  avoir  le  droit 
de  les  faire  adopter  à  d'autres.  Membre  de  votre 
commission  du  budget,  je  n'ai  pas  été  assez 
heureux  pour  les  y  faire  prévaloir. 

Les  longues  et  sévères  investigations  de  mes 
collègues,  leurs  utiles  travaux  et  leur  sincère 
amour  du  bien  public  m'ont  inspiré  une  grande 
estime.  Mais  j'ai  tenu  à  mes  idées;  je  suis  resté 
en  minorité  contre  la  première  réduction  :  ce- 
pendant je  me  suis  réuni  sans  difficulté  à  l'hono- 
rable majorité  quand  j'ai  vu  le  gouvernement 
donner  son  adhésion  à  toutes  les  réductions  pro- 
posées par  la  commission.  Je  n'ai  plus  eu  la 
|  pensée  de  prendre  l'initiative  d'un  accroissement 
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considérable  de  dépense,  de  venir  àcettte  tribune 
combattre  chaque  réduction  proposée  dans  le 
premier  rapport,  et  par  là  entraver  vos  délibéra- 
tions et  prolonger  tos  discussions.  Ne  voulant 
poirit  embarrasser  davantage  le  présent,  je  ne 
parle  que  pour  l'avenir.  J'ai  fait  sans  peine  le 
sacrifice  de  mon  très  petit  amour-propre  a  l'union 
toujours  désirable,  quand  elle  est  possible,  d'une 
commission  unanime  avec  le  ministère.  Je  pro- 
fite d'Un  projet  de  loi  que  vous  présente  l'initia- 
tive royale  pour  vous  exposer  les  motifs  et  les 
principes  qui  me  déterminent  à  en  voter  l'adop- 
tion, comme  je  voterai  toujours  avec  empresse- 
ment toute  augmentation  dé  dépense  nécessaire 
due  nous  demandera  cette  initiative. 

Ces  principes  peuvent  être  combattus,  sans 
doute.  Sera-ce  avec  succès?  Toutefois,  ils  sont 
chez  moi  le  résultat  d'un  examen  sérieux,  et 
d'une  sincère  et  profonde  conviction.  Je  les  ai 
professés  à  cette  tribune,  en  1816,  dans  des  cir- 
constances bien  autrement  graves.  On  les  a  con- 
testés, mais  on  les  a  suivis  ;  l'expérience  les  a 
justifiés.  Je  suis  loin  de  redouter  des  temps  dé- 
sastreux dans  l'avenir  de  la  France.  J'ai,  au  con- 
traire, la  conviction  que  sous  un  gouvernement 
qui,  je  n'en  doute  pas,  maintiendra  constamment 
nos  institutions  telles  que  la  Charte  les  a  con- 
sacrées, et  que  les  ont  rendues  indispensables  les 
changements  séculaires  survenus  dans  nos  lois, 
nos  habitudes,  nos  mœurs  et  notre  civilisation, 
la  France,  sous  l'antique  et  glorieuse  rate  des 
Bourbons,  sera  toujours  puissante  et  heureuse. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la  \ 
parole  sur  le  projet  de  loi  ? 

M,  Caslmlf  Perler.  Non;  mais  nous  vou- 
drions savoir  où  prendre  les  fonds? 

M.  le  Président.  M.  Casimir  Périer  a  la  pa- 
role. 

M.  Casimir  Sérier.  Messieurs,  je  ne  deman- 
dais pas  la  parole  lorsque  M.  le  président  me  1  a 
donnée;  mais  enfin,  puisque  je  suis  à  la  tribune, 
ie  vais  expliquer  et  motiver  1  interpellation  que 
l'adressais  aux  ministres.  Je  ne  combats  point 
l'acquisition  du  Palais-Bourbon  en  elle-même; 
mais  je  viens  demander  si  c'est  bien  le  moment  de 
faire  cette  acquisition,  et  où  l'on  prendra  les  fonds 
rour  faire  face  à  cette  dépense,  qui  appartiendra 
à  l'exercice  de  1827?  Nous  avions  été  d  avis  de 
faire  cette  acquisition  à  une  époque  où  le  mi- 
nistre des  finances  vint  nous  présenter  un  tableau 
brillant  de  notre  situation  financière;  aujourd  hui 
aue  ces  illusions  se  sont  évanouies,  de  laveu 
même  de  M.  le  président  du  conseil,  il  me  sem- 
ble que  nous  devons  modifier  notre  opinion  et 
notre  vote.  Je  le  répète,  où  prendra-t-on  ces  cinq 

Est-ce  une  dépense  ordinaire  ou  une  dépense 
extraordinaire?  Si  c'est  une  dépense  ordinaire, 
le  budget  de  1827  ne  peut  y  faire  face;  si  c est 
une  dépense  extraordinaire,  est-il  dans  les  con- 
venances que  nous  employions  notre  crédit  dans 
une  affaire  qui  nous  est  en  quelque  sorte  per- 
sonnelle? En  continuant  le  bail,  nous  éviterions 
l'inconvénient  d'une  dépense  que  ne  nous  aurait 
eas  sans  doute  proposée  M.  le  ministre  de  1  inté- 
rieur* s'il  avait  eu  sur  notre  position  financière 
des  données  aussi  positives  que  M.  le  ministre  des 
finance*.  (Mouvement  à  gauche,) 

Je  demande  donc,  avant  aue  nous  votions  sur 
le  projet  de  loi,  qu'on  veuille  bien  nous  dire  et 


cette  foid  d'une  manière  catégorique,  de  quelle 
manière  on  çsfïère  faire  face  à  cette  dépense.  Je 
pense  que  cette  question  est  parfaitement  conve- 
nable, et  j'ose  croire  que  M.  le  ministre  des 
finances  ne  refuàera  pas  d'y  répondre. 

M.  de  Vlllèto,  ministre  de*  finances.  La  ques- 
tion de  convenance  de  l'acquisition  dix  Palalis- 
Bourbon  est  une  question  qui  est  à  la  discrétion 
de  la  Chambre,  ce  n'est  dotic  pas  là-desstis  que 
j'ai  à  m'expiiquer.  On  nous  demande  où  noua 

prendrons  les  5  millions?  Cette  objection  avait  été 
__* —    ^ :,™  ai*  „.,«  ^ie  gomme 

itait  l'an- 
us *^w  ~*  »v*».~—    comparer 

l'aperçu  de  la  recette  et  de  là  dépense  dé  l'année 
dernière  avec  la  réalité  qu'offre  le  compte  défi- 
nitif, il  aurait  Vu  qu'il  ri#J  a  pas  une  différence 
de  100,000  francs  dans  l'aperçu  fourni  à  la 
Chambre.  S'il  ii'est  pas  resté  3  millions  dans  les 
caisses  de  l'État,  c'est  parce  que  ces  fonds  ont  été 
employés  à  dés  reprises,  entre  autres,  nour  le 
ministère  de  l'intérieur,  iinesommede  1,200,000  fr, 
destinée  dti  foùds  des  non-valeurs,  en  vertu  d  une 
décision  de  la  Chambre,  prise  postérieurement  à 
l'époque  où  nous  savons  présenté  potre  aperçu. 
Quant  aux  autres  sommes  qui  ont  rompu  cet 
équilibre,  elles  ont  été  aussi  appliquées  à  des 
dépenses  extraordinaires:  atlnsi,  il  n  y  a  là  neu 
oui  puisse  faire  contester  l'exactitude  de  l'aperçu. 

^L'exercice  de  1826  nous  présente  un  excédent 
de  5  millions.  Il  ne  me  ôera  donc  pafe  difficile  de 
réporidre  à  la  ctUestiofa  qui  m'est  adressée  :  c  est 
avec  cet  excédent  (pie  l'acquisition  du  Palais- 

,  Bourbon  sera  payée. 

*  J'observe  en  outre  que,  sur  les  biens  engages, 
Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  a  une  compen- 
sation assez  forte  à  offrir  en  diminution  de, la 
somme  que  nous  aurohs  à  lui  payer,  c'est- a-dire 
à  peu  près  les  deux  cinquièmes.  Je  sais  que  cela 
se  trouvera  d'autant  en  atténuation  sur  les  recettes 
des  biens  engagés  ;  mais  il  m'a  suffi  de  faire  voir 
que  le  Trésor  a  de  quoi  satisfaire  aux  payements 

dont  il  s'agit.  „,  '  . 

L'orateur  aurait  dû  d'ailleurs  se  placer  dans  la 
situation  réelle  où  nous  nous  trouvons,  au  lieu 
de  nous  opposer  un  argument  qui  n  a  évidem- 
ment aucune  force.  Cet  argument  consiste  a  dire 
que  nous  ne  sommes  plus  dans  la  môme  situation 
qu'à  l'époque  de  la  présentation  du  budget  ;  que 
Tes  excédents  de  produits  présurnés  de  1827  ne 
paraissant  pas  devoir  se  réaliser,  il  ù  y  aui'aDas 
possibilité  dé  faire  là  dépense  dont  il  s  agit.  Mes- 
sieurà  si  la  recette  présente  une  d  mmution,  la 
dépensa f  sera  aussi  moindre,>isque  vous  avez 
réduit  dans  la  môme  proportion  les  crédits  de- 
mandés. Il  y  a  donc  &pPen2aU°û J^VT 
vous  trouvez,  par  ïappprt  au  payement  des  5  mil- 
lions, dans  la  môme  situation. 

Je  me  permettrai  de  présenter,  eti  finissant,  une 
considération  pluô  générale.  C'est  à  la  Chambre 
à  examiner  /il  est  dans  ses  convenances  et 
dans  l'intérêt  général  dé  faire  i  ^quisiUon 
du  Palais-Bourbon;  aie  ne  peut  ètte  arrêtée 
par  notre  situation  financière,  qui  fl'est  pas 
telle  qu'on  s'est  plû  à  vous  la  p*Wte£  "V 
pour  la  France  deux  granded  ressources  :  celle 
des  impôts  qui  ont  été  considéhabletoeùt  dimi- 
nués, et  qui  par  conséquent,  pourraient  être  atig- 
Sés,  si  la  nécessité  Peinait  :  nouiw 
eh  outre  le  crédit,  pour  faire  face  aux  dépenses 

situation  telle 
avoir  recours, 
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nairefl  se  présentaient.  Je  dis  cela  ntin  d'être  en- 
tendu, parce  que  si  l'on  se  llgurait  que  la  France 
est  en  ce  moment  dans  une  situation  dangereuse, 
sous  le  rapport  de  ses  finances,  on  se  tromperait 
complètement,  et  Ce  qu'on  tenterait  dans  cette 
supposition,  on  le  tenterait  vainement.  {Mouve- 
ment d'itdhêtton.)  Ainsi  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur,  je  puis  dire  et  prouver  comme  je  Tiens 
de  le  faire  par  deux  considérations,  nue  loin 
d'être  dans  une  situation  difficile)  les  finances 
de  la  France  sont  en  position  de  suffira  à  tous 
ses  besoins  ordinaires  et  extraordinaires.  Mais 
cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  ménager  ses 
ressources  ;  et,  sous  ce  rapport,  c'est  à  la  Chambre 
a  juger  si  elle  doit  faire  l'acquisition  du  Palais- 
Bourbon.  (Nouveau  mouvement  d'adhésion.) 

M.CMlmlr  IVrtrr.  Messieurs,  il  est  biènèton- 
nant  imam!  imus  ve nutis  à  cette  tribune  parler 
d'affaires  d'un  immii  général,  qu'au  lieu  de  nous 
répondre  un  veuille  iinijûurslancer  contre  bous 
des  acnj.-iiiiun».  (Li'-n-'-rs  rumeur  au  centre.)  Oui. 
Messieurs,  M.  le  iinis'idcnt  du  conseil,  qui  descend 
dételle  tribune,  nu  vient-il  pas  de  dire  que  l'on 
cherchait  a  iin]tik<m-  la  pays,  en  exagérant  des 
embarras  momantata^  t  K'est-i!  pas  évident 
que,  dire^u  im-  it  ou  in  directement.  M-  le  minis- 
tre des  finances  cherchait,  par  ces  paroles,  à  jeter 
de  la  ^Tavcur  sur  ceux  qui  >:l  signalé,  dans  la 
uiscussiiin  du  budget,  l'élut  réel  dé  nos  finances? 
Et  même  ne  |iuif-ji.-  pas  tlin.1-  '|ue  ces  reprocheB 
■'adressai i-rit  <  H  n't- tètent  à  l'urateur  auquel  il 
répondait  1  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  discuté  les 

Î flaires  d'un  pays,  niais  c'est  ainsi  qu'o  il  détourne 
i  discussion  de  son  véritable  point.  Je  vais  l'y 
ramener. 

H.  le  ministre  des  finances  vient  de  noua  dire 
qu'il  prendrait  les  5  millions  dauu  l'excédent  des 
recettes  de  1826,  qui  appartiennent  a  1827.  Hais 
quel  est  cet  excédent,  et  pouvons-nous  y  comp- 
ter ?  11  n'est  fondé  que  sur  des  aperçus,  sur  les 
prévisions  de  H.  le  ministre  des  nuances.  Or,  ce 
ministre,  en  présentant  le  budget  de  1827,  nous 
disait  que  nous  arriverions  à  la  lin  de  1826  avec 
un  excédent  de  18  millions.  La  situation  provi- 
soire de  1826,  que  je  trouve  dans  l'exposé  des 
motifs  du  budget  de  1828,  réduit  déjà  cet  excé- 
dent 4  5  millions,  et  il  est  plus  que  probable  que 
lo  règlement  dêlinilif  des  comptes  de  1826  le  fera 
entièrement  disparaître.  J'en  ai  pour  preuve,  eu 
raisonnant  par  analogie,  le  règlement  définitif 
de  tous  les  exercices  antérieurs,  à  l'exception 
d'un  seul,  qui  a  présenté  une  légère  différence 
en  plus.  Pour  tons  les  autres,  il  y  a  toujours  eu 
une  diminution    considérable  sur  les  aperçus 

Iirovisoires.  Vous  ne  pourrai  donc  pas  prendre 
es  5  millions  sur  le  prétendu  excédent  de  1826. 
Vous  ne  les  prendre»  pas  davantage  sur  les  14 
millions  d'excédent  que  vous  espériez  avoir  en 
1827,  dans  le  cas  ou  les  recettes  de  1827  eussent 
été  égales  a  celles  de  1826,  car  il  est  bien  dé- 
montré pour  tout  le  monde,  parles  étals  trimes- 
triels, qne  loin  d'avoir  en  1827  les  recettes  de 
1826,  vous  n'aurer  pas  même  celles  de  1825;  et 
loin  de  commencer,  comme  l'avait  dit  H.  le  mi- 
nistre, l'aimée  1827  avec  un  excédent  de  5  mil- 
lions d'une  part,  et  de  14  millions  de  l'autre, 
19  millions  en  tout,  vous  ne  pourrez  pas  même 
faire  face  aux  dépenses  ordinaires  de  1827.  Où 
prendre  s- vous  donc,  je  le  répète,  les  5  millions 
pour  l'acquis! loin  du  Palais-Bourbon,  puisque 
vous  ne  poutres  pas  paver  les  dépenses  ordinai- 
res et  les  suppléments  de  crédit  de  1827  f 


M.  de  Villèle,  ministre  des  finances,  de  sa 
place.  Votre  erreur  est  de  prétendre  que  nous 
avons  basé  le  budget  de  1827  sur  les  recettes  de 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  commets  point 
d'erreur.  Je  prie  la  Chambre  de  bien  observer 
qu'on  voudrait,  selon  l'usage,  faire  croire  que  je 
me  trompe  sur  un  point,  afin  d'en  induira  que 
j'erre  sur  tous  les  autres.  Je  sais  très  bien  que 
vous  avez  établi  le  budget  de  1827  sur  lesrecettes 
de  1825;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  J'ai 
prouvé  que  vons  armerez  à  la  fin  de  1827  sans 
avoir  l'excédent  de  19  millions  annoncé  par  H.  la 
ministre  des  finances,  et  que  par  conséquent 
vous  ne  pourriez  pas  prendre  sur  cet  excédent 
les  5  millions  demandés. 

Si  la  Chambre  juge  convenable  de  faire  malgré 
tout  cette  dépense,,  elle  en  est  la  maîtresse; 
mais  elle  doit  être  bien  avertie  que  la  somme 
devra  être  prise,  non  pas  sur  tes  ressources  or- 
dinaires, mais  sur  le  crédit.  C'est  maintenant  a 
vous.  Messieurs,  de  voir  si  vous  pouvez  faire  une 
acquisition  qui  vous  est  personnelle,  lorsque  tous 
les  services  sont  en  souffrance  et  que  les  recettes 
se  détériorent  chaque  jour. 

Bt  ici  qu'il  me  soit  permis  de  répondra  encore 
en  quelques  mots  a  M.  le  ministre  des  finances 
sur  une  question  plus  générale.  Non,  ce  n'est 
pas  la  situation  de  nos  finances  qui  inspire  de 
l'inquiétude.  Ce  qui  nous  inquiète  et  nous  alar- 
me, c'est  l'administration  elle-même,  c'est  la 
manière  dont  le  pays  est  gouverné.  (Des  mur- 
mures s'élèvent.) 

Voixà  gauche:  Ecoute* Ecoutez!.... 

M.  l'aelmlr  Ferler.  Au  moment  de  termi- 
ner celle  session,  nous  appellerons  l'attention 
de  la  Chambre  et  de  la  France  sur  une  situation 
intérieure  qui  devient  chaque  jour  plus 
déplorable-  M.  le  président  du  conseil  est  venu  à' 
cette  tribune,  en  se  targuant  de  ta  prospérité  du 
pays,  prodiguer  des  éloges  à  sou  administration  ; 
mais  celle  prospérité  qui  ne  lui  appartenait  pas 
a  disparu.  C'est  le  la  critique  la  plus  forte  et  la 

Clos  vraie  de  son  système  de  gouvernement. 
'étal  de  la  franco  accuse  hautement  ses  actes  ut 
sa  conduite.  Telle  esl  la  décadence  de  notre  ' 
commerce,  de  nos  manufactures,  de  nos  ateliers 
en  tous  genres,  que  l'année  1827,  ouverte  sous 
de  tristes  auspices,  finira  d'une  manière  fâcheuse, 
si  I'oq  n'y  porte  bientôt  remède.  Dieu  veuille 
qu'il  en  soit  autrement!  car  je  ne  dis  pas  cela 
pour  alarmer  tout  le  pays.  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix  ;  Que  faites-vous  donc? 

M.  Laraile,  de  sa  place.  Ce  sont  des  faits  ! 

M.  Casimir  Perler.  Répondea-uous  à  cette 
tribune,  et  n'accuses  pas  nos  intentions,  lorsque 
nous  venons  y  remplir  consciencieusement  notre 
devoir.  (Agitation.) 

Je  dis  que  notre  situation  commerciale  devient 
de  plus  an  plus  fâcheuse,  et  que  si  cela  conti- 
nue je  ne  sais  comment  les  contributions  pour- 
ront suffire  à  nos  besoins.  Je  ne  sais  comment 
on  pourra  réparer  tant  de  maux  Fi  l'on  tarde 
plus  longtemps  à  en  détruira  la  cause.  Oui,  tout 
le  monde  eu  France  est  dans  l'inquiétude  sur 
notre  avenir,  au  milieu  de  cette  lutte  entre  le 
ministère  et  le  pays;  oui,  de  quoique  opinion  que 
I  ou  sait  dans  cette  Chambre,  que  l'on  vote  pour 
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ou  contre  le  ministère,  on  voit  avec  effroi  flotter 
nos  destinées  à  l'aventure.  La  France  ressemble 
à  un  bâtiment  à  la  cape,  battu  par  la  tempête, 
sans  qu'on  puisse  dire  s  il  arrivera  au  port  ou 
s'il  ira  périr  sur  les  écueils.  (Approbation  à  gau- 
che). 

A  qui  la  faute  si  ce  n'est  à  une  administra- 
tion qui  compromet  toutes  les  questions  au  lieu 
de  les  résoudre,  qui  nous  annonce  des  excédents 
et  quinze  jours  après  des  déficits?  Ne  sommes- 
nous  pas  en  droit  de  lui  dire  :  Si  vous  vous 
trompa  sur  les  chiffres,  si  vous  cherchez  à 
nous  égarer  sur  les  choses  les  plus  positives, 
quelle  confiance  méritez-vous  pour  la  direction 
morale  et  politique  du  pays?  (Une  assez  vive  agi* 
tation  se  répana  dans  V Assemblée). 


M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  J'avais 
déjà  observé,  relativement  aux  reproches  adres- 
sés à  l'administration,  que  les  adversaires  se 
plaçaient  sur  un  mauvais  terrain;  car,  si  au- 
jourd'hui, lorsque  les  produits  des  impôts  dimi- 
nuent comparativement  à  Tannée  dernière,  on 
yeut  attribuer  cette  diminution  à  la  marche  de 
l'administration,  on  sera  bien  obligé  de  lui  at- 
tribuer aussi  les  augmentations  de  plus  de 
quatre-vingts  millions  dans  les  produits,  depuis 
que  l'administration  est  à  la  tète  des  affaires. 

Voix  à  droite:  Eh  bien!  n'est-ce  pas  évident? 
Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela!... 

M.  Casimir  Perler.  C'est  que  maintenant 
nous  voyons  plus  clair  sur  la  marche  de  l'admi- 
nistration. 

M.  de  Ylllèle,  ministre  des  finances.  Je  le  ré- 
pète, nos  adversaires  sont  sur  un  trop  mauvais 
terrain,  lorsqu'aprês  nous  avoir  refusé  l'honneur 
de  l'augmentation  ils  veulent  nous  rendre  res- 
ponsables de  la  diminution  des  produits  (Nouveau 
mouvement  d'adhésion*) 

On  nous  demande  d'où  viendront  les  5  millions 
nécessaires  pour  l'acquisition  du  Palais-Bourbon? 
Je  réponds  qu'ils  sont  le  résultat  de  l'apurement 
de  tous  les  comptes  antérieurs.  Gomment  ces 
5  millions  peuvent-ils  fuir?  Us  nous  fuiront, 
nous  dit-on,  comme  ont  fait  les  18  millions.  Et 
une  autre  fois  j'ai  entendu  parler  de  14  millions. 
Je  ne  sais,  en  vérité,  ce  qu'on  veut  dire.  Il  s'agit 
ici  du  règlement  de  compte  de  l'année  dernière, 
du  solde  entier  des  dépenses  et  des  recettes,  et 
on  nous  dit  que  nous  avons  évalué  à  18  millions 
ce  qui  devait  rester  sur  l'exercice  de  1826.  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  fait  une  fausse  évalua- 
tion. En  effet,  si  l'année  prochaine,  lorsque  les 
5  millions  auront  été  employés  à  payer  le  Palais- 
Bourbon,  vous  veniez  nous  demander  ce  que  nous 
avons  fait  de  ces  5  millions,  nous  répondrions  : 
nous  les  avons  appliqués  à  une  dépense  votée  par 
tous.  Il  en  est  de  même  des  18  millions  qui  ont 
été  appliqués  aux  dépenses  que  vous  avez  ordon- 
nées, âpres  avoir  eu  connaissance  de  la  recette. 
Ce  n'était  pas  la  recette  qu'il  fallait  contester, 
mais  la  dépense. 

H.  Castelr  Perler.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 

M.  4e  VIHèle,  ministre  des  finances.  Voulez- 
vous  parler  de  l'excédent  de  recette  de  1827  com- 
paré a  1826,  ou  bien  voulez- vous  établir  un  défi- 
cit sur  1827?  Vous  n'avez  qu'un  moyen,  c'est  de 
soutenir  que  nous  ne  ferons  pas  en  1827  les 
mêmes  recettes  qu'en  1825.  À  cet  égard,  je  vous 


ai  répondu  :  je  n'en  sais  rien  :  je  n'en  sais  pas 
plus  que  vous  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  ne  sont  pas  les  recettes  de  1826,  mais  les 
recettes  de  1825  qu'il  faut  prendre  pour  terme  de 
comparaison.  Le  budget  se  balancera,  et  il  n'y 
aura  pas  de  déficit  si  nous  réalisons  les  recettes 
de  1825.  Les  14  millions  que  vous  me  demandez, 
je  les  trouve  positivement  dans  l'explication  que 
je  viens  de  donner. 

Youdriez-vous  parler  des  19  millions  qui  ont 
été  donnés  en  dégrèvement?  Mais  ce  dégrève- 
ment est  en  dehors  de  l'évaluation  de  1825.  Je 
cherche  à  saisir  toutes  les  objections  pour  répon- 
dre à  ce  reproche  que  vous  nous  adressez  conti- 
nuellement, de  présenter  une  situation  fictive. 
Mais  quand  on  fait  de  pareilles  accusations,  on 
doit  préciser  très  catégoriquement  ce  qu'il  y  a  de 
fictif.  L'exposé  de  la  situation  financière  est  si 
facile  à  saisir  par  rapport  aux  questions  qui  se 
trouvent  en  discussion,  qu'on  ne  peut  être  dupe 
des  déclamations  sur  ce  point.  Je  vous  demande 
quels  sont  les  chiffres  dont  vous  voulez  vous  ser- 
vir pour  prétendre  qu'il  y  a  dans  l'exposé  qui 
est  fait  dissimulation  ou  même  erreur?  S'il  y  a 
erreur,  il  est  de  votre  devoir  de  la  signaler  comme 
il  est  du  mien  de  la  rectifier,  car  j'aime  à  croire 
que  ce  serait  seulement  d'erreur  qu'on  pourrait 
nous  accuser. 


M.  le  général  Sébastian!,  On  appelle  nos 
discussions  des  déclamations,  phrase  qui  prouve 
seulement  une  grande  stérilité  dans  1  art  de  va- 
rier les  ininves  (Murmures  au  centre).  M.  Périer 
vous  a    dit  :   On  nous  propose  une  dépense 
de  5,000,000  ;  il  faut  savoir  sur  quel  fonds  la 
somme  destinée  à  la  solder  sera  prise.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  répondu  :  Cette  somme  est 
prête  et  disponible  ;  vous  l'avez  dans  l'excédent 
de  recette  de  l'exercice  de  1826.  M.  le  ministre 
ne  saurait  le  croire,  et  je  vais  vous  le  démontrer, 
L'exercice  de  1826  a  un  excédent  apparent  de 
recettes  de  5  millions  ;  mais  les  crédits  supplé- 
mentaires nous  arriveront,  et  M.  le  ministre  des 
finances  aurait  dû  au  moins  prendre  l'engage- 
ment qu'il  n'en  serait  pas  demandé;  il  a  jugé  à 
propos  de  garder  le  silence  sur  cet  objet. 

Admettons  un  instant  que  l'exercice  de  1826 
nous  offrira  une  ressource  de  5  millions.  M.  le 
ministre  des  finances,  dans  son  nouveau  projet 
de  budget,  a  calculé  ses  recettes  de  1828  sur 
celles  de  1825,  et  les  dépenses  de  1828  sur  les 
dépenses  de  1827,  avec  une  augmentation  de 
dépense  cependant  pour  satisfaire  à  l'indemnité, 
aux  canaux,  etc.,  de  plus  de  7  millions.  Ainsi 
les  recettes  de  1827.  dont  le  déficit  sera,  suivant 
M.  Laffitte,  de  50  millions,  et  que  je  ne  veux  cal- 
culer qu'à  46  millions,  vous  laisseront  à  leur 
tour  un  déficit. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit:  Les 
recettes  ordinaires  fourniront  aux  dépenses  or- 
dinaires; les  ressources  extraordinaires  aux  dé- 
penses extraordinaires.  Mais  il  ne  suit  pas  lui- 
-même ce  système.  Vous  voyez  figurer  parmi  nos 
recettes  ordinaires  6  millions  provenant  des  do- 
maines engagés,  ressource  évidemment  extraor- 
dinaire  et  temporaire  qui  ne  doit  durer  que  trois 
i  ans.  Cependant  les  dépenses  extraordinaires  sont 
"  l'effet  de  circonstances  imprévues;  d'une  guerre 
comme  celle  d'Espagne  :  l'occupation  devient 
une  dépense  ordinaire.  D'ailleurs,  tout  emprunt 
va  se  résoudre  en  dépense  ordinaire,  en  imnôt. 
A  quel  taux  feriez-vous  un  emprunt  aujourd'hui 
sur  le  3  0/0  à  60  au  plus.  (Murmures  au  cen- 
tre.) Votre  3  0/0  est,  il  est  vrai,  à  70,  mai* 
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avec  la  totalité  de  l'amortissement,  avec  les  efforts 
des  receveurs  généraux.  Empruntez,  et  vous  ter- 
rez. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personuel. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Casimir  Parler.  H.  le  ministre  des  finan- 
ces, en  me  répondant,  a  parlé  de  déclamations; 
il  a  dit  qu'on  devait  s'abstenir  d'avancer  des  faits 
qu'on  ne  pourrait  préciser,  et  qu'on  n'appuyait 
que  sur  de  vagues  allégations.  Je  vous  demande 
un  moment  d'attention  pour  vous  montrer  que 
c'est  sur  des  chiffres  positifs,  sur  les  chiffres  et 
sur  les  paroles  de  M.  le  ministre  des  finances 
lui-même  que  j'ai  placé  la  question. 

J'ai  demandé  au  ministre  :  Où  prendrez-vous 
les  cinq  millions  nécessaires  pour  l'acquisition 
du  Palais-Bourbon?  On  m'a  répondu:  Sur  l'excé- 
dent des  recettes  de  1826.  A  cela  j'ai  répliqué  : 
Si  je  raisonue  par  analogie,  vous  ne  les  aurez 
pas,  attendu  que  ces  5  millions  disparaîtront 
dans  Les  comptes  définitifs,  comme  jusqu'à  pré- 
sent nous  avons  vu  disparaître  presque  tous  les 
excédents  de  recette  lorsque  les  comptes  ont  été 
définitivement  arrêtés. 

Gomment  M.  le  ministre  des  finances  peut-il 
allier  les  dépenses  de  1827,  même  avec  les  re- 
cettes de  1825,  puisque,  d'après  le  tableau  compa- 
ratif qui  nous  a  été  soumis,  nous  avons  déjà  sur 
les  produits  du  premier  trimestre  une  diminution 
de  2,500.000  francs  relativement  à  ceux  de  1825? 
Ce  sont  là  les  calculs  de  votre  commission  elle- 
même,  et  c'est  une  observation  à  laquelle  M.  le 
ministre  n'a  pas  répondu.  D'après  les  aveux  de 
la  commission,  il  résulte  qu'il  y  a  un  déficit  dans 
nos  finances,  et  cette  question  est  bien-certaine- 
ment une  de  celles  qu'on  doit  éclaircir  à  la  tri- 
bune, et  qu'on  peut  examiner  sans  être  accusé 
de  faire  des  déclamations.  La  Chambre  prendra, 
sur  les  observations  que  j'ai  présentées,  le  parti 

3ui  lui  conviendra,  mais  il  était  de  mon  devoir 
e  vous  les  soumettre. 

Eh  quoi  !  Messieurs,  faudra-t-il  sans  cesse  vous 
rappeler  que  c'est  le  1"  février  qu'on  vous  a 
présenté  le  budget  ;  que  le  18  avril  encore  on 
vous  entretenait  de  notre  prospérité  financière, 
et  que  quinze  jours  après  on  a  été  obligé  de 
venir  nous  dire  qu'on  était  tombé  dans  l'erreur 
sur  tous  les  points  f  Et  c'est  quand  nous  vous 
citons  ces  faits  incontestables,  que  vous  venez 
nous  accuser  de  nous  livrer  à  des  déclamations 
sur  votre  administration  I  Répondez-nous,  si  vous 
le  pouvez,  par  des  chiffres,  par  des  raisons,  par 
des  faits  concluants,  comme  ceux  que  nous  allé- 
guons contre  vous. 

Vous  dites  qu'on  doit  se  défier  de  nous;  que 
nous  n'avançons  que  des  allégations  hasardées 
sur  les  résultats  de  votre  administration;  mais  à 
mon  tour  je  pourrai  dire  que  nous  devons  nous 
défier  de  ceux  qui  veulent  nous  faire  croire  à  une 
prospérité  imaginaire,  et  je  dirai,  en  me  servant 
des  expressions  de  M.  de  Corbière:  Malheureuse 
France,  n'écoute  pas  ceux  qui  veulent  te  faire 
illusion  sur  tes  prétendues  richesses  1  Malheu- 
reuse France,  méfie-toi  de  ceux  qui  cherchent  à 
l'égarer  par  de  trompeuses  paroles,  à  détourner 
ton  attention  en  te  parlant  d'apparentes  prospé- 
rités, et  qui  ne  veulent  au  fond  que  te  frapper 
au  cœur,  eo  détruisant  ou  en  corrompant  tes 
institutions I  (Mouvement  a"  adhésion  à  gauche.) 


M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  unique  du  projet  de  loi. 

M.  de  Bolselalrean.  Je  demande  à  parler 
contre. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Bolselalreav.  La  discussion  a  pris  un 
autre  tour  que  celui  qu'elle  aurait  dû  suivre,  et 
l'on  s'est  jeté  dans  des  considérations  générales, 
au  lieu  de  s'occuper  de  l'objet  particulier,  qui 
était  de  savoir  s'il  était  convenable  d'acheter  le 
Palais-Bourbon,  ou  s'il  fallait  mieux  continuer 
d'être  à  loyer.  Je  ne  sais  pas  si  nous  avons  cette 
faculté.  Si  nous  l'avions,  je  serais  d'avis,  moi, 
de  rester  dans  l'état  où  nous  avons  été  jusqu'à 
présent;  je  laisserais  de  côté  la  considération  de 
la  dignité  de  la  Chambre.  La  dignité  de  la  Cham- 
bre consiste  à  remplir  bien  ses  devoirs;  c'est  là 
la  véritable  manière  de  conserver  notre  dignité 
et  de  l'accroître  même  s'il  est  possible. 

Je  vois  une  très  grande  envie  de  nous  rendre 
acquéreurs  de  ce  palais,  à  cause  de  la  tentation 
des  constructions  nouvelles.  Votre  commission 
vous  a  mis  sur  la  voie  en  vous  disant  qu'il  serait 
nécessaire  de  préparer  un  logement  pour  le  pré- 
sident de  cette  Chambre,  d'accrottre  la  bibliothè- 
que et  plusieurs  choses  pareilles.  Messieurs,  je 
ne  vois  pas  de  nécessité  indispensable  à  cons- 
truire un  palais  dans  celui-ci  pour  notre  prési- 
dent; il  est  très  bien  logé  où  il  est;  il  a  un  bail 
de  neuf  ans  ;  il  est  parfaitement  meublé.  (On  rit.) 
Je  ne  crois  donc  pas  que  notre  dignité  nous  force 
à  devenir  propriétaires  de  ce  palais. 

D'ailleurs,  Messieurs,  sommes-nous  destinés  à 
toujours  délibérer  dans  la  capitale?  (Mouvements 
en  sens  divers...) 

Une  voix  :  A  Versailles,  peut-être  1 

M.  de  Bolselalrean.  Le  roi  est  le  maître  de 
convoquer  les  Chambres  là  où  il  lui  plaît;  et  ai 
le  sol  sur  lequel  nous  sommes  devenait  fâcheux 
pour  nos  tempéraments,  (On  rit)  il  faudrait  bien 
que  le  monarque  fit  usage  de  son  autorité. 

Notre  présence  dans  la  capitale  a  pu  quelque- 
fois ne  lui  être  pas  bien  agréable;  car,  si  je  m'en 
souviens  bien,  nous  avons  voté  pour  la  réduction 
de  l'intérêt  des  rentes,  et  nous  l'avons  fait  parce 

Sue  cela  était  conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt 
e  nos  départements;  car  tout  débiteur  a  le  droit 
de  se  libérer  toutes  les  fois  qu'il  en  a  les 
moyens.  Ici  je  ne  me  servirai  pas  du  mot  décla- 
mation, puisqu'il  parait  déplaire;  mais  je  dirai 
qu'on  tient  des  discours  extrêmement  propres  à 
arrêter  la  possibilité  d'un  remboursement,  et  à 
obtenir,  par  conséquent,  une  réduction  dans 
l'intérêt.  Il  est  donc  possible  que  les  rentiers, 
qui  sont  en  grand  nombre  dans  cette  capitale, 
se  ressouviennent  de  notre  désir  d'atteindre  un 
but  aussi  salutaire  pour  nos  départements,  dont 
les  intérêts  ne  sont  pas  opposés  sans  doute  à 
ceux  de  la  capitale,  )'aime  à  les  y  confondre, 
mais  dont  les  intérêts  sont  très  différents,  car  il 
est  différent  d'être  débiteur  ou  d'être  créancier. 
(On  rit  de  nouveau.)  Messieurs,  les  habitants  de 
cette  capitale  sont  nos  créanciers;  nous  leur 
payons  très  régulièrement  les  arrérages  des 
rentes;  nous  sommes  dans  l'intention  de  les 
continuer  avec  la  plus  grande  exactitude,  mais 
nous  avons  à  faire  à  trop  forte  partie  :  Paris  est 
le  laboratoire  de  tous  les  écrivains,  de  tous  les 
journalistes  ;  ils  ont  même  trouvé  des  défenseurs 
très  habiles  et  très  éloquents  dans  la  Chambre 
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des  pairs.  Nous  sommes  seuls  contre  tous;  com- 
ment pouvoir  lutter  toujours  arec  une  sorte 
d'avantage  contre  tant  de  puissances  réunies? 
{Murmures...  On  rit.) 'Je  désire  pour  mon  compte 
que  nous  continuions  à  tenir  nos  séances  ici 
tant  qu'il  plaira  à  Mgr  le  duc  de  Bourbon  de  nous 
louer  ce  palais.  Mais  je  crains  que  l'acquisition 
qu'on  nous  propose  ne  nous  constitue  dans  une 
très  grande  dépense,  et  ne  justifie  les  craintes 
que  M.  Casimir  Périer  a  émises  à  cette  tribune. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
M.  Alexis  de  Noailles  obtient  la  parole. 

M.  Alexis  de  Noailles.  Messieurs,  il  ne  s'a- 
git pas  dé  discuter  ici  la  question  de  savoir  si 
vous  maintiendrez  pour  la  Chambre  et  pour  son 
palais  l'état  précaire  où  elle  se  trouve  1  si  nous 
ferons  ou  ne  ferons  pas  des  constructions  nou- 
velles! le  sort  de  cet  intérêt  est  tranché  avant 
toute  discussion,  il  n'appartient  plus  à  vos  déli- 
bérations. 

Le  comble  de  cet  édifice  menace  ruine  :  il  n'est 
garanti  que  pour  un  petit  nombre  d'années  I 
Vous  êtes  en  danger.  Messieurs,  de  voir  le  terme 
de  la  septennalité  devancé  par  quelque  catas- 
trophe étrangère  à  la  légalité  comme  à  la  politi- 
que, c'est  à  ce  dommage  qu'il  faut  porter  remède; 
c'est  au  moyen  de  la  loi  qui  vous  est  proposée 
que  vous  allez  pourvoir  d  une  manière  légitime 
a  votre  conservation,  dont  elle  sera  le  prin- 
cipe. 

Vous  pouvez  vous  servir  de  cette  occasion, 
Messieurs,  pour  parer  £  d'autres  dangers  plus 
dignes  de  vous  occuper;  car  celui  que  je  viens 
de  sigqâler  voqs  en  livrez  la  disposition  au  hom- 
mes de  l'art  :  le  danger  contre  lequel  je  réclame  : 
vous  ne  sauriez  déléguer  à  personne  le  soin  d'y 
porter  remède;  je  veux  parler  de  l?t  propriété  de 
ce  monument,  de  la  tenue  dé  vos  séances,  de  la 
tribune  elle-même,  enfin,  de  la  formp  dans  la- 
quelle cette  salle  serait  élevée,  puisqu'il  est  im- 
possible c)e  ne  pas  s'occuper  (le  sa  reconstruc- 
tion. 

Vous  servez  la  dignité  de  lsi  Chambre  en  met- 
tant un  terme  à  l'état  précaire  où  se  trouve,  par 
rapport  à  la  propriété  {lu  terrain,  une  des  bran- 
ches du  pouvoir  législatif,  e{  en  effaçant  ce  té- 
moignage funeste  qui  rappelle  que  nos  insti- 
tutions sont  recettes,  et  qui  donne  lieu  aux 
propositions  extraordinaires  cJue  v°us  venez 
d'entendre. 

Obtenez  pour  cette  Chambre  une  forme  qui 
fasse  disparaître  cet.  air  d'amphité&tre  qui  lut 
convient  si  mal.  Rendez  cette  tribune  ipoins  iso- 
lée; placez  en  face  et  sous  les  yeux  c|p  président 
vos  orateurs,  aGn  qu'ils  délibèrent,  au  lieu  de  se 
trouvez  placés  comme  ^  la  tribune  qux  haran- 
gues; alors  vous  aurez  donné  sqp  complément 
a  la  résolution  que  vous  allez  prendre. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  au* 
voix  et  adopté.) 

.On  procède  ensuite  par  la  voix  du  scrutin.  En 
voici  le  dépouillement  : 

Nombre  des  votants 273 

Boules  blanches ...*...  204 

Boules  noires 69 

La  Cbambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  29  mai  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  MM.  les  commissaires  du  roi  sont  intro- 
duits. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  aujourd'hui  à 
l'ordre  du  jour  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
sur  le  code  forestier,  un  comité  secret  et  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  de  la  loi  de 
finances.  Je  lui  propose  de  commencer  par  la  con- 
tinuation de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
de  finances,  de  renvoyer  à  quatre  heures  ou 
quatre  heures  et  demie»  la  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  code  forestier,  et  de  ter- 
miner par  le  comité  secret. 

(Cette  proposition,  n'étant  pas  contestée,  est 
adoptée  par  la  Chambre.) 

M.  le  Président  fait,  en  conséquence,  lecture 
de  l'article  3  du  budget,  ayant  pour  titre  :  Impôts 
autorisés  pour  r exercice  1828.  Voici  le  premier 
paragraphe  de  cet  article  : 

«  Continuera  d'être  faite,  en  1828,  conforrqé- 
rpent  aux  lois  existantes,  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  (Je  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  passeports  et  de  permis  de  port 
d'armes.  » 

M.  4e  gLergorfaj.  La  recette  de  6  millions  est? 
elle  comprise  dans  la  perception  defl  droits 
d'enregistrement? 

M.  le  Président.  On  discuter^  à  l'article  5 

ce  qui  a  trait  à  l'évaluation  de  6  millions  pour 
les  domaines  engagés. 

M.  de  Kergorlay.  Je  demande  la  parole  pour 
quand  nous  en  serons  là. 

(La  parole  est  donnée  $  M.  Glausel  de  Gopsser- 
gués  sur  les  droit*  d1  enregistrement.) 

M .  Clause!  de  Conssergnes .  Messieurs, 
votre  commission  a  exprimé  le  vœu  de  voif 
diminuer,  dans  des  circonstances  favorables,  des 
droits  d'enregistrement  qui  sont  trop  élevés,  et 
son  rapporteur  vous  à  dit  qu'il   était  chahgô 


la  plus  désastreuse,  celle  où  dès  enfants  perdent 
leur  père  ou  leur  mère. 

Messieurs,  supposons  que  le  ministre  des  fi- 
nances de  l'un  des  rois  de  l'Europe  eût  eu  l'heu- 
reuse pensée  de  proposer  à  son  souverain 
d'exempter  chaque  famille  de  tout  impôt  dans 
l'année  où  elle  aurait  perdu  l'un  de  ses  chefs,  et 
que  dans  le  préambule  de  l'édit  le  monarque  eût 
adressé  ces  paroles  à  ses  sujets  :  «  Je  vous  ai 
autorisé  à  assurer  mutuellement  vos  maisons 
contre  l'incendie,  vos  champs  contre  la  grêle.  Je 
vais  vous  proposer  une  assurance  mutuelle  pour 
soulager  vos  familles,  non  dans  des  cas  fortuits, 
mais  dans  l'événement  le  plus  certain  et  le  plus 
désastreux,  celui  où  vos  enfants,  le  plus  souvent 
en  bas  âge,  seront  privés  de  votre  appui  et  où  ils 
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seront  assujettis  à  tous  les  frais,  à  toutes  les 

Êertes  qu'entraînent  les  tutelles  et  les  partages, 
haque  famille,  à  cette  époque  funeste,  ne  payera 
plus  d'impôt  direct  pendant  une  année.  Saquote- 

Îiart  sera  répartie  sur  les  autres  familles  qui,  à 
eur  tour  recevront  le  même  soulagement.  » 
Messieurs,  une  pareille  loi  serait  si  favorable  au 
vœu  de  la  nature,  si  utile  à  toutes  les  familles, 
que  chaque  Etat  se  hâterait  4e  l'adopter,  et  le  roi 
qui  l'aurait  le  premier  proclamée  serait  l'un  des 
bienfaiteurs  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Mais  un  gouvernement  atroce,  qui  se  faisait  un 
jeu  d'outrager  la  nature  humaine  ;  ce  gouverne- 
ment qu'on  appela  la  République  française,  fit 
une  loi  tout  opposée.  Elle  partagea  en  deux:  la 
contribution  foncière;  Tune  dut  être  payée 
chaque  année,  l'autre  chaque  génération.  La 
quotité  fut  la  même  pour  ces  deux  époques  :  la 
contribution  foocière,  annuelle  fut  fixée  théori- 
quement au  cinquième  du  revenu  :  la  contribu- 
tion foncière  payable  à  l'époque  des  mutations 
du  père  au  fils,  fut  fixée  au  centième  du  capital, 
ce  qui,  d'après  une  disposition  de  la  même  loi, 
formait  de  même  le  cinquième  du  revenu  ;  ce  qui 
fait  qu'à  chaque  transmission  de  propriété  fon- 
cière en  ligne  directe,  les  enfants  qui  sont  en 
deuil  de  leur  père  ou  de  leur  mère  doivent  payer 
double  contribution. 

Messieurs,  dans  la  dernière  année  du  règne  de 
Louis  XVIII,  plusieurs  députés,  et  je  fus  du 
nombre,  portèrent  à  cette  tribune  le  vœu  exprimé 
à  ce  sujet  par  plusieurs  conseils  généraux  des 
départements.  Ces  conseils  ont  renouvelé  Tannée 
dernière  leurs  réclamations  contre  cette  loi,  mo- 
nument de  ces  temps  affreux,  qu'il  serait  si 
précieux  au  cœur  de  S.  H.  de  faire  disparaître 
sous  son  règne. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  qu'on  ne  peut  faire 
d'objection  sur  le  fond  de  ma  proposition,  mais 
seulement  sur  les  difficultés  qu'il  y  aurait  de 
distinguer,  dans  ce  moment,  pour  chaque  dépar- 
tement le  produit  du  droit  de  mutation  en  ligoe 
directe,  du  même  droit  en  liçne  collatérale.  Si 
je  ne  craignais  que  ce  travail  ne  pût  être  fait 
avant  la  confection  des  rôles  de  la  contribution 
foncière  de  1828,  voici  l'amendement  que  je  vous 
proposerais  : 

f  Art.  1».  La  contribution  foncière  qui,  en 
vertu  de  l'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  est  levée  sur  les  biens-immeubles  à  chaque 
mutation  par  décès,  en  ligoe  directe,  sera  réunie 
à  la  contribution  foncière  annuelle. 

«  Art.  2.  Pour  l'exécution  de  la  précédente  dis- 
position, le  compte  des  produits  du  droit  de  mu- 
tation en  ligne  directe,  pendant  les  dix  dernières 
années,  sera  fait,  pour  chaque  département,  et 
la  somme  moyenne  de  ce  produit  sera  jointe  à 
la  contribution  foncière  annuelle  du  même  dé- 
partement. 

i  c  Art.  3.  L'impôt  proportionnel  sur  les  biens 
meubles  levé  à  chaque  mutation  en  ligne  directe, 
en  vertu  du  même  article  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  sera  joint  de  même  à  la  contribution  per- 
sonnelle, et  d'après  les  mêmes  bases  exposées 
ci-dessus  pour  la  contribution  foncière.  • 

Messieurs,  je  ne  doute  pas  que  l'administration 
ne  soit  disposée  à  adopter  une  proposition  qui 
ferait  bénir  le  nom  du  roi  dans  toutes  les  familles, 
particulièrement  dans  les  plus  pauvres,  et  qui  ne 
changerait  en  rien  la  somme  totale  demandée 
par  la  loi  de  finances.  Bile  seule  peut  juger  si  le 
travail  préliminaire  pourrait  être  terminé  avant 
la  rédaction  des  rôles  des  contributions  directes 
de   (838.  Dans  le  cas  contraire,  les  nouvelles 


observations  que  vous  ferez  dans  vos  départe- 
ments vous  convaincront  de  plus  en  plus  de  la 
nécessité  de  supprimer  un  impôt  funeste  surtout 
pour  les  familles  qui  possèdent  un  faible  patri- 
moine, souvent  grevé  de  dettes,  et  que  cependant 
la  loi  de  Tan  VU  force  de  payer  le  même  droit  de 
mutation  que  si  leurs  propriétés  étaient  libres  de 
toute  hypothèque. 

M.  de  Martlgnae,  directeur  général  de  V enre- 
gistrement. L'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  n'a  pas  fait  de  proposition  positive  ; 
il  a  seulement  émis  un  vœu  :  ce  vœu  se  rapporte 
à  la  partie  des  recettes  du  royaume  qui  touche 
au  droit  de  mutation.  Déjà,  dans  plusieurs  cir- 
constances, et  notamment  Tannée  dernière,  la 
commission  a  émis  un  vœu  pareil,  et  a  appelé 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  nécessité  qu'il 
y  avait,  selon  elle,  d'apporter  quelques  améliora- 
tions, quelques  adoucissements  dans  cette  partie 
de  nos  recettes,  particulièrement  en  ce  qui  touche 
les  successions  en  ligne  directe. 

Si  nous  avions  à  examiner  en  lui-môme  le 
principe  un  peu  trop  général  qui  vient  d'être  dé- 
veloppé, peut-être  serait-il  facile  de  prouver  qu'il 
y  aurait  imprudence  à  abandonner  tout  à  fait  un 
impôt  assuré,  qui  trouve  sa  source  dans  la  mar- 
che inévitable  de  la  nature.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  Ton  tienne  sérieusement  au  principe  absolu 
que  Ton  a  émis  ;  on  voudrait  seulement  que  les 
mutations  en  ligne  directe  portassent  sur  d  autres 
bases.  Le  gouvernement  ne  pouvait  oublier  le 
vœu  qui  plusieurs  fois  avait  été  émis  à  ce  sujet 
dans  fa  Chambre.  Aussi,  dans  le  courant  de  cette 
année,  s'était-on  occupé  d'un  projet  qui  appor- 
tait à  cette  partie  de  nos  recettes  une  disposition 
tout  à  fait  modératrice.  Des  difficultés,  qui  sont 
faciles  à  pressentir,  ont  empêché  de  présenter  ce 
projet  :  d'abord,  le  gouvernement  avait  l'inten- 
tion de  proposer  des  augmentations  de  dépenses 
reconnues  nécessaires  ;  ensuite,  l'atténuation  dans 
les  recettes  ne  permettait  pas  de  proposer  la  ré- 
duction qui  serait  résultée  nécessairement  du 
projet  de  loi.  Nous  avons  dû,  par  prudence,  ren- 
voyer à  une  autre  époque  la  mesure  qu'on  a  ap- 
pelée de  ses  vœux. 

M.  Lalsné  do  YIHevesque.  Au  lieu  de  de- 
mander la  diminution  des  droits  de  succession, 
j'invoquerai  bien  plutôt  une  réduction  su  r  les 
droits  de  vente  des  immeubles.  Le  malheureux 
qui  est  contraint  de  vendre  sa  propriété,  est  obli- 

Îjé  de  donner  au  gouvernement  6  pour  100  sur 
e  prix  de  la  vente,  car  celui  qui  achète  sait 
bien  que  les  droits  doivent  être  acquittés,  et  il 
achète  en  conséquence.  Je  voudrais  aussi  qu'on 
diminuât  les  droits  sur  les  contrats  de  mariage: 
le  gouvernement  doit  le  désirer,  car  il  est  de 
l'intérêt  de  l'Etat  de  faciliter  les  mariages. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Benjamin  Constant 
sur  les  droits  de  timbre.) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  viens 
demander  une  diminution  dans  les  recettes  après 
que  nous  avons  voté  les  dépenses  ',  c'est  une  pro 
position  qui  a  besoin  d'être  écoutée  avec  quel- 
que attention. 

Vous  savez,  comme  moi,  jusqu'à  quel  point 
Wê  prévisions  du  ministère  ont  été  trompées. 
Vous  l'avez  vu  comme  mol  après  avoir,  suivant 
son  U6age,  accusé  l'opposition  de  déclamations, 
venir  vous  faire  un  aveu  subit  et  inattendu  qui 
allait  au  delà  de  tout  ce  que  l'opposition  avait 
annoncé.  Il  promet  qu'il  ne  se  trompera  plus, 
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chacun  est  le  maître  de  croire  à  ses  promesses; 
mais  voub  m'excuserez,  si,  moi  qui  n'y  croyais 
pas  avant  les  événements  qui  les  ont  démenties, 
j'y  crois  un  peu  moins  après  ces  événements. 

Ma  conviction  intime  est  que,  sur  tous  les 
objets  portés  en  recette,  il  y  aura  diminution. 
*  L'enregistrement  doit  diminuer,  car  depuis  trente 
'  jours  précisément,  une  stagnation  profonde  rè- 
i  gne  dans  les  affaires.  Les  valeurs  immobilières 
.  baissent  ;  les  maisons  ont  perdu  beaucoup  de  leur 
prix  ;  les  ventes  sont  rares  ;  demandez  aux  no- 
,  taires.  Les  droits  d'enregistrement  doivent  s'en 
!  ressentir.  Si  je  vous  disais  la  cause  de  cette  dé- 
préciation, je  vous  déplairais  ;  je  ne  le  dirai  donc 
point.  Mais  ce  qu'on  ne  dit  pas  n'en  existe  pas 
moins  :  d'ailleurs,  vous  savez  cette  cause  aussi 
bien  que  moi  :  la  France  la  sait  aussi  bien  que 
nous,  je  puis  donc  la  taire. 

Les  taxes  sur  les  consommations  auront  le 
même  sort.  Le  gens  qu'on  appauvrit  consom- 
ment moins  qu'ils  ne  faisaient  quand  on  n'en- 
travaient pas  leur  aisance.  Vous  devez  leur  en 
savoir  gré,  car  vous  aimez  l'ordre  public;  s'ils 
consommaient  autant  en  gagnant  moins,  ils  trou- 
bleraient Tordre.  Mais  le  résultat  fiscal  n'en  est 
pas  moins  là;  les  états  des  trois  derniers  mois  le 
certifient.  Une  voix  que  vous  écoutez  avec  plus 
de  plaisir  que  la  mienne  vous  l'a  confessé.  Je  ne 
fais  que  répéter  M.  de  Villèle. 

Mais  je  laisse  ces.  objets  généraux  que  traite- 
ront mieux  que  moi  d'honorables  collègues,  et 
j'arrive  à  mon  objet  spécial.  Il  a  trait  à  deux 
recettes,  comprises  dans  le  second  paragraphe 
du  titre  111,  page  6,  et  formant  avec  le  décime 
pour  franc  1,595,000  francs,  suivant  les  dévelop- 

Eements  placés  à  la  page  296.  Je  viens  com- 
atlre  ces  deux  impôts,  et  pour  deux  raisons  : 
1°  parce  qu'ils  ne  rapportent  point  ce  qu'on  en 
attend,  et  2°  parce  que,  dans  l'étal  actuel  des 
choses,  il  serait  injuste  de  les  maintenir.  Je  vous 
prouverai  ces  deux  propositions  à  la  fois,  car 
elles  sont  intimement  liées  et  reposent  Tune  et 
l'autre  sur  la  situation  de  ceux  qui  devront 
payer  cet  impôt. 

Parlons  d'abord  des  commerçants.  Que  faut-il 
aux  commerçants  pour  prospérer  dans  leurs  en- 
treprises? Une  administration  qui  suive  une 
marche  franche,  une  règle  fixe,  qui  donne  l'idée 
qu'il  y  aura  stabilité,  du  moins  pendant  qu'elle 
sera  administration .  Vous  voyez  que  je  ne  parle 
ni  de  dignité  ni  de  liberté.  L'on  me  dirait  que  je 
m'égare  dans  les  théories.  On  aurait  tort.  Sans 
dignité  extérieure,  sans  liberté  intérieure,  rien 
ne  peut  aller  bien.  Mais  je  voudrais  demeurer 
paisible  à  cette  tribune,  et  je  fais  la  question  la 
plus  petite  qu'il  m'est  possible.  Les  commer- 
çants ont  donc  besoin  de  fixité,  de  stabilité,  de 
conséquence  dans  l'administration.  Or,  que  fait 
la  nôtre? Elle  avance,  elle  recule,  elle  avance  de 
nouveau.  On  voit  tantôt  ce  qu'elle  ose,  tantôt  ce 
qu'elle  craint.  On  se  doute  bien  de  ce  qu'elle 
veut.  Sait-on  jamais  si  elle  le  fera  ? 

Elle  a  proposé  une  loi  ;  certes,  l'opinion  n'a 
pas  été  équivoque;  l'administration  a  persisté. 
Nous  la  votons,  elle  la  retire.  On  se  réjouit  de  ce 
retrait;  vite  elle  flétrit  cette  joie,  comme  si, 
accoutumée  à  être  blâmée,  l'approbation  la  met- 
tait mal  à  l'aise.  Ainsi,  à  des  intentions  qui  ne 
rassurent  pas,  elle  joint  une  incohérence  qui  fait 
qu'on  ne  sait  sur  quoi  compter.  Ne  dites  pas  que 
ces  faits  sont  étrangers  au  commerce.  Tout  se 
tient.  Je  pourrais  vous  citer  des  spéculations  re- 
prises, des  commandes  ordonnées  le  19  avril,  et 
ces  spéculations  abandonnées,  ces  commandes 


rétractées  le  30.  L'acte  du  29  a  paralysé  ce  qu'a- 
vait ranimé  l'acte  du  18.  Ceux  de  mes  honora- 
bles collègues  qui  voient  en  grand  ce  que  je  n'a- 
perçois qu'en  détail  vous  le  certifieront. 

Mais  voulez-vous  que  j'arrive  au  commerce 
plus  spécialement?  Je  suis  dans  la  question  :  j'y 
serai  plus  encore.  Le  commerce  se  félicitait  de 
voir  des  débouchés  ouverts  devant  lui.  L'ouver- 
ture de  ces  débouchés  choquait  une  certaine  doc- 
trine. Qu'a-t-on  fait?  On  a,  par  des  dénominations 
bizarres,  par  des  subterfuges  qu'on  a  cru  rusés, 
si  singulièrement  arrangé  les  noms,  les  pouvoirs, 
les  lettres  de  créance  des  agents  qui  devaient  éta- 
blir des  relations  commerciales,  qu'on  les  a  fait 
chasser.  On  a  compromis  le  nom  français,  on  a 
déserté  la  doctrine,  on  a  scandalisé  les  uns  sans 
contenter  les  autres. 

Le  commerce  doit  souffrir  sous  une  adminis- 
tration qui  louvoie  ainsi;  aussi  souffre-t-il  beau- 
coup et  souffrira-t-il  toujours  davantage.  Les 
commerçants  doivent  perdre  ou  se  retirer,  il  est 
peu  raisonnable  de  compter  sur  l'impôt  qui  pèse 
sur  leurs  livres,  il  est  peu  juste  de  le  maintenir. 

Je  n'envisagerai  point  les  journaux  sous  le 
même  point  de  vue.  S'ils  demeuraient  libres, 
leur  produit  augmenterait,  je  le  crois.  Il 
augmenterait  peut-être  d'une  session  à  l'autre. 
Car,  malgré  beaucoup  de  choses  que  je  pour- 
rais dire  et  que  je  ne  dis  pas,  celte  tribune 
gêne  toujours  MM.  les  ministres.  Quand  elle 
est  fermée,  ils  marchent  librement,  et  leur 
marche  est  telle,  qu'elle  doit  enrichir  les  jour- 
naux qui  les  blâment.  M.  de  Villèle  nous  a  dit 
avec  une  candeur  méritoire  que  pour  être  lu, 

Îiour  être  applaudi,  il  fallait  faire  de  l'opposition, 
e  ne  crois  pas  que  l'opposition  en  eût  le  mérite. 
Voyez  l'Angleterre.  L  opposition  y  est  honorée, 
parce  qu'elle  s'est  réunie  à  un  ministère  libéral . 
(Murmures  au  centre.)  Mais  sous  M. de  Villèle,  je 
pense  comme  M,  de  Nillèle. 

Si  donc  les  journaux  demeuraient  libres,  ils 
prospéreraient,  et  il  y  aurait  un  avantage  fiscal. 
Mais  je  doute  que  le  ministère  veuille  acheter  à 
ce  prix  l'augmentation  des  recettes.  On  a  dit 
souvent  dans  cette  Chambre  qu'on  ne  pourrait  pas 
gouverner  avec  la  liberté  des  journaux.  Quand 
on  gouverne  d'une  certaine  manière,  je  le  pense  : 
et  comme  cette  manière  de  gouverner  n'est 
qu'une  préface,  ce  sera  bien  autre  chose,  quand 
après  la  préface  le  livre  s'ouvrira.  L'arbitraire, 
la  ruse,  la  vexation  et  des  journaux  libres,  c'est 
un  contre- sens,  et  si  j'avais  le  malheur  d'être 
associé  à  cette  vexation,  à  cette  ruse,  à  cet  arbi- 
traire, je  n'épargnerais  rien  pour  empêcher  les 
journaux  de  raisonner  et  de  raconter.  Je  ne 
trouverais  "pas  assez  de  censeurs  pour  mutiler 
leurs  réflexions,  pas  assez  de  commissions  pour 
sévir  contre  leurs  comptes  rendus. 

Je  pose  donc  en  fait  que  nous  ne  conserverons 
pas  après  la  session  la  liberté  des  journaux. 
Quand  on  médite  certainesexpéditions,  on  souffle 
les  lumières.  Dira-t-on  que  nous  avons  joui  de 
la  liberté  des  journaux  sous  ce  ministère?  D'abord, 
pas  toujours.  Il  a  fallu  que  la  sagesse  d'un  roi, 
montant  sur  le  trône,  rendit  à  la  France  un  droit 
qu'on  lui  avait  dérobe,  en  profitant  des  derniers 
moments  d'un  monarque  expirant.  D'ailleurs, 
peut-on  comparer  ce  qui  était  avec  ce  qui  est  ? 
Je  veux  croire  qu'il  y  a  trois  ans,  le  ministère 
voulait  ce  qu'il  veut  aujourd'hui  :  mais  il  ne  le 
manifestait  pas  comme  aujourd'hui,  il  ne  voguait 
pas  vers  l'abime  à  pleines  voiles.  Le  passé  ne 
prouve  donc  rien  pour  le  présent. 
Et  ceci  répond  a  ce  que  disait  hier  M.  le  pré- 
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si  dent  du  conseil  :  si  on  lai  reproche  la  diminu- 
tion actuelle  des  produits  comme  un  tort,  on 
doit  lui  savoir  gré  de  leur  augmentation  passée 
comme  d'un  mérite.  Pas  du  tout.  Les  produits 
augmentaient  quand  la  France,  encore  incertaine 
sur  les  projets  des  ministres,  ne  pouvait  nous 
croire  dans  nos  prédictions,  parce  qu'elle  ne 
voulait  pas  présumer  ce  délire.  Aujourd'hui,  elle 
le  voit,  elle  s'arrête,  elle  se  prépare  par  des  pri- 
vations à  des  temps  de  malheur,  et  tout  di- 
minue. 

La  liberté  des  journaux  avec  l'ancien  régime 
imminent,  avec  des  congrégations  dominatrices, 
avec  le  déficit,  avec  des  élections  où  l'on  emploie 
jusqu'au  bout  la  déloyauté,  avec  l'expiration  de 
nos  pouvoirs  quinqumoaux,  avec  tout  ce  que  je 
pourrais  dire,  et  tout  ce  qu'on  sait  ;  je  le  répète 
cela  est  impossible. 

Il  y  aura  donc  la  censure.  La  censure  efface 
tout,  couvre  tout.  Arrestations  arbitraires,  exi- 
gences inconstitutionnelles,  fausses  conspirations, 
calomnies  sans  réponse,  privilèges  rétablis,  tout 
se  fait  à  l'aide  de  la  censure,  et  avec  son 
secours,  tout  se  nie. Or, avec  la  censure,  vous  ne 
pouvez  pas  sans  injustice  imposer  les  journaux. 
Empêcher  un  propriétaire  de  cultiver  sa  terre, 
et  lui  faire  payer  l'impôt  comme  s'il  la  cultivait, 
c'est  une  absurdité,  une  iniquité  :  l'administra- 
tion tient  compte  des  vacances  de  loyer,  et  ce 
n'est  pourtant  pas  elle  qui  en  est  cause.  Bile 
doit  tenir  compte  de  l'anéantissement  du  produit 
des  journaux  quand  elle  est  cause  de  cet 
anéantissement. 

Je  me  résume.  Le  but  que  le  ministère  se  pro- 
pose, la  destruction  de  nos  institutions  et  de  nos 
garanties  ;  la  marche  qu'il  suit,  ta  violation  de 
nos  droits  et  la  démolition  progressive  de  la 
Charte;  les  moyens  qu'il  emploie,  les  licencie- 
ments, les  destitutions,  les  violences,  ont  frappé 
l'industrie  de  mort.  Ces  choses  nécessitent  l'étouf- 
fement  ou  l'asservissement  des  organes  de  l'opi- 
nion, et  par  là  même  la  ruine  de  ceux  qui  ne 
voudront  pas  se  rendre.  J'ajouterais,  la  ruine 
même  de  ceux  qui  se  rendront,  si  on  ne  les  in- 
demnisait pas  ;  car  le  ministère  a  beau  faire 
écrire  :  à  moins  qu'il  n'envoie  chez  chaque 
citoyen  un  gendarme  pour  lui  lire,  d'autorité, 
les  journaux  ministériels ,  on  ne  les  lira  pas. 
(On  Ht.) 

Je  demande  donc  la  radiation  des  deux  impôts 
qui  portent,  l'un  sur  des  commerçants  qu'on 
ruine,  l'autre  sur  des  écrivains  qu'on  ruinera, 
c'est-à-dire  le  retranchement  des  1,595,000  fr. 
portés  dans  le  paragraphe  2,  du  titre  III  des 
recettes. 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Benja- 
min Constata  est-il  appuyé  ? 

M.  Labbey  4e  Ponplerree.  Je  l'appuie. 
(Cet  amendemeut  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
(M.  de  Saint-Cricq  demande  et  obtient  la  pa- 
role sur  les  droits  de  douanes.) 

M.  le  eoaite  4e  Saiat-Crleej,  président  du 
bureau  de  commerce.  Messieurs,  je  croirais  man- 

Suer  à  ma  position  officielle  et  à  mes  devoirs  de 
éputé  tout  ensemble,  si  je  ne  profitais  de  l'oc- 
casion qui  m'est  offerte  de  satisfaire  à  la  de- 
mande de  certaines  informations,  et  de  m'expli- 
Îuer  sur  les  doléances  qu'on  a  fait  entendre 
evant  vous  au  nom  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  de  notre  pays. 


Il  y  a  du  vrai,  je  ne  prétends  pas  le  mécon- 
naître, dans  ces  doléances  ;  mais  il  y  a  aussi 
exagération  manifeste  et  surtout  injustice  envers 
le  gouvernement  du  roi. 

Je  dis  qu'il  y  a  du  vrai,  car  tout  signale 
depuis  quelques  mois  stagnation  dans  plusieurs 
branches  de  notre  richesse  générale,  souffrance 
même  dans  quelques-unes. 

Je  dis  qu'if  y  a  exagération,  car  on  transforme 
un  mal  récent,  peu  étendu,  et  que  tout  fait  espé- 
rer devoir  être  passager,  en  un  mat  grave,  déjà 
ancien  et  qui  tend  à  devenir  plus  grave  encore. 

Je  dis  qiril  y  a  injustice  envers  le  gouverne- 
ment du  roi,  car  ce  n'est  ni  à  ses  actes,  ni  à 
ses  omissions  qu'on  peut  raisonnablement  impu- 
ter le  dommage  dont  on  s'efforce  de  lui  imposer 
la  responsabilité. 

Au  fait,  de  quoi  se  plaint-on  ? 

De  stérilité?  Non  assurément. 

D'abondance?  Précisément  :  non  certes  à  cause 
d'elle-même,  mais  à  cause  de  la  vilité  des  prix, 
de  la  difficulté  d'écoulement  qui  l'accompagnent. 

Examinons,  et  voyons  si  de  cet  examen  ne 
sortira  pas  la  preuve  des  trois  assertions  que  j'ai 
posées. 

Ainsi,  les  produits  abondent  ;  ils  surabondent 
même  :  c'est  un  fait  convenu. 

Ge  fait  est-il  en  lui-même  un  mal  ?  Loin  de 
nous  une  telle  pensée.  Produire,  c'est  créer  le 
moyen  de  consommer.  Consommer,  c'est  jouir  ; 
et  les  jouissances  sont  une  partie  du  bonheur 
de  l'homme. 

Non  cependant  que  je  prétende  qu'il  ne  saurait 
jamais  y  avoir  excès,  au  moins  relatif,  dans  la 
production.  J'ignore  ce  que  réserve  à  l'avenir  ce 
prodigieux  accroissement  des  facultés  de  pro- 
duire, dont  nous  admirons  chaque  jour  les  mer- 
veilles. Je  m'abstiens  de  rechercher  si  Ton  n'a 
pas  déjà  peut-être  à  s'en  préoccuper  ailleurs  : 
mais  j'affirme  qu'au  point  où  sont  encore  nos 
consommations,  à  voir  combien  de  millions  de 
Français,  sur  plus  de  la  moitié  de  notre  heureux 
territoire,  sont  encore  mal  vêtus,  mal  nourris, 
mai  logés,  d'immenses  développements  sont 
pour  longtemps  encore  promis  à  nos  facultés  de 
consommer,  et  par  conséquent  à  nos  moyens  de 
produire. 

Est-ce  à  dire  que  le  bien-être  du  producteur 
soit  toujours,  et  sans  oscillation,  à  côté  de  son 
habileté  à  produire  ? 

Non,  sans  doute  :  et  la  raison  en  est  simple. 
Dans  notre  état  de  civilisation,  les  besoins  sont 
multiples,  et  la  production  est  généralement 
une,  c'est-à-dire  que  chaque  individu  consomme 
beaucoup   de   choses  et    n'en   produit  qu'uo 

Ï>etit  nombre  :  il  faut  donc,  pour  qu'il  soit  dans 
'aisance,  qu'il  obtienne  un  prix  raisonnable  de 
la  chose  produite,  et  non  consommée  par  lui- 
même. 

Or,  ce  prix  raisonnable  il  ne  l'obtiendra  qu'à 
une  condition,  c'est  qu'il  y  ait  jusqu'à  certain 
point  équilibre  entre  la  production  et  la  consom- 
mation. Si  cet  équilibre  vient  à  se  rompre,  si  la 
production  vient  à  dépasser  notablement  la  con- 
sommation ;  la  mévente,  l'avilissement  des  prix 
en  deviennent  l'inévitable  conséquence. 

Constater  que  l'équilibre  est  rompu  est  donc 
chose  facile  :  en  marquer  la  cause,  est  plus 
malaisé. 

Il  peut  en  exister  plusieurs. 

L'aisance  du  pays  peut  s'altérer,  et  la  consom- 
mation décroître  avec  elle  ; 

L'étranger  peut  retirer  ou  diminuer  sa  de- 
mande; 


380 


[Chambre  d«t  Dépotés.]         SBCQNDE  IIISTAURATiOll.        |39  mm  §887.] 


La  production,  enfin,  peut  prendre  un  tel 
essor  que  la  consommation,  même  croissante, 
soit  inhabile  à  la  suivre. 

Eprouvons-nous  aujourd'hui  une  telle  pertur- 
bation ?  Depuis  quand  réprouvons-nous  ?  Quelle 
en  est  la  gravité  ?  Quelle  cause  faut-il  lui  assi- 
gner? 

C'est  ce  que  je  me  suis  proposé  d'examiner. 

Jusqu'ici  j'ai  considéré  la  production  agricole 
et  la  production  manufacturière  tout  ensemble  : 
il  faut  maintenant  que  je  les  distingue» 

Je  parlerai  d'abord  de  l'agriculture.  Ses  do- 
léances sont  anciennes.  Sur  quoi  portent-elles  ? 
sur  le  bas  prix  des  denrées. 

Je  ne  conteste  pas  qu'à  lrégard  de  quelques* 

unes,  de  meilleurs  prix  ne  fussent  désirables. 

Cependant  comparons  : 

/     En  France,  et  négligeant  comme  il  faut  bien  le 

l  faire  dans  toute  question  générale,  les  inégalités 

i  entre  les  divers  départements,  le  prix  moyen  du 
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vaut  dans  toute 
l'Europe,  l'Angleterre  seule  exceptée,  et  acciden- 
,  tellement  la  Péninsule,  13,  12,  10  et  même  8  fr. 
Ce  rapprochement  signale-t-il  chez  nous  une  no- 
table disproportion  entre  les  récoltes  et  les  be- 
soins, je  veux  dire  une  disproportion  telle  que 
nous  devions  considérer  l'excédent  probable 
comme  uh  dommage  plutôt  que  comme  une 
heureuse  garantie  contre  ces  accidents  de  la  na- 
ture dont  apparemment  nous  ne  nous  croyons 
pas  exempts  pour  toujours?  A  qui  prétendrait 
qu'une  telle  disproportion  existe,  je  demande- 
rais ce  qu'il  faut  donc  penser  des  pays  où  les 
prix  sont  plus  faibles  d'un  quart,  d'un  tiers,  de 
moitié,  sans  que  la  culture  s'y  arrête  ?  Et  ù  ceux 
qui  soutiendraient  que  de  grandes  calamités  nous 
menacent,  si  nos  prix  ne  se  relèvent  ;  je  deman- 
derais s'ils  ont  bien  considéré  ce  qu'une  plus 
grande  masse  de  produits,  maintenant  obtenue 
'un  même  sol  avec  un  même  travail,  permet  au 
cultivateur  de  relâcher  sur  le  prix  du  produit 
obtenu,  et  s'ils  ont  bien  exactement  mesuré  quel 
doit  être  aujourd'hui  ce  prix  pour  que  le  travail 
y  trouve  son  juste  salaire  ?  La  question  au  moins 
vaudrait  bien  la  peine  d'être  examinée. 

On  se  récrie  Bur  le  bas  prix  de  nos  bestiaux,  de 
nos  laines  :  et  cependant ,  un  prélèvement  par 
nos  douanes  de  55  fr.  par  tête  de  bœuf,  de  27  fr. 
50  cent,  par  tête  <de  vache,  de  5  fr.  50  cent,  par 
tête  de  mouton,  de  33  pour  cent  sur  la  valeur  des 
laines,  laisse  encore  place  h  l'étranger  sur  notre 
marché,  pour  13,000  bœufs,  25,000  vaches,  200.000 
moutons,  et  5,000,000  de  kilogrammes  de  laine I 
Un  (el  fait  manifeste- t-il  excès  dans  notre  produc- 
tion ,  insuffisance  au  moins  relative  dans  nos 
prix? 

C'est  surtout  au  nom  de  nos  pays  vignobles 
que  des  plaintes  se  font  entendre.  Quelques-uns 
souffrent  sans  doute.  Plus  qu'un  autre,  je  m'en 
afflige;  c&r  au  nombre  de  ceux-ci  se  place  la 
contrée  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir.  Ce- 
pendant, c'est  l'en  semble  que  je  dois  examiner 
ici.  Je  n'affirme  pas,  mais  je  crois,  d'après  des 
autorités  respectables,  que  le  territoire  vignoble 
de  la  France  s'est  accru  d'un  tiers  depuis  1789. 
J'affirme,  parce  que  je  le  sain,  que  nos  exporta- 
tions dépassent  celles  de  cette  époque.  Qu  est-ce 
l  pourtant  qu'une  importation  d'un  million  d'hee- 
■  tolitres,  auprès  de  35  millions,  montant  présumé 
:  de  nos  récoltes?  Maintenant,  demandez-vous,  si 
aujourd'hui  encore  Ton  ne  plante  pas  plus  de 
vignes  qu'on  n'en  arrache;  si  la  récolte  de  l'an- 
née écoulée  ne  fait  pas  généralement  place  dans 
nos  celliers  à  la  récolte  qui  survient,  et  jugea  si 


là  encore  c'est  la  surabondance  que  nous  avons 
à  déplorer?  Et  quant  aux  prix,  rappelez-vôus  peux 
de  la  récolte  de  1825,  et  vous  dires  sans  doute 
avec  moi  qu'on  ne  les  aurait  pas  obtenus,  s'il  n'y 
avait  eu  dès  lors  un.  asses  juste  rapport  entre  la 
production  et  la  demande. 

A  Dieu  ne  plaise,  toutefois,  que  je  veuille  laisser 
conclure  de  mes  paroles,  que,  dans  mon  opinion, 
tout  est  au  mieux  pour  notre  agriculture,  que 
rien  n'est  à  faire,  soit  par  le  pays,  soit  par  l'ad- 
ministration, pour  améliorer  sa  condition.  Je 
n'oublie  pas  que  mes  déductions,  si  elles  sont 
vraies,  comme  ie  le  crois,  sont  loin  de  l'être  éga- 
lement à  l'égard  de  tous  les  départements,  et  que 
ceux  restés  malheureusement  ep  arrière  du  mou- 
vement général,  ont  plus  particulièrement  besoin 
de  direction  et  de  sollicitude.  Je  pense  donc,  au 
contraire,  que  l'administration  et  le  pays  peu- 
vent beaucoup  encore  pour  une  telle  améliora- 
tion. Je  crois  par  exemple, 

Quant  au  blé  : 

Qu'il  serait  sage  d'élever,  ou  du  moins  de  ren- 
dre uniforme  pour  toutes  les  classes,  la  limite 
au  delà  de  laquelle  l'importation  étrangère  se 
trouverait  autorisée.  J'en  ai  dit  les  motifs  a  cette 
tribune,  à  une  autre  époque  :  ie  pense  aujour- 
d'hui comme  alors,  que  cNestà  l'uniformité  de  sa 
limite  que  l'Angleterre  a  dû,  en  partie  du  moins, 
la  plus  grande  efficacité  de  sa  législation  sur  les 
grains,  comparée  avec  l'efficacité  de  la  nôtre  ; 

Quant  aux  bestiaux  : 

Qu'as6ez  d'efforts  n'ont  pas  été  faits  par  bon 
nombre  de  départements  pour  en  multiplier  l'é- 
lève: que  par  de  tels  efforts,  par  la  conversion 
en  prairies  d'une  assez  grande  masse  de  terres, 
aujourd'hui  consacrées  aux  céréales»  nos  agri- 
culteurs créeraient  le  double  avantage  de  ména- 
ger à  celles-ci  un  meilleur  prix,  et  d'élendrpt 
avec  profit  pour  eux,  de  nouveaux  moyens  de 
jouissapce  pour  la  classe  moins  aisée,  d'une  con- 
sommation qui,  il  faut  le  dire,  demeure  seule  eq 
arrière  parmi  toutes  nos  grandes  consomma-» 
lions  ; 

Quant  aux  laines  : 

Qu'il  suffit  de  considérer  l'importation  étran- 
gère pour  ne  pas  douter  que  nous  n'ayons  encore 
beaucoup  de  latitude  pour  en  accroître  la  produc-* 
tion;  muis  que  l'agronome  doit  surtout  s'attacher 
au  développement  de  ces  races  à  longue  toison 

3ui  commencent  à  se  naturaliser  aux  environs 
e  la  capitale,  et  qui  ont  cela  de  spécial,  que,  des- 
tinées à  créer  des  produits  qui  nous  manquent 
et  dont  le  consommateur  de  tous  les  pays  se 
montre  avide,  le  débouché  est  certain  et  le  profit 
infaillible; 

Quant  aux  vins  : 

Que  trop  d'obstacles  encore  en  bornent  la  con- 
sommation; qu'au  premier  rang  figure  Ténor- 
mité  des  droits  d'octroi  perçus  dans  tous  les 
grands  centres  de  population;  qu'il  sera  utile 
aussi,  et  de  bonne  administration,  aussitôt  que 
la  situation  deB  finances  le  permettra,  d'adoucir 
les  taxes  imposées  au  profit  du  Trésor,  et  qu'au 
moins  il  serait  juste,  des  ce  moment,  de  combi- 
ner le  classement  appliqué  à  la  quotité  des  taxes, 
de  telle  sorte  qu'il  en  résultât  un  soulagement 
pour  les  départements  où  la  surabondance  lo- 
cale, entretenue  par  la  difficulté  des  commanir 
cations,  maintient  notoirement  des  prix  par  trop 
disproportionnés  aux  taxes  elles-mêmes. 

Je  pense  enfin,  quant  aux   produits  de  tout 

Îjenre  :  que  d'immenses  succès  s'offrent  encore  } 
'intelligence,  au  labeur  de  l'agriculture,  dans  un 
pays  qui,  défendu  par  de  puissantes  lois  de  doua* 
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nés,  achète  cependant  à  l'étranger  pour  125  mil* 
lions  (1)  de  produits  que  son  sol  ne  demande 
qu'à  porter;  et  que  pour  l'y  encourager  forte- 
ment, l'administration  ne  saurait  trop  se  hâter 
d'en  rendre  le  transport  plus  facile  et  moins  cher, 
et  par  cela  môme  la  consommation  plus  certaine, 
en  établissant  et  complétant  nos  routes,  en  ache- 
vant les  canaux  commencés  et  provoquant  des 
canalisations  nouvelles,  A  cet  égard,  un  de  nos 
honorables  collègues  a  exprimé,  dans  un  excel- 
lent discours,  le  vœu  qu'on  n'hésite  pas  entre  la 
création  de  quelques  millions  de  rentes  et  le 
dommage  de  laisser  plus  longtemps  en  souffrance 
nos  communications  de  tout  ordre.  Ce  vœu  est 
aussi  le  mien,  et  ie  suis  convaincu  qu'il  n'en  est 
aucun  dont  l'exécution  puisse  aussi  puissam- 
ment et  aussi  rapidement  influer  sur  la  pros- 
périté agricole,  industrielle  et  commerciale  de 
notre  pays. 

Je  passe  aux  fabriques  : 

Messieurs,  en  1816,  la  France  mit  en  œuvre 
12  millions  de  kilogrammes  de  coton.  La  con- 
sommation de  1824  et  de  1825  a  été  de  26  mil- 
lions de  kilogrammes.  Celle  de  1826  s'est  élevée 
à  32  millions. 

En  1816,  la  France  tira  de  l'étranger  400,000 
kilogrammes  de  soie;  en  1824  et  1825,  année 
moyenne,  650,000  kilogrammes.  Elle  en  a  tiré 
800,000  en  1826  ;  et  l'on  sait  quels  progrès  fait 
chaque  année  la  production  des  soies  indigènes. 

Bn  1816,  la  mise  en  œuvre  des  laines,  soit  fran- 

S lises,  soit  étrangères,  fut  estimée  A  40  millions 
e  kilos rammes  * 

En  1824  et  lâ25,  on  l'estima  fc  48  millions. 
L'évaluation  est  à  peu  près  la  même  pour  1826. 

En  1816,  nos  raffineries  épurèrent  24  millions 
de  kilogrammes  de  sucre;  55  millions  de  kilo- 
grammes, terme  moyen,  en  1824  et  1825.  Bn  1826, 
elles  en  ont  reçu  72  millions  de  kilogrammes. 

Que  la  consommation  de  ces  choses  se  soit  ac- 
crue en  France  pendant  l'année  qui  vient  de  finir, 
c'est  ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter  en 
présence  des  faits  que  je  viens  d'exposer.  Mais 

Su'elle  se  soit  accrue  au  point  d'absorber,  pan- 
ant cette  année  même,  des  produits  qui  excè- 
dent d'un  cinquième  environ  ceux  qu'elle  avait 
demandés  en  1825,  année  de  notre  plus  grand 
mouvement  commercial  en  tous  genres;  qu'un 
tel  phénomèue  se  soit  produit  à  l'époque  de  plus 
grande  souffrance  pour  un  pays  voisin,  dont  les 
accidents  commerciaux  ou  financiers  ne  sau- 
raient être  sans  quelque  action  sur  nous-mêmes, 
à  une  époque  où  nos  exportations  ont  dû  s'atté- 
nuer, et  se  sont  réellement  atténuées  par  l'effet 
de  l'encombrement  que  les  spéculations  désor- 
données de  ce  même  pays  avaient  produit  sur 
tous  les  points  du  monde  :  c'est  ce  que  personne 
ne  supposera  sans  doute. 
Gomment  s'étonner,  dès  lors,  qu'à  une  activité 


(1)  Animaux  vivants 15,000,000 

Laines .  i 10,600,000 

Chanvres 5,000,000 

Soiet 40,000,000 

Fromages 8,000,000 

Bourre 1,000,000 

'eaux  brutes 13,000,000 

luiles  d'olive •  26,000,000 

•il  do  lin  ot  do  chauvro ...  S, 000, 000 

Houille r., 6,000,000 


114,000,000 


si  peu  en  proportion  avec  les  besoins  d'une  an- 
née, succède,  au  commencement  de  l'autre  année, 
quelque  stagnation  dans  les  ventes,  quelque  per-j 
turbation  dans  les  prix  ?  On  nous  a  demandé  si 
nous  avions  fait  une  enquête?  L'enquête,  Mes- 
sieurs, est  dans  les  faits  officiellement  constatés 
et  consciencieusement  observés.  Toutefois,  je  ne 
négligerai  pas  cptte  occasion  de  dire  à  rfiono-? 
rable  orateur  qui  nous  a  adressé  cette  questioq, 
que  nous  aussi  nous  croyons  les  enquêtes  utiles^ 
et  qu'en  plus  d'un  point  canita)  nous  n'avons  pas 
omis  ce  moyen  d'obtenir  des  informations  et  de 
recueillir  des  conseils*  Le  commerce  le  sait,  et, 
danB  ce  moment  même,  il  attend  avec  une  con-: 
fiance  qui  ne  sera  pas  trompée  des  mesures  di- 
verses dont  lui-même  nous  a  révélé  l'utilité. 

Celte  stagnation,  cette  perturbation  ne  sera-t- 
elle  que  passagère?  c'est  ce  que  je  ne  hasarderai 
pas  à  résoudre.  Mais  je  crois  pouvoir  dire  qu'il 
suffit  d'avoir  prouvé  qu'elle  vient  à  la  suite  d'une 
fabrication  toute  insolite  pour  être  autorisé  4 
soutenir  au'elle  n'a  point  pris  sa  source  dans  le 
malaise  du  pays,  et  à  espérer  qu'une  meilleure 
distribution  du  travail  aura  bientôt  rétabli  l'équi- 
libre. 

Quant  au  commerce  extérieur,  si  je  le  consi- 
dère sous  le  rapport  des  importations,  je  trouve 
qu'il  s'est  réduit,  en  1826,  de  10  millions  en  ar-r 
ticles  dont  nos  lois  s'efforcent  de  réserver  la  vente 
à  nos  producteurs,  tels  que  les  toiles  et  les  che- 
veaux,  et  qu'il  s'est  accru  de  46  millions  en  ma- 
tières premières  ou  objets  de  consommation  qui 
manquent  A  notre  sol,  tels  que  les  cotons,  les 
soies,  le  sucre,  etc.,  double  signe  d'un  plus  grand 
travail,  d'une  aisance  plus  développée. 

Il  est  vrai  qu'un  important  mécompte  n'est  pas 
moindre  de  80  millions,  savoir:  65  millions  sur 
les  objets  manufacturés,  et  15  millions  seulement 
sur  les  produits  du  sol:  mais  il  faut  remarquer 
que  les  exportations  de  l'année  1825  avaient  dé- 

Î tassé  de  50  millions  celles  de  1824,  et  de  90  mil- 
ions  la  moyenne  des  trois  années  qui  l'avaient 
précédée;  il  faut  remarquer  surtout  qu'il  s'agit 
de  cette  époque  où  tous  les  marchés  du  monde 
subissaient  le  désordre  amené  par  l'exagération 
des  spéculations  anglaises;  désordre  tel,  que  dans 
cette  même  année  1826  les  exportations  de  l'An* 
gleterre  ont  elles-mêmes  subi  une  réduction  de 
200  millions,  dont  160  millions  sur  les  tissus  de 
coton  et  de  laine  seulement. 

Au  reste,  c'est  par  les  lois  des  douanes  que 
vous  agisses  sur  notre  commerce  extérieur.  Ces 
lois  sont-elles  conformes  à  nos  véritables  inté- 
rêts? Nous  sommes  autorisés  à  le  croire,  puis- 
qu'un vote  récent  les  a  jugées  telles,  après  de 
longues  et  graves  discussions. 

Le  gouvernement  aussi  a  une  action  spéciale 
sur  ce  commerce,  et  c'est  par  sa  diplomatie  qu'il 
l'exerce.  A  cet  égard,  les  reproches  ne  lui  ont 
pas  été  épargnés,  et  c'est  surtout  de  sa  lenteur  à 
régler  nos  rapports  avec  les  nouveanx  Btats  de 
l'Amérique,  qu'on  s'est  plaint.  Personne,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  n  a  plus  vivement  désiré 
que  moi  de  voir  fixer  ces  rapports;  personne 
aussi  ne  peut  mieux  rendre  témoignage  des  soins 
attentifs  qu'on  a  persévéramment  apportés  à  con- 
cilier, soit  nos  intérêts  actuel?,  soit  aussi  les  in* 
térêts  de  notre  avenir  commercial  dans  ces  pays, 
avec  ce  que  les  délicatesses  de  la  politique  ont  été 
jugées  commander  de  ménagements  et  de  pru- 
dence. Bl  comment  méconnaître  que  ces  soins 
n'ont  pas  été  infructueux,  lorsqu'il  est  vfcai  que, 
sur  aucun  point,  notre  pommeroe  n'est  défavo- 
risé par  les  tarifs,  et  que  c'est  dans  un  ou  deux 
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de  ces  Etats  seulement  que  notre  navigation  su- 
bit encore  quelque  léger  désavantage  relative- 
ment à  la  navigation  des  gouvernements  qui  se 
sont  montrés  plus  empressés?  Une  protection 
locale  plus  directe  manquait  cependant  à  nos  re- 
lations; rétablissement  des  consuls  était  vive- 
ment souhaité  par  nos  armateurs,  ce  vœu  est  ac- 
compli. Ge  qui  a  été  fait  témoigne  assez  de  ce 
qu'on  saura  toujours  faire  pour  qu'aucun  de  nos 
grands  intérêts  ne  demeure  en  souffrance. 

J'ai  exposé  avec  sincérité  notre  situation  telle 
qu'elle  se  montre  à  mes  yeux,  et  j'avoue  qu'elle 
n'a  rien  en  elle-même  qui  m'effraye  sur  l'avenir 
commercial  de  notre  pays. 

Telle  est  aussi,  si  je  l'ai  bien  comprise,  la 
pensée  de  plusieurs  des  discours  que  vous  avez 
entendus.  Gomme  nous,  leurs  auteurs  jugent  que 
le  pays  est  généralement  en  progrès  ;  autant  que 
nous,  et  plus  que  nous  peut-être,  ils  croient  à  la 
facilité  dune  progression  plus  rapide  encore; 
mais  ils  savent  qu'il  n'y  a  point  de  progrès  là  où 
il  n'y  a  point  sécurité,  et  ils  demandent  comment 
croîtrait  en  richesses  un  peuple  qui  aime  ses  ins- 
titutions et  qu'on  force  à  cesser  de  croire  à  leur 
maintien? 

Et  moi,  aussi,  Messieurs,  je  tremblerais  pour 
notre  richesse  future  si  j'avais  le  malheur  de 
partager  leurs  alarmes;  je  sais  aussi  qu'inquié- 
tude et  prospérité  ne  marchèrent  jamais  en- 
semble ;  mais  j'avouerai  que  je  m'étonne  de  leur 
trouver  si  peu  de  foi  dans  la  puissance  de  ces 
institutions  mêmes  dont  ils  se  montrent  avec 
raison  si  jaloux.  Pour  moi,  je  crois  à  leur  durée, 

Îiarce  que,  si  je  puis  voir  quelque  part  intérêt  à 
es  renverser,  là  aussi  je  ne  sais,  heureusement, 
apercevoir  qu'impuissance;  parce  que  ceux-là 
mêmes  qu'on  accuse  de  vouloir  y  attenter,  alors 
que  leur  intérêt  suffirait  seul  à  les  leur  faire  res- 
pecter, ne  se  sont  élevés  au  pouvoir  que  par  elles, 
n'y  demeurent  que  sous  leur  égiae,  et  tombe- 
raient nécessairement  avec  elles. 

Je  crois  à  leur  durée,  parce  qu'elles  portent 
leur  force  en  elles-mêmes,  je  veux  dire  dans  le 
besoin  de  tous  à  les  conserver  ;  parce  qu'au  temps 
où  nous  sommes  le  bien  ne  rétrograde  pas,  et  que 
la  richesse,  besoin  des  gouvernements  autant  que 
des  peuples,  n'est  qu'à  ce  prix.  Je  crois  à  leur 
durée,  surtout,  parce  qu'en  faisant  généreusement 
la  part  des  libertés  publiques,  elles  ont,  grâce  à 
Dieu,  assez  richement  doté  le  pouvoir  pour  que 
l'un  n'ait  rien  à  envier  aux  autres;  que  le  trône 
y  trouve  ainsi  puissance  et  sécurité,  les  sujets 
repos  et  garantie,  et  que  rien  ne  change  là  où 
le  trône  et  les  sujets  ont  également  profit  à  main- 
tenir ce  qui  existe. 

C'est  parce  que  telle  est  ma  conviction,  Mes- 
sieurs, c'est  parce  que  j'espère  que  la  raison  pu- 
blique et  la  puissance  des  choses  en  feront  chaque 
jour  un  peu  plus  la  conviction  universelle,  que 
je  ne  crains  pas  de  me  montrer  confiant  dans  le 
prompt  retour  de  cette  activité  commerciale  mo- 
mentanément effleurée.  Nécessité  de  notre  époque, 
condition  de  vie  pour  notre  pays,  elle  importe, 
au  gouvernement  autant  qu'au  peuple  ;  elle  est 
donc  et  demeurera  leur  bien  commun,  la  condi- 
tion et  le  moyen  tout  à  la  fois  de  leur  mutuelle 
confiance. 

M.  de  Kergarleu.  Si  M.  le  président  du  bu- 
reau de  commerce  n'était  pas,  pour  ainsi  dire, 
venu  chercher  des  applaudissements  à  cette  tri- 
bune, j'aurais  peut-être  gardé  le  silence  et  étouffé 
les  justes  plaintes  que  j'ai  à  vous  adresser.  M.  le 
président  du  bureau  de  commerce  a  cru  devoir 


I  répondre  aux  reproches  qui  lui  avaient  été  adres- 
sés dans  le  cours  de  cette  session.  Ge  n'est  pas 
ainsi,  selon  moi,  que  l'on  prouve  sa  sollicitude 
et  sa  prévoyance  pour  les  grands  intérêts  du  pays. 
De  ces  intérêts  il  en  est  un  d'une  certaine  impor- 
tance, parce  qu'il  touche  à  la  fois  à  l'agriculture, 
à  l'industrie  et  au  commerce  du  pays;  intérêt 
que,  sans  s'exposer  au  reproche  de  frivolité,  on 
ne  saurait  vouloir  représenter  comme  léger,  et 
pour  lequel  je  n'ai  pu  obtenir  que  justice  fût  faite, 
quoique  M.  le  président  du  bureau  de  commerce 
fût  bien  convaincu  que  justice  lui  était  due.  Je 
me  permets  donc  de  lui  reprocher  un  oubli  con- 
damnable envers  l'industrie  des  toiles.  Cette  in- 
dustrie, Messieurs,  est  la  plus  ancienne  de  toutes 
celles  que  nous  possédons  ;  elle  était  avant  la  Ré- 
volution l'objet  d'un  grand  commerce  intérieur; 
elle  produisait  des  exportations  pour  40  millions, 
et,  d'année  en  année,  on  l'a  laisse  sciemment  dé- 
truire. 

Je  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  je  regrette  pour  ainsi 
dire  défaire  partie  d'un  pays,  auquel  je  m'honore 
du  reste  d'appartenir,  parce  que  j'ai  l'air  de  dé- 
fendre un  intérêt  privé;  mais  je  serais  de  tout 
autre  pays  que  je  défendrais  le  même  intérêt, 
parce  que  c'est  un  intérêt  national.  En  effet, 
quel  département  de  la  France  n'a  pas  intérêt  à 
ce  que  l'industrie  des  toiles  soit  soutenue;  quel 
département  ne  souffre  pas  de  la  voir  se  dété- 
riorer? Sans  doute,  il  est  quelques  départements, 
comme  celui  du  la  Mayenne,  où  l'industrie  du 
coton  remplace  celle  du  Al;  mais  cela  même  est 
au  détriment  du  pays.  Il  faudrait  que  l'industrie 
du  coton  prospérât  avec  celle  du  ni  ;  et  cela  se 
pouvait,  puisque  la  Providence  nous  avait  donné 
tous  les  biens  que  nous  pouvions  souhaiter.  Un 
pays  voisin  était  privé  de  tous  ces  avantages; 
grâce  à  la  sollicitude  de  son  administration,  il  a 
voulu  avoir  toutes  les  industries,  et  il  les  a  réu- 
nies ainsi.  L'Angleterre,  chez  qui  la  main-d'œuvre 
est  si  chère,  chez  qui  la  matière  première  manque 
tout  à  fait,  puisqu'elle  l'achète  dans  les  Pays-Bas, 
en  France  et  ailleurs;  l'Angleterre,  qui  fabrique 
pour  900  millions  de  cotons,  voit  aussi  son  in- 
dustrie des  toiles  prospérer.  En  1822,  elle  n'ex- 
portait que  pour  52  millions  de  toiles;  elle  en  a 
exporté  en  1823  pour  90  millions;  c'est  un  fait 
que  M.  le  président  du  bureau  de  commerce  ne 
niera  pas;  et  peut-être  qu'aujourd'hui  elle  en 
exporte  davantage.  Elle  a  semblé  entrer  en  1824 
dans  un  système  de  plus  grande  liberté  -  cepen- 
dant elle  a  maintenu  un  droit  de-25  0/0  sur  les 
toiles,  parce  qu'elle  savait  que  cette  industrie 
avait  besoin  çl'être  protégée. 

Je  sais  que  nous  avons  des  adversaires  dans 
cette  Chambre,  et  dans  le  nombre  je  mets  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  pour  les  recettes, 

3ui  nous  a  exprimé  son  opinion  personnelle  avant 
e  l'avoir  soumise  à  la  commission.  Quanta  moi, 
je  n'attaquerai  jamais  aucun  intérêt  ni  aucune 
industrie;  je  me  bornerai  à  demander  pour  toutes 
une  égale  protection.  Il  est  d'une  haute  impor- 
tance que  tout  soit  en  harmonie  dans  un  pays  ; 
quand  vous  entrez  dans  un  système  et  que  vous 
n'en  adoptez  pas  toutes  les  conséquences,  il  y  a 
préjudice  :  il  y  a  par  conséquent  injustice,  car 
en  économie  politique  tout  préjudice  est  une  in- 
justice. 

Vous  avez  accordé  toute  votre  faveur  à  une 
industrie  moins  respectable  puisqu'elle  est  moins 
ancienne,  à  une  industrie  qui  ne  peut  vous 
donner  aucun  profit  sans  qu'au  préalable  vous 
n'ayez  envoyé  60  millions  en  Amérique;  tandis 
que  pour  led  toiles  tout  est  profit,  depuis  l'instant 
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où  la  graine  est  semée  jusqu'à  l'instant  où  la  toile 
est  livrée  à  la  consommation.  Si  donc  j'avais  à 
demander  un  privilège,  je  pourrais  le  demander 
pour  cette  industrie;  mais  loin  de  là  je  demande 
même  moins  que  cela.  Jamais  nous  n'avons  de- 
mandé la  prohibition  accordée  à  d'autres  indus- 
tries. Nous  ne  l'avons  pas  demandée,  parce  que 


que  tout  homme  de  bonne  foi  voudra  avec  moi, 
c'est-à-dire  des  droits  protecteurs.  Vous  avez  op- 
posé à  cela  que  vous  aviez  quelques  démêlés  avec 
un  Etat  voisin.  Vous  aurez  toujours  des  démêlés 
avec  vos  voisins  chaque  fois  que  vous  établirez 
des  droits.  Mais  il  faut  être  juste  avant  tout.  Si 
tous  ne  Têtes  pas,  l'industrie  des  toiles  tombera, 
et  vous  aurez  à  en  supporter  le  reproche. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  que  mépris  pour 
cette  industrie.  Ainsi,  un  prix  considérable  avait 
été  établi  pour  celui  qui  filerait  un  fil  de  telle  di- 
mension. Le  premier  prix  n'a  pas  été  gagné  ;  mais 
le  second  l'a  été  et  on  ne  l'a  pas  payé.  D'autres 
industries  sont  encouragées  par  divers  moyens; 
celle-là  est  tout  à  fait  abandonnée.  Si  M.  le  pré- 
sident du  bureau  de  commerce  n'en  parle  même 
pas,  c'est  qu'elle  est  exercée  par  le  pauvre  qui  ne 
fait  pas  de  pétitions,  et  qui  n'a  pas  de  représen- 
tants légaux.  Pourquoi  le  riche  ne  s'en  mêle-t-il 
pas?  Gela  tient  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  harmonie  dans 
votre  système,  et  à  ce  que  les  capitalistes  porte- 
ront toujours  leur  argent  sur  les  branches  d'in- 
dustrie qui  leur  donnent  le  plus  de  bénéfices,  sur 
celles  que  vous  favorisez,  comme  les  fers.  Mais 
là  où  il  n'y  a  presque  rien  à  gagner,  les  capita- 
listes ne  se  présentent  pas.  Qtrarrive-t-il  de  là? 
C'est  que  tel  département  qui  précédemment  ex- 
portait, soit  à  l  intérieur,  soit  a  l'extérieur,  pour 
12  millions  de  toiles  chaque  année,  a  vu  ses  ex- 

Eortations  réduites  à  2  millions.  Gomment  com- 
lerez-vous  un  pareil  déficit?  Mais  vous  n'y  songez 
même  pas.  Déjà  je  vous  ai  dit  que  dans  le  pays 
où  la  fabrication  de  la  toile  portait  l'aisance  au- 
trefois, il  y  a  aujourd'hui  une  multitude  de  pau- 
vres, et  vous  n'avez  rien  fait.  Vous  avez  mis  un 
droit  qui  est  éludé  :  j'ai  protesté  contre  ce  droit 
trop  faible;  mais  vous  avez  passé  outre.  Depuis 
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que  vous  l'avez  établi,  on  consomme  autant  de 
toile  en  France  qu'auparavant»  et  c'est  de  la  toile 


Je  n*ime  pas  à  louer  le  pays  voisin,  mais  j'aime 
à  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due, 
et  je  suis  obligé  de  convenir  que  ce  pays  voisin, 
contre  lequel  j'aurais  tant  de  choses  à  dire,  si  je 
ne  retenais  mon  indignation,  se  garde  bien  de 
traiter  avec  mépris,  ou  même  d'oublier  une  in- 
dustrie nationale. 

C'était  un  devoir  pour  moi,  Messieurs,  devenir, 
puisque  l'occasion  s'en  présentait,  défendre  une 
industrie  éminemment  nationale,  qui  est  complè- 
tement compromise.  Je  l'ai  fait.  Il  me  reste  pour- 
tant encore  à  vous  entretenir  d'une  proposition 
que  vous  avez  adoptée  l'année  dernière,  et  qui 
tendait  à  vous  faire  entrer  dans  un  système  plus 
convenable  pour  notre  agriculture.  Malgré  cette 
adoption,  on  n'a  rien  fait  à  ce  sujet,  et  cepen- 
dant M.  le  président  du  bureau  de  commerce  a 
beaucoup  de  lumières;  mais  il  les  applique  sui- 
vant les  conjonctures.  Il  est  certain  qu'il  y  a 
beaucoup  à  faire,  sous  le  rapport  des  grains, 
pour  concilier  les  intérêts  habituels  de  l'agricul- 
ture avec  ce  qu'exigent  les  intérêts  de  la  France 
pour  les  instants  où  l'on  peut  craindre  de  la 
cherté  ;  car  soyons  assez  raisonnables  pour  savoir 


que  la  France  n'a  pas  à  craindre  de  disettes. 
Pour  éviter  ces  moments  de  cherté,  il  faut  établir 
en  France  le  commerce  des  grains,  qu'on  n'ose 
pas  y  faire,  et  auquel  il  faudrait  qu'on  put  se  li- 
vrer franchement.  (Adhésion  à  gauche.)  On  débu- 
tait dans  cette  carrière  en  1822;  il  était  impos- 
sible qu'on  put  faire  une  bonne  loi  dès  le  premier 
essai.  Aujourd'hui  l'expérience  doit  avoir  éclairé 
suffisamment,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire, 
comme  M.  le  président  du  bureau  du  commerce: 
Qu'il  faudrait  deux  classes,  deux  limites;  je 
pense,  au  contraire,  comme  j'ai  toujours  pensé, 
qu'il  ne  faut  qu'une  classe,  qu'une  limite,  si  l'on 
veut  encourager  le  commerce  des  grains,  favo- 
riser l'agriculture  et  niveler  le  prix  des  subsis- 
tances dans  les  années  de  cherté. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  vous  présenter  ces 
observations,  desquelles  il  me  paraît  ressortir 
évidemment  qu'il  y  a  eu  déni  de  justice  envers 
une  branche  importante  et  nationale  de  notre 
industrie,  et  que  des  mesures  importantes  doi- 
vent être  prises  à  l'égard  des  grains. 

M.  de  Saint-Crtaq.  Ma  réponse  sera  simple 
et  courte.  J'honore  comme  je  le  dois  le  zèle  avec 
lequel  l'honorable  député  des  Côtes-du-Nord  dé- 
fend l'intérêt  tout  spécial  du  pays  qu'il  repré- 
sente. Je  lui  rendrai  même  cet  hommage  (bien 
qu'un  peu  de  vivacité  dans  l'attaque  m'en  dis- 

Ïiensàt  peut-être),  qu'ayant  eu  plus  d'une  fois 
'occasion  de  débattre  avec  lui,  dans  des  com- 
missions de  cette  Chambre,  des  intérêts  plus 
généraux,  je  l'ai  toujours  vu  désireux  de  les 
protéger  tous.  Mais  là  précisément  est  la  diffi- 
culté, comme  l'a  prouvé  la  discussion  de  la  loi 
des  douanes  à  le  session  dernière.  Qu'a  fait  en 
effet  M.  de  Kergariou,  si  ce  n'est  plaider  de 
nouveau  devant  vous  un  procès  solennellement 
jugé  alors  ?  Je  me  trompe  :  il  me  reproche  de  ne 
l'avoir  pas  moi-même  engagé  de  nouveau  dans 
le  discours  que  je  vien6  de  prononcer.  Mais  est- 
ce  donc  de  faire  une  loi  de  douanes  qu'il  s'agit  ? 
Et  devais-je  venir  soulever^  débattre  une  ques- 
tion de  tarif,  alors  que  c'était  un  tout  autre  sujet 
Sue  je  m'étais  proposé  de  traiter  devant  vous  ? 
ntrait-ii  dans  ma  discussion  de  vous  rappeler 
que  l'année  dernière  vous  aviez  vu  en  présence 
l  intérêt  fort  digne  d'attention  sans  doute,  qui 
repousse  les  toiles  étrangères,  et  les  intérêts  non 
moins  graves  et  plus  nombreux,  compromis 
dans  une  telle  question? Que  puis-je  faire  encore 
à  ce  moment,  si  ce  n'est  vous  prier  de  vous 
souveuir  que  le  gouvernement  et  votre  commis- 
sion proposaient  de  doubler  les  droits  alors  exis- 
tants ;  que  les  députés  de  certains  départements 
réclamaient  une  aggravation  plus  considérable  ; 

Sue  les  députés  d'un  plus  grand  nombre  de 
épartements,  surtout  ceux  des  pays  vignobles, 
s'élevaient  au  contraire  contre  les  droits  mêmes 
proposés  par  le  gouvernement  et  la  commission, 
et  que  ceux-ci,  après  un  long  débat,  prévalurent 
devant  vous?  Un  seul  devoir  pourrait  m'être 
maintenant  imposé,  celui  de  faire  connattre  le 
résultat  de  la  taxe  qui  fut  admise,  et  ce  devoir 
je  puis  regretter  que  mon  honorable  collègue 
m'ait  imputé  de  ne  l'avoir  pas  accompli.  S'il 
m'eût  mieux  entendu,  il  saurait  que  j'ai  pris  soin 
de  marquer,  au  nombre  des  effets  produits  en 
1826  par  les  nouvelles  dispositions  législatives, 
une  réduction  de  quatre  millions  de  francs  sur 
l'importation  des  toiles  étrangères. 

On  nous  demande  ce  qu'est  devenue  la  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue  M.  de  Prèbsac? 
Nous  répondrons  qu'elle  est  venue  trop  tyrd 
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Sour  que  l'autre  Chambre  s'en  expliquât  dans  la 
ession  même  où  elle  fiit  présentée.  Peut-être  le 
touvernement  a-t-il  pensé  qu'émanée  de  Puue 
es  Chambres,  il  fconvenait  avant  tout  qu'elle  fût 
examinée  dans  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai; 
dans  le  discours  même  que  tous  venez  d  en- 
tendre, exprimé  mou  bpittion  personnelle  sur 
ëette  grande  qiie&tion  :  je  conçois  que  la  Chambre 
soit  impatiente  de  la  voir  résoudre;  il  ne  tiendra 
pas  à  mol  que  cette  solution  vous  soit  enfin 
présentée. 

N  M.  de  Gères,  rapporteur  dès  recettes.  Je  viens 
me  justifier  de  l'inculpation  qui  m'a  été  faite 
par  mon  honorable  collègue,  M.  de  Kergariou, 
de  n'avoir  pas  consulté  la  commission  pour  ce 
qdi  concerne  les  toiles.  Je  ne  pouvais  le  faire, 
puisque  les  documents  ne  m  ont  été  envoyés 
qu'après  la  lecture  que  j'avais  faite  de  mon  rap- 
port à  la  commission.  J'eli  tais  ces  documents 
sous  les  yeux  de  mes  collègues  ;  la  seule  ré- 
flexion que  j'y  aie  ajoutée  est  celle-ci  :  Le  gouver- 
nement ne  pourrait  accorder  aux  toiles  plus  de 
Srotections  sans  compromettre  d'autres  intérêts, 
n  cela,  je  n'ai  fait  qu'exprimer  une  chose 
qui  résultait  du  vote  de  la  Chambre;  et  puisque 
c'était  l'opinion  de  la  toajorité  de  la  Chambre, 
j'ai  dû  supposer  que  c'était  celle  de  la  majorité 
de  la  commission. 

11  y  a  dans  ce  que  vous  a  dit  mon  honorable 
collègue  quelque  chose  qui  me  touche  plus  per- 
sonnellement, c'est  ce  qui  se  rapporte  à  mon 
qpidlon  sur  le  système  en  lui-môme.  Eh  bien  !  je 
déclare  à  l'orateur  que  toutes  les  fois  due  ce 
système  sera  mis  en  discussion  je  le  combattrai 
de  tout  itibn  pouvoir;  que  si  j'ai  mis  de  la  cir- 
conspection à  cet  égard  dans  mbn  rapport,  c'est 
parce  que  je  parlais  comme  rapporteur.  Si  j'avais 
eu  à  parler  comme  député  de  la  Gironde,  l'ora- 
teur aurait  probablement  trouvé  plus  à  redire  à 
mes  paroles. 

M.  Dupont  (de  la  Seine.)  Messieurs,  pour  qu'il 

!iût  été  possible  d'alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur 
es  contribuables,  et  de  réduire  l'énorme  subside 
que  vous  allez  leur  imposer,  il  eût  fallu  que  la  plus 
Sévère  économie  présidât  à  la  fixation  des  dé- 

Senses  de  l'Etat,  et  les  ramenât  enfin  à  ce 
U'ellès  devraient  être,  c'est-à-dire  au  plus 
strict  nécessaire  ;  mais  pour  cela  il  eût  fallu  dé- 
truire bien  des  abus,  tarir  la  source  de  bien  des 
profusions  ;  conséquemtnent,  saper  par  sa  base 
un  pouvoir  qui,  n'ayant  aucune  force  morale, 
ni  le  moindre  appui  dans  les  affections  du  pays, 
ne  peut  plus  se  soutenir,  du  moins  telle  est  ma 
conviction,  qu'en  salariant  largement  les  hommes 
qui  ont  encore  le  courage  de  s'unir  à  sa  cause. 

Apparemment,  Messieurs,  le  ministère  est  as- 
sez heureux  pour  retrouver  dans  cette  enceinte 
la  confiance  que  lui  refuse  la  nation,  puisque 
vous  venez  de  voler,  sans  la  moindre  aiminu- 
tjon,  toutes  les  dépenses  qu'il  a  proposées,  et 
que,  sans  doute,  il  ne  vous  trouvera  pas  moins 
disposés  à  lui  accorder  tous  les  impôts  qu'il  de- 
mande. Alors,  nui  espoir  de  dégrèvement  pour 
leé  cobtribuables,  nulle  possibilité  pour  vous  de 
refuser  un  seul  de  ces  impôts,  pas  même  celui 
des  jeux  et  de  la  loterie,  si  funeste  par  ses 
résultats,  si  honteux  pour  le  gouvernement  qui 
en  profite;  et  dans  la  position  où  vous  place 
votre  condescendance  pouf*  le  ministère,  il  ne 
vous  reste  plus  qu'à  élever,  si  tous  le  pouvez,  les 
recétteë  jusqu'au  niveau  des  dépenses. 

Je  dis,  Messieurs;  si  vous  le  pouvez,  car  quelle 


que  soit  votre  confiance  dans  les  prédictions, 
toujours  si  brillantes  et  toujours  trompeuses  de 
M.  le  ministre  des  finances,  je  demande  à  tout 
homme  de  bon  sens  et  de  conscience,  si  même 
en  consentant  à  recevoir  lès  honteux  produits 
de  la  loterie  et  des  jeux,  tout  lie  fait  pas  présa- 
ger un  déficit  dans  les  recettes  de  18r8,  comme 
dans  celles  de  1827.  Ce  terrible  mot  de  déficit, 
je  le  sais,  s  o  ri  ne  fort  mal  à  l'oreille  du  pouvoir, 
et  les  flatteurs  se  gardent  bien  de  le  prononcer: 
Moi  je  serais  tenté  de  dire  que  le  déficit  oui  me- 
nace la  France  finira  par  être  un  moyen  ae  salut 
pour  elle,  s'il  sert  à  la  délivrer  enfin  d'un  mi- 
nistère qui  se  joue  tout  à  la  fois  de  la  fortune 
des  contribuables  et  des  libertés  publiques; 

Je  connais;  Messieurs,  Un  moyen  de  salut,  et 
plus  prompt  et  plus  sûr,  ce  serait  dé  rejeter  le 
budget  tout  entier  ;  malheureusement  vous  ne 
l'employerez  pas.  Vous  allez;  au  contraire,  voter 
toutes  les  recettes  qu'on  vous  demande,  comme 
vous  avez  déjà  vote  toutes  les  dépenses,  et,  de 
celte  manière,  placer  dans  les  mains  du  pouvoir 
l'arme  dont  il  va  se  servir  encore  une  fdis  cuntre 
le  pays.  Mais  voyez  quelle  nécessité  pèse  sur 
vous  f  Vous  en  êtes  réduits,  pour  égaler  vos  re- 
cettes aux  dépenses,  à  emprunter  a  des  tripots 
de  jeu  une  partie  de  leurs  infâmes  produits,  et 
cela  pour  salarier  la  police  secrète,  c'est-à-dire 
ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  au  monde  1  Vous  en  êtes 
réduits  encore  à  spéculer  sur  Taffreu6e  passion 
du  jeu ,  et  à  placer  sous  la  sauvegardé  de  la  loi 
l'établissement  de  la  loterie,  qui  ne  peut  vous  ap- 

Sorter  huit  millions  qu'après  en  avoir  dépouillé 
es  milliers  de  victimes,  trop  heureuse  si  elle  ne 
fait  que  les  ruiner  et  ne  les  conduit  pas  à  l'écha- 
faudl 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  autre  recette  dont 
les  hommes  de  bonne  foi  ne  peuvent  s'expliquer 
la  légitimité  ;  je  veux  parier  du  décime  de  guerre. 
Nous  sommes  en  paix,  se  disent-ils,  avec  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  :  comment  se  fait-il 
donc  qu'on  perçoive  un  impôt  qui  ne  fut  créé 
pour  la  guerre  et  qui  dut  finir  avec  elle?  Mes- 
sieurs ;  il  est  pour  la  France  un  ennemi  que  le 
ministère  ne  vous  signalera  pas,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  en  guerre  ouverte  avec  notre  payé. 
Cet  ennemi,  c'est  le  ministère  lui-même,  à  lui 
seul  plus  dangereux  que  ne  le  serait  un  corps 
étranger  sur  notre  territoire.  Il  est  en  hostilité 
permanente  avec  la  Charte  qu'il  a  mutilée  de 
toutes  les  manières,  avec  notre  gouvernement  re- 
présentatif qu'il  a  dénaturé  par  la  sep  tenu  alité 
et  en  s'emparant  audaciéusement  dés  élections, 
avec  nos  lois  qu'il  subordonne  au  régime  arbi- 
traire des  ordonnances,  ou  qu'il  n'applique  qu'au 
gré  de  ses  passions  et  de  sa  partialité. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  regarde  son  existence 
politique  comme  la  plus  grande  calamité  qui 
puisse  désoler  mon  malheureux  pays.  Aussi 
a  quel  degré  de  déconsidération  publique  est 
tombé  ce  ministère, dont  personne,  hors  àe  cette 
enceinte,  n'ose  bientôt  plus  se  dire  l'ami  >  dont 
tout  le  monde,  au  contraire,  prévoit  et  désire  la 
chute,  contre  lequel  un  cri  accusateur  s'élève 
de  tous  les  points  dé  la  France,  et  contre  lequel 
aussi  il  faut  espérer  qu'un  jour  sera  portée  une 
accusation  légale,  quand  il  sera  permis  d'en  at- 
tendre quelque  succès  dans  cette  Chambre;  ce 
ministère  enfin  qui,  en  retour  de  la  haine  dont 
il  est  l'objet,  semble  avoir  juré  la  ruine  de  nos 
dernières  institutions  constitutionnelles;  qui,  en 
froissant  tous  les  intérêts  généraux  du  pays  au 

grofit  de  quelques  intérêts  contre-révolutiounaires 
ont  il  srest  fait  l'instrument,  semble  vouloir 
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nous  rejeter  dans  de  nouvelles  révolutions,  et 
dont  l'administration  plus  longtemps  prolongée 
ne  peut  que  devenir  une  cause  sans  cessé  re- 
naissante dé  troubles  et  de  malheurs. 

Messieurs,  le  jour  où  ce  désastreux  ministère 
sera  forcé  de  se  retirer  des  affaires,  moi  aussi 
je  dirai  :  Dieu  n'abandonne  pas  la  France!  Je 
voterai  contre  le  budget  tout  entier.  Je  vote  dès 
à  présent  contre  le  chapitré  des  recettes  qui  est 

en  discussion. 

« 

H.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres  a 
la  parole  pour  soutenir  un  amendement  qu'il  a 
proposé  et  qui  tend  à  réduire  de  moitié  les  droits 
sur  le  sel. 

M.  Labbey  de  Ponplerres.  Depuis  cidq  ans 
des  plaintes  se  font  entendre  sur  l'état  de  dé- 
tresse des  producteurs.  L'année  dernière  l'hono- 
rable rapporteur  des  voies  et  moyens  l'avait 
peint  avec  une  frappante  vérité;  mais  je  n'ai  pu 

Îiarlager  son  opinion  sur  les  consommateurs, 
e  me  demandais  comment  toutes  les  classes  de 
consommateurs  pourraient  être  dans  l'aisance, 

3ue  dis-je,  dans  la  prospérité,  et  laisser  les  pro- 
ucteurs  dans  la  misère,  puisque  l'aisance  de 
ceux-ci  tient  à  la  consommation  des  autres. 

Il  n'est  à  mon  avis  qu'une  manière  d'expli- 
quer l'opinion  des  rapporteurs  et  dès  orateurs  à 
cet  égard.  C'est  d'admettre  que  de  toutes  les 
classes  consommantes  une  seule  est  dans  l'ai- 
sance, celle  qui  a  part  aux  profusions  de  nos 
budgets.  Celles  qui  comptent  sur  le  fruit  de  leur 
travail,  l'artisan,  le  journalier,  le  manufacturier, 
le  commerçant,  rentrent  dans  la  classe  du  pro- 
ducteur, la  boutique  de  l'un,  les  magasins  de 
l'autre  restent  encombrés.  Un  directeur  général 
vous  a  dit  à  cette  tribune  qu'il  n'y  avait  pas 
jusqu'au  cordonnier  qui  ne  vendait  pas  ses  sou- 
liers. Le  capitaliste  même  comment  serait-il  dans 
l'aisance  alors  qu'on  prétend  que  l'intérêt  de  ses 
capitaux  est  réduit  à  4  0/0,  et  doit  incessamment 
tomber  à  3  0/0? 

Il  n'existe  donc  réellement  que  l'aisance  ré- 
pandue par  les  budgets.  Or,  quelque  nombreuses 
que  soient  les  parties  prenantes,  elles  ne  peuvent 
consommer  qu'une  très  faible  portion  des  pro- 
duits de  la  France. 

H  n'est  qu'un  moyen  de  venir  au  secours  du 
)roducteur:  c'est,  premièrement,  de  faciliter 
'exportation  au  lieu  de  l'entraver  par  des  lois 
fiscales  ;  secondement,  de  ne  point  écraser  par 
des  impôts  excessifs  le  véritable  consommateur, 
le  peuple  travaillant,  celui  qui  fait  la  force  et  la 
richesse  de  l'Etat. 

Parmi  les  impôts  indirects,  il  en  est  un  souve- 
rainement injuste,  celui  sur  le  sel.  Cette  denrée 
étant  de  première  et  absolue  nécessité,  l'impôt 
qui  |>êse  sur  elle  n'est  point  volontaire,  qualité 
nécessaire  de  toute  contribution  indirecte.  C'est 
donc  un  impôt  forcé.  Or,  il  est  incontestable  que 
sur  deux  individus  de  classe  différente  oui  con- 
somment entre  eux  trente  livres  de  sel,  le  jour- 
nalier, l'agriculteur  en  consomment  vingt-cinq, 
et  le  riche  à  peine  cinq.  Kst-ll  une  inégalité  de 
charge  plus  choquante? 

Jetés  les  yeux,  Messieurs,  sur  ces  vastes  pays 
où  le  journalier  ne  se  nourrit  que  de  sarrasin, 
de  mais,  de  pommes  de  terre,  de  châtaignes,  ali- 
ments insipides,  indigestes  sans  le  sel.  Voyez  la 
France  du  nord  au  midi,  de  l'est  à  l'ouest  ;  la 

grape  de  l'artisan,  sa  principale,  son  indlspensa- 
le  nourriture,  se  cdropofce  d'eau  et  de  sel  :  beau- 
coup de  faillies  sont  déduites  à  y  jeter  on  mi- 


sérable hareng  pour  la  saler.  U  y  a  loin  de  là  à 
la  poule  du  bon  Henri  1 

Si  à  ces  considérations,  faites  pour  émouvoir 
des  cœurs  généreux,  on  ajoute  l'influence  de  cet 
impôt  sur  l'agriculture,  l'impossibilité  où  se 
trouve  le  laboureur  d'user  abondamment  de  cette 
denrée  pour  l'engrais  des  bestiaux,  pour  l'amé- 
lioration de  ses  terres  ;  si  l'on  veut  se  rappeler 
Î[u'autrefoi8  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté 
ournissaient  en  grande  partie  les  boucheries  de 
Paris;  que  les  fromages  du  Douos  et  du  Jura  ri- 
valisaient avec  ceux  de  la  Suisse;  que  ces  bran- 
ches d'industrie  sont  dans  la  souffrance,  que  ces 
sources  de  richesses  sont  prés  de  tarir,  on  sentira 
la  nécessité  de  diminuer,  d'abolir  un  impôt  aussi 
désastreux  dans  ses  effets,  qu'inique  et  immoral 
dans  ses  résultats.  Inique,  puisqu'il  pèse  d'une 
manière  si  inégale  sur  la  classe  pauvre  ;  immo- 
ral, car  on  ne  peut  nier  que  la  fraude  ne  soit 
organisée  de  toutes  parts;  cette  denrée  étant  à  si 
vil  prix,  et  le  gain  si  exorbitant  qu'un  faux-sau- 
nier peut  se  procurer  en  une  nuit  le  salaire  de 
plusieurs  semaines. 

Ne  penses  pas,  Messieurs*  qu'en  réduisant  l'im- 
pôt de  sel  à  moitié  la  recette  diminuerait  dans  1a 
même  proportion. 

L'expérience  prouve  qu'en  fait  d'impôts  indi- 
rects les  plus  légers  sont  ceux  qui  produisent  le 
plus.  On  a  vu  en  1775  un  impôt  dont  le  tarif 
avait  été  réduit  à  moitié,  produire  une  recette 
double  de  celle  des  années  précédentes. 

En  conséquence  je  propose  l'aniendement  sui- 
vant : 

«  A  dater  du  1èr  janvier  1828,  l'impôt  sur  le 
sel  sera  réduit  de  moitié.  » 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompierres  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Lapeyradé  sur 
les  contributions  indirectes. 

M.  le  vleente  de  Lapeyrade.  Messieurs,  la 
nécessité  d'une  diminution  d  impôts  est  générale- 
ment sentie;  comme  appartenant  à  un  départe- 
ment et  administrant  une  commune  également 
intéressés  à  la  prospérité  de  l'agriculture  et  & 
celle  du  commerce,  je  sens  plus  vivement  que 
personne  cette  nécessité. 

Mais  en  même  temps  je  reconnais  l'obligation 
de  me  borner,  pour  le  moment,  &  réunir  mes  re- 
grets à  ceux  que  la  commission  exprime  de  ne 
pouvoir  encore  espérer  une  amélioration  si  dé- 
sirée. 

Qu'il  me  soit  permis,  toutefois,  de  vous  sou- 
mettre dès  à  présent  quelques  observations  à  Ce 
sujet. 

J'ai  plusieurs  fois  manifesté  à  cette  tribune 
mon  opinion  sur  le  mode  vexatoire  de  percep- 
tion des  impôts  indirects.  Ge  mode  qui  froisse 
tous  les  intérêts  particuliers,  et  que  repoussent  à 
la  fois  nos  institutions  et  notre  caractère,  est  ert 
outre  onéreux  aux  intérêts  du  Trésor,  par  les 
frais  énormes  qu'il  occasionne,  puisqu'ils  s'élè- 
vent à  plus  du  cinquième  du  produit  brut  de  ces 
impôts. 

Encore  un  peu  de  temps  et  les  vins  qui  sont 
l'unique  source  d'une  des  plus  grandes  richesses 
de  la  France,  seront  entièrement  frappés  de  défa- 
veur, si  on  ne  fait  disparaître  les  entraves  in- 
nombrables qui  mettent  obstacle  &  l'extension  de 
leur  consommation. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  Messieurs, 

3ue  les  efforts  de  nos  concurrents  dans  ce  genre 
'industrie  agricole  n'aient  déjà  obtenu  de  funes- 
tes succès.  L'Espagne  et  le  royaume  de  Naples 
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nous  enlève  chez  les  autres  nations,  une  portion 
considérable  de  ce  commerce  que  les  vices  que  je 
signale  tendent  de  jour  en  jour  à  ruioer  totale- 
ment. 

Je  dois  eucore  appeler  votre  attention  sur  les 
torts  graves  que  l'élévation  des  tarifs  d'octrois  et 
l'extension  des  limites  de  leur  perception,  font  à 
la  consommation  de  nos  produits,  surtout  à  celle 
des  vins. 

Indépendamment  des  droits  élevés  que  perçoit 
la  régie,  de  nouvelles  taxes  au  profit  des  octrois 
pèsent  sur  cette  denrée  et  en  atténuent  la  con- 
sommation en  élevant  trop  sa  valeur. 

Ainsi,  par  exemple,  une  pièce  de  vin  d'Orléans 
qui  coûte  dans  ce  moment  25  francs  d'achat  sur 
les  lieux,  paye  rendue  à  Paris  54  fr.  38  c.  de 
droits  divers,  parmi  lesquels  figure  celui  de 
26  fr.  66  c.  pour  taxe  d'octroi  seulement  ;  somme 
au-dessus  de  la  valeur  première;  de  manière  que 
la  même  pièce  de  vin,  pour  arriver  du  produc- 
teur au  consommateur,  subit  au  profit  du  fisc, 
une  augmentation  plus  que  triple  de  son  achat 
primitif. 

Pensez-vous,  Messieurs,  que  des  droits  portés 
à  un  tel  excès  soient  un  stimulant  pour  la  con- 
sommation et  l'industrie  agricole  ? 

Si  les  taxes  perçues  sur  les  vins  au  profit  des 
octrois,  sont  nuisibles  à  cause  de  leur  élévation, 
l'extension  des  limites  territoriales  donnée  àcette 
perception  dans  beaucoup  de  localités,  n'est  pas 
moins  défavorable  à  l'agriculture. 

En  signalant  l'abus  qu'on  fait  sur  ce  point 
d'une  disposition  légale,  je  me  bornerai  à  témoi- 
gner le  désir  que  le  gouvernement  apporte  des 
modifications  convenables  à  la  tendance  qu'ont 
certains  maires  à  accroître  les  ressources  muni- 
cipales au  détriment  des  cultivateurs  par  un  in- 
discret accroissement  du  rayon  de  perception  de 
l'octroi. 

D'après  tous  ces  motifs,  et  dans  l'espoir  d'une 
amélioration  de  système  de  perception,  je  vote 
l'article  3. 

M.  Lalsné  de  Villevesque.  Le  système  que 
vient  de  développer  le  préopinant  apporterait  de 
la  perturbation  dans  la  perception  des  impôts 
indirects.  Il  serait  intiniment  contraire  à  l'inté- 
rêt des  cultivateurs  et  des  propriétaires.  Il  est 
un  principe  incontestable  en  économie  politi- 
que, c'est  que  toutes  les  fois  que  la  consom- 
mation n'est  pas  diminuée,  le  droit  est  payé 
par  le  consommateur;  mais  lorsqu'il  se  fait 
sentir  une  diminution  dans  la  consommation,  le 
droit  retombe  à  la  charge  du  propriétaire.  Il  en 
résulte  des  vexations  et  des  rigueurs  qui  ne  lais- 
sent pas  que  de  faire  des  ennemis  au  gouverne- 
ment. Une  Chambre  aussi  monarchique  que 
celle-ci  doit  s'attacher  &  lui  concilier  toutes  les 
opinions.  Je  sens  bien  que  ce  n'est  pas  en  ce 
moment  que  je  pourrais  développer  mes  idées 
contre  un  système  auquel  je  viens  vous  deman- 
der de  mettre  des  bornes.  le  me  réduis  à  vous 
soumettre  cette  observation  sommaire. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  voici  la  teneur  : 

«  Art.  3.  Continuera  d'être  faite,  en  1828,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

t  Des  droits,  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothèques,  de  passeports  et  permis  de 
port  d'armes; 

«  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
les  sels  ; 

«  Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 


«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

c  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

«  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesu- 
res, conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  18  décembre  1825  ; 

«  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  ; 

«  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  1810  ; 

«  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis 
en  payant,  et  d'un  décime  pour  un  franc  sur 
ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis, 
y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires ; 

«  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissements  et  aux  établisse- 
ments sanitaires  ; 

c  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

«  Des  rétributions,  imposées,  en  vertu  des  ar- 
rêtés, du  gouvernement  du  3  floréal  an  V1I1 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décem- 
bre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales, pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
Ear  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
lissements  ; 

c  Des  redevances  sur  les  mines  ; 

«  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur 
de  l'Université  sur  les  établissements  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques  ; 

«  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807; 

«  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concou- 
rir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes  ; 

c  Des  sommes  réparties  sur  les  israélites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte.  » 

M.  le  Président.  La  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  de  finances  est  continuée  à  demain. 
La  Chambre  va  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif 
aux  frais  d'administration  des  bois  des  commu- 
nes, complément  du  code  forestier. 

L'article  unique  composant  ce  projet  de  loi  est 

ainsi  conçu  : 

•  Les  perceptions  autorisées  pour  indemniser 
le  gouvernement  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  établissements  publics, 
sous  la  dénomination  de  Droit  de  vacation,  de 
décime,  d'arpentage,  de  réarpentage  f  aiusi  que  le 
remboursement  des  frais  d'instances  avancés  par 
l'administration  des  forêts,  continueront  de  s'o- 
pérer, comme  par  le  passé,  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1829. 

t  En  conséquence,  les  dispositions  contenues 
aux  articles  106  et  107  du  code  forestier  ne  se- 
ront exécutoires  qu'à  partir  de  ladite  époque  du 
i~  janvier  1829.  » 

M.  Héehln.  Je  n'ai  qu'une  simple  explica- 
tion à  demander.  L'article  16  du  code  forestier 
dit  qu'aucune  coupe  extraordinaire,  ni  coupe 
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de  quart  de  réserve  ne  pourront  être  exécutées 
qu'eu  vertu  d'une  ordonnance  royale.  L'article  88 
assimile  pour  le  même  objet  les  bois  de  la  cou- 
ronne aux  forêts  de  l'Etat  ;  dans  l'état  présent 
des  choses,  comme  il  n'y  a  plus  de  ministre  de 
la  maison  du  roi»  je  demande  par  quel  ministre 
sera  contresignée  1  ordonnance  qui  autorisera  les 
coupes  dont  il  s'agit?... 

M.  de  YHlèle,  ministre  des  finances.  Ce  sera 
le  ministre  que  le  roi  désignera 

M.  Méchln.  Alors,  c'est  très  bien.. (On 

rit  beaucoup.) 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  le  projet  de 
loi;  en  voici  le  résultat  : 

Votants 261 

Pour 251 

Contre 10 

Xa  Chambre  adonte.) 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour 
s'occuper  du  règlement  de  son  budget  particu- 
lier. 


t 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  mardi  29  mai  1827  (i). 

Le  procè-verbal  du  comité  secret  du  lundi 
14  mai  est  lu  et  adopté. 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  du  budget 
particulier  de  la  Chambre  pour  1828. 

La  commission  de  comptabilité  a  terminé  son 
rapport  par  une  suite  d'arrêtés  dont  elle  propose 
l'adoption. 

M.  le  Président  donne  successivement  lec- 
ture des  quatre  premiers  arrêtés,  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

«  1°  Que  les  comptes,  tant  en  dépenses  qu'en 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  pour 
l'exercice  1827,  sont  clos  ; 

«  2°  Que  les  recettes  ordinaires  restent  fixées 
à  la  somme  de  800,000  francs  et  les  recettes 
extraordinaires  à  1,295  francs  52  centimes  pour 
le  courant  du  même  exercice  ; 

«  3°  Que  les  dépenses  ordinaires  s 'élevant  à 
la  somme  de  715,099  francs  64  centimes,  et  les 
dépenses  extraordinaires,  qui  ont  eu  pour  objet 
le  mobilier  du  nouvel  bétel  de  la  présidence, 
à  84,  787  francs  74  centimes,  sont  approuvées  ; 

«  4°  Que  l'excédent  de  crédit  de  172  francs 
62  centimes,  provenant  des  recettes  ordinaires, 
et  les  1,295  francs  52  centimes,  produits  des 
recettes  extraordinaires,  faisant  un  total  de 
1,468  francs  14  centimes  seront  portés  à  la  caisse 
des  pensions  de  retraite.  • 

Ces  quatre  arrêtés  sont  adoptés. 

L'arrêté  n°  5,  ne  renfermant  qu'une  indica- 
tion, n'est  pas  mis  aux  voix;  il  est  ainsi 
conçu: 

«  Que  la  situation  de  la  caisse  des  pensions 
de  retraite,  au  S  janvier  1827,  présente  un  actif 
de  22,825  francs  d'inscription  de  rentes  5  0/0, 


(I)  Ce  comité  secret  «st  inédit 
T.  LU. 


et  un  solde  de  232  francs  86  centimes  en  nu- 
méraire non  employé. 

Arrêté  n°  S.  --  «  Que  le  budget  de  la  Cham- 
bre pour  le  prochain  exercice  de  1828  est  fixé 

îliatQmQ/v^Ue8  qu'en  ^Penses,  à  la  somme 
de  800,000  francs.  » 

M.  Clausel  de  Conssergues  s'étonne  de  la 
différence  de  traitement  qui  existe  entre  les 
deux  messagers  d'Etat.  L'un  est  porté  à 
5,000  francs  et  l'autre  à  4,500.  Il  demande  com- 
ment il  se  fait  que  le  traitement  inférieur  soit 
justement  celui  du  sieur  Caron,  d'un  homme 
dont  le  dévouement  et  le  courage  mériteraient 
dêtre  connus  de  toute  la  France,  car  sa  vie 
entière  a  été  consacrée  à  l'humanité,  et,  dans 
les  jours  de  la  Terreur,  on  le  vit  sauver  les 
prêtres,  cacher  les  émigrés  et  se  dévouer  avec 
héroïsme  à  la  cause  du  malheur  et  de  la  vertu  ! 
L  orateur  pense  que  la  Chambre  ne  doit  pas  lais- 
ser le  sieur  Caron  dans  l'espèce  de  disgrâce 
contre  laquelle  la  justice  réclame;  il  demande 

3^,e?  (feux  usagers  d'Etat  soient  portés  à 
5,000  francs.  r 

a3i\ „de  ®^°?ac»  Sfembre  de  to  commission, 
déclare  qu'il  n'y  a  d'autre  motif  de  cette  diffé- 
rence que  la  plus  grande  ancienneté  de  celui 
qui  est  porté  à  5,000  francs;  il  fait  observer  que 
la  Chambro  doit  donner  l'exemple  de  l'écono- 
mie, et  que  la  commission,  loin  d'élever  le 
taux  des  traitements  des  messagers  d'Btat,  avait 
reconuu  que  ces  traitements  devraient  être  ré- 
duits à  4,000  francs. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
d  élever  à  5,000  francs  le  traitement  du  sieur 
Caron  ;  cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  baron  JHéehln  réclame  l'indulgence 
pour  une  proposition  qu'il  ne  présente  qu'en 
tremblant.  11  rappelle  qu'en  1814  la  Chambre 
accorda  au  sieur  Gleizal,  secrétaire-rédacteur, 
une  pension  de  4,000  fr.;  cette  pension  devrait 
être  portée  sur  le  grand  livre  ;  mais  la  négligence 
des  questeurs  fut  cause  que  la  pension  ne  fut 
pas  inscrite.  Depuis  ce  temps,  toutes  les  Cham- 
bres ont  reconnu  que  la  pension  était  due,  elles 
?o%f  ^fféré  que  sur  le  mode  de  payement.  En 
1819,  elle  fut  payée  et  rétablie  sur  le  rapport 
de  M.  de  Magneval  ;  mais  en  1823  la  Chambre 
rapporta  l'arrêté  de  1819,  et  depuis  cette  épo- 
que les  payements  ont  été  suspendus.  Cependant 
cette  pension  n'a  pas  été  accordée  à  titre  gratuit- 
elle  est  une  propriété  acquise  par  des  travaux 
et  par  des  retenues  ;  elle  fut  une  des  conditions 
de  la  démission  du  sieur  Gleizal,  démission  qui 
entraîna  celle  de  plusieurs  autres  personnes, 
que  la  Chambre  no  voulait  plus  compter  parmi 
ses  employés.  Cette  situation  est  grave,  car  tous 
les  exilés  jouissent  de  leurs  pensions  ;  l'excep- 
tion n'existe  Que  pour  le  sieur  Gleizal.  L'ora- 
teur demande  le  rétablissement  de  la  pension 
ou  le  renvoi  à  la  commission. 

. M*  *îl?fl,°r*H<>»  rapporteur,  déclare  que  le 
sieur  Gleizal  avait  adressé  une  demande  à  la 
commission,  qui  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper 
d  une  affaire  delà  jugée  deux  fois  par  la  Chambre. 
L£  v?te  .F^ade  du  sieur  Gleizal  n'a  point  été 
effacé  ;  s  il  a  des  droits  acquis,  que  ne  s*adresae- 
t-il  aux  tribunaux  pour  les  faire  valoir  ?  Quant 
à  la  Chambre,  elle  a  déclaré  qu'elle  ne  voulait 
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pas  conserver  parmi  ses  pensionnaires  un  homme 
dont  le  vote  fut  un  crime. 

H.  le  baron  Méchla  présente  un  procès- 
verbal  qui  prouve  que  le  sieur  Gleizal  a  voté  le 
sursis  et  que  son  vote  n'a  pas  compté  pour  la 
mort. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  réta- 
blissement de  la  pension  et  sur  le  renvoi  à  la 
commission. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

H.  de  Beaumont  demande  s'il  est  vrai  qu'il 
ait  été  créé  un  emploi  de  secrétaire,  lequel  serait 
attaché  à  la  commission  dite  des  droits  de  la 
Chambre,  avec  un  traitement  de  3,000  francs,  et 
chargé  de  faire  chaque  jour  un  rapport  sur  les 

Journaux?  L'orateur  ne  pense  pas  qu  il  soit  dans 
es  attributions  de  MM.  les  questeurs  de  prendre 
de  pareilles  mesures  sans  l'assentiment  de  la 
Chambre. 

M.  Strafforello,  rapporteur,  déclare  qu'il  n'a 
été  fait  à  la  commission  aucune  proposition  de 
ce  genre  et  que  le  secrétaire  dont  on  soupçonne 
l'existence  n'est  pas  porté  sur  les  états. 

M*  de  Beaumont  demande  alors  que  MM.  les 
questeurs  veuillent  bien  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  ce  sujet.  11  déclare  de  plus  qu'il  parai- 
trait  que  des  ordres  auraient  été  donnés  au 
bibliothécaire  de  s'abonner  à  plusieurs  jour- 
naux, que  la  Chambre  n'avait  pas  reçus  jusqu'à 
ce  jour,  afin  que  le  secrétaire  de  la  commission 
pût  les  comprendre  dans  son  rapport. 

M.  de  Cambon  déclare  qu'ayant  eu  besoin 
d'un  journal,  on  lui  avait  dit  de  s'adresser  au 
secrétaire  de  la  commission  qui  prend  le  titre  de 
commission  des  droits  de  la  Chambre. 

M.  le  comte  Dnparè  dit  que  l'existence  de 
ce  secrétaire,  sur  lequel  MM.  les  questeurs  sem- 
blent craindre  de  s'expliquer,  lui  est  démontrée, 
puisqu'aujourd'hui  même  il  a  vu  au  sein  de 
la  commission  un  jeune  homme  avec  un  dossier, 
et  que  ce  jeune  homme  n'était  pas  député. 

M.  Durand  dit  que  cet  individu  a  été  égale- 
ment introduit  dans  la  salle  des  séances.  11 
pense  que,  n'ayant  pas  de  qualité  reconnue, 
l'entrée  devrait  lui  être  interdite. 

M.  de  Cnrzay  dit  qu'une  commission  a  été 
créée  ;  il  lui  fallait  un  titre  :  elle  a  pris  celui  de 
commission  des  droits  de  la  Chambre.  Si  l'ora- 
teur qui  se  plaint  de  la  nomination  d'un  secré- 
taire avait  lu  les  registres  de  la  commission,  il 
aurait  vu  qu'elle  a  arrêté  qu'un  employé  serait 
demandé  aux  questeurs.  La  Chambre  décidera 
si  la  commission  avait  ce  droit,  dont,  au  reste, 
toutes  les  commissions  ont  joui,  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Peton  pense  que  le  titre  adopté  par  la 
Commission  ne  peut  être  admis.  Une  commission, 
créée  pour  surveiller  les  journaux  et  les  bro- 
chures ne  représente  pas  tous  les  droits  de  la 
Chambre,  et  un  pareil  titre  est  un  commence- 
ment d'usurpation.  Quant  à  la  question  du  secré- 
taire, elle  est  résolue  par  les  précédents.  Toutes 
ies  commissions  jusqu'à  ce  jour  les  ont  choisis 
parmi  les  membres  qui  les  composent.  11  est 
Impossible  d'ailleurs  de  donner  à  un  simple  com- 
mis toutes  les  attributions  de  la  commission  ;  elle 


ne  peut  confier  son  travail  à  un  étranger,  et 
lui  accorder  une  puissance  qui  n'est  confiée  qu'à 
elle,  et  dont  elle  seule  est  responsable.  Un 
commis  enfin  ne  doit  pas  représenter  la  com- 
mission tout  entière.  Lorsqu'on  accepte  les  hon- 
neurs, il  faut  en  supporter  les  charges.  La  ques- 
tion ainsi  posée,  l'orateur  demande  que  la 
Chambre  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  secrétaire. 

M.  Hyde  de  Nfenvllle,  appuyant  le  préopi- 
nant, proteste  contre  le  titre  de  la  commission 
et  contre  la  création  de  son  secrétaire.  Il  refuse 
à  MM.  les  questeurs  le  droit  d'établir  un  secré- 
taire charge  lui  seul  de  tout  le  travail  de  la 
commission.  Lorsqu'une  commission  a  besoin 
d'un  employé,  elle  doit  le  trouver  dans  la  ques- 
ture ;  mais  elle  ne  peut,  sans  l'assentiment  de  la 
Chambre,  nommer  un  secrétaire  et  le  mettre  en 
permanence  pour  examiner  les  journaux. 

M.  de  La  Boësslère  répond  que  la  marche 
tracée  par  le  préopinant  est  justement  celle  qui 
a  été  suivie  par  l'administration.  Un  employé 
était  indispensable,  il  a  été  demandé,  et  MM.  les 
questeurs  n'ont  fait  qu'accomplir  un  devoir  en 
remplissant  les  désirs  de  la  commission. 

M.  Baeot  de  Bomand,  résumant  la  discus- 
sion, dit  qu'il  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  d'en- 
tendre qu  un  employé  a  été  nouvellement  intro- 
duit dans  l'administration,  qu'il  existe  depuis 
l'établissement  de  la  commission  ;  qu'il  est  chargé 
de  faire  l'analyse  des  journaux  et  de  tenir  un 
registre  qui  puisse  servir  de  règle  et  rappeler 
les  précédents  aux  commissions  successives  ;  en- 
fin que  cet  employé  n'est  pas  porté  sur  les  tableaux 
de  la  Chambre  et  qu'on  ignore  par  qui  son  trai- 
tement est  payé. 

Des  soupçons  graves  pouvant  naître  de  cet 
étrange  état  de  choses,  l'orateur  demande  aue  la 
délibération  soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  MM.  les 
questeurs  soient  venus  à  la  tribune  donner  les 
explications  que  la  Chambre  réclame. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  M.  le  président 
donne  la  parole  à  MM.  les  questeurs. 

M.  Bnbrnel,  Vun  des  questeurs,  monte  à  la 
tribune  et  dit  que  la  commission  nommée  par 
la  Chambre,  ayant  déclaré  qu'un  homme  de  con- 
fiance lui  était  nécessaire  pour  l'aider  dans  son 
travail,  les  questeurs  avaient  cru  remplir  un  de- 
voir en  lui  accordant  sa  demande.  Quant  au 
traitement  de  l'employé,  il  n'est  point  encore 
fixé  et  n'a  pu  être  porté  sur  le  budget  de  la 
Chambre  qui,  cependant,  doit  seule  supporter 
cette  dépense. 

M.  de  Beaumont  proteste  contre  la  création 
de  cet  employé  et  contre  le  registre  où  il  consigne 
ses  rapports.  La  tenue  de  ce  registre  peut  avoir 
des  conséquences  graves  :  c'est  un  moyen  de  con- 
server officiellement  tout  ce  qui  est  dit  d'inju- 
rieux contre  la  Chambre  en  masse  et  contre  cha- 
que député  en  particulier.  Rien  de  plus  dange- 
reux donc  aue  la  création  d'un  pareil  registre,  et 
cet  acte  de  la  commission  dépasse  tous  les  droits 
qui  lui  ont  été  confiés  par  la  Chambre.  L'orateur 
termine  en  proposant  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  employés  compris  dans  l'état 
«  n°  2,  annexé  au  rapport  de  la  commission  de 
«  comptabilité  ne  sera  pas  augmenté  sans  l'as- 
»  sentiment  de  la  Chambre.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'arrêté  n°  6  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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Arrêté  n°  7.  —  «  Que  les  nouveaux  employés 
qui  seront  attachés  à  l'avenir  à  l'administration 
de  la  Chambre,  ne  pourront  recevoir  de  grati- 
fication à  quelque  titre  que  ce  soit,  qu'autant 
que  leur  traitement  sera  moindre  de  3,000  fr.  » 
Arrêté  n°  8.  —  «  Enfin  que  les  quatre  pensions, 
au  profit  de  M.  Coucbery,  l'un  des  secrétaires 
rédacteurs  de  la  Chambre  des  députés,  fixées  à 

la  somme  de ,  .  .    4,233  fr. 

«  Celle  de  la  dame  Berthollet,  veuve 

de  l'huissier  de  ce  nom 800 

«  Celle  de  la  dame  Melan,  de.  .  .  .      400 
«  Et  celle  de  la  dame  Gervais,  de.  .       116 

«  Faisant  ensemble  la  somme  de.  •    5,549  fr. 


«  Sont  toutes  quatre  approuvées  et  seront  ins- 
t  crites  sur  l'état  des  pensions  de  retraite.  » 
Ces  deux  arrêtés  sont  adoptés. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  30  mai  1827, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  22  de 
ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
cette  séance. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  faire  une 
communication  à  la  Chambre  de  la  part  du  gou- 
vernement, est  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique &  l'Assemblée  un  projet  de  loi  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  de  5,250,000  francs,  destiné  à  acquérir, 
au  nom  de  UEtat,  une  partie  du  Palais-Bourbon. 

M.  le  comte  de  Corbière,  ministre  de  l'in- 
térieur, expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce 
projet  de  loi  : 

Messieurs, 

Nous  venons,  en  vertu  des  ordres  du  roi,  pré- 
senter à  Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  ob- 

leL£?£Xerture  d'on  cr6dil  extraordinaire  de 
5,250,000  francs  afin  d'acquérir  la  partie  du 
Palais-Bourbon  que  cette  Chambre  occupe  depuis 
sa  création,  et  une  autre  partie  du  même  palais 
qui  lui  est  nécessaire  pour  réunir  dans  un  même 
ensemble  les  diverses  dépendances  de  son  ser- 
vice. 

Le  besoin  de  donner  à  la  Chambre  des  députés 
un  palais  qui  eût  définitivement  cette  destination, 
était  trop  généralement  senti  pour  que  Vos  Sei- 
gneuries ne  jugent  pas  superflue  toute  démons- 
tration à  ce  sujet. 

Les  nombreuses  recherches  auxquelles  on  s'est 
livré  depuis  plusieurs  années,  et  l'examen  qui 
a  été  fait  de  l'acquisition  qui  donne  lieu  au  cré- 
dit demandé,  concourent  à  prouver  qu'on  s'est 
arrêté  au  parti  le  plus  convenable  et  le  moins 
dispendieux.  La  superficie  des  terrains  à  ac- 


quérir est  d'environ  vingt  mille  mètres,  dont 
huit  mille  trois  cent  soixante-huit  en  bâtiments, 
et  le  surplus  en  cours  et  jardius.  Le  prix  provi- 
soirement convenu  avec  Son  Altesse  Royale  le 
duc  de  Bourbon  est  de  5,500,000  francs;  d'où  il 
faut  déduire  200,000  francs  pour  la  jouissauce 

3ue  le  prince  s'est  réservée,  pendant  cinq  ans, 
e  quelquea  logements  encore  occupés  par  sa 
maison,  et  d'une  partie  de  jardin  ;  20,000  francs 
pour  la  servitude  des  eaux,  et  30,000  francs  pour 
un  trimestre  de  location  qu'il  a  déjà  reçu:  ce 
qui  réduit  à  5,250,000  francs  la  somme  qu'Û  y 
aura  à  payer  à  Son  Altesse  Royale. 

Il  restera  à  faire  des  réparations  assez  considé- 
rables pour  la  salle  des  séances,  pour  le  loge- 
ment du  président;  mais  les  recherches  et  les 
calculs  qui  ont  eu  lieu  donnent  la  certitude  que 
tout  autre  établissement  pour  la  Chambre  des 
députés  eût  entraîné  à  plus  de  dépenses,  et  que 
nulle  part  on  n'eût  trouvé  les  avantages  que  pré- 
sentent ici  la  beauté  de  l'emplacement,  la  facilité 
des  abords,  la  dignité  des  bâtiments,  avantages 
auxquels  il  faut  ajouter  tous  ceux  qui  résultent 
des  habitudes  prises  et  des  souvenirs  consacrés. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  sa  séance  du  E8  mai  courant,  sera  présenté, 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  extraordinaire  de  5,250,000  francs, 
exclusivement   destiné  à  acquérir,   au  nom  de  l'Etat, 

Eour  la  Chambre  des  députés,  la  partie  du  Palais-Bout- 
on indiquée  au  plan  ci-annexé. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  29  mai  do 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  cFÉtat  de  T  intérieur, 

Signé  :  Corbière. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  quittant  la  tri- 
bune, dépose  sur  te  bureau  l'expédition  offi- 
cielle du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné;  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  eu- 
suite,  aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  pro- 
jet de  loi  communiqué. 

La  Chambre  ajourne  à  vendredi  prochain  l'exa- 
men de  ce  projet,  dans  les  bureaux,  et  ensuite 
en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Vordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
suite  du  rapport  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  Montesqaloa,  au  nom  de 

ce  comité,  obtient  la  parole  et  rend  compte  à 
l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Cent-quarante- huit  habitants  de  la  ville  de 
Montauban  sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  la  mise  à  exécution  des  projets  ar- 
rêtés depuis  longtemps  pour  l'ouverture  d'un 
canal  de  grande  navigation  entre  Montauban  et 
Toulouse,  et  le  perfectionnement  de  la  navigation 
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du  Tarn.  Ils  exposent  que  l'abandon  des  travaux 
commencés  leur  fait  craindre  qu'une  autre  di- 
rection ne  soit  donnée  au  canal  projeté,  et  que 
Montauban  ne  se  trouve  ainsi  privé  des  com- 
munications qui  lui  avaient  été  promises.  Cette 
réclamation  a  paru  digne  au  comité  de  tout  i  in- 
térêt de  la  Chambre.  11  propose  en  conséquence 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Le  sieur  Félix  Mercier,  à  Rougemont  (départe- 
ment du  Doubs),  demande  qu'il  soit  créé  par 
toute  la  France  des  commissions  de  censure  char- 
gées d'examiner  le  sécrits  destinés  à  l'impression. 
(Le   comité  propose  et   la  Chambre  adopte 

l'ordre  du  jour.) 

Le  même  ordre  du  jour  écarte  quatre  pétitions 
retatives  au  projet  de  loi  sur  la  presse,  et  qui 
sont  devenues  sans  objet  par  le  retrait  de  ce 
projet  de  loi. 

Ces  quatre  pétitions  étaient  présentées  par  les 
sieurs  Parent-Réal,  ancien  avocat  aux  conseils 
du  roi,  demeurant  à  Paris.;  Morin,  rédacteur  du 
journal  l'Indépendant,  à  Lyon;  Hubert,  pro- 
priétaire à  Paris  ;  et  Rebour,  électeur  à  Orgelet 

(Jura). 

Les'membres  de  la  société  industrielle  de  Mul- 
house demandent  la  suppression  des  bureaux  de 
loterie  établis  dans  les  villes  exclusivement  ma- 
nufacturières. Ils  exposent  que  tous  les  efforts 
faits  pour  améliorer  le  sort  de  la  population  ou- 
vrière viennent  échouer  devant  ces  établisse- 
ments immoraux.  La  création  d'une  caisse  d'é- 
pargne serait  le  seul  moyen  de  remédier,  en  fa- 
veur des  nombreux  ouvriers  des  manufactures 
de  Mulhouse,  aux  crises  qu'éprouve  quelquefois 
le  commerce  :  mais  comment  fonder  une  caisse 
d'épargne  en  présence  de  deux  bureaux  de  lo- 
terie, dont  la  recette,  absorbant  les  faibles  éco- 
nomies des  ouvriers,  s'élève  chaque  année  à 
120,000  francs?  En  attendant  l'époque  où  la  si- 
tuation du  Trésor  permettra  de  supprimer  la  lo- 
terie par  toute  la  France,  le  comité  a  pensé  que 
les  observations  des  pétitionnaires  étaient  dignes 
d'être  prises  en  sérieuse  considération  ;  il  pro- 
pose en  conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  à  la 
future  commission  du  budget. 

(Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 

M.  le  marquis  de  Mortemart,  second  rap- 
porteur du  comité  des  pétitions^  a  ensuite  la  parole. 
Les  pétitions  comprises  dans  son  rapport  sont 

Ipo  ciiivATlteS  * 

Cent-cinquante  et  un  habitants  des  communes  de 
Camblanes,  Quinsac,  Lambes  et  Beaurech,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  réclament  contre  la  nou- 
velle direction  donnée  à  la  route  départementale 
n°  10,  de  Bordeaux  à  Saint-Macaire.  Il  résulte  de 
Texposé  des  faits  que,  d'après  une  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  département, 
en  18l£,  la  route  dont  il  s'agit  devait  côtoyer 
dans  toute  sa  longueur  la  rive  droite  de  la  Ba- 
ronne, où  se  trouvent  les  communes  de  Cam- 
blanes, Quinsac,  Lambes  et  Beaurech;  que  les 
travaux  avaient  été  commencés  dans  cette  di- 
rection, et  suivis  jusqu'en  1826;  mais  qu'à  cette 
époque  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 

Sréfet,  arrêta  qu'userait  donné  à  cette  route  une 
irection  différente,  en  la  détournant  au  lieu  dit 
VEstey  de  la  Tresne  du  littoral  de  la  rivière,  pour 
la  faire  monter  dans  l'intérieur  des  terres  sur 
les  hauteurs  de  Saint-Gaprais  et  de  Tabanac.  Les 

f Pétitionnaires  soutiennent,  en  premier  lieu,  que 
e  conseil  général  ne  pouvait  annuler  sa  précé- 
dente délibération  prise  en  1812,  dans  une  session 


spéciale  convoquée  pour  délibérer  sur  les  routes 
départementales  en  exécution  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1811;  ils  prétendent,  en  second  lieu, 
que  la  religion  du  conseil  a  été  trompée  sur  les 
intérêts  réels  des  localités  et  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  dépense.  Sans  entrer  dans  l'examen 
des  moyens  que  font  valoir  les  pétitionnaires, 
le  comité  a  pensé  qu'avant  de  s  adresser  à.  la 
Chambre  ils  auraient  dû  porter  directement  leur 
réclamation  au  ministre  de  l'intérieur;  il  pro- 
pose en  conséquence  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
faute  par  les  réclamants  d'avoir  épuisé  les  voies 
légales. 

M.  le  comte  de  Tonrnon  e3time  qu'il  y  au- 
rait trop  de  rigueur  à  repousser  par  une  sorte  de 
fin  de  non-recevoir  une  pétition  qui  parait  digne 
en  elle-même  de  tout  l'intérêt  de  la  Chambre.  Le 
comité  se  fonde  sur  ce  que  les  pétitionnaires 
n'ont  point  épuisé  les  voies  légales;  mais  6i  ce 
moyen  préjudiciel  peut  être  opposé  aux  récla- 
mations particulières,  les  réclamations  collec- 
tives et  qui  concernent  un  intérêt  général  ne  pa- 
raissent point  devoir  être  strictement  assujetties 
aux  mêmes  formalités. 

11  s'agit  ici  d'nn  préjudice  causé  à  plusieurs 
communes  qui  semblaient  avoir  des  droits 
acquis  à  la  faveur  dont  elles  se  plaignent  d'être 
privées.  Leurs  doléances  méritent  sans  doute 
d'être  recommandées  par  la  Chambre  à  l'examen 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La  route  à 
ouvrir  de  Bordeaux  à  Saint-Macaire  sera-t-elle 
tracée  sur  les  bords  de  la  Garonne  à  travers 
une  suite  non  interrompue  de  villages  situés 
dans  une  plaine  qui  offre  partout  des  commu- 
nications faciles,  ou  bien  passera-t-elle  au  con- 
traire par  un  terrain  montueux  et  aride,  en  gra- 
vissant un  coteau  dont  elle  sera  plus  loin 
obligée  de  descendre  ?  Tel  est  l'état  de  la  ques- 
tion qui  se  présente  à  résoudre.  Le  noble  pair 
la  croit  digne  de  toute  l'attention  du  ministre  : 
il  propose  de  lui  renvoyer  la  pétition. 

M.  le  comte  de  Marcellus  observe  que  ce 
renvoi  sera  d'autant  plus  opportun,  que  la 
Chambre  y  trouvera  le  moyen  d'offrir  une 
marque  d'intérêt  à  des  communes  gui  sont 
maintenant  en  proie  au  plus  horrible  des 
fléaux. 

M.  le  marquis  de  Mortemart,  rapporteur 
du  comité,  déclare  que  si  la  Chambre  n  aperçoit 
point  d'irrégularité  dans  la  marche  suivie  par 
les  pétitionnaires,  il  ne  voit  aucun  inconvénient 
à  ce  que  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de 
l'intérieur. 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  sieur  Saly,  propriétaire  à  Riquewir  (dépar- 
tement du  Haut-Rhin),  adresse  des  observations 
tendant  :  1°  à  faire  diminuer  le  droit  d'enregis- 
trement sur  les  actes  judiciaires;  2°  à  faire  re- 
tirer aux  ministres  des  cultes  salariés  par  l'Etat 
l'exemption  de  contribution  personnelle  dont 
ils  jouissent,  et  à  les  assujettir  à  une  taxe  uni- 
forme de  10  ou  15  francs. 

Le  comité,  considérant  que  cette  pétition  a 
pour  objet  des  mesures  financières,  propose  de 
la  renvoyer  à  la  future  commission  du  bud- 
get. 

M.  le  comte  de  Mareellus  demande  qu'il 
soit  délibéré  séparément  sur  les  deux  objets 
auxquels  la  pétition  est  relative.  Quant  aux  ob- 
servations qui  concernent    la   diminution  de 
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certains  droits  d'enregistrement,  il  appuie  les 
conclusions  du  comité  :  mais  ii  croit  devoir  ré- 
clamer Tordre  du  jour  sur  la  partie  tendant  à 
faire  cesser  l'exemption  de  l'impôt  personnel 
dont  jouissent,  au  dire  du  pétitionnaire,  les  mi- 
nistres de  la  religion.  Cette  exemption  prétendue 
existe-t-elle  réellement  au  profit  des  ministres 
du  culte  ?  c'est  ce  que  le  noble  pair  ignore  ;  ce- 
pendant, d'après  ce  qu'il  connaît  de  la  législation 
existante  et  d'après  les  renseignements  qu'il 
a  pris  sur  ce  sujet,  il  a  eu  lieu  de  croire 
qu'elle  n'existe  point.  Mais  quand  même  elle 
existerait,  l'opinant  invoquerait  encore  avec 
plus  de  force  1  ordre  dujour  sur  une  pétition  qui 
tendrait  à  la  détruire.  En  effet,  l'exemption  de 
l'impôt  personnel  pour  les  ministres  des  autels 
pourrait  être  considérée,  ou  comme  une  partie 
•faible  du  traitement  qui  leur  est  alloué,  ou  comme 
un  privilège  accorde  non  à  l'homme,  mais  à  la 
religion  ;  comme  un  hommage  rendu  à  Dieu  dans 
la  personne  de  ses  ministres.  Sous  le  premier 
rapport,  qui  ne  verrait  avec  plaisir  ce  supplé- 
ment, tout  chélif  qu'il  serait,  à  des  traitements 
inférieurs  à  ceux  de  tous  les  emplois  de  l'Etal 
et  si  manifestement  insuffisants,  non  seulement 
pour  un  ministre  de  charité,  pour  sa  dignité, 
son  indépendance,  mais  même  pour  les  premiers 
besoins  de  la  vie,  pour  le  strict  nécessaire;  et 
cela  dans  une  année  où  l'accomplissement  des 
espérances  de  tous  les  gens  de  bien  sur  cet  in- 
téressant objet  est  malheureusement  encore 
ajourné  ?  Sous  le  second  rapport,  qui  ne  s'ho- 
norerait de  souscrire  à  uu  hommage  dont  Dieu 
serait  le  premier,  et  môme  l'unique  objet?  En  deux 
mots  :  ou  l'exemption  existe,  ou  elle  n'existe 
pas.  Si  elle  n'existe  pas,  cette  partie  de  la  pé- 
tition n'a  point  d'objet.  Si  elle  existe,  il  ne  faut 
Ï»as  la  faire  cesser,  mais  y  applaudir.  Dans  tous 
es  cas  le  noble  pair  demande  l'ordre  du  jour 
sur  cette  partie  de  la  pétition.  Sa  voix,  qui,  à  la 
tribune  de  l'autre  Chambre,  s'éleva,  il  y  a  sept 
ans,  pour  demander  en  faveur  des  ministres  de 
la  religion,  non  l'exemption  de  l'impôt  per- 
sonnel, mais  celle  de  la  retenue  alors  imposée 
à  tous  les  traitements,  et  qui  ne  la  demanda  pas 
eu  vain,  s'élève  encore  aujourd'hui  dans  cette 
noble  Assemblée  en  faveur  de  la  même  cause, 

?[u'elle  s'honore  de  défendre.  La  Chambre  ne  re- 
usera pas  sans  doute  à  cette  cause  sa  protection 
et  son  appui. 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  le 
renvoi  de  la  première  partie  de  la  pétition  du 
sieur  Saly  à  la  future  commission  du  budget.  Ce 
renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre. 

(L'ordre  du  jour  est  ensuite  adopté  sur  la 
seconde  partie  de  la  même  pétition.) 

Le  sieur  François  Mercier,  sergent  au  1er  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  réclame  sa  libéra- 
tion, comme  ayant  accompli  les  six  années  qui 
formaient  pour  cette  arme  la  durée  de  l'engage- 
ment eu  1820.  époque  à  laquelle  le  pétitionnaire 
est  entré  au  service.  Il  se  plaint  de  ce  qu'on  lui 
a  refusé  son  congé  sur  le  motif  que  s'étant  en- 
gagé dans  l'artillerie  de  marine,  où  la  durée  de 
rengagement  était  de  huit  années,  il  aurait 
encore  un  an  à  rester  sous  le  drapeau.  Ayant  été 
privé  sans  sa  participation  des  avantages  spé- 
ciaux attachés  au  service  de  l'artillerie*  il  de- 
mande à  n'être  plus  assujetti  qu'aux  règles  de  la 
position  nouvelle  où  on  l'a  placé  en  le  faisant 
passer  dans  l'infanterie.  —  Une  réclamation 
formée  dans  un  cas  semblable,  par  le  sieur  Le- 
père  de  Lapéreuse,  a  été  soumise  à  la  Chambre 


dans  sa  séance  du  27  avril  dernier  ;  le  rapporteur 
du  comité  fit  alors  connaître  à  la  Chambre  que 
le  ministre  de  la  marine  avait  pris  des  mesures 
pour  faire  rendre  justice  à  tous  les  individus  gui 
se  trouvaient  dans  la  positiou  du  pétitionnaire, 
et  sur  cette  assurance  ta  Chambre  passa  à  l'ordre 
du  jour. 

Les  mêmes  motifs  existent  encore  aujourd'hui 
pour  adopter  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

L'ordre  dujour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée  dans  la 
séance  du  42  de  ce  mois  pour  V examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  V  inscription  des  pensions  militaires 
au  Trésor  royal. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre, 
chargé  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  est  présent. 

M.  le  comte  Ruty,  au  nom  de  la  commis- 
sion, obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le 
rapport  suivant  : 

Messieurs,  les  besoins  du  service  des  pensions 
militaires  mettent  le  ministère  dans  le  cas  de 
demander,  pour  y  subvenir,  plusieurs  crédita 
spéciaux  dont  l'ensemble  s'élève  à  une  somme 
fixe  de  2,626,852  francs  (\),  indépendamment 
d'une  augmentation  de  100,000  francs  sur  le 
crédit  annuel  de  600,000  francs  qu'a  fixé  la  loi 
du  14  juillet  1819,  augmentation  dont  l'effet  se- 
rait de  porter  ce  dernier  crédit  à  700,000  francs 
à  partir  du  l'r  janvier  de  l'année  courante. 

Les  propositions  relatives  aux  crédits  dont  il 
s'agit  se  distinguent  par  les  circonstances  et  les 
motifs  qui  y  donnent  lieu,  comme  par  les  objets 
auxquels  les  crédits  doivent  s'appliquer.  Les 
unes  ont  seulement  pour  but  de  soumettre  à  la 
sanction  législative  des  inscriptions  déjà  effec- 
tuées en  vertu  de  lois  antérieures  qui  les  avaient 
implicitement  prescrites  ;  les  autres,  se  rappor- 
tant à  l'avenir,  dérivent  des  nécessités  sous 
l'empire  desquelles  les  mêmes  lois  nous  ont 
placés  ;  toutes  se  présentent  comme  des  consé- 
quences obligées  de  la  législation  qui  régit  le 
système  de  nos  pensions  militaires. 

Vérifier  si  tel  est  en  effet  le  caractère  des 
propositions  qui  lui  sont  soumises  ;  si  les  inscrip- 
tions déjà  opérées,  et  pour  lesquelles  on  de- 
mande son  approbation,  ne  sont  que  l'exécution 
du  commandement  de  la  loi;  si,  relativement  à 
l'avenir,  les  probabilités  de  dépenses  se  trou- 
vent évaluées  avec  cette  sage  prévoyance  qui 
n'exclut  pas  l'économie  de  ses  calculs  ;  tels  sont 
les  droits,  tel  est  le  devoir  de  la  Chambre  :  tel 
était  par  conséquent  le  mandat  de  la  commis- 
sion que  Vos  Seigneuries  ont  chargée  de  pré- 
parer leur  délibération,  et  qui  vient,  par  mou 
organe,  leur  rendre  compte  du  résultat  de  sou 
travail. 

Un  examen  de  la  nature  de  celui  qui  vient 
d'être  indiqué  suppose  avant  tout  la  connais- 
sance exacte  et  précise  des  lois  où  doit  se  trou- 
ver la  règle  de  ce  qui  a  été  fait  et  la  mesure  de 
ce  qui  reste  à  faire  pour  assurer  le  service  des 
pensions  militaires.  Les  dispositions  de  ces  lois 


(1)  Art.  1"  du  projet  de  loi 406,460  fr. 

2 420.3W 

3 1,800,000 


Total..  ...<•..      2,626,852  fr. 
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de  ces  Etats  seulement  que  notre  navigation  su- 
bit encore  quelque  léger  désavantage  relative- 
ment à  la  navigation  des  gouvernements  qui  se 
sont  montrés  plus  empressés?  Une  protection 
locale  plus  directe  manquait  cependant  à  nos  re- 
lations; l'établissement  des  consuls  était  vive- 
ment souhaité  par  nos  armateurs,  ce  vœu  est  ac- 
compli. Ce  qui  a  été  fait  témoigne  assez  de  ce 
qu'on  saura  toujours  faire  pour  qu'aucun  de  nos 
grands  intérêts  ne  demeure  en  souffrance. 

J'ai  exposé  avec  sincérité  notre  situation  telle 
qu'elle  se  montre  à  mes  yeux,  et  j'avoue  qu'elle 
n'a  rien  en  elle-même  qui  m'effraye  sur  l'avenir 
commercial  de  notre  pays. 

Telle  est  aussi,  si  je  l'ai  bien  comprise,  la 
pensée  de  plusieurs  des  discours  que  vous  avez 
entendus.  Gomme  nous,  leurs  auteurs  jugent  que 
le  pays  est  généralement  en  progrès  ;  autant  que 
nous,  et  plus  que  nous  peut-être,  ils  croient  à  la 
facilité  dune  progression  plus  rapide  encore; 
mais  ils  savent  qu'il  n'y  a  point  de  progrès  là  où 
il  n'y  a  point  sécurité,  et  ils  demandent  comment 
croîtrait  en  richesses  un  peuple  qui  aime  ses  ins- 
titutions et  qu'on  force  a  cesser  de  croire  à  leur 
maintien? 

Et  moi,  aussi,  Messieurs,  je  tremblerais  pour 
notre  richesse  future  si  j'avais  le  malheur  de 
partager  leurs  alarmes;  je  sais  aussi  qu'inquié- 
tude et  prospérité  ne  marchèrent  jamais  en- 
semble ;  mais  j'avouerai  que  je  m'étonne  de  leur 
trouver  si  peu  de  foi  dans  la  puissance  de  ces 
institutions  mêmes  dont  ils  se  montrent  avec 
raison  si  jaloux.  Pour  moi,  je  crois  à  leur  durée, 

Îiarce  que,  si  je  puis  voir  quelque  part  intérêt  à 
es  renverser,  là  aussi  je  ne  sais,  heureusement, 
apercevoir  qu'impuissance;  parce  que  ceux-là 
mêmes  qu'on  accuse  de  vouloir  y  attenter,  alors 
que  leur  intérêt  suffirait  seul  à  les  leur  faire  res- 
pecter, ne  se  sont  élevés  au  pouvoir  que  par  elles, 
n'y  demeurent  que  sous  leur  égide,  et  tombe- 
raient nécessairement  avec  elles. 

Je  crois  à  leur  durée,  parce  qu'elles  portent 
leur  force  en  elles-mêmes,  je  veux  dire  dans  le 
besoin  de  tous  à  les  conserver  ;  parce  qu'au  temps 
où  nous  sommes  le  bien  ne  rétrograde  pas,  et  que 
la  richesse,  besoin  des  gouvernements  autant  que 
des  peuples,  n'est  qu'a  ce  prix.  Je  crois  à  leur 
durée,  surtout,  parce  qu'en  faisant  généreusement 
la  part  des  libertés  publiques,  elles  ont,  grâce  à 
Dieu,  assez  richement  doté  le  pouvoir  pour  que 
l'un  n'ait  rien  à  envier  aux  autres;  que  le  trône 
y  trouve  ainsi  puissance  et  sécurité,  les  sujets 
repos  et  garantie,  et  que  rien  ne  change  là  où 
le  trône  et  les  sujets  ont  également  profit  à  main- 
tenir ce  qui  existe. 

C'est  parce  que  telle  est  ma  conviction,  Mes- 
sieurs, c'est  parce  que  j'espère  que  la  raison  pu- 
blique et  la  puissance  des  choses  en  feront  chaque 
jour  un  peu  plus  la  conviction  universelle,  que 
je  ne  crains  pas  de  me  montrer  confiant  dans  le 
prompt  retour  de  cette  activité  commerciale  mo- 
mentanément effleurée.  Nécessité  de  notre  époque, 
condition  de  vie  pour  notre  pays,  elle  importe, 
au  gouvernement  autant  qu'au  peuple;  elle  est 
donc  et  demeurera  leur  bien  commun,  la  condi- 
tion et  le  moyen  tout  à  la  fois  de  leur  mutuelle 
confiance. 

M.  de  Kergarion.  Si  M.  le  président  du  bu- 
reau de  commerce  n'était  pas,  pour  ainsi  dire, 
venu  chercher  des  applaudissements  à  cette  tri- 
bune, j'aurais  peut-être  gardé  le  silence  et  étouffé 
les  justes  plaintes  que  j'ai  à  vous  adresser.  M.  le 
président  du  bureau  de  commerce  a  cru  devoir 


répondre  aux  reproches  qui  lui  avaient  été  adres- 
sés dans  le  cours  de  cette  session.  Ce  n'est  pas 
ainsi,  selon  moi,  que  l'on  prouve  sa  sollicitude 
et  sa  prévoyance  pour  les  grands  intérêts  du  pays. 
De  ces  intérêts  il  en  est  un  d'une  certaine  impor- 
tance, parce  qu'il  touche  à  la  fois  à  l'agriculture, 
à  l'industrie  et  au  commerce  du  pays;  intérêt 
que,  sans  s'exposer  au  reproche  de  frivolité,  on 
ne  saurait  vouloir  représenter  comme  léger,  et 
pour  lequel  je  n'ai  pu  obtenir  que  justice  fût  faite, 
quoique  M.  le  président  du  bureau  de  commerce 
fût  bien  convaincu  que  justice  lui  était  due.  Je 
me  permets  donc  de  lui  reprocher  un  oubli  con- 
damnable envers  l'industrie  des  toiles.  Cette  in- 
dustrie, Messieurs,  est  la  plus  ancienne  de  toutes 
celles  que  nous  possédons  ;  elle  était  avant  la  Ré- 
volution l'objet  d'un  grand  commerce  intérieur; 
elle  produisait  des  exportations  pour  40  millions, 
et,  d'année  en  année,  ou  l'a  laissé  sciemment  dé- 
truire. 

Je  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  je  regrette  pour  ainsi 
dire  défaire  partie  d'un  pays,  auquel  je  m'honore 
du  reste  d'appartenir,  parce  que  j'ai  l'air  de  dé- 
fendre un  intérêt  privé;  mais  je  serais  de  tout 
autre  pays  que  je  défendrais  le  même  intérêt, 
parce  que  c'est  un  intérêt  national.  En  effet, 
quel  département  de  la  France  n'a  pas  intérêt  à 
ce  que  l'industrie  des  toiles  soit  soutenue;  quel 
département  ne  souffre  pas  de  la  voir  se  dété- 
riorer? Sans  doute,  il  est  quelques  départements, 
comme  celui  de  la  Mayenne,  où  l'industrie  du 
coton  remplace  celle  du  fil  ;  mais  cela  même  est 
au  détriment  du  pays.  Il  faudrait  aue  l'industrie 
du  coton  prospérât  avec  celle  du  ni  ;  et  cela  se 
pouvait,  puisque  la  Providence  nous  avait  donné 
tous  les  biens  que  nous  pouvions  souhaiter.  Un 
pays  voisin  était  privé  de  tous  ces  avantages; 
grâce  à  la  sollicitude  de  son  administration,  il  a 
voulu  avoir  toutes  les  industries,  et  il  les  a  réu- 
nies ainsi.  L'Angleterre,  chez  qui  la  main-d'œuvre 
est  si  chère,  chez  qui  la  matière  première  manque 
tout  à  fait,  puisqu'elle  l'achète  dans  les  Pays-Bas, 
en  France  et  ailleurs  ;  l'Angleterre,  qui  fabrique 
pour  900  millions  de  cotons,  voit  aussi  son  in- 
dustrie des  toiles  prospérer.  En  1822,  elle  n'ex- 
portait que  pour  52  millions  de  toiles;  elle  en  a 
exporté  en  1823  pour  90  millions;  c'est  un  fait 
que  M.  le  président  du  bureau  de  commerce  ne 
niera  pas;  et  peut-être  qu'aujourd'hui  elle  en 
exporte  davantage.  Elle  a  semblé  entrer  en  1824 
dans  un  système  de  plus  grande  liberté  ;  cepen- 
dant elle  a  maintenu  un  droit  de  25  0/0  sur  les 
toiles,  parce  qu'elle  savait  que  cette  industrie 
avait  besoin  d'être  protégée. 

Je  sais  que  nous  avons  des  adversaires  dans 
cette  Chambre,  et  dans  le  nombre  je  mets  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  pour  les  recettes, 

3ui  nous  a  exprimé  son  opinion  personnelle  avant 
e  Tavoir  soumise  à  la  commission.  Quanta  moi, 
je  n'attaquerai  jamais  aucun  intérêt  ni  aucune 
industrie;  je  me  bornerai  à  demander  pour  toutes 
une  égale  protection.  Il  est  d'une  haute  impor- 
tance que  tout  soit  en  harmonie  dans  un  pays  ; 
quand  vous  entrez  dans  un  système  et  que  vous 
n'en  adoptez  pas  toutes  les  conséquences,  il  y  a 
préjudice  :  il  y  a  par  conséquent  injustice,  car 
en  économie  politique  tout  préjudice  est  une  in- 
justice. 

Vous  avez  accordé  toute  votre  faveur  à  une 
industrie  moins  respectable  puisqu'elle  est  moins 
ancienne,  à  une  industrie  qui  ne  peut  voua 
donner  aucun  profit  sans  qu'au  préalable  vous 
n'ayez  envoyé  60  millions  en  Amérique;  tandis 
que  pour  le**  toiles  tout  est  profit,  depuis  l'instant 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         130  mai  18*7.| 


343 


Seigneuries  que  de  chercher  à  l'arrêter  sur  les 
détails  d'une  vérification  qui  ne  lui  offrirait 
qu'une  série  de  nombres  abstraits,  dont  les 
rapports  ne  sauraient  être  saisis  à  une  simple 
leciure.  La  commission  a  pensé  qu'il  suffisait 
d'en  exposer  les  principaux  résultats  dans  un 
tableau  qui  sera  imprimé  à  la  suite  de  son  tra- 
vail. Elle  va  sommairement  exposer  les  consé- 
quences qu'il  faut  en  déduire. 

Si  l'on  compare  en  masse  et  sans  distinction 
d'espèces  la  totalité  des  crédits  alloués  pour 
pensions  pendant  les  huit  années  écoulées  de 
1819  à  1826  à  celle  des  imputations  faites  sur  ces 
crédits,  on  trouve  que  la  somme  des  imputa- 
tions dépasse  celle  des  crédits  de  390,046  francs. 

Si  l'on  considère  la  marche  respective  des 
crédits  ouverts  à  des  pensions  de  diverses  nature 
et  des  imputations  corrélatives  à  ces  crédits,  on 
reconnaît  qu'à  l'égard  des  pensions  ordinaires, 
dont  l'inscription  ne  pouvait  s'opérer  que  sur  un 
crédit  préalablement  ouvert,  le  ministère  s'est 
scrupuleusement  conformé  à  cette  disposition, 
dans  laquelle,  à  partir  de  la  loi  du  19  juillet  1820, 
il  s'est  également  renfermé  pour  les  pensions 
résultant  de  conversions;  de  sorte  que  les  pen- 
sions réclamées  en  vertu  des  lois  de  1822  et 
1825  sont  les  seules  à  l'égard  desquelles  les 
inscriptions  aient  devancé  la  fixation  des  crédits. 
Mais  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  espèce 
de  pensions,  la  marche  suivie  était  autorisée,  ou 
plutôt  tracée,  par  les  lois  mêmes  sur  lesquelles 
s'appuyaient  les  inscriptions,  puisque  ces  lois, 
en  créant  de  nouveaux  droits  et  en  autorisant 
immédiatement  les  dépenses  qui  devaient  eu 
être  le  résultat,  sans  assigner  au  préalable  aucun 
fonds  pour  celles-ci,  donnaient  par  là  au  minis- 
tère la  certitude  et  comme  une  espèce  de  gage 
qu'il  y  serait  ultérieurement  pourvu.  C'est  ce 
qui  eut  lieu  en  effet,  et  sans  aucune  difficulté, 
lorsqu'on  1824  le  ministère  vint  réclamer  uu 
crédit  de  420,500  francs,  à  l'effet  de  couvrir  les 
inscriptions  antérieurement  opérées,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  pour  l'espèce  de 
pensions  dont  il  s'agit. 

Enfin,  si  l'on  fait  le  compte  particulier  de 
chaque  crédit  et  des  imputations  spéciales  qu'il  a 
dû  supporter,  on  arrive  aux  résultats  suivants  ; 

Le  montant  des  pensions  liquidées  et  inscrites 
en  vertu  des  lois  de  1822  et  1825  dépasse  d'une 
somme  de  406,460  francs,  celui  des  inscriptions 
pour  lesquelles  la  loi  du  16  juin  1824  avait  ac- 
cordé un  crédit  de  régularisation. 

Mais,  pour  être  d'accord  sur  ce  point,  il  faut 
admettre,  avec  le  ministère  de  la  guerre,  que  le 
crédit  de  420,590  francs,  accordé  par  l'article  1èr 
delà  loi  du  16  juin  1824,  est  le  seul  gui  doive 
être  affecté  à  l'espèce  de  pensions  doni  il  s'agit. 

Or,  s'il  est  vrai  que  les  articles  2  et  3  de  la 
même  loi  accordent  les  deux  crédits  extraordi- 
naires qui  en  sont  l'objet,  sans  en  prescrire  tex- 
tuellement aucune  affectation  spéciale,  et  sem- 
blent avoir  ainsi  laissé  au  ministère  la  possibilité 
légale  d'employer  ces  crédits  selon  les  besoins 
réels  et  subséquents  du  service,  il  n'est  pas  moins 
constant  que  le  ministre  d'alors,  dans  les  exposés 
de  motifs  présentés  aux  deux  Chambres  éta- 
blissait la  nécessité  du  crédit  de  1 ,500.000  francs 
demandé  par  l'article  3  sur  un  détail  explicite 
de  besoins  dans  lequel  les  pensions  créées  par  la 
loi  du  25  mars  1822  entraient  pour  une  somme 
de  200,000  francs. 

On  est  donc  fondé  à  penser  que  la  loi  du 
16  juin  1824,  en  accordant  sans  restriction  la  to- 
talité du  crédit  porté  à  l'article  dont  il  s'agit, 


mettait  implicitement  le  ministère  dans  l'obliga- 
tion de  rappliquer  aux  besoins  qui  avaient 
motivé  cette  disposition,  et  qu'ainsi  il  eût  été 
régulier  de  considérer  le  crédit  affecté  aux  pen- 
sions dont  les  droits  se  fondent  sur  les  lois  de 
1822  et  1825  comme  augmenté  de  200,000  francs 
par  l'article  3  de  la  loi  de  1824;  ce  qui  eût  réduit 
d'autant  le  supplément  de  crédit  àdemander  pour 
cette  espèce  de  pensions. 

Cette  objection  ne  pouvait  manquer  de  fixer 
l'attention  de  votre  commission;  mais  elle  ne  lui 
a  pas  paru  entraîner  la  nécessité  d'un  amende- 
ment, parce  que  la  différence  qui  en  est  l'objet 
n'affecte  que  le  compte  particulier  de  telle  ou 
telle  espèce  de  crédits,  sans  changer  le  résultat 
définitif  du  compte  général  des  crédits  et  des 
liquidations  pour  l'ensemble  des  huit  années  dont 
il  s'agit  de  régler  le  service. 

tin  effet,  on  ne  peut  augmenter  de  200,000  fr. 
le  crédit  des  pensions  créées  par  les  lois  de  1822 
et  1825,  sans  restreindre  d'autant  celui  des  pen- 
sions de  conversions;  et  alors  le  supplément  à 
demander  pour  celle-ci  s'accroîtrait  de  la  même 
somme,  c'est-à-dire  d'une  somme  égale  à  celle 
dont  on  aurait  diminué  le  supplément  réclamé 
pour  les  premières. 

Si  l'on  insiste,  en  disant  que  l'on  aurait  pu  di- 
minuer d'une  somme  de  200,000  francs  le  mon* 
tant  des  liquidations  de  pensions  de  conversion 
ou  reporter  ces  liquidations  sur  1827,  le  ministère 
répond  que,  dans  le  premier  cas,  on  aurait  privé 
le  Trésor  de  l'économie  que  procurent  les  con- 
versions et  que,  dans  le  second,  l'anticipation  sur 
1827  aurait  été  de  200,000  francs  plus  considé- 
rable qu'elle  ne  l'est  réellement,  ce  qui  eût 
amené  la  nécessité  d'accroître  d'autant  (le  sup- 
plément à  demander  pour  le  service  de  cette 
année* 

En  résumé,  Messieurs,  votre  commission  pense 
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privés  et  des  besoins  réels  du  service,  la  question 
qu'elle  vient  d'élever  devant  vous  se  résout  par 
le  rapport  général  de  la  somme  des  liquidations 
faites  pendant  les  huit  années  que  Ton  considère 
à  la  somme  des  crédits  législativement  ouverts 
pour  le  même  intervalle  de  temps.  A  cet  égard, 
Vos  Seigneuries  vont  bientôt  reconnaître  que, 
quelle  que  soit  la  manière  de  classer  les  crédits, 
on  arrive  à  ces  deux  conséquences  finales  : 

1°  Que  la  somme  totale  à  laquelle  ils  s'élèvent 
est  de  390,046  francs  inférieure  à  celle  des  liqui- 
dations susceptibles  d'y  être  imputées  ; 

2°  Qu'en  accordant  les  suppléments  demandés 
le  service  des  huit  années  en  question  laissera 
libre  et  disponible,  pour  1827,  même  après  avoir 
couvert  les  liquidations  inscrites  par  anticipation 
sur  cette  année,  une  somme  de  189,964  francs. 

Après  cette  discussion  incidente,  la  commission 
va  reprendre  la  série  des  comptes  particuliers  de 
chaque  crédit. 

La  totalité  des  liquidations  de  soldes  de  retraite 
provenant  de  conversions  et  inscrites  sur  le  cré- 
ait des  pensions  ordinaires,  excède  d'une  somme 
de  420,392  francs  celles  des  crédits  spécialement 
ouverts  à  leur  inscription,  même  en  y  compre- 
nant, ainsi  que  le  propose  le  gouvernement,  les 
deux  crédits  de  619,751  Ir.  et  de  1,500,000  francs 
que  la  loi  du  16  juin  1823  avait  reudus  aux  pen- 
sions de  conversions  et  aux  pensions  ordinaires. 

En  ce  qui  concerne  celles-ci,  c'est-à-dire  les 

însions  qui  font  1  objet  de  l'article  5  de  la  loi 


pensions  qui 
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de  1819,  le  montant  des  inscriptions  auxquelles  I 
elles  ont  donné  iieu  est  inférieur  à  ceiui  des 
crédits  qui  leur  étaient  ouverts  d'une  somme 
de  436,806  francs.  Mais  cet  excédant  des  crédits 
en  question  sur  les  imputations  dont  ils  ont  été 
l'objet  ne  se  présente  gu 'au tant  que  Ton  dégage 
les  premiers  des  420,392  francs  qu'il^ont  sup- 
portés pour  inscriptions  de  pensions  provenant 
de  conversions,  par  suite  de  l'insuffisance  des 
crédits  extraordinairement  et  spécialement  af- 
fectés à  celles-ci,  résultat  qui  n'aura  lieu  que 
lorsque  le  projet  de  loi  présenté  aura  reçu  la 
sanction  législative.  L'excédent  dont  il  s'agit 
n'existait  donc  pas  au  31  décembre  1826,  et  c'est 
pour  cela  que  le  ministère  de  la  guerre  a  été 
obligé  d'inscrire  au  compte  du  crédit  de  1827  une 
masse  de  246,842  francs,  circonstance  dont  il  faut 
tenir  compte  pour  apprécier  les  ressources  de 
cette  année. 

Vos  Seigneuries  s'aperçoivent  déjà  que  l'ar- 
ticle 1èr  du  projet  de  loi  n'est  que  l'expression 
du  rapport  légal  des  inscriptions  faites  en  vertu 
des  lois  de  1822  et  1825  au  crédit  de  régularisa- 
tion déjà  accordé  par  la  loi  de  1824,  et  que  de 
ce  rapport  résulte  la  nécessité  d'un  nouveau  cré- 
dit de  régularisation  égal  à  la  différence  qu'il 
accuse.  L'article  1er  n'est  donc,  à  proprement 
parler,  qu'une  conséquence  et  un  appendice  des 
fois  précitées. 

La  disposition  de  l'article  2  a  pour  objet  de 
mettre  la  somme  des  crédits  extraordinairement 
et  spécialement  ouverts  aux  pensions  résultant 
de  conversions,  de  niveau  avec  celle  des  inscrip- 
tions auxquelles  ces  pensions  ont  donné  lieu; 
afin  de  reporter  aux  pensions  ordinaires  une  por- 
tion de  crédit  dont  la  restitution  devient  indis- 
pensable, puisque,  malgré  le  ralentissement 
apporté  à  la  liquidation  de  cette  espèce  de  pen- 
sions, le  crédit  de  1826  s'est  trouvé  de  plus 
de  246,000  francs  au-dessous  des  besoins  de  cette 
même  année.  Le  supplément  demandé  présente 
d'autant  moins  de  difficulté  que  les  conversions 

2ui  le  rendent  nécessaire  ont  été  une  véritable 
conomie  pour  l'Etat. 

La  commission  n'a  aucune  autre  considération 
à  présenter  sur  ces  deux  articles  :  elle  remarque 
seulement  que  les  allocations  qui  en  sont  l'objet 
assurent  à  1  année  1827,  pour  le  service  des  pen- 
sions qui  pourront  tomber  à  sa  charge,  une 
avance  de  189,964  francs,  indépendante  de  l'aug- 
mentation qui  fait  l'objet  de  l'article  5,  auquel 
nous  arrivons  bientôt.  Le  tableau  annexé  au 
présent  rapport  démontre  la  réalité  et  les  causes 
de  ce  résultat. 

Par  l'article  3,  le  gouvernement  propose  d'ou- 
vrir un  crédit  de  1,800,000  francs,  spéciale- 
ment et  exclusivement  affecté  désormais  à  l'ins- 
cription sur  les  livres  du  Trésor  de  pensions 
résultant  de  la  conversion  en  soldes  de  retraite 
des  traitements  actuels  de  non-activité,  jusqu'à 
l'extinction  de  cette  dépense  temporaire  du  bud- 
get de  la  guerre. 

La  commission  pense  qu'il  ne  peut  s'élever 
aucune  objection  contre  le  principe  d'une  dispo- 
sition utile  en  soi,  et  dont  l'effet  sera  de  procurer 
de  notables  économies  au  Trésor.  Bile  est  égale- 
ment d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sur  les  calculs  présentés  à  la  suite  de  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  dans  la  vue  de  jus- 
tifier la  quotité  du  fonds  demandé.  Elle  a 
d'ailleurs  observé  que,  le  crédit  en  question 
n'étant  qu'éventuel,  et  la  régularité  de  son  emploi 
se  trouvant  assurée,  tant  par  les  conditions 
attachées  à  sa  concession  que  par  le  compte  que 


doit  en  rendre  le  ministre,  la  partie  de  l'alloca- 
tion que  le  cours  des  événements  aurait  rendue 
surabondante,  ne  pourra  manquer  d'être  an- 
nulée. 

La  clause  qui  prescrit  d'imputer  sur  le  crédit 
de  1,800,000  francs  les  liquidations  provenant 
de  conversions  opérées  depuis  le  commencement 
de  1827  est  non  seulement  une  mesure  d'ordre, 
mais  encore  une  conséquence  nécessaire  de  la 
teneur  de  l'article  2,  qui  ne  couvre  l'excédent 
des  liquidations  dont  il  s'agit  sur  les  crédits 
antérieurs  que  pour  les  inscriptions  faites  jus- 
qu'au l.er  janvier  1827  exclusivement. 

Avant  de  passer  à  d'autres  objets,  la  commis- 
sion croit  devoir  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  les  conversions  de  demi-soldes  en  pensions 
de  retraite  ont  produit,  de  1819  à  1826  inclusi- 
vement, une  économie  de  285,193  francs.  Si 
l'on  ajoute  à  cette  somme  celle  d'environ 
350,000  francs  que  doit  procurer  la  mesure  aui 
fait  l'objet  de  l'article  3,  on  voit  que  l'État 
aura  trouvé  une  économie  totale  d'à  peu  près 
640,000  francs,  dans  une  opération  commandée, 
sous  d'autres  rapports,  par  des  motifs  plus  graves 
encore  que  celui  d'une  diminution  de  dépense  qui 
n'est  cependant  point  sans  importance. 

La  disposition  que  consacre  l'article  4  ne 
faisait  pas  partie  du  projet  primitif;  elle  est  le 
résultat  d'un  amendement  proposé  dans  l'autre 
Chambre  et  adopté  par  le  roi.  Cette  disposition  a 
pour  objet  de  faire  courir  les  pensions  des  veuves 
et  orphelins  de  militaires  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  ou  même  du  jour  du  décès  qui 
donne  ouverture  à  leurs  droits,  selon  que  ce 
décès  aura  été  antérieur  ou  postérieur  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  et  de  rapprocher  ainsi,  dans 
tous  les  cas,  pour  des  familles  nécessiteuses,  une 
jouissance  que  la  législation  antérieure  ne  leur 
accordait  qu'à  dater  du  jour  de  la  liquidation. 
Cette  mesure  est  à  la  fois  équitable  et  bienveil- 
lante ;  elle  obtiendra  l'assentiment  de  Vos  Sei- 
gneuries. 

A  l'amendement  adopté  par  le  gouvernement 
en  faveur  de  ces  intéressantes  familles  se  joi- 
gnait une  autre  proposition  qui  n'a  pas  obtenu 
le  même  succès,  mais  dont  néanmoins  la  com- 
mission a  cru  devoir  s'occuper,  et  en  cela,  sans 
doute,  elle  n'a  fait  que  se  conformer  aux  inten- 
tions de  Vos  Seigneuries  :  je  veux  parler  de  la 
disposition  dont  l'effet  eût  été  de  dispenser  de  la 
preuve  du  défaut  de  fortune  les  familles  de 
militaires  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  réclamer 
des  pensions. 

Au  premier  aspect,  la  commission  a  pensé 
qu'une  disposition  qui  touche  aux  principes 
constitutifs  du  système  général  des  pensions, 
semble  ne  pas  se  placer  naturellement  dans  une 
loi  transitoire,  étrangère  à  ces  principes,  et  dont 
l'unique  objet  est  de  pourvoir  à  des  dépenses 
antérieurement  consenties.  Elle  a  remarqué  en- 
suite que  l'objection  devient  plus  grave  encore 
si  l'on  considère  gue  la  disposition  proposée  a 
pour  but  de  revenir  sur  un  principe  établi  par 
une  loi  récente,  qui  l'a  elle-même  puisé  dans  les 
lois  primitives  de  la  matière,  et  qu'une  innova- 
tion aussi  importante  se  présente  sous  des  formes 
et  dans  des  circonstances  qui  ne  permettraient 
de  l'apprécier,  ni  dans  ses  corrélations  avec  les 
autres  parties  du  système,  ni  môme  dans  les  ré- 
sultats qui  lui  sont  propres. 

Vos  Seigneuries  savent  que  c'est  à  la  loi  du 
22  août  1790  qu'il  faut  remonter  pour  trouver 
les  premières  traces  d'un  système  de  pensions 
régulier  et  portant  le  caractère  d'institution  pu- 
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blique.  Cette  loi,  dont  les  principes  généraux 
sont  communs  aux  pensions  civiles  et  militaires, 
porte,  article  7,  que,  dans  le  cas  de  défaut  de 
patrimoine,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le 
cours  d'un  service  public  peut  obtenir  une  pen- 
sion alimentaire,  et  que,  dans  les  mêmes  cas, 
les  orphelins  sont  élevés  aux  dépens  de  l'État, 
jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  mis  à  même  de  pourvoir 
a  leur  subsistance. 

L'esprit  de  cette  disposition  d'une  loi  dont, 
en  général,  les  bases  ont  servi  de  support  à  tout 
ce  qui  a  été  subséquemment  fait  en  matière  de 
pensions,  est  de  considérer  les  pensions  de  veuves 
comme  de  simples  secours  viagers  que  l'État  ne 
doit  qu'à  défaut  seulement  d'autres  moyens 
d'existence.  C'est  sous  le  même  point  de  vue 
qu'elles  ont  été  envisagées  dans  les  lois  du 
6  juin  1793  et  du  14  fructidor  de  l'an  VI. 

La  loi  du  8  floréal  de  l'an  XI,  qui  ne  s'occupe 
que  des  veuves  de  militaires  tués  dans  les  com- 
bats, ne  les  soumet  pas  à  la  preuve  du  défaut 
de  fortune.  Mais  cette  loi,  anéantie  dès  sa  nais- 
sance par  une  décision  du  chef  du  gouvernement 
qui  l'avait  provoquée,  n'a  jamais  reçu  d'exécu- 
tion, et  le  bienfait  d'une  équitable  disposition 
eût  été  perdu  pour  les  familles  de  militaires  si 
l'ordonnance  du  14  août  1814  ne  l'eût  fait  re- 
vivre. Aux  termes  de  la  même  ordonnance,  les 
veuves  de  militaires  morts  en  activité,  après 
trente  ans  de  Bervice,  sont  aussi  dispensées  de 
la  preuve  d'indigence,  qui  n'est  exigée  qu'à 
l'égard  des  veuves  dont,  à  défaut  des  conditions 
précédentes,  les  titres  se  fondent  sur  les  services 
distingués  qu'auraient  rendus  leurs  maris. 

En  (m  la  loi  du  11  septembre  1807,  en  confé- 
rant au  gouvernement  la  faculté  d'accorder  des 
pensions  aux  veuves  de  grands  fonctionnaires 

2ui,  par  des  services  distingués,  auront  acquis 
es  droits  à  des  récompenses  extraordinaires, 
limite  cette  faculté  au  cas  où  la  situation  de 
la  fortune  des  veuves  rend  cette  récompense 
nécessaire,  et  maintient  ainsi,  même  à  l'égard 
des  pensions  qui  ont  le  plus  éminemment  carac- 
tère de  rémunération  publique,  le  principe,  si 
important  dans  sa  généralité  pour  l'économie 
des  deniers  de  l'État,  que  la  concession  doit  en 
être  subordonnée  à  la  situation  de  fortune  des 
familles  qui  peuvent  y  prétendre. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  la  loi  de 
finances  de  1822,  en  faisant  aux  familles  de 
militaires  des  concessions  que  la  législation  an- 
térieure leur  avait  refusées,  a  renfermé  cette 
faveur  dans  les  limites  où  la  loi  fondamentale 
de  1790  et  la  plupart  des  lois  subséquentes 
circonscrivaient  les  droits  qu'elles  avaient  con- 
sacrés. 

C'est  dans  un  tel  état  de  choses  qu'est  inter- 
venue la  proposition  d'étendre  indistinctement 
à  toutes  les  veuves  de  militaires  une  clause 
dont  aujourd'hui  le  bénéfice  est  exclusivement 
attribué  à  celles  dont  les  maris  sont  morts  sur 
les  champs  de  bataille,  ou  en  activité,  après 
trente  ans  effectifs  de  service. 

Vos  Seigneuries  penseront  vraisemblablement 
avec  la  commission  que,  sans  rien  préjuger  sur 
une  question  aussi  grave,  il  convient  de  1  écarter 
d'une  loi  de  voies  et  moyens,  dont  l'objet  n'est 
en  aucune  manière  de  statuer  sur  le  régime 
légal  des  pensions,  et  dans  laquelle  cette  ques- 
tion ne  pourrait  être  qu'incomplètement  et  par 
conséquent  imparfaitement  discutée. 

Peut-être  aurait-on  obtenu  plus  de  succès  pour 
une  proposition  dont  le  bot  eût  été  simplement 
de  modifier  la  clause  de  la  loi  de  1822  qui  statue 


sur  la  présomption  du  défaut  de  patrimoine,  et 
de  rendre  moins  sévère  une  règle  qui  place  si 
près  de  l'indigence  même  la  condition  d'où 
résulte  pour  l'État  l'affranchissement  du  devoir 
de  préserver  de  l'indigence  certaines  familles  de 
militaires.  Mais  la  bienveillance  manifestée  hors 
de  cette  enceinte  à  l'égard  de  ces  familles  ayant 
engagé  la  question  dans  un  autre  sens,  il  paraîtra 
sans  doute  à  Vos  Seigneuries  que  ce  n'est  ici  ni 
le  lieu  ni  le  temps  d'insister  sur  ce  point. 

On  a  encore  émis  dans  l'autre  Chambre  un  vœu 
qu'appelait  plus  naturellement  l'objet  de  la  pro- 
position du  gouvernement,  et  auquel  votre  com- 
mission s'est  unanimement  ralliée:  c'est  celui  de 
voir  supprimer  les  retenues  qui  s'exercent  sur 
toutes  les  classes  de  pensionnaires  indistincte- 
ment pour  l'entretien  de  l'hôtel  des  Invalides. 
Il  semble  convenable  qu'un  si  beau  monument 
de  la  munificence  royale  soit  directement  et 
exclusivement  soutenu  par  l'État.  L'équité  ne 
serait  pas  moins  intéressée  que  la  dignité  du 
gouvernement  à  ce  que,dans  cette  vue,  les  subven- 
tions du  Trésor  public  fussent  désormais  subs- 
tituées à  celles  qui  se  prélèvent  aujourd'hui  sur 
des  pensions  calculées  avec  une  économie  que 
l'on  peut  appeler  au  moins  rigoureuse.  Ces  pen- 
sions eont  la  principale,  et  souvent  l'unique 
ressource  d'une  foule  d'individus,  dont  les  uns 
ont  toujours  élé  totalement  étrangers  à  la  pro- 
fession militaire,  et  les  autres  en  sont,  pour  la 
plupart,  sortis  dans  une  situation  qui  leur  ren- 
drait la  portion  de  revenu  qu'on  leur  retire  plus 
nécessaire  qu'elle  ne  l'est  à  ceux  en  faveur  de 
qui  on  la  leur  enlève.  Enfin,  en  substituant  ainsi, 
pour  une  dépense  qui  doit  être  à  la  chargé  di- 
recte à  des  ressources  détournées,  on  rentrerait 
dans  les  vrais  principes  de  l'administration.  Il 
^appartenait  pas  à  votre  commission  de  s'oc- 
cuper des  moyens  d'arriver  à  une  amélioration 
si  désirable;  elle  n'avait  qu'un  vœu  à  exprimer: 
mais  elle  a  la  confiance  que,  si  ce  vœu  est  par- 
tagé par  Vos  Seigneuries,  ce  ne  sera  pas  en  vain 
qu'il  aura  fixé  l'attention  du  gouvernement. 

Après  cette  digression,  que  Vos  Seigneuries  par- 
donneront sûrement  en  faveur  du  sujet,  la  com- 
mission va  avoir  l'honneur  de  les  entretenir  du 
cinquièmeetdernier  article  du  projet  de  loi,  article 
dont  l'objet  est  d'ouvrir,  pour  le  crédit  annuel 
des  pensions  militaires,  une  augmentation  de 
100,000  francs,  et  de  le  porter  ainsi  à  700,000 
francs;  moyennant  quoi  ce  crédit  devra  désormais 
suffire  à  toutes  les  pensions  de  militaires,  ou  de 
familles  de  militaires,  à  quelques  titres  qu'elles 
soient  accordées  ;  à  l'exception  seulement  des  pen- 
sions de  conversion,  qui  font  l'objet  d'une  disposi- 
tion transitoire  que  consacre  l'article  3  et  que  la 
Chambre  n'a  point  oubliée. 

Sur  ce  point,  votre  commission  avait  à  vérifier 
si  l'augmentation  demandée  est  nécessaire;  en- 
suite, si  elle  est  sagement  proportionnée  aux 
besoins  qui  peuvent  lui  donner  ce  caractère. 

L'augmentation  parait  nécessaire,  car  le  crédit 
de  600,000  francs,  fixé  par  la  loi  de  1819,  l'ayant 
été  en  vue,  et,  comme  on  doit  le  présumer,  dans 
la  proportion  des  besoins  alors  existants,  les  lois 
de  1822  et  1825,  qui  ont  créé  de  nouveaux  droits 
sans  pourvoir  aux  dépenses  qui  en  sont  l'inévi- 
table conséquence,  ont  dû  le  rendre  insuffisant. 
Ce  qui  d'ailleurs  prouve  san»  réplique  l'insuffi- 
sance, c'est  l'expérience  même  du  service;  car 
il  suffit  de  vérifier  la  somme  des  liquidations 
opérées  à  titres  anciens  depuis  1819  pour  s'as- 
surer que  ces  liquidations,  seules  et  abstraction 
faite  de  celles  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
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Sensions  de  création  nouvelle,  ont  exigé,  à  peu 
e  chose  près,  l'emploi  de  la  totalité  du  crédit 
pour  lequel  un  supplément  est  demandé  (1). 

Quant  à  la  quotité  de  ce  supplément,  elle  pa- 
raît avoir  été  évaluée  d'après  la  moyenne  de  la 
dépense  qu'a  occasionnée,  dans  le  cours  des  an- 
nées 1824,  1825  et  1826,  la  liquidation  des  pen- 
sions à  l'acquittement  desquelles  il  s'agit  de 
pourvoir  ;  moyenne  qui,  d'après  le  cinquième 
état  du  compte  des  pensions  militaires  présenté 
à  cette  session,  est  de  près  de  119,000  francs  (2). 
Il  n'échappera  point  à  Vos  Seigneuries  que  les 
lois  de  1822  et  1825  ouvrent  des  droits  dont  l'ori- 
gine peut,  à  l'égard  des  veuves,  se  rapporter  à 
tout  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la  première 
de  ces  lois  de  l'ordonnance  de  1814,  et  remonte, 
en  ce  qui  concerne  les  militaires  suisses,  à  1792. 
L'exécution  de  ces  lois  parait  donc  devoir,  même 


autrement  que  comme  momentanée  et  transi- 
toire ;  l'autre  de  service  courant.  Par  suite  de 
celte  observation,  on  pourrait  être  conduit  à 
penser  qu'une  déduction  de  119,000  francs  sur 
la  dépense  moyenne  des  trois  années  indiquées 
ne  représente  pas  suffisamment  la  portion  de 
cette  dépense  qu'a  dû  absorber  l'arriéré,  et 
qu'ainsi  le  supplément  proposé  excédera  vrai- 
semblablement les  besoins  réels  du  service  qui 
en  est  l'objet. 

D'après  les  renseignements  qu'elle  s'est  fait 
donner  à  cet  égard,  votre  commission  pense 
que,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  sur  l'étendue 
réelle  des  besoins  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir, 
le  supplément  doit  être  accordé.  Elle  se  fonde 
sur  les  considérations  suivantes  : 

Si  l'on  fait  abstraction  de  la  somme  de 
1,800,000  fr.  demandée  pour  des  pensions  résul- 
tant de  conversions,  c'est-à-dire  pour  un  service 
extraordinaire,  nécessairement  placé  hors  de  la 
sphère  du  service  courant,  la  somme  de  700,000  fr. , 
à  laquelle  le  supplément  proposé  portera  le  fonds 
de  ce  dernier  service,  est  à  peine  égale  au  crédit 
qu'ouvrira  de  droit  au  ministère  de  la  guerre, 
lorsque  la  dépense  des  pensions  militaires  sera 
rentrée  dans  sa  limite  naturelle,  la  disposition 
qui  fixe  cette  limite  à  20  millions.  Car,  pour 
qu'une  masse  de  pensions  dont  la  dépense  per- 
manente serait  de  20  millions  ne  donnât  annuel- 
lement que  700,000  francs  d'extinctions,  il  fau- 
drait que  celles-ci  se  renfermassent  entre  la 
vingt-huitième  et  la  vingt-neuvième  partie  du 
nombre  des  pensionnaires;  hypothèse  insoute- 
nable, attendu  l'âge  et  l'état  de  santé  des  indi- 
vidus qu'elle  ramènerait  si  près  de  la  loi  de 
mortalité  admise  pour  l'ensemble  delà  population. 
Un  crédit  inférieur  à  celui  dont  la  loi  normale 
de  la  matière  suppose  implicitement  le  besoin, 
ne  peut  donc  paraître  exagéré;  surtout  si  l'on 
réfléchit  qu'en  ce  moment,  et  pendant  plusieurs 
années  encore,  les  concessions  de  pensions  se 
multiplieront  à  raison  de  l'époque  à  laquelle  re- 
monte l'origine  des  services  qui  y  donnent  lieu. 

11  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'une  approximation, 
dont  on  ne  saurait  ajuster  d'une  manière  pré- 
cise la  coïncidence  avec  les  éventualités  aux- 


quelles elle  doit  se  rapporter.  En  fixant  le  crédit 
annuel  de  manière  à  satisfaire  largement  à  toutes 
les  vraisemblances,  les  Chambres  dégageront  en- 
fin le  service  des  pensions  du  régime  provisoire 
où  il  est  resté  jusqu'ici;  elles  préviendront  pour 
l'avenir  les  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires, et  la  nécessité  d'homologuer  tardivement 
des  dépenses  faites  antérieurement  à  ces  crédits. 

Ceci  pourrait  donner  lieu  à  la  question  de  sa- 
voir si  les  portions  non  employées  du  crédit  an- 
nuel doivent  être  annulées.  La  commission  ne 
pense  point  que  ce  soit  le  cas  d'appliquer  un 
principe  dont  elle  reconnaît  d'ailleurs  l'opportu- 
nité et  l'importance  relativement  à  toutes  les 
autres  parties  des  services  publics  pour  lesquelles 
les  lois  et  ordonnances  l'ont  établi.  Le  service  des 
pensions  est  sujet,  d'une  année  à  l'autre,  à  trop 
de  variations  indépendantes  de  l'action  de  l'ad- 
ministration ;  les  droits  et  les  besoins  aux- 
quels il  a  pour  objet  de  satisfaire  comportent 
trop  peu  1  es  délais  et  ajournements  cour  que  l'on 
puisse,  sans  inconvénient,  priver  le  ministère 
de  la  guerre  de  la  libre  disposition  d'un  fonds 
qui,  dans  ses  rapports  avec  les  dépenses 
auxquelles  il  est  destiné  à  pourvoir,  doit  être 
considéré  comme  une  moyenne  dont  la  fonction 
est  d'entretenir  un  équilibré  constant  entre  des 
quantités  essentiellement  variables.  C'est  pour 
cela  que  la  règle  primitive  pose  une  limite  per- 
manente au  fonds  des  pensions,  sans  s'occuper 
des  mouvements  périodiques  de  son  emploi.  On 
sortirait  donc  du  système  si  l'on  soumettait  la 
gestion  annuelle  du  service  à  un  principe  diffé- 
rent de  celui  qui  régit  le  crédit  permanent. 

La  question  du  crédit  annuel  appelle  encore 
l'attention  sur  la  proportion  qui  peut  exister  entre 
la  charge  que  ce  crédit  fait  peser  sur  le  trésor  et 
l'allégement  que  peuvent  lui  procurer  les  extinc- 
tions. 

Il  résulte  du  tableau  général  des  pensions  dis- 
tribué par  le  ministre  des  finances,  à  cette  ses- 
sion (1),  que   le  montant  des  extinctions,  du 
1er  avril  1817  au  lep  janvier  1819, 
est  de l,883,590fr. 

Le  compte  des  pensions  mili- 
taires distribué  par  le  ministère 
de  la  guerre  établit  le  montant  des 
mêmes  extinctions,  pour  les  huit 
années  écoulées  du  1er  janvier 
1819  au  31  décembre  1826  (2),  à.    13, 133,524 

Par  conséquent,  le  total  des 
extinctions  survenues  depuis  que 
le  service  des  pensions  se  trouve 
régi  par  la  loi  de  1817,  est  de. . .    15,017,114 

Ce  qui  donne  pour  terme  moyen 
des  extinctions  annuelles.. . ....      1.540,216 


(l)La  moyenne  annuelle  des  liquidations  de  pensions 
accordées  s,  titres  anciens  depuis  1819  a  été  <f  environ 
576,000  francs. 

(*)  118,955  francs. 


Ainsi  le  crédit  annuel,  même  après  l'augmen- 
tation demandée,  reste  de  plus  de  70,000  francs 
au-dessous  de  la  moitié  des  extinctions  moyennes 
qu'amène  la  période  correspondante. 

Enfin,  si  l'on  recherche  quelle  peut  être  la 
différence  entre  les  charges  respectives  des  an- 
nées 1817  et  1827  pour  l'entretien  de  la  partie 
non  active  de  l'armée,  on  trouve  qu'en  1817  la 
somme  de  ces  charges  était  de  plus  de  69  millions, 
tandis  qu'au  1er  janvier  1827  elle  se  trouve  ré- 
duite à  un   peu  moins  de  54,300,000,  ce  qui 


g)  E*«e  *> 


État  n*  1,  page  30. 
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donne,  sur  an  intervalle  de  dix  années,  une  di- 
minution de  plus  de  14,800,000  (1). 

Ce  résultat,  obtenu  dans  des  circonstances  et 
au  milieu  de  difficultés  qui  ont  dû  ralentir  le 
mouvement  qui  y  a  conduit,  permet  d'espérer 
que  désormais,  libre  des  mêmes  obstacles,  la  pro- 
gression toujours  décroissante  de  la  masse  des 
pensions  militaires  s'avancera  plus  rapidement 
vers  le  terme  où  doit  tendre  incessamment  l'ad- 
ministration, c^est-a-éire  vers  la  limite  asses  li- 
béralement tracée  par  la  loi  de  1817. 

Ici,  Messieurs,  se  serait  terminé  le  travail  et 
se  terminerait  le  rapport  de  votre  commission, 
si  elle  avait  pu  s'occuper  de  dispositions  relatives 
aux  pensions  militaires  sans  que  ses  pensées  se 
dirigeassent  sur  l'institution  même  pour  laquelle 
on  réclame  ces  dispositions.  Mais,  fréquemment 
ramenée,  par  la  nature  de  ses  discussions,  vers 
cet  objet,  elle  n'a  pu  se  dissimuler  combien  il  est 


(i) 


Charges  de  1817. 


Pensions  inscrites 52,589,690  fr. 

Demi-soldes 15,972,083 

Traitements  de  réforme.       534 ,600 


Total..  69,096,373 fr. ci.  89,096,373 fr. 


Charge*  de  1827. 

Pensions  inscrites 49,712,480  fr. 

Demi-soldes 3,016,450 

Soldes  de  congés  illimi- 
tés         777,750 

Traitements  de  réforme .       777,700 

Total...  54,284,380 fr.ei.  54,284,380 


DiFrûtENCS....  14,811, 993fr. 


à  regretter  que  les  travaux  entrepris  et  les  ten- 
tatives faites  pour  améliorer  une  si  importante 
partie  du  régime  de  l'armée  n'aient  pas  encore 
obtenu  de  résultat.  On  ne  peut  se  défendre  d'un 
sentiment  pénible  en  reconnaissant  que  les 
bases  du  système  des  pensions  militaires  repo- 
sent tantôt  sur  des  lois  ou  portions  de  loi,  dont, 
à  cause  dé  leurs  contradictions  et  des  exceptions 
qu'elles  ont  subies,  l'autorité  n'est  pas  même  à 
1  abri  de  toute  incertitude,  tantôt  sur  des  décrets 
ou  des  ordonnances,  quelquefois  sur  une  simple 
jurisprudence;  en  trouvant  encore  au  nombre 
des  règles  applicables  aux  services  militaires  des 
dispositions  faites  pour  d'autres  temps,  auxquels 
ce  que  nous  voyons  ne  ressemble  plus;  en  y 
rencontrant  d'injustes  sévérités,  et,  par  opposi- 
tion, quelques  mesures  de  bienveillance  qui,  par 
leur  défaut  de  généralité,  ne  sont  au  fond,  et 
malgré  leur  caractère  légal,  que  des  faveurs, 
dont  la  concession  et  le  refus  peuvent  en  plusieurs 
cas  donner  également  lieu  à  de  légitimes  objec- 
tions. Il  est,  Messieurs,  peu  de  parties  du  régime 
de  l'armée  qui  appellent  plus  instamment  Faction 
salutaire  du  gouvernement.  Conséquente  à  sa 
propre  opinion,  la  commission  se  renfermera  à 
ce  sujet  dans  un  simple  vœu,  auquel  accéderont 
sans  doute  Vos  Seigneuries:  dans  le  vœu  qu'une 
législation  précise,  claire,  équitable,  succède 
bientôt  à  un  ordre  de  choses  qui  est  loin  de  pré- 
senter  ce  caractère,  et  dont  les  inconvénients,  il 
faut  se  hâter  de  le  dire,  ont  leur  source  dans  les 
actes  antérieurs  à  la  Restauration.  Espérons, 
Messieurs,  que  ces  vœux  seront  entendus,  comme 
l'ont  été  ceux  qui  invoquaient  la  réforme  du  code 
de  justice  militaire,  et  que  la  haute  et  constante 
sollicitude  du  roi  pour  son  armée  lui  accordera 
bientôt  cet  autre  complément  de  l'institution  mi- 
litaire. 

La  commission  est,  à  l'unanimité,  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'adopter  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre. 


TABLEAU 


348 


[Chambre  des  Pain.)         SECONDE  RESTAURATION.         |30  mai  1827.) 


TABLEAU  comparatif,  et  par  nature  de  pensions,  du  montant  des  crédits  ouverts  du  1èr  janvier  181 9 
au  31  décembre  1826,  pour  chaque  espèce  de  pensions  militaires,  et  de  celui  des  imputations  faites 
sur  chaque  crédit. 

Nota.  Les  états  indiqués  dans  les  citations  comme  ayant  fourni  les  éléments  du  présent  tableau,  sont  ceux  do  compte  de 
pensions  présenté  par  M.  le  ministre  de  la  pierre  pour  la  présente  session. 


Morta.it  total  des 
crédits 


PENSIONS 


ACCORDÉES 

par 

les  lois 

de 

1822  et  1825. 


Montant  totsl  des 
imputations 


fr. 


(a)     420,590 


(d)     827,050 


Excédant  des  cré- 
dits sur  les  impu- 
tations   


Excédant  des  impu- 
tations sur  les  cré- 
dits  


provenant 

de 
conversions 
de  traitement 

de 

non-activité 

en  soldes 

de  retraite. 


fr. 


(b)  4,719,751 


(/)  5,140,143 


ORDINAIRES 

dont 
les  titres 
reposent 

sur 

les  lois 

antérieures 

à  1818. 

3 


(c)  4,800,000 


(g)  4,363,194 


406,460 


420,392 


436,806 


TOTAUX. 


fr. 
9,940,341 


10,330,387 


390,046 


OBSERVATIONS. 


La  loi  du  16  juin  1824  ayant  accordé,  sous  une 
affectation  commune  aux  pensions  ordinaires  et 
aux  pensions  de  conversion,  deux  crédits  spéciaux, 
montant  ensemble  à  2,119,751  francs,  les  besoins 
du  service  de  la  dernière  espèce  de  pensions  ont 
mis  le  département  de  la  guerre  dans  le  cas  d'y 
affecter  exclusivement  la  totalité  de  ces  deux 
crédits. 

Indépendamment  des  imputations  faites,  de  1819 
à  1826,  sur  les  crédits  affectés  aux  pensions  ordi- 
naires, il  avait  été  liquidé,  antérieurement  au 
l"  janvier  1817,  d'autres  pensions  de  même  espèce 
pour  une  somme  de 246,842fr. 

(Voir  l'état  n»  4.)  Ces  dernières  liqui- 
dations, faute  de  fonds  alors  disponi- 
bles sur  les  crédits  ordinaires,  absorbés  . 
par  le  concours  des  liquidations  de 
conversions  [voir  la  2*  colonne  du  ta- 
bleau ci-contre),  ont  été  imputées  sur 
le  crédit  ordinaire  de  1827. 

Si  Ton  retranche  la  somme  dont  il 
s'agit  de  celle  qui  deviendra  dispo- 
nible (voir  la  colonne  n*  3)  lorsque  la 
loi  aura  couvert,  par  une  allocation 
spéciale,  la  totalité  des  liquidations  de 
pensions  résultant  de  conversions,  et 
qui  est  de 436,806 


On  voit  qu'en  définitive  le  restant 
libre  du  crédit  ordinaire  au  1"  jan- 
vier 1827  est  de 189,964fr. 


(a)  Loi  du  16  juin  1824,  article  1*. 

(a)  Loi  du  19  Juillet  1820,  article  1" i,600,000fr. 

Loi  du  16  juin  1824,  article  2 619,751 

Loi  du  16  juin  1324,  article  3 1,500.000 


Total  égal. 


4,719,751  fr. 


(c)  Produit,  pendant  huit  ans,  du  crédit  accordé  par  la  loi  du  11  juillet  1819,  article  5. 

w "■■ ■•  ■        "'    ~ 


Pour  pensions  de  veuves,  liquidées  antérieurement  à  la  loi  du  16  juin  1824,  état  n*  1". 

Pour  idem  depuis  la  loi  de  1824  jusqu'au  31  décembre  1826,  état  n«  5 

(*)  Pour  pensions  de  militaires  suisses,  état  n*  6 - 


420,590  fr. 
356,955 
49,505 


Total  égal. 


827,050  fr. 


If)  Etat  n«  1- 
Etat  n«  2. 
Etat  n*  3. 


4,725,767  fr. 

339,566 

74,810 


Total  égal. 


5,140,143  fr. 


{g)  Etat  n- 1« 
Itat  n«  2. 
État  n*  3. 


2,041,604  fr. 
1,800,063 
521,007 


Total  égal 4,363,194  fr. 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  ainsi  que  du  tableau 
qui  y  est  annexé. 

Bile  se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour 
auquel  s'ouvrira  la  discussion  du  projet  de  loi 
rapporté. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  ten- 
dant à  autoriser  un  emprunt  voté  par  le  départe- 
ment de  VAveyron  pour  l'ouverture  d'une  route 
entre  Villefranche  et  Aubin. 

Lecture  rai  le  de  ce  projet  de  loi,  H.  le  président 
consulte  la  Chambre,  aux  termes  du  règlement, 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  ouvrir  im- 
médiatement la  discussion,  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  im- 
médiatement ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

Aucun  pair  ne  réclamant  la  parole  sur  l'article 
unique  dont  il  se  compose,  cet  article  est  mis  aux 
voix  et  adopté  provisoirement  dans  la  teneur 
suivante  : 

Article  unique. 

c  Le  département  de  l'Aveyron,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  1826,  est  autorisé  à  emprunter 
une  somme  de  60,000  francs,  remboursable  en 
six  ans,  par  annuités  de  10,000  francs,  sans  in- 
térêts. 

«  Cette  somme  de  60,000  francs  sera  spéciale- 
ment affectée  à  l'ouverture,  entre  Villefranche  et 
Aubin,  de  la  route  départementale  n°  5,  de  Ville- 
franche  à  Maure.  » 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  définitif, 
M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Gbaptal  et  le  comte  de  Sèze. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un  nombre 
total  de  107  votants,  106  suffrages  pour  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
M.  le  président  propose  à  la  Chambre  d'ajourner 
à  vendredi  prochain,  1"  juin,  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  les  projets  de  loi  relatifs  au  rè- 
glement définitif  du  budget  de  1825,  et  à  l'ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  pour  1826. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  ven- 
dredi prochain,  1#r  juin,  à  midi  dans  les  bureaux, 
à  une  heure  eu  Assemblée  générale. 


CHAMBRB  DBS  DftPUTÊS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  30  mai  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sont  pré- 
sents. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
de  finances y  exercice  1828. 

Art.  4  du  proie!  de  loi.  «  La  contribution  fon- 
cière, la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes  seront  perçues,  pour  1828,  eu  principal 
et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état 
ci-annexô. 

•  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D,  n°  1, 2  et  3,  annexés 
à  la  présente  loi.  » 

M.  ûelaage  a  la  parole  sur  la  contribution  fon- 
cière, 

M.  Delaage.  Je  ne  viens  point,  à  l'époque  où 
nous  sommes,  et  dans  rembarras  où  se  trouve  le 
gouvernement  pour  se  procurer  les  revenus  né- 
cessaires, au  budget  même  réduit,  de  nos  dépen- 
ses; je  ne  viens  pas,  dis-je,  vous  proposer  des 
réductions  d'impôt  pour  l'année  1828.  Mais  il  est 
impossible  que  le  gouvernement,  d'ici  à  la  ses- 
sion prochaine,  ne  s'occupe  pas  de  trouver  des 
produits  dans  d'autres  sources  que  celles  qui 
sont  épuisées  depuis  plusieurs  années. 

Les  revenus  de  l'Etat  sortent  de  l'impôt  direct 
et  de  l'impôt  indirect. 

La  partie  du  premier,  qui  est  produit  par  le 
foncier  agricole,  a  déjà  mis  la  propriété  en  ban- 
queroute; et  cela  ne  peut  être  autrement,  quand 
le  prix  des  denrées  étant  déprécié  outre  mesure 
la  subsistance  de  l'agriculteur  ne  peut  se  prendre 

Sue  sur  les  frais  de  reproduction,  c'est-à-dire  aux 
épens  de  l'avenir. 

L'impôt  indirect,  en  principe  le  plus  équitable 
de  tous  les  impôts,  parce  qu'il  porte,  dans  une 
proportion  déterminée,  sur  la  consommation 
réelle  et  facultative  des  individus,  est  parvenu  à 
une  élévation  de  produit  qui  a  fait  afficher  le 
mot  de  prospérité  partout.  On  a  attribué  son  dé- 
veloppement à  juste  titre,  sous  certains  rapports, 
et  à  tort  quelquefois,  à  l'aisance  générale  et  aux 
besoins  d  une  population  nombreuse. 

Mais  on  ne  peut  méconnaître  aussi  qu'une  par- 
tie notable  de  son  chiffre  se  compose  de  la  dépré- 
ciation des  denrées,  car  la  consommation  s'ar- 
rêterait devaut  le  prix  du  tarif  des  droits  si  la 
propriété  n'était  réduite  à  en  payer  une  partie 
sur  celui  de  production  pour  laquelle  il  a  déjà 
cependant  payé  l'impôt  par  avance. 

Ainsi  la  propriété  foncière  est  surchargée  au- 
delà  de  ce  que  permet  l'équité. 

Cependant,  il  y  a  à  peine  quelques  jours,  nous 
avons  entendu  énoncer,  discuter  et  chercher  à 
justifier  à  cette  tribune  que  le  dégrèvement  ac- 
cordé pour  Tannée  actuelle  au  foncier  était  une 
duperie,  en  ce  que  la  plupart  des  propriétaires, 
nous  a  dit  M.  Laflilte,  sont  des  oisifs  qui  dépen- 
sent leur  argent  sans  discernement  et  en  futili- 
tés; comme  si  quelqu'un  avait  le  droit  de  censu- 
rer l'emploi  de  l'argent  de  qui  que  ce  soit,  et  à 
plus  forte  raison  de  reprocher  gratuitement  à  la 
classe  de  la  société,  qui  a  le  plus  souffert  de  tou- 
tes les  folies  des  idéologues,  la  libre  disposition 
d'un  misérable  dégrèvement,  qui,  loin  d  être  le 
superflu  de  l'opulence  pour  le  propriétaire,  est 
précisément  au  contraire  celui  du  gouvernement 
pour  lequel  il  s'était  imposé  plus  d'un  quart  de 
siècle  de  privations. 

Quand  le  gouvernement  aura  besoin  pour  le 
service  du  roi  d'augmenter  l'impôt  foncier,  les 
propriétaires  ne  lui  opposeront  jamais  le  nié- 
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compte  de  leurs  sacrifices;  mais  c'est  un  devoir 
de  plus  bout*  les  ministres  de  ne  pas  ëri  abuser; 
et  quand  nous  avons  entendu  avant-hier  M.  le 
ministre  des  finances  nous  présenter  comme  une 
faveur  le  dégrèvement  dont  elle  jouit  cette  an- 
née, et  en  inférer  le  droit  de  la  rechercher  au 
besoin,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  dégrè- 
vement du  foncier  s'est  opéré  sur  une  partie  des 
centimes  additionnels*  tfest-à-dire  à  compte  de 
l'excédent  légal  de  l'impôt;  que,  par  conséquent, 
tant  que  le  dégrèvement  n'aura  pas  diminué  le 
principal,  ce  serait  une  injustice  criante  de  ne 
pas  chercher  ailleurs  des  augmentations  d'im- 
pôts. 

Messieurs,  puisque  l'occasion  se  présente  d'a- 
voir une  explication  franche  sur  le  sens  et  les 
conséquences  que  recèle  l'accusation  portée  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Laffitte,  sur  le  dé- 
grèvement qu'il  parait  considérer  comme  une 
duperie,  je  demanderai  à  mon  tour  si  dans  l'État, 
et  dans  un  Etat  constitutionnel  comme  le  nôtre, 
tout  Français,  quels  que  soient  sa  profession  et 
son  rang  dans  la  société,  ne  doit  pas  sa  part  con- 
tributive aux  charges  de  l'État;  si  cette  part 
contributive  ne  doit  pas  être  proportionnée  sur 
la  fortune  de  chacun? 

Or,  les  fortunes  sortent  d'une  infinité  de  bran- 
ches qu'on  peut  classer  dans  trois  souches  dis- 
tinctes :  celle  des  agriculteurs,  celle  des  indus- 
triels, celle  des  capitalistes. 

La  première  est  la  plus  ancienne,  elle  a  été  la 
plus  jalousée  de  tous  temps  ;  c'est  elle  cependant 
qui  a  créé  la  civilisation,  qui  à  développé  les 
industries,  et  qui  a  soldé  longtemps  à  elle  seule 
les  frais  de  l'administration  de  l'État. 

La  seconde  a  pris,  sous  le  patronage  de  la  pre- 
mière, un  développement  qui  déborde  aujour- 
d'hui leB  facultés  de  ses  anciens  protecteurs  ;  je 
suis  loin  de  lui  reprocher  ses  profits,  ils  sont  le 
salaire  de  ses  travaux,  et  ils  sont  destinés  à  sa- 
tisfaire les  besoins  et  les  jouissances  de  la  so- 
ciété. Je  pourrais  seulement  désirer  que  mainte- 
nant qu'elles  sont  robustes,  puisqu'elles  sont 
cinq  fois  riches  comme  la  propriété  agricole,  il 
y  eût  une  proportion  plus  rationnelle  entre  elle 
et  la  propriété,  par  rapport  aux  impôts. 

La  troisième,  celle  des  capitalistes,  forme  au- 
jourd'hui dans  l'Etat  une  masse  considérable  qui 
se  place  en  dehors  des  conditions  communes,  en 
exploitant  avec  te  numéraire  ou  le  crédit  dont 
elle  dispose  sur  les  besoins  d'accroissement  ou 
de  décroissement  des  deux  autres  souches  de 
producteurs.  Elle  exerce  un  très  grand  patronage 
sur  la  société,  elle  est  exigeante  envers  le  gou- 
vernement, et  cependant  elle  ne  contribue  en  rien 
aux  charges  de  Putat. 

Ne  serait-il  pas  temps  que  cette  classe,  qui  est 
si  riche  et  si  protégée  par  l'État,  qui  exerce  une 
si  grande  influence  sur  les  opinions,  qui  a  tant 
d'ambition  pour  parvenir  ou  diriger  le  pouvoir, 
gui,  par  le  luxe,  met  à  sa  disposition  toutes  les 
industries,  qui  enfin  se  constitue  de  fait  en  féo- 
dalité dominant  toutes  les  autres  classes  de  la 
société;  ne  serait-il  pas  juste,  dirai-je,  qu'elle 
fût  appelée  à  payer  sa  part  des  impôts,  dans  une 
répartition  rectifiée  suivant  la  fortune  de  chacun  ? 

Que  si  l'on  m'objecte  que  la  fortune  des  capi- 
talistes est  de  la  nature  des  nuées  Cfiai  n'ont  au- 
cune fixité,  je  répondrai  qu'on  doit  les  classer 
dans  les  produits  indirects,  où  il  y  a  des  chapi- 
tres de  recettes  variables. 

Ainsi  donc,  en  partageant  les  intentions  de  nos 
honorables  collègues  qui  déplorent  comme  moi 
les  charges  de  l'Etat,  je  les  prie  dtt  moins  d'être 


plus  justes  envers  la  propriété,  en  ne  condam- 
nant pas  tih  dégrèvement  qui  ne  pouvait  revenir 
à  d'autres,  et  en  s'avouant  que  la  classe  de  la 
)ropriété  doit  être  respectée  par  l'industrie  et  par 
es  capitalistes,  malgré  qu'elle  soit  aujourd'hui 
beaucoup  moins  riche. 

Je  ne  me  dissimule  pas  l'inutilité,  l'importa- 
nité  peut-être  des  avis  auxquels  je  me  tais  un 
devoir  de  me  réunir;  nos  collègues,  MM.  de  Las- 
tours,  Tixier  de  La  Chapelle,  Gatemard  de  La 
Fayette,  et  beaucoup  d'autres,  vous  ont  présenté 
des  idées  qui  auraient  dû  être  prises  en  grande 
considération.  Mais,  comme  on  le  disait  encore 
hier,  nous  restons  en  panne  en  présence  de  la 
tempête. 

Je  désire  que  le  budget  soit  voté,  mais  j'y 
verrais  avec  satisfaction  une  masse  de  boules 
noires  qui  pût  exprimer  au  ministère  le  besoin 
de  sortir  de  la  situation  critique  dont  nous 
sommes  déjà  plus  que  menacés. 


M.  Reboul.  Messieurs,  la  question  que  vient 
de  soulever  mon  honorable  collègue  'est  grave. 
Le  dégrèvement  qui  nous  a  été  accordé  sur  les 
contributions  directes  de  1827,  dont  nous  allons 
jouir  encore  en  1828,  nous  sera-t-il  continué  les 
années  suivantes,  et  n'avons-nous  pas  à  craindre 
que  le  ministère  ne  le  redemande  avec  Usure  aux 
contribuables,  dans  l'une  des  prochaines  sessions, 
ce  qui  n'aurait  été  pour  eux  qu'une  véritable 
aggravation  de  charges?  telle  est  la  question 
dont  nous  pouvons  désirer  la  solution,  et  qui  me 
conduit  naturellement  à  examiner  si  nos  prévi- 
sions de  Recettes  peuvent  satisfaire  à  nos  prévi- 
sions de  dépenses?  Permettez  que  j'entre  dans 
quelques  développements  à  cet  égard. 

Voué  avez  réglé  les  prévisions  de  dépenses  de 
1828,  vous  les  avez  circonscrites  dans  les  bornes 
les  plus  étroites,  vous  n'avez  admis  que  celles 
reconnues  nécessaires,  indispensables;  vous  les 
avez  dégagées  de  tout  ce  qui  tient  au  service 
extraordinaire  :  vous  n'aurez  donc  rien  à  retran- 
cher de  la  dépense  effective,  mais  plutôt  à  vous 
prémunir  contre  la  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires. Ainsi  calculées  sur  les  besoins 
ordinaires,  les  prévisions  se  sont  élevées  à 
922,711,602  francs. 

La  dépense  autorisée,  il  faut  assurer  les  recet- 
tes, et  pour  que  cette  dernière  partie  de  notre 
budget  soit  convenablement  réglée  il  faut  que  les 
prévisions  de  recettes  puissent  balancer  celles 
des  dépenses  ordinaires,  et  laisser  en  outre  une 
réserve  pour  fournir  aux  dépenses  extraordinai- 
res* Nous  avons  à  examiner  si  les  dispositions 
qui  nous  sont  proposées  satisfont  à  ces  condi- 
tions. 

C'est  établir  les  prévisions  des  exercices  anté- 
rieurs à  1828  sur  les  chances  les  plus  favorables 
aux  recettes  que  de  supposer  que  nous  arriverons 
à  cet  exercice  de  1828,  sans  aucun  excédent  en 
recette  comme  en  dépense. 

Nous  consentons  encore  à  prendre  pour  base 
de  l'évaluation  des  recettes  de  1828,  les  produits 
des  quatre  premiers  mois  de  1827,  et  ce  sans  en 
supprimer  le  mois  de  janvier,  suppression  qui 
cependant  produirait  une  différence  en  moins 
de  9  millions  pour  Tannée.  Vous  savez^Messieurs, 
que  pendant  ces  quatre  premiers  mois  de  Tan- 
née, les  produits  de  1827,  comparés  à  ceux  de 
1825,  ont  donné  une  différence  en  moins  de 
2,563,000  francs,  ce  qui  fait  pour  Tannée  entière 
7  millions  689,000  francs.  Or,  les  recettes  de  1825, 
que  votre  commission  a  prises  pour  base  dés  pré- 
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visions,  se  sont  élevées  à   914,910,361   francs. 

ci 914,910,361 

de  laquelle  déduisant  la  différence 

en  moins  ci-dessus 7,689,000 


Restera 907,221,361 

Sur  laquelle  ajoutant,  quoiqu'é- 
tant  d'une  rentrée  douteuse,  l'aug- 
mentation sur  le  produit  des  postes.       3,500,000 

Et  celles  à  recouvrer  sur  les 
domaines  engagés '. 6,000,000 


Vous  aurez  en  totalité,  pour  les 
recettes  de  1828 916,721 ,361 

Nous  avons  vu  que  les  dépenses  s'élevaient 
à  922,711,602  francs,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  insuf- 
fisance de  6  millions  pour  les  services  ordinai- 
res. Ce  déficit  s'accroîtra  encore  du  crédit  que 
vous  avez  ouvert  pour  l'acquisition  du  Palais 
Bourbon,  des  constructions  à  y  faire  et  de  tout 
ce  qui  surviendra  d'extraordinaire;  cette  dépense 
extraordinaire  pourra  être  peu  considérable  s'il 
ne  but  vient  rien  d'extraordinaire  :  mais  la  pru- 
dence n'exige-t-eile  pas  que  quelque  que  fut  la 
gravité  des  circonstances,  nous  surmontions  les 
obstacles  sans  secousses  et  alors  sans  dangers  ? 
Ce  qui  nous  serait  facile  à  présent  nous  jetterait 
dans  un  grand  embarras  si  nous  avions  le  mal- 
heur d'être  surpris  par  une  de  ces  calamités  qui 
n'éclatent  que  trop  souvent,  dans  des  moments 
inattendus  pour  affliger  les  peuples.  Qu'ils  se- 
raient amers  les  fruits  de  notre  imprévoyance  1 
combien  de  recettes  de  moins, combien  de  dépen- 
ses de  plus;  que  de  difficultés  pour  élever  les 
unes  ou  réduire  les  autres;  que  de  sacrifices  pour 
maintenir  la  balance  1  ce  serait  alors  que  vous 
sentiriez  peser  sur  vous  de  tout  leur  poids,  et  vos 
arriérés,  et  vos  bons  royaux,  et  l'énorme  intérêt 
de  la  dette  publique,  et  que  les  faveurs  que  sem- 
ble vous  prodiguer  aujourd'hui  le  crédit  devien- 
draient ruineuses  pour  l'Etat.  C'est  pour  le  mo- 
ment de  l'adversité  qu'il  faut  réserver  l'emploi 
du  crédit  :  celui  de  la  prospérité  doit  être  occupé 
à  racheter  les  services  qu'il  a  rendus  à  d'autres 
époques.  La  dette  publique  est  la  cause  princi- 
pale de  notre  malaise. 

Je  n'attribue  pas  au  ministère  son  élévation  : 
elle  tient  à  des  circonstances  malheureuses  que 
vous  connaissez  tous,  et  qui  s'éloignent  heureu- 
sement de  nous.  Mais  je  dois  voir  les  choses 
comme  elles  sont  :  et  il  est  bien  reconnu  que 
nous  ne  trouverons  la  possibilité  d'améliorations 
à  faire  dans  les  services,  comme  d'allégement 
pour  les  contribuables,  que  pour  l'époque  trop 
éloignée  où  nos  économies  et  la  caisse  d'amor- 
tissement auront  pu  en  éteindre  une  grande  par- 
lie.  Ce  sont  évidemment  ces  260  millions  dlnté- 
rêt  ou  d'amortissement  à  payer  annuellement, 
qui  entravent  toute  bonne  disposition.  Le  minis- 
tère, pendant  tes  années  de  prospérité,  a-t-il 
cherché  à  en  atténuer  le  chiffre,  eu  y  appliquant 
quelques  faibles  économies,  et  ces  excédents  de 
recettes  considérables  qu'il  a  eus  à  sa  disposition, 
et  qu'il  a  employés  à  étendre  la  dépense? 

(/est  par  de  sages  réserves,  et  non  en  accu- 
mulant arriéré  sur  arriéré,  que  Ton  peut  main- 
tenir, pour  des  etreountances  difficiles,  Tordre 
dans  les  finances.  Au  lieu  d'entretenir  le  contri- 
buable d'une  prospérité  outrée,  et  de  le  flatter 
d'allégements  successifs  d'impôts,  ne  convient-il 
pas  mieux  de  ne  lui  rien  dissimuler  de  notre 
véritable  situation  ;  de  lui  déclarer  les  besoins  do 
l'KUt,  si  vous  deves  lui  demander  la  continuation 


de  charges  qui  soient  devenues  indispensables? 

Pour  les  temps  ordinaires,  ce  serait  évaluer  nos 
recettes  trop  haut  que  les  porter  au-dessus 
de 910,000,000 

11  faut  déduire  de  cette  somme 
les  frais  et  charges  inhérents  à  la 
réalisation  des  impôts,  s'élevant  à .     138,000,000 

11  ne  resterait  donc,  en  revenu 

effectif,  que 772,000,000 

Tel  est,  Messieurs,  le  véritable 
chiffre  des  revenus  de  l'Etat,  et 
non  pas  celui  d'un  milliard  comme 
on  l'a  souvent  répété.  Sur  cette 
somme,  vous  avez  à  déduire  pour 
les  intérêts  des  diverses  parties  de 
la  dette  et  le  service  de  l'amortis- 
sement   .260,000,000 

Pour  les  pensions 
civiles,  militaires, 
ecclésiastiques  et 
viagères 65,000,000 

Pour  la  liste  ci- 
vile       30,000,000 


355,000,000 


il  ne  reste  donc  en  réalité,  pour 

les  services  actifs,  que 417,000,000 

sur  lesquels,  si  vous  déduisez  les 
allocations  nécessaires  en  temps 
de  paix  pour  les  armées  de  terre  et 

de  mer 260,U00,000 

restera  pour  tous  les  services  qui 
comprennent  la  justice,  les  affaires 
étrangères,  le  clergé,  l'intérieur,  les 
ponts  et  chaussées,  les  finauces, 

etc 157,000,000 

Je  pourrais  vous  décomposer  ce  chiffre,  vous 
montrer  que  plusieurs  services  sont  insuffisam- 
ment dotes,  et  que  s'il  y  avait  quelques  faibles 
économies  à  faire  sur  quelques  traitements  véri- 
tablement trop  élevés,  elles  seraient  loin  de  com- 
penser les  accroissements  de  dépenses.  Mais  ce 
soin  serait  superflu  :  vous  vous  eu  êtes  con- 
vaincus comme  moi,  en  parcourant  en  détail  les 
divers  articles  du  budget  et  dans  cette  situation 
le  moindre  arrêt  qui  survienne  dans  nos  recettes, 
nous  jette  dans  la  crainte  et  l'embarras. 

On  vous  a  dit  que  le  service  extraordinaire  doit 
être  demandé  au  crédit  ;  mais  en  définitive,  comme 
le  crédit  ne  donne  pas  les  services,  qu'il  les 
vend  fort  cher,  c'est  sur  les  moyens  ordinaires 
qu'en  retombe  la  charge  pour  le  payement  des 
intérêts  annuels,  et  puisque  nous  trouvons  dans 
l'élévation  des  intérêts  à  payer  la  cause  unique 
de  notre  embarras,  ce  moyeu  ne  ferait  évidem- 
ment que  l'aggraver. 

Je  conçois  qu'avec  la  force  de  notre  amortisse- 
ment, si  une  fois  nous  étions  dégagés  du  dernier 
cinquième  de  l'indemnité,  on  pourrait  faire 
ressource  sur  les  40  millions  accordés  annuelle- 
ment à  l'amortissement  sur  le  budget  de  l'Btat; 
mais  jusque-là,  notre  amortissement  est  para- 
lysé, et  les  77  millions,  qui  sont  chaque  année 
employés,  ne  peuvent  racheter  que  la  moitié 
des  inscriptions  dont  vous  charges  le  grand 

livre. 

Nous  avons  déjà  un  arriéré  exigible  de 
131,636,320  fr.f  qui  est  soutenu  par  la  dette  flot- 
tante :  elle  doit  soutenir  aussi  6,745,097  fr. 
d'avances,  débets  et  créances  à  recouvrer,  qui 
sont  dus  ao  Tréeor. 
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La  dotation  de  la  Légion  d'honneur  est  insuf- 
fisante, et  s'il  faut  payer  le  traitement  des  mem- 
bres de  Tordre  pendant  l'exercice  qui  donne  lieu 
à  ces  traitements,  le  service  exigera  une  avance 
de  6  à  7  millions,  à  moins  qu'on  ne  continue  à 
prendre  sur  le  revenu  de  l'exercice  qui  suit  ce 
qui  oblige  à  retarder  leur  payement. 

Nous  n'avons  pour  balancer  cet  arriéré  qu'une 
créance  sur  l'Espagne,  dont  la  rentrée  est  au 
moins  éloignée,  de  79  millions. 

Les  créances  litigieuses  et  débets  actifs  de  l'ar- 
riéré présentent  bien  le  chiffre  de  81  millions  ; 
mais,  sur  cette  somme,  la  commission,  qui  a  été 
chargée  d'en  faire  la  vérification,  vous  a  déclaré 
qu'elle  n'avait  trouvé  que  3  millions  d'une  ren- 
trée assurée,  et  8  millions  d'une  rentrée  douteuse  : 
tout  le  reste  est  reconnu  irrecouvrable. 

Telle  est,  Messieurs,  notre  situation  financière, 
vous  pouvez  y  apercevoir  retendue  de  nos  be- 
soins et  l'insuffisance  des  ressources  que  promet- 
tent les  dispositions  proposées.  J'aurais  désiré 
que  le  ministère  nous  eût  présenté  un  projet  de 
budget  qui  eût  diminué  nos  dépenses  ou  aug- 
menté nos  recettes  :  ce  n'est  toutefois  pas  un 
motif  pour  lui  refuser  les  voies  et  les  moyens 

3u'il  demande  sur  les  contributions  directes.  Je 
ésire  sincèrement,  je  désire  aussi  ardemment 
que  vous  tous,  Messieurs,  que  mes  craintes  soient 
chimériques  et  que  le  ministère  trouve  dans  les 
dispositions  qu'il  vous  propose  de  sanctionner, 
ce  qui  lui  sera  nécessaire  pour  justifier  la  con- 
fiance du  roi,  qui  a  tant  à  cœur  le  bonheur  et  la 
prospérité  du  pays. 
Je  vote  pour  l'article  en  discussion. 

M.  Ejalsné  de  Ylllevesque.  Messieurs,  je 
viens  vous  présenter  quelques  observations  sur 
l'inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt  mobilier 
entre  les  divers  départements;  inégalité  qui 
)èse  principalement  sur  le  département  du 
Loiret.  Ce  département,  soit  sous  le  rapport  de 
'industrie,  soit  sous  le  rapport  de  l'agriculture, 
est  loin  d'être  des  plus  riches,  et  pourtant  il  est 
un  des  plus  imposés.  Sa  population  est  de 
304,000  âmes,  et  son  imposition  immobilière  est 
filée  à  488,461  fr.,  ce  qui  fait  à  peu  près  33  sous 
par  personne.  Si  vous  établissiez  une  comparai- 
son entre  ce  département  et  le  département  du 
Nord,  dont  la  richesse  agricole  et  industrielle 
vous  est  connue,  et  qui  a  même  l'avantage  de 
participer  au  commerce  maritime,  vous  trouve- 
rez, en  comparant  la  population  à  la  quotité 
payée,  que  la  part  de  chaque  individu  n  y  est 

Sue  de  19  sous.  Dans  le  département  du  Haut- 
hin  la  quote-part  n'est  que  de  14  sous,  elle  est 
de  15  sous  dans  celui  du  Bas-Rhin  ;  daus  le  dé- 
partement de  Vaucluse,  chaque  individu  ne  paie 
que  14  sous  ;  vous  voyez  que  l'inégalité  est  vrai- 
ment choquante.  Je  ne  demande  pas  qu'il  soit 
fait  en  ce  moment  une  nouvelle  répartition, 
parce  que  ce  serait  désorganiser  le  service  ;  mais 

i'ai  voulu  soummetire  une  observation  à  la 
ihambreetà  MM.  les  ministres,  qui  pourraient 
Tannée  prochaine  nous  présenter  une  répartition 
plus  égale. 

H.  Méchln.  Les  observations  de  M.  Laisné 
de  Villevesque  méritent  d'être  prises  en  sé- 
rieuse considération.  Vous  voyez,  Messieurs, 
d'après  les  citations  et  les  rapprochements  qu'il 
nous  a  soumis,  quelle  désolante  inégalité  s'est 
maintenue  dans  la  répartition  des  contributions 
entre  les  diverses  parties  du  royaume. 

Nul  moyen  de  bien  répartir  l'impôt  si  Ton  ne 


connaît  pas  avec  exactitude  les  superficies  et  les 
contenances  et  si  l'on  ne  parvient  pas  à  une  esti- 
mation aussi  près  que  possible  de  la  vérité. 

Arpenter,  évaluer  et  classer,  voilà  les  opéra- 
tions indispensables  :  voilà  le  cadastre,  non  tel 
qu'il  s'exécute,  non  tel  qu'il  a  été  compris  et 
essayé  d'abord,  mais  tel  qu'après  de  nombreux: 
essais,  il  se  pratiquait  lorsqu'un  nouveau  sys- 
tème vint  remplacer  celui  auquel  on  avait  été 
conduit  par  l'expérience.  Ce  cadastre  avait  ren- 
contré beaucoup  d'obstacles  dès  sa  naissance, 
parce  que  le  cadastre  dont  il  s'agissait  n'avait 
pas  seulement  pour  but  une  meilleure  répartition 
entre  les  arrondissements,  les  communes  et  les 
contribuables  de  chaque  département,  mais 
même  de  conduire  à  une  péréquation  ou  pa- 
rification  entre  tous  les  départements  de  l'em- 
pire. 

Cette  grande  mesure  blessait  les  intérêts  des 
anciens  pays  d'Etat  et  des  anciens  pays  capitules; 
les  députés  et  les  fonctionnaires  importants  ap- 
partenant aux  pays  de  la  première  classe  étaient 
nombreux  et  puissants,  leurs  sollicitations  étaient 
vives  et  leur  opposition  opiniâtre  ;  les  députés  des 
anciens  pays  d  élections,  pressaient,  au  contraire, 
l'adoption  d'un  système  qui  seul  pou vaitsatisfaire 
à  leurs  justes  plaintes. 

Le  chef  du  gouvernement  ne  tarda  pas  à 
pénétrer  la  cause  de  la  lutte  qui  se  prolongeait 
avec  tant  d'acharnement,  et  il  trancha  la  question 
comme  il  savait  trancher  les  difficultés  qui  se 
rencontraient  sur  sa  route. 

Le  cadastre  fut  ordonné,  essayé  en  procédant  : 
1°  par  analogie  et  comparaison  entre  1,800  com- 
munes choisies  sur  toute  la  surface  du  territoire 
français;  2°  par  arpentement  et  évaluation  de 
culture;  3°  enfin  par  le  parcellaire.  De  sorte 
qu'en  remontant  de  la  connaissance  acquise  de 
la  valeur  et  de  l'importance  de  la  plus  petite 
propriété,  à  la  valeur  totale  du  produit  de  la 
France,  il  devenait  possible  de  faire,  entre  tous 
les  départements,  une  juste  répartition. 

En  1814,  41  millions  avaient  déjà  été  dépensés 
et  le  quart  des  communes  de  France  touchaient 
au  moment  d'obtenir  leur  cadastre. 

La  querelle  des  pays  d'Etat  et  des  pays  capi- 
tules se  renouvela  à  l'époque  de  la  Restauration. 
Les  vaincus  devinrent  à  leur  tour  les  vainqueurs; 
à  cette  époque, comme  précédemment,  les  députés 
des  pays  d'Etat  et  les  fonctionnaires  qui  leur 
appartiennent  et  qui  surtout  nous  sont  envoyés 
par  les  députés  méridionaux  étaient  en  force, 
mais  n'avaient  pas  à   combattre  une  volonté 
rarement  inflexible.  Trois  opinions  partageaient 
la  Chambre.  Les  uns  voulaient  qu'il  ne  fut  plus 
question  d'aucun  cadastre  ;  le  cadastre  était  pour 
eux  un  monstre  révolutionnaire  :  ce  système 
appartenait  à  la  politique  des  préjugés,  et  il  ne 
séduisit  pas  les  hommes  plus  éclairés,  plus  ex- 
perts  (M.  de  Villèle  entre  autres)  qui  savent 
apprécier  pour  eux  et  les  contribuables  de  leurs 
départements  respectifs,  une  meilleure  réparti- 
tion ;  mais  en  retenant  du  cadastre  ce  gui  était  dans 
la  convenance  des  intérêts  locaux,  ils  repoussè- 
rent tout  ce  qui  était  dans  l'intérêt  général,  c'est-à- 
dire  dans  l'intérêt  d'une  juste  répartition  entre 
tous  les  départements;  le  cadastre  fut  donc  aban- 
donné à  chaque  département,  et  appliqué  seule- 
ment  à  la   répartition   individuelle  entre   les 
habitants  d'une  même  commune.  Mais  le  mande- 
ment de  répartition  par  département  resta  im- 
muable, saui  quelques   améliorations  essayées 
de  temps  à  autre,  qui  n'ont  eu  et  ne  peuvent 
jamais  avoir  que  des  résultats  incomplets.  Ainsi, 
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l'on  n'avait  tenu  aucun  compte  d'une  dépense 
de  41  millions,  ni  du  travail  immense  qui  avait 
delà  été  fait,  et  qui  avait  déjà  fait  un  grand  pro- 
grès. 

L'esprit  de  localité  fit  ajeurner  Tune  des  plus 
belles,  des  plus  vastes,  des  plus  utiles  entre- 
prises. Je  dis  ajourner,  parce  que  j'ai  la  certitude 
qu'on  s'estimera  heureux  d'y  reveuir  et  qu'on 
regrettera  amèrement  tant  d'années  perdues.  On 
recommencera  à  faire  ce  qu'on  faisait  dans  les  der- 
nières années  du  gouvernement  impérial.  Cette 
matière  est  d'une  importance  extrême  et  d'une 
telle  étendue  que  je  ne  puis  avoir  l'intention  de 
la  traiter  au  moment  où  nos  travaux  vont  être 
suspendus.  Je  fais  des  vœux  pour  qu'elle  soit 
l'objet  d'une  sérieuse  et  complète  discussion  dans 
la  session  prochaine. 

On  verra  quel  est  le  danger  de  blâmer  et  d'a- 
bandonner inconsidérément  des  travaux  qui 
avaient  été  pendant  longtemps  soumis  à  l'appré- 
ciation d'hommes  d'un  grana  mérite,  et  que  des 
succès  avaient  justifiés.  Les  pays  d'élection  se- 
ront soulagés,  les  pays  d'État  paieront  plus,  mais 
justice  sera  faite,  et  la  justice  doit  être  le  seul  but 
de  nos  efforts. 

J'ai  touché  dans  une  de  vos  précédentes  séances 
une  autre  question  bien  grave.  J'espérais  que  les 
journaux  en  conserveraient  quelque  trace,  atiu 

Î[ue  vos  méditations  pussent  s'en  emparer  et  per- 
ectionner  mes  idées.  Les  contributions  directes 
supportent  en  centimes  additionnels  à  peu  près 
50  0/0  de  leur  capital.  Cette  charge  est  énorme 
et  est  encore  une  énorme  injustice,  puisque  l'ad- 
ministration étant  le  besoin  de  tous,  il  est  conve- 
nable que  tous  concourent  à  ses  dépenses.  Je  pro- 
posais de  faire  supporter  cette  masse  de  centimes 
additionnels  par  tous  les  impôts.  Cette  mesure 
exige  des  détails  d'exécution  et  des  développe- 
ments auxquels  je  ne  puis  me  livrer  en  ce  mo- 
ment. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  dans  l'intérêt  public 
et  dans  votre  intérêt  privé,  de  vous  emparer  de 
cette  idée  qui  nVst  pas  nouvelle,  et  qui  a  été 
jadis  accueillie  de  manière  à  me  faire  espérer 
son  application. 

Que  de  biens  il  en  résulterait,  que  de  facilités 
et  pour  l'action  du  gouvernement  et  pour  la  li- 
bération des  contribuables  I 

Mais  enfin  il  faut  terminer  une  session  si  lon- 
gue, si  peu  fertile  en  résultats  satisfaisants,  et 
qui  va  se  clore  au  milieu  d'inquiétudes  aussi  lé- 
gitimes sur  notre  avenir  que  justifiées  par  l'état 
présent  des  choses. 

Je  ne  retarderai  pas  plus  longtemps  votre  dé- 
libération. 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres  de- 
mande que  la  taxe  personnelle  de  Paris,  de  5  francs 
en  principal,  ne  commence  qu'aux  loyers  de 
301  francs,  sauf  à  compléter  le  contingent  par 
des  classes  supérieures  à  celle  de  2,500  francs, 
s'il  y  a  lieu.  M.  Labbey  de  Pompierres  a  ia  pa- 
role. 

M.  Labbey  île  Pompierres.  Messieurs,  on  a 
changé  Tannée  dernière  les  classes  établies  pour 
le  payement  de  la  taxe  personnelle»  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  rendu  justice  à  la  classe  infé- 
rieure ;  car  un  grenier  se  loue  200  francs  et  plus 
à  Paris.  Au  contraire,  les  hautes  classes  ont  été 
favorisées;  car  tout  ce  qui  est  au-dessus  de 
2,500  francs  de  loyer  ne  paye  pas  plus  qu'on  ne 
le  fait  pour  les  loyers  de  2,500  francs,  et  il  est  évi- 
dent qu'une  personne  dont  le  loyer  s'élève  à  30 

T.  lu. 


ou  40,000  francs  devrait  payer  plus  que  celle 
dont  le  logement  n'est  que  de  2,500  francs,  d'au- 
tant plus  qu'il  s'agit  ici  d'un  impôt  qui  a  été  mis 
sur  la  fortune  des  personnes.  Je  ne  reviens  pas  sur 
les  développements  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
donner  à  ma  proposition, qui,  du  reste,  est  si  sim- 
ple qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  soutenue.  Si  l'on 
me  dit  qu'il  en  résulterait  une  diminution  dans 
les  recettes,  je  réponds  que  je  ne  le  crois  pas;  mais, 
dans  tous  les  cas,  cette  diminution  serait  cou- 
verte et  au  delà  par  l'établissement  de  plusieurs 
classes  au-dessus  de  2,500  francs.  Pour  ce  prix, 
on  n'a  pas  un  logement  très  considérable  à  Paris, 
et  il  n'est  pas  juste  que  celui  qui  occupe  ce  lo- 
gement paye  autant  que  celui  qui  en  a  un  de 
40,000  francs.  Je  demaude  à  M.  Cornet-Dincourt, 


5,000  francs  de  loyer  ? 


M.  Cornet-Dincourt,  directeur  des  contribu- 
tions directes.  Les  observations  de  l'honorable 
preopinaut  ne  sont  pas  dénuées  de  fondement, 
car  il  faut  rendre  justice  à  tout  le  monde,  même 
à  ceux  qui  ne  nous  la  rendent  pas.  Le  préopinant 
qui  a  traité  la  matière  plus  au  long  dans  une 
autre  occasion  a  fait  observer  qu'à  Paris,  la  con- 
tribution personnelle  se  perçoit  au  moyen  d'un 
tarif  qui  commence  à  la  somme  de  200  francs  et 
qui  s'arrête  à  celle  de  2,500  francs,  et  il  a  dit 
qu'il  n'est  pas  juste  que  ceux  qui  ont  un  loyer  de 
5,  6  ou  10,000  francs  et  davantage,  ne  payent  que 
comme  ceux  dont  le  loyer  n'est  que  de  2,500  fr. 
Je  conviens  que  cette  observation  est  juste.  Mais 
cependant  il  faut  se  reporter  à  l'institution  de  la 
contribution  personnelle.  Cette  contribution  est 
généralement  de  trois  journées  de  travail,  quelle 
que  soit  la  fortune  de  ceux  oui  y  sont  soumis. 
Plusieurs  fois  je  me  suis  élevé  moi-même  contre 
l'égalité  de  cet  impôt,  qui  en  effet  est  une  vérita- 
ble inégalité,  et  qui  a  été  établi  dans  le  temps 
de  l'égalité  républicaine. 

En  vertu  d'une  loi  oui  autorise  les  villes  ayant 
un  octroi  à  remplacer  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  en  tout  ou  en  partie  par  un  prélève- 
ment sur  l'octroi,  et  à  faire  percevoir  le  surplus 
au  moyen  d'un  tarif  voté  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  approuvé  par  le  gouvernement,  il  ar- 
rive qu'à  Paris,  une  partie  de  la  contribution  se 
paye  sur  l'octroi,  et  l'autre  partie  se  perçoit  au 
moyen  d'un  rôle  et  d'un  tarif  qui  commence» 
comme  Ta  dit  M.  Labbey  de  Pompierres  à  200  fr. 
et  s'arrête  à  2,500  francs.  J'avoue  qu'il  n'y  a  pas 
justice  parfaite  à  ce  que  ceux  qui  payent  uu 
loyer  plus  considérable  ne  soient  pas  plus  impo- 
sés que  ceux  qui  n'en  ont  un  que  2,500  francs. 
Cependant,  l'injustice  existante  est  atténuée;  car 
dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  remplace- 
ment,chaaue  habitant,  qu'il  soit  riche  ou  peu  aisé, 
paye  la  même  contribution  personnelle.  A  Paris, 
au  contraire,  cette  contribution  varie  depuis 

5  francs  jusqu'à  80  francs.  Les  centimes  addition- 
nels ayant  été  diminués  beaucoup  dans  les  der- 
nières années,  la  contribution  totale,  avec  les 
centimes  additionnels,  n'est  plus,  pour  la  cote 
immédiatement  au-dessus  de  200  francs  que  de 

6  francs,  et  de  96  francs  pour  les  loyers  de  2,o00  fr. 
et  au-dessus.  Il  est  à  observer  d'ailleurs  qu'avant 
1819,  le  minimum  des  loyers  assujettis  à  l'impôt 
était  de  100  francs;  qu'en  1819  on  porta  ce  mini- 
mum à  150  francs  et  que  l'année  dernière  furent 
considérés  comme  indigents  tous  ceux  qui  no 
payaient  pas  plus  de  200  francs  de  lo>er. 
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Ainsi,  le  système  a  été  amélioré;  mais  je  pense 
qu'il  pourrait  rerevoir  encore  d'autres  améliora- 
tions; je  crois  que  les  conseils  municipaux  pour- 
raient prendre  une  détermination  plus  libérale, 
pour  donner  à  ce  mot  sa  véritable  acception; 
le  gouvernement  s'empresserait  d'y  adhérer.  Mais 
je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  Faire  la  matière 
d'une  délibération  :  nous  devons  nous  borner  à 
faire  des  vœux  pour  que  les  conseils  municipaux 
apportent  des  améliorations  dans  leurs  tarifs. 

Quant  aux  fonds  que  M.  Labbey  de  Pompier- 
ree  a  regretté  de  ne  plus  voir  rester  à  la  ville 
de  Paris  sur  le  montant  de  cette  imposition,  c'est 
un  abus  qu'on  a  fait  cesser.  Les  villes  qui  ont 


luumiç  uc  ia  suuiujc  .  u  ctait  uu  suiurunuc  buai- 

ges  pour  les  contribuables  ;  c'était  un  impôt  qui 
n'avait  pas  été  voté  par  les  Chambres.  11  a  été 
décidé,  en  conséquence,  par  une  ordonnance  de 
l'année  dernière,  que  les  conseils  municipaux 
ne  pourraient  imposer  par  leur  tarif  que  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  l'ancien  con- 
tingent. C'est  une  mesure  très  juste  et  tout  à 
l'avantage  des  contribuables. 

,  nécessaire  de 
elle  que  m'a  a 

—  r.—r — — . pourtant  que  s 

pas  un  loyer  de  10,000  francs,  mais  de  5,000  francs. 

H.  Labbey  de  Pompier re«.  M.  Cornet-Din- 
court  s'est  trompé  quand  il  a  cru  que  j'avais 
faU  un  reproche  de  ce  qu'on  a  enlevé  à  la  ville 

Se  Paris  le  supplément  qu'elle  faisait  payer  aux 
abitants.  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil.  11  est  évi- 
dent que  si,  lorsqu'il  faut  831,000  francs  pour 
cette  contribution,  tin  en  demande  davantage  à 
la  ville  de  Paris,  c'est  une  surcharge  pour  les  con- 
tribuables. 


*  ». 


M.  Coroet-DIncourt.  Ils  ne  donnent  pas  un 
sou  de  plus. 

M.  IVabbey  d*  Pom pierres.  Gela  n'est  pas 
possible.  M.  Gornet-Dincourt  s'est  appuyé  d'une 
autre  raison  pour  .établir  qu'il  n'y  a  pas  d'injus- 
tice envers  les  petits  contribuables,  et  il  fait  va- 
loir que,  dans  les  départements,  on  paie  trois 
journées  de  travail.  Lorsque  cet  impôt  a  été  éta- 
bli de  cette  manière,  c'était  pour  donner  la  qua- 
lité de  citoyen  actif.  Aujourd'hui  que  vous  avez 
enleva  cette  qualité  à  la  presque  totalité  des 
Français,  c'est  fine  injustice  de  continuer  à  leur 
Adiré,  payer  l'impôt.  Je  ferai,  h  cet  égard,  l'année 
prochaine,  upe  proposition  que  je  ne  puis  vous 
présenter  maintenant  parce. que  la  session  est 
tn>p,a*9Ac£e.  .J'aurais  bien  aussi  à  faire  une  au- 
tre proposition  qui  ne  asraitpus  fliojns  ôquijtablq; 
ce  serait  une.  accu satiou  de  MM.  les,  ministres, 
,  .(  1/artiote  4  jeftt  mis  aux  voix.  La  Chambre  l'a- 
dopte, ainsi  que  les  états  qui  y  sont  annexés.) 

5L  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'arti- 
cle 5,  portant  : 

«  Article  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l'exercice  1828,  à  la  somme  de  neuf  cent 
trente-neuf  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  trois  cent  soixante  et  un  francs 
(939,591,361  francs),  conformément  à  l'état  E 
ci-annpxé.  » 

La  parole  est  donnée  à  II.  de  fièrbis  sur  cet 
article. 

M.  de  Berbls.  Messieurs,  quoique  je  ne  par- 
t  âge  pas  entièrement,  sur  notre  situation  finan- 


cière, toutes  les  craintes  que  plusieurs  des  ora- 
teurs ont  témoignées  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, je  ne  saurais  cependant  admettre  le 
système  de  ceux  qui  voudraient  que  nous  com- 
mençassions par  pourvoir  largement  aux  dépenses 
sans  trop  s'inquiéter  des  recettes.  Je  suis  au  con- 
traire de  ceux  qui  voudraient  que  Ton  calculât 
d'abord  les  recettes,  pour  y  proportionner  ensuite 
les  dépenses.  Je  trouve  cette  dernière  opinion 
d'autant  plus  sensée  que  nos  recettes,  qui  ne 
sont  autre  cbose  que  le  montant  des  charges  ou 
des  impôts  que  nous  supportons,  sont  portées  à 
un  taux  dont  il  serait  difficile,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires,  de  demander  l'éléva- 
tion ;  en  effet,  Messieurs,  il  n'y  a  qu'à  parcourir 
le  tableau  de  nos  contributions,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  pour  en  être  convaincu  :  il 
est  certain  que  les  contributions  directes  sont 
encore  au  delà  de  ce  qu'elles  devraient  être  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  notre  agriculture,  et 
que  plusieurs  de  nos  impôts  indirects  devraient 
être  réduits  dans  l'intérêt  de  la  consommation 
et  pour  le  soulagement  du  peuple.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Messieurs,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, dans  le  règlement  de  nos  dépenses,  de 
connaître  approximativement  l'état  de  nos  res- 
sources, ou,  en  d'autres  termes,  d'avoir,  pour  la 
fixation  de  nos  dépenses,  une  évaluation  aussi 
juste  que  possible  de  nos  recettes.  Le  système 
suivi  depuis  quelques  années  est  de  prendre, 
pour  montant  des  ressources  du  budget  que  l'on 
fait,  le  montant  des  recettes  de  la  pénultième 
année.  C'est  ce  système  que  je  trouve  sujet  à 
erreur,  et  cjue  je  regarde  même  comme  l'une  des 
causes  de  notre  position  actuelle,  il  y  a  nécessai- 
rement dans  la  plus  grande  partie  de  nos  contri- 
butions une  variation  de  produits  plus  ou  moins 
grande,  qui  dépend  d'une  infinité  de  causes, 
etle  partie  de  nos  contributions  peut  aller  en 
croissant  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
comme  elle  peut  aller  en  décroissant.  Les  années 
peuvent  même  offrir  des  alternatives  ;  vouloir 
donc  s'appuyer  sur  le  produit  d'une  seule  de  ces 
années,  c'est  évidemment  s'exposer  à  un  mé- 
compte ;  je  dirai  plus,  c'est  se  mettre  dans  une 
position  où  ce  mécompte  doit  arriver  infaillible- 
ment. Vous  en  avez,  Messieurs,  la  preuve  sous 
vos  yeux.  Quel  est  le  remède  à  cet  inconvénient? 
Ce  serait,  selon  moi,  d'en  revenir  au  système  du 
terme  moyen  -  des  recettes  pendant  uu  certain 
nombre  d  années,  de  5  ans,  par  exemple,  ou  de 
Sept.  C'est-à-dire  de  prendre,  pour  l'évaluation 
de  nos  ressources  dans  nos  budgets,  le  terme 
moyen  de  5  ou  sept  années  antérieures  à  ces 
budgets.  De  cette  sorte,  l'on  aurait  toujours  une 
évaluation  aussi  approximative  que  possible  du 
montant  de  nos  recettes;  elle  serait  du  moins 
suffisante  pou*  que  l'on  ne  fjfct  point  exposé  à 
rester  trop  au-dessus,  ou  trop  au-dessous  de  la 
vérité  :  l'on  pourrait  alors  régler»  en  toute  con- 
fiance, sur  cette  base,  les  dépenses. 

Telle  est,  Messieurs,  ridée  que  j'ai  cru  devoir 
vous  soumettre  :  je  la  crois  digne  de  votre  atten- 
tion et  de  celle  du  gouvernement;  j'aurais  pu  lui 
donner  plus  de  développement,  vous  y  supplée- 
rez facilement.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs, 
qu'une  évaluation  plus  exacte  de  nos  recettes 
que  celle  que  nous  avons  par  le  système  ac- 
tuellement suivi  ;  il  faut  encore  que  le  gouver- 
nement fasse  tous  ses  efforts  pour  protéger  non 
seulement  le  commerce  et  l'industrie,  mais 
encore  .pour  ouvrit:  autant  qu'il  dépend  de  lui 
des  débouchés- aux  produits  de  notre  agriculture, 
car  c'est  par  l'écoulement  seul  de  ces  produits 
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que  nos  recettes  peuvent  prendre  l'accroissement 
&i  nécessaire  pour  subvenir  à  nos  charges.  Je  ne 
vous  rappellerai  point,  Messieurs,  tout  ce  qui 
vous  a  été  dit  hier  par  l'un  de, nos  honorables 
collègues,  sur  la  nécessit  de  donner,  par  les 
moyens  sages  qu'il  a  si  bien  développés,  plus 
d'extension  au  commerce  des  blés  ;  mais  je  crois 
devoir  aussi  appeler  l'attention  du  gouvernement 
sur  un  autre  produit  d'une  haute  importance 
aussi.  Ce  sont  les  vins  d'un  grand  nombre  de 
départements,  dont  l'exportation  se  trouve  entra- 
vée non  seulement  par  les  droits  élevés  qu'un 
gouvernement  voisin  a  cru  devoir  leur  imposer, 
ce  qui  serait  peut-être  supportable,  mais  encore 
en  interdisant  Ventrée  de  ces  vins  par  terre ,  ce 
qui  équivaut  alors,  à  tri>s  peu  de  chose  près*  à 
une  prohibition.  Ici,  Messieurs,  comme  l'orateur 
distingué  que  j'ai  déjà  cité,  je  ne  viens  point  de- 
mander pour  telle  ou  tell  industrie,  ou  pour  tel 
ou  tel  produit,  une  protection  qui  nous  advient 
à  tous,  dans  une  juste  mesure,  et  en  balançant 
tous  les  intérêts  :  les  départements  de  l'Est  se 
trouvent  dans  une  exception,  l'un  de  leurs  pre- 
miers produits  est  eu  qùelcjue  sorte  mis  hors  de 
la  loi  par  nos  voisins. 

C'est  sur  cet  état  de  choses  contraire  aux  inté- 
rêts, et  je  dirai  |>lus,  contraire  à  la  dignité  de  la 
France,  due  nous  appelons  la  sollicitude  du  gou- 
vernement, et  sans  l'exciter  à  se  livrer  à  une 
espèce  de  guerre  de  douanes  avec  nos  voisins, 
nous  avons  droit  de  lui  dire  :  Vous  pouvez,  vous 
devez  nous  défendre,  fit  vous  en  avez  les  moyens. 
Faites-le  /Jonc,  ou  attendez-vous  à  une  diminu- 
tion sensible  dans  cette  partie  de  nos  recettes. 

M.  le  Président.  L'article  5  dtl  projet  de  loi 
nous  ramènerait  à  l'état  B  annexé  à  ce  projet; 
mais  la  commission,  au  lieu  des  évaluations  du 
gouvernement,  a  proposé  de  revenir  aux  évalua- 
tions de  1825,  sauf  deux  augmentations  :  Tune  de 
6  mil'ions  sur  l'enregistrement  et  les  domaines  ; 
l'autre  de  3,500,000  francs  sur  les  postes.  Je  mets 
donc  bux  voix  les  allocations  proposées  par  la 
commission  avant  de  délibérer  sur  l'article. 

M.  de  Mont  ma  rie  a  la  parole  sur  ^enregistrement. 

M.  de  Montmarle.  Messieurs,  les  6  millions 
de  francs  à  recouvrer  en  1828  sur  les  domaines 
engagés,  ont  fourni  à  l'un  de  nos  honorables  col- 
lègues, parlant  au  nom  de  sa  députation,  le  sujet 
d'une  accusation  bien  grave  coutre  votre  com- 
mission du  budget.  Je  dis  bien  grave,  Messieurs, 
parce  que  si  ce  que  l'on  avance  était  exact,  il  en 
résulterait  qu'elle  aurait  négligé  ses  devoirs  au 
lieu  d'avoir  justifié  voire  confiance. 

Cstte  accusation  n'a  point  été  portée  ù  la  tribune 
de  la  Chambre,  Messieurs,  l'honorable  collègue, 
M.  le  comte  Kergorlay,  qui  en  est  l'auteur,  l'a  fait 
imprimer;  elle  vous  a  été  distribuée  le  15  mai, 
et,  dans  ce  moment  même,  on  la  répand,  avec 
profusion,  dans  le  département  de  la  Manche  (1). 

Toutefois,  Messieurs,  je  dois  rendre  justice  à  un 
autro  de  nos  honorables  collègues  de  la  môme 
députation,  M.  le  comte  Du  parc,  qui.  par  une 
note  (2)  qu'il  a  fait  imprimer  et  distribuer  à  la 
Chambre,  témoigne  ton  étonnement  de  ce  que 
sans  avoir  été  prévenu,  et  far  distraction  sans 
doute,  dit-il,  M.  le  comte  de  Kergorlay  ait  cru  pou- 
voir parler  au  nom  de  la  députation  de  la  Manche 
dont  il  cite  V intime  conviction,  relativement  à 
un  objet  sur  lequel  il  aurait  dû  a  abord  demander 
Pavi*  de  tout  us  codèputé*. 


Tel  esc  déjà,  Messieurs,  le  désaveu  publié  par 
M.  le  comte  Duparc,  et  probablement  que  nous 
verrons  bientôt  les  autres. 

Je  n'examinerai  donc  pas  quel  a  été  le  but  de 
M.  le  comte  de  Kergorlay  :  le  miçu,  Messieurs, 
est  de  justifier  à  vos  yeux  une  commission,  de 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  et  cela 
me  sera  d'autant  plus  facile  que  vous  savez 
qu'elle  s'est  livrée,  avec  iin  zèle  soutenu,  aux 
travaux  que  votre  coçfiaijce  et  l'intérêt  de  l'Etat 


lui  ont  imposés,  et.  que  la  conscience,  de  chacun 
mbrès  lui  dit  qu'elle  est  exempte  de 
tout  reproche. 


de  ses  membres 


♦  '■ 


m  Voir  c*  document  oj«*prti,  page  3SS« 
(t)  Voir  celle  nolo,  page  364, 


qu'elle  est  exempte 

Voici,  Messieurs,  comment  s'exprime  M.  dé 
Kergorlay  : 

Après  avoir  dit  que,  dès  les  premiers  moments 
de  la  nomination  de  votre  commission,  il  s'est 
adressé  à  plusieurs  de  ses  membres,  à  l'effet  de 
connaître  la  portion  pour  laquelle  figurait  le  dé- 
partement de  la  Manche  dans  le  versement  à  faire 
au  Trésor  en  1828,  des  6  millions  de  francs  dus 
par  les  engagistes.  et  que  n'ayant  reçu  aucun 
renseignement  :  ■  Je  viens,  dit-il,  demander  à  la 
commission  sur  quoi  elle  fonde  une  si  entière  et 
si  étrange  sécurité  relativement  à  .une  branche 
de  recettes  de  sa  nature  évidemment  éventuelle  ; 
et,  à  moins  qu'elle  ne  fass^  partager  cette  sécu- 
rité à  la  Chambre,  je  l'inviterai  à  se  rassembler 
encore  pour  s'éclairer  sur  ce  point  et  aviser  aux 
moyens  de  remplacer  ce  oui,  dans  ces  6  millions 
de  francs ,  n'arrivera  certainement  pas  au  Trésor.  » 

Et  par  une  note  qui  se  trouve  au  bas  de  h  pre- 
mière page  de  l'imprimé  de  M  de  Kergorlay,  Il 
explique  à  ses  lecteurs  les  raisons  qui  T'ont  em- 
pêché de  prononcer  son  observation*  la  tribune, 
et  termine  par  cette  phrase  :  dès  lors,  je  ny ai  plus 
eu  que  la  voie  de  r  impression  pour  àe  mander  >  à 
la  commission  des  renseignements  qui  mei  parais- 
sent importants,  assez  à  temps  pour  pouvoir  les 
obtenir  avant  le  vote  définitif  du  budget. 

Et  d'abojtf,  Messieurs,  vous  trouverez  naturel 
qu'aucun  membre  de  ta  commission ,  n'sdf  pu, 
dés  le  premier  moment  de  sa  formation,  donner  a 
ootrç  honorable  collée  Iqs  explications  qu'il 
demandai^  sur  la  partie  du  budget  qui  ne  se 
présente  que  la  dernière  à  Teximen  de  la  com- 
mission. t 

Mais,  permettes  qu'à  mon  tour,  j'adresse  à 
M.  de  Kergorlay  une  question.  Depuis  qpan^,  lui 
demanderai-je,  les  membres  de  cette  Chambre 
sont- il 8,  obligés  de  recourir  à  la  voie  de  l'impres- 
sion ppi|t  avoir  i[le  vos  commissions  une  expli- 
cation quelconque  ?  M.  dp  Kergorlay,  qui  a  une 
longue  habitude  de  ges  usages,  spit  Meu*  ou.au 
moins  aussi  bien  qu'aucun  de  nous,  Messieurs,  que 
ce  n'est  psp  le  moyen  qu'on  emploie  ordinaire- 


doit  le  croire,  bien  fâché  d'obtenir. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  si  M.  de  Kergorlay  dé- 
sirait réellement  un  renseignement  ou  une  expli- 
cation, ne  divalt-il  pas,  comme  lo  dit  l'hono- 
rable M.  Duparc,  avoir  recours  à  M.  le  ministre 
des  finances?  Ou  s'il  avait  préféré  s'adresser  & 
votre  commission,  elle  se  serait  empressée  et 
même  fait  un  devoir  de  lui  communiquer  tous 
ceux  qu'elle  s'était  procurés  auprès  de  ce  mi- 
nistre, relativement  aux  6  millions  en  question. 

On  doit  donc  conclure  que  l'honorable  M.  de 
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comte  Duparc  qualifie  d'erreur  probablement  invo- 
lontaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  chaque  membre 
de  votre  commission  peut  rassurer  l'honorable 
collègue  sur  ses  craintes,  en  Lui  disant  que  la 
rentrée  des  6,000,000  de  francs  n'est  point  éven- 
tuelle, qu'elle  est  le  résultat  de  liquidations 
presque  entièrement  terminées. 

Au  surplus,  les  éclaircissements  que  je  viens 
de  donner,  comme  membre  de  votre  commission 
du  budget,  étaient  peut-être  inutiles  parce  que 
notre  honorable  collègue  parait,  comme  je  viens 
de  le  dire,  avoir  moins  voulu  provoquer  une  ex- 
plication sur  des  chiffres,  que  saisir  un  prétexte 
pour  parler  d'une  affaire  particulière  à  son  dépar- 
tement. 

Je  n'examinerai  donc  pas  si,  à  propos  du  bud- 

get  de  l'Etat,  il  était  opportun  d'occuper  la 
hambre  de  l'énergie  d'un  rapporteur  du  conseil 
§énéral  du  département  de  la  Manche,  et  d'une 
élibération  de  ce  conseil,  qui  n'a  aucune  rela- 
tion avec  les  intérêts  généraux  :  je  me  borne- 
rai à  assurer  à  notre  honorable  collègue,  que  les 
réclamations  des  engagistes  ne  produisent,  dans 
son  département,  qu'une  fermentation  factice 
ET  DE  CONVENTION,  qui  n'a  d'existence  que  sur  le 
papier,  et  de  crédit  qu'auprès  de  ceux  qui  n'ont 


et  Duparc  ont  provoqué  des  transactions  sur  des 
bases  générales,  beaucoup  de  communes  les  ac- 
cueillent, et  le  gouvernement  en  seconde  la 
marche  :  s'il  y  a  quelques  points  litigieux,  les 
magistrats  sauront  bien,  comme  le  dit  M.  Duparc, 
les  décider,  et  les  jugements  seront  exécutés  sans 
bruit  ni  trouble. 

Que  notre  honorable  collègue  M.  de  Kergorlay 
se  rassure  donc,  qu'il  n'ait  plus  aucune  inquié- 
tude sur  la  suite  des  réclamations  dont  il  vous 
a  occupés,  Messieurs,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  pour  résultat  que  l'assainissement  de  son 
département  et  la  mise  en  valeur  de  terrains 
infertiles  et  malsains.  D'un  autre  côté,  l'Etat  re- 
cueillera immédiatement  le  quart  de  la  valeur  des 
biens  recouvrés;  il  trouvera,  dans  ces  biens, 
une  nouvelle  matière  imposable  et  leur  mise 
dans  le  commerce  lui  procurera  des  droits  de 
mutation,  source  féconde  pour  le  Trésor. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  fallait  dire,  parce  que 
voilà  comment  les  réclamations  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'imprimé  de  M.  de  Kergorlay,  et  dont 
il  paraît  qu'il  n'apprécie  pas  les  résultats,  se 
rattachent  aux  questions  financières,  oui  seules 
devraient  occuper  la  Chambre  lorsqu'elle  discute 
le  budget. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  successivement 
les  différentes  sommes  portées  à  l'état  £,  et 
amendées  conformément  aux  propositions  de  la 
commission.  Au  moyen  de  l'adoption  de  ces  allo- 
cations, le  chiffre  de  l'article  5  se  trouve  réduit 
à  924,410,361  francs.) 

M.  de  Montbel  demande  et  obtient  la  parole  sur 
cet  article. 

M.  le  comte  de  Montbel.  Permettez,  Mes- 
sieurs, qu'avant  la  fin  de  nos  travaux  parlemen- 
taires, Je  vienne  à  cette  tribune  déposer  un  der- 
nier vœu,  qu'il  eût  été  plus  opportun  peut-être 
d'y  exprimer  dans  une  de  nos  précédâtes 
séances.  Ce  voeu,  Messieurs,  sera  entendu  de 
M.  le  ministre  des  finances,  et  je  compte  trop  dur 
le  zèle  et  sur  l'esprit  de  justice  qui  l'animent 
pour  douter  qu'il  y  fasse  droit.  Je  lui  demande, 


au  nom  des  contribuables,  de  ne  pas  se  borner  h 
ne  tolérer  aucune  infraction  aux  dispositions  de 
la  loi  de  finances  du  28  avril  181 6\  relatives  au 
cumul  :  il  sentira  qu'il  doit  quelque  chose  de  plus 
aux  contribuables;  qu'il  leur  doit  de  faire  rentrer 
au  Trésor  royal  ce  que,  par  suite  d'erreurs  faciles 
à  expliquer  dans  une  administration  aussi  vaste 
que  celle  du  royaume,  quelques  fonctionnaires 
publics  ont  reçu  de  trop,  depuis  plusieurs  années 
peut-être,  de  ce  même  Trésor,  ainsi  que  vous  Ta 
signalé  le  consciencieux  rapport  de  votre  com- 
mission du  budget,  page 4  de  ce  rapport  :  «  L'adop- 
tion du  chiffre  des  comptes,  des  années  qui  ont 
précédé  celle-ci,  n'a  pu  consacrer  des  allocations 
contraires  aux  dispositions  expresses  d'une  loi 
antérieure  non  abrogée.  » 

Ce  vœu,  Messieurs,  je  voulais  vous  le  sou- 
mettre sous  la  forme  di  une  disposition  spéciale, 
sous  celle  d'un  amendement  qui  eût  trouvé  sa 
place  dans  le  chapitre  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  article  des  recettes  acci- 
dentelles. J'ai  compris  depuis  qu'il  y  aurait  irré- 
flexion, inconvenance  peut-être,  à  vous  proposer 
de  décider  de  nouveau  législativement  ce  qui  est 
déjà  statué,  implicitement  du  moins,  par  une  loi 
encore  en  vigueur.  C'est  donc  purement  et 
simplement  l'exécution  de  la  loi,  celle  de  l'ar- 
ticle 780  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 
que  je  réclame  à  cette  tribune.  Ce  vœu,  je  le 
répète,  n'y  aura  pas  été  émis  en  vain. 

Ou  je  m'abuse  étrangement,  Messieurs,  ou  ce 
que,  d'après  la  loi  que  je  viens  de  citer,  l'Etat 
aurait  payé  de   trop  ù,  certains  fonctionnaires 

Eublics  devrait  être  rendu  par  eux  aux  contri- 
uables  ;  aux  contribuables,  Messieurs,  dont  la 
fortune  vous  est  en  quelque  sorte  plus  spécia- 
lement confiée,  et  aux  droits  desquels  MM.  les 
ministres  du  roi  ne  veulent  assurément,  pas  plus 
que  vous,  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi 
que  l'état  qui  y  est  annexé.) 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  recettes 
portées  pour  ordre  au  budget,  en  ces  termes  : 

«  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 
2,749,317  francs. 

«  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'in- 
vention, 150,000  francs. 

«  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 
3,993,020  francs.  » 

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés  sans  discussion; 
ils  sont  ainsi  conçus  : 

Moyens  de  service. 

«  Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêts  et  payables  à  échéance 
fixe. 

«  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  cent  vingt-cinq  millions. 

«  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  roi,  et  dont  il 
sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres.  » 

«  Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
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concussionnaires,  sans  préjudice  de  Faction  en 
répétition  pendant  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  ii  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  20  de  la  loi  du 
31  juillet  1821  et  22  de  la  loi  du  17  août  1822,  re- 
latifs aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils 
généraux  de  département  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  dépenses    d'utilité   départementale  et 

§our  les  opérations  cadastrales,  et  les  articles 
1,  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  communes.  » 

M.  le  Président.  M.  Laftitte  a  présenté  une 
disposition  additionnelle  ayant  pour  but  de  dé- 
terminer qu'à  l'avenir  les  ministres  présenteront 
aux  Chambres  la  loi  de  finances  divisée  en  deux 
parties  :  l'une,  sous  le  titre  de  budget  consolidé  ; 
îautre,  sous  le  titre  de  budget  extraordinaire. 

M.  Laffitte  a  la  parole. 

M.  EiafBtte.  Messieurs,  voici  l'article  addition- 
nel que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre. 

«  A  l'avenir,  les  ministres  présenteront  aux 
Chambres  la  loi  des  finances  divisée  en  deux  par- 
ties :  l'une  sous  le  titre  de  budget  des  fonds  con- 
solidé*; l'autre  sous  le  titre  de  budget  extraordi- 
naire. 

«  Le  budget  des  fonds  consolidés  comprendra  : 
en  dépense,  la  dette  publique  et  tous  les  services 
fixes  et  permanents  ;  en  recette,  tous  les  retenus 
également  fixes  et  permanents. 

«  Le  budget  extraordinaire  comprendra  :  en 
dépense,  toutes  les  charges  accidentelles  et  tem- 

fyoraires  ;  en  recette,  toutes  les  ressources  éga- 
ement  accidentelles  et  temporaires.  » 

Ma  proposition,  Messieurs,  vous  le  voyez,  est 
si  simple  qu'elle  s'explique  presque  par  son  seul 
énoncé. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  D'introduire  parmi 
nous  ce  qui  se  pratique  depuis  cent  ans  en  Angle- 
terre ;  de  séparer  deux  choses,  qu'on  a  jusqu'ici» 
mal  à  propos,  confondues,  les  dépenses  et  les 
recettes  ordinaires,  et  les  dépenses  et  les  recettes 
extraordinaires;  de  présenter  le  budget  en  deux 
parties  au  lieu  d'une,  moyen  certain  de  mieux 
approfondir,  et  en  môme  temps  d'abréger  nos 
discussions. 

Les  dépenses  ordinaires  proviennent,  comme 
nous  le  savons  tous,  des  besoins  fixes  et  constants 
de  l'Etat;  elles  doivent  être  couvertes  par  les 
recettes  ordinaires,  c'est-à-dire  parle  produits 
des  taxes  permanentes  :  les  dépenses  extraor- 
dinaires proviennent  des  besoins  accidentels,  et 
pour  les  couvrir,  il  faut  des  ressources  à  part  ; 
ces  ressources  peuvent  s'obtenir  pardivers  moyens 
et  c'est  rinventioo  et  le  choix  de  ces  moyens  qui 
constituent  ce  qu'on  appelle  un  plan  de  finances. 

Les  deux  budgets  présentés  ainsi  chaque  année, 
les  Chambres  confirment  par  leur  vote  l'état  des 
revenus  et  des  dépenses  ordinaires,  et  reportent 
par  un  seul  article,  dans  le  budget  ordinaire, 
l'excédent  de  la  recette  ou  de  la  dépense,  soit 
comme  moyen  de  soulagement,  soit  comme 
augmentation  décharge.  Cette  première  opération 
faite,  elles  fixent  les  dépenses  extraordinaires  ou 
accidentelles,  et  s'occupent  des  voies  et  moyens 
qu'il  est  convenable  d'y  appliquer. 

Une  seule  fois,  Messieurs,  et  ce  sera  la  première 
année,  le  budget  des  fonds  consolidés  exigera  un 
examen  rigoureux  des  véritables  besoins  de  l'É- 


tat et  une  appréciation  exacte  des  sommes  indis 
pensables  pour  y  satisfaire  ;  mais  la  séparation 
irrévocable  de  ce  qui  est  permanent  et  de  ce  qui 
n'est  que  temporaire  se  trouvant  établie,  le  vote 
de  cette  partie  de  la  loi,  qui  comprend  l'admi- 
nistration tout  entière,  n'offre  pas  plus  de  ma- 
tière à  discussion  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui  pour 
la  liste  civile,  la  dette  publique  ou  la  dotation 
de  l'amortissement, 

La  vie  de  l'Etat,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
sa  sûreté,  le  sort  de  tous  ceux  qui  le  servent  on 
le  défendent  se  trouvent  assurés  :  la  discussion 
tout  entière  se  porte  ainsi  sur  le  budget  extraor- 
dinaire, et  comme  il  n'est  plus  question  de  passer 
en  revue  jusqu'aux  moindres  détails  de  rordre 
administratif,  il  n'y  a  plus  à  se  prononcer  que 
sur  des  différences  ou  sur  des  accidents  :  la  dis- 
cussion,renfermée  dans  un  cercle  infiniment  moins 
étendu,  devient  plus  rapide,  mieux  éclairée  et  sur- 
tout plus  utile. 

Mon  intention,  Messieurs,  n'est  point  de  vous 

Erésenter  ici  le  modèle  de  l'un  et  l'autre  budget 
a  matière  est  trop  connue,  même  des  personnes 
les  moins  familiarisées  avec  les  formes  de  la 
comptabilité  pour  que  de  simples  indications  ne 
suffisent  pas. 

Les  dépenses  qui  appartiennent  au  budget  des 
fonds  consolidés  se  composent  de  trois  éléments: 
la  dette  publique,  les  traitements  et  les  services. 
La  dette,  la  liste  civile,  les  pensions  sont  déjà 
fixées  par  les  lois,  et  leur  acquittement  annuel  ne 
peut  être  mis  en  question  d'après  ce  système.  U 
en  sera  de  même  pour  les  traitements  du  clergé, 
des  administrateurs,  des  magistrats  et  de  tous  Tes 
fonctionnaires  et  employés;  restera  le  personnel 
et  le  matériel  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Là 
vous  aurez  à  décider  si,  dans  l'état  de  paix, 
230,000  soldats,  40  vaisseaux  et  60  frégates 
sont  véritablement  nécessaires  pour  la  défense 
quand  personne  n'attaque,  ou  s'il  ne  conviendrait 
pas  mieux  de  renvoyer  80,000  hommes  à  l'agri- 
culture, et  si  les  40  &  50  millions  que  l'on  pour- 
rait économiser,  ne  seraient  pas  mieux  employés, 
en  routes,  en  canaux  et  en  travaux  de  toute 
espèce  qui  pourraient  servir  si  utilement  la  pro- 
duction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  difficulté  de  pareilles  ap- 
préciations n'est  pas  plus  grande  dans  un 
système  que  dans  l'autre.  Celui  que  nous  suivons 
maintenant  les  reproduit  chaque  année  ;  tandis 
que  celui  que  je  propose,  peut,  s'il  est  bien  établi, 
nous  dispenser  de  nous  en  occuper  à  l'avenir,  et 
économiser  ainsi  une  grande  partie  de  notre  temps. 

Mais  l'économie  de  temps,  qui  n'est  cependant 
pas  à  dédaigner,  n'est  pas  le  seul,  ni  le  plus 
grand  avantage  que  procurera  ce  changement  : 
il  en  est  plusieurs  autres,  et  d'un  ordre  plus 
élevé,  qui  me  paraissent  tout  aussi  évidents. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs  (et  le  budget  que 
vous  êtes  prêts  de  voter  en  fait  foi),  le  droit 
d'accorder  ou  de  remplacer  l'impôt,  n'est  qu'une 
vaine  illusion  par  l'obligation  dans  laquelle 
vous  être  placés  de  n'opérer  que  par  masses  et 
d'admettre  conséquemment  ce  qui  est  inutile  et 
dangereux,  pour  ne  pas  repousser  ce  qui  vous 
parait  indispensable,  fie  votant  les  dépenses  que 
par  chapitres,  et  tout  se  trouvant  confondu  dans 
un  seul  budget*  le  refus  de  l'impôt  devient  à 
peu  près  impossible,  car  si  ce  refus  avait  lieu 
la  marche  du  gouvernement  se  trouverait  ar- 
rêtée. Placés  dans  l'alternative  ou  de  sacrifier 
les  intérêts  des  contribuables,  ou  de  provoquer 
les  plus  violentes  commotions,  votre  timidité 
produit  la  hardiesse  du  pouvoir,  il  ose  tout  parce 
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que  vous  ne  pouvez  rien  refuser,  el  vos  droits, 
comme  la  fortune  des  contribuables,  se  trouvent 
nécessairement  sacrifiés. 

Par  la  séparation  des  dépenses,  selon  leur  na- 
ture, vous  reprenez  votre  puissance,  et  l'investi- 
gation devient  pins  sévère,  parce  que  vous  savez 
qu'elle  n'est  pas  inutile.»  Le  budget  des  fonds 
consolidés  étant  approuvé,  et  ('existence  de  l'Etat 
assurée  par  cette  approbation,  la  discussion  du 
budget  extraordinaire  devient  indépendante  et 
par  conséquent  meilleure  :  les  propositions  mi- 
nistérielles sont  jugées;  vons  les  approuvez,  ou 
vous  prononcez  leur  condamnation,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  d'autre  inconvénient  que  celui  de 
renfermer  le  pouvoir  dans  ses  limites,  de  ne  vo- 
ter des  dépenses  que  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables et  de  les  contraindre  ainsi  à  ne  s'occuper 
que  des  intérêts  nationaux. 

La  commission  consultative  du  budget,  nom- 
mée par  le  roi,  en  1816,  conseilla  au  gouverne- 
ment d'adopter  la  proposition  que  je  renouvelle 
aujourd'hui.  Malheureusement  alors,  on  n'appli- 
qua le  principe  qu'à  la  dette  publique  et  à  l'amor- 
tissement, sans  régler  les  formes  qui  devaient 
rendre  toute  déviation  impossible  :  vous  recon- 
naîtrez, j'espère,  aujourd'hui,  la  nécessité  d'éten- 
dre à  tous  les  services  ce  qu'on  a  eu  l'intention 
de  faire  pour  un  seul,  et  de  ne  pas  nous  priver 
plus  longtemps  des  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter. 

Depuis  longtemps,  Messieurs,  on  réclame,  sous 
d'autres  rapports,  un  système  de  spécialité  tou- 
jours éludé  par  la  difficulté  d'en  faire  l'applica- 
tion minutieuse  à  chacun  des  articles  de  la  dé- 
pense publique.  Ici  la  spécialité  devient  large, 
suffisamment  constatée,  et  sans  que  la  marche 
de  l'administration  en  puisse  être  entravée.  Loin 
de  nous  précipiter  clans  l'esprit  de  détail,  qui  fa- 
tigue chaque  année  notre  attention,  noue  em- 
ploieroos  mieux  nos  soins  et  notre  temps  à  une 
surveillance  et  à  des  combinaisons  éminemment 
plus  utiles  dans  l'intérêt  de  tous.  Croyez-vous, 
par  exemple,  que  si  l'on  n'eût  pas  cru  devoir 
passer  en  revue,  pour  la  quatorzième  ou  quin- 
zième fois,  les  traitements,  les  salaires,  les  frais 
de  bureau,  et  une  infinité  de  menues  dépenses, 
la  pensée  ue  se  fût  pas  portée  sur  des  objets  plus 
essentiels?  À-t-on  trouvé  seulement  le  temps  de 
constater  toutes  les  infractions  apportées  a  nos 
lois  de  finances,  la  violation  des  principes  du 
crédit,  le  véritable  état  de  la  dette,  la  transfor- 
mation si  dangereuse  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment? Cependant  touf  ce  que  les  Chambres 
avaient  établi  autrefois,  à  cet  égard,  se  trouve 
maintenant  perverti  et  dénaturé  ;  ce  qui  devait 
être  payé  par  l'impôt  est  rejeté  dans  la  dette  ;  ce 
qui  devait  être  payé  i>ar  (e  crédit  est  dissimulé 
par  l'impôt  ;  et  L  amortissement  lui-même,  réduii 
dans  sa  Cotation,  contribue  par  la  privation  de 
ses  capitaux,  qu'on  l'empêche  de   réaliser,  à 

Îfrossir.les  recettes  ordinaires  d'un  revenu  qui  ne 
ui  appartient  pas. 

•  Un  pareil  état  de  choses  ne  doit  point  se  pro- 
longer ;  il  faut,  sj  l'on  veut  véritablement  remplir 
ses  devoirs  et  connaître  sa  situation,  rentrer 
dans  la  légalité  et  remédier,  s'il  est  possible,  à 
tant  de  désordres.  Cette  nécessité  sera  mieux 
sentie  à  la  session  prochaine  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd'hui, parce  que  l'insuffisance  des  recettes 
ne  montrera  de  ressources  que  dans  le  retour  de 
la  confiance.  Alors  on  comprendra  que  les  soins 
qu'exigent  l'assiette  de  l'impôt  et  l'appréciation 
dé  chacune  des  sohroes  des  produit»*,  ne  sau- 
raient $tre  rempli»  comme  aujourd'hui  dans  un» 


ou  deux  séances,  et  on  ne  voudra  plus,  sans 
doute,  augmenter  la  dette  lorsqu'on  détruit  l'a- 
mortissement, augmenter  les  dépenses  lorsque 
les  recettes  diminuent,  ni  enfin  voter  un  budget 
avec  un  déficit  évident,  sans  avoir  pris  des  me- 
sures pour  combler  ce  déficit. 

Ma  proposition,  Messieurs,  est  tout  entière  di- 
rigée vers  ce  but,  et  me  paraît  le  moyen  le  plus 
convenable  de  l'atteindre.  Malgré  les  plus  étran- 

§  es  déviations,  notre  situation  financière  est  loi  a 
'être  sans  remède;  une  Chambre  éclairée  et  na- 
tionale peut  tout  réparer. 

Je  termine  par  une  dernière  observation. 

Votre  commission,  à  qui  d'ailleur3  ma  propo- 
sition n'avait  pas,  je  crois,  été  renvoyée,  s'est 
abstenue  de  la  juger,  par  la  raison,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  que  la  Chambre,  en  l'adoptant,  exer- 
cerait l'initiative  qui  ne  lui  appartient  pas.  L'er- 
reur de  la  commission,  à  cet  égard,  est  facile  i 
démontrer,  et  la  Chambre,  par  ses  précédents,  en 
a  fait  déjà  plusieurs  fois  justice. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  méconnaître  le 
droit  d'initiative  réservé  à  la  couronne   que  de 

Î>rescrire  la  forme  dans  laquelle  le  budget  et  la 
oi  des  comptes  doivent  être  présentés.  La  Cham- 
bre a  aussi  ses  droits,  et  notre  devoir  est  de  ne 
pas  les  oublier.  Le  droit  qui  nous  est  réservé  de 
voter  les  impôts  ne  serait  qu'une  fastueuse  illu- 
sion, si,  préalablement,  nous  ne  pouvions  appré- 
cier la  nécessité  de  la  dépense  et  en  déterminer 
l'application.  La  France  n'est  point  administrée  à 
[orfait;et  comme  les  Chambres  ne  procèdent 
point  sur  des  soumissions  cachetées,  que  les 
moyens  et  le  but,  en  toutes  choses,  doivent  lui 
être  également  connus,  son  droit  est  de  s'éclairer 
pour  que  les  intérêts  des  contribuables  ne  soient 
pas  compromis,  et  il  devient  essentiel  alors 
que  les  comptes  soient  régulièrement  éta- 
blis et  rendus  par  les  formes  et  les  détails  pres- 
crits par  la  loi  elle-même. 

Au  reste,  il  n'est  pas  question  ici  d'un  point 
de  doctrine  qui  soit  encore  livré  à  la  controverse. 
La  jurisprudence  de  la  Chambre  est  fixée,  de- 
puis longtemps,  sur  la  question  qui  s'élève.  Le 
titre  XII  de  la  loi  du  25  mars  1817,  tout  entier  ; 
l'article  102  de  la  loi  du  25  mai  1818,  et  une 
foule  de  dispositions  subséquentes  l'ont  ré- 
solue. 
Je  persiste  donc  dans  ma  proposition. 

M.  delHIlèle,  ministre  des  finances.  La  France 
n'est  pas  administrée  à  forfait,  nous  disait  l'ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune.  Il  me  semble 
que  la  proposition  qu'il  vient  de  nous  soumettre 
ne  tendrait  qu'à  faire  que  la  France  fut  vérita- 
blement administrée  à  forfait.  Je  ne  comprends 
pas  la  distinction  qu'il  a  voulu  établir.  Entend-il 
séparer  dans  le  budget,  les  dépenses  ordinaires, 
les  besoins  constantB,  des  dépenses  et  des  besoins 
extraordinaires?  Entend-il  comprendre,  dans  la 
première  partie,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
faire  marcher  l'administration  ?  Alors  l'adminis- 
tration de  la  France  serait  à  forfait  :  on  ne  retire- 
rait d'autre  avantage  de  la  proposition  que  d'é- 
viter les  lenteurs  de»  discussions  qui  s'établis- 
sent sur  les  dépenses  ordinaires  et  les  besoins 
constants  ?  Entend-il  la  distinction  qu'il  propose 
d'une  manière  plus  rationnelle,  ainsi  qu'elle  nous 
a  été  préscutée  dans  un  écrit  très  remarquable, 
publié  par  un  de  nos  collègues,  M.  Masson?  Si 
sa  proposition  a  pour  objet  de  partager  le  bud- 
get de  l'Etat  en  deux  sortes  de  dépeuses,  une  dé- 
pense fixe  et  une  dépense  variable,  pour  classer 
dans  la  première  partie  tout  ce  qui  est  m  variable 
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de  sa  nature,  et  dans  la  seconde  tout  ce  qui  est 
variable,  je  demanderai  ce  que  nous  gagnerions 
les  uns  et  les  autres  à  cette  distinction  qui  se 
ferait  seulement  dans  la  coupure  du  budget  ;  car 
elle  a  lieu  en  réalité  devant  vous  dans  l'état  ac- 
tuel des  chose*.  Nous  n'y  gagnerions  rien.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  le  budget  du  ministre  de  la 
justice,  les  frais  de  justice  criminelle  ne  pour- 
raient être  classés  que  dans  les  dépenses  varia- 
bles, parce  qu'ils  dépendent  entièrement  du 
nombre  des  procès,  des  recouvrements  qui  sont 
faits  et  qui  ne  peuvent  plus  être  opérés,  il  y  a  là 
incertitude  complète.  Si  j'arrive  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  je  trouve  que  presque  tous  les 
articles  devraient  être  classés  dans  les  dé- 
penses variables,  car  elles  sont,  pour  la  plupart, 
éventuelles.  Dans  le  budget  du  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques,  comme  dans  celui  du  ministre 
de  la  justice,  les  dépenses  sont  presque  toutes 
ordinaires  et  constantes. 

Dans  le  budget  du  ministre  de  l'intérieur,  tout 
est  dans  une  éventualité  telle,  que  notre  appré- 
ciation n'y  ferait  presque  rien, oogone  nécessité 
telle  que  voua  ne  gagneriez  rien  à  changer  le 
mode  actuellement  établi.  Mais  c'est  par  rapport 
aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  que 
nous  tomberions  dans  de  graves  inconvénients. 
Je  comprends  que  dans  un  autre  pays,  qui  n'est 
tenu  d'entretenir  que  les  forces  qu'il  lui  convient 
pour  aller  se  mêler  des  affaires  des  autres,  et  qui 
n'a  pas  à  redouter  qu'on  vienne  chez  lui  intep» 
vetnr  inopinément  dans  ses  propres  affaires,  ou 
en  soit  venu  à  ce  point  de  faire  des  budgets  suf 
lesquels  repose  la  défense  du  pays  ;  je  comprends 
qu'on  ait  soumis  ces  budgets  aux  combinaisons 
qu'on  nous  présente  comme  pouvant  être  admi- 
ses chez  nous  ;  mais  il  en  est  autrement'  dans  les 
pays  tels  que  le  nôtre,  qui  ont  à  pourvoir  à  leur 
défense.  Vous  pouvez  bien  fixer  le  nombre  d'hom- 
mes, en  votant  sur  les  articles  de  la  solde,  de 
l'habillement  et  des  approvisionnements.  Si 
vous  accordez  tout  ce  que  le  ministre  vous  de- 
mande,  c'est  une  preuve  que  vous  consentez  à 
ce  que  le  nombre  a  hommes  demandé  soit  main- 
tenu; si,  au  contraire;  comme  je  l'ai  vu  prati- 
quer dans  cette  Chambre,  vous  votiez  des  dimi- 
nutions sur  ces  divers  articles,  vous  prenez  sous 
votre  responsabilité  la  conséquence  qui  en  ré- 
sulte ;  c'est-à-dire  un  nombre  moindre  d'hommes 
mis  sous  les  armes.  Voiro  avez,  sous  ce  rapport, 
la  même  faculté  dans  l'état  actuel  comme  dans 
celui  qu'on  voua  propose.  J'ai  étudié  cette  ma- 
tière et  je  vous  dirai,  en  vous  montrant  l'excel- 
lent ouvrage  que  j'ai  cité,  qu'il  y  a  une  très 
grande  difficulté  à  couper  ainsi  un  budget  en 
dépendes  fixes  ou  en  dépenses  invariables  ;  et 
que,  lorsgu'une  fois  on  est  parvenu,  non  sans 
peine,  à  faire  cette  coupure  aune  manière  plus 
ou  moins  rationnelle,  on  a  laissé  aux  ministres 
chargés  des  services  consommateurs  tout  autant 
de  latitude  qu'ils  en  avaient  auparavant.  Dès  lors 
je  ne  vois  pas  quel  avantage  on  pourrait  trouver 
dans  la  nouvelle  combinaison  qu'on  vous  pro- 
pose. • 

Nous  aurions  du  moins  le  droit  de  demander 
qu'une  pareille  proposition,  avant  d'être  soumise 
à  la  Chambre,  fut  beaucoup  mieux  précisée  que 
n'a  cru  devoir  le  faire  l'orateur.  Un  projet  de 
budget  est  une  chose  si  simple  et  si  facile*  con- 
cevoir qu'on  peut  le  faire  à  l'avance  pour  le 
soumettre  à  l'examen  de  ceux  qui  doivent  déli- 
bérer cette  proposition;  et  j'ai  le  droit  de  de- 
mander qu'atant  de  prendre  une  décision  à 
cet  égard,  la  Chambre  exige  qu'où  lui  soumtttp 


le  plan  de  la  proposition  qui'  lui  est  faite  * 
afin  que  l'on  puisse  en  apprécier  les  avan- 
tages et  en  faire  mieux  ressortir  les  inconvé- 
nients. 

On  nous  a  dit  que  vous  y  trouveriez  un  grand 
avantage,  celui  de  n'être  plus  dans  une  position 
qui  accuse  votre  timidité  d'une  part,  et  l'audace 
du  pouvoir  de  l'autre.  Je  cherche  vainement  à 
m 'expliquer  comment  on  peut  voir  une  si  grande 
timidité  de  la  part  des  Chambres,  sous  le  rapport 
des  dépenses,  lorsque  Tannée  dernière  elles  ont 
voté  une  diminution  de  10  millions  sur  le  budget 
du  ministre  de  la  guerre.  D'un  autre  côté,  j  ai 
cherché  dans  le  discours  du  préopinant,  sur  quoi 
pouvait  porter  cette  audace  du  pouvoir.  J'ai  re- 
marqué ces  mots  :  les  transgressions  des  lois,  la 
violation  des  règles  de  l'amortissement.  L'orateur 
a  oublié  d'indiquer  ces  lois  de  finances  qui  au- 
raient été  transgressées.  Dans  la  citation  qu'il  a 
faite  par  rapport  à  l'amortissement,  il  n'a  pas 
été  heureux.  Si  nous  avons  em,)êche  l'accroisse- 
ment delà  dotation  de  l'amortissement,  en  faisant 
anéantir  les  rentes  achetées  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, c'est  en  vertu  d'une  loi  spéciale, 
d'une  combinaison  qui  avait  été  mûrement  dis* 
cutée  dans  la  Chambre  et  qui  était  bien  autre 
chose  qu'une  simple  discussion  sur  un  article  du 
budget. 

La  loi  ayant  permis  l'anéantissement  des  rentes 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement,  il  y  eu 
ent  pour  35,500,00J  fr.  Coaséquemment  la  me- 
sure que  l'on  trUi^ue  est  légale.  On  s'est  borné 
à  laisser  compléter  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment, telle  quelle  se  trouvait  àr  l'époque  où  la  loi 
fut  rendue;  seulement  on  a  arrêté,  pendant  cinq 
ans,  l'accroissement  de  l'amortissemeot,  en  an- 
nulant! les  rente*  qui  seraient  rachetées.1  Ainsi,  il 
n'y  a,'d'uoe  part,  ni  timidité  dans  là  défense  des 
intérêts  du  pays  ;  ces  intérêts  ont  été  défendus 
par  la  Chambre,  sans  qu'on  puisse  l'accuser  de 
timidité,  et  de  l'autre  cOté,  c'est  par  une  étrange 
cddfUbiou  qu'on  a'  accusé  le  gouvernement  d'au- 
dace pour  des  violations  de  lois  quand  il  n'a  fait 
qu'exécuter  les  lois  rendues  par  les  pouvoirs  qui 
avaient  qualité  pour  les  rendre.  Que  Ton  pré* 
tende  contester  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sent ces  lois,  et  qne  Ton  soutienne  une  bpimon 
contraire,  permis  à' chacun  d'avoir  son  opinion, 
même  sur  les  lois  rendues;  mais  dire  qu'il  y  a 
transgression  des  lois,  parce  que  celui  qui  pairie 
n'est  pas  dtvis  des  lois  rendues  i  en  vérité,  je 
ne  pense  pas  qu'il  faille  insister  davantage  pour 
réfuter  de  pareilles  allégations.  (Mouvement 
d'adhésion.)     '      ' 

M.  Ladite.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  des 
développements  à  «on  opinion,  parce  que, 
comme  je  l'ai  dit,  ma  proposition  est  si  simple 
que  tout  le  monde  peut  la  comprendre  aussi 
bien  que  moi.  J'ai  proposé  de  séparer,  dans  les 
recettes  et  les  dépenses,  l'état  ordinaire  de  l'état 
extraordinaire.  Muis  quant  au  projet  de  budget 
détaillé  dont  on  «  parlé,  cela  ne  regarde  pas  lé 
Chambre,  ni  même  le  député  qui  fait  la  proposi- 
tion ;  il  lui  suffit  d'avoir  indiqué  un  principe  :  si 
la  Chambre  juge  que  ce  principe  peut  être  «utile» 
meut  mis  en  pratique,  cest  au  gouvernement  à 
faire,  dans  la  loi  qu'il  proposera,  la  Bépa  ration 

8ui  aurait  été  trouvée  avantageuse.  Alors  les 
hambret  discutent  pour  savoir  si  le  gouverne* 
meut  lui  a  proposé  la  totelle  qu'elle  devait  l'être. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  parlé  du 
temps  où  un  pays  fait  ses  affairée  et  du  temps 
où'  il  se  mêle  des  affaires  des  autres.  Dans  le 
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premier  cas,  c'est  le  temps  ordinaire.  Tout  le 
monde  sait  de  quels  éléments  se  compose  une 
société  organisée  :  il  faut  toujours  des  adminis- 
trateurs, des  juges,  des  soldats  :  voilà  les  bases 
principales.  Ce  n'est  pas  la  quotité  de  la  dépense 
qu'on  fixe  dans  un  budget  consolidé,  c'est  la 
nature  de  la  dépense  et  l'appréciation  de  ce 
qu'elle  peut  coûter.  Il  en  est  de  même  des  recet- 
tes; on  choisit  les  recettes  qui  sont  constantes, 
et  dont  la  quotité  est  déterminée  par  la  loi,  mais 
dont  le  produit  est  variable  par  le  temps.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  les  recettes,  vous  ayez  le  pro- 
duit des  engagistes,  c'est  une  chose  temporaire. 
Vous  avez  la  taxe  de  guerre  que  vous  laissez 
subsister  dans  le  budget  actuel,  en  temps  de 

Eaix,  après  avoir  opéré  des  dégrèvements.  Si  le 
udget  était  distinctement  établi,  vous  ne  porte- 
riez plus  dans  les  dépenses  ordinaires  ce  qui  ap- 
partient aux  dépenses  extraordinaires. 

H.  le  ministre  des  finances  m'a  prêté  une  pen- 
sée qui  n'était  pas  la  mienne.  Quand  j'ai  dit  que 
la  France  était  administrée  à  forfait,  je  n'ai  pas 
entendu  dire  que  Ton  passât  un  traité  pour  que 
le  budget  fût  toujours  le  même  ;  j'ai  voulu  dire 

Sfu'une  fois  que  la  Chambre  aurait  bien  appro- 
ondi  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  défense  de 
l'Etat,  pour  sa  sûreté  en  temps  de  paix ,  on  n'y 
reviendrait  plus,  parce  qu'on  se  serait  bien  con- 
vaincu de  la  nécessité  des  dépenses  que  cet  état 
exige.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  si,  l'année 
prochaine,  par  exemple,  une  Chambre  fixait  mal 
les  services  ordinaires,  elle  ne  revint  de  son 
erreur;  et  ici  je  ferai  une  supposition  absurde 
pour  faire  mieux  comprendre  mon  idée.  Je  sup- 
pose que  la  Chambre  aurait  fixé  à  un  million  de 
soldats  l'état  de  paix  de  la  France  ;  bien  que  cet 
article  fût  compris  dans  le  budget  consolidé,  cela 
n'empêcherait  pas  la  Chambre,  Tannée  suivante, 
de  reconnaître  qu'il  ne  faut  pas  un  million  de 
soldats.  Vous  voyez  que  mon  système  n'est  pas 
d'administrer  à  forfait  :  il  est  fondé  sur  des  prin- 
cipes d'ordre  ;  et  si  l'on  s'y  conformait,  on  évi- 
terait de  violer  les  lois. 

Je  dois  m'expliquer  par  rapport  aux  violations 

des  lois  dont  j'ai  parlé.  M.  le  ministre  des  finances 

a  établi  en  principe  que  les  dépenses  ordinaires 

devaient  être  payées  par  l'impôt  et  les  dépenses 

extraordinaires  par  le  crédit.   11  est  facile  de 

voir,  par  l'exemple  de  la  guerre  d'Espagne,  que 

vous  n'avez  pas  procédé  d'après  ce  principe.  Je 

me  suis  servi  de  l'expression  dissimuler;  mais  je 

n'ai  pas  entendu  accuser  par  là  votre  intention. 

Vous  avez  coosidéré  les  dépenses  de  la  guerre 

d'Espagne  comme  une  dépense  extraordinaire  ; 

il  fallait  la  faire  payer  par  le  crédit,  et  c'est  ce 

/  vous  n'avez  pas  fait.  Vous  avez  bien  demandé 

-'  d'abord  un  crédit  de  4  millions  de  rentes;  mais 

,   vous  avez  laissé  58  millions  à  la  charge  de  la 

<    dette  flottante.  Je  sais  bien  que  la  dette  flottante 

.  est  encore  du  crédit  provisoire;  mais  il  reste 

:  22  millions  que  vous  avez  demandés  à  l'impôt, 

:  que  vous  avez  fait  payer  par  les  contribuables, 

,  quand,  d'après  votre  propre  principe,  vous  de* 

\  viez  les  faire  payer  par  le  créait. 

La  dette  flottante  se  compose  des  58  millions 
dus  par  l'Espagne,  de  l'ancien  passif  des  caisses 
et  des  pensions  étrangères.  Vous  n'avez  pas  suivi 
la  loi  de  1817,  dans  laquelle  la  Chambre  a  posé 
des  règles  si  sages  sur  l'administration  financière, 
en  reculant  devant  cet  arriéré  des  caisses  qui 
s'élevait  à  129  millions.  Vous  vous  rappelez  qu'à 
cette  époque  on  était  écrasé  d'impôts,  qu'il  fallait 
créer  des  montagnes  de  rentes.  On  jugea  à  propos 
de  maintenir  provisoirement  cette  dette  avec  les 


moyens  employés  pour  la  dette  flottante,  de  peur 
de  compromettre  le  crédit  par  une  nouvelle 
émission  de  rentes.  La  décision  qui  fut  prise  à 
cet  égard  est  un  fait  qui  peut  être  attesté  par 
plusieurs  membres  de  cette  Chambre.  Le  premier 
soin  d'un  gouvernement  qui  veut  avoir  du  cré- 
dit, est  de  payer  ses  dettes  aussitôt  qu'il  le  peut. 
C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'on  avait  destiné, 
tous  les  ans,  une  somme  de  23  millions  à  étein- 
dre successivement  ce  prétendu  passif  des  caisses. 
Deux  fois  cette  dépense  a  été  portée  au  budget  ; 
mais  en  1819  on  a  fait  mieux  :  un  article  de  la 
loi  de  1819  dit  que  les  excédents  de  recette  seront 
appliqués  au  remboursement  de  cette  ancienne 
dette.  Des  temps  plus  heureux  sont  venus  :  noua 
avous  eu  des  excédents  de  recettes  ;  ces  excé- 
dents, au  lieu  d'être  appliqués  d'après  vos  pro- 
pres principes  et  les  termes  de  la  loi,  au  rem- 
boursement de  la  dette,  ont  été  employés  à  créer 
de  nouvelles  dépenses  et  à  opérer  des  dégrève- 
ments. Je  ne  blâme  pas  ici  les  dégrèvements; 
mais  j'en  parle  comme  d'un  fait. 

Dans  mon  opinion,  les  principes  du  crédit  ont 
été  violés  par  la  loi  sur  1  amortissement.  Je  res- 
pecte les  lois  qui  ont  été  rendues,  tant  qu'elles 
sont  en  vigueur  ;  mais  comme  nous  sommes  ici 
pour  faire  des  lois  ou  pour  les  améliorer,  il  faut 
bien  que  je  fasse  remarquer  ce  qui,  dans  les  lois 
précédentes,  n'était  pas  bon,  et  ce  qui  pourrait 
être  mieux.  L'amortissement  appartenait  à  l'an- 
cienne dette.  Un  principe  que  M.  le  ministre  des 
finances  ne  contestera  pas,  c'est  que  toutes  les 
fois  qu'on  augmente  la  dette,  il  faut  en  même 
temps  augmenter  l'amortissement.  Or,  vous  avez 
augmente  votre  dette,  et  par  les  canaux  et  par 
l'indemnité,  et  votre  amortissement  est  resté  le 
même.  (Des  murmures  s  élèvent.) 

Voix  à  droite  :  Il  est  assez  fort. 

M.  Eiaffltte.  Vous  avez  mieux  fait;  l'amortisse- 
ment qui  appartenait  à  l'ancienne  dette  a  cessé  de 
lui  appartenir.  Je  ne  juge  pas  la  loi  ;  mais  je  crois 
avoir  le  droit  de  dire  qu  elle  est  mauvaise.  L'amor- 
tissement appartenait  entièrement  aux  5  0/0  ;  vous 
avez  cru  pouvoir  créer  les  3  0/0  ;  une  partie  du 
5  0/0  a  été  convertie  en  3  0/0;  vous  deviez  donc 
n'appliquer  à  la  dette  convertie  que  la  portion 
d'amortissement  qui  lui  appartenait,  et  continuer 
à  amortir  comme  auparavant  les  5  0/0,  toutes  les 
fois  qu'ils  n'étaient  pas  au-dessus  du  pair.  Je  crois 
que  ce  sont  là  des  principes  non  seulement  de 
science  financière,  mais  d'équité,  qui  sont  les  pre- 
miers de  tous.  Vous  n'aviez  pas  le  droit  d'appli- 
quer à  une  classe  de  créanciers  ce  qui  apparte- 
nait à  d'autres;  c'est  un  détournement  arbitraire, 
c'est  violer  les  promesses  données  et  compromettre 
le  crédit. 

Vous  avez  été  plus  loin  :  ce  n'est  pas  une  caisse 
de  remboursement  qu'a  créée  la  loi;  mais  une 
caisse  d'amortissement  :  elle  a  entendu  que  les 
renies  seraient  rachetées  et  non  remboursées.  Et 
pourquoi  ?  parce  que  la  caisse  d'amortissement 
devenait  propriétaire  chaque  année  et  payait  les 
semestres  de  ces  rentes.  Mais  vous  remboursez 
3  millions  de  rentes  par  an,  par  conséquent  vous 
diminuez  de  5  millions  les  dépenses  ordinaires  de 
l'année,  et  vous  vous  privez  de  la  force  de  l'intérêt 
composé.  (Murmures).  Pourquoi  persister  dans 
ce  système  pendant  cinq  ans?  Je  dois  avoir  assez 
bonne  opinion  de  la  Chambre  pour  croire  que  si 
elle  reconnaissait  qu'elle  a  commis  une  erreur, 
elle  voudrait  la  réparer.  Il  est  de  fait  que  ces  3 
njillions  sont  entrés  dans  le  budget  comme  une 
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ressource  ordinaire  du  Trésor,  et  qu'ainsi  on  a 
confondu  l'ordinaire  avec  l'extraordinaire. 

La  caisse  d'amortissement  a  été  dotée  de  40  mil- 
lions par  an,  et  150,000  hectares  de  bois  ont  été 
affectés  à  cette  dotation.  Or,  quel  est  l'intérêt  de 
lacaisse  d'amortissement?  C'est  de  réaliser  le  pJus 
promptement  possible  la  vente  de  ces  bois,  afin 
d'avoir  des  sommes  pi  us  considérable  pour  amor- 
tir la  dette.  Il  reste  28,000  hectares  de  bois  qui 
n'ont  pas  été  vendus.  Je  crois  qu'on  n'en  a  pas 
vendu  depuis  deux  ans.  Je  n'attaque  ici  aucune 
intention,  je  ne  dis  pas  qu'on  lui  a  donné  une 
autre  destination,  et  qu'on  n'a  pas  continué  à 
vendre  les  bois  ae  l'Etat  pour  ménager  les  pro- 
priétaires de  bois  et  leur  faire  obtenir  de  leurs 
coupes  une  plus  grande  valeur;  mais  que  résulte* 
t-il  de  là?  Encore  une  violation  de  lois  et  des  prin- 
cipes, encore  une  illusion  dans  vos  recettes  ordi- 
naires. Si  les  28,000  hectares  de  bois  avaient  été 
vendus,  depuis  deux  ans,  au  prix  auquel  les  autres 
ont  été  vendus»  vous  en  auriez  retiré  un  capital 
de  20  millions,  et  vous  auriez  racheté  un  million 
de  rentes.  {Murmures.) 

Voix  à  droite  :  Nous  savons  tout  cela. 

M.  LafllUe.  Je  crois  que  je  suis  dans  la  ques- 
tion. Je  réponds^  M.  le  ministre  des  finances  qui 
m'a  demandé  le  sens  de  mes  paroles  et  j'appuie 
mes  explications  sur  des  faits... 

Voix  à  gauche  ;  Oui,  oui  !..  Parlez,  parlez  1... 

M.  LafUtta.  Je  dis  que  si  on  avait  vendu  les 
28,000  hectares  de  bois,  la  caisse  d'amortissement 
aurait  racheté  pour  un  million  de  rentes  5  0/0; 
que  tous  les  ans  la  dette  diminuerait  d'un  million, 
et  successivement  davantage  par  la  puissance  de 
l'intérêt  composé.  Comme  le  Trésor  a  le  droit  de 
faire  entrer  en  recette  le  produit  des  coupes  de 
bois  jusqu'à  ce  que  la  caisse  d'amortissement  les 
ait  vendues,  le  Trésor  a  le  plus  grand  intérêt  à 
ne  pas  livrer  ces  28,000  hectares  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, car  il  en  résulte  pour  lui  une  recette 
d'un  million  qui  ne  devrait  pas  lui  appartenir. 

Il  me  semble  que  tous  ces  faits  sont  évidents. 
Si  vos  comptes  étaient  bien  distincts,  si  l'on  pou- 
vait, dans  le  budget,  voir  séparément  l'ordinaire 
et  l'extraordinaire,  on  n'aurait  plus  qu'à  discuter 
la  différence,  ll^st  à  regretter  qu'on  nous  ait  oc- 
cupés pendant  cinq  mois  à  discuter  des  mesures 
qu  on  a  ou  modifiées,  ou  rejetées,  ou  retirées;  sans 
cela,  nous  aurions  eu  plus  de  temps  à  donner  à 
la  partie  la  plus  importante,  à  celle  qui  intéresse 
le  plus  éminemment  les  contribuables  :  nous 
aurions  pu  reconnaître  notre  situation  financière, 
et  examiner  s'il  n'y  a  pas  des  modifications  à  ap- 
porter dans  différentes  branches  de  l'impôt.  Hais 
après  des  discussions  qui  portent  sur  des  détails, 
nous  arrivons  barrasses  à  une  question  véritable- 
ment essentielle,  celle  qui  a  pour  objet  de  nous 
faire  connaître  la  nature  des  recettes  et  les  moyens 
les  plus  productifs.  Mais  on  est  forcé  de  partir 
après  avoir  expédié  toutes  les  dépenses  eu  trois 
jours. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Je  n'ai  que  des  obser- 
vations très  simples  à  soumettre  à  la  Chambre. 
Je  ne  terminerai  pas  la  session  sans  être  au  moins 
sur  un  point  de  l'avis  de  M.  le  président  du  con- 
seil; toutefois,  je  m'empresse  d'ajouter  que  je 
partage  aussi  l'opinion  de  M.  La  f  Ht  te.  (On  rit.)  Je 
regarde  la  proposition  de  M.  Laftttte  comme  ex- 
cellente, comme  très  propre  à  répandre  plus  de 


clarté  dans  notre  système  financier,  à  nous  con- 
duire à  une  sorte  de  fixité  et  à  épargner  notre 
temps  dans  les  discussions;  enfin  à  faire  ici  ce 
qu'on  fait  en  Angleterre  et  ailleurs.  Je  la  regarde 
aussi  comme  très  propre  à  nous  éviter  des  débats  qui 
quelquefois  sont  mconvenauts.  Ainsi,  par  exemple 
il  est  fâcheux,  il  est  pénible  que  chaque  année 
nous  ayons  à  discuter  si  nous  donnerons  du  paiu 
aux  desservants,  aux  malheureuses  religieuses,  aux 
vieux  prêtres.  C'est  pourtant  ce  qui  arrive,  parce 

au'il  n  y  a  aucune  fixité  dans  notre  système  de 
nances.  Nais  je  crois  qu'une  proposition  sem- 
blable à  celle  de  M.  Laffitte  ne  saurait  être  intro- 
duite par  amendement  à  la  loi  de  finances;  elle 
a  besoin  d'être  mûrement  examinée  pour  devenir 
soit  l'objet  d'une  proposition  particulière,  soit  du 
moins  celui  d'un  vœu;  et  c'est  pour  exprimer  ce 
vœu  que  je  monte  à  cette  tribune. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'exprimer  en  même 
temps  un  autre  vœu.  Nous  allons  retourner  dans 
nos  départements;  nous  y  trouverons  une  classe 
fort  intéressante  et  fort  malheureuse,  la  classe  des 
colons,  des  propriétés  de  laquelle  nous  avons  cru 
pouvoir  disposer.  Je  prie  donc  M.  le  président  du 
conseil,  au  moment  où  nous  terminons  le  budget, 
de  vouloir  bien  nous  dire  un  mol  du  budget  des 
malheureux  colons,  et  nous  faire  savoir  enfin  si 
ces  deux  cinquièmes  qui  sont  échus  depuis  long- 
temps seront  payés?  M.  le  président  du  conseil 
pourra  répondre  qu'il  sait  beaucoup  mieux  que 
moi  ce  qui  importe  à  la  France;  mais  je  lui  dirai 

Sue  je  sais  tout  aussi  bien  que  les  colons  meurent 
e  faim.  Il  me  semble  qu'après  avoir,  sans  leur 
consentement,  disposés  de  leurs  propriétés,  il  faut 
au  moins  que  nous  puissions  leur  porter  quel- 
ques paroles  de  consolation.  Je  désire  que  M.  le 
président  du  conseil  veuille  bien  faire  savoir  si 
le  président  Boyer  est  enfin  déterminé  à  payer 
ce  qu'on  doit  aux  colons.  Jusqu'à  présent  je  sais 
qu'on  n'a  payé  que  la  commission  d'indemnité. 

(L'amendement  de  M.  Laffitte  est  mis  aux  voix 
et  rejeté). 

On  procède  au  vote  du  budget  par  la  voie  du 
scrutin. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votants 323. 

Boules  blanches 254. 

Boules  noires 69. 

Il  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour  pour  demain. 
Vendredi  il  y  aura  séance,  à  une  heure,  pour  un 
rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  30  mai  1827. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  pièces  qui 
se  rattachent  au  budget  de  1828.  —  Elles  ont  été 
distribuées  et  font  partie  des  documents  parle- 
mentaires de  la  session  de  1827. 

M.  le  baron  Leroy.  Opinion  sur  le  budget 
de  1828. 

La  commisrion  du  budget  a  (page  66  du  rap- 
port) exprimé  son  vœu  pour  la  suppression  de  la 
place  de  receveur  général  de  la  Seine,  en  moti- 
vant sou  opinion  sur  l'inutilité  de  cette  place 
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et  sur  l'économie  qui  ea  résulterait  pour  le  Tré- 
sor royal. 

Il  est  facile  de  prouver  à  la  Chambre  que  les 
détails  qui  ont  été  fournis  à  la  commission  ne 
sont  pas  exacts,  ou  qu*i|s  ont  été  mal  compris. 

Ainsi,  la  commission  a  annoncé  que  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  du  département  de 
la  Seine  faisaient  directement  leurs  versements 
au  Trésor  :  cependant,  il  en  est  à  cet  égard  du  dépar- 
tement c|e  ja  Seine  comme  de  tous  les  autres;  les 
receveurs  particuliers  versent  à  la  caisse  du  rece- 
veur général.  L'intervention  de  ce  comptable  n'est 
donc  rien  moins  qu'inutile,  comme  le  prétend  la 
commission. 

C'est  une  erreur  de  considérer  le  receveur  gé- 
néral uniquement  comme  comptable,  il  faut 
encore  voir  en  lui  un  fonctionnaire  auquel  l'exé- 
cution d'une  foule  de  mesures  est  attribuée, 
non  seulement  parles  instructions  ministérielles, 
mais  par  les  lois  mêmes.  Ces  mesures  doivent 
s'exécuter  à  Paris  comme  partout  ailleurs.  Si  le 
département  de  la  Seine  est  privé  de  cet  agent, 
à  qui  6'adres6era-4-on  pour  l'exécution  de  ces 
dispositions  qui  sont  nombreuses? 

Une  autre .  erreur  de  la  commission  est  de 
croire  que  la  surveillance  à  diriger  sur  les  comp- 
tables inférieurs,  peut  être  efficacement  exercée 
par  un  chef  de  bureau  du  Trésor  :  en  ce  genre, 
la  seule  surveillance  qui  soit  efficace  egt  celle 
d'un  agent  responsable  et  justiciable  de  la  Gour 
des  comptes,  te  receveur  général  du  départe- 
ment delà  Seine  couvre  de  sa  responsabilité  per- 
sonnelle tous  les  actes  de  la  gestion  des  rece- 
veurs particuliers  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux,  des  vjngt-quatre  receveurs 
particuliers  percepteurs  de  la  ville  de  Paris,  et 
de  tous  '  les  percepteurs  communaux,  contribu- 
tions directes,  produits  indirects,  recettes  acci- 
dentelles, etc.  ;  il  réalise  et  garantit  un  effec- 
tif de  30,000,000  de  francs  :  son  cautionnement 
est  de  1,260,000  francs.      ' 

Il  fait  plus  ;  il  paie  de  ses  deniers  un  moyen 
de  surveillance  fort  dispendieux,  mais  reconnu 
nécessaire,  indispensable  à  Paris.  Un  contrôle 
spécial  est  établi  près  de  chaque  recette;  la  dé- 
pense dis  traitements  des  vingt-quatre  contrô- 
eurs  et  des  frais  accessoires  est  à  sa  charge  et 
lui  coûte  plus  de  4U,000  fr.  par  an. 

Le  cautionnement  dvl, 260,000  fr.  a  bien  aussi 
son  importance.  Mais  en  s' attachant  plus  particu- 
lièrement à  l'essencedu  service,  on  peut  observer 
que  les  impositions  locales  de  toute  nature,  dé- 

Ï>artemenlafes  et  communales,  sont  versées  dans 
a  caisse  du  receveur  général,  et  que  celui-ci  exé- 
cute, à  l'égard  des  divers  mouvements  de  ces 
fonds,  toutes  les  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites, faisant  même,  en  plusieurs  occasions,  l'of- 
fice de  payeur.  S'il  n'existait  plus  à  Paris,  il  fau- 
drait que  tous  les  deniers  qui  n'appartiennent 
Çoint  au  Trésor  fussent  néanmoins  versés  au 
résor;  les  inconvénients  de  ce  résultat  sont 
faciles  à  comprendre. 

Ainsi,  ta  suppression  de  ce  comptable  à  Paris 
serait  nuisible  a  l'intérêt  général  comme  à  l'inté- 
rêt local. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'économie 
de  100,000  francs,  présentée  comme  suite  de  celte 
suppression,  est  imaginaire,  en  ce  qui  concerne 
le  Trésor,  car  le  receveur  général  est  rétribué  par 
des  taxations  imposées  dans  les  rôles  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  raison  de  un  cinquième  de 
centime  (1). 

(1)  Dans  }a  §xation  de  ee  taux,  on  a  au  égant  4 


Cette  addition  n'est  pas  à  la  charge  du  Trésor  ; 
elle  est  supportée  par  les  contribuables,  à  qui  elle 
est  réellement  insensible;  ils  y  ont  d'ailleurs  un 
intérêt  trop  direct  et  trop  grand  pour  s'en 
plaindre. 

La  seule  portion  dans  les  émoluments  du  rece- 
veur général  qui  soit  à  la  charge  du  Trésor,  con- 
siste dans  les  bonifications  ;  elles  sont  aussi  ré- 
glées pour  le  receveur  général  de  la  Seine, 
d'après  des  bases  particulières  et  moins  élevées 
que  pour  les  autres  receveurs  généraux.  Mais  le 
service  qu'il  faudrait  organiser  dans  l'intérieur 
du  Trésor,  pour  remplacer  la  recette  générale, 
coûterait  certainement  beaucoup  plus  au  budget, 
en  offrant  beaucoup  moins  de  garantie  et  d'uni- 
té. 

Garantie,  unité,  centralisation  des  opérations 
de  comptabilité  et  de  mesures  administratives  (1), 
affranchissement  des  deniers  départementaux  et 
communaux  placés  sous  la  main  des  autorités 
qui  doivent  en  disposer,  tels  sont  en  substance 
les  avantages  aussi  précieux  qu'évidents  que 
présente  la  recette  générale  à  Pans,  et  qui' la  dé- 
fendront toujours  avec  succès. 

Ces  motifs  doivent  frapper  toutes  les  personnes 
un  peu  au  fait  de  l'administration  de  l'impôt  ;  ma 
conviction  à  cet  égard  va  même  plus  loin  que 
mes  raisonnements  ;  aussi  combattrai-je  toujours 
la  suppression  de  la  recette  générale  dans  le 
département  de  la  Seine,  comme  une  exception 
sans  motifs  et  comme  une  très  mauvaise  mesure. 

M.  le  comte  de  Kergorlay  (Manche)  (2). 
Observations  sur  un  article  du  fiudget  de  1828, 
partie  des  recettes  (8).  Messieurs,  a  n'est  pas 
sans  étonnement  que,  dans  le  rapport  de  votre 
commission  des  finances  (partie  des  recettes) 
page  71,  lignes  18  et  19),  j  ai  trouvé  le  simple 
énoncé  suivant  : 

«  En  y  joignant  le  recouvrement  à  faire  pour 
leurs  domaines  engagés,  6,000,000  de  francs.  » 

Saus  que  le  moindre  détail  ou  renseignement 
apprenne  si  et  comment  la  commission  s'est  as- 
surée de  la  rentrée  de  la  totalité  de  cette  recette  ; 
je  dis  la  totalité,  parce  que  c'est  exactement  à 
cette  somme  de  6,000,000  de  francs  que  les  dé- 
veloppements du  projet  de  loi  (Etat  n"  8,  page 
296),  fixent  ce  recouvrement. 

Cependant,  soit  en  cet  endroit  du  rapport  de 
votre  commission,  soit  plus  loin  (page  73),  en 
parlant  des  recettes  produites  par  l'enregistre- 
ment, le  timbre,  les  domaines  et  produits  ac- 
cessoires des  forêts,  on  devrait  s'attendre  à 
trouver  énoncés  quelques-uns  des  motifs  qui 
ont  préservé  la  commission  de  toute  crainte  et 
même  de  tout  doute  sur  la  réalisation  des  ren- 
trées de  ce  fonds  considérable,  rentrées  qui  jus- 
qu'à présent  ne  paraissent  être  ordonnées  que 

l'importance  des  produits  ;  partout  ailleurs  le  receveur 
général  à  droit  à  un  tiers  de  centime  par  franc. 

(1)  Opérations  et  mesures  plus  compliquées  dam  le 
département  de  la  Seine  que  partout  ailleurs. 

p.)  Celte  opinion  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 

(3)  Mon  observation  ne  portant  que  sur  nn  article 
des  recettes  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  je  ne  pouvais  la  prononcer  à  la  tribune 
au  milieu  de  la  discussion  générale,  et,  quand  elle  a 
été  clause,  M.  le  président  ne  pouvait  plus  donner  la 
parole  sur  un  article  isolé  avant  que  cet  article  ne  vint 
en  délibération  ;  dès  lors,  je  n'ai  plus  eu  que  la  voie 
de  l'impression  pour  demander  à  la  commission  des 
renseignements  qui  me  -paraissent  importants,  assei 
à  temps  pour  pouvoir  les  obtenir  avant  te  vote  défini* 
Vf  du  budget.  (Note  de  M.  de  Keryorlap,)  • 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


État  A.     Dette  conseillée  et  enrorUësement 

1*  Senriee  général 

État  B.  <  ■>  Frais  d'administration,  de  perception,  d'exploitation,  etc. 

3«  Dépenses  départementales  mentionnées  pour  (mémoire).., 


548,841,184 

137,513,551 

Mémoire. 


fr. 
841 ,851,867 

681,353,785 


Montant  dis  dépense*  propres  a  l'exercice  1818 


9HJU.6Q1 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Affaires  eeclésisstiqaes. . ...     Conseil  royal  de  l'instruction  publique 

.....  (  Produit  de  ls  tsze  spéciale  des  brevets  d'invention. 

Intérieur ,     (Loi  duf5  mll  1791^  0lr  êp€rçu 

Guerre Direction  fénérsle  des  pondre»  et  salpêtres 


.M»,O0p 

..  150,000 
3,997,560 


6,391,560 


Total  général. 


919,104,161 


sas 


&AT    C. 
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nombre  de  ces  possesseurs  actuels  recourra  aux 
voies  de  justice,  et  que  bien,  peu,  un  infiniment 
petit  nombre  de  ces  discussions,  seront  terminées 
dans  le  courant  de  Tannée  prochaine. 

Je  pourrais  m'étendresurce  sujet  bien  davan- 
tage, mai£  ce  n'est  ni  l'instant,  ni  le  lieu  de 
nrexpliquer  sur  la  nature  de  ces  discussions  et 
sur  l'intérêt  qu'elles  ont  droit  d'inspirer  (celui 
que  la  députation  du  département  de  la  Manche 
y  prend  d'avance  ne  peut  être  douteux)  ni  de 
rien  présager  non  plus  sur  leurs  divers  succès, 
dont  oq  peut  cependant  se  former  une  idée  en 
jugeant,  d'une  part,  que  les  titres  d'engagements 
de  LL.  AA.  RR.  remontent,  d'un  côté,  à  Tannée 
1588,  et,  de  l'autre,  à  1692  ou  1697,  et,  d'autre 
part,  que  M.  le  directeur  de  leurs  domaines  con- 
vient qu'encore  aujourd'hui  la  plus  grande  par- 
tie des  objets  que  réclament  LL.  AA.  RR.,  est  pos- 
sédée par  diverses  communes  ou  particuliers. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  motiver  le 
renvoi  à  la  commission,,  que  je  demande,  afin 
qu'elle  s'éclaire  sur  ce  que  je  signale,  et  qu'elle 
assure  la  Chambre  sur  ces  résultats  possibles. 

M.  le  eomte  Dnparc,  député  de  la  Manche  (1). 
Hôte  sur  les  observations  de  M.  le  comte  deKergorlay 
relative  à  un  article  du  budget  de  1828  (2). 

La  distribution  du  15  mai  m'ayant  seule  fait 
connaître  Vobservation  de  M.  le  comte  de  Ker- 
gorlay,  plus  j'honore  les  principes  et  la  fidé- 
lité de  cet  honorable  collègue,  plus  j'ai  dû 
être  étonné  que,  sans  m'en  avoir  préveûu,  et 
par  distraction  sans  doute,  il  ait  cru  pouvoir 
parler  au  nom  de  la  députation  de  la  Manche, 
dont  il  cite  Vintime  conviction ,  relativement 
à  un  objet  sur  lequel  il  aurait  dû  d'abord 
demander  l'avis  de  ses  codéputés;  car  si,  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  de  ce  département  ou  de 
ses  habitants,  les  sept  députés  n'ayant  qu'un 
sentiment  et  qu'un  désir,  ne  connaissent  de  riva- 
lité que  dans  les  moyens  de  mieux  justifier 
l'estime  et  la  confiance  de  leurs  commettante, 
chacun  d'eux  doit  néanmoins  conserver  V indé- 
pendance de  son  opinion,  et  l'émettre  en  toute  cir- 
constance avec  autant  de  franchise  que  d'impar- 
tialité. Ainsi,  si  j'eusse  été  consulté,  j'aurais 
cherché  à  lui  démontrer  que  la  publicité  de  son 
observation  me  paraissait  aussi  inutile  qu'intem- 
pestive, parce  qu'au  lieu  de  demander  des  ren- 
seignements à  quelques  membres  delà  commis- 
sion, il  était  bien  plus  naturel  de  s'adresser  à 
M.  le  ministre  des  finances,  puisque  c'était  lui 
qui  avait  compris  dans  le  chapitre  des  recettes 
les  6  millions  a  recouvrer  sur  les  domaines  en- 
gagés. Du  reste,  sa  réponse  eût  été  facile  à  pré- 
voir, car,  puisque  un  arrêté  fort  sage  relatif  aux 
réclamations,  dans  la  Manche,  de  Monseigneur 
le  duc  et  de  Mademoiselle  d'Orléans,  il  avait  dit  : 
«  11  sera  sursis  à  l'acceptation  de  leurs  soumis- 
sions jusqu'à  ce  que  leurs  droits  aient  été  cons- 
tatés amiablement  ou  par  justice;  »  le  ministre 
n'avait  donc  pu  compter,  dans  les  recettes  de 
1828,  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  domaines 
engagés  dont  Leurs  Altesses  Royales  avaient  été 
mises  en  possession, et  non  sur  des  objets  en  litige. 
Quant  à  la  discussion  qui  existe  entre  LL.  AA. 
RR.  et  diverses  communes  ou  des  particuliers  de 
la  Manche,  elle  est  totalement  étrangère  au  budget 
de  1828.  C'est  une  question  de  propriété,  sur  la- 
quelle on  ne  peut  se  permettre  de  rien  préjuger, 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Voir  les  observations  de  M.  de  Kergorlay,  ci-des- 
sus, page  362. 


puisqu'elle  doit  être  résolue  à  l'amiable  entre  les 
parties,  ou  décidée  par  les  tribunaux  judiciaires, 
seuls  compétents  sur  cette  matière.  Or,  comme  je 
connais  personnellement  la  composition  de  ceux: 
qui  sont  appelés  à  en  connaître,  j'ai  la  ferme 
conviction  que  justice  sera  rendue  à  qui  de  droit, 
par  des  magistrats  impassibles  comme  la  loi,  et 
gui,  sans  aucune  considération  particulière,  tou- 
jours prêts  à  repousser  toute  invasion,  usurpa- 
tion ou  prétention  mal  fondée,  sauront  maintenir 
et  accorder  la  possession  des  droits  en  litige  au 
seul  propriétaire  légitime.  Il  faut  donc,  ce  me 
semble,  attendre  cette  décision  et  se  borner  à 
désirer,  dans  l'intérêt  des  parties,  comme  pour  la 
tranquillité  du  département  delà  Manche,  qu'elle 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Je  me  flatte  que  M.  le  comte  de  Kergorlay  ap- 
prouvera la  publicité  de  cette  explication  que  je 
lui  ai  déjà  donnée  verbalement,  puisque  toujours 
d'accord  avec  lui  sur  les  principes  immuables  de 
la  justice  comme  sur  les  véritables  intérêts  du 
département  de  la  Manche,  et  professant  tous  deux 
également  un  dévouement  invariable  à  Tauguste 
dynastie  qui  nous  gouverne,  cette  note  n'a  d'autre 
but  que  de  rectifier  une  erreur  probablement  in- 
volontaire. 

M.  le  eomte  de  Kergorlay  (Manche).  Réponse 
au  discours  de  M.  le  général  comte  de  Montmarie 
prononcé  le  30  mai,  sur  Vart.  V  du  budget  des  re- 
cettes de  1828  (1)  (2). 

Messieurs,  lorsquil  s'agit  d'expliquer  des 
démarches  faites  dans  les  intérêts  d'autres  indi- 
vidus, et  surtout  dans  des  intérêts  que  notre 
devoir  nous  oblige  de  soutenir,  on  doit  surmon- 
ter toutes  les  répugnances  qu'on  peut  éprouver 
à  parler  de  soi.  Je  n'étais  pas  à  la  séance  du 
30  mai,  lorsque  M.  le  général  comte  de  Mont- 
marie, parlant  à  la  tribune  sur  les  6  millions 
de  francs  à  recouvrer  en  1828,  au  moyen  des 
domaines  engagés,  et  sur  une  observation  que 
j'avais  fait  imprimer  et  distribuer  à  la  Chambre, 
relative  à  ce  même  article  de  recette,  a  cm  voir 
dans  mon  imprimé  une  accusation  bien  grave 
contre  la  commission  du  budget. 

Si  ce  que  j'avais  avancé  était  exact,  dit-il,  il 
en  résulterait  qu'elle  aurait  négligé  ses  devoirs. 
Mon  absence  de  la  Chambre,  dans  le  moment  où 
M.  le  comte  de  Montmarie  y  parlait,  ne  me  dis- 
pense pas  à  mes  propres  yeux  d'y  faire  une 
réponse  ;  je  me  bornerai  toutefois,  sur  ce  pre- 
mier point,  à  observer  qu'une  plainte  est  d'au- 
tant moins  une  accusation, que  même  un  reproche 
n'en  serait  pas  une  encore. 

M.  le  comte  de  Montmarie  s'occupe  ensuite  de 
justifier  cette  commission  à  laquelle  il  donne, 
avec  raison,  des  éloges.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans 
la  manière  dont  il  expose  et  juge  ce  que  j'ai  fait 
et  dit;  il  me  suffira  de  remarquer  que  mes  de- 
mandes ont  toujours  eu  deux  omets:  le  premier, 
de  savoir  si  la  recette  de  6  millions  de  francs 
était  bien  assurée:  député  des  départements  de 
la  France,  j'avais  le  droit  de  le  demander,  et  du 
moment  que  j'avais  des  craintes  sur  ce  point, 
ce  droit  devenait  pour  moi  uu  devoir.  Le 
second  objet  était  de  savoir  pour  combien,  dans 
ces  6  millions  de  francs,  le  département  de  la 
Manche  devait  contribuer.  Député  du  départe- 
tement  de  la  Manche,  j'avais  titre  et  qualité  pour 
faire  cette  demande  ;  mon  département  y  était 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Voir  le  discours  de  M.  de  Montmarie,  ci-dessus, 
page  355. 
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munes  et  établissements  publics,  soit  à  titre  de 
décime,  die  vacations,  d'arpeqtage  et  de  réarpen- 
tage, poit  comme  remboursement  de  frais  d'ins- 
tance?, sont  supprimées  et  remplacées  par  une 
indemnité  qui  sera  ajoutée  annuellement,  à  la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  boi^  et 
dont  le  montant  sera  réglé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances. 

Cette  contribution  additionnelle,  qui  est  des- 
tiqée  à  indemniser  le  gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  n'a  pu  être  comprise  dans 
la  loi  de  finances  actuellement  soumise  à  la  dé- 
libération des  Chambres,  puisqu'elle  est  le  résul- 
tat d'un  amendement  adopté  par  la  Chambre  des 
députés.  D'ailleurs,  la  disposition  dont  il  s'agit, 
à  laquelle  l'administration  n'était  pas  préparée, 
exigera,  avant  de  pouvoir  être  mise  à  exécution, 
des  travaux  considérables  ;  et,  quel  que  soit  le 
ièle  des  agents  de  l'administration,  ce  ne  sera 
pas  sans  de  grands  efforts  que  le  gouvernement 
pourra  parvenir  à  mettre  en  recouvrement,  au 
commencement  de  1829,  les  rôles  nombreux  qu'il 
aura  à  faire  confectionner. 

En  effet,  Messieurs,  il  n'est  pas  seulement 
question  de  fixer  la  quotité  de  l'indemnité  à  im- 
poser, mais  encore  de  déterminer  la  somme  que 
devra  payer,  pour  sa  .part,  chaque  commune  et 
chaque  établissement  public,  au  prorata  de  ses 
contributions.  L'immensité  des  détails  d'une 
telle  mesure  est  facile  à  concevoir,  lorsqu'il  faut 
les  étendre  à  plus  de  dix  mille  communes  ou 
établissements  publics,  propriétaires  de  bois, 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France. 

Cependant,  l'Etat  ne.  peut  abandonner  sans 
compensation  le  produit  des.  taxes  qu'il  perçoit 
annuellement  et  qui  font  partie  des.  ressources 
sur  lesquelles  il  a  dû  compter;  et,  puisque  l'in- 
demnité de  remplacement  ne  peut  être  perçue 
avant  le  l*  janvier  1829,  vous  approuverez  que 
les  perceptions,  dont  vous  avez  désiré  la. sup- 
pression, continuent  d'être  faites  jusquà  ladite 
époque. 

C$9,  motifs  suffiront  sans,  doute  pour  vous  dé- 
terminer à, déclarer  que  les  articles  106  et  107,  du 
code  forestier  ne  seront  rendus  exécutoires  qu'à 
partir.du.l*  janvier^  1829,  et»  que,  jusqu'à  cette 
éppque,  les  perceptions  actuellement  autorisées 
continueront  comme  par  le  passé. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi,  déjà  adopté  par 
l'autre  Chambre,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  lecture  à  Vos  Seigneuries. 


ET  DE 


Projet  de  loi. 

.  1  4 

.  iClARLtS,  *AB  LÀ  GRACE  DE  DlEO,  ROI  DE  FRANCE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont,  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séance  du  29  mai  1827,  sera  présenté,  en 
notre  nom»  à  la, Chambre  des  pairs,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances-,  et 
par  les  sieurs  vicomte  de  Martignac,  ministre  d'Elat, 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
et  marquis  de  Bouthillter,  conseiller  d'Elat»  directeur 
général  de  l'administration  des  forêts,  que.  nous  char- 
geons d'en  exposer  Icb  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion.    • 

Article  unique.  Les  perceptions  autorisées  pour  in- 
demniser le  gouvernement  des  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et  établissements  .publics,  sous 
la  dénomination  de  droits  de  vacations,  de  déci-* 


d'arpentage,  de  réarpentage,  ainsi  que  le  rembourse- 
ment des  frais  d'instances  avancés  par  l'administration 
des  forêts,  continueront  de  s'opérer,  comme  par  le 
passé,  jusqu'au  l,r  janvier  1829, 

En  conséquence,  les  dispositions  contenues  anx  ar- 
ticles 106  et  407  du  code  forestier,  ne  seront  exécutoires 
qu'à  partir  de  ladite  époque  du  1*', janvier  1829. 

Donné  en  noire  château  de  Saint-Cloud,  le  31*  jour 
du  mois  de  mai,  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  ;  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

i 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Signé  :  Je.  de  Yillèle. 

*  » 

H.  le  comte  4«  VHI^le,  ministre  des  finan- 
ces, ayant  de  nouveau  obtenu  la  parole,  commu- 
nique à  l'Assemblée  un  second  projet  de  loi. 
également  adopté  par  Vautre.  Chambre  et  relatif  à 
la  fixation  du  budget  des  recettes  et  dépenses  de 
V exercice  1828.  il  en.  expose  ainsi  les  motifs  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés,  d'apporter  à 
Vos  Seigneuries  le  projet  de  loi  destiné  a  établir, 
en  recettes  et  en  dépenses,  le  budget  de  l'exer- 
cice 1828. 

Lorsque.ce  projet  de  loi  fut  présenté  à  l'autre 
Chambre,  en  février  dernier,  nous  avions,  comme 
dans  les.  années  précédentes,  pris  pour  base  de 
l'évaluation  des  recettes  futures  l'importance 
des  recouvrgmeqts  effectués  pendant  Tannée 
écoulée.  Cette  base  est,  en  effet,  la  meilleure 
d'après  laquelle  on  puisse,  avec  quelque, proba- 
bilité, apprécier  d'avance  des  produits  la  plupart 
variables  et  éventuels.  Nous  avions  dû  d'autant 
moins  nous  écarter  de  ce  mode  constamment 
suivi,  que,  jusqu'à  présent,  les  recettes  ainsi 
évaluées  sont  toujours  restées  fort  au-dessous  des 
recettes  réelles. 

C'est  en  opérant  de  la  sorte  qu'après  avoir,  dans 
les  dernières  années,,  consacré  47,280,000  fr.  à 
l'accroissement  des  services*  et  24,854,389  .fr.  à 
un  dégrèvement  annuel  en  faveur  des  contribua- 
bles, nous  avons  pu  encore  imputer  sur  lesexcér 
dents  de  produits  une  partie  des  dépenses  de  la 
guerre  d'Espagne  ou  des  avances  faites  au 
gouvernement  espagnol,  et  pourvoir  .ainsi,  par 
nos  ressourcés  ordinaires,  au  payement  de 
102,365,283  fr,  de  dépenses  extraordinaires  qui 
élaient  de  nature  à  être  couvertes  par  le  moyen 
du  crédit,  i,    ,  ..   ,, 

Dans  cette  position,  Messieurs,  nous  .avions 

Sensé  qu'il  était  temps  de  compléter,  en  1828,  la 
otation  encore  insuffisante  de,  quelques; ser- 
vices, et  de  répondre  ainsi  aux  vœux  plus  d'une 
fois  exprimés  par  Vos  Seigneuries..    ... 

Le  sort  des  curés  et  desservants  eût  été  amé- 
lioré, et  les  communes  dispensées  parla  de  voter 
en  leur  faveur,  des  suppléments  de  traitement» 
Les  ponts  et  chaussées,  les  places  fortes,  les  arse* 
naux,  les  constructions  navales,  auraient  obtenu 
des  accroissements  de  crédit  qui,  en  facilitant  de 
plus  en  plus  les  communications  dans  le  royaume, 
en  augmentant  la  sécurité  de  nos  frontières,  de- 
vaient nous  ouvrir  encore  de  nouvelles  sources 
de  prospérité. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  developpements.de 
cette  prospérité  pouvaient  éprouver  quelque  ra- 
lentissement. Les  recettes  de  1828,  évaluées  d'à? 
près  les  recettes  de  1826,  pouvaient  se  trouver 
inférieures  à  celles-ci, ,  car  les  recettes  et  le*kd<h 

Sensés  ne  sauraient  être  toujours  exactement 
alancées  dans  les  comptes  comme  elles  le  sont 
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dans  les  budgets.  Ne  nous  sommes-nous  pas  mé- 
nagé une  asses  belle  réserve  pour  couvrir  l'in- 
suffisance possible  des  ressources  d'une  année, 
Joreque  nous  avons  appliqué  la  surabondance 
des  budgets  précédents  a  pourvoir  au  payement 
d'une  centaine  de  millions  que  nous  pouvions 
demander  au  crédit?  N'avons-nous,  pas  plaré 
entre,  les  mains  des  contribuables  une  réserve 
plus  utile  encore  en  leur  accordant  tout  récem- 
ment un  dégrèvement  annuel  de  25,000,000, sans 
parler  des  dégrèvements  antérieurs? 

Toutefois,  Messieurs,  nous  avons  dû  faire  con- 
naître à  l'autre  Chambre  que  les  produits  des 
premiers  mois  de  1827,  réalisés  depuis  la  pré- 
sentation du  budget,  offraient  des  résultats  infé- 
rieurs aux  produits  dos  mois  correspondants 
de  1826,  et  que  les  recettes  de  ces  quatre  pre- 
miers mois  se  rapprochaient  in  Uniment  des  recettes 
opérées,  pendant  les  mêmes  mois,  en  1825. 

Ces  recettes  de  1825  étant  précisément  celles 

3ui  ont  servi  à  régler  l'estimation  des  produits 
e  1827,  le  mode  dévaluation  suivi  jusqu'à  pré- 
sent ne  se  trouve  pas  en  défaut;  mais,  Lien  que 
les  douze  mois  de  1826  puissent  offrir,  pour 
évaluer  les  recettes  de  1828,  une  base  non  moins 
probable  que  les  quatre  premiers  mois  de  1827, 
la  Chambre  des  députés  a  jugé  plus  prudent  d'en 
revenir  aux  produits  de  1825  pour  fixer  les  éva- 
luations de  1828,  et  de  réduire,  en  même  temps, 
les  crédits  dans  la  proportion  de  ceux  accordés 
pour  1827. 

Nous  avons,  Messieurs,  partagé  cette  opinion, 
et  Sa  Majesté  a  bien  voulu  consentir  aux  amen- 
dements qui  ont  été  la  suite  de  la  nouvelle  base 
adoptée. 

Le  budget  que  nous  apportons  à  Vos  Seigneu- 
ries, pour  Tannée  1828,  se  borne  donc  à  repro- 
duire, en  recettes  et  en  dépenses,  les  allocations 
du  budget  de  1827,  saur,  d'une  part,  les  accrois- 
sements de  dépenses  qui  résultent  de  lois  rendues 
ou  de  circonstances  particulières  sur  lesquelles 
nous  donnerons  à  Vo*  Seigneuries  toutes  les  ex- 
plications quelles  pourront  désirer,  et  d'autre 
part,  6,000,000  portés  en  augmentation  de  re- 
cette pour  le»  sommes  à  toucher  sur  les  domaines 
engagés,  et  3,500,000  francs  dont  se  trouve  accrue 
1  évaluation  de  la  recette  des  postes,  en  même 
temps  qu'une  somme  pareille  est  portée  en  dé- 
pense pour  les  frais  de  rétablissement  du  service 
journalier. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  nos  propositions 
obtiendront  l'assentiment  de  Vos  Seigneuries. 
Vous  regretterez,  sans  doute,  avec  nous,  de  ne 
pouvoir  opérer  immédiatement  les  améliorations 
que  sollicitent  encore  quelques  parties  du  ser- 
vice; mais  si  la  prudence  conseille  en  ce  moment 
de  les  ajourner,  la  puissance  et  la  solidité  de 
notre  crédit,  les  soulagements  qu'ont  éprouvés 
les  contribuables,  les  travaux  qui,  sur  plusieurs 
points  du  royaume,  se  poursuivent  pour  la  con- 
fection des  canaux,  les  efforts  du  gouvernement, 
les  prodiges  de  l'industrie,  tout  nous  fait  pré- 
sager, Messieurs,  que  les  améliorations  désirées 
ne  seront  pas  retardées  trop  longtemps,  et  que, 
dans  un  délai  peu  éloigné,  les  circonstances  per- 
mettront à  Sa  Majesté  de  réclamer  le  concours  de 
Vos  Seigneuries  pour  assurer  au  pays  ce  nouveau 
iueofaiL 

nOJET  Dl  LOI. 
ClARLBS,  *AE  LA  ORACK  DE  DIEU,  ftOI  Dl  FlAltCl  IT  01 

Navarai, 
A  tous  ceux  qui  oes  prêtent*»  verront,  salai 
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NOUS  AVONS    ORDONNE  ET  ORDONNONS  OU6  le  projet  do 

loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députes  dans  sa  séance  du  30  mai  1827,  arec  des  amen- 
dements que  nous  avons  consentis,  sera  présenté,  *n 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  minislro 
secrétaire  d'Etat  des  finances  et  par  les  sieurs  vicomte 
de  Marlignac,  ministre  d'Etat,  directeur  général  de 
1  enregistrement  et  des  domaines  ;  Becquey,  conseiller 
d  Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  Benoist, 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  contributions 
indirectes  ;  marduis  de  Bouthilliers,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  de  l'administration  des  forêts  ;  vicomte 
de  Castelbajac,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes;  marquis  de  Vaulchier,  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  postes  ;  Cornet-Dincourt,  conseiller 
d  Etat,  directeur  des  contributions  directes  ;  Sirieys  de 
Mayrinhac,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'agriculture, 
des  haras,  des  arts  et  manufactures  ;  baron  Cuvier, 
comte  Ruty,  vicomte  DeCaux,  vicomte  Jurien,  deVad- 
mesnil,  baron  de  Crouseilhes;  de  Boisbertrand,  con- 
seillers d'Etat  ;  Tupinier  et  Filleau  de  Saint-Hilaire, 
maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  dren  soutenir  la  discussion. 


TITRE  !•». 
Crédité  voté*  pour  F  exercice  1818. 


t   • .' 


Budget  de  ta  dette  coruolidée. 

Art.  i".  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
[amortissement  sont, fixées,  pour  l'exercice  i 828,  à  la 
somme  de  deux  cent-quarante-un  millions  trois  cent- 

ÏÏÎ?  oî5™eÇl  ,mille.  huit    ccnl  "  soixante-sept    francs 
[141,357,867  fr.],  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

in. 

Fixation  de$  iépentee  générales  du  tervice. 
i 
Art.  S.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent-quatre-vingt-un  millions  troie  cent -cin- 
quante-trois  mille  sept -cent -trente -cinq  francs 
[681,353,735  fr  )  pour  les  dépenses  générales  du  service 
de  1  exercice  1818,  conformément  à  Pélat  B,  applicables, 
savoir:  rr  ' 

Aux    dépenses    générales,   ci 543,841,184  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception  et  non-valeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  et  des  reve- 
nus de  l'Etat,   ci 116,411,551 

Aux  restitutions  à  faire  aux  contri- 
buables sur  les  produits  desdites  con- 
tributions, et  aux  remboursements  d'a- 
mendes attribuée»,  ci 11,100,000 


Total  égal 681 ,353,735  fr. 


TITRE  II. 
Impôt*  autorisés  pour  Vexer  des  1818. 

Art.  3.  Continuera  d'être  faite,  en  1818,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  do  timbre,  de  greffe, 
d  hypothèques,  de  passe-ports  et  permis  de  uort- 
d  armes  ;  r 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les 
tels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  do  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  le*  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  dos  poids  et  mesures,  eoo- 
I  fermement  an  tarif  annexé  à  1  ordonnance  royal»  du 
1  18  décembre  1813  ; 
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Du  dixième  du  prix  des  billets    d'entrée    dans  les 
spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant,  et 
d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  : 

Des  contributions  spéciales  destinées  &  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,    en  vertu  des  arrêtés  du 

Souvernement  du  3  floréal  an  VIII  [23  avril  1800]  et 
u  6  nivôse  an  XI  [27  décembre  1802],  sur  les  établis- 
sements d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  mé- 
decins chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de 
ces  établissements; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'U- 
niversité sur  les  établissements  particuliers  d'instruction 
et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchements  autorisés  par  la  loi  du 
16  septembre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ou- 
vrages d'art  à  la  charge  de  l'Etal,  des  départements  et 
des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque 
circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1828,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à 
l'Etat  C  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 
{>ortes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
es  états  D,  nw  1,  2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 
Évaluation  des  recettes  de  l'exercice  1828. 

Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour 
l'exercice  1828,  à  la  somme  de  neuf  cent-vingt-quatre 


millions  quatre-cent-dix  mille  trois-cent-soixante-un 
francs  [924,410,361  francs],  conformément  à  l'état  E  ci- 
annexé. 

Moyens  de  service. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  banque  de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt 
et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder 
cent-vingt-cinq  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour 
les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée 
par  ordonnance  du  roi,  et  dont  u  sera  rendu  compte  à 
la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  eu 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  U  n'est 
Îias  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  aes  articles  20  de 
a  loi  du  31  juillet  1821  et  22  de  la  loi  du  17  août  1822, 
relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  géné- 
raux du  département  sont  autorisés  a  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départementale  et  pour  les  opérations 
cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
des  communes. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  31*  jour 
du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  3*. 

Signé  :  CHARLES. 


Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
Signé  :  J.  de  Villeli. 


ÉTATS 


ÉTATS 

annexés  au  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses 

et  des  recettes  de  1828. 


T.  ut. 
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États  A  et  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL 


des  dépenses  et  services  pour  V exercice  1828. 


ÉTAT  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Rentes  inscrites  au  1"  janvier  1827. 


Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  de  80  millions  de  rentes  3  0/0,  accordé 

par  la  loi  du  27  avril  1825; 

Savoir  : 


En  1827,  le  troisième  cinquième,  avec  jouissance  du  12  juin  1827 

Ci,  pour  les  arrérages  des  deux  semestres  échéant  en  1828 

En  1828,  le  quatrième  cinquième,  avec  jouissance  da  23  juin  1828 

Ci,  pout,  les  arrérages  du  semestre  à  l'échéance  du  22  décembre  182& 


6,000,000 


0,000,000 


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  1827  et  1828. 


12,000,000 


Montant  des  arrérages  à  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire 

Dont  à  déduire,  pour  les  arrérages  des  rentes  présumées   devoir  être  rachetées  par  la   caisse  d'amor- 
tissement  


En  1827. 
En  1828. 


3,000,000 

3,000,000 


6,000,000 


Rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et  annulées  au  profit  de  l'État  ; 


Savoir  : 


Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1897 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  es  18*8  jusqu'au  22  juin.. 
Un   seul  semestre,  celui  à  l'échéance  du  23  décembre  1828,  sur 

les  rentes  rachetées  à  partir  du  22  juin  précédent 

Total  des  arrérages  à  déduire 


1,500,000 
750 


,000  1 
,000J 


3,000,000 
2,250,008 
5,250,000 


Montant  des  arrérages  de  rentes  à  servir  pour  l'année  1828 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


fr. 
197,607,867 


6,000,000 
3,000,000 


206,607,867 


ci.       5,250,000 


Total, 


201,357.867 
40,000,000 


241,357,867 


ÊtâtB. 
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ÉTAT  ft. 


1*  ÈllÛGÈf  fak  itptnw  général  4t  liriiaW*. 


DESIGNATION   DES  DÉPENSES  fcËtéfiÂLÈ&  ET   SERVICES. ' 


MONTANT 
des 
dépenses  pré- 
sumées. 


Liste  elYile JMOO,000] 

Famille  royale .::.-:.:: > 


.  imt,*  •  < 


«1600,000) 

7,000,000) 


fr. 


31,000,009 


MIMSTSIUbS. 


'«««••-(mSVfâ^. 


Siloolooo 


Affaires  étrangère*. 


i., 


#■    •  •     » 


<  •  •  •     < 


■i  « 


Affaires    (  Affales  ecclésiastiqufai 
eC  qîésâ8U"  [  ^mMo*  PoWqne.  î . 

Services  divers  (dont  \  inlhl'dM  pour  dépensés  lècréte's) 

Travaux  publics  ••••i*/v*t'vj,,,,vv.,w •aw ...y..»rj%*,.»..i.>*  «.♦•«•«. 
ini».»i«..,     ;  /  Secours  oins  tes  cas  d'incendié,  de  grlle,  inou-         ..... 

intérieur...  <  l      d-Uoût  éi  tUtrcs  tcC|dënfs (f  centime spécial.)         i,61d,3iâ\ 

Dépenses  dépar-J  Fixes  on  communes  (6  centimes  l/i  centra-  # 

tementales...}     lises  au  Trésor 11,835,601> 


19,644 ,( 
9,000,000 


Ijfel  ".«•.«• 


14,720,661 


,7tt;l09 


Guerre. 


Service  actif. 

Dépenses  temporaires. 


190,917,000 

5,033,000 


Marine Service  général 

Dette  viagère.. 


196,000,000 
57,000,000 


1,5*0,000] 
47,831,000 
6,900,0001 
1, $10,090] 


979,80] 


finances... 


Civiles 

Militaires 

t>-n-iAn.  J  Ecclésiastiques ........;....; 

PM8lon,« <  Dontftirêi  dépossédés 

Suf  triltotat  aux  fonds  de  retemtoc  de  dHetf 

.  ,     ministères 

IntérlU  dfc  AantlonnemlWW. ; « ;: ïllxlïï 

Fraie,  de  service  et  de  trésorerie  .:......  ..  9,9W;0Dd 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et  frais 

p...».  Jto  •il¥i/.j>l     de  négociation ..« 4;56ô,O0O 

î  iî „5IVwî£ )  Bonifications  aux  receveurs  des  financée,  sur 

fLit  nef0Cm  *t     le  recouvrement  des  contribution!  directes.        9,600,000 

l,on, J  Taxations   aux   receveurs  des   Jfyanfie»   sur 

les  versements  des  receveurs  des  revenus 

Indirects 1,400,000, 


Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (supplément  I  sa  dotation) 

Bureau  du  comment  et  des  eotènlei;  ; . . .  u  ;  î .  j .". .  t 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaiea 

Cadastre.  —  Fonds  «mm 
Service  administratif  du  ministère 


t.  ■       .       ■       «        I  |       ,  •  ,  •■»  '  '* 


>•«>.»•»•« 


7,700,0001 


o9,040,950 


ffj9A,6QD 


11,900,000)      101,477,800 


î,00G,l 
800,0001 

3'» 

1,956,900 
966.300' 
1,000,0001 
7,000,000) 


11 

\ 


•     *»• 


OTAL. 


LBSaBB 


am 


ssmnmn 


W;M,W 
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If-  juin  1827.] 


•       »    0 


État  B  (Suite). 


4°  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  non-valeurs,  etc.,  remboursement*  et  restitutions  aux 

contribuables  (a  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE   PERCEPTION,    D'EXPLOITATION   DES   IMPOTS  ET   REVENUS, 

KT  NON-VALEURS  SUR  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


ADMINISTRATIONS     FINANCIÈRES. 


Enregistrement  et  domaines. 


■! 


Frais  administratifs 

Forêts... {  Avances  à  charge  de  remboursement.  (Frais  de  pour- 
suites et  frais  d'arpentage.) 


3,361,500] 
337, 


,500ï 
f,50uj 


Douanes  et  sels.  —  Frais  d'administration  et  de  perception. 


{Frais  d'administration  et  de  perception.. 
Exploitation  des  Ubacs 
Exploitation  et  vente  des  poudres  à  feu. 
Avances  à  charge  de  remboursement... 


20,812f7i 

23,665,0 

2,353,0 

643.» 


Postes. 


lAt._..  i  Frais  d'administration 

lj0iqno • j  Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 3; 000, 000 5 

!  Non- valeurs  des  quatre  contributions  directes 5,153,484) 

Dépenses  des  directions  des   contributions  directes  ( 

dans  les  départements 3,300,000/ 

Frais  de  perception 12,048,000) 

Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  le  produit  des  coupes  de  bois  et  les  recettes 
diverses 


REMBOURSEMENTS  ST  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU,  PRIMES    A  L'EXPORTATION 
ST  PRÉLÈVEMENTS  SUR  LES  AMENDES  ATTRIBUÉES. 


Produits  divers  et  contributions  directes, 
Enregistrement,  timbre  et  domaines...., 


Forêts. 


Douanes 


l  Remboursements  et  restitutions»  et  primes  à  Pexpor- 

,\      tation , 

(  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes.. 


Contributions  indirec-j  Remboursements  et  restitutions 

tes (  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes 

Postes... 


6,000,000) 
1,600, 000 | 

200,000) 
900,000) 


Total. 


10,628,200 

3,699,000 

23,850,800 

47,474,200[ 

16,074,91 
a'SS'SSI         4,083,8951 


20,501,484 


100,000 


600,000 
l,500,000i 
100,000 

7,600,000J 

1,100,0001 
200,000j 


MONTANT 

des 
dépenses  pré- 
sumées. 


fr. 


126,412,551 


11,100,000 


137,512,551 


3°  Dépenses  départementales  et  communales  mentionnées  pour  mémoire. 


Centimes   facultatifs   votés  |  pour  dépenses  d'utilité  départementale 

nar  les  conseils  généraux  (  pour  dépenses  cadastrales......... 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes 

Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contributions  directes 

Fonds  de  réimpositions  pour  décharges  et  réductions 

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessation  de  commerce. ., 
Redevances  des  mines.  —  Frais  de  confection  de  rôles,  non-valeurs  et  frsis  de 

perception...... tt 

Ressources  spéciales*  et  produits  divers  appartenant  aux  départements 


Dépenses  imputables  sur 
le  produit  de  divers 
centimes  additionnels 
imposés  dans  les  rôles 
des  «ïïtrnnmons  di- 
rectes et  des  redevan- 
ces des  mines. 


Mémoire. 


I Cli ambre  des  Pain.]  SECONDE  H&JTAUHAÎION.         |ter  ju(n  1817.J 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


État  A.     Dette  consolidée  et  amortissement 

1*  Service  général , 

État  B.  <  8*  Frais  d'administration,  de  perception,  d'exploitation,  etc. 

S*  Dépenses  départementales  mentionnées  pour  (mémoire).. 


543,841,184 

137,512,551 

Mémoire. 


fr. 
341,351,867 

681,359,7» 


Montant  dis  dépenses  propres  a  l'exercice  1828 


933,711,001 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Affaires  ecclésiastiques ■   Conseil  royal  de  l'Instruction  publique 

t.ix.iAH.                               (  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention. 
Intérieur j      (Loi  du  «5  mai  17W),  pu  aperçu 

Guerre Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 


,*,3»,00p 

.,,  150,000 
3,997,560 


6,392,360 


Total  général, 


939.104,163 


^ mm 


£*AT    C. 
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[Chambre  des  Pairs.)         SECONDS  INSTAURATION.  |l«r]iiin  18*7.) 

CONTR1BDTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE.    __ 

RépaHemênt  tfe  1848. 


T 


DÉPARTEMENTS.  , 


Ain : 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardèche , 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Afeyron 

Bouches-du- Rhône... 

Calvados 

Cantal 

Charente. 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèxe 

Corse  (Ile  de) 

Côte-d'Or 

Cdtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers .- 

G  ironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord • 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pny  -de-DÔme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-). 

Pyrénées-Orientales • 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Hant-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône- et-Loire 

Sartbe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne • 

Seme-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme • 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. .- 

Var 

Viueluse.... 

Vendée 

Vienne • 

Vienne  (Haute-) 

Vosges., 

Tonne» 

Totaux 

nna«aBMBjnanaB«nfinsasa« 


PRINCIPAL. 


139 
381 
154 
61 
40 
97 
802 
100 
344 
242 
247 
577 
604 
147 
247 
384 
131 
107 
55 
355 
241 
93 
249 
189 
142 
383 
321 
351 
281 
339 
210 
680 
388 
329 
142 
232 
265 
164 
95 
209 
292 
116 
455 
873 
192 
292 
51 
330 
457 
344 
196 
244 
229 
186 
274 
234 
176 
718 
395 
307 
422 
348 
150 
62 
61 
339 
909 
659 
139 
820 
196 
4,177 
1,095 
443 
616 
195 
467 
210 
187 
212 
121 
192 
123 
134 
181 
262 


27,160 


48 


566 

700 

900 

850 

150 

900 

507 

100 

300 

300 

670 

916 

335  91 

300 

300 

500 

700 

851 

500 

500 

600 

900 

914 

698  60 

700 

400 

200 

800 

839  05 

941 

302 

100 

100 

300 

789 

010  92 

000 

700 

600 

100 

900 

600 

900 

100 

351 

033 

700 

770 

570 

200 

700 

112  01 

600  » 

957  » 

100 

275 

900 

188 

594  50 

028  06 

000 

700 

900 

700 

200 

230  59 

989 

000 

300 

400 

654 

400 

400 

605  50 

500 

748 

000 

000 


» 


800 

644  60 

962 

500 

048  27 

900 

100 


910  51 


10  CENTIMES 
sans 

AFFECTATION 

spéciale. 


13 
38 
15 
6 
4 
9 
20 
10 
24 
24 
21 
57 
60 
14 
24 
38 
13 
10 
5 
35 
24 
9 
24 
18 
14 
38 
32 
35 
28 
33 
21 
68 
38 
32 
14 
23 
26 
16 
9 
20 
29 
11 
45 
37 
19 
29 
5 

33 
45 
34 
19 
24 
22 
18 
87 
23 
17 
71 
39 
30 
42 
34 
15 
6 
6 

33 
20 
55 
13 
32 
29 
417 
109 
44 
61 
19 
46 
21 
18 
21 
12 
19 
12 
13 
13 
26 


2,716 


» 
60 


40 


956  60 
170  » 
490  » 
185  » 
015  » 
790'» 
250  70 
010  » 
430  » 
230  » 
767 
791 
433  59 
730  » 
730  » 
450  » 
170  » 
785  15 
550  » 
550  » 
160  » 
390 
991 
969  86 
270  » 
340  » 
120  » 
180  » 
183  91 
994  10 
030  20 
010  » 
810  » 
930  » 
278  90 
201  09 
500  » 
470  » 
560  » 
910  » 
290  » 
660  » 
590  » 
810  » 
235  10 
203  30 
170  » 
077  » 
757  » 
420  » 
670 
411 
960  » 
695  70 
410 
427 
690  > 
818  80 
549  45 
702  80 
200  » 
870  » 
090  » 
270  » 
120 
923 
998  90 
900  » 
930  » 
040  » 
665  40 
740  » 
540  » 
360  55 
650  > 
574  80 
700  » 
000  » 
788  90 
280  » 
164  46 
298  20 
350  » 
404  83 
190  » 
210  » 


20 


50 


06 


091  05 


19  CENTIMES 
pour     dépenses 

.  départementa- 
les, fixes,  varia- 
bles et  fonds 
communs  des 
départements. 


26 
72 
29 
11 
7 

18 
38 
19 
46 
46 
41 
109 
114 
27 
46 
73 
25 
20 
10 

S 

17 

47 
36 
27 
72 
61 

6V 
39 
129 
73 
62 

27 
44 

50 
31 
18 
39 
55 
22 
86 
70 
36 
58 
9 
62 
86 
65 
37 
46 
43 
35 
52 
44 
33 

136 
75 
58 
80 
66 
28 
11 
11 
64 
39 

106 
26 
60 
56 

798 

206 
84 

117 
37 
88 
39 
35 
40 
83 
36 
83 
85 
25 
49 


5,160 


» 

78 
» 

» 


517  54 
523  » 

431  » 
751  50 
628  50 
601  » 
476  33 
019  » 
417  » 
037  » 
357  30 
804  04 
823  82 
987  » 
987  » 
055  » 
023 
491 
545 
545 
904 
841 
483  66 
042  73 
113  » 
846  » 
028  » 
842  s 
549  42 
588  79 
957  38 
219  » 
739  » 
567  » 
129  09 
082  07 
350  » 
293  » 
164  » 

729  » 
651  » 
154  » 
621  » 
889  » 
546  69 
486  27 
823  » 
846  30 
938  30 
398  » 
373 
381 
624  » 
52183 
079  » 
512  25 
611  » 
455  72 
143  96 
335  34 
180  » 
253  » 
671  » 
913  » 
628  » 
453  81 
897  91 
210  » 
467  » 
876  » 
364  26 
706  » 
126  » 
285  05 
135  » 
192  12 

730  » 
900  » 
698  91 

432  » 
112  48 
666  58 
465  » 
469  16 
061  » 
799  9 


» 
28 


573 


8  CENTIMES 
pour 
sBtiôtiRs,''  '  ' r1 
non-valeurs 

et 
dégrèvements. 


2 

7 
3 
1 

1 
4 
2 
4 
4 
4 

11 

12 
2 
4 
7 
2 
2 
1 
7 
4 
1 
4 
3 
2 
7 
6 
7 
5 
6 
4 

13 
7 
6 
2 
4 
5 
3 
1 
4 
5 
2 
9 
7 
3 
5 
1 
6 
9 
6 
3 
4 
4 
3 
5 
4 
3 

14 
7 
6 
8 
6 
3 
1 
1 
6 
4 

11 
2 
6 
5 

83 

SI 
8 

12 
3 
9 
4 
8 


3 


791  32 
634  » 
098  » 
237  » 
803  » 
958  9 
050  14 
002  » 
886  » 

846  » 
353 
558 
066  72 
946  » 
9i6  » 
690  » 
634  9 
157  04 
110 
110 
832 
878 
998  28 
793  97 

854  9 
668  9 
424  9 
036  » 
636  78 
798  82 
206  04 
602  » 
762  » 
586  9 

855  78 
640  22 
300  9 
294  » 
912  9 
182  9 

858  9 
332  9 
118  » 
462  9 

847  02 
840  66 
034  » 
615  40 
151  40 
884  » 
934  » 
882  24 
592  » 
739  14 
482  » 
685  50 
538  9 
363  76 
909  89 
140  56 
440  » 
974  » 
018  9 
254  9 
224  9 
784  61 
199  78 
180  9 
786  9 
406  • 
933  08 
548  » 
906  » 
872  11 
330  » 
914  96 
340  9 
220  9 
757  78 
256  9 
432  89 

859  64 
470  9 
680  96 
688  » 
842    > 


543,118  81 


TOTAL. 


9 

16 
71 


» 

9 
9 
9 


188,83146 

50ôS»7    9 

iÎ8^19    9 

.  ..  81,023  50 

$1,596  50 
'128,249  9 
865,284  17 
131,131  9 
320  033  » 
317  413  9 
285,147  70 
757*069  96 
791,680  04 
192  963  • 
323,963  » 
503,695  9 
178,527  » 
141285  44 

72,705  » 
465,705  > 
316,496  9 
03,009  9 
327,387  34 
248,505  16 
186,937  9 
502  254  » 
420,772 
460,858 
369,200 
445  322 
'ffi]4&  62 
890,931  9 
508,411  » 
431,383  » 
197,053  59 
303,9*4  30 
'  347,150  • 
215,757  » 
.  125,236 
273,921 
383,699 
152,746 
597  229  » 
•  488,761  9 
251,979  81 
382,563  23 

67,727  » 
433,308  70 
599,116  70 
450,002  9 
237,677  • 
319,786  73 
300,776  » 
244,913  67 
359,071  • 
306  900  25 
231,739  » 
94<),826  88 
518,097  80 
402,206  78 
552,820  9 
456  797  9 
197,679    9 

82,137  • 

80,172  » 
444,392  07 
875,085  59 
732,290  » 
188,483  » 

419.784  9 
388,616  74 

5,478,394  9 
l,43è,974  » 
581  183  81 
807  615  » 
856,489  88 
611  770  9 
275,100  » 
846,134  59 
878,768  9 
159,351  43 
852,806  42 

161.785  1» 
1751603  24 
172  789  9 
843,851  9 


85,880,798  77 


[Chtmbra  ta  fort.)     '    SECONDE  ftKUTAURATION.        U«' juin  18*l.| 

état  D,  «•  s.  CONTRIBUTIONS  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

Réparlement  de  1848. 


3T7 


II 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-)...  

ANfèch*  »..;- 

Ardennes 

Ariège... 

Aube 

Aude...... 

Areyron ,.  

Bouches- du-Rhô  ne 

-€t>ttdeg..-.  .1 

Ctntil 

Chtreote 

Charente-lnférienre 

Cher . 

Corrèie 

Corse  (He  de) 

CAte-d'Or 

Cfttes-dn-Nord 

CM»». 

Dordogne 

Dont)*. « 

Drôme 

Hure 

Eai**t4.oir , . . , . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) 

Gers 

Gironde.,. 

Hérault 

llle-et-Vilaine 

Indre. 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot. 

Lot-«t-Garonne 

Lotftre..  ' 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne*..,» 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-da-DOmc 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales. . . 

Rhin  fBee-) 

Rnltt  (Itttti-) •*••«*»«  ..••♦•♦..♦,... 
nnone.  .•.<•.•«•..•••..••......•••. 

Saône  (Hante-) . » ».•.•>*•..«..• 

SaÔoe-et-LoIre 

SajrUe . 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Selne-et-Olse 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonoe 

Var 

Vaaelnte* 

T  enoee* •...•....•...•...*.••..?••• 
Tienne  •»»»•«•»»••»»»»»•»••••».»»•» 
Vienne  (Hante) 

VotfM 

Tonne 

Totaux 


>  •  ■  a  »  «  * 


PRINCIPAL. 


88 

no 

64 

40 

15 

59 

101 

31 

114 

93 

100 

429 

134 

40 

110 

163 

68 

65 

6 

163 

85 

37 

95 

•    188 

66 

268 

ta* 

126 

143 

194 

96 

419 

153 

123 

50 

118 

140 

110 

65 

85 

81 

57 

141 

197 

68 

92 

30 

129 

155 

228 

106 

61 

156 

118 

88 

165 

00 

419 

234 

123 

277 

77 

140 

48 

36 

174 

156 

301 

122 

118 

108 

1,279 

538 

162 

645 

68 

801 

99 

69 

137 

79 

49 

96 

«8 

122 

134 


12,812 


40 


678 

200 

800 

824 

576 

500 

277 

000 

600 

800 

770 

907 

853 

601 

600 

900 

900 

509 

000 

000 

600 

800 

373 

666 

200 

000 

160 

800 

926  50 

998 

179 

400 

600 

400 

394 

805  96 

300 

800 

500 

200 

900 

400 

10b 

900 

848 

349 

100 

201 

739 

600 

300 

229  20 

400 

961 

800 

331 

200 

487 

293 

595  40 

800 

300 

500 

600 

800 

390  07 

137 

900 

100 

300 

783 

900 

300 

107 

500 

799 

400 

500 

283 

200 

066  86 

100 

300 

189  15 

300 

900 


10  CENTIMES 

sans 

irrxctATiON  ' 

spéciale. 


584  38 


70 


8,867  80 

22,020    » 

6,460    » 

4,062  40 

2,557  60 

5,950 

10,127 

5,100 

11,460    » 

9,380    » 

10,077    » 

42,990  70 

23,483  54 

4,060  10 

11,060    * 

16,390    » 

6,890    » 

6,656  98 

600    » 

16,300    » 

8,560    » 

6,780    • 

9,537  30 

18,356  80 

6,620    » 

26,800   • 

13,510   » 

12,680    » 

14,392  65 

19.499  80 

9,617  90 

41,940    » 

15,360    » 

12,340    » 

5,039  40 

11.880  60 

14,030    » 

11,080 

6,550 

8,520 

8,190 

5,740 

14  170    ■ 

19,790    » 

6,884  80 

9,234  90 

3,010    » 

12.920  10 

15,573  90 

22,860    » 

10,630    » 

6.122  92 

15,840    » 

11,896  10 

8,880    » 

16,533  10 

6,020    • 

41,948  70 

23,429  30 

12,359  54 

27,780    » 

7,730    » 

14,060    » 

4,860    » 

3,680    » 

«,439    » 

15,613  70 

30.190    a 

12,210    a 

11,830    » 

10,878  30 

127,990    » 

53,830    » 

16,210  70 

34,550    » 

6.879  90 

80,240   » 

9,950    » 

6,928  30 

13,720    » 

7,906  69 

4,910   » 

9,680    • 

6,316  92 

12,280   » 

13,490    • 


5  CENTIMES 

ponr  frais 

de  confection  de  rôles, 

fdais 

de  dégrèvement 

ET  DX    NON-VALEURS. 


1,281,253  44 


4,433 

11,010 
6,066 
2,041 
l!l78 
2,975 
5,063 
2,550 
5,730 
4,690 
5.038 

24,495 

11,742 
2,030 
5,530 
8,195 
3,445 
1>7» 
300 
8,150 
4.280 
1,690 
4,768 
6,677 
3,310 

13,400 
6,755 
6,340 
7,196 
9,794 
4,806 

20,970 
7,680 
6.170 
2.519 
5,940 
7,015 
5,540 
3,275 
4,260 
4,095 
2,870 

'7,685 
9,895 
3,442 
4,617 
1.503 
6,460 
7,786 

11,430 
5,815 
3,061 
7,920 
5,949 
4^440 
8,266 
3,010 

20,974 

11,714 
6,179 

13,890 
8,865 
7,025 
2,430 
1,840 

16,719 
7,806 

i:»,«95 

6,105 
5,913 
5,439 

63,995 

26,915 
8,105 

17,275 
3,439 

15.120 
4,975 
3,464 
6,860 
8,953 
2,455 
4,815 
8,150 
6,115 
6.745 


90 


20 
80 

» 

85 

» 

» 

» 

50 

35 

67 

05 

• 

» 
49 

» 

» 
65 
65 

» 
m 

m 
» 

32 
90 
95 

» 
» 
» 

70 

30 

» 

» 

40 
45 

» 
05 
95 

m 

» 
46 

» 
05 

» 
55 

» 

35 
65 
77 

» 

m 

» 

• 

85 

» 

» 
15 

» 

» 
35 

» 
96 

* 

s 
15 

» 
34 

a 

» 
46 

» 


BBBXBSBnBBnSBI 


640.626  71 


TOTAL. 


101,979  70 

253,130    » 

70*495   * 

46,947  60 

19.412  40 
68,425    » 

116,466  55 

56,650  » 

181,790  » 

107,870  » 

115,885  50 

494,393  05 

270,081  41 

46.691  15 

127,190  » 

188.485  » 

79,235  » 

63,836  32 

6,900  » 

187,450  » 

96,440  » 

43,470  » 

109,678  95 

163,686  95 

76,130  » 

306,100  » 

185,985  » 

145,810  » 

165,515  47 

124,247  70 

110.605  85 

482.310  » 

176,640  « 

141,910  » 

57,953  10 

136,626  86 

161.345  » 

127,420  » 

75,325  » 

97,960  » 

94.185  » 

66,010  » 

162,955  » 

227,585  » 

79,175  20 

106,20135 

94,615  » 

148,581  15 

179,099  85 

m,m   » 

122,245  » 

70.413  58 
182.160  » 
136,628  15 
102,410  > 
190,130  65 

69,286  » 
482,410  05 
269,436  95 

142.134  71 
§19470  » 

88,895  » 

161,575  » 

.  56,890  » 

42,320  » 

179^557  56 
347,185  » 
140,415  • 
186,045  » 
•  115,100  45 
1,471,865  » 
619.045  » 
166,413  05 
997,325  • 

79.118  85 
847,760  » 
114,415  » 

79,675  45 
157.780  » 

96.916  69 

56,465  » 
110,745  » 

71,667  63 
140,645  » 

155.135  » 


14.764,414  54 


m 
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ÉTAT  E. 


'     ■  * 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 

rOUT  I  CXêVCtCB  toHJ. 


'«    i 


T^SF 


1      'U, 


,         f"0    Ai 


T^fROtf" 


►f#'f  •"» 


DESIGNATION   W$  REVENUS  ET   IMPOTS. 


TT 


***w^*« 


>l         r   •    l 


â^^To^* 


|      »   k      l*    '     ,  •  ->•» 


1*  produits  spÉcuMtatrtf  ajotictés  à  la  mtt*  consolidés. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

1  ;»cf  fis-  :   é  i    r  t  />v.  *  a  .  «    m 

Coupe*  de  bois  de  l'ordinaire  de  1823.  (Prineipel  des  adjudication*  payables  en  traites). 
•   <4t"  •  r  '   «•   <»,•  -'»?•;.  «   -m-  « 

Donanejet  sels....j 


Droits  dtf  douanes  et  sur*  4e*  sels .\ 

Protfdit 'présumé  des  amende*  et  confiscations  «Ktjiraées 


;<;»  » 


v»k 


Total. 


ir:;  .,k* 


i   h   ««.,,, 


«    «*--•*».  r 


«    »•♦•<,••(» 


[S*  FRUITS  AmCTt|  AijX  fijfPIHSIS  GÉNÉRALES  D$  L'ÉTAT. 


Produit  des  amendes'  et  coiflscations.  (Portion  Attribuée.) 


:     n  »'»♦>  ■- 


t>    *••►»  *  • 


Postes.... 
Loterie*... 


'  «  44  «44  . 


*    »      i  t. 


.   > 


l  J      » 


it 


PRODUITS 
bruts 

PRÉSUMÉS. 


m****** 


i  :       i 


." 


190,316,000 

.    ,t»ip»«i  '^' 

23^690,000 
$i*i/n< 

146.330,000 
'ttt96;<Mtf 


■  p  "*nu"'*,T» 


w*W 


...  i 


.!•.) 


■^^ta^tf^^^^**. 


.    OUI 


.J    .  -  'J 


"  Il    ■• 


••1  ■ 

*: 


Mème>e» 


h  J- 


Excédent éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée 

S  Droits  eénéraux . . . . , . ».*.» ♦.. 
Vente  des  tabacs. ..J. ...».,.. ,..*«<  r 


t'rqp^itA  ^firers.... 


Rreduîl  des  jeux ,...       ^tj&jffi    

S&listS't -de  l'Est •%; j<  <* . •  •  i*  >  .t  »  •*! t •••••       a'^aa'a/a    '•  *     14  306  000 

t 6,000,000  „y.  i.^,.^, 


Recette^tie  diverses  onglée*. j.  * . .  u  < , 

VériffèitUm  des  poids  et  mesures... ...vu 


800,000 


Vfjtiùw 

h-"' 


Contrtbetions  directes 


»*. ... 

r     «  » 


Res^troarees  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales,»... 


To 


-TAt 


*tt,45M>l 


Mémoire, 


M 
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i  i   mitig 
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1 1        • 


RÉCAPITULATION    DES    RBGBTTE8. 


-'-■JflT      V 


ftioj    în^n  *»*if»   'pHtt'»?!^!  i-w>  .îor»j/>hr,*t!    .;'  •«! 


t*  i     T»  •'.f 


r't   mi".         «llttMVf     "  T~onft*        «T!     ~ 


>< 


|«  P^ui*  atftçtfe  à  fc  <|a|te  Wjoy^e 
5*  Produits  affectés  iûï  dépensé*  f  éntorityt. , 


•  f  »  •  [,♦•••••<>' 


JfeDUjnt  prêta*)*  4e«  PiadjtiUj  propre*  aa  budget  4«  l'exerci**  18Sj|. 

PCRTTES  POUR  0RPB$. 

•edtaRet.    j  CoDMil  «*■*  de' «««"W»  P**1*™ r-! .- 

lM4rif^,«*«....|  Çfoduij  (|e  If  (w  ^Ul?  fes  brerefc,  dindon, 

Oaerre f  Direction  v éaSml»  det  aoadrtt  et  lalptlres.-* *..*> .. 


*       « 


Affaire» 


S,89t,*87 


<  i     •>  i 


T<WM.  «Rt»H. 


^.*2-é 


■■  •"   'JJ.il 


I  I      '■         I  ■■        ■  M  '    ' 

I  I  •  I  •  T  •  |  < 


»  M 


T^ 


:     «•  •    «     1  |l  »•     I 


•i  i-»t»r 


RÉSULTAT. 


Lm  Moelles  présuaée*  aoat  do  ., 


flr. 
9x4,410,86* 
Wï.7il,60f 


* 


EidtotUT  ra  aiomte. 


»  • 


Le  ministre  ta  quittant  la  tribune,  dépose 
le  bureau  l'expédition  officielle  des  deux  projets 
de  loi» 

Acte  du  dépôt  loi  est  donné,  au  non  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président, qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du4  règtomeet,  le  renvoi  aux  bureaux, 
ÎHttpresBiûJi  et  la  distribution  des  deux  projets  de 
loi  communiqués. 

La  Charabia  Courue  à  demain  l'examaq  de 
ces  projets  de  loi  dans  les  bureaux  et  entait* 
en  Assemblée  générale. 

4  L'ordre  du  jour  appelle,  en  premiee  lieu,  la 
dittuttion  m  Atkemblée  générale  du  projet  de  M 
contenant  tègtoteni  définitif  eu  budget  de  1825, 
et  dont  le  ripport  a  été  ffcii  dans  ie  mois  de  mai 
dernier. 

Les  commissaires  du  roi  chargés,  avec  le  mi- 
nistre des  finances,  de  soutenir  (a  discussion  du 
projet  de  loi,  sont  introduits. 

M.  le  eente  4e  fttasay  <l)t  f  ramier  opi+ 
nain  inscrit  pour  parler  sur  le*  projet,  est  appelé 
à  la  tritraneet  dite 

MrssieuM,  le  rapport  qui  tous  a  été  fait  an 
nom  de/  la  commission  chargée  de  l'examen  do 
projet  de  lot  relatif  au  règle  me  ot  définitif  do 


^T1 


*l'i"H 


(1)  Le  Monttew  ne  donna  qu'une  analysa  ds  ce  dit'' 


budget  de  18d&t  vous  aura  couvai  aou  que  toutes 
lea  mesures  do  gouvernement  teedoot  à  compléter 
les  garanties  données  à  la  Vrunoe  sur  la  recette 
et  remploi  dea  demiqrs  dé  lîBta*,  et  à  geoéléror, 
autant  que  possible,  la  juatitteation  des  comptes 
k  produire  aux  Chambrer  ■  - 

Voua  en  aves  re$u,  Messieurs,  uqe  nouvelle 
preuve  dans  la  distribution  goi  vous  a  été  laite 
du  compta  général  de  l'adiainisuatton  dea  finan- 
cée* rendu  pour  l'année  1826,  k  liappoi  duquel 
se  trouvent,  en  exécution  de  article  20  da  la 
loi  du  21  juin  1819,  et  de»  articles  ft  et  9  de  l'or- 
donnance royale  du  9  juillet  1828f  les  deux  dé- 
clarations générales  da  la  Cour  des  comptes;  la 
première  sur  les  comptes  de  ltaunée  lw,  com- 
prenant les  faits  consommés  par  les  comptables 
pendant  celle  première  période  (1);  là  deuxième 
sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  1824,  qui 
complète  la  liquidation,  l'ordonnancement,  et  la 
paiement  dea  dépenses  imputables  sur  lé  budget 
de  cet  exercice. 

Le  noble  rapporteur  (2)  de  la  aocBmission 
chargée,  dana  la  dernière  session,  do  ilexaineu 


■m-r 


ice  du  14  septembre  183*  fixe  Je  cours 
ice  à  une  periodo  de  deuX  nnMèVpûur 
PordonnknèbinMht   et  Te1  p&femdhrde 


(l)  L'ordonnance 

de  chague  exercice r 

la  Ktyftlàtfôn,   t'ordonnknèfainMht   „.  .„    . 

tuâtes  lea  dépendes  appartenait  à  est  exvreîse.- 
•  (S)  M.  la  marquis  ArHmbei:  "  "> 
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{Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [!•' juin  1827. | 


États  A  et  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL 


des  dépenses  et  services  pour  V exercice  1828. 


ÉTAT  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Rentes  inscrites  au  1«  janvier  1827, 


Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  de  80  millions  de  rentes  3  0/0,  accordé 

par  la  loi  du  27  avril  1825; 

Savoir  : 


En  1827,  le  troisième  cinquième,  avec  jouissance  du  «  juin  1827 

Ci,  pour  les  arrérages  des  deux  semestres  échéant  en  1828. 


En  1828,  le  quatrième  cinquième,  avec  jouissance  du  22  juin  1828 
Ci*  poux  les  arrérages  du  semestre  al' 


échéance,  du  22  décembre  1828* 


6,000,000 

'ô",ôôôf"ôèô 


Montant  des  rentes  à  inscrire  en  1827  et  1828. 


12,000,000 


Montant  des  arrérages  à  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire 

Dont  à  déduire,  pour  les  arrérages  des  rentes  présumées   devoir  être  rachetées  par  la   caisse  d'amor- 
tissement  

En  1827 3,000,000  ) 

En  1828 3,000,000} 


Rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et  annulées  au  profit  de  l'État  ; 


Savoir  : 


Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1897 

Deux  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1828  jusqu'au  22  juin. 
Un   seul  semestre,  celui  à  l'échéance  du  22  décembre  1828.  sur 

les  rentes  rachetées  à  partir  du  22  juin  précédent 

Total  des  arrérages  à  déduire 


1,500,000 
750 


,000  1 
,000  / 


Montant  des  arrérages  de  rentes  a  servir  pour  l'année  1828 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Total, 


6,000,000 


3,000,000 
2,250,006 
5,250,000 


fr. 
197,607,867 


6,000,000 
3,000,000 


206,607,867 


ci.       5,250,000 


201,357,867 
40,000,000 


241,357,867 


ÉTAT  B. 


(Chambre  àèk  Pair».)         SECONDE  RESTAU  H  ATI  ON.  [!•'  juin  18*7.  | 
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ÉTAT  ft. 


\6  ÈllÛGÊf  fai  àéptnw  centrai*  êi  iàr*»W*. 


>   r  •    »  /  i 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES  fcÉïtéiuiiS  ET   SERVICES." 


MONTANT 

des 

dépenses  pré- 

somées. 


Uste  civile «1600,000 

Familie  royale :::.-:.:: i . ,.,„  .„:,...«.. * 


«1600,000) 

7,000,000) 


fr. 


31,000,00* 


MIMSTIIUES. 


j.,i»....{  felîV!». 


•  •      • 


mm  •*■■ 


Affaires  étrangère* 
qoes 


>■    ». 


,  •  <  ,  |     •     4   1  <      ■     I  <|<  »    I      •  lit 


Intérieur. . . 


es     l 

|8ti"  |  Instruction,  puWiquè 

Serrtces  divers  (dont  \  inlrilbiM  poaf  dépenses  Iccréte's) 

Travaux  publics  . . .  *Mf  v  *v  v  1  •  •  •  •- v  %v  *»  •  *«■>»•'  v  '•*«••  f**M  •• t •»«••• • 
/  Secoare  ains  les  cas  d'incendie,  de  grêle,  mon- 
l      dïlioû*  et  antres  accidents  (f  centime  >pécià(.)        1 ,819, 


w* 


000 


14,720.661 


9,000,060 
35,000,000 


3iâ> 


Dépenses  dépar-J  Fixes  on  commnnes  (6  centimes  l/i  cenlra- 
tementales...}     Usés  an  Trésor 


11,815,601 


6i.7tt;IOO 


Guerre. 


|  Service  actif. 

\  Dépenses  temporaires. 


190,917,000 
5,09,000 


Marine Service  général 

;  Dette*  visgère.. 


196,000,000 

57,000,000 


finances.,.' 


CivJlea 1,5*0,000] 

Militaires 47, 831, 000  J 

n*..!*..  ]  Ecclésiastiques t....; 6,900,0001 

Pensions. <  DonuttirM  dépossédés 1,510,009 

Su^lInMtt  aux  fonds  de  retemtos  «e  drvcfi 

.  i      ministères 979,80 

Intérêt*  d*  fiatitlonnetiMUf ;:.....; ....r,:!^. 

iFraH  de  service  et  de  trésorerie  ;  i ..... .  . .  t,m0;M 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et  frsis 
de  négociation 
Bonifications  anx  receveurs  des  finances,  sur 
le  recouvrement  des  contributions  directes. 
Taxations  sux  receveurs  des  fainee*  sur 
les  versements  des  receveurs  des  revenus 
indirects , 

Chambre  des  députés 

Ltftion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) ». 

Bureau  d*  comment  et  dis  et>tonlti;;...i.;i. ::..!.; 

Cour  des  comptes , 

AdministrsUon  des  monnaies 

Cad  a  sue.  —  Fonds  eomsMsn..  ,.....;.•. :;::.'.:.:.;..;.:.. 

Service  administratif  du  ministère. ..;;.:..•...;:.. .i. .;.:.:.:•: 


4;500,OOOJ 
9,500,000 

1,400,000j 


7,700,000 1 

o*à040,150 

9;9A,606 


11,100,000)      101,477,600 


î,0W, 
600,000 

3'M 

1,956.600 

966.300 

1,000.000 

7,000,000 


I  »*m  •»> 


L. 


Ir*    •     * 

OTAL. 


>»•  J««< 


«W;l4i,l8t 


372 


[Chambre  des  Pairs.) 


SECONDE  RESTAURATION. 


|t"  juin  1827.] 


État  B  {Suite). 


1°  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  non-valeurs,  etc.,  remboursements  et  restitutions  aux 

contribuables  (à  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances). 


FRAIS  DE  RÉGIE,   DE   PERCEPTION,   D'EXPLOITATION   DES   IMPOTS  ET  REVENUS, 

ET  NON-VALEURS  SUR  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


ADMINISTRATIONS     FINANCIERES. 


Enregistrement  et  domaines 

Frais  administratifs 


{Frais  administratifs 8,361,500) 
Avances  à  charge  de  remboursement.  (Frais  de  pour-  S 

suites  et  frais  d'arpentage.) 337,500; 


Douanes  et  sels.  —  Frais  d'administration  et  de  perception.... 

{  Frais  d'administration  et  de  perception 
Contributions  indirec-J  Exploitation  des  labacs 


tes i  Exploitation  et  Tente  des  poudres  à  feu. 

[  Avances  à  charge  de  remboursement... 


20,812,7 

33,665,0 

1,353,0 


Postes* 


Loterie 


(  Frais  d'administration 

*-)  Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes. 


Non -?a  leur  s  des  quatre  contributions  directes 

Contrib.tioa.  aiwete..  {  «fc--»  ,  %*£%£. .  ?"  .^J?.'!™  *™te? 

Frais  de  perception 


1,063,895} 
3,000,000) 

5,153,484) 

3,300,000 
13,048,000] 


Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  ie  produit  des  coupes  de  bore  et  les  recettes 
diverses. . . .  ♦ • • ; 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇD,  PRIMES    A  L'EXPORTATION 
ET  PRÉLÈVEMENTS  SUR  LES  AMENDES  ATTRIBUEES. 


10,628,200 

3,699,000 

23,850,800 


47,474, 


16.074,971 


4,083,895 


80,501,484 


100,000 


Prodnitt  divers  et  contributions  directes. 
Enregistrement,  timbre  et  domaines 


Poréts. 


Douanes 


\  Remboursements  et  restitutions»  et  primes  à  l'expor- 

,\      tation , 

(  Prélèvement  sur  le  prodoit  des  amendes.. ». 


Contributions  indirec-f  Remboursements  et  restitutions 

tes f  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes 

Postes... 


6,000,000) 
1,600,000) 

.    200,000i 
900,000) 


600,000 
1,500,000, 
100,000 

7,600,000] 

l,100,00o! 
100,000, 


Total. 


MONTANT 

des 
dépenses  pré- 
sumées. 


fr. 


126,412,551 


11,100,000 


137,513,551 


3°  Dépenses  départementales  et  communales  mentionnées  pour  mémoire. 


Centimes   facultatifs   votés  (  pour  dépenses  d'utilité  départementale 

par  les  conseils  généraux  |  pour  dépenses  cadastrales 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes 

Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contributions  directes 

Fonds  de  réimpositions  pour  décharges  et  réductions 

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  sir  patentes  ponr  cessation  de  commerce.  .1 
Redevances  des  mines.  —  Frais  de  confection  de  rôles,  non-valeurs  et  frais  dej 

pereention» *........ 

Ressources  spéciales'  et  prodo its  divers  appartenant  aux  départements 


Dépenses  imputables  sur 
le  produit  de  divers 
centimes  additionnels 
imposés  dans  les  rôles 
des'  ttVtfttrattons  di- 
rectes et  des  redevan- 
ces des  mines. 


Mémoire. 


[Chambre  des  Pair 3.]  SECONDE  HÊSTàUHàÎION.         |i«  juin  I8i7.j  373 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


fr. 
État  A.     Dette  consolidée  et  amortissement , 241,351,867 

1*  Serriee  gèlerai 543,841,184 

État  B.  \  #  Praia  d'administration,  de  perception,  d'exploitation,  etc 137,512,551  \         681,359,735 

3*  Dépenses  départementales  mentionnées  pour  (mémoire).' ». .  Mémoire. 


Montant  dks  dkpkkses  propres  a  l'exbrcicjc  1828 . . * . •  „  à *> « *< 90,711,801 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Affaires  ecclésiastiques <  Conseil  royal  de  rinstruetlon  publique ,g,245,O0p 

i^.x-i^.                              (  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevots  d'invention.  [  a  «m  «ha 

Intérieur !     (Loi  du  «  mal  1791);  par  ep«r<ï« 150,000  (  ******* 

Guerre Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,997,560 


Total  qinUàl.. * 929,104,161 


-ÊlAT   C. 
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coup  insisté  sur  la  nécessité  d'assurer  la  conser- 
vation du  domaine  ;  mais  croit-on  que  la  surveil- 
lance de  la  Cour  des  comptes  6erait  plus  utile  et 
Ïrius  efficace  que  celle  de  l'administration,  dont 
es  agents  sont  répandus  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  et  qui  possède  un  état  générai,  com- 
plet et  détaille,  de  toutes  les  parties  dont  le  do- 
maine se  compose  dans  chaque  département  ?  La 
responsabilité  des  divers  fonctionnaires  est  déjà 
une  puissante  garantie,  mais  la  plus  forte  de  tou- 
tes est  l'impossibilité  de  disposer  d'aucune  partie 
du  domaine  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi  :  par 
ce  moyen,  les  Chambres  elles-mêmes  sont  appe- 
lées à  exercer  directement  cette  surveillance  que 
l'on  voudrait  attribuer  à  la  Cour  des  comptes- 
Une  diminution  dans  les  produits,  un  prix  de 
vente  nécessairement  porté  en  recette  dans  les 
comptes,  peuvent  éveiller  leur  attention  et  pro- 
voquer des  explications  dans  lesquelles  la  res- 
ponsabilité ministérielle  se  trouverait  nécessaire- 
ment engagée  ;  assurément  il  n'est  pas  à  craindre 
qu'en  préseqce  d'une  pareille  surveillance  une 
administration  aussi  perfectionnée  laisse  com- 
mettre aucune  entreprise  sur  le  domaine  pu- 
blic. On  est  revenu  sur  certains  comptes  qui  jus- 
Su'ici  n'ont  pas  figuré  dans  l'état  de  situation 
es  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  celui  par 
exemple  qui  est  relatif  aux  travaux  de  l'hôtel  des 
finances  :  mais  pour  ce  compte  comme  pour  ceux 
qui  rentrent  dans  la  môme  classe,  il  faut  bien 
remarquer  que  les  dépenses  qui  en  font  l'objet 
ne  sont  pas  acquittées  sur  des  allocations  annuel- 
lement votées  dans  le  budget,  mais  sur  des  allo- 
cations spécialement  établies  par  des  lois  parti- 
culières. Ge  n'est  qu'à  la  tin  des  opérations  que 
l'on  peut  en  connaître  les  résultats  définitifs  tant 
en  recette  qu'en  dépense  ;  si  donc  la  Cour  des 
comptes  doit  prononcer  chaque  année  sur  la  vali- 
dité des  payements  à  mesure  qu'ils  ont  lieu,  le 
certificat  de  conformité  ne  peut  être  donné  qu'au 
moment  où  l'achèvement  de  l'opération  permet 
d'en  soumettre  aux  Chambres  le  compte  adminis- 
tratif. Telles  sont  les  explications  nouvelles  qu'il 
était  nécessaire  de  présenter  ;  le  minisire  espère 
qu'elles  auront  établi  avec  plus  d'évidence  encore 
les  avantages  du  système  actuellement  suivi. 


.  le  comte  Roy  croit  devoir  ajouter  encore 
un  mot  à  ce  qu'il  a  dit  relativement  à  la  conser- 
vation du  domaine  de  l'Etat.  L'abus  qu'à  son  avis 
il  importe  surtout  de  prévenir,  est  celui  qui  ré- 
sulte, dans  les  échanges,  de  la  mise  en  posses- 
sion de  l'échangiste  avant  l'adoption  de  la  loi  qui 
autorise  l'échange  ;  de  telle  manière  que  si  cette 
loi  était  rejetée,  les  biens  cédés  en  échange  ne 
rentreraient  souvent  au  domaine  qu'après  une 
entière  dévastation,  surtout  lorsquil  s'agit  de 
bois  dont  la  coupe  a  quelquefois  une  valeur 
égale  ou  même  supérieure  à  celle  du  fonds. 

M.  le  eomte  de  Wllèle,  ministre  des  finances^ 
déclare  que,  depuis  son  entrée  dans  l'administra- 
tion, aucun  échange  n'a  été  exécuté  avant  la  loi 
d'autorisation-  Le  souvenir  du  noble  pair  s'est 
sans  doute  involontairement  reporté  à  des  échan- 
ges conclus  avant  môme  l'époque  de  la  Restaura- 
tion. L'ancien  gouvernement  a  laissé  en  ce  genre 
à  l'administration  actuelle  des  affaires  qui  ne  sont 
pas  sans  difficulté.  Quelques  échanges  de  faveur 
avaient  été  consentis  et  les  échangistes  s'étaient 
mis  en  possession  avant  môme  que  l'échange  eût 
été  régularisé;  maintenant  il  est  difficile  de  re- 
venir sur  des  faits  consommés,  et,  d'un  autre 
côté,  le  gouvernement  hésite  à  proposer  aux 


Chambres  la  confirmation  de  contrats  dans  les- 

Suels  l'intérêt  du  domaine  a  été  si  peu  ménagé, 
éjà  de  nombreux  efforts  ont  été  faits  pour  con- 
cilier l'intérêt  de  l'Etat  et  celui  des  particuliers. 
Le  ministre  espère  que  ses  efforts  seront  cou- 
ronnés du  succès  ;  mais  il  peut  affirmer,  du 
moins,  que  de  pareils  abus  ne  se  sont  poiot  re- 
nouvelés depuis  la  Restauration,  et  il  peut  citer 
pour  exemple  de  la  sévérité  de  l'administration 
a  cet  égard  ce  qui  arrive  aujourd'hui  même  à 
l'occasion  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Lyon.  Cet 
hôtel  est  en  mauvais  état  et  nécesite,  s'il  est 
conservé,  des  réparations  considérables  ;  d'un 
autre  côte,  sa  position  le  rend  en  ce  moment 
singulièrement  propre  à  des  spéculations  parti- 
culières. Aussi  des  propositions  d'échange  très 
avantageuses  à  l'Etat  ont-elles  déjà  été  faites  ; 
mais  le  temps  manque  pour  les  soumettre  aux 
Chambres,  et  le  gouvernement  s'est  décidé  à 
ajourner  la  conclusion,  au  risque  de  voir  manquer 
une  affaire  utile,  plutôt  que  de  consentir  à  une 
mise  en  possession  qui  n'eût  pas  été  régulière- 
ment autorisée. 

M.  le  marquis  de  Mai-bols,  rapporteur  de  la 
commission,  estime  que  si  la  conservation  du  do- 
maine est  digne  à  toute  époque  de  la  plus  vive 
sollicitude,  il  ne  doit  pas  cependant  y  être  pourvu 
sous  le  régime  constitutionnel,  et  en  1827,  de  la 
même  manière  que  sous  une  autre  forme  de  gou- 
vernement à  une  époque  antérieure  à  la  Révolu- 
tion. Attribuer  à  la  Cour  des  comptes  une  surveil- 
lance directe  sur  le  domaine  et  le  droit  de  pourvoir 
à  sa  conservation,  serait  lui  rendre  les  attributions  « 
des  anciennes  chambres  des  comptes,  qui  étaient 
au  nombre  de  douze  et  qui  avaient  dans  leurs 
archives  une  multitude  de  documents  qui  n'exis- 
tent plus.  Ce  serait  changer  essentiellement  le 
but  de  son  institution,  de  même  que  l'on  change- 
rait l'institution  des  cours  royales  en  leur  rendant 
la  haute  police  autrefois  attribuée  aux  parlements. 
Le  noble  pair  ne  peut  au  surplus  qu'appuyer  de 
tout  Bon  pouvoir  ce  qui  a  été  dit  relativement  à  la 
nécessité  de  soumettre  à  la  Cour  des  comptes  la 
comptabilité  de  toutes  les  administrations.  11  ob- 
servera néanmoins  que,  parmi  celles  dont  les 
comptes  viennent  d'être  indiqués  comme  ne  figu- 
rant pas  dans  l'état  de  situation,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes, 
et  dont  les  comptes  sont  en  effet  jugés  par  elle  ; 
le  rapporteur  peut  citer  entre  autres  les  comptes 
des  colonies,  ceux  des  invalides  de  terre  et  de 
mer,  et  ceux  de  l'administration  des  poudres  et 
salpêtres.  Mais  il  est  aussi  d'autres  administra- 
tions qui  ne  sont  pas  encore  soumises  à  la  juri- 
diction de  la  Cour,  l'administration  des  haras,  par 
exemple,  et  celle  de  l'instruction  publique.  Sous 
ce  rapport  donc,  d'importantes  améliorations  peu- 
vent encore  être  ajoutées  à  celles  qui  déjà  ont  été 
introduites  dans  cette  branche  de  1  administration 
publique. 

M.  le  eomte  de  Suesy  expose  qu'indépen- 
damment des  haras  et  de  1  instruction  publique, 
il  est  encore  d'autres  administrations  qui  conti- 
nuent de  s'affranchir,  sous  le  rapport  de  la  comp- 
tabilité, des  règles  ordinaires,  et  qui  ne  soumet- 
tent point  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  à  la 
Cour  des  comptes.  L'énumération  en  serait  facile; 
mais  à  cet  égard  il  suffit  d'établir,  pour  règle  gé- 
nérale et  incontestable,  que  toutes  les  recettes  de 
produits  publics  et  toutes  les  dépenses  publiques 
doivent  être  assujetties  aux  vérifications  des 
Chambres  el  à  celles  de  la  Cour  des  comptes. 
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Pour  Caire  sentir  les  inconvénients  d'un  système 
différent,  on  peul  prendre  pour  exemple  ce  qui 
se  pratique  dans  l'administration  même  des  baras  : 
cette  administration  fait  des  recettes  considéra- 
bles par  la  vente  des  chevaux,  par  la  jouissance 
ou  la  location  des  biens  qu'elle  possède,  et  sous 
d'autres  rapporta  encore.  Aucun  coippte  de  ces 
recettes  n'apparaît;  elles  ne  sont  soumises  à  aucun 
contrôle  public;  il  eu  est  de  même  des  dépenses 
couvertes  par  ces  recettes,  de  telle  manière  que, 
par  ces  irrégulières  compensations,  tous  les  pou- 
voirs de  la  société  sont  dans  une  entière  igno- 
rance et  de  ce  que  cette  administration  coûte 
réellement,  et  de  l'utilité  de  sa  gestion.  Au  reste, 
il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  par  le  noble  rappor- 
teur que  la  question  n'est  pas  suffisamment  en- 
tendue. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels  sont  ceux 
des  objets  indiqués  oui  sont  soumis  ou  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  la  vérification  de  la  Cour  des  comp- 
tes, car  tous  doivent  lui  être  soumis,  parce  que 
tous  se  réfèrent  à  des  dépenses  ou  à  des  produits 
publics  :  mais  il  s'agit  de  savoir  si  ces  objets  in- 
diqués ont  fait  partie  de  ceux  sur  lesquels  la  dé- 
claration de  conformité  prescrite  par  l'ordonnance 
du  9  juillet  182b  a  porté.  Or,  il  est  incontestable 
que  cette  déclaration  ne  cota  pf end  aucun  des  ob- 
jets indiqués,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  dit 
qu'elle  n'était  pas  complète  et  que  la  loi  du 
21  juin  1819  frétait  pas  entièrement  exécutée, 
puisque  cette  loi  veut  que  l'état  qui  doit  être  pré- 
senté aux  Chambres  soit  l'état  de  situation  de  tous 
les  travaux  d$  la  Cour  des  comptes.  Ainsi,  deux 
choses  doivent  être  distinguées  :  d'une  part, 
toutes  les  comptabilités  en  recettes  et  dépenses 
de  deniers  publics  doivent  être  soumises  à  la  vé- 
rification de  la  Cour  des  comptes;  et,  d'autre 
part,  l'état  de  situation  des  travaux  de  dette  Cour 
qui  doit  annuellement  accompagner  le  projet  de 
loi  pour  le  règlement  du  budget,  doit  comprendre 
la  totalité  des  services  sur  lesquels  sa  vérification 
s'exerce,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  du  27  juin, 
il  doit  être  l'état  de  situation  de  tous  les  travaux 
de  la  Cour  des  comptes  sans  exception  d'aucune 
comptabilité. 


M.  le  comte  ta  Villèle,  ministre  des  finances, 
déclare  que  déjà  les  vœux  du  noble  pair  avaient 
été  prévenus  sur  certains  points  par  l'adminis- 
tration. Tout  a  été  préparé  pour  que  la  compta- 
bilité de  l'instruction  publique  pût  à  l'avenir  être 
soumise  à  la  Cour  des  comptes  :  la  Chambre  peut 
aussi  être  assurée  que  dorénavant  les  comptes 
détaillés  de  l'administration  des  haras  seront  an- 
nuellement présentés  à  la  sanction  législative  et 
soumis  dans  les  formes  ordinaires  au  jugement  de 
la  Cour  des  comptes. 

M.  le  eente  de  Chabrol,  pair  de  France, 
ministre  de  la  marine,  observe  que  si  le  compte 
des  ventes  de  terrains  au  Havre  et  des  travaux 
exécutés  à  Cherbourg  n'a  pas  été  présenté,  c'est 
que  la  loi  relative  à  cet  objet  prescrivait  d'annexer 
ce  compte  aux  comptes  de  l'exercice  1826.  Le 
ministre  a  dû  se  conformer  a  cette  dWpogitWo,  et 
il  sera  en  mesure  de  l'exécuter  à  là  prochaine 
session. 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  la  délibération  s'éta- 
blit sur  les  divers  articles  dont  il  se  compose. 

Ces  articles,  au  nombre  de  sept,  ne  donnent 
lieu  à  aucune  réclamation  et  sont  successivement 
adoptés  dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les 
suivants  : 


I  !-. 


Des  annulations  de  crédits. 


Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
4  août  1824  et  21  juin  1826  aux  ministères  ci- 
après,  pour  les  services  de  l'exercice  1825,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  quatre  millions 
trois  cent- trente  mille  deux  cent-quatre-vingt- 
trois  francs  (4,330,283  fr.)i  restée  disponible  et 
sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir  : 


Intérêts  de  la  dette  perpétuelle ..•*...«.««.«««*«««»é4««4*4«<.« 

Liste  civilo  et  famille  royale....... • 

Justice.  —  Service  ordinaire ♦ 

Affaires  ecclésiastiques  et  Instruction  publiable é  « .  « .  . 

Inté-  \  Administration  centralo  et  dépenses  secrète»  de  la  police  général*, 
rieur./  Dépenses  départementales  fixes «...« 

Guerre 


•««... 


/ 


Fi- 
nan- 
ces. 


«• 


Dette  viagère • 

Intérêts  Oo  cautionnements......*. , 

Frais  de  service  et  de  trésorerie *...♦. • 

Administration  des  monnaies....... *.... 

Service  administratif  du  ministère * 4..*. 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens  propriétaires 
dépossèdes é 

Administra-/  (  Frais  administratifs 90,689  fr. 

tionsetré-)  Forêts .{  Avances  a  charge  de  rem- 

gies  flnan-j  (      bonnement 11 «243 

cières....'  Loterie.  —  Frais  d'administration i 

I  Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes  et  attribu- 
tions sur  patentes • » 
Fraisd'assiettet  Directions  des  contributions 
et  de  recou-l      directes.... 891       | 
vremcnt. . . . (  Centimes  de  perception 9,31?       ) 

Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimposiuons.....* 


i 


211,212  fr.  | 
125,706   ) 


8,207  fr. 
424,063 

40,641 

24,765 
103,720 

2 

31,982 

22,657 

694,824 

2,503 


I 

i 


190,845  fr. 
2,000,000 
46,920 
82,278 

336,918 
304,195 


601,39* 


54,589 

697,327 
15,813 


Somme  tcuB 4,330,283  fr. 
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Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 
partements pour  les  dépenses  variables,  les  se- 
cours distribués  en  cas  de  grêle,  incendie,  épi- 
zootie,  etc.,  et  les  dépenses  cadastrales,  sont  ré- 


duits d'une  somme  de  trois  millions  trois  cent  seize 
mille  deux  cent  trente-cinq  francs  (3,316,235  fr.), 
restée  disponible  au  31  décembre  1826,  savoir  : 


Dépenses 
départemen- 
tales. 

Dépenses 
cadastrales. 


Dépenses  variables  spéciales 1,226,113  fr.  ) 

Fonds  de  secours  pour  grêle,  incendies,  etc 303,443        r  «    .Q  g-,  f 

Dépenses  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux.  1,363,940       i  o,n»,s»  ir. 

Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  locales 225,797        ; 

Sur  le  fonds  commun  compris  au  budget 67,084        j  ._  QÂ~ 

Sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 129,858        )  1W>MI 

Total  égal 3,316,235  fr. 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bud- 
get de  1827,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui 
a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  4  août  1824. 


Des  suppléments  de  crédits. 

Art.  3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1825,  au 
delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  4  août  1824 
et  21  juin  1826,  les  suppléments  ci-après  : 


1*  Au  ministère  de  la  justice  (complément  de  frais  de  justice  criminelle) 

2°  Au  ministère  des  affaires  étrangères 

m     .         .  .    /  Cultes  non  catholiques 

•x      jT"  )  Services  divers  d'utilité  publique 

Î*JJ  «?  lin"i  Travaux  publics 

AriAnr.    ...  ^  fonds  de  secours  pour  grêle,  incendies,  etc , 


teneur 

4*  Au  ministère  de  la  marine, 
5*  Au  ministère  des  finances  : 


251  fr. 
1,194,667 
326,777 
1,200,732 


Pensions... 


Frais 
de  service 


12,200  fr. 
148,692 
37,594 
32,020 


Civiles 

Militaires. 

Ecclésiastiques 

Donataires  dépossédés 

Frais  de  négociations  et  intérêts 

de  la  dette  flottante 3,9*4,014 

Taxations  aux  receveurs  des  fi- 
nances sur  les  versements  sur 

produits  indirects 211,293 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités 

Intérêt»  des  reconnaissances  de  liquidation 

Légion  d'honneur 

Frais  d'inventaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  cou- 
\      ronne .  : 


231,106  fr. 


Enregistre- 
ment et 
domai- 
nes  


Frais  de  régie 
et  d'exploi- 
tation des 
impôts ,  et, 
rembourse  -' 
ments  et  res- 
titutions de 
droits .... 


Douanes . . 


Contribu  - 
tions  in- 
directes . 


Postes....  | 
Loterie. . .  • 
Finances. .  I 


Frais  d'administration  et  de  per- 
ception    142,185  fr. 

Remboursements  et  restitutions..  954,534 

Frais,  d'administration 121,805 

Prélèvements  sur  le  produit  des 

amendes  et  confiscations 317,611 

Escompte  bonifié  sur  le  droit  des 
sels,  et  remboursements  et  res- 
titutions   560,761 

Primes  a  l'importation  et  à  l'expor- 
tation   7,183,250 

Frais  d'administration  et  de  per- 
ception    1 ,107,032 

Exploitation  des  tabacs 499,765 

Exploitation  et  vente  des  poudres 

à  feu 577,492 

Avances  à  charge  de  rembourse- 
ment   34,551 

Prélèvement  sur  le  produit   des 

amendes 62,956 

Remboursements  et  restitutions. .  802,561 

Service  ordinaire 142,879 

Remboursements  et  restitutions..  84,351        ) 

Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 

Remboursements  et'  restitutions  sur  produits  di- 
vers et  contributions  directes 


4,155,307 

1,425,000 

1,599,755 

175,892 

40,550 


1,096,719 


8,183,427 


3,084,357 


227,230 

375,408 

414,119 


1,043,852  fr. 
477,031 

2,722,427 
434,148 


7,627,610 


13,381,260 


Total' des  suppléments  accordés 25,686,328  fr. 
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§  III.  —  Fixation  du  budget  de  V exercice  1825. 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes, 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1825  sont  défi- 
nitivement fixés  à  la  somme  de  neuf  cent-quatre- 
vingt-un  millions  neuf  cent-soixante-douze  mille 
six  cent-neuf  francs  (981,972,609  fr.),  et  répartis 
entre  les  différents  ministères  et  services,  confor- 
mément à  l'état  A  (1)  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même 
exercice  sont  arrêtées,  au  31  décembre  1826,  à  la 
somme  totale  de  neuf  cent-quatre-vingt-cinq  mil- 
lions six  cent-soixante-lreize  mille  sept-cent-cin- 
quante-un francs  (985,673,751  fr.),  conformément 
à  l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  La  somme  de  trois  millions  sept  cent- 
un  mille  cent-guarante-deux  francs  (3,70 1,142  fr.), 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1825, 
arrêtées  par  l'article  précédent 

à 985,673,751  fr. 

et  les  créditsdu  môme  exercice, 
définitivement  réglés  par  l'ar- 
ticle 4,  à 981,972,609 


Différence 


3,701,142  fr. 


est  afffectée  et  transportée,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1827,  con- 
formément a  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi,  pour  une  somme  de. . 

A  celui  de  1826  pour  la  différence, 
montant  à 


Total  £gal. 


3,316,235  fr. 

384,707 
3,701,142  fr. 


g  IV.  —  Disposition  générale. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  en- 
core des  ressources  affectées  à  l'exercice  1825, 
seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués. 

La  délibération  se  trouvant  terminée  sur  les  ar- 
ticles, M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Avant  de  procéder  à  cette  opération,  il  désighe, 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Ghaptal  et  le  comte  de  Rully. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  121  votants,  117  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Celte  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  second  lieu,  la  dis- 
eussion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi  te* 
latif  aux  suppléments  de  crédits  nécessaires  pour 
l'exercice  1826. 

Aucun  pair  ne  demandant  la  parole  sur  ce  projet 
de  loi,  l'article  unique  dont  il  se  compose  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté  dans  les  ter- 
mes du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

Article  unique.  11  est  accordé  sur  les  fonds  du 


(1)  Gel  élat,  ainsi  que  l'état  Bt  sont  les  mêmes  que 
contient  le  projet  de  toi  in-4*  qui  a  été  distribué  a  la 
Chambre, 


budget  de  1826,  au  delà  des  crédits  fixés  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi  du 
13  juin  1825,  les  suppléments  ci-après,  provisoi- 
rement autorisés  par  ordonnances  royales  et  mon- 
tant à  18,693,000  francs,  savoir  : 
Au   ministère  des  affaires   étrangères   (ordon- 
nance du  3  décembre  1826). . .      2,289,000  fr. 
Au  ministère  de  la  guerre  (ordon- 
nances des  19  novembre  et  3  dé- 
cembre 1826) 13,904,000 

Au  ministère  de  la  marine  (ordon- 
nance du  12  novembre  1826). .      2,500,000 

Total  égal 18,693,000  fr. 

On  procède  au  scrutin,  pour  le  vote  définitif, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  116  votants,  108  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
samedi,  2  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
et  à  une  heure  en  Assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  1"  juin  1827. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M .  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de  Lacaze, 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  marquis  de  La  Caie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  membres  de  la  société  industrielle  de 
Mulhouse,  autorisée  par  le  roi  à  se  constituer  en 
société  d'encouragement  pour  l'industrie,  deman- 
dent la  suppression  des  bureaux  de  loterie  dans 
les  villes  exclusivement  manufacturières. 

Cette  pétition  est  rédigée  dans  les  meilleures 
intentions  ;  les  négociants  recommandables,  qui 
l'ont  signée,  s'occupent  d'améliorer  le  sort  des 
ouvriers  des  fabriques,  cette  classe  d'hommes  si 
intéressante. 

La  ville  de  Mulhouse,  il  y  a  trente  ans,  offrait  à 
peine  une  population  de  six  mille  âmes,  elle 
compte  aujourd'hui  dix-huit  mille  habitants;  un 
développement  extraordinaire  d'industrie  y  a 
opéré  ce  prodige. 

Mais  dix  à  douce  mille  habitants,  vivant  du  tra- 
vail, n'ont  qu'une  existence  précaire.  A  combien 
de  vicissitudes  la  classe  ouvrière  n'est-elle  pas 
particulièrement  sujette  ?  Que  l'industrie  et  le 
commerce  éprouvent  de  ces  crises  imprévues, 
malheureusement  trop  fréquentes;  que  les  ma- 
ladies et  les  infirmités  de  la  vieillesse,  compagnes 
ordinaires  de  la  vie,  viennent  affliger  l'ouvrier, 
il  tombe  aussitôt  dans  l'indigence,  devient  à 
charge  à  la  commisération  publique,  et  ce  triste 
sort  une  famille  entière  le  partage. 

Dans  un  espoir  de  prévoyance  qu'on  ne  saurait 
trop  louer,  la  société  industrielle  de  Mulhouse  a 
cru  faire  une  chose  digne  de  son  institution  en 
s'occupant  des  moyens  de  créer  une  caisse  géné- 
rale d'épargne  pour  les  ouvriers. 
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Un  obstacle  arrête  son  zèle,  et  le  gouvernement 
petit  seul  lever  cet  obstacle.  La  ville  de  Mulhouse 
a  deux  bureaux  de  loterie,  dont  la  recette,  année 
commune,  s'élève  à  120,000  fr.,  et  il  est  de  noto- 
riété que  la  presque  totalité  de  cette  énorme  re- 
cette est  lé  produit  de  la  faible  épargne  que  les 
ouvriers  de  fabrique  font  sur  leur  salaire. 

Gomment  faire  prospérer  une  caisse  d'épargne 
en  présence  d'un  fléau  qui  dévore  le  sou  de  po- 
che de  l'ouvrier,  quelquefois  le  pain  de  toute  une 
famille,  et  qui  porte  une  si  forte  atteinte  à  la  mo- 
rale en  plaçant  le  malheureux  ouvrier  entre  le 
devoir  et  Ip  crime,  ou  au  moins  entre  le  devoir 
et  le .  désespoir,  résultat  dont  les  exemples  ne 
sont  que  trop  nombreux  1 

Telles  sont  à  peu  près  les  expressions  em- 
ployées par  les  fabricants  de  Mulhouse  :  en  fai- 
sant ressortir  ce  qu'a  de  désastreux  dans  leur 
localité,  une  institution  qui  n'y  est  connue  que 
depuis  la  réunion  de  leur  terrugire  à  la  France, 
ils  viennent  nous  demander  notre  appui  pour 
obtenir  la  suppression  des  bureaux  de  loterie 
daim  les  villes  essentiellement  manufacturières. 

Une  semblable  paesure  serait  sans  doute  à  dé- 
sirer, elle  pourrait  servir  d'acheminement  à  la 
suppression  générale  de  la  loterie,  sollicité  depuis 
si  longtemps  par  les  amis  de  l'humanité.  Mais  il 
est  des  impôts  dont  la  source  est  encore  plus  im- 

Eure,  l'existence  des  maisons  de  jeu  est  un  mal 
ien  plus  grand  encore  que  celle  des  bureaux  de 
loterie.  Heureusement  les  villes  de  province  en 
sont  désormais  affranchies  :  ces  asiles  du  déses- 
poir et  du  crime  ne  sont  ouverts  qu'à  Paris. 

Quand  l'Etat  est  forcé  de  réduire  ses  budgets, 
qu'il  a  besoin  de  toutes  les  ressources  du  pays 

fiour  parer  aux,  dépenses  de  premières  nécessité, 
e  moment  n'est  pas  opportun  pour  demander 
des  suppressions  d'impôts.  Gepenaant  des  circons- 
tances plus  heureuses  peuvent  se  présenter  plus 
tard,  le  gouvernement  dp  roi  peut  être  à  mémç 
d'accorder  aux  villes  manufacturières  un  bienfait 
digne  de  sa  protection  paternelle.  C'est  dans  cette 
espérance  et  en  reconnaissant  l'utilité  des  récla- 
mation? des  négociants  de  Mulhouse  que  la  com- 
passion vous  probose  de  renvoyer  cette  pétition 
h  M.  le  ipiuistre  des  finances. 

]tyr  Petoil.  Messieurs,  j'applaudis  aux  inten- 
tions des  pétitionnaires,  le  vœu  qu'ils  expriment 
eBt  celui  de  tous  les  gens  de  bien  et  d'un  grand 
Nombre  d'orateurs  qui,  à  cette  tribune,  ont  de- 
mandé la  suppression  des  jeux  et  de  la  loterie. 

Les  pétitionnaires  ne  vont  pas  si  loin,  ils  ne 

Îiemandent  que  la  suppression  des  bureaux  de 
dterie  établis  dans  les  villes  exclusivement  ma- 
nufacturières, afl[)  d'extirper  uu  mal  très  nuisible 
partout,  mais  plus  encore  dans  les  villes  où  la 
clause  ouvrière  a  besoin  de  ménager  toutes  ses 
ressources  pour  les  moments  si  fréquents  de  dé- 
tresse, fie  manque  d'ouvrage,  pour  les  maladies 
Sui  là  ruinent  et  la  vieillesse  qui  la  rend  iucapa- 
le  de  travailler, 

ta  suppression  de  ces  bureaux  serait  une  me- 
fUrte  bien  salutaire  et  donnerait  l'espoir  de  la  sup- 
pression totale  de  cette  odieuse  loterie  quiruiue 
tant  de  familles. 

Le  gouvernement  qui  met  si  souvent  eh  avant 
les  principes  de  morale  religieuse,  qui  exige  de 
la  part  de  ses  subordonnés,  sinon  une  profession 
réelle,  mais  du  moins  très  apparente  de  ces  prin- 
cipes rigides,  serait  conséquent  dans  ses  exi- 
gences, rlj  Ue  tirait  pas  un  lucre  honteux  du 
produit  dé  la  loterie,  des  jeux  et  autres  genres 
de  produits  qui  révoltent  la  morale  publique. 


Tant  que  ces  infâmes  abus  existeront  comment 
pourra-t-on  avoir  une  aveugle  confiance  à  toutes 
ces  belles  démonstrations  de  principes  sévères!  Mi- 
nistres et  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  voulez- 
vous  qu'on  croie  à  vos  doctrines?  commencez 
par  vous  soumettre  à  la  réduction  de  vos  im- 
menses traitements,  dont  un  seul  suffirait  pour 
faire  vivre  vingt  familles  honnêtes,  et  que  cette 
réduction  si  nécessaire  serve  enfin  à  faire  dispa- 
raître du  budget  ces  produits  honteux  :  montrez- 
vous  moins  avides  de  cumuler  places  sur  places, 
traitements  sur  traitements. 

Tant  qu'ils  seront  maintenus,  on  ne  cessera 
de  dire  que  le  gouvernement  ne  les  conserve  que 
pour  s'assurer  un  plus  grand  nombre  de  créa- 
tures. 

Si  c'est  là,  Messieurs,  un  moyen  de  considéra- 
tion, je  demanderai  dans  quel  siècle  vivons-nous 
donc,  et  quelle  est  cette  morale  d'étiquette  qui 
cache  d'aussi  infâmes  abus? 

Un  gouvernement,  qui  n'obtient  de  services  et 
de  dévouement  qu'à  prix  d'argent,  n'inspire  ni 
confiance  ni  respect. 

Si  vos  recettes  diminuent,  faites  que  les  senti- 
ments de  ce  vieil  honneur  français  augmentent, 
et  vous  aurez  beaucoup  gagné. 

L'adversité  qui  se  montre  aujourd'hui  vous 
aura  plus  servi  que  la  prospérité  qui  a  donné 
naissance  à  tous  ces  abus  contre  lesquels  on  s'é- 
lève, , 

En  France,  l'honneur  ne  meurt  jamais,  et  s'il 
n'est  pas  dans  toute,  sa  vigueur,  c'est  la  faute  des 
gouvernants,  qui  ne  savent  pas  exploiter  cette 
mine  inépuisable. 

N'accordez  les  places  qu'à  la  probité  et  à  l'in- 
dépendance. Ces  vertus-là  ne  sont  pas  mercenaires, 
vous  traiterez  facilement  avec  elles. 

Les  places,  les  hautes  fonctions  n'en  seront 
que  plus  honorées. 

Le  budget  de  l'Etat  sera  moins  lourd  et  les 
charges  plus  légères  pour  les  contribuables. 

Que  le  gouvernement  se  hâte  de  revenir  à  ces 
moyens  d'une  noble  économie,  il  inspirera  plus 
de  respect  et  plus  de  confiance  dans  ses  actes. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre des  finances.  (Ge  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  La  Caie,  ravporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Minvielle,  desservant  à  la  Bosse, 
département  des  Landes,  demande  que  le  clergé 
du  diocèse  d'Aire,  auquel  il  appartient,  soit  exempt 
de  la  contribution  personnelle. 

Messieurs,  le  sieur  Minvielle  a,  dit-il,  observé 
que  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  18  avril 
dernier,  le  sieur  Saly,  propriétaire  dans  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  demandait,  dans  une 
pétition,  que  les  curés  fussent  obligés,  comme  les 
autres  citoyens,  de  payer  la  contribution  person- 
nelle. Il  a  inféré  de  là  que  les  curés  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  n'étaient  point  soumis  à  cet 
impôt,  et  il  sollicite  la  môme  faveur  pour  ceux 
du  département  des  Landes,  où  non  seulement  les 
curés  mais  les  desservants  des  campagnes  sont 
forcés  de  la  payer. 

La  législation  qui  régit  l'impôt  n'exempte  per- 
sonne de  la  contribution  personnelle  ;  les  ren- 
seignements qui  nousontété  fournis  nous  prouvent 
que  le  sieur  Saly  s'était  trompé  dans  ses  asser- 
tions. Si,  dans  quelques  communes,  les  curésou  les 
desservants  ne  paient  pas  un  impôt  auquel  tout 
Français  est  asservi,  c'est  à  la  seule  négligence 
des  répartiteurs  qu'il  faut  l'attribuer,  car  il  n'est 
pas  possible  de  penser  que  les  habitants  qui  $e 
cotisent  pour  faire  un  supplément  de  traitement 
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à  leurs  pasteurs,  si  mal  rétribués,  s'occupent 
encore  d'une  contribution  si  peu  importante. 

Votre  commission  croit  devoir  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  ta  pétition  du  sieur  Minvielle. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Les  sieurs  Schulz  et  Nippert,  chevaliers  de 
ia  Légion  d'honneur,  de  Woerth-sur-Saner  (Bas- 
Rhin),  réclament  le  payement  de  l'arriéré  de  la 
moitié  de  leurs  traitements  de  la  Légion  d'hon- 
neur, depuis  1814  jusqu'en  1820. 

Messieurs,  la  pétition  dont  il  est  question  est 
la  reproduction  de  celles  successivement  adres- 
sées a  cette  Chambre  dans  les  différentes  sessions, 
et  que  nous  avons  constamment  jugées,  d'après 
les  explications  que  les  ministres  du  roi  ont 
données  sur  la  matière,  ne  pouvoir  être  vérita- 
blement susceptibles  d'aucune  suite,  au  moins 
d'après  la  législation  existante. 

Sans  reproduire  les  arguments  alors  présentés 
à  cette  tribune,  et  tout  récemment  encore,  pour 
combattre  ou  faire  triompher  cette  opinion,  je 
me  bornerai  à  vous  faire  remarquer,  au  nom  de 
votre  commission,  que  les  pétitionnaires  actuels 
ne  peuvent  être  mieux  accueillis  que  les  précé- 
dents. 

On  peut  se  méprendre  sur  l'esprit  de  la  loi  du 
6  juillet  1820  ;  on  peut  dire  qu'elle  a  ou  n'a  pas 
négativement  prononcé  sur  le  droit  des  pétition- 
naires à  obtenir  le  payement  de  l'intégralité  de 
leurs  traitements  antérieurs  au  second  semestre 
de  cette  année. 

Mats  il  est  impossible  de  nier  que  cette  loi,  en 
même  temps  airelle  a  accordé  &  la  Légion  d'hon- 
neur un  complément  de  dotation  de  3,400,000  fr., 
pour  rétablir  le  traitement  intégral  des  membres 
désordre,  a  très  notamment  déterminé,  dans  son 
article  premier,  l'époque  à  partir  de  laquelle 
aurait  lieu  ce  rétablissement  au  profit  des  simples 
pétitionnaires. 

Il  y  a  plus  :  les  articles  4  et  6  de  la  même  loi 
prononcent  sur  l'emploi  que  recevront  successi- 
vement les  fonds  qui,  à  partir  de  Tannée  1820, 
deviendront  successivement  libres  par  l'effet  des 
extinctions. 

D'après  ces  considérations  puissantes,  votre 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  m'oppose  à 
Tordre  du  jour  par  la  raison  que  j'ai  souvent 
émise  sur  la  fausse  interprétation  que  l'on  donne 
à  la  loi  de  1820,  et  parce  que  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur  sont  incontestablement  fondés 
dans  les  réclamations  qu'ils  font  à  la  Chambre. 
Je  me  propose  de  traiter  cette  question  dans  une 
proposition  directe  que  je  ferai  à  la  session  pro- 
chaine. En  attendant,  je  croîs  que  la  Chambre 
ferait  une  chose  aussi  politique  que  juste  si  elle 
renvoyait  cette  pétition  à  M.  le  président  du 
conseil  et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre;  car  elle 
montrerait  par  là  tout  l'intérêt  que  lui  inspirent 
des  hommes  qui  ont  servi  TBtat  avec  honneur  et 
éclat.  (L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté). 

M.  êe  La  Case,  rapporteur  continue  : 
Les  sieurs  Leneveu  et  Lecouflex,  ouvriers  à 
Saint-Lambert,  département  du  Calvados,  ré- 
clament le  payement  de  ce  qui  leqr  est  dû  pour 
ouvrages  qu'ifs  ont  exécutés  en  1815,  et  qu'ils 
n'ont  pu  obtenir  malgré  toutes  les  démarches 
qu'on  leur  a  fait  faire  depuis  dix  à  douze  ans. 

11  résulte  des  états  de  situation  fournis  &  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  que  le  sieur 
Voisin,  dont  les  sieurs  Leneveu  et  Lecouflex  se 


disent  créanciers,  a  exécuté  des  travaux  au  bas 
de  Colombelle,  seulement  en  1814,   pour   une 

somme  de 2,071  fr.  35  c. 

il  lui  a  été  payé  en  numé- 
raire, sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1824 1,943       89 


Restait  dû 152  fi*.  18  c. 

Cette  dernière  somme  a  été  ordonnancée  le 
6  décembre  1818,  sous  le  n°  5163,  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  être  payée  en  yaleur 
de  l'arriéré.  On  ignore  si  elle  a  été  acquittée  par 
le  Trésor. 

L'administration  n'a,  d'ailleurs,  aucune  con- 
naissance des  faits  énoncés  dans  la  pétition  des 
sieurs  Leneveu  et  Lecouflex;  elle  n'a  pu  donner 
aucun  renseignement  à  cetégard.  Si  cette  pétition 
lui  était  renvoyée,  elle  s'adresserait  au  préfet  et 
à  l'ingénieur  en  chef  du  Calvados  pour  obtenir 
des  éclaircissements,  et  faire  droit  aux  réclama- 
tions si  elles  sont  fondées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  des  sieurs  Leneveu  et  Lecouflex  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné). 

—  Le  sieur  Dupont,  à  Paris,  demande  qu'il 
soit  formé  une  commission  (dans  le  genre  de  la 
commission  de  censure),  nommée  commission  de 
réfutation,  qui  serait  chargée  de  démentir,  par 
forme  de  lettres,  toutes  les  erreurs  répandues 
dans  les  journaux. 

Messieurs,  «  les  événements  qui  se  sont  succé- 
dé depuis  quelques  semaines,  dit  le  sieur  Dupont, 
ne  prouvent  pas  que  ia  licence  de  la  presse  ne 
soit  un  fléau,  et  chaque  jour  les  calomnies,  ré- 
pandues par  certains  journaux,  en  démontrent 
évidemment  les  dangers.  »  Il  demande  en  con- 
séquence qu'on  établisse  une  commission  de  trois 
à  cinq  membres,  davantage  si  la  chose  l'exige. 
Cette  commission,  qu'on  appellerait  commission 
de  réfutation,  serait  chargée  de  démentir  par 
forme  de  lettres,  chaque  jour,  toutes  les  erreurs 
répandues  dans  les  journaux,  et  ces  lettres  se- 
raient insérées  dans  le  journal  qui  aurait  publié 
Terreur. 

Une  pareille  pensée  est  le  rêve  d'un  homme  de 
bien,  qui  craint  les  poisons  dont  nous  abreuve  la 
licence  de  la  presse,  et  voudrait  en  tarir  la 
source.  Mais  il  faut  avouer  que  la  proposition 
qu'elle  a  fait  naître  est  au  moins  étrange.  Les 
erreurs  sont  si  communes  dans  les  journaux 
que  la  réfutation  en  occuperait  toutes  les  colon- 
nes, cet  envahissement  n'y  laisserait  plus  de 
de  place  pour  autre  chose,  k  quoi  aboutirait  d'ail- 
leurs une  semblable  polémique  faite  au  nom  du 
gouvernement  du  roi  ? 

1)  existe  des  lots  pour  ta  répression  des  délits 
delà  presse:  si  elles  sont  insuffisantes,  si  elles 
n'arment  pas  assez  le  pouvoir,  qu'il  en  réclame 
d'autres,  et  nous  discuterons  coostitutionnelle- 
ment  les  avantages  ou  désavantages  qu'elles  pré- 
senteront. En  attendant,  votre  commission  vous 
invite  à  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Dupont.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

—  Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Bour- 
bon-Vendée présentent  des  observations  sur  Tart. 
9  de  la  loi  sur  l'organisation  du  notariat,  qui 
exige  pour  tous  les  actes  la  signature  de  deux  no- 
taires, ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins. 

Messieurs,  l'arL  9  de  la  loi  de  1803,  sur  le  no- 
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tariat,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  seront  reçus  I 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins.  » 

L'art.  5  de  la  même  loi  porte  que  les  deux  no- 
taires doivent  être  du  même  canton. 

Les  pétitionnaires  exposent  que,  dans  les  can- 
tons ruraux,  il  conviendrait  d'autoriser  les  notai- 
res à  recevoir  ensemble  un  acte,  lors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  du  même  canton,  pourvu  qu'ils 
fussent  du  même  arrondissement  du  bureau 
d'enregistrement. 

Cette  pétition  nous  a  paru  contenir  des  motifs 
dignes  j'attention.  La  commission  vous  propose 
de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  la  justice.  (Ce 
renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Courtois,  ancien  curé,  âgé  de 
soixante-treize  ans,  demande  que  tous  les  prêtres, 
curés,  religieux  et  religieuses  pensionnaires  de 
l'Etat,  soient  réintégrés  dans  leur  pension  primi- 
tive. 

Messieurs,  la  dotation  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  ne  permet  pas  au  digne  prélat 
qui  le  dirige  de  venir  efficacement  au  secours  de 
tant  d'êtres  souffrants.  Qu'est-ce  qu'une  somme 
de  500,000  francs  à  répartir  entre  cette  foule  de 
prêtres,  de  religieuses,  qui,  dépouillés  par  les 
mains  révolutionnaires  des  biens  qui  leur  assu- 
raient une  existence  convenable,  tristes  jouets  de 
lois  fallacieuses,  n'ont  été  rendus  au  monde  que 
pour  connaître  tous  les  besoins  ? 

Un  vieux  prêtre  infirme  ne  peut  exister  avec 
266  francs  de  pension,  un  religieux,  une  reli- 

ëieuse,  avec  quelquefois  moins  de  100  francs, 
es  infortunés  qui  nous  implorent  sont  tous  de 
malheureux  vieillards.  Sur  les  bords  de  la  tombe, 
c'est  le  pain  du  dernier  jour  que  nous  deman- 
dent les  anciens  du  sacerdoce. 

Mais  comment  rendre  aux  prêtres,  aux  reli- 
gieux, aux  religieuses,  les  pensions  qui  leur 
avaient  été  accordées,  quand  le  clergé  qui  dessert 
activement  le  culte  de  nos  pères  est  à  peine  ré- 
tribué, quand  le  traitement  des  pasteurs  des 
campagnes  est  encore  au-dessous  de  800  francs, 
et  par  conséquent  au-dessous  delà  pension  que 
réclame  le  sieur  Courtois  ? 

C'est  d'ailleurs  pour  la  troisième  fois  que  dans 
cette  session  le  pétitionnaire  nous  adresse  ses 
doléances.  En  février  et  mai  derniers  de  sembla- 
bles réclamations  faites  par  lui  et  rapportées  à 
cette  tribune  ont  été  prises  en  considération. 

Votre  commission,  qui  apprécie  la  position 
malheureuse  du  sieur  Courtois,  et  sait  combien 
le  besoin  est  pressant,  sans  taxer  sa  nouvelle  dé- 
marche d'imporiuoité,  a  cru  qu'il  serait  oiseux 
de  renvoyer  cette  troisième  pétition  sur  un 
même  sujet  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques, et  m'a  chargé  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Il  me  semble  qu'on  ne 
peut  ainsi  rejeter  la  prière  d'un  vieillard  de 
soixante-treize  ans,  qui  ne  nous  expose  que  des 
faits  malheureusement  trop  certains.  Je  puis  dire 
à  la  Chambre  que  j'ai  reçu,  il  y  a  deux  jours  en- 
core, une  lettre  qui  constate  que  deux  pauvres 
religieuses,  l'une  âgée  de  quatre-vingt-quatre 
ans,  l'autre  de  quatre-vingt-quatorze,  n'ont,  sur 
les  secours  et  les  pensions  que  nous  leur  attri- 
buons, qu'une  somme  de  140  francs.  J'ai  reçu 
d'autres  renseignements  qui  me  prouvent  qu'un 
pauvre  prêtre  est  mort  dans  un  tel  état  de  misère 
qu'on  sollicitait  pour  lui,  comme  une  grâce,  son 
admission  dans  un  hôpital. 

Je  m'oppose  donc  à  Tordre  du  jour  qui  nous  est 


proposé,  car  enfin  les  journaux  ne  rendront 
compte  que  de  la  décision  de  la  Chambre;  ils  ne 
mentionneront  que  les  motifs  que  vient  de  faire 
valoir  M.  le  rapporteur;  il  en  résultera  que  cette 
classe  infortunée  croira  que  nous  allons  jusqu'à 
la  déshériter  de  notre  pitié.  Ne  passons  pas  à 
Tordre  du  jour;  ne  regardons  pas  comme  une 
importunité  la  troisième  prière  d'un  malheureux 
vieillard  mourant  de  faim,  et  renvoyons  sa  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
(Plusieurs  voix  :  Appuyé 

M.  de  La  Caie,  rapporteur.  La  commission 
n'aurait  pas  hésité  à  vous  proposer  ce  renvoi,  si 
elle  n'avait  eu  la  certitude  que  déjà  la  Chambre 
a  statué  deux  fois  sur  une  pétition  toute  pareille, 
dont  les  rapports  ont  été  faits  à  la  fin  de  février 
et  au  commencement  de  mai.  Elle  a  pensé  que 
le  renvoi  ayant  déjà  été  prononcé,  cela  était  suf- 
fisant. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Le  malheur  ne  peut 
trop  souvent  frapper  à  la  porte  de  cette  Chambre. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté.  La  Chambre  adopte 
le  renvoi  demandé  par  M.  Hyde  de  Neuville.) 

M.  de  La  Case,  rapporteur,  poursuit  : 

—  Les  fabricants  et  négociants  d'Aix  deman- 
dent une  mesure  administrative  ou  une  ordon- 
nance royale  qui  défende,  sous  des  peines  sévères 
aux  propriétaires  de  moutons,  de  les  marquer 
avec  des  matières  résineuses,  coutume  qui  existe 
en  Provence,  et  qui  leur  cause  un  très  grand  pré- 
judice dans  la  vente  des  laines. 

Si  la  coutume  contre  laquelle  s'élèvent  les  pé- 
titionnaires porte  un  vrai  dommage  aux  laines  et 
les  déprécie,  comment  se  fait-il  qu'elle  existe 
depuis  un  temps  immémorial  en  Provence,  sans 
que  rien  ait  pu  en  triompher  ?  Une  mesure  admi- 
nistrative, une  ordonnance  royale,  ne  fera  pas 
ce  que  l'intérêt  n'a  pu  faire. 

Chacun  est  libre  d'ailleurs  de  marquer  ses  mou- 
tons comme  il  le  veut,  chaque  pays  à  ses  habi- 
bitudes  ;  en  Berry,  on  les  marque  en  rouge  sur  le 
nez;  ailleurs,  on  fend  Toreille;  jusqu'ici,  la  légis- 
lation a  laissa  faire  aux  propriétaires,  et  s'est 
bien  gardée  de  descendre  dans  de  semblables 
détails. 

Que  les  fabricants,  qui  se  plaignent,  refusent 
de  prendre  les  laines  des  moutons  marqués  avec 
des  matières  résineuses,  que  le  commerce  en  gé- 
néral les  repousse  dans  les  marchés,  et  bientôt 
cette  coutume  cessera  d'exister. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Oudotte,  de  Châlons-sur-Maroe, 
présente  des  observations  sur  les  articles  2154  et 
§265  du  Code  civil,  relatif  aux  hypothèques. 

Le  sieur  Oudotte  est  fécond  en  pétitions,  on 

Î>ourrait  le  surnommer  l'infatigable  :  c'est  pour 
a  cinquième  ou  sixième  fois  que  son  nom  re- 
tentit cette  année  à  votre  tribune.  Les  réformes  à 
faire  au  Code  civil  occupent  à  présent  cet  avoué. 
Dans  votre  avant-dernier  rapport  des  pétitions, 
les  articles  2183  et  2196  de  ce  Code,  sur  les  for- 
malités exigées  pour  purger  les  hypothèques, 
étaient  l'objet  de  ses  observations.  Àujourd  hui, 
elles  pèsent  sur  les  articles  2154  et  2265  du  même 
Code,  et  c'est  encore  des  hypothèques  qu'il  est 
question. 

Cette  pétition  a  principalement  en  vue  l'ar- 
ticle 2154,  ainsi  conçu  :  «  Les  inscriptions  con- 
servent l'hypothèque  ou  le  privilège  pendant  dix 
années,  à  compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet 
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cesse  8i  ses  inscriptions  n'ont  pas  été  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  » 

Le  pétitionnaire  voudrait  que,  pour  certains 
créanciers,  les  inscriptions  conservassent  l'hypo- 
thèque pendant  trente  ans  au  lieu  de  dix. 

La  commission  n'a  pas  trouvé  qu'il  y  eût  un 
mptifde  faire  ce  changement  à  un  article  du  Gode 
civil.  Elle  vous  propose  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  1  ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Guyot,  à  Âvranches,  département 
de  la  Manche,  demande  que  le  roi  soit  supplié 
d'accorder  des  brevets  ou  congés  aux  militaires 
de  cette  armée  fidèle  de  la  Vendée,  pour  remplacer 
ceux  qu'ils  ont  eus  de  leurs  généraux. 

Cette  pétition  vous  est  adressée  par  un  homme 
qui  probablement  n'a  jamais  joué  un  rôle  impor- 
tant dans  les  armées  de  l'Ouest;  aucune  désigna- 
tion de  grade  ne  suit  sa  signature,  nulle  attesta- 
tion de  ses  anciens  chefs  ne  vient  à  l'appui  de  ses 
assertions. 

Depuis  la  Restauration,  le  gouvernement  du  roi 
n'a  rien  négligé  pour  témoigner  toute  sa  bien- 
veillance aux  vaillants  défenseurs  de  sa  cause. 

En  1816,  il  a  été  créé  une  commission  sous  la 
surveillance  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
statuer  sur  toutes  les  réclamations  adressées  par 
les  royalistes  du  département  de  l'Ouest  qui 
avaient  pris  part  à  la  guerre  de  la  Vendée. 

Cette  commission  s'est  prolongée.  Pendant  deux 
ans  chaque  Vendéen,  depuis  le  moindre  soldat 
jusqu'au  général,  a  pu  faire  valoir  devant  elle  ses 
ses  titres  à  la  munificence  royale.  Elle  a  prononcé 
sur  la  validité  de  chacune  des  réclamations;  et 
par  suite  de  ses  décisions,  il  a  été  donné  des 
grades  militaires,  des  lettres  de  remerciements, 
des  brevets  et  des  fusils  d'honneur,  des  croix  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  de  nom- 
breuses pensions  selon  les  services  et  les  blessu- 
res. La  plus  scrupuleuse  justice  a  présidé  à  la 
distribution  de  de  ces  premières  récompenses. 

Plus  tard  il  a  été  successivement  alloué  aux 
Vendéens  une  somme  de  500,000  francs,  qui  fait 

Îiarlie  du  budget  de  la  guerre.  Cette  somme  a  été 
également  répartie  entre  les  treize  départements 
compris  aujourd'hui  sous  la  dénomination  de 
Vendée.  Les  sous-répartitions  ont  été  opérées  par 
des  commissions  instituées  dans  chacun  de  ces 
départements. 

Combien  de  garanties  ne  donnaient  point  ces 
commissions  locales!  Elles  étaient  présidées  par 
le  préfet  et  le  commandant  de  la  subdivision  mi- 
litaire; elles  étaient  formées  des  hommes  les  plus 
honorables  du  pays,  des  principaux  chefs  des 
armées  royales  échappés  au  glaive  révolutionnaire. 

Nul  secours  n'a  été  accordé  sans  avoir  pris 
l'avis  des  anciens  chefs  de  paroisses;  tous  les 
droits  ont  été  pesés  avec  impartialité.  On  a  tou- 
jours considéré  les  blessures,  Page  et  la  nature 
des  services.  Chaque  année  les  préfets  veillent 
encore  au  juste  emploi  des  sommes  que  les  extinc- 
tions laissent  disponibles. 

D'après  cet  exposé,  il  résulte,  non  que  le  sieur 
Guyot  arrive  trop  tard,  mais  que  tout  porte  à 
croire  ses  prétentions  mal  fondées.  Il  a  pu  et  a 
dû  réclamer  en  temps  utile,  il  peut  encore  faire 
redresser  ses  griefs.  La  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion. (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

La  parole  est  donnée  d  M.  le  comte  d'Erceville, 
second  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  «TEreevIlle,  rapporteur.  Le  sieur  Caron,  à 
Paris,  demande  la  loi  promise  par  l'ordonnance 


du  12  juillet  1816,  pour  faire  déclarer  l'absence 
ou  constater  le  décès  des  militaires  ou  employés 
aux  armées  disparus  depuis  1792. 

Ce  que  demaode  le  sieur  Caron  existe  depuis 
longtemps.  Une  loi  en  date  du  18  janvier  1817  est 
venue  confirmer  une  partie  des  dispostions  con- 
tenues dans  l'ordonnance  de  juillet  1816,  et  régler 
d'une  manière  définitive  les  moyens  à  prendre 

Cour  faire  constater  le  sort  des  militaires  absents, 
outes  les  précautions  ont  été  prises  pour  faci- 
liter les  arrangements  de  famille,  et  cependant 
garantir  en  même  temps  les  intérêts  des  absents. 
Les  promesses  faites  par  l'ordonnance  précitée 
ont  donc  été  entièrement  remplies.  Mais  le  sieur 
Caron  ne  se  contente  pas  de  ces  dispositions.  Il 
voudrait  que  les  femmes  de  ce3  militaires  eussent 
la  faculté  de  se  remarier.  Cette  question  d'un  haut 
intérêt  touche  à  un  des  points  les  plus  importants 
de  notre  législation  :  je  ne  me  permettrai  pas  de 
le  traiter  en  ce  moment;  mais,  d'après  nos  insti- 
tutions, la  déclaration  d'absence  ou  la  présomp- 
tion môme  de  la  mort  ne  rompent,  ni  aux  yeux 
de  la  loi  ni  aux  yeux  de  la  religion,  les  liens  qui 
unissent  deux  époux.  Pour  remplir  le  vœu  du 
sieur  Caron,  il  faudrait  détruire  Le  texte  précis 
du  Gode  civil,  et  votre  commission  n'ayant  pas 
sur  ce  point  partagé  l'opinion  du  pétitionnaire 
a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté). 

—  Le  sieur  Thomas  de  Bosmele t,  conseiller  4  la 
cour  royale  de  Rouen,  présente  des  réflexions  sur 
le  Gode  civil. 

Les  réflexions  du  sieur  Thomas  de  Bosmelet 
ont  été  L'objet  d'un  examen  approfondi  de  votre 
commission.  Ce  magistrat ,  après  avoir  fait  re- 
marquer que  les  lois  de  l'an  H  pouvaient  ne  pas 
être  toutes  en  harmonie  avec  le  gouvernement 
monarchique  de  1827,  et  que  Bonaparte  lui-même 
avait  voulu  que  le  Code  civil  fût  revisé  tous  les 
dix  ans,  passe  en  revue  les  articles  relatifs  à  l'a- 
doption, à  la  puissance  paternelle,  à  la  majorité, 
aux  enfants  naturels,  et  enfin  discute  et  combat 
ceux  qui  établissent  la  confusion  des  biens  pro- 
venant des  deux  souches,  et  prononcent  par  là 
l'abolition  de  cette  ancienne  maxime  de  droit: 
Paterna  paternis,  materna  maternis. 

Nous  ne  suivrons  oas,  Messieurs,  le  sieur  de 
Bosmelet  dans  cette  discussion  ;  mais  ses  obser- 
vations sont  celles  d'un  homme  instruit,  attaché 
à  son  pays  et  à  son  roi;  elles  ont  paru  à  votre 
commission  dignes  de  l'attention  du  gouverne- 
ment, et  en  conséquence,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
justice.  (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

—  Le  sieur  Sambard,  à  Paris,  demande  la  sup- 
pression de  la  loterie  et  des  maisons  de  jeu.  Plu- 
sieurs pétitions  du  même  genre  ont  déjà  été  pré- 
sentées à  la  Chambre  et  renvoyées  par  elle  aux 
ministres  compétents  :  vos  commissions  se  sont 
toutes  fortement  prononcées  contre  le  danger  des 
jeux  et  des  loteries,  et  l'immoralité  des  recettes 
en  provenant.  Toutes  ont  exprimé  le  vœu  de  voir 
le  plus  tôt  possible  cesser  un  scandale  vraiment 
effrayant.  Je  crois  aussi  devoir  rappeler  à  la 
Chambre  qu'il  n'y  a  pas  un  mois,  a  l'occasion 
d'une  pareille  pétition  rapportée  par  celui  qui  a 
l'honneur  de  vous  parler,  notre  honorable  collè- 
gue, le  préfet  de  la  seine,  a  donné  à  ce  sujet  des 
détails  et  des  renseignements-  qui  ont  été  enten- 
dus avec  intérêt.  Les  intentions  du  sieur  Sam- 
bard sont  donc  bonnes  et  louables,  nous  ne  pou- 
vons qu'applaudir  et  aux  sentiments  qui  ont 
dicté  le  fond  de  sa  pétition,  et  à  beaucoup  de 
parties  de  son  mémoire*  Hais,  pourquoi  faut-il 
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que  des  expressions  inconvenantes  et  injurieuses 
Tiennent  déshonorer  une  aussi  belle  cause;  com- 
ment, en  outre,  Fauteur  a-t-il  pu  être  assez  em- 
§orté  par  son  zèle  pour  aller  troubler  la  cendre 
es  morts,  et  chercher  (bien  à  tort  sans  doute) 
à  déverser  le  blâme  sur  la  mémoire  d'un  magis- 
trat respectable  et  irréprochable  de  la  cour  royale 
de  Paris,  jadis  notre  collègue.  La  Chambre  dis- 
pensera sans  doute  sa  commission  d'entrer  dans 
des  explications  pénibles  ;  et,  non  à  raison  du 
fond  de  la  pétition,  mais  à  cause  de  la  manière 
dont  elle  est  présentée,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
&  Tordre  du  jour) 

—  Des  armateurs  et  capitaines  du  commerce,  à 
Dunkerque,  se  plaignent  de  l'insubordination  qui 
règne  parmi  les  matelots.  Us  proposent  les  moyens 
d'y  remédier. 

Les  observations  présentées  par  les  armateurs 
et  capitaines  du  commerce  de  Dunkerque  ont 
paru  a  votre  commission  dignes  de  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

Ils  exposent  que,  suivant  les  anciennes  ordon- 
nances et  anciens  règlements,  les  administra- 
teurs des  classes  de  la  marine  avaient  le  droit 
d'infliger  aux  matelots  des  punitions  suivant  la 
gravite  de  leur  inconduite,  et  que  ce  moyen  de 
répression  paternel  et  sans  frais  était  aussi  pré- 
cieux pour  les  équipages  de  commerce  que  pour 
le  commerce  (ui-méme. 

Ce  droit  ayant  été  contesté,  les  commissaires  à 
l'inscription  maritime  refusent  d'en  faire  usage; 
depuis  ce  refus,  les  insubordinations,  rapines  et 
excès  de  tout  genre  n'étant  plus  réprimés,  font 
éprouver  des  torts  réels  aux  armateurs  et  fini- 
ront par  anéantir  le  commerce  maritime.  Sans 
doute,  le  recours  aux  tribunaux  est  ouvert,  mais 
les  formes  de  la  justice  sont  lentes  et  retien- 
draient les  navires  dans  les  ports  pendant  un 
temps  très  préjudiciable  au  commerce:  d'ailleurs 
il  répugnerait  aux  pétitionnaires  de  traduire  en 
justice  et  de  priver  de  leur  liberté  des  marins  né- 
cessaires à  leurs  familles  nombreuses  et  hors 
d'état  de  payer  les  frais  qui  en  résulteraient. 

Ces  considérations  amènent  l'impunité  et  la 
continuation  des  désordres,  qui  s'accroissent 
d'une  manière  effrayante.  Ces  représentations. 
Messieurs,  seront  nécessairement  l'objet  de  la 
sollicitude  du  gouvernement;  mais,  dans  cet  ins- 
tant, un  jugement  rendu  en  première  instance, 
sur  cette  matière,  est  soumis  a  la  Cour  de  cassa- 
tion, dont  la  décision  fixera  toute  incertitude  à 
cet  égard. 

En  attendant,  cette  pétition  a  semblé  à  votre 
commission  traiter  des  intérêts  assez  graves  pour 
vous  en  proposer  le  renvoi  a  M.  le  ministre  de  la 
marine.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  La  dame  veuve  Gharpillet,  expose  qu'on  lui 
refuse  au  ministère  de  la  guerre  les  sommes  qui 
étaient  dues  à  son  mari  pour  arriéré  de  solde. 
Elle  les  réclame. 

Messieurs,  la  dame  Gharpillet,  infirme,  âgée  de 
soixante-dix-huit  ans,  réclame  l'arriéré  de  solde 
due  à  sou  mari,  mort  le  17  floréal  an  X,  après 
28  ans  de  services  et  neuf  campagnes. 

Sa  position  malheureuse  a  vivement  intéressé 
votre  commission. 

Mais  les  règlements  militaires,  les  lois  et  dé- 
crets rendus  sur  la  solde  n'accordent  pas  aux 
héritiers  des  sous-ofticiers  et  soldats  le  payement 
de  la  solde  qui  peut  leur  rester  due;  elle  doit  être 
versée  au  Trésor  et  déclarée  lui  être  acquise. 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  l'arti- 
cle 8  du  décret  du  28  janvier  1812.  Ce  premier 


motif  a  donc  empêché  l'admission  de  la  demande 
de  la  veuve  Gharpillet. 

En  outre,  la  réclamation  de  la  veuve  Charpil- 
let,  en  ce  qui  concerne  cet  arriéré  de  solde,  n'a 
été  présentée  qu'en  mars  1820,  et  alors,  quand 
bien  même  elle  eût  été  régulière,  elle  eut  été  ir- 
révocablement frappée  de  la  déchéance  prononcée 
par  la  toi  du  25  mars  1817. 

Le  ministre  n'a  donc,  en  droit,  pu  accueillir  la 
demande  de  la  dame  Gharpillet,  mais  l'âge  avancé 
de  cette  veuve,. son  état  de  détresse  et  d'infirmité, 
les  longs  services  de  son  mari  parlent  assez  haut 
en  sa  faveur  pour  qu'elle  puisse  espérer  avoir 
part  aux  secours  que  peut  distribuer  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  et  en  conséquence,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  de  lui  renvoyer  cette 
pétition.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

—  Le  sieur  Bradié  jeune,  à  Rouen,  sollicite 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  améliorer  et 
fixer  le  sort  des  employés  de  préfecture. 

Le  sieur  Bradié  commence  par  rappeler  les  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  15  mai  1822,  qui  veut 
que  les  deux  tiers  des  abonnements  des  préfets 
soient  employés  à  payer  leurs  employés,  il  pré- 
tend que,  dans  un  département  qu'il  ne  nomme 
pas.  il  y  a  eu  des  abus  à  ce  sujet.  S'il  a  des  plain- 
tes a  porter,  c'est  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il 
eût  dû  s'adresser,  et  non  à  la  Chambre,  qui  ne 
peut  se  mêler  d'un  détail  d'administration  qui  ne 
la  regarde  pas.  D'ail  leurs,  chaque  année,  les  préfets 
sont  tenus  de  justifier,  soit  aux  conseils  généraux, 
soit  au  ministre,  l'emploi  de  cette  somme. 

Le  sieur  Bradié  conclut  de  cette  ordonnance 
que  les  employés  des  préfectures  doivent  jouir  de 
tous  les  avantages  et  même  de  plus  d'avantages 
que  ceux  dont  jouissent  les  agents  des  autres 
administrations.  Il  voudrait  qu  ils  eussent  une 
commission  ministérielle,  un  traitement  fixé  par 
le  ministère  et  acquitté  comme  celui  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  enfin  une  retraite  suivant 
leurs  services.  Par  ce  seul  exposé,  la  Chambre 
peut  aisément  juger  combien  sont  inadmissibles 
les  prétentions  du  sieur  Bradié. 

Sans  doute,  il  est  à  désirer  que  Ton  puisse  trou- 
ver les  moyens  d'améliorer  le  sort  deè  employés 
des  préfectures,  et  de  les  faire  jouir,  après  un 
certain  temps  de  travail,  d'une  pension  qui  garan- 
tisse leurs  vieux  jours  des  atteintes  du  besoin.  Plu- 
sieurs préfets  se  sont  occupés  de  ce  projet,  et 
beaucoup  de  conseils  généraux  ont  même,  sur 
leurs  centimes  facultatifs,  voté  des  sommes  pour 
constituer  à  ces  employés  un  premier  fonds  de 
retraite  qui  s'augmenterait  par  des  retenues,  mais 
le  gouvernement  peut-il  s'immiscer  dans  ces  dé- 
tails de  famille?  Les  employés  des  préfectures 
sont-ils  ceux  de  l'Etat  ou  ceux  des  préfets?  Un 
abonnement  a  été  légalement  fait  avec  les  admi- 
nistrateurs de  chaque  département.  Au  moyen  de 
cette  somme,  chaque  préfet  doit  faire  et  diriger 
à  son  gré  le  travail  qui  lui  a  été  confié,  et  dont 
seul  il  est  responsable:  c'est  donc  à  lui  seul  qu'il 
appartient  de  choisir  ou  de  révoquer  ses  collabo- 
rateurs. Pourrait-on,  d'après  le  système  du  péti- 
tionnaire, imposer  des  employés,  qui,  revêtus 
d'une  commission  ministérielle,  ne  pourraient 
plus  en  être  privés  que  par  une  décision  ministé- 
rielle, des  employés  qui  seraient  alors  de  vérita- 
bles fonctionnaires  publics,  payés  directement 
par  le  Trésor,  indépendants  du  préfet,  et  par  là 
traités  sans  doute  beaucoup  mieux  que  tous  les 
employés  des  ministères  et  administrations  de 
l'Etat? 

Non,  Messieurs,  l'ordonnance  du  15  mal  1822 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  donner  au  gouverne- 
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ment  l'assurance  que  la  majeure  partie  de  la 
somme  allouée  par  abonnement  serait  vraiment 
employée  aux  besoins  du  service;  mais  elle  n'a 
jamais  voulu  entraver  la  marche  de  l'administra- 
tion, ce  qui  résulterait  nécessairement  de  la  pro- 
position du  sieur  Bradié. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M.  Peton.  Je  viens  appuyer  la  pétition  qui 
vous  est  soumise. 

Plusieurs  fois,  et  encore  aujourd'hui,  je  me 
suis  expliqué  à  cette  tribune  sur  la  nécessité  de 
réduire  les  dépenses  de  l'Etat. 

On  n'y  parviendra  qu'en  opérant  de  fortes  dimi- 
nutions sur  les  traitements  et  salaires  excédant 
12,000  francs,  à  Paris,  et  10,000  francs  dans 
les  départements;  qu'en  supprimant  les  sinécures 
et  les  cumuls  scandaleux  I 

Notez  bien.  Messieurs,  qu'aujourd'hui  les  salai- 
res sont  en  raison  inverse  du  travail,  et  souvent 
même  de  la  capacité  des  divers  agents  du  gou- 
vernement. 

Il  est  dans  les  bureaux  une  classe  d'hommes 
probes,  instruits  et  laborieux,  dont  le  sort  mé- 
rite toute  notre  sollicitude:  j'en  désire  l'améliora- 
tion. 

Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  font  marcber  les 
affaires  de  l'Etal,  tandis  que  MM.  les  ministres, 
directeurs,  administrateurs,  et  autres  mondors, 
consument  leur  temps  à  manœuvrer  dans  les  co- 
teries, pour  se  maintenir  dans  leurs  hautes  et 
lucratives  fonctions. 

Je  voudrais  qu'une  mesure  intervint  pour  amé- 
liorer l'existence  des  employés  qui  sont  destinés 
à  rester  dans  leur  étroite  carrière. 

Ceux-ci  doivent  être  à  l'abri  de  toutes  ces  vicis- 
situdes de  la  politique;  et  pour  qu'ils  pussent  tra- 
vailler en  toute  sécurité,  jq  voudrais  non  de  vains 
règlements  intérieurs,  susceptibles  de  change- 
ment, mais  une  mesure  fixe.  Je  pense  que  les  em- 
ployée préfecture  méritent  d'attirer  la  sollicitude 
du  gouvernement,  et  qu'il  faudrait  songer  à  amé- 
liorer et  à  fixer  l'existence  de  ces  utiles  employés. 

Je  vote  pour  que  cette  pétition  soit  prise  en  con- 
sidération et  qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

M.  le  comte  d'EreevIlle,  rapporteur.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit,  sinon  que  je  per- 
siste à  demander  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  comte  d'EreevIlle,  rapporteur  pour- 
suit: 

Le  sieur  Despruniers,  marchand  au  Havre,  de- 
mande une  loi  qui  augmente  les  honoraires  des 
avoués. 

Messieurs,  c'est  pour  éviter  des  demandes  non 
autorisées  que  le  sieur  Despruniers  voudrait  une 
loi  qui  augmentât  les  honoraires  des  avoués.  Cette 
pétition,  écrite  en  trois  lignes,  a  paru  à  votre 
commission  peu  claire  et  en  quelque  sorte  contra- 
dictoire. Nos  codes  règlent  les  taxes  dues  à  MM. 
les  avoués,  et  généralement  les  plaideurs  les 
trouvent  assez  fortes. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Chrétien,  à  Aix,  propose  plusieurs 
changements  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, et  indiaue  plusieurs  moyens  pour  empêcher 
le  crime  de  bigamie  de  se  renouveler. 


Messieurs,  sans  aucuns  développements  ni  rai- 
sons à  l'appui  de  son  opinion,  le  sieur  Chrétien 
demande  l'abolition  du  jury; 

Le  rétablissement  des  maîtrises  ; 

La  majorité  à  25  ans; 

La  suppression  du  casuel  du  clergé  et  l'aug- 
mentation de  son  traitement. 

Descendant  &  des  détails  d'administration,  il 
propose  pour  la  sûreté  des  voyageurs  les  cons- 
tructions de  parapets  dans  certains  endroits  des 
Grandes  routes,  et  la  fabrication  de  carolus  d'or 
e  25  et  50  francs,  en  remplacement  des  pièces 
de  20  et  de  40  francs. 

Enfin,  il  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
suites  fâcheuses  de  la  bigamie,  et  indique  les 
moyens  de  la  prévenir.  Toutes  ces  questions  sont 
renfermées  dans  la  moitié  d'une  feuille  de  papier 
à  lettre. 

Votre  commission,  vu  les  lois  existantes,  et 
imitant  le  laconisme  de  Fauteur  de  la  pétition,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  poste  à  l'ordre  du  jour). 

—  La  dame  Mathieu,  femme  Martinot,  à  Kpinal, 
demande  à  la  Chambre  de  lui  faire  accorder  un 
nouveau  délai  pour  pouvoir  appeler  à  la  Cour  de 
cassation  de  jugements  rendus  contre  elle. 

Messieurs,  la  dame  Martinot  a  perdu  un  procès 
de  première  instance  ei  en  appel.  Bile  ne  donne 
aucuns  détails,  mais  il  parait  qu'elle  a  laissé  pas- 
ser les  délais  que  la  loi  accorde  pour  se  pourvoir 
en  cassation.  Bile  voudrait  que  la  Chambre  lui  fit 
accorder  trois  mois  à  cet  effet,  ou  fit  nommer  de 
nouveaux  experts  pour  reviser  et  juger  la  diffi- 
culté qui  a  donné  naissance  à  son  procès. 

La  dame  Martinot  est  âgée,  aveugle,  et  sans 
expérience  des  formes  judiciaires;  mais  ses  con- 
seils auraient  dû  lui  dire  que  la  Chambre  ne  peut 
ni  violer  les  lois  établies,  ni  s'immiscer  dans  des 
détails  judiciaires,  ni  proroger  des  délais  que  la 
loi  a  restreints  dans  de  justes  bornes. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  marquis  de  Villeneuve,  troisième  rappor- 
teur de  la  commission  des  pétitions,  est  appelé  à 
la  tribune. 

M.  le  marquis  de  Villeneuve,  rapporteur* 
Messieurs,  le  sieur  Gourlat,  à  Saint-Germain- 
Laval,  département  de  la  Loire,  demande  qu'il 
80 it  nommé,  pour  chaque  canton,  un  conserva- 
teur des  plans  du  cadastre  parcellaire,  pris  parmi 
les  géomètres,  et  qui  serait  dépositaire  des  pièces 
cadastrales  des  communes. 

il  craint  que  si  l'on  ne  prend  pas  celte  mesure, 
il  n'en  soit  de  ce  travail  précieux  comme  des 
états  de  sections  dressés  en  1791,  qui  n'existent 
déjà  plus  dans1  un  grand  nombre  de  communes. 
L'agent  dont  il  propose  la  création  serait  tenu 
aussi  de  coopérer  au  travail  des  mutations  et 
de  donner  aux  propriétaires  les  renseignements 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Votre  commission.  Messieurs,  tout  en  ren- 
dant justice  au  but  louable  que  s'est  proposé  le 
sieur  Gourlat,  pense  que  cette  mesure  ne  pour- 
rait être  prise  sans  qu'il  en  résultât  pour  les 
communes  une  nouvelle  charge  qui  ne  serait 
peut  être  pas  compensée  par  les  avantages  qu'elles 
pourraient  en  retirer. 

Les  plans  et  autres  pièces  qui  constatent  les 
résultats  du  cadastre  sont  conservées  dans  les 
archives  des  directions  des  contributions  directes, 
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et  il  serait  facile  d'en  faire  des  copies  pour  les 
communes  qui  eo  auraient  besoin. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour  sur  cette  pétition.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

—  Le  même  pétitionnaire  présente  quelques 
réflexions  sur  le  travail  de  la  sous-répartition 
de  l'impôt  foncier  entre  les  communes,  dont  on 
s'occupe  actuellement  sur  divers  points  de  la 
France. 

Il  pense  que  le  travail  confié  aux  assemblées 
cantonales  ne  peut  donner  que  des  résultats 
erronés,  et  il  indique  comme  un  moyen  d'attein- 
dre le  but  que  s'est  proposé  le  gouvernement, 
l'institution,  pour  chaque  canton,  d'une  commis- 
sion spéciale  qui  se  rendrait  successivement  dans 
chaque  commune  pour  procéder  aux  évaluations 
des  diverses  natures  de  culture,  divisées  par  clas- 
ses, et  toujours  dans  une  proportion  qui  serait 
la  même  sur  tous  les  points  du  canton.  Le  revenu 
imposable  obtenu  par  ce  travail  servirait  de  base 
aux  opérations  des  assemblées  cantonales. 

Votre  commission  ne  partage  pas  les  craintes 
manifestées  par  le  pétitionnaire;  elle  pense  que 
si  Ton  ne  peut  espérer  du  travail  de  la  sous-ré- 
partition de  la  contribution  foncière,  des  résul- 
tats mathématiquement  exacts,  on  en  obtiendra 
du  moins  une  répartition  plus  juste  de  l'impôt; 
et  les  inégalités  dont  les  contribuables  se  plai- 
gnent depuis  si  longtemps  seront  en  partie  répa- 
rées. L'expérience  prouve  que  ce  but  a  été  rem- 
pli dans  les  départements  où  cette  opération  est 
terminée. 

Mais  comme  les  vues  du  sieur  Gourlat  sont 
celles  d'un  homme  de  bien  animé  du  désir  d'être 
utile  à  son  pays,  et  que  ses  réflexions  ne  sont  pas 
sans  intérêt,  votre  commission  m'a  chargé  de 
tous  proposer  le  renvoi  de  sa  pétition  au  minis- 
tre des  finances.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Raymond,  à  Paris,  réclame  contre 
la  manière  dont  les  créanciers  des  colons  du 
Saint-Domingue  font  leur  opposition  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations;  quelquefois  sans 
titre  et  sans  suivre  la  loi  du  30  avril  1826,  qui 
ne  permet  l'opposition  que  pour  !e  dixième  du 
capital  de  la  créance.  Il  expose  que  les  colons, 
déjà  si  malheureux,  sont  obligés  d'avoir  recours 
aux  tribunaux,  ce  qui  entraine  des  frais  et  des 
retards  très  préjudiciables  à  leurs  intérêts.  Il 
demande  qu'on  n'admette  que  les  oppositions  qui 
seraient  faites  conformément  à  la  loi,  et  que 
M.  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations soit  autorisé  à  rejeter  toutes  celles  qui 
ne  désigneraient  pas  exactement  le  dixième  du 
capital  de  la  créance,  afin  de  ne  garder  en  dépôt 
que  la  somme  qui  reviendrait  aux  créanciers. 

Votre  co  m  mission,  Messieurs,  a  pris  des  rensei- 
gnements sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  plainte  du 
sieur  Raymond.  Elle  a  reconnu  que  l'administra- 
tion de  la  Caisse  des  consignations  n'admettait 
Sue  les  oppositions  faites  conformément  aux  lois 
es  19  février  1792  et  30  mai  1793,  et  au  décret 
du  18  août  1807,  dans  les  formes  voulues  par  les 
articles  557  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile,  c'est-à-dire  les  oppositions  faites  en  vertu 
de  titres  authentiques  ou  privés,  ou  en  vertu 
d'ordonnances  des  tribunaux. 

La  loi  du  30  avril  1826  n'ayant  rien  changé  au 
mode  établi  pour  les  consignations,  les  colons  et 
leurs  créanciers  se  trouvent  assujettis  au  droit 
commun,  et  l'administration  ne  peut  être  blâmée 
de  suivre  rigoureusement  la  législation  qui  ré^it 
relie  matière.  En  conséquence,  votre  commission 


m'a  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  sur  la  pétition  du  sieur  Raymond. 

M.  Agler.  Je  ne  viens  pas  contester  les  prin- 
cipes et  les  faits  énoncés  par  M.  le  rapporteur; 
mais  il  me  semble  qu'avant  de  s'occuper  des 
droits  des  créanciers  des  colons  de  Saint-Domin- 
gue, il  serait  bon  de  savoir  où  en  sont  les  intérêts 
de  ces  colons.  Mon  honorable  collègue,  M.  Hyde 
de  Neuville,  a  fait  à  cet  égard,  dans  une  des  der- 
nières séances,  une  question  à  laquelle  on  n'a 
pas  répondu  ;  je  viens  solliciter  une  réponse  à 
cette  question.  Je  suis  fâché  qu'appelé  ailleurs 
par  ses  fonctions,  M.  le  président  du  conseil  ne 
soit  pas  présent  ici;  mais  M.  le  garde  des  sceaux 
pourrait  nous  donner  quelques  éclaircissements, 
ou,  à  son  défaut,  quelques-uns  des  membres  de 
la  commission  de  liquidation  pourraient  prendre 
la  parole. 

Mon  but  n'est  pas  de  critiquer  la  manière  dont 
se  fait  la  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue  ;  je  sais  très  bien  que  cette  opération 
présente  beaucoup  de  difficultés  et  qu'elle  ne 
peut  marcher  aussi  vite  que  le  désirent  les  colons 
et  ceux  qui  s'intéressent  à  leur  pénible  position. 
Mais  enfin  il  serait  bon  que  l'on  sût  où  en  est 
cette  liquidation;  des  détails,  à  cet  égard,  pour- 
raient calmer  l'inquiétude  des  colons,  qui  est 
grande  et  bien  naturelle.  J'espère  donc  dans  l'in- 
térêt et  pour  la  tranquillité  ue  ces  colons  qui  ont 
été  victime  d'une  révolution  sans  égale,  dans 
l'intérêt  de  l'humanité  comme  par  sentiment  de 
justice,  on  voudra  bien  faire  à  cette  tribune 
quelque  réponse  qui  puisse  calmer  les  inquiétu- 
des et  soutenir  les  espérances  de  ces  malheureux 
colons. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation. 
L'avis  de  la  commission  est  adopté. 

M.  Hyde  de  Neuville.  On  ne  fait  pas  de  ré- 
ponse!... 

M.  le  marquis  de  Villeneuve,  rapporteur, 
continue  : 

—  M.  Gouchot,  curé  deLeyves,  département  de 
Saône-et-Loire,  présente  des  observations  sur 
l'art.  25  du  Gode  civil,  relatif  à  l'individu  frappé 
de  mort  civile,  qui  se  trouve  en  position  cho- 
quante avec  les  lois  de  l'Eglise  sur  les  mariages  : 
il  en  demande  la  modification. 

Les  observations  que  fait  à  ce  sujet  le  sieur 
Gouchot  sont  fondées  et  intéressent  l'état  civil 
comme  l'état  religieux  de  la  société.  Elles  ont 
paru  de  nature  à  être  méditées  par  le  gouverne- 
ment du  roi,  et  votre  commission  vous  propose 
de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

M.  Reboul.  Messieurs,  dans  une  question  de 
cette  nature,  il  devient  indispensable  de  faire 
concerter  les  modifications  à  opérer  aux  deux 
législations  entre  le  garde  des  sceaux  et  le  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques. 

Messieurs,  suivant  les  lois  divines,  le  mariage 
n'est  dissous  que  par  la  mort  naturelle;  suivant 
les  lois  civiles,  il  est  dissous  aussi  par  la  mort 
civile.  Il  suit  de  celte  situation  qu'il  y  a  des  ma- 
riages civils  qui  ne  peuvent  pas  être  sanctionnés 
par  l'Eglise. 

L'indissolubilité  du  mariage  est  d'institution 
divine;  elle  remonte  à  l'origine  de  la  première 
de  tout  les  sociétés.  A  l'union  du  premier  homme 
et  de  la  première  femme  dans  le  paradis  terres- 
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tre,  Jésus-Christ,  après  avoir  rappelé  les  paroles 
d'Adam  aux  Pharisiens,  leur  dit:  «  que  l'homme 
donc  ne  sépare  point  ce  que  Dieu  a  joint  si  étroi- 
tement ;  celui  qui  renvoie  sa  femme  et  en  épouse 
une  antre,  commet  un  adultère;  celui  qui  épouse 
la  femme  d'un  autre  commet  aussi  un  adul- 
tère. » 

Le  mariage,  institué  dans  le  paradis  terrestre,  a 
donc  le  double  caractère  d'unité  et  d'indissolubi- 
lité; la  loi  évangélique  reconnaît  que  c'est  Dieu 
lui-même  qui  l'a  ainsi  institué,  et  que  c'est  de 
son  institution  prifaitive  qu'il  tire  sa  perfection  ; 
c'est  là  un  dogme  de  foi  reconnu  par  l'Eglise  gal- 
licane comme  au  delà  des  monts,  et  dans  toute 
la  chrétienté  ;  la  discipline  de  l'Eglise  ne  peut 
t  ien  y  changer. 

Sous  le  rapport  du  droit  naturel,  le  mariage  est 
une  convention  formée  par  le  libre  consentement 
des  époux,  ayant  l'usage  de  leur  raison.  Ce  con- 
trat, par  lequel  les  parties  ont  la  volonté  de 
s'unir  irrévocablement,  prend  sa  source  dans  la 
conscience  des  contractants  *,  il  trouve  sa  garan- 
tie dans  leur  bonne  foi  et  le  caractère  inaltéra- 
ble qu'ils  ont  l'intention  de  lui  donner;  il  doit 
Ear  cela  être  hors  de  l'atteinte  des  institutions 
umaines,  qui  n'ont  d'action  que  sur  les  corps, 
et  ne  peuvent  révoquer  des  serments  que  le  cœur 
a  formés. 

Sous  le  rapport  de  l'état  civil,  l'intérêt  général 
exige  sans  doute  que  l'on  établisse  des  formes 
pour  régler  les  conditions  du  mariage.  De  là  le 

Pouvoir  d'établir  des  empêchements  prohibitifs, 
a  ne  peut  contester  ce  droit  à  l'Etat,  pas  plus 
qu'à  l'Eglise,  en  ce  qui  regarde  le  sacrement, 
le  pouvoir  d'opposer  des  empêchements  diri- 
mants. 

Le  gouvernement  a  encore  le  droit  de  régler 
les  conditions  du  mariage;  quant  à  ses  effets  ci- 
vils, pour  mettre  les  époux  et  leurs  enfants  à 
l'abri  de  l'inconstance  des  hommes  et  du  caprice 
des  passions.  Mais  aucune  puissance  humaine 
n'a  le  droit  de  prononcer  la  dissolution  d'un 
mariage  contracté  suivant  les  formes  et  les  for- 
malités requises,  et  le  législateur  a  fait  triom- 
pher ce  principe  par  l'abolition  du  divorce. 

Une  pareille  disposition  aurait  pour  effet  de 
faire  enfreindre  des  serments  avoues  par  la  cons- 
cience; elle  est  injuste  parce  qu'elle  donne  à  une 
loi  positive  un  effet  rétroactif;  la  religion  de 
l'Etat  et  nos  mœurs  la  repoussent,  et  le  gouver- 
nement doit  s'empresser  d'en  proposer  l'annula- 
tion ;  nous  avons  vu  que  par  les  lois  de  l'Eglise 
le  mariage  n'est  dissous  que  par  la  mort  natu- 
relle. 

Suivant  nos  lois  civiles,  il  est  dissous,  en  outre, 
par  une  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  emportant  mort  civile.  C'est  le  cas  que  pré- 
sente le  pétitionnaire. 

11  est  bien  évident  que  l'on  ne  peut,  sur  ce 
point,  accorder  les  lois  civiles  et  les  lois  religieu- 
ses, parce  qu'il  y  a  empêchement  dirimant,  em- 
pêchement absolu  pour  l'Eglise,  que  ni  le  pape, 
ni  les  conciles  ne  peuvent  lever.  L'Eglise  ne 
pourra  donc  jamais  conférer  le  sacrement  du 
mariage  à  on  époux  qui  a  convolé  à  secondes 
noces,  lorsque  le  conjoint  du  premier  mariage 
est  vivant;  et  l'époux  d'un  condamné,  qui  se 
trouve  dans  cette  situation,  ne  peut  en  sortir  que 
par  le  décès  de  ce  condamné. 

S'il  est  des  empêchements  dirimants  du  côté 
de  l'Eglise,  qui  mettent  obstacle  à  ce  que  des 
mariages  qui  pourraient  être  contractés  civile- 
ment Te  soient  religieusement  ;  il  en  est  ainsi  du 
côté  civil  qui  s'opposent  à  ce  que  des  mariages 


qui  auraient  été  contractés  religieusement  le 
soient  civilement.  La  principale  situation  qui 
s'applique,  je  crois,  à  ces  sortes  d'empêchements, 
est  celle  qui  résulte  de  la  prohibition  pour  les 
mariages  entre  beau-frère  et  bel  le  sœur. 

Entre  beau-frère  et  belle-sœur  on  peut  obte- 
tenir  dispense  pour  se  marier  à  l'Eglise,  lorsque 
la  prohibition  est  absolue  au  civil;  mais  une  dis- 
tinction bien  importante  à  faire  entre  les  empê- 
chements civils  et  les  empêchements  canoniques, 
c'est  que  les  empêchements  civils  peuvent  être 
modifiés  par  la  loi  civile,  lorsque  les  empêche- 
ments religieux,  qui  sont  d'institution  divine,  ne 
peuvent  être  levés  par  une  puissance  humaine. 
C'est  donc  à  la  loi  civile  à  se  plier  aux  nécessi- 
tés de  cette  situation  forcée  et  a  apporter  (es  mo- 
difications nécessaires  à  la  législation  du  mariage, 
pour  mettre  en  harmonie  les  lois  civiles  et  les 
lois  religieuses.  La  difficulté  ne  serait  pas  très 
grande  pour  les  empêchements  dirimants  parce 
qu'ils  sont  peu  nombreux:  mais  elles  sont  gran- 
des et  comme  insurmontables  pour  les  empêche- 
ments simples  par  la  difficulté  d'accorder  les 
deux  juridictions  spirituelle  et  temporelle. 

Le  seul  moyen  qui  se  présente  pour  lever  les 
difficultés,  moyen  qu'on  ne  voudra  jamais  adop- 
ter, c'est  de  conférer  à  la  même  personne  les 
doubles  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  de 
ministre  de  la  religion,  afin  d'opérer,  par  un  seul 
et  même  acte,  la  confusion  du  contrat  civil  et  du 
sacrement  du  mariage. 

Si  les  causes  des  empêchements  différent  entre 
eux,  et  sont  opposés  par  des  juridictions  diffé- 
rentes, il  est  alors  évident  que,  puisque  vous 
exigeriez,  pour  valider  un  mariage,  le  concours 
de  deux  actes,  dont  l'un  précède  nécessairement 
l'autre,  vous  aurez  toujours  des  mariages  qui  se* 
ront  arrêtés  après  avoir  satisfait  à  l'un  des  actes 
sans  pouvoir  obtenir  l'autre;  supposons,  par 
exemple,  comme  cela  existe  actuellement  que  la 
cérémonie  civile  précède  la  cérémonie  religieuse, 
vous  aurez  des  mariages  contractés  civilement  et 
et  qui  ne  pourront  pas  être  consacrés  par  l'Eglise, 
et  que  si,  au  contraire,  la  cérémonie  précède  la 
cérémonie  civile,  vous  aurez  des  mariages  qui 
seront  contractés  religieusement  et  ne  pourront 
pas  l'être  civilement.  On  ne  peut  donc  se  dissi- 
muler les  grandes  difficultés  qu'il  y  a  pour  met- 
tre dans  un  entier  accord  les  deux  législations, 
et  sortir  de  la  loi  vicieuse  et  des  entraves  qui 
nous  y  retiennent. 

On  a  quelquefois  pris  texte  de  cette  situation 
embarrassée  pour  calomnier  le  clergé,  on  a  porté 
bien  haut  son  ambition,  et  l'on  a  supposé  qu'il 
voulait  arriver  par  le  spirituel  à  envahir  le  tem- 
porel et  s'emparer  de  1  état  civil.  Est-ce  la  faute 
du  clergé,  Messieurs,  si  les  difficultés  sont  si 
grandes  pour  accorder  lea  deux  juridictions? 
Voulez-vous  lui  faire  un  crime  de  vous  signaler  les 
désordres  de  cette  situation  fâcheuse;  n'en  voyez- 
vous  pas  vous-mêmes  trop  souvent  les  tristes 
effets?  vous  les  demandent-ils  les  registres  de 
l'état  civil,  les  désirent-ils?  non,  certainement  : 
ses  vues  ne  sont  point  telles;  son  intérêt  et  son 
Indépendance  s'y  opposent  pour  n'être  pas,  à  cet 
égard,  sous  la  surveillance  et  la  dépendance  de 
1  autorité  temporelle;  ce  qu'ils  vous  demandent 
donc,  c'est  autant  que  cela  est  possible,  des  mo- 
difications aux  lois  civiles  pour  qu'elles  puisseut 
concorder  avec  les  lois  divines,  des  lois  qui  met- 
tent leur  conscience  à  l'abri  et  ne  mettent  pas 
hors  des  voies  du  salut  les  chrétiens  confiés  à 
leurs  soins. 

J'appuie  la  proposition  de  votre  commission,  et 
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demande,  en  outre  Je  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi  à 
H.  le  garde  des  sceaux,  et  rejette  la  demande  du 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques.) 

M.  de  Villeneuve,  rapporteur,  continue  :  Le 
sieur  Lamorlette,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
chef  de  bataillon  en  nou-activité  àGossine,  dépar- 
tement des  Ardennes,  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  s'intéresser  au  sort  des  officiers  à  demi- 
solde,  et  que  pour  lui,  enfant  de  troupe,  et  tam- 
bour en  1802,  ce  temps  de  service  lui  soit  compté 
pour  jouir  de  sa  demi-solde,  jusqu'au  moment  où 
il  pourra  obtenir  sa  pension  de  retraite. 

La  position  du  pétitionnaire,  Messieurs,  a  paru 
à  votre  commission  digne  de  votre  intérêt.  Enfant 
de  troupe  et  tambour  à  l'âge  où  ses  services  ont 
commencé  à  compter,  il  était  officier  supérieur 
à  24  ans.  Cet  avancement  rapide  dans  la  carrière 
militaire  atteste  la  bravoure  de  cet  officier,  qui 
parait  n'avoir  dû  ses  grades  qu'à  des  actions  (ré- 
clat  et  à  de  nombreuses  blessures. 

Votre  commission  a  reconnu  que  si  tout  ce  que 
contient  la  pétition  du  sieur  Lamorlette  est 
exact,  ses  services  auraient  dû  compter  de  l'é- 

Eoque  où  il  avait  atteint  sa  quatorzième  année, 
'article  4  de  la  loi  du  8  floréal  an  XL  et  l'arti- 
cle 5  de  l'ordonnance  du  27  août  1814,  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard;  et  si  Ton  ne  fait 
dater  son  service  que  de  1  âge  de  16  ans,  il  perd 
deux  années  qui,  lui  étant  comptées,  peuvent 
changer  sa  position.  C'est  un  point  de  fait  à  exa- 
miner, et  duquel  pourra  résulter  la  rectification 
de  son  titre  de  demi-solde. 

En  conséquence,  voire  commission  vous  pro- 
pose de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  viens  appuyer 
les  conclusions  de  la  commission,  et  demander, 
en  outre,  le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil, 
non  seulement  daus  l'intérêt  du  pétitionnaire, 
officier  distingué  et  qui  mérite  celui  de  la  Cham- 
bre, mais  dans  l'intérêt  de  tous  les  officiers  en 
non-activité,  dont  la  solde  expire  l'année  pro- 
chaine. Dans  un  moment  d'embarras,  lorsque  les 
charges  de  l'occupation  pesaient  sur  la  France,  il 
fut  rendu  une  ordonnance  qui  n'accordait  qu'une 
demi-solde  temporaire  aux  officiers  ayant  moins 
de  quinze  ans  de  service.  Ces  officiers  sont  déjà 
âgés  maintenant  ;  ils  ont  employé  les  plus  belles 
années  de  leur  vie  au  service  de  l'Etat,  et  l'année 
prochaine  ils  seront  livrés  à  toutes  les  horreurs 
de  l'indigence.  Aucun  Etat  de  l'Europe  ne  traite 
avec  une  dureté  si  cruelle  les  officiers  qui  l'ont 
servi  et  vous  ne  pouvez  vouloir  troubler  la  so- 
ciété par  un  semblable  déni  de  justice.  Une  ques- 
tion de  ce  genre  mérite  d'occuper  le  gouverne- 
ment; elle  mérite  l'attention  et  l'intérêt  de  la 
Chambre.  Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit 
fait  un  double  renvoi  de  cette  pétition  :  dans 
l'intérêt  du  pétitionnaire,  au  ministre  de  la 
guerre  ;  et  au  président  du  conseil,  dans  l'inté- 
rêt de  tous  les  officiers  en  demi-solde.  \fie  double 
renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Villeneuve,  rapporteur,  continue: 
Le  sieur  Pelet,  lieutenant  &  Nîmes,  mis  à  la  ré- 
forme en  1820,  demande  que  les  officiers,  qui,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  5  février  18z3,  sont 
rentrés  dans  la  vie  civile,  et  qui  avaient  à  cette 
époque  quinze  ans  de  service,  soient  continués 


dans  le  traitement  de  leur  grade  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquis  des  droits  à  la  retraite. 

Messieurs,  l'ordonnance  du  5  février  1823, 
ayant  réglé  définitivement  le  sort  des  officiers 
qui  ne  font  plus  partie  de  l'armée,  votre  com- 
mission ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  ac- 
cueillir favorablement  la  demande  du  sieur  Pelet, 
et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  le  général  Sébasttanl.  Vous  venez  de 
décider  cette  question;  vous  avez  renvoyé,  à 
M.  le  président  du  conseil  la  pétition  précédente, 
dans  1  intérêt  de  tous  les  officiers  à  demi-solde. 
La  Chambre  ne  veut  probablement  pas  révoquer 
maintenant  la  décision  qu'elle  vient  de  prendre. 
Je  demande  en  conséquence  qu'elle  prononce  le 
même  renvoi.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  marquis  de  Villeneuve,  rapporteur, 
continue  : 

—  La  dame  Auvergne,  née  Ballay,  veuve  d'un 
capitaine  en  retraite,  mère  de  trois  enfants  en 
bas  âge,  et  n'ayant  aucun  moyen  d'existence,  ré- 
clame l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui  faire 
obtenir  un  troisième  débit  de  tabac  à  Belleville, 
département  de  ta  Seine,  où  elle  réside! 

Cette  veuve  n'a  pu  obtenir  de  pension  parce  que 
son  mariage  a  été  célébré  depuis  la  cessation 
d'activité  de  son  mari,  et  cette  circonstance  rend 
sa  position  très  malheureuse.  Mais  comme  la 
Chambre  des  députés  n'est  pas  dans  l'usage  d'in- 
tervenir dans  des  demandes  qui  ont  pour  but 
d'obtenir  des  emplois,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  pétition.  (La  Chambre  passe  à  l'or- 
dre du  jour.) 

Le  sieur  Guényot-Guiod,  à  Paris,  présente  des 
observations  sur  les  remplaçants  des  jeunes 
soldats,  et  des  moyens  pour  remédier  aux  incon- 
vénients attachés  au  mode  actuel  de  remplacement. 

11  voudrait  qu'en  temps  de  paix  le  père  de  fa- 
mille qui  serait  dans  l'inteution  de  faire  rempla- 
cer son  fils,  pût  le  libérer  du  service  militaire, 
en  versant  au  Trésor  une  somme  déterminée  qui 
servirait  à  donner  une  haute-paie  au  soldat  qui, 
jugé  digne  de  cette  faveur  par  le  chef  du  corps, 
contracterait  un  second  engagement.  Le  sieur 
Guényot  pense  qu'au  moyen  de  ce  fonds,  on 
pourrait  même  accorder  au  sous-officier  ou  soldat, 
qui  se  retirerait  après  24  ans  de  service,  une 
rente  viagère  qu'il  cumulerait  avec  sa  retraite. 

Des  vues  semblables  à  celles  que  manifeste  le 

Êélitionnaire  ont  été  présentées  à  la  Chambre* 
es  pétitions  ont  été  renvoyées  au  ministre  de  la 
guerre,  et  votre  commission  vous  propose  de 
onner  la  même  suite  à  celle  dont  je  viens  de  vous 
faire  le  rapport.  (La  Chambre  prononce  le 
renvoi.) 

Quatorze  propriétaires  électeurs,  qui  ne  dési- 
gnent point  les  lieux  où  ils  habitent,  se  plaignent 
vivement  de  ce  que,  par  suite  des  règlements  en 
vigueur  sur  la  chasse,  nul  n'a  le  droit  de  détruire 
sur  soo  propre  terrain  le  gibier  et  autres  ani- 
maux malfaisants  qui  peuvent  lui  nuire,  s'il  ne 
paie  chaque  année  la  taxe  inconstitutionnelle 
d'un  permis  de  port  d'armes.  Ils  présentent  cet 
impôt  comme  illégal,  odieux,  contraire  au  droit 
de  propriété,  et  comme  une  des  causes  de  l'audace 
et  ae  la  cupidité  des  braconniers. 

Ils  pensent  qu'il  serait  juste  que  le  droit  de 
chasse,  au  lieu  d'être  le  résultat  d'une  taxe  fis- 
cale, fut  inhérent  à  la  propriété,  et  basé  but  uu 
cens  d'impôt  détermine. 
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Messieurs,  chaque  année  la  Chambre  reçoit  des 
pétitions  sur  cet  objet  qui  intéresse  la  propriété 
et  la  sûreté  publique.  Les  discussions  qu'elles 
amènent  prouvent  que  des  mesures  législatives 
sont  nécessaires  pour  remédier  à  des  abus  dont 
on  se  plaint  si  généralement  ;  en  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à 
M.  le  sarde  des  sceaux.  (Ce  double  renvoi  est 
ordonne.) 

Le  sieur  Raymond,  ex-économe  des  hôpitaux 
militaires,  demeurant  à  Saint-Paul-du-Var,  ré- 
clame l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir 
du  ministre  de  la  guerre  le  secours  annuel  que 
l'ordonnance  du  2  janvier  1815  accorde  à  tous  les 
employés  des  hôpitaux  militaires  justifiant  de 
dix  années  de  services  effectifs. 

11  résulte  des  renseignements  pris  par  votre 
commission,  que  la  demande  du  pétitionnaire  a 
été,  au  ministère  de  la  guerre,  l'objet  d'une  cor- 
respondance suivie,  qui  forme  un  dossier  volu- 
mineux, et  que  s'il  n  a  pas  obtenu  le  secours 
qu'il  réclame,  c'est  parce  qu'il  n'a  pu  prouver 
qu'il  avait  servi  pendant  dix  années.  Sa  demande 
ne  parait  donc  pas  fondée,  et  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Boestard  de  Prémagny,  à  Rouen, 
présente  des  observations  sur  les  rentes  fon- 
cières, mal  à  propos  dites  entachées  de  féodalité. 

Il  pense  que  les  lois  qui  ont  établi  en  France 
le  régime  féodal  reçoivent  une  interprétation 
forcée  et  injuste  de  la  part  des  tribunaux,  et  que 
l'intention  des  législateurs  n'a  pu  être  et  n'a  pas 
été  de  supprimer,  sans  rachat  ni  indemnité,  les 
rentes  qui  n'étaient  que  le  prix  légal  de  l'aban- 
don que  d'anciens  seigneurs  étaient  daus  l'u- 
sage de  faire  de  quelques  parties  de  leur  pro- 
priété. 

11  cite  des  exemples  qui  tendent  à  prouver 
combien  cette  mesure  est  contraire  aux  règles  de 
la  justice,  et  demande  que  les  rentes  de  cette  na- 
ture soient  maintenues  toutes  les  fois  que  celui 
qui  les  possédait  peut  prouver  par  des  titres 
qu'elles  sont  le  résultat  d'une  aliénation  réelle, 
et  qu'elles  sont  établies  sur  des  biens-fonds  dont 
le  vendeur  était  propriétaire  à  tout  autre  titreque 
celui  de  seigneur,  bien  qn'il  ait  pris  cette  qualité 
dans  les  actes  de  concession. 

Comme  la  pétition  du  sieur  Boestard  contient 
des  observations  qui  peuvent  être  utilement  mé- 
ditées par  les  chets  de  la  magistrature,  je  suis 
chargé  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

M.  le  vlooMle  de  Ctalard.  Messieurs,  parmi 
les  nombreux  attentats  contre  la  propriété,  con- 
sacrés par  la  Révolution,  il  n'enexiste  pas  de  plus 
odieux  peut-être  que  celui  qui  dépouille  les  pro- 
priétaires des  rentes  foncières,  sous  le  vain  pré- 
texte qu'elles  sont,  comme  on  dit,  entachées  de 
féodalité,  c'est-à-dire  qu'on  y  a  joint  quelques 
dealers  de  fief,  ou  qu'on  y  a  stipulé  quelques 
droits,  reconnus  par  toutes  les  lois  du  temps, 
droits  que  souvent  ou  avait  acquis  soi-même, 
peu  auparavant,  à  un  prix  très  élevé. 

11  résulte  de  cet  état  de  choses,  vraiment  ini- 
que, que  les  propriétaires  de  rentes  foncières, 
qui  ont  donné  leur  terre  à  cette  seule  condition, 
et  pour  ce  seul  prix,  en  sont  entièrement  frustrés, 
tandis  qu'à  côté  d'eux,  on  voit  de  prétendus  pro- 
priétaires jouir,  au  grand  scandale  de  la  propriété, 
de  terrains  dont  ils  n'ont  jamais  donné  aucun  ca- 
pital, et  dont  il»  ne  paient  aucune  redevance.  On 


se  demande  à  quel  titre  jouissent  et  possèdent  de 
tels  propriétaires? 

Je  sollicite  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  justice.  (Ce  double  renvoi  est 
ordonné.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Ciuract  quatrième 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Clvrae,  rapporteur.  Messieurs, M.  le  mar- 

3uis  de  Menou,  maire  de  la  commune  de  Preuiliy, 
épartement  d'Indre-et-Loire,  présente  à  la  Cham- 
bre des  observations  sur  la  loi  rendue  le  24  juil- 
let 1824,  relativement  aux  chemins  vicinaux  et  à 
leur  réparation.  11  prétend  que  cette  loi  est  à  peu 
près  restée  comme  non-avenue,  par  défaut  de 
moyens  d'exécution.  C'est  surtout  dans  les  peti- 
tes communes  rurales  que  les  chemins  sont  ea 
plus  mauvais  état.  Ces  communes  n'ont  d'autres 
revenus  que  les  cinq  centimes  ajoutés  aux  rôles,  et 
qui,  pour  la  plupart,  ne  présentent  pas  une  som- 
me suffisante  pour  les  dépenses  d'administration 
qui  leur  sont  imposées.  On  n'a  d'autres  moyens 
que  celui  d'avoir  recours  à  la  demande  d'un  rôle 
de  prestation  votée  par  les  conseils  municipaux, 
et  cette  demande  est  presque  toujours  rejetée  par 
insouciance  et  ignorance  du  véritable  intérêt  des 
communes.  M.  de  Menou  croit  que  Ton  donnerait 
des  moyens  d'exécuter  la  loi  du  28  juillet  1824 
enjoignant  au  vote  annuel  du  budget  celui  d'une 
prestation  en  nature  dans  toutes  les  communes, 
dans  les  limites  et  sur  les  bases  fixées  par  la  loi 
du  24  juillet.  Il  ajoute  d'autres  observations  sur  la 
mesure  qui  ordonne  l'adjonction  d'un  certain 
nombre  de  contribuables  dans  le  vote  des  con- 
tributions communales,  et  il  regarde  que  cette 
mesure  est  sujette  à  des  inconvénients  dans  les 
petites  communes  :  il  désirerait  que  l'on  bornât 
ces  adjonctions  aux  seuls  habitants  de  la  même 
commune. 

Cette  pétition  contenant  plusieurs  observations 
et  réflexions  qui  peuvent  être  utiles,  votre  corn* 
mission  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est 
ordonné). 

Messieurs,  le  sieur  Grand-Dufay,  dans  le  désir 
de  faire  cesser  la  crise  qui  afflige,  dit-il,  notre 
commerce  depuis  dix-huit  mois,  croit  en  avoir 
trouvé  les  moyens  dans  la  mesure  qu'il  pro- 
pose, et  qui  consisterait  à  assujettir  les  cotons 
en  laine  à  un  droit  d'entrée  de  100  francs  sur  100 
kilogrammes,  en  accordant  à  la  sortie  des  mar- 
chandises fabriquées  une  prime  de  300  francs.  Il 
prétend  que  l'Etat  y  retrouverait  le  même  avan- 
tage qu'il  retire  du  droit  existant,  et  que,  par  ce 
moyen,  le  coton  ne  se  trouvant  plus,  par  son  bas 
prix,  en  concurrence  avec  nos  lins,  nos  chan- 
vres et  nos  laines,  notre  commerce  et  nos 
fabriques  reprendraient  une  nouvelle  activité. 

Votre  commission,  reconnaissant  que  la  pro- 
position du  sieur  Grand-Dufay  est  absolument  en 
opposition  à  la  loi  des  douanes  que  vous  aves 
adoptée  dans  votre  dernière  session,  ne  peut  que 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  l*Uné  de  Vllleves^ne.  La  pétition  qui 
vous  est  soumise  renferme,  malgré  son  exagéra- 
tion, une  question  de  haute  économie  politique, 
et  malgré  1  excès  du  droit  qu'il  propose  d'imposer, 
elle  est  digne  de  votre  attention. 

Je  regrette  seulement  de  ne  l'avoir  pas  méditée 

>our  vous  soumettre  quelques  réflexions  plus 

'  ;nes  de  vous;  permettez -moi  néanmoins  d'exa- 

îer  rapidement  lu  question  daus  l'intérêt 
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du  Trésor,  dans  l'intérêt  du  consommateur, 
enfin  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  de  la 
France. 

Et  d'abord  dans  l'intérêt  du  Trésor  : 

Sur  550,000  kilos  de  coton  brut  que  nous  re- 
cevons annuellement,  le  gouvernement  perçoit 
6  millions,  il  en  rend  600,000  francs  à  la  sortie 
des  étoffes  de  coton  dont  le  poids  est  de  9  millions 
de  demi-kilogrammes,  et  la  valeur  est  de  45  mil- 
lions ;  il  a  donc  actuellement  en  bénéfice  5,400,000 
francs* 

En  doublant  le  droit  de  douane,  c'est-à-dire  en 
le  portant  à  20  francs,  l'Etat  recevrait  12.000,000; 
et  en  donnant  60  francs  à  la  sortie,  il  paierait 
1,800,000  francs  ;  mais  en  supposant  que  la  prime 
doublât  l'exportation,  ce  serait  3,600,000  francs  ; 
comme  il  aurait  reçu  12  millions,  il  aurait 
8,400,000  francs  de  bénéfice  au  lieu  de  5,300,000 
francs  qu'il  reçoit  en  ce  moment.  Ainsi  son  in- 
térêt serait  bien  loin  d'être  lésé. 

Examinons  encore  la  question  dans  l'intérêt  du 
consommateur. 

Le  doublement  du  droit  de  douane  n'augmen- 
terait les  étoffes  de  coton  que  de  2  centimes  et 
demi  l'aune,  ce  qui,  à  coup  sûr,  ne  le  grèverait 
pas  sensiblement. 

Enfin  examinons  la  question  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  et  de  la  France. 

L'accroissement  de  l'exportation  rendrait  de 
l'activité  à  nos  fabriques  languissantes  ;  cet  ac- 
croissement donnerait  du  travail  et  du  pain  aux 
malheureux  ouvriers.  La  consommation  s'en  ac- 
croîtrait, et  l'agriculture  comme  le  fisc  en  reti- 
reraient de  grau ds  avantages,  et  vous  exporteriez 
à  l'étranger  pour  90  millions  au  lieu  de  45.  Ce 
qui  certes  n'est  pas  indiffèrent.  Et  d'ailleurs  ce 
système  de  prime  n'a  rien  d'extraordinaire;  plus 
d  une  fois  1  Angleterre  en  a  fait  usage,  et  vous- 
mêmes  l'aviez  adopté  pour  les  sucres. 

Vous  ne  raffinez  depuis  2  ans  que  des  sucres 
des  colonies  françaises.  Ce  droit  est  de  22  fr.  50  c. 

Eour  50  kilog.  ;  Il  faut  1  livre  et  demie  de  sucre 
rutpour  faire  1  livre  de  sucre  blanc  ;  ainsûvous 
n'avez  reçu  et  vous  ne  deviez  rendre  que  33  fr.  75  c. 
et  vous  en  donnez  60.  Ainsi,  c'est  une  prime  de 
26  fr.  25  c.  que  vous  donnez  en  prime  par  100  li- 
vres de  sucre  raffiné  exporté  à  l'étranger. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Peton.  On  demande  que  le  droit  d'entrée 
sur  les  cotons  en  laine  soit  élevé  à  100  francs 
par  100  kilogrammes,  et  que  la  prime  des  tissus 
qui  en  seront  formés,  sou  portée  à  300  francs 
les  100  kilogrammes. 

Le  dernier  tarif  des  douanes  règle  delà  manière 
suivante  l'échelle  de  la  taxe  des  cotons  : 
Sans  distinction  d'espèce  importée  en  droiture 
des  colonies  françaises,   par  100   kilogram- 
mes        5  fr. 

Idem  de  Turquie,  idem 15 

Longue  soie  de  l'Inde,  par  100  kil 25 

Idem  des  autres  pays  d'Europe,  idem 40 

Idem  des  entrepôts,  idem 50 

Courte  suie  de  l'Inde,  par  100  kil 10 

Idem  des  autres  pays  d'Europe,  idem....    20 

Idem  des  entrepôts,  idem 30 

Vous  apercevez,  Messieurs,  comme  cette  échelle 
est  graduée  soigneusement  :  d'abord  selon  la 
provenance,  en  second  lieu  suivant  la  qualité  de 
ia  matière. 

Vous  connaissez  les  motifs  de  ces  divers  de- 
grés, ils  sont  calculés  sur  le  plus  ou  moins  d'in- 
térêts que  nous  avons  à  tirer  le  coton  des  divers 


pays  où  il  se  trouve.  Et  Ton  vous  propose  (au 
moins  c'est  ce  que  je  vois  dans  l'analyse  de  la 
pétition  du  sieur  Dufay),,  de  briser  subitement 
cette  échelle,  et  de  frapper  d'une  taxe  uniforme 
de  100  francs  par  100  kilogrammes  le  coton  ea 
laine  ! 

Le  sieur  Dufay  croit  peut-être  rétablir  l'équili- 
bre en  proposant  d'élever  à  300  francs  la  prime 
de  sortie  fixée  aujourd'hui  à  50  francs  par  100 
kilogrammes  de  tissus  exportés  à  l'étranger. 

C'est  là  une  grave  erreur,  puisque  le  droit 
frapperait  sur  toutes  les  masses  des  consomma- 
tions intérieures,  et  que  la  prime  ne  dégrèverait 
que  la  portion  infiniment  petite  des  tissus  expé- 
diés au  dehors,  je  dis  infiniment  petite;  en  effet, 
nous  avons  fabriqué,  en  1825,  pour  une  valeur 
de  500  millions  en  tissus  de  coton  et  il  en  est 
sorti  pour  40  millions. 

Dans  notre  dernière  session,  un  de  mes  collè- 
gues, qui,  malgré  et  peut-être  à  cause  de  ses 
principes  en  économie  politique,  vient  d'être 
élevé  au  rang  de  conseiller  d'Etat,  proposa  de 
quadrupler  le  droit  d'entrée  sur  le  coton.  Peut- 
être  vous  souviendrez-vous,  Messieurs,  que  ce 
fut  moi  oui,  le  premier,  dans  la  séance  du  26 
avril  182b,  entrepris  de  combattre  ce  redoutable 
promoteur  des  doctrines  gothiques  du  bon  vieux 
temps. 

Je  vous  rappelai  que  l'on  avait  introduit,  en 
1824,  pour  64  millions  de  coton  en  laine,  sur  les- 
quels le  Trésor  avait  pprçu  un  droit  de  7  millions 
800,000  francs,  équivalant  à  un  huitième  envi- 
ron de  la  valeur  introduite. 

Que  dans  le  système  de  M.  de  Saint-Cbamans, 
reproduit  à  peu  près  par  le  sieur  Dufay,  on  aurait 
perçu  sur  ces  64  millions,  près  de  32  millions  de 
francs,  c'est-à-dire  qu'on  voudrait  grever  d'un 
droit  de  50  pour  100  à  la  valeur,  une  matière 
première  qui  sert  d'aliment  à  la  plus  vaste  de 
nos  industries  1 

Une  industrie  qui  crée  pour  4  à  500  millions 
de  valeurs  en  fils  et  tissus; 

Une  industrie  dont  les  capitaux  en  toute  na- 
ture dépassent  1  milliard,  et  nui  peut  occuper 
constamment,  sur  notre  sol,  plus  de  seize  cent 
mille  bras. 

Nous  ne  devons  pas  permettre  qu'on  vienne 
chaque  anaée  inquiéter  une  industrie  d'une  si 
haute  importance;  pour  moi,  Messieurs,  je  m'op- 
poserai de  toutes  mes  forces  à  tout  changement 
sur  cet  objet,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  amé- 
lioration telle,  par  exemple,  que  la  suppression  du 
droit  d'entrée. 

Tout  impôt  sur  les  matières  qui  servent 
d'aliment  aux  arts  industriels  est  une  déroga- 
tion aux  règles  de  tout  bon  système  d'économie 
publique. 

Si  1  impôt  est  modéré,  c'est  encore  une  infrac- 
lion  à  la  règle,  et  il  doit  en  résulter  un  certain 
dommage  contre  la  production;  mais  si  cet  im- 
pôt était,  comme  on  nous  le  demande,  de  400  à 
500  pour  100  de  la  valeur  de  la  matière,  l'infrac- 
tion au  principe  ne  causerait  plus  un  dommage 
léger  et  insensible,  ce  serait  une  calamité,  une 
cause  d'inquiétude,  de  découragement  et  de  ruine 
pour  ce  genre  d'industrie. 

Et  si  encore  les  pertes  qu'éprouveraient  les 
manufactures  de  coton,  tournaient  au  profit  des 
manufactures  de  draps  et  de  l'industrie  domes- 
tiaue  des  toiles  de  lin  et  de  chauvre  I 

Mais  nul,  si  ce  n'est  M.  de  Saint-Chamans,  et 
peut-être  le  sieur  Dufay,  ne  peut  croire  à  cette 
compensation. 

Toutes  les  choses  humaines  sont  sujettes  aux 


[Chambre  des  Dé  putes.  J         SECONDE  RESTAURATION.         [1"  juiu  18*7.| 


404 


vicissitudes,  et  les  produits  des  arts  plus  que  les 
autres  choses,  parce  qu'ils  sont  dépendants  des 
caprices,  du  çout  et  de  la  mode. 

Toutes  les  industries  prédominent  tour  à  tour  ; 
l'essentiel  est,  pour  un  gouvernement  sage  et 
éclairé,  de  les  laisser  marcher  de  front  toutes 
avec  une  même  liberté. 

Elles  prendront  naturellement  dans  la  masse 
de  la  consommation  la  place  qui  est  propre  à 
chacune  d'elles. 

Les  draps  et  les  toiles  se  maintiendront  dans 
la  possession  des  emplois  qui  leur  sont  exclu- 
sifs, mais  ils  seront  déshérités  de  ceux  où  tout 
autre  produit  pourra  les  remplacer  à  moins  de 
frais,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Aujourd'hui  le  goût  de  la  multitude  s'est  déci- 
dément prononcé  pour  les  tissus  de  coton,  à 
cause  de  leur  variété  qui  les  fait  remplacer  avec 
avantage,  pour  l'ameublement  et  vêtement,  les 
toiles  de  lin»  de  chanvre  et  même  certaines  étoffes 
de  laiue. 

Vouloir  s'opposer  à  ce  goût  dominant,  et  cher- 
cher à  arrêter  l'élan  industriel  oui  en  est  la  con- 
séquence, ce  serait  agir  sans  réflexion  et  vouloir 
faire  rétrograder  Tordre  naturel  des  choses  de  ce 
monde. 

Je  vote  contre  la  pétition,  et  je  réclame  Tordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  de  Cl  vrac,  rapporteur,  poursuit: 
—  Messieurs,  le  sieur  Moynier,  à  Paris,  se  plaint 
de  l'empiétement  des  boutiques  sur  les  rues  ;  il 
prétend  que  lesdites  boutiaues  usurpent  le  ter- 
rain réservé  à  la  voie  publique,  et  cite  entre 
autres  celles  qui  sont  dans  la  rue  Yivienne  et 
d  au  s  la  rue  de  Richelieu. 

Le  sieur  Moynier  ne  précisant  dans  sa  péti- 
tion aucun  fait  contre  les  lois  existantes  a  cet 
égard,  votre  commission  ne  peut  que  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour.) 

Messieurs,  le  sieur  Castera,  propriétaire  à  Saint* 
Etienne-d'Ortbe,  département  des  Landes,  se 
plaint  de  la  loi  qui  exista  sur  le  partage  des  com- 
munaux. Cette  loi,  rendue  en  1793,  fixe  le  partage 
des  communaux  par  feux.  Le  pétitionnaire  de- 
mande, au  contraire,  que  les  communaux  soient 
partargés  dans  toute  la  France  au  marc  le  franc 
de  la  contribution  foncière  que  paie  chaque  par- 
ticulier dans  la  commune  où  le  partage  aura  heu  : 
il  fait  resortir  les  avantages  que  présenterait  ce 
nouveau  mode,  qui,  selon  lui,  produirait  bientôt 
dans  toute  la  France  le  défrichement  de  toutes 
les  landes  qui  y  existent. 

La  proposition  du  sieur  Castera  étant  en  oppo- 
sition absolue  avec  la  loi  actuelle,  mais  conte- 
nant cependant  des  renseignements  qui  peuvent 
être  utiles,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 
Messieurs,  les  sieurs  Capel  de  Saint-Mars,  De- 
laurens  d'Oiselay  et  de  Valerne,  propriétaire  dans 
le  département  de  Vauclusc,  renouvellent  dans 
leur  pétition  les  plaintes  qui  ont  souvent  retenti 
à  cette  tribune  sur  le  bas  prix  où  sont  tombés  les 
blés  en  France,  et  qu'ils  attribuent  à  l'introduc- 
tion des  blés  étrangers,  introduction  qui,  d'après 
ce  qu'ils  avancent,  continue  d'avoir  lieu  malgré 
les  mesures  qui  ont  été  prises,  ils  demandent  la 
prohibition  entière  des  blés  étrangers  en  France, 
comme  le  seul  moyen  d'empêcher  la  ruine  de  la 
grande  propriété  dans  le  royaume. 

Votre  commission,  ayant  trouvé  qu'il  y  avait 
dans  cette  pétition  quelques  renseignements  qu'il 
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pourrait  être  utile  de  vérifier,  a  l'honneur  de 
vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  Du  Hamel.  Je  viens  appuyer  les  conclu- 
sions de  la  commission,  et  demander,  en  outre,  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
Oans  un  pays  dont  les  grains  sont  la  principale 
production,  cette  question  est  assez  importante 
pour  être  mûrement  examinée.  11  n'est  pas  un  de 
nous  gui  ne  sache  que  l'abondance  des  récoltes 
produit  chez  nous  le  contraire  de  ce  qu'elle  de- 
vrait produire,  et  qu'au  lieu  d'amener  l'abon- 
dance, elle  nous  conduit  à  un  état  de  malaise 
tel  que  cette  richesse  même  nous  devient  à 
charge.  Il  faut  donc  trouver  un  moyen  pour  l'é- 
coulement de  cette  richesse  surabondante.  Je 
sais  que  la  chose  est  très  difficile,  mais  c'est  pré- 
cisément pour  cela  qu'elle  vaut  la  peine  qu'on 
s'en  occupe  de  la  manière  la  plus  sérieuse.  Et 
pour  mon  compte  je  -sais  bien  aise  que  la  session 
ne  se  passe  pas  sans  que  nous  avons  pu  com- 
battre un,e  maxime  qui  a  été  proférée  &  cette  tri- 
bune, et  qui  me  parait  très  dangereuse. 

On  a  manifesté  la  crainte  qu'une  disette  pût 
régner  en  France.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en 
France  un  seul  individu  qui,  ayant  examiné  la 
question  de  près,  soit  comme  administrateur, 
soit  comme  administré,  ne  dise  bien  positive- 
ment que  chez  nous  une  diserte  est  impossible, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  produite  fictivement  par 
une  malveillance  qu'il  appartient  au  gouverne- 
ment de  combattre.  Non,  dans  les  temps  même 
les  plus  désastreux  pour  la  France,  alors  que  les 
saisons  semblaient  conspirer  contre  nous,  en 
1816,  par  exemple,  nos  récoltes  auraient  suffi  à 
nos  besoins,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  de  disette  si 
la  rareté  apparente  des  grains  n'eût  pas  été  pro- 
duite par  la  malveillance.  En  effet,  il  est  prouvé 
au'en  1816  nos  récoltes  en  blé  s'élevèrent  à  plus 
e  160  millions  d'hectolitres,  et  tout  le  monde 
sait  qu'avec  100  millions  d'hectolitres,  les  be- 
soins de  la  population  peuvent  être  satisfaits. 
Mais  l'intérêt  et  la  peur  s'étaient  réunis  pour  ca- 
cher nos  ressources.  Cependant  l'on  n'avait  pas 
calculé  dans  les  états  qui  furent  envoyés  à  l'ad- 
ministration, les  châtaignes  qui  donnent  une 
abondante  nourriture,  et  cette  pomme  de  terre 

3ui,  à  elle  seule,  doit  éloigner  toute  crainte  de 
isette.  Car,  par  un  bienfait  de  la  nature,  il  ar- 
rive toujours  que  les  temps  rigoureux  pour  les 
céréales  sont  ceux  où  la  pomme  de  terre  est  la 
plus  abondante. 

Ainsi,  dans  aucun  temps,  la  France  ne  peut 
avoir  de  disette  à  craindre,  et  il  faut  que  nous 
disions  et  que  nous  répétions  cette  vérité,  afin 
que  nos  commettants  en  soient  bien  pénétrés,  et 
que  le  pauvre  sache  dans  sa  cabane  qu'avec  un 
gouvernement  fort  et  vigilant  il  ne  peut  avoir  de 
disette  à  redouter. 

Il  résulte  de  là  que  l'importation  des  blés 
étrangers  est  nuisible  et  dangereuse,  car  dans 
Fan  née  où  il  en  a  été  importé  le  plus,  nous  n'en 
avons  pas  reçu  de  quoi  alimenter  la  France  pen- 
dant cinq  jours.  Ce  n'est  assurément  pas  là  ce  qui 
peut  empocher  une  disette;  ainsi  il  ne  reste  que 
l'effet  moral  de  rentrée  des  blés  étrangers,  qui 
peut  nuire  beaucoup  aux  intérêts  de  notre  agri- 
culture. Il  est  bon,  par  conséquent,  que  te  gou- 
vernement veuille  bien  prendre  dans  sa  sagesse 
des  mesures*  pour  que  cette  importation  soit 
sinon  arrêtée,  du  moins  frappée  d'une  réproba- 
tion telle  que  nous  puissions  élever  nos  grains 
à  un  prix  qui  satisfasse  en  même  temps  à  ce 
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des  autres  fonctionnaires  morts  en  jouissance  de 
pensions  de  retraite,  ou  en  possession  de  droits 
à  cette  pension,  ou,  après  vingt  années  d'acti- 
vité, lorsqu'ils  auraient  rendu  des  services  émi- 
nents  reconnus  par  de  simples  décisions,  n'éle- 
vassent les  mêmes  prétentions  que  les  veuves 
de  militaires;  s'il  n'était  pas  plus  conforme  à 
l'intérêt  public  et  à  tous  les  principes  que  les 
pensions  qui  étaient  accordées  avpnt  le  ternp^, 
et,  par  exception  aux  règles  générales,  conti- 
nuassent 4'étre,  comme  par  le  passé,  et  suivant 
les  lois  existantes  (1),  1  objet  de  dispositions  lô- 

Sislatives  particulières  ;  si  1  appréciation  arbitraire 
e  services  rendus,  faite  par  une  décision  ad  rai- 
nistrative,  ne  détruisait  pas  les  garanties;  enfin, 
si  des  pensions  qui  étaient  accordées,  pour  défaut 
de  moyens  d'existence,  n'étaient  pas  de  véritables 
secours  qui  ne  pouvaient  être  continués  que  pen- 
dant le  temps  que  dureraient  les  cause?  qui  en 
avaient  déterminé  la  concession,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  pouvaient  être  établies  sur  le  livre 
des  pensions  où  elles  demeureraient  inscrites 
alors  même  que  la  pensionnaire  deviendrait  opu- 
lente et  riche,  le  lendemain  du  jour  où  elle  aurait 
obtenu  la  pension,  pour  défaut  de  moyen*  d'exis- 
tence.       t  i 

C'était  bien  aussi  un  motif  de  sécurité  que  la 
considération  que  le  ministère  de  la  guerre  ac- 
corderait avec  plus  de  sévérité  et  de  réserve,  des 
secours  dont  la  dépense  annuellement  discutée 
dans  les  Chambres,  avait  en  outre,  pour  lui,  l'in- 
convénient de  grossir  encore  la  masse  énorme 
des  dépenses  de  sop  service,  que  des  pensions 
qui  ne  lui  procureraient  que  l'occasion  d'exercer 
des  actes  de  bienveillance,  et  qui  ne  lui  présen- 
teraient d'autres  inconvénients  que  celui  d'aug- 
menter le  budget  d'un  autre  ministère,  c'est-à- 
dire  le  budget  de  la  dette  inscrite,  qui  n'était, 
d'ailleurs,  soumis  à  aucune  discussion. 

Les  inconvénients  de  tant  de  dérogations  aux 
principes  établis  par  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
aux  règles  générales  de  la  législation,  n'ont  pas 
tardé  a  se  faire  ressentir  et  ne  feront  qu'aug- 
menter avec  le  temps. 

En  1824,  le  ministère  de  la  guerre  a  obtenu 
une  nouvelle  loi  : 

Qui  a  approuvé  l'inscription  au  Trésor  des  pen- 
sions liquidées  jusqu'au  1er  mars  de  cette  année, 
en  yertu  des  dispositions  de  la  loi  du  17  août 
1822,  montant  à  la  somme  de  420,590  francs; 

Qui  a  autorisé  à  faire  inscrire  oq  Trésor  les 
pensions  militaires,  liquidées  jusqu'au  15  mars 
de  la  même  année,  au  delà  des  crédits  annuels 
d'inscriptions  montant  ensemble  &  la  somme  de 
619,750  francs; 

Qui  lui  a  ouvert,  pour  1825,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  1,500,000  francs  pour  servir  à  l'ins- 
cription, des  pensions  militaires  à  liquider,  en 
1824  et  1825,  au  delà  des  crédits  ainnuels  d'ins- 
cription. 

Enfin,  Messieurs,  par  le  projet  de  loi  soumis 
en  ce  moment  à  votre  délibération,  il  vous  est 
encore  proposé  ; 

D'approuver  l'inscription  au  Trésor  des  pen- 
ions  liquidées,    depuis  l'année  1824  jusqu'au 


31  décembre  1826,  en  vertu  delà  loi  du  17  août 
1822,  pour  une  somme  de  406,460  francs,  de  ma- 
nière que  les  droits  créés  par  cette  loi  de  1822 
imposent  déjà  à  l'Etat  une  charge  annuelle  de 
827,050  francs; 
D'augmenter    d'un    crédit    d'inscription    de 


té^ 
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420,392  francs  le  créditannuel  affecté,  par  la  loi 
du  19  juillet  1819,  à  l'inscription  des  pensions 
militaires; 

D'ouvrir  un  autre  crédit  extraordinaire  d'ins- 
cription de  1,800,000  francs  affecté  à  l'inscription 
au  Trésor  de  pensions  résultant  de  la  conver- 
sion des  soldes  de  non-activité  qui  ont  été  ou  se- 
seront  converties  en  pensions  de  retraites,  à 
compter  de  1827  jusqu'en  1839. 

Ett  en  outre,  de  porter  le  crédit  annuel  et  or- 
dinaire de  600,000  francs,  fixé  par  la  loi  du 
14  juillet  1819,  à  700,000  francs,  au  moyen  de 
laquelle  augmentation  le  projet  de  loi  promet, 
bien  entendu,  que  toutes  les  pensions  des  veuves 
et  orphelins  de  militaires  seront  désormais  im- 
putées sûr  ce  crédit,  avec  les  mêmes  garanties 
dont  a  été  précédemment  accompagnée  la  pro- 
messe que  les  pensions  provenant  de  la  conver- 
sion des  demi-soldes  en  soldes  de  retraites 
seraient  imputées  sur  le  crédit  annuel  de 
600,000  francs,  au  moyen  du  crédit  extraordi- 
naire de  2,600,000  francs  qui  avait  été  ouvert 
par  la  loi  de  1820. 

Et,  comme  si  leB  charges  qui  résultent  de  ces 
dispositions  n'étaient  pas  suffisantes,  l'article  4 
du  projet  détruit  même  la  disposition  de  la  loi 
du  17  août  1822,  d'après  laquelle  la  jouissance 
des  pensions  créées  par  cette  loi,  ne  doit  courir 
qu'à  compter  de  leur  liquidation;  et  il  ordonne 
que  celles  de  ces  pensions  qui  seront  liquidées 
en  faveur  des  veuves  et  orphelins  de  militaires 
décédés,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  seront 
inscrites  au  Trésor,  avec  jouissance,  à  compter 
du  jour  du  décès,  dans  le  cas  où  le  décès  sera 
postérieur  à  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  fyils  dont  je  viens,  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter le  tableau,  sont  d'une  exactitude  que 
personne  ne  pourra  essayer  de  contester  :  il  ne 
vous  a,  d'ailleurs,  pas  échappé  que  les  crédits 
qui  sont  demandés,  en  cette  matière,  n'ont  pas 
pour  objet  d'établir  une  obligation  de  payement, 
pour  une  année,  mais  une  charge  qui  doit  durer, 
pour  l'Etat,  aussi  longtemps  que  la  vie  de  ceux 
auxquels  la  pension  est  accordée  ;  je  pourrais 
même  dire  qui  est  perpétuelle,  pour  une  grande 
partie,  puisque,  pour  une  grande  partie,  les 
extinctions  qui  surviendront  seront  successive- 
ment remplacées  par  l'ouverture  de  droits  nou- 
veaux. 

Ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  ce  qui  vous 
est  demandé,  en  ce  moment,  Messieurs,  doit  être 
l'objet  de  sérieuses  méditations. 

Les  dispositions  fondamentales  des  lois  et  les 
crédits  législatifs  n'ont  été  jusqu'ici  que  de 
trompeuses  illusions. 

C'est  vainement  que  des  règles  sage6  et  néces- 
saires ont  été  établies  :  toutes  ont  été  continuel- 
lement enfreintes  ou  détruites. 

La  loi  fondamentale  du  25  mars  1817  avait 
voulu  que,  jusqu'à  ce  que  le  crédit  si  abondant 
de  52  millions  qu'elle  avait  ouvert,  pour  les 
pensions  militaires,  fût  réduit  à  20  millions,  il 
n'en  pût  être  accordé,  chaque  année,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié  des  extinctions  ;  dès 
l'année  1819,  un  crédit  supplémentaire  de 
1,500,000  francs  fut  sollicité  et  obtenu  par  le 
ministère  de  la  guerre. 

La  loi  de  1818  avait  voulu  que  les  demi-soldes 
converties  en  soldes  de  retraites,  continuassent 
d'être  payées  sur  le  fonds  affecté  aux  traitements 
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M.  de  Lézardière.  Je  m'unis  au  vœu  du  pé- 
titionnaire. Des  alarmes  exagérées,  des  erreurs 
absurdes  avaient  été  répandues  dans  tes  esprits, 
relativement  aux  prétentions  qu'on  supposait  au 
clergé.  Les  plus  nonnétes  genst  adoptant  très 
légèrement  ces  suppositions,  avaient  prêté  de  la 
force  au*  ennemis  de  Tordre,  qui  haïssent  surtout 
la  religion,  base  de  Tordre  social.  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  a  développé  ses  doc- 
trines et  les  doctrines  au  clergé  de  France,  avec 
une  franchise  à  laquelle  son  caractère  donne  un 
grand  poids.  Usera  cru  généralement  en  France; 
il  Importe  donc  que  ce  discours  soit  beaucoup 
lu.  Les  agitations,  les  désordres  que  nous  obser- 
vons dans  la  société  tiennent  beaucoup  moins  à 
l'hostilité  contre  ce  qui  existe,  qu'à  la  crainte 
que  Ton  peut  concevoir  de  la  stabilité  de  la  mo- 
narchie et  des  institutions  sur  lesquelles  elle 
repose  aujourd'hui.  Tout  désordre  cessera  lorsque 
cette  crainte  n'existera  plus,  et  les  hommes  qui 
voudraient  encore  agiter  (a  société  ne  trouve- 
ront personne  qui  les  entende.  Mais  dans  ce 
moment,  de  grandes  inquiétudes  sont  répandues 
partout,  dans  la  capitale  et  dans  nos  provinces. 
Tout  le  monde  raisonne  aujourd'hui  en  France. 
Gela  peut  être  un  mal,  mais  c'est  un  fait.  Or*  on 
voit  ia  manière  pénible  avec  laquelle  le  minis- 
tère a  terminé  cette  session,  et  on  calcule  qu'il 
désirerait  trouver  plus  de  douceur  à  la  session 
prochaine.  Si  la  Chambre  des  pairs  le  gêne,  on 
calcule  qu'il  pourrait  vouloir  se  former  une  ma- 
jorité, et  Ton  se  dit  :  si  le  ministère  veut  faire 
une  nouvelle  création  de  pairs,  il  devient  diffi- 
cile qu'il  n'en  prenne  pas  une  grande  partie 
Êartni  ses  amis  dans  la  Chambre  des  députés, 
ela  conduit  à  croire  au  bruit  généralement  ré- 
pandu de  la  dissolution  de  cette  Chambre,  et  les 
esprits  travaillent. 

On  parle  de  coup  d'Etat;  on  parle  de  la  cen- 
sure ;  il  en  résulte  une  anxiété  très  nuisible  au 
bon  ordre.  De  toutes  parts  nous  recevons  de  nos 
provinces  des  lettres  qui  nous  attestent  ces  in- 
quiétudes. Je  déclare  que  je  ne  les  partage  pas  ; 
car  Jamais  je  ne  croirai  que  les  ministres,  pour 
Tinterêt  de  leurs  portefeuilles,  consentent  à 
hasarder  des  coups  d'État  qui  tournent  rarement 
au  profit  du  pouvoir  et  qui  ne  sont  jamais  sans 
danger  pour  le  pays.  Je  ne  pense  pas  que  le  mi- 
nistère veuille  risquer  d'enlever  &  la  légitimité 
l'appui  que  lui  présente  cette  Chambre  monar- 
chique ;  une  telle  conduite  serait  criminelle,  et 
ie  ne  l'ai  jamais  soupçonné  que  d'imprudence. 
Biais  il  doit  être  convaincu  que  des  bruits  de 
cette  nature,  généralement  répandus,  font  un 
grand  mal  en  France.  M.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  ayant  cru.  par  un  exposé  franc 
de  ses  doctrines  et  de  celles  du  clergé,  rassurer 
les  esprits,  en  ce  qui  concerne  son  ministère, 
nous  croyons  que  les  autres  ministres  serviraient 
très  utilement  le  roi  par  une  déclaration  positive 
qui  détruirait  les  bruits  répandus,  sans  doute 
par  les  ennemis  de  la  légitimité,  et  qui  lui  sont 
très  nuisibles. 

M.  Cornei-DIneourt.  Je  demande  à  prouver 
que  les  réflexions  que  vient  de  faire  1  orateur 
sont  tout  a  fait  inconstitutionnelles.  (Mouvement 
négatif  à  droite.)  II  a  dit  qu'il  se  répandait  des 
inquiétudes  sur  l'augmentation  possible  des  pairs 
de  France  et  sur  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés.  Il  a  demandé  que  le  gouvernement 
s'expliquât  à  Tégard  de  ces  deux  objets.  Mes- 
sieurs, si  le  gouvernement  s'expliquait  dans  cette 
circonstance,  il  commettrait  certainement  la  plua 


grande  inconstitutionnalité,  car  la  Charte  a 
onné  au  roi  le  droit  de  nommer  des  pairs  à 
volonté,  et  la  faculté  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés.  Ainsi,  un  ministère  qui  serait  assez 
imprudent  pour  venir  déclarer  que  la  Chambre 
des  députés  ne  serait  pas  dissoute,  commettrait 
un  acte  coupable,  et  qui  pourrait  donner  lieu  à 
son  accusation. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Je  croyais  que  M.  Cornet- 
Dincourt  montait  à  la  tribune  pour  donner  a  la 
Chambre  quelques  explications  satisfaisantes; 
mais  il  n'a  fait  qu'attaquer  mon  honorable  ami, 
M.  de  Lézardière.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  M.  de  Lézardière  d'à  nullement  contesté 
au  gouvernement  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  et  d'augmenter  le  nombre  des  pairs  de 
France;  il  s'est  borné  à  prévenir  le  ministère 
des  bruits  qui  circulent  en  France,  et,  en  cela, 
il  a  fait  ce  que  nous  devons  tous  faire.  Au  mo- 
ment où  nous  nous  séparons,  nous  devons  lui 


Seignement  qui  eut  été  Tort  utile.  Je  ne  vois  donc 
rien  d'inconstitutionnel  dans  ce  qu'a  dit  M.  de 
Lézardière.  Il  a  exprimé  une  vérité,  un  senti- 
ment senti  par  tout  le  monde  :  c'est  que  les 
membres  de  cette  Chambre  se  séparent  au  mi- 
lieu de  l'inquiétude  générale...  (M.  de  La  Bour- 
don n  ave  adresse,  de  sa  place,  la  parole  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  occupe  seul  le  banc  des 
ministres....  Un  collogue  assez  vif  s'étant  établi, 
quelques  membres  crient:  à  Tordre,  à  Tordre!) 


i/Uiui  t|ui  iu  a  iuici^iciic.  jc  uc  suis  pas  uauo  i  u- 

sage  de  lui  adresser  la  parole,  si  ce  n'est  pour  lui 
répondre  à  la  tribune,  ainsi  qu'il  est  du  devoir 
d'un  ministre  du  roi. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre  que 
toute  interpellation  est  défendue,  et  j'invite 
MM.  les  députés  à  garder  le  silence.  (Lé  tilencé  s* 
rétablit.) 

M.  Hhrdede  Neuville.  Oui,  je  le  déclare  dans 
le  fond  de  mou  âme,  nous  laissons,  en  nous  sé- 
parant, la  France  livrée  à  des  alarmes»  à  dea 
inquiétudes,  parce  que  tous  les  actes  du  ministère 
concourent  à  augmenter  encore  cet  état  d'anxiété* 
Il  me  semble  que,  dans  de  telles  circonstances* 
un  député  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  de- 
mander des  explications.  Sans  doute,  nous  avons 
eu  tous,  pendant  cette  session,  l'intention  de 
faire  le  bienl  mais  Tavoos-nous  fait?  Que  cha- 
cun de  nouB  mette  la  main  sur  sa  conscience. 
(Agitation.) 

M.  le  Président.  Une  seule  proposition  a  été 
faite,  c'est  celle  de  la  commission.  Elle  n'est  pas 
contestée  ? 

Voix  divertes  :  Non  I  non  ! 

(L'avis  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions  est  épuisé.  S'il  y  a  lieu  à  une  réu* 
nion  en  séance  publique, MM.  les  députés  seront 
avertis  à  domicile. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2.) 
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avaient  causés  à  l'un  des  plus  illustres  soutiens 
de  la  monarchie,  avait  ordonné  cette  restitution 
avant  même  la  promulgation  de  la  Charte.  Le 
prince,  et,  depuis,  son  noble  héritier,  consenti- 
rent, à  la  vérité,  à  céder  la  jouissance  de  la  salle 
et  dune  partie  de  ses  dépendances  à  la  Chambre 
des  députés  mais  cette  jouissance,  résultat  d'un 
contratque  diversévénements  pourraient  rompre, 
eette  jouissance,  dis-Je»  n'e8t  Que  précaire  et  peu 
séante  à  un  corps  placé  si  haut  dans  notre  hiérar- 
chie constitutionnelle. 

On  propose  aujourd'hui  de  mettre  fln  à  un  or- 
dre de  choses  qui,  nous  n'hésitons  point  à  le  dé- 
clarer, nous  semble  inconvenant,  parce  qu'il  s'é- 
carte des  idées  de  stabilité  et  de  permanence  qui 
appartiennent  à  Tune  de  nos  plus  précieuses  ins- 
titutions. 

Gomme  il  s'agit,  Messieurs,  de  l'acquisition 
d'un  immeuble  important,  la  sévérité  de  nos  for- 
mes législatives  exige  impérieusement  votre  con- 
courspour  la  conclusion  définitive  de  ce  marché  ; 
mais  votre  commission  a  pensé  que,  dans  cette 
circonstance  particulière  et  exclusive,  votre  as- 
sentiment devait  être,  pour  ainsi  dire,  commandé 
par  de  justes  égards.  Elle  a  pensé  que  du  moment 
où  Tachât  proposé  par  le  gouvernement  était  dé- 
siré et  approuvé  par  la  Chambre  dans  l'intérêt  de 
laquelle  il  sera  fait,  des  considérations  de  mesure 
et  de  délicatesse,  qui  seront  facilement  appréciées 
par  cette  noble  Assemblée,  lui  prescriront  d'éloi- 
gner toute  controverse  dans  son  adhésion  au  pro- 
jet de  loi. 

Croyant  que  vous  n'avez  à  examiner  ni  ses  con- 
ditions, ni  son  plus  ou  moins  d'opportunité,  je 
n'entrerai  dans  aucun  des  détails  matériels  et 
statistiques  (si  je  puis  m'ex  primer  ainsi)  du  con- 
trat qui  vous  est  soumis.  La  Chambre  élective, 
propre  juge  de  ses  convenances,  l'ayant  adopté, 
une  juste  déférence  vous  engagera  sans  doute  à 
suivre  son  exemple,  persuadés  que  les  intérêts 
de  l'Etat  ont  été  suffisamment  soutenus  dans  la 
discussion  entre  les  parties  contractantes  qui  a 
précédé  la  rédaction  des  articles  présentés  à  votre 
approbation 

ta  commission,  ayant  observé  cependant  que 
dans  l'exposé  des  motifs  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'a  point  spécifié  quelles  ressources  cou- 
vriraient ce  crédit  extraordinaire,  a  cru  de  son 
devoir  de  réclamer  quelques  éclaircissements  à 
cet  égard.  La  question,  il  est  vrai,  a  déjà  été 
soulevée  dans  l'autre  Chambre  ;  mais  la  Chambre 
des  pairs  ne  se  contenterait  point  probablement 
d'une  solution  qui  ne  lui  parviendrait  pas  d'une 
manière  plus  directe.  J'ai  donc  l'honneur  de  l'in- 
former, d'après  les  réponses  de  M.  le  ministre 
des  finances,  que  cette  somme  de  5,250,000  francs 
indiquée  au  projet,  et  devant  être  payée  en  1827, 
sera  portée  sur  cet  exercice,  et  couverte  près- 
qu'en  totalité  par  l'exoédent  de  5,119,365  francs 
que  présentent  les  recettes  de  1826  sur  les  dé- 
penses de  la  même  année. 

On  a  objecté  que  cette  prévision  n'était  rien 
moins  qu  assurée,  et  que  des  épreuves  précé- 
dentes pourraient  faire  naître  des  doutes  sur  la 
réalisation  de  cet  excédent.  Il  est  vrai  que,  pour 
l'exceroioede  1825,  le  règlement  définitif  a  dimi- 
nué de  plus  de  4  millions  lo  boni  sur  lequel  on 
avait  compté  ;  mais  cette  diminution  a  été  prin- 
cipalement occasionnée  par  les  2,683,000  francs 
de  primes  à  l'exportation,  qui  n'ont  été  imputés 
sur  cet  exercice  que  pour  une  plus  grande  régu- 
larité de  comptabilité,  et  par  les  1,200,732  francs 
au  ministre  de  l'intérieur  sur  les  trois  exercices 
antérieurs  pour  accroître  le  fonds  de  secours  de 


1825.  Ces  causes  de  déficit  ne  se  reproduiront 
plus. 

11  est  £  propos  aussi  de  remarquer  que  le  Trésor 
n'aura  point  à  verser  effectivement  à  monseigneur 
le  duc  de  Bourbon  la  totalité  du  prix  de  la  vente, 
parce  que  Son  Altesse  Royale  redoit  à  l'Etat,  pour 
domaines  engagés,  une  somme  qui  équivaudra 
environ  aux  deux  cinquièmes  du  montant,  et  qui 
figurera  en  compensation. 

L'acquisition  du  Palais-Bourbon  entraînera  né- 
cessairement d'autres  dépenses,  puisqu'il  est 
notoire  que  la  salle  des  séances  menace  ruine. 
8a  reconstruction  et  d'autres  frais  d'établissement 
que  la  Chambre,  devenue  propriétaire,  ne  peut 
guère  se  dispenser  d'exécuter,  ont  déjà  été  éva- 
lués à  un  million  par  la  commission  de  MM.  les 
députés,  à  qui  il  convenait  d'entrer  dans  ces  cal- 
culs et  dans  ces  prévisions.  La  Ghambredes  pairs, 
qui,  sans  doute,  souscrira  ultérieurement  à  ces 
crédits  successifs,  n'a  point  à  s'en  occuper  au- 
jourd'hui ;  mais  confiants  dans  leç  explications 
que  nous  a  données  M.  le  ministre  des  finances, 
et  dans  l'espoir  fondé  que  les  recettes  du  Trésor 
vont  reprendre  le  niveau  sur  lequel  l'expériencç 
de  deux  ou  trois  mois  avaient  fait  naître  quel- 
ques inquiétudes,  nous  avons  l'honneur  de  Vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.) 

Plusieurs  pairs  réclament  l'ouverture  immé- 
diate de  la  discussion  sur  les  dispositions  dq 
projet  de  loi  rapporté. 

D'autres  demandent  que  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion soit  ajournée  jusqu'après  l'irapres&iQn  et 
la  distribution  du  rapport. 

La  Chambre,  consultée,  arrête  que  la  discussion 
sera  immédiatement  ouverte. 

M.  le  Président  donne,  en  conséquence,  lec- 
ture de  l'article  unique  dont  se  compose  le  projet 
de  loi. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique» 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Pintérietlr  un 
crédit  extraordinaire  de  5,250,000  francs  exclu- 
sivement destiné  à,  acquérir,  au  qpm  de  l'Etat, 
pour  la  Chambre  des  députés,  la  partie  du  Palais* 
Bourbon  Indiquée  au  plan  ci-annexé. 

M.  le  marquis  de  Msvrboisfl)  obtient  la  pa- 
role et  dit  : 

Messieurs,  le  sais  les  égards  que  les  deux  Cham- 
bres aiment  a  se  montrer  dans  les  questions  qui 
les  intéressent  directement;  mais  iqrsque  l'inté- 
rêt public  se  mêle  à  des  intérêts  particuliers,  les 
égards  et  la  courtoisie  consistent  daqs  (a  fran- 
chise çt  la  liberté. 

Une  somme  de  5,250,000  francs  est  demandée 
pour  l'acquisition  du  Palais-Bourbon.  Une  somme 
qui  en  approcher^  sera  peut-être  jugée  nécessaire 
pour  rendre  ce  palais  digne  de  sa  destination, 
8  à  9  millions  sont  un  objet  de  véritable  impor- 
tance, et  nous  ne  savons  pas  si  la  situation  des 
finances  permettra  de  subvenir  à  cette  dépense. 
On  nous  lait  entrevoir  4  à  5  millions  de  restes 
sur  les  exercices  précédents,  et  je  viens  d'en- 
tendre le  mot  d'espérance  dans  la  boqctje  dç 

~^1—   Il  Il       I    ■      ■  ,  ..         ,  in  ..II. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  marquis  de  Mafbois. 
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votre  noble  rapporteur.  Quoi!  nous  allons  sur  des 
espérances  nous  livrer  à  une  dépense  inconnue  I 
Hais  combien  d'autres  dépenses  doivent  être  pré- 
férées à  celle-ci.  Biles  naissent  pendant  que  nous 
délibérons,  et  déjà  depuis  que  le  projet  do  loi  a 
été  adopté  dans  l'autre  Chambre,  nous  sommes 
informés  des  calamités  qui  ont  frappé  diverses 
communes  du  royaume.  Des  suppléments  de  cré- 
dits voua  seront  demandés  à  l'ouverture  de  la 
session  prochaine,  et  ils  vous  seront  demandés 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  commisération. 
Quelle  sera  votre  situation  si  vous  n'avez  à  ré- 
pondre qu'en  alléguant  que  les  Fonds  ont  été 
employés  &  l'acquisition  qui  vous  est  proposée  ? 
Je  n'ai  point  vu  les  procès-verbaux,  les  actes 
d'expertises  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  sous 
nos  yeux.  Mais  je  n'élève  aucun  doute  sur  la  ré- 
gularité de  ces  pièces.  Je  reconnais  qu'il  est  dan- 
gereux pour  la  Chambredes  députés  de  prolonger 
ses  séances  dans  cet  édiûce,  et  certainement, 
lorsque  tant  d'hommes  chers  à  la  France  y  sont 
réunis»  il  importe  de  prévenir  jusqu'à  la  moindre 
chance  d'un  accident.  Mais  les  constructions  à. 
faire  dureront  une  ou  plusieurs  années,  et  la 
Chambre  devra  néanmoins  tenir  quelque  part  ses 
Béa u ces  annuelles.  Nous  connaissons  les  ouvrages 
de  la  haute  architecture.  On  prononcera  d'abord 
que  tout  le  bâtiment  n'est  pas  dans  les  règles  ri- 

Soureuses  de  l'art.  On  rasera  jusqu'aux  colonnes, 
uelques  années  se  passeront  avant  que  la  salle 
réparée  soit  habitante.  Messieurs  les  ministres 
pourraient  dire  où  la  Chambre  sera  établie  en 
attendant;  et,  s'il  m'était  permis  de  faire  une 
proposition,  j'indiquerais  deux,  et  peut-être  trois 
locaux  où  elle  pourrait  l'être  présentement,  et 
sans  qu'il  y  ait  aucune  dépense  à  faire.  La  dé* 
pense  est  sans  doute  un  objet  digne  de  toute 
notre  attention.  Mais  les  considérations  de  simple 
économie  fu9sent-elles  écartées,  dussions-nous 
supposer  qu'on  pourra  se  procurer  les  fonds  né- 
cessaires» je  n'en  croirai  pas  moins  que  la  cir- 
constance quis'offre  est  favorableâ  un  déplacement 
qui  serait  convenable  sous  tous  les  rapports.  La 
Chambre  des  députés  serait  transférée  dans  le  local 
le  plus  digne  d  elle.  11  est  central,  il  est  prêt  à  la 
recevoir  et  il  n'y  aurait  occasion  h  aucune  dé- 
pense. 

Je  ne  pourrai  donner  mon  adhésion  à  la  loi 
proposée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

M.  la  conte  Roy  trouve  dans  les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées  un  puis- 
sant motif  de  regretter  que  la  discussion  n'ait 
pas  été  ajournée  jusqu'après  Ja  distribution 
du  rapport,  afln  de  permettre  &  chaque  membre 
de  la  Chambre  de  se  former  une  idée  précise 
des  crédits  demandés  et  des  ressources  à  l'aide 
desquelles  on  peut  y  pourvoir.  Le  noble  pair 
déclare  qu'il  ne  vient  point  s'opposer  à  l'ac- 
quisition proposée,  parce  qu'il  ne  doit  pas  douter 
que  le  projet  de  loi  ne  soit  appuyé  sur  de  justes 
considérations  d'intérêt  public;  mais  il  est  indis- 
pensable que  Ja  Chambre  connaisse  bien  les  con- 
séquences de  son  adoption,  et  il  est  extraordi- 
naire que,  jusqu'à  présent,  elles  ne  lui  aient  point 
été  exposées.  Il  ne  suffit  pas  d'acquérir  le  Palais- 
Bourbon,  il  faut  encore  savoir  quelles  dépenses, 
autres  que  celle  du  prix,  cette  acquisition  entraî- 
nera nécessairement.  Il  est  annoncé  que  la  salle 
des  délibérations  de  la  Chambre  des  députés  tombe 
en  ruine;  qu'il  faudra,  en  outre,  construire  un 
hôtel  pour  le  président  et  d'autres  dépendances 


encore.  Il  est  impossible  que  Te  ministre  dp  l'in- 
térieur, qui  présente  le  projet  de  loi,  n'ait  pas 
pris  les  précautions  les  plus  communes  en  pa- 
reilles circonstances,  et  qu'il  n'ait  pas  fait  établir 
le  devis  et  l'évaluation  des  travaux  qui  devront 
être  la  suite  de  l'acquisition;  puisque  ce  ministre 
est  présent  à  la  séance,  l'opinant  demande  qu'il 
communique  à  la  Chambre  les  renseignements 
qui  lui  manquent,  pour  qu'elle  délibère  avec 
connaissance,  et  pour  que  les  faits  qui  seront 
annoncés  soient  consignés  dans  son  procès-verbal 
et  puissent  être  invoqués  par  la  suite. 

M.  le  comte  de  Vlllèle,  ministre  des  finances* 
président  du  conseil  des  ministres,  demande  à 
être  entendu.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise 
qu'il  a  entendu  le  premier  opinant  exprimer  des 
craintes  sur  la  manière  dont  le  gouvernement 
pourrait  faire  face  au  crédit  que  le  projet  de  loi 
tend  &  ouvrir.  Notre  position  financière  est-elle 
donc  telle  qu'une  dépense  de  cinq  millions  ne 
puisse  être  supportée  par  la  France?  Le  ministre 
pourrait  se  borner  à  observer  que  d'après  l'a- 
perçu des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice  1826, 
cette  somme  restera  libre  sur  les  recettes  de  cet 
exercice;  qu'ainsi  les  fonds  dont  on  propose  l'allo- 
cation se  trouvent  déjà  faits  à  l'avance  :  mais  il 
n'hésite  point  à  déclarer  que,  quand  même,  au 
lieu  d'un  excédent  de  recette,  le  dernier  exercice 
présenterait  un  excédent  de  dépense  d'une  pa- 
reille somme,  la  Chambre  devrait  encore  allouer 
le  crédit  demandé,  si  les  convenances  l'exigent» 
s'il  importe  à  la  dignité  de  la  France  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  dans  lequel  une  des 
Chambres  n'a  qu'un  établissement  précaire  et 
sujet  à  éviction,  dans  un  local  pris  a  loyer,  ta 
seconde  objection  faite  au  projet  est  tirée  de  la 
quotité  de  la  dépense.  On  n'a  point  taxé  d'exagé- 
ration le  prix  de  vente,  mais  on  craint  de  s'en- 
gager pour  l'avenir  dans  des  dépenses  trop  consi- 
dérables par  suite  des  travaux  a  entreprendre.  Il 
convient  de  remarquer  d'abord  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  libre  de  ne  pas  entreprendre  ces 
travaux.  Les  constructions  en  bois  qui  forment 
la  salle  dans  laquelle  la  Chambre  aes  députés 
tient  ses  séances  sont  dans  un  état  de  détériora- 
tion tel  qu'on  ne  saurait  espérer  de  prolonger 
plus  longtemps  leur  durée.  Toute  la  question  est 
donc  de  savoir  s'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de 
construire  sur  un  terrain  qui  lui  appartienne,  et 
cette  question  ne  peut  être  un  instant  douteuse. 
Cependant  on  a  supposé  que  d'autres  emplace- 
ments pouvaient  être  choisis  pour  ta  construction 
d'une  nouvelle  salle.  Le  ministre  n*a  connais- 
sance à  cet  égard  que  d'un  seul  projet,  qui  con- 
sisterait à  affecter  a  la  Chambre  des  députés  l'hôtel 
commencé  sur  le  quai  d'Orsay.  Des  études  ont  été 
faites  pour  reconnaître  si  la  localité  pouvait  se 
prêter  a  cette  destination  ;  mais  on  s'est  bientôt 
convaincu  que  pour  construire  sur  cet  emplace- 
ment une  salle  assez  vaste,  il  n'y  aurait  d'autre 
moyen  que  de  supprimer  la  cour  qui  devait  régner 
entre  les  bâtiments;  encore  l'exécution  d'un  plan 
aussi  ridicule  eût-elle  nécessité  unedépense  égale 
à  celle  que  coûtera  l'acquisition  du  Palais-Bour- 
bon. La  Chambre  pensera  sans  doute  qu'il  n'y 
avait  pasàhésiter  entre  ces  deux  partis. Mais  on  a 
désiré  savoir  à  quelle  somme  se  montaient  lei 
devis  des  travaux  à  exécuter  dans  l'intérieur  du 
Palais-Bourbon.  Le  ministre  doit  observer  à  cet 
égard  qu'il  y  a  deux  manières  de  reconstruire 
la  salle  actuelle,  en  bois  ou  en  pierre.  Oané 
le  premier  cas  les  devis  portent  Ja  dépense  à 
100,000  écus,  dans  le  second  à  200,000.  On  doit 
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s'attendre,  à  la  vérité,  que  la  somme  fixée  par  les 
devis  sera  dépassée,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours :  mais,  en  portant  même  au  double  l'appré- 
ciation des  travaux,  si  l'on  se  détermine  à  recons- 
truire la  salle  en  bois,  la  dépense  qui  en  résul- 
tera pourra  s'élever  tout  au  plus  à  500,000  ou 
600,000  francs.  Une  telle  dépense  ne  saurait  arrê- 
ter l'exécution  d'un  projet  impérieusement  com- 
mandé par  les  convenances.  Cette  partie  des 
bâtiments  étant  la  seule  dont  la  Chambre  des 
députés  doive  entrer  immédiatement  en  jouis- 
sance, l'Etat  n'a  point  à  s'occuper,  quant  à  pré- 
sent, des  réparations  que  pourra  exiger  plus  tard 
le  local  destiné  au  logement  du  président,  il  y  a 
même  tout  lieu  d'espérer  que  les  dépenses  qu'oc- 
casionnera l'entrée  en  jouissance  de  cette  partie 
pourront  être  entièrement  supportées  par  le  bud- 
get particulier  de  la  Chambre.  Ce  budget  se  trouve 
maintenant  grevé  non  seulement  du  prix  de  loyer, 
mais  encore  des  réparations  de  toute  espèce  qui 
ODt  été  mises  par  le  bail  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
cependant  la  Chambre  des  députés  a  déjà  trouvé 
le  moyen  de  préparer,  avec  ses  seules  ressources, 
des  approvisionnements  de  matériaux  suffisants 
pour  qu'à  la  tin  de  la  session  prochaine  on  puisse 
commencer  aussitôt  les  travaux,  qui,  suivant 
toute  apparence,  seront  terminés  pour  l'ouver- 
ture de  la  session  suivante.  Le  ministre  croit 
Eouvoir  annoncer  que  la  dotation  de  l'autre 
hambre  fournira  pour  la  reconstruction  de  la 
salle  un  contingent  de  200,000  francs  au  moins. 
Il  y  aura  sans  doute  un  excédent  de  dépenses  qui 
devra  être  supporté  par  l'Etat,  surtout  si  la  re- 
construction est  exécutée  en  pierre  ;  mais  le  cré- 
dit supplémentaire  qui  pourra  être  demandé  aux 
Chambres  pour  cet  objet  dans  la  session  prochaine 
n'aura  rien  d'excessif,  rien  qui  ne  rentre  dans 
les  bornes  d'une  stricte  économie. 

M.  le  comte  Roy  obtient  de  nouveau  la  parole. 

Il  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être 
données  qu'aucun  plan  n'a  même  encore  été 
arrêté,  que  la  dépense  qui  sera  la  suite  de  l'acqui- 
sition est  tout  à  fait  incertaine,  qu'elle  pourra  se 
monter  à  300,000  ou  600,000  francs,  suivant  que 
les  constructions  seront  faites  en  pierre  ou  en 
bois.  Ces  explications,  il  faut  le  reconnaître,  sont 
données  au  hasard  et  ne  sont  fondées  ni  sur  des 
déterminations  prises,  ni  sur  des  évaluations 
exactes,  qui  étaient  cependant  indispensables.  11 
faut  voir  la  chose  dans  son  ensemble,  ce  qu'elle 
coûtera  d'acquisition  et  ce  qu'elle  coûtera  néces- 
sairement pour  obtenir  l'objet  qu'on  se  propose 
d'avoir.  On  ne  saurait  séparer  ces  éléments,  dont 
chacun  doit  être  pris  en  considération  par  la 
Chambre  pour  fonder  sa  détermination.  L'acqui- 
sition engage  non  seulement  au  payement  du  prix, 
mais  encore  à  tout  ce  qui  en  est  la  suite  indis- 
pensable. Ce  ne  sont  donc  pas  deux  choses  dis- 
tinctes, mais  une  seule  chose  qui  ne  saurait  être 
divisée  dans  la  pensée  de  la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Corbière,  minisire  de  Vinté- 
rieur,  demande  à  être  enteodu. 

Il  est  un  fait  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  c'est  que  l'E(at  ne  saurait,  d'aucune  manière, 
8e  dispenser  d'entreprendre  les  travaux  que  i'oa 
représente  comme  devant  être  la  suite  de  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  Par  le  bail,  en  effet,  le  gou- 
vernement s'est  engagé  à  faire  les  réparations  de 
toute  espèce  dont  les  bâtiments  ont  besoin,  et  à 
rendre,  à  l'expiration  de  sa  jouissane,  le  local 
qui  lui  a  été  concédé  dans  l'état  où  il  l'a  pris.  I 
C'est  donc  une  obligation  qu'il  s'agit  ici  de  rem-  | 


plir,  et  cette  obligation  est  totalement  indépen- 
dante de  l'acquisition  proposée,  puisqu'elle  dérive 
des  engagements  précédemment  contractés  et 
qu'elle  constitue  une  des  charges  de  la  jouissance. 

M.  le  comte  Roy  estime  qu'il  ne  peut  être 
ici  question  des  réparations  dont  le  gouverne- 
ment est  chargé  par  le  bail  existant.  Ce  ne  sont 
point  des  réparations  que  l'on  propose  de  faire,  ce 
sont  des  constructions  nouvelles  dont  le  but  se- 
rait d'obtenir  l'objet  auquel  l'acquisition  est  des- 
tinée :  ces  dépenses  se  rattachent  donc,  néces- 
sairement, à  l'opération  projetée. 

M.  le  comte  de  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  observe  que  l'État  étant  chargé,  par  le  bail, 
de  remettre  les  lieux  en  bon  état,  il  en  résulte 
pour  lui  l'obligation  de  reconstruire  la  salle  en 
entier,  puisqu'elle  se  trouve  dans  un  tel  état  de 
dégradation  que  des  réparations  ne  sauraient 
suffire.  Quant  aux  travaux  que  nécessitera,  plus 
tard,  l'installation  du  président  dans  le  nouveau 
local  qui  lui  est  destiné,  ils  ne  seront  pas  à  la 
vérité  une  conséquence  du  bail  ;  mais  aussi  il 
résulte  des  explications  précédemment  données 
à  la  Chambre  que  ces  travaux  ne  seront  point 
imputés  sur  les  fonds  de  l'État,  et  que  la  dotation 
de  la  Chambre  des  députés,  soulagée  du  paye- 
ment annuel  des  loyers  qui  sont  maintenant  à 
sa  charge,  pourra  facilement  pourvoir  aux  dé- 
penses des  réparations  et  arrangements  intérieurs 
qui  seront  reconnus  indispensables. 

M.  le  baron  Mouiller,  membre  de  la  com- 
mission, pense  que  la  question  relative  à  l'ac- 
quisition et  la  question  relative  aux  construc- 
tions nouvelles,  bien  qu'on  les  ait  considérées 
comme  liées  d'une  manière  intime,  peuvent  néan- 
moins être  examinées  séparément.  Il  n'était 
point,  en  effet,  nécessaire  d'acquérir;  mais,  qoel- 

3ue  parti  qu'on  eût  pris  à  cet  égard,  il  était  in- 
ispensable  de  construire,  soit  sur  l'emplacement 
actuellement  occupé  par  la  Chambre  des  députés, 
soit  à  toute  autre  place  ;  et  ce  qu'il  importe  de 
savoir,  c'est  si  des  constructions  entreprises  antre 
part  n'eussent  pas  occasionné,  pour  TÉtat,  une 
dépense  beaucoup  plus  considérable.  Sous  ce 
rapport  le  noble  pair  n'hésite  pas  à  regarder  le 
projet  de  loi  Gomme  avantageux  à  l'État,  car  le 
prix  d'acquisition,  joint  aux  travaux  qui  seront 
entrepris  pour  la  restauration  de  la  salle  actuelle, 
sera  loin  d'atteindre  la  somme  de  7  à  8  millions 
qu'aurait  vraisemblablement  coûtée  la  construc- 
tion d'un  nouveau  palais,  sans  parler  encore  des 
dépenses  que,  dans  cette  hypothèse,  aurait  né- 
cessitées la  location  d'une  salle  provisoire  dan* 
laquelle  la  Chambre  des  députés  aurait  été  ré- 
duite à  tenir  ses  séances  pendant  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  considérable. 

M.  le  comte  de  Tonrnon  déclare  qu'il  par- 
tage entièrement  l'avis  qui  vient  d'être  exprimé 
relativement  à  l'économie  réelle  que  l'État  doit 
retirer  de  l'acquisition  projetée.  Mais,  quand  même 
cette  acquisition  devrait  être  onéreuse  au  Trésor, 
le  noble  pair  la  regarderait  encore  comme  néces- 
saire, ne  fût-ce  que  pour  conserver  à  la  capitale 
un  monument  qui  la  décore,  et  dont  l'effet  con- 
court à  l'ensemble  imposant  que  présentent  à 
l'étranger  les  édifices  qui  embellissent  la  place 
Louis  XVI.  l 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
H.  le  président  met  aux  voix,  après  une  nouvelle 
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votre  noble  rapporteur.  Quoi!  nous  allons  sur  des 
espérances  nous  livrer  à  une  dépense  inconnue  ! 
Hais  combien  d'autres  dépenses  doivent  être  pré- 
férées à  celle-ci.  Biles  naissent  pendant  que  nous 
délibérons,  et  déjà  depuis  que  le  projet  do  loi  a 
été  adopté  dans  l'autre  Chambre,  nous  sommes 
informés  des  calamités  qui  ont  frappé  diverses 
communes  du  royaume.  Des  suppléments  de  cré- 
dits vous  seront  demandés  à  l'ouverture  de  la 
session  prochaine,  et  ils  vous  seront  demandés 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  commisération. 
Quelle  sera  votre  situation  si  vous  n'avez  à  ré- 
pondre qu'en  alléguant  que  les  fonds  ont  été 
employés  à  l'acquisition  qui  vous  est  proposée  ? 
Je  n'ai  point  vu  les  procès-verbaux,  les  actes 
d'expertises  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  sous 
nos  yeux.  Mais  je  n'élève  aucun  doute  sur  la  ré- 
gularité de  ces  pièces.  Je  reconnais  qu'il  est  dan- 
gereux pour  la  Chambredes  députés  de  prolonger 
ses  séances  dans  cet  édiûce,  et  certainement, 
lorsque  tant  d'hommes  cbers  à  la  France  y  sont 
Réunis»  il  importe  de  prévenir  jusqu'à  la  moindre 
chance  d'un  accident.  Mais  les  constructions  à 
faire  dureront  une  ou  plusieurs  années,  et  la 
Chambre  devra  néanmoins  tenir  quelque  part  ses 
séances  annuelles.  Nous  connaissons  les  ouvrages 
de  la  haute  architecture.  On  prononcera  d'abord 
que  tout  le  bâtiment  n'est  pas  dans  les  règles  ri- 
goureuses de  l'art.  On  rasera  jusqu'aux  colonnes. 
Quelques  aimées  se  passeront  avant  que  la  salle 
réparée  soit  habitable.  Messieurs  les  ministres 
pourraient  dire  où  la  Chambre  sera  établie  en 
attendant;  et,  s'il  m'était  permis  de  faire  une 
proposition,  j'indiquerais  deux,  et  peut-être  trois 
locaux  où  elle  pourrait  l'être  présentement,  et 
sans  qu'il  y  ait  aucune  dépense  à  faire.  La  dé* 
pense  est  sans  doute  un  objet  digne  de  toute 
notre  attention.  Mais  les  considérations  de  simple 
économie  fussent-elles  écartées,  dussions-nous 
supposer  qu'on  pourra  se  procurer  les  fonds  né- 
cessaires, je  n'en  croirai  pas  moins  que  la  cir- 
constance quis'offre  est  favorableà  un  déplacement 
qui  serait  convenable  sous  tous  les  rapports.  La 
Chambre  des  députés  serait  transférée  dans  le  local 
lo  plus  digne  d  elle.  Il  est  central,  il  est  prêt  à  la 
recevoir  et  il  n'y  aurait  occasion  à  aucune  dé- 
pense. 

Je  ne  pourrai  donner  mon  adhésion  à  la  loi 
proposée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

M.  le  eomte  Roy  trouve  dans  les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées  un  puis- 
sant motif  de  regretter  que  la  discussion  n'ait 
pas  été  ajournée  jusqu'après  Ja  distribution 
du  rapport,  afin  de  permettre  &  chaque  membre 
de  la  Chambre  de  se  former  une  idée  précise 
des  crédits  demandés  et  des  ressources  à  l'aide 
desquelles  ou  peut  y  pourvoir.  Le  noble  pair 
déclare  qu'il  ne  vieut  point  s'opposer  à  I  ac- 
quisition proposée,  parce  qu'il  ne  doit  pas  douter 
que  le  projet  de  loi  ne  soit  appuyé  sur  de  justes 
considérations  d'intérêt  public;  mais  il  est  indis- 
pensable que  la  Chambre  connaisse  bien  les  con- 
séquences de  sou  adoption,  et  il  est  extraordi- 
naire que,  jusqu'à  présent,  elles  ne  lui  aient  point 
été  exposées.  Il  ne  suffit  pas  d'acquérir  le  Palais* 
Bourbon,  il  faut  encore  savoir  quelles  dépenses, 
autres  que  celle  du  prix,  cette  acquisition  entrai* 
nera  nécessairement.  Il  est  annoncé  que  la  salle 
des  délibérations  de  la  Chambre  des  députés  tombe 
en  ruine;  qu'il  faudra,  eu  outre,  construire  un 
hôtel  pour  le  président  et  d'autres  dépendances 


encore.  Il  est  impossible  que  le  ministre  dp  l'in- 
térieur, qui  présente  le  projet  de  loi,  n'ait  pas 
pris  les  précautions  les  plus  communes  en  pa- 
reilles circonstances,  et  qu'il  n'ait  pas  fait  établir 
le  devis  et  l'évaluation  des  travaux  qui  devront 
être  la  suite  de  l'acquisition;  puisque  ce  ministre 
est  présent  à  la  séance,  l'opinant  demande  qu'il 
communique  à  la  Chambre  les  renseignements 
qui  lui  manquent,  pour  qu'elle  délibère  avec 
connaissance,  et  pour  que  les  faits  qui  seront 
annoncés  soient  consignés  dans  son  procès-verbal 
et  puissent  être  invoqués  par  la  suite. 

M.  le  comte  de  Vlllèle,  ministre  des  finances, 
président  du  conseil  des  ministres,  demande  à 
être  entendu.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise 
qu'il  a  entendu  le  premier  opinant  exprimer  des 
craintes  sur  la  manière  dont  le  gouvernement 
pourrait  faire  face  au  crédit  que  le  projet  de  loi 
tend  à  ouvrir.  Notre  position  financière  est-elle 
donc  telle  qu'une  dépense  de  cinq  millions  ne 
puisse  être  supportée  par  la  France?  Le  ministre 
pourrait  se  borner  à  observer  que  d'après  l'a- 
perçu des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice  1826, 
cette  somme  restera  libre  sur  les  recettes  de  cet 
exercice;  qu'ainsi  les  fonds  dont  on  propose  l'allo- 
cation se  trouvent  déià  faits  à  l'avance  :  mais  il 
n'hésite  point  à  déclarer  que,  quand  même,  au 
lieu  d'un  excédent  de  recette,  le  dernier  exercice 
présenterait  un  excédent  de  dépense  d'une  pa- 
reille somme,  la  Chambre  devrait  encore  allouer 
le  crédit  demandé,  si  les  convenances  l'exigent, 
s'il  importe  à  la  dignité  de  la  France  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  dans  lequel  une  des 
Chambres  n'a  qu'un  établissement  précaire  et 
sujet  à  éviction,  dans  un  local  pris  à  loyer.  La 
seconde  objection  faite  au  projet  est  tirée  de  la 
quotité  de  la  dépense.  On  n'a  point  taxé  d'exagé- 
ration le  prix  de  vente,  mais  on  craint  de  s'en- 
§ager  pour  l'avenir  dans  des  dépenses  trop  consi- 
ôrables  par  suite  des  travaux  à  entreprendre.  IL 
convient  de  remarquer  d'abord  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  libre  de  ne  pas  entreprendre  cas 
travaux.  Les  constructions  en  bois  qui  forment 
la  sa  lie  dans  laquelle  la  Chambre  des  députés 
tient  ses  séances  sont  dans  un  état  de  détériora* 
tion  tel  qu'on  ne  saurait  espérer  de  prolonger 
plus  longtemps  leur  durée.  Toute  la  question  est 
donc  de  savoir  s'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de 
construire  sur  un  terrain  qui  lui  appartienne,  et 
cette  question  ne  peut  être  un  instant  douteuse. 
Cependant  on  a  supposé  que  d'autres  emplace- 
ments pouvaient  être  choisis  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  salle.  Le  ministre  n'a  connais- 
sance à  cet  égard  que  d'un  seul  projet,  qui  con- 
sisterait à  affecter  à  la  Chambre  des  députés  l'hôtel 
commencé  sur  le  quai  d'Orsay.  Des  études  ont  été 
faites  pour  reconnaître  si  la  localité  pouvait  se 
prêter  à  celte  destination  ;  mais  on  s'est  bientôt 
convaincu  que  pour  construire  sur  cet  emplace- 
ment une  patte  assez  vaste,  il  n'y  aurait  d'autre 
moyen  que  de  supprimer  la  cour  qui  devait  régner 
entre  les  bâtiments;  encore  l'exécution  d'un  plan 
aussi  ridicule  eût-elle  nécessité  unedépense  égale 
à  celle  que  coûtera  l'acquisition  du  Palais-Bour- 
bon. La  Chambre  pensera  sans  doute  qu'il  n'y 
avait  pas  à  hésiter  entre  ces  deux  partis. Mais  on  & 
désiré  savoir  à  quelle  somme  se  montaient  Iei 
devis  des  travaux  à  exécuter  dans  l'intérieur  dt) 
Palais-Bourbon .  Le  ministre  doit  observer  à  cet 
égard  qu'il  y  a  deux  manières  de  reconstruire 
la  salle  actuelle,  en  bois  ou  en  pierre.  Oané 
le  premier  cas  les  devis  portent  la  dépense  à 
100,000  écus,  dans  le  second  à  200,000.  On  doit 
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l'économie  est  dure  sans  être  utile.  Qu'en  coûte- 
rait-il au  Trésor  pour  élever  la  dotation  de  Tor- 
dre de  Suint- Louis  à  une  somme  égale  à  celle  qui 
lui  était  allouée  autrefois?  11  n'en  serait  guère 
plus  pauvre;  nul  propriétaire  ne  verrait  accroître 
ses  charges,  et  de  nobles  infortunes  seraient 
adoucies,  et  la  glorieuse  vieillesse  de  tant  de 
fidèles  guerriers  serait  mise  à  l'abri  du  besoin. 

I|  nous  est  permis,  Messieurs,  d'espérer  qu'une 
allocation,  dont  l'objet  est  si  respectable  et  si 
touchant,  recevra  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment l'amélioration  qu'exigent  les  malheurs 
auxquels  elle  doit  répondre.  Heureux  si  nous 
pouvions  hâter  par  nos  vœux,  auxquels  s'asso- 
cient les  vôtres,  le  moment  où  cet  acte  d'une 
Ë*  iste  et  généreuse  bienfaisance  sera  consommé  1 
élasl  nobles  pairs,  les  anuées  s'écoulent;  (a 
vieillesse,  et  surtout  la  vieillesse  en  proie  à  l'in- 
digence, ruine  des  forces  et  amène  la  mort.  Il 
n'y  »  donc  point  de  temps  à  perdre  si  nous  vou- 
lons que  les  derniers  jours  de  tant  de  nobles  car- 
rières ne  se  dérobent  pas  à  nos  soins  et  à  nos 
bienfaits. 

Enfin  la  question  des  pensions  militaires,  sou- 
mise en  ce  moment  à  nos  délibérations,  me  rap- 
pelle ces  guerriers  qui  ont  si  souvent,  aux  cris 
de  Vive  le  roi,  quitté  la  charrue  pour  i'épôe,  et 
que  l'insuffisance  des  fonds  alloués  jusqu'ici 
laisse  encore  sans  pension,  sans  secours.  Je  sou- 
haiterais, et  vous  le  voulez  tous  aussi,  Messieurs, 
Su'aucun  des  services  rendus  par  la  fidèle  Veu- 
ée  à  la  cause  royale  n'échappât  à  notre  recon- 
naissance, comme  il  n'en  est  aucun  qui  échappe 
à  notre  administration. 

Je  ne  voudrais  pas,  dans  un  moment  surtout  où 
des  malheurs  inouis  privent  une  grande  partie 
delà  France  de  toute  la  récolte,  et  plongent  dans 
la  misère  et  la  désolation  tant  de  familles  qui 
n'espèrent  qu'en  leur  roi,  dans  un  moment  où  le 
gouvernement  doit  chercher  des  ressources  ex- 
traordinaires et  s'élever  au-dessus  des  règles 
communes,  pour  réparer  des  ruines  sans  exem- 
ple ;  je  ne  voudrais  pas  sans  doute  dans  ces  dé- 
plorables circonstances  provoquer  des  dépenses 
nouvelles.  Mais  ces  circonstances  si  douloureuses 
ne  m'empêcheront  pas  de  proclamer  un  principe 
que  je  crois  vrai  dans  tous  les  temps  :  c'est  dans 
tes  grands  détails  de  l'administration  qu'il  faut 
pratiquer  de  grandes  économies  ;  mais  un  puis- 
sant empire  doit  récompenser  généreusement  les 
services  qui  lui  sont  rendus. 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  ne  suis  monté  aujour- 
d'hui à  cette  tribune  que  pour  y  plaider  la  cause 
du  malheur  :  et  se  trouve-t-il  en  France  un  seul 
infortuné  qui  ne  soit  présent  à  la  tendre  sollici- 
tude de  son  roi? 

Permettez-moi  aussi  de  recommander  au  gou- 
vernement et  à  Vos  Seigneuries  les  aumôniers 
des  régiments  qui  ue  peuvent  obtenir  de  retraite 
qu'après  avoir  exercé  durant  trente  années  leurs 
hautes  et  charitables  fonctions,  puisqu'ils  sont 
assimilés  aux  capitaines.  Ils  sont  donc  par  le  fait 
privés  de  toute  pension  de  retraite.  N'est-il  pas 
certain  et  manifeste  qu'Us  ne  pourront  en  at- 
teindre l'époque?  Vous  le  savez,  nobles  pairs, 
les  infirmités  et  les  fa  ligues  militaires  qui,  pour 
ces  respectables  ecclésiastiques,  vienuent  aggra- 
ver les  travaux  de  leur  état,  bâtent  pour  eux  la 
vieillesse  et  la  mort.  Presque  tous  ceux  qui  sont 
actuellement  employés  dans  les  divers  régiments 
de  l'armée  sont  évidemment  dans  celte  triste 
situation,  puisqu'ils  sont,  pour  la  plupart,  d'un 
âge  avancé.  Je  puis  donc  me  flatter,  en  appelant 


sur  eux  votre  intérêt,  de  deviner  le  vœu  de  vos 
cœurs  et  de  devancer  vus  suffrages. 

J'appuie,  en  finissant,  le  vœu  émis  par  votre 
commission  et  par  la  Chambre  des  députés  pour 
la  suppression  des  retenues  que  subissent  toutes 
les  pensions  en  faveur  de  Pnôtel  des  invalides. 
Ce  n'est  pas  en  glanant  sur  des  ressources  mal- 
heureusement trop  insuffisantes  pour  les  maux 
Qu'elles  ont  à  soulager,  c'est  ,en  puisant  dans  le 
Trésur  alimenté  par  sa  richesse,  que  la  France 
doit  pourvoir  à  l'entretien  d'une  institution  et 
d'un  monument  qui  en  font  l'ornement  et  la 
gloire. 

Messieurs,  les  services  rendus  au  roi,  c'est-à- 
dire  à  la  patrie,  sous  des  drapeaux  chers  à  la 
gloire,  pendant  une  longue  carrière  de  travaux, 
e  périls  et  de  sacrifices,  doivent  exciter  toute 
notre  reconnaissance  comme  ils  ont  droit  à  toute 
notre  estime.  .Nous  devons  y  voir  le  dévouement 
poussé  jusqu'à  l'héroïsme.  Le  guerrier  seul  peut 
et  doit  dire  : 

«  Que  qui  sert  bien  son  roi  ne  fait  que  son  devoir  (1).  » 

Je  recommande  les  vœux  que  je  viens  d'expri- 
mer à  un  gouvernement  qui  les  partage;  et,  en 
attendant  leur  accomplissement,  je  m'empresse 
de  m'associer  à  l'acte  de  justice  et  de  bienfai- 
sance qu'il  présente  à  mon  suffrage,  et  je  vote 
pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Harcellus.) 

M.  le  comte  Roy.  Messieurs,  depuis  1814tles 
UgMons  faisaient,  dans  les  finances,  une  irruption 
qui  devenait  chaque  jour  plus  effrayante  C" 

Bn  1817,  on  sentit  l'indispensable  nécessité 
d'en  arrêter  l'atyià,  en  assujettissant  cette  dépense 
à  un  système  fixe  et  à  des  limites  qui  ne  pour- 
raient être  dépassées. 

On  le  fit  avec  libéralité,  et  avec  cette  généro- 
sité dont  est  toujours  accompagnée  une  grande 
résolution  fondée  sur  l'amour  du  bien  public  qui 
transige  avec  le  passé,  pourvu  qu'elle  établisse 
l'ordre  pour  l'avenir. 

La  loi  du  25  mars  1817  porte  que  toutes  les 
pensions  à  la  charge  de  l'Etat  seront  désormais 
inscrites  sur  Le  livre  des  pensions  et  payées  au 
Trésor  royal;  en  conséquence,  que  les  ministres 
ne  pourront  dorénavant  faire  payer  aucune  pen- 
sion sur  les  fonds  de  leurs  départements  respec- 
tifs. 

Elle  fixe  le  maximum  permanent  des  pensions 
pour  services  civils  à  trois  millions;  et  celui  des 
pensions  militaires,  soldes  de  retraite,  et  pensions 
aux  veuves,  à  20  millions. 

Elle  ouvre,  au  ministre  de  la  guerre,  un  crédit 
de  51,762,317  francs  pour  les  pensious  mili- 
taires. 

Elle  ordonne  que,  jusqu'à  ce  que  le  montant 
des  pensions  des  militaires  et  de  leurs  veuves, 
et  les  soldes  de  retraite  soit  réduit  à  la  fixa  non 
de  20  millions,  il  n'en  puisse  êlre  accordé,  cha- 
que année,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
des  extinctions. 

Ce  crédit  de  51,762,317  francs  ne  comprenait 
ni  les  demi-soldes  dont  le  fonds  de  16  millions 
ne  pourrait  plus  être  augmenté,  et  qui  conti- 
nueraient d'être  payées  sur  les  fonds  affectes  au 
service  général  du  ministère,  ni  les  traitements 
de  réforme. 


(1)  Corneille,  Cid,  act.  11,  «c  I. 
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lecture,  l'article  unique  dont  se  compose  le  pro- 
jet de  loi. 

Cet  article  est  provisoirement  adopté  dans  les 
termes  ci-dessus  rapportés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
nitive, M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
Maison  et  le  duc  de  Coigny. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  sui- 
vant le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne,  sur  un  nombre 
total  de  117  votants,  93  suffrages  pour  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu ,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  dans 
la  séance  du  15  mars  dernier ,  pour  V examen  de 
la  proposition  faite  par  un  pair  dans  la  séance 
du  12  février  précédent  et  tendant  à  V améliora- 
tion des  routes  et  chemins  vicinaux. 

M.  le  marquis  d'OrvIlller*,  au  nom  de  la 

commission,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 
Messieurs, 
Votre  commission  spéciale  a  examiné  attenti- 
vement et  dans  tous  ses  détails  la  proposition  que 
vous  aviez  prise  en  considération  dans  Tune  de 
vos  séances  du  mois  de  mars  dernier.  Elle  au- 
rait désiré  vous  rendre  compte  plus  tôt  du  résul- 
tat de  son  travail;  mais  elle  a  été  forcée  de  le 
suspendre,  parce  que  plusieurs  de  ses  membres 
faisaient  également  partie  des  commissions  qui 
ont  examiné  les  codes  militaire  et  forestier,  et 
ont  dû  assister  aux  longues  discussions  que  ces 
codes  ont  fait  naître.  Votre  commission  a  cepen- 
dant cherché  à  recueillir  des  informations  qui  ne 
sont  point  encore  complètes,  et  à  l'approche  de 
la  clôture  de  cette  session  elle  ne  peut  garder  le 
silence  sur  des  questions  tellement  importantes 
qu'elles  se  rattachent  à  notre  budget  et  qu'elles 
intéressent  toutes  les  prospérités  de  la  France. 
Si  je  ne  puis,  quant  à  présent  et  au  nom  de  votre 
commission,  spécifier  définitivement  des  amélio- 
rations réelles,  de  grandes  économies,  la  com- 
mission n'en  a  pas  moins  le  droit,  ainsi  que  la 
Chambre  des  pairs,  d'émettre  un  vœu  formel  en 
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leurs  relations  diverses,  si  actives,  si  multipliées, 
ont  le  plus  grand  besoin  de  conserver,  d'étendre 
et  d'améliorer  des  communications  faciles  entre 
tous  les  points  du  royaume  et  avec  les  pays  qui 
nous  environnent. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'expoBer  à  la  Chambre  dans  les  dévelop- 
pements de  ma  proposition  relative  aux  répara- 
tions urgentes,  à  l'achèvement  de  nos  routes,  et 
au  chargement  des  voitures,  qui  devraient  en 
user  et  non  les  détruire. 

J'ai  cru  devoir  signaler  Terreur  de  quelques 
lois  rendues  sous  le  gouvernement  qui  a  précédé 
la  restauration  de  l'autorité  légitime.  La  loi  du 
23  juin  1806  a  occasionné  la  détérioration  la  plus 
déplorable  de  nos  routes,  en  excédant  toutes  les 
proportions  antérieures  du  chargement  des  voi- 
tures, même  celles  indiquées  par  les  lois  de  1802 
et  de  1804,  qui  permettaient  des  chargements 
reconnus  aujourd'hui  beaucoup  trop  lourds  ;  ces 
lois  ont  favorisé  surtout,  et  outre  mesure,  les 


voitures  à  deux  roues,  l'espèce  de  voitures  la 
plus  destructive  de  toutes  les  chaussées.  Les 
conséquences  d'une  telle  législation  sont  très 
graves;  il  en  résulterait  un  véritable  malheur 
public,  si  Ton  éloignait  indéfiniment  le  terme 
pendant  lequel  les  routes  continueraient  à  se 
détruire,  et  si  l'on  s'exposait  à  des  pertes  de  plus 
en  plus  fortes  sur  la  valeur  en  capital  de  nos 
chaussées.  De  nouveaux  capitaux,  quelqu'im- 
menses  qu'on  voulût  les  sacrifier,  ne  supplée- 
raient point  à  l'épuisement  de  nos  carrières,  qui 
peut-être  ne  fourniraient  plus  ni  des  matériaux 
de  bonne  qualité,  déjà  rares  en  France,  ni  même 
des  matériaux  de  qualité  inférieure  et  en  quan- 
tité suffisante,  après  la  consommation  prodigieuse 
qui  s'en  fait  trop  inutilement  et  depuis  trop  long- 
temps. 

Pendant  que  la  commission  se  livrait  à  l'exa- 
men des  causes  de  destruction  de  nos  routes, 
une  seule  pétition  sur  le  môme  objet  lui  a  été 
renvoyée  par  la  Chambre  à  laquelle  il  en  avait 
été  fait  rapport  :  mais  il  lui  a  été  adressé  directe- 
ment par  plusieurs  gens  de  l'art,  et  par  un  grand 
nombre  de  particuliers,  des  mémoires,  des  notes, 
des  renseignements,  tous  relatifs  à  la  nécessité 
d'améliorer  nos  routes,  et  d'y  pourvoir  princi- 
palement en  modérant  le  poids  des  voitures;  les 
votes  des  conseils  généraux,  dans  leurs  dernières 
sessions,  renouvellent  et  fortifient  les  mômes  ré- 
clamations. 

Votre  commission  a  dû  être  frappée  de  l'insis- 
tance de  plaintes  aussi  unanimement  répétées. 
Indépendamment  de  ses  propres  recherches,  elle 
avait  demandé  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  des  informations  préliminaires  qui 
pussent  établir  des  résultats  comparatifs  : 

1°  Entre  le  chargement,  déjà  excessif,  des  voi- 
tures il  y  a  trente  et  quarante  ans»  et  celui  qui 
est  toléré  par  la  législation  actuelle,  et  qui  est 
encore  plus  considérable; 

2°  Entre  le  prix  des  anciens  et  des  nouveaux 
transports  pour  les  mômes  distances  ; 

3°  Relativement  à  l'influence  des  voitures  trop 
lourdes,  soit  qu'elles  parcourent  les  routes  len- 
tement ou«  rapidement. 

Votre  commission  n'a  voulu,  sous  ces  divers 
rapports,  approfondir  que  les  questions  précé- 
demment réglées  par  l'autorité  législative:  elle  a 
dû,  à  cet  égard,  se  renfermer  dans  les  limites 
tracées  par  la  Charte,  et  réserver  exclusivement 
à  la  haute  administration,  au  pouvoir  royal,  ce 
qui  lui  appartient,  tous  les  divers  modes  de  pro- 
céder en  ce  qui' concerne  le  meilleur  usage  des 
fonds  affectés  à  chacun  des  services  publics. 

La  France  avait  donné  l'exemple  des  plus  ma- 
gnifiques chaussées  qui  aient  existé  en  Europe; 
mais  nos  voisins  ont  acquis  une  supériorité  mar- 
quée, surtout  par  la  confection  plus  soignée, 
plus  prompte,  ae  leurs  routes,  et  par  leur  atten- 
tion continuelle  à  les  maintenir  dans  un  parfait 
état  d'entretien.  Les  moyens  qu'ils  emploient  sont 
préférables  aux  nôtres,  en  ce  qu'ils  sont  toujours 
suffisants;  ils  ne  connaissent  point  ces  demi- 
mesures  qui  laisseraient  pendant  longtemps  de 
grands  travaux  en  souffrance,  ni  ces  allocations 
trop  faibles  qui  ne  remédient  nullement  aux  dé- 
gradations, lorsqu'une  réparation  n'a  pas  été 
faite  en  temps  utile  ou  qu'elle  a  été  faite  in- 
complètement. 

Dans  toutes  ses  entreprises,  l'intérêt  particulier 
se  lie  habituellement  à  l'intérêt  du  pays,  et  lors- 
que des  associations  sont  autorisées  par  la  loi  à 
faire  des  emprunts,  non  seulement  des  péages 
accordés  pour  le  remboursement  des  avances  des 
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>éculateurs,  jnais  leur  propre  responsabilité, 
,  nantissent,  jusqu'à  une  époque  déterminée,  le 
ion  entretien  des  routes,  constamment  soumises 
à  une  inspection  rigoureuse.  Quelquefois  ces  as- 
sociations se  sont  trouvées  obérées,  elles  ne  sa- 
tisfaisaient pas  avec  assez  d'exactitude  aux  en- 
gagements pris  avec  les  prêteurs  :  mais  le  nou- 
veau mode  d'entretien  et  de  confection  des  routes 
parait  avoir  fourni,  à  plusieurs  associations,  des 
moyens  trèà  prompts  de  se  libérer,  en  leur  pro- 
curant plus  d'économie,  plus  de  bénéfices,  et  en 
même  temps  un  moindre  emploi  de  matériaux. 
Les  emprunts  sollicités  par  plusieurs  de  nos 
départements,  autorisés  depuis  quelque  temps 
avec  assez  de  facilité,  n'offrent  pas,  pour  l'ave- 
nir, les  mêmes  sécurités  qu'en  Angleterre,  où  les 
péages  ou  barrières  non  seulement  suffisent  à 
un  bon  entretien  des  routes,  mais  sont  également 
destinés  à  amortir  le  capital  des  emprunts  qui 
ont  servi  à  les  confectionner.  La  forme  des  voi- 
tures, leur  largeur,  leur  chargement,  tout  a  été 
prévu,  combiné,  et  s'exécute  de  manière  que  les 
routes  y  soient  aussi  ptiles  pour  les  relations 
commerciales  que  pour  l'agrément  des  voyageurs. 
Des  moyens  analogues  nous  procureront  les  mêmes 
avantages,  et  le  premier  de  ces  moyens  c'est  de 
proscrire  les  chargements  excessifs,  si  prompte- 
ment  destructeurs  de  toutes  nos  chaussées.  Nos 
successeurs  ne  voudront  pas  croire  qu'on  ait 
laissé  aggraver  pendant  plus  de  vingt  ans,  en 
Frartce,  le  dommage  qui  résulte  d'une  loi  dont  le 
roulage  a  abusé  au  point  que  d'habiles  ingénieurs 
n'ont  pas  craint  de  déclarer  qu'en  même  temps 
qu'un  roulier  pourrait  obtenir  trente  ou  qua- 
rante francs  pour  le  prix  de  la  journée  de  son 
travail,  celle  de  ses  chevaux  et  son  bénéfice,  il 
en  coûtait  à  l'Etat  cinq  cents  francs  pour  cette 
même  journée  et  pour  cette  seule  trop  lourde 
voiture,  en  matériaux  écrasés  et  détruits  (1). 
Une  observation  plus  grave  ne  pouvait  être  pré- 
sentée pour  faire  apprécier  la  nécessité  indis- 
pensable de  modifier  le*  lois  sur  le  roulage  et  de 
les  mettre  en  rapport  plus  direct  avec  les  besoins 
du  commerce,  de  la  société  en  général,  en  Rap- 
pliquant en  même  temps  à  chercher  les  meilleurs 
moyens  de  conserver  les  matériaux,  dont  la  con- 
sommation et  la  dépense  sont  effrayantes. 

Si  votre  commission  avait  pu  se  procurer  tous 
les  renseignements  qu'elle  a  désirés,  elle  vous 
aurait  proposé  un  projet  de  résolution  qui  aurait 
pu  fixer  plus  particulièrement  l'attention  du  gou- 
vernement; mais  les  documents  qu'elle  a  obtenus 
depuis  peu  de  jours,  lui  ont  paru  tellement  in- 
complets qu'il  lui  est  impossible,  quant  à  pré- 
sent, de  proposer  à  la  Chambre  de  prendre  un 
parti  définitif  sur  l'objet  de  ce  rapport.  Elle  re- 
garde cependant  la  matière  dont  j'ai  l'honneur 


(1)  Estai  sur  a  construction  des  routes  par  M.  Gordien 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  Lille,  1823» 
tome  Ier,  discours  préliminaire;  page  9. 

«  Les  lourdes  Toitures,  malgré  la  largeur  des  jantes, 
«  labourent  les  chaussées,  en  Brisent  les  matériaux,  sur- 
«  tout  après  quelques  jours  de  pluie.  J'-ii  fait  constater 
«  le  dommage  occasionné  en  un  jour  par  une  voiture 
«  portant  19  milliers  ;  il  a  été  évalue  à  500  francs  : 
*  cependant  ce  chargement  est  au-dessous  de  celui 
«  fixé  pour  maximum  par  les  ordonnances. 

«  Ces  faits  seront  justifiés  par  le  tableau  ci-après, 
«  extrait  de  coux  dressés  avec  beaucoup  de  soin  par 
u  MM.  Perroaet.  Gauthey  el  Rondelet.  » 

Nota.  Le  tableau  oité  établît  le  résultat  des  expé- 
riences faites  par  ces  jugé  oie  Rrs  pour  fixer  la  résis- 
tance des  pierres  4a  diverses  natures  sous  les,  poids 
qu'elles  peuvent  supporter. 


de  vous  entretenir,  comme  si  importante,  qu'elle 
voudrait  que  la  proposition  relative  à  ramélio- 
ration  des  routes  et  au  chargement  des  voitures 
fût  ajournée  jusqu'au  commencement  de  la  pro- 
chaine session:  ce  serait  alors,  et  sur  de  nou- 
veaux renseignements,  qui  sans  doute  seront 
offerts  de  toute  part  et  que  vos  commissaires  sau- 
ront eux-mêmes  recueillir,  qu'il  serait  rendu 
compte  à  la  Chambre  des  pairs  de  toutes  les  ques- 
tions complexes  qui  tendraient  à  améliorer  nos 
routes  en  réglant  le  poids  des  voitures. 

Il  ne  serait  pas  moins  important  de  déterminer, 
par  une  autre  loi,  les  moyens  de  garantir  les 
propriétaires  de  mesures  arbitraire?,  d'éviter  qu'on 
aille  ravager  leurs  héritages,  môme  sans  aver- 
tissement et  sans  leur  en  avoir  fait  connaître  la 
nécessité,  lorsqu'à  leur  grand  préjudice  et  à  ce- 
lui du  public,  on  abandonne  trop  souvent  aux. 
entrepreneurs  eux-mêmes  le  choix  des  lieux  d'où 
ils  tirent  des  matériaux  qu'ils  ont  intérêt  à  eheiv 
cher  de  mauvaise  qualité  pour  augmenter  leurs 
bénéfices.  Il  résulte  des  renseignement  fourni* 
à  cet  égard  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  qu'on  a  continué  à  exécuter  les  dis- 
positions d'un  arrêt  du  conseil  de  1755  et  de 
quelques  autres  loi*  qui  ont  paru  à  votre  com- 
mission ne  pas  protéger  suffisamment  la  pro- 
priété. L'examen  régulier  de  celte  partie  de  légis- 
lation, les  changements  dont  elle  serait  suscep- 
tible, exigeraient  une  discussion  à  laquelle  il 
n'est  plus  possible  de  se  livrer  dans  les  derniers 
moments  de  cette  session. 

Une  question  quelquefois  controversée,  celle 
de  la  plantation  des  routes,  pourrait  aussi  être 
traitée  sous  ses  rapports  législatifs;  mais  quant 
à  présent,  et  sur  tout  l'ensemble  de  la  proposi- 
tion, votre  commission  a  seulement  l'honneur  de 
vous  proposer  un  ajournement  le  plus  court  qu'il 
sera  possible,  motivé  sur  l'importance  de  l'objet 
soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre,  et  sqr  la 
nécessité  de  rassembler  tous  les  documents  dont 
il  lui  serait  rendu  compte. 

En  exprimant  le  regret  de  n'être  point  encofe 
parvenue  à  réunir  ces  documents  et  de  ne  point 
proposer  dans  ce  moment  un  projet  de  résolution 
définitif,  votre  commission  peut  du  moins  espé- 
rer que  le  gouvernement,  dont  l'attention  s'est 
portée  depuis  longtemps  sur  ces  matières,  et  qui, 
par  des  recherches  ordonnées  à  plusieurs  repri- 
ses, a  recueilli  dans  un  pays  voisin  der»  connais- 
sances spéciales  sur  cet  objet,  pourrait  vous  pro- 
poser un  projet  de  loi  relatif  à  (a  police  du 
roulage,  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
conservation  de  nos  routes.  Un  autre  projet  de 
loi  pourrait  également  être  présenté  dans  l'inté- 
rêt de  la  propriété,  et  nous  n'aurions  qu'à  nous 
féliciter  d'avoir  contribué  à  faire  jouir  plus 
promptement  la  France  des  améliorations  les 
plus  importantes,  si  unanimement  et  si  vivement 
désirées. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  Président  observe  que,  les  conclusions 
prises  par  la  commission  tendant  à  ajourner  à  la 
prochaine  session  l'examen  de  la  proposition, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  immédiatement 
voté  sur  ces  conclusions. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  délibéra- 
tion sera  immédiatement  ouverte  sur  les  conclu** 
sions  du  rapport. 

Aucun  pair  ne  réclamant  la  parole,  les  con- 
clusions du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop-, 
tées.  F 
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L'ordre  do  Jour  appelle,  en  troisième  Heu,  la 
discussion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  V inscription  des  pensions  militaires  au 
Trésor  royal. 

Le  conseiller  d'Etat  vicomte  de  Gaux,  chargé, 
concurremment  avec  le  ministre  de  la  guerre,  de 
la  défense  de  ce  projet  de  loi,  est  introduit. 

M.  le  comte  de  Marcelin*  (1),  Messieurs, 
si  je  retarde  d'un  moment  l'adoption  de  la  me- 
syrç  juste  et  bienfaisante  qui  vous  est  proposée, 
et  si  je  prie  Vos  Seigneuries  de  m'honorer  de  leur 
bienveillante  attention,  ce  n'est  pas  pour  conci- 
lier vos  suffrages  à  un  projet  de  loi  qui  sans 
doute  va  les  trouver  tous  unanimes.  Je  voudrais 
seulement  présenter  au  gouvernement  et  à  la 
noble  Assemblée  qui  daigne  m'entendre  quelques 
observations  que  je  crois  utiles,  et  qui  peut-être 
prépareront  pour  les  intéressants  objets  de  nos 
sollicitudes  des  ressources  moins  bornées  et  de 
plus  généreux  bienfaits. 

Ce  ne  sont  pas,  Messieurs,  de  chétives  écono- 
mies pratiquées  sur  des  objets  importants,  sou- 
vent au  préjudice  d'intérêts  graves  et  aux  dépens 
de  l'indigence  et  du  malheur,  qui  font  prospérer 
les  finances  d'un  grand  empire.  Elles  n  enrichis- 
sent pas  plus  le  Trésor  qu'elles  ne  soulagent  les 
contribuables.  En  effet,  que  quelques  millions 
soient  épargnés  sur  la  retraite  des  militaires  ou 
la  pension  de  leurs  veuves,  sur  celle  des  divers 
employés  qui  ont  consumé  leur  vie  dans  les  tra- 
vaux des  administrations  de  la  capitale  ou  des 
provinces,  sur  les  ressources  toujours  si  modi- 
ques qu'ils  devraient  laisser  à  leurs  familles,  sur 
le  traitement  si  insuffisant  des  ministres  de  la 
religion,  sur  ta  faible  somme  des  secours  destinés 
à  soulager  la  misère  des  vieux  marins,  des  vieux 
guerriers:  nul  propriétaire  en  France  n'en  voit 
accroître  son  aisance  et  ne  s'aperçoit  d'une  di- 
minution sensible  dans  les  charges  qu'il  sup- 
porte, dans  les  impôts  dont  ses  biens  sont  frappés. 

Ces  économies  sont  donc  à  peu  près  en  pure 
perte  pour  la  prospérité  publique.  Quelques-uns 
en  souffrent,  personne  n'en  jouit, 

Ces  réflexions,  nobles  pairs,  m'ont  été  suggé- 
rées par  le  projet  de  loi  soumis  à  nos  délibéra- 
tions. Il  ne  change  en  rien  les  dispositions  si  ri- 
goureuses des  lois  sur  les  retraites  militaires,  et 
sur  les  pensions  des  veuves  des  officiers  et  des 
soldats.  Vos  Seigneuries  ont  plusieurs  fois  en- 
tendu des  réclamations  et  des  plaintes  contre  la 
sévérité  de  cette  législation.  Toujours  elles  les 
ont  accueillies  ;  toujours  elles  s'y  sont  montrées 
favorables.  Il  nous  est  donc  permis  d'espérer  que 
le  gouvernement  écoutera  nos  vœux  et  adoucira 
la  rigueur  des  conditions  exigées  pour  faire  jouir 
nos  guerriers  ou  leurs  veuves  d'une  retraite  ache- 
tée par  de  si  longs  et  de  si  nobles  travaux. 

Gomment  ne  pas  s'affliger  en  effet,  Messieurs, 
quand  on  voit  que  les  lois  qui  régissent  ces  inté- 
ressantes questions  sont  si  sévères,  que  la  veuve 
d'un  militaire  mort  en  activité  de  service  ne 
peut  obtenir  une  pension,  d'abord  si  son  mari 
est  mort  avant  d'avoir  complété  trente  années  de 
service,  ensuite,  et  même  en  remplissant  cette 
condition,  si  elle  ne  prouve  que  toutes  ses  res- 
sources pour  vivre  n'atteignent  pas  la  moitié  du 
maximum  de  la  retraite  affectée  au  grade  de  son 
époux  :  de  sorte  que,  si  la  veuve  d'un  capitaine 
a  600  francs  de  revenu,  nulle  pension  ne  peut 
lui  être  accordée;  les  travaux,  les  exploits  de 

(1)  Le  Moniteur  ne  çlopoe  qu'une  analysa  du  diicoun  I 
do  M.  |o  comte  de  Marceltus.  I 


son  mari,  le  sang  qu'il  a  versé  pour  la  patrie, 
tout  est  perdu  pour  elle  avec  celui  qu'elle  pleure; 
elle  ne  recevra  rien  de  l'Etat,  quelle  qu'ait  été  la 
durée  des  services  de  son  époux,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  enfants,  et  malgré  l'insuffisance 
trop  manifeste  de  ses  ressources,  qui  laisse  son 
état  équivalent  à  une  totale  indigence!  Par  suite 
de  cette  funeste  proportion,  la  veuve  d'un  offi- 
cier général,  si  elle  a  2,000  francs  de  revenu,  ne 
peut  obtenir  1,000  francs  de  pension,  quoiqu'aveo 
ce  revenu  si  modique,  il  lui  soit  évidemment  im* 
possible  de  vivre  convenablement  au  rang  qu'oc- 
cupait son  époux  et  de  faire  élever  ses  enfants. 
Enfin  la  veuve  d'un  soldat,  si  elle  jouit  d'un  re-r 
venu  de  150  francs  ne  peut  plus  prétendre  à  une 
pension,  laquelle  toutefois  ne  devra  jamais  s'éle* 
ver  pour  elle  au-dessus  de  75  francs. 

Vous  sentez,  nobles  pairs,  combien  de  telles 
restrictions  sont  peu  en  harmonie  avec  la  ma- 
jesté d'un  grand  royaume,  avec  la  dignité  d'une 
profession  qui  en  fait  l*  sûreté,  l'honneur  et  la 
force,  surtout  avec  le  noble  cœur  d'un  roi  qu'il 
est  si  doux  et  si  glorieux  de  servir,  et  dont  le 
trésor,  vrai  patrimoine  des  pauvres,  supplée  si 
souvent  à  la  trop  sévère  parcimonie  des  lois,  sans 
mettre  d'autre  condition  à  ses  bienfaits  que  le 
besoin  et  le  malheur. 

Aussi  la  rigueur  dont  je  me  plains  paraît-elle 
avoir  affligé  votre  commission,  qui,  obligée  par 
la  nature  de  la  loi  soumise  à  son  examen,  de  se 
circonscrire  dans  les  dispositions  qu'elle  pré-» 
sente,  a  regretté  de  ne  pouvoir  adoucir  en  faveur 
des  veuves  et  des  enfants  des  militaires,  la  sévé- 
rité d'une  règle,  laquelle,  dit  sop  noble  rapport 
teur,  place  si  près  de  l'indigence  la  condition 
qui  soustrait  certaines  familles  de  militaires  &  la 
juste  munificence  de  l'Etat  (l)« 

Le  gouvernement,  nous  ne  pouvons  eu  douter, 
gémit  comme  nous  des  rigueurs  d  une  économie 
commandée  par  une  législation  qui  a  peut-être 
posé  des  règles  trop  précises,  et  n'a  pas  laissé 
assea  de  liberté  dans  la  dispensation  de  si  juste* 
bienfaits.  Il  ne  peut  donc  qu'applaudir  4  nos 
vœux,  car  ces  vœux  sont  les  siens,  et  nous  som» 
mes  fondés  à  en  espérer  l'accomplissement. 

Il  faudrait,  je  le  répète,  que  les  termes  de  la  loi 
ne  fussent  pas  si  précis,  qu'ils  laissassent  quel- 
ques moyens  d'appliquer  le  principe  d'humanité, 
même  de  justice  :  favores  ampliandu  11  faudrait 
que  nulle  trace  de  tiscalité  ne  se  montrât  dans 
une  loi  toute  de  bienfaisance,  qu'elle  fût  telle»  en 
un  mot,  que  ceux  qui  doivent  en  appliquer  (es 
dispositions  n'eussent  jamais  à  gémir  eu  se  voyant 
forcés  par  l'inflexible  rigueur  des  conditions 
prescrites,  à  écarter  des  réclamations  dont  ils 
sentent  toute  la  justice,  des  réclamations  que 
leur  cœur,  attendri  par  des  malheurs  que  la  loi 
repousse,  couvre  de  son  plus  vif  intérêt. 

Je  ne  descendrai  pas  d«'  c«tte  tribune  sans  rap- 
peler à  la  sollicitude  du  gouvernement  et  à  la 
vôtre,  Messieurs,  ces  vétérans  de  la  gloire  et  de 
la  loyauté  qui  portent  sur  leur  poitrine  l'image 
de  ce  roi  si  grand  et  si  saint  que  l'histoire  appelle 
un  miracle  entre  les  rois  (2).  Vos  cœurs  sont  en-* 
core  émus  de  la  peinture  touchante  qu^  vous  a 
faite,  il  y  a  peu  de  jours,  de  leur  dénûmeot  et  de 
leurs  malheurs,  un  de  nos  collègues  sans  cesse 
occupé  à  les  soulager  (8).  C'est  ici  surtout  que 

(1)  Page  18  du  rapport  fait  par  M.  le  comte  Ruty. 

(%,  0e  Serres,  historien  protestant  cité  dans  l'Hittoire 
des  Croisades,  iiv.  XIV,  t.  IV,  p.  316. 

(3)  M.  lo  due  de  Damas-Cru.  dans  la  stoncc  dq 
24  avril  18*7. 
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l'économie  est  dure,  sans  être  utile.  Qu'en  coûte- 
rait-il au  Trésor  pour  élever  la  dotatiou  de  Tor- 
dre de  Suint-Louis  à  une  somme  égale  à  celle  qui 
lui  était  allouée  autrefois?  Il  n'en  serait  guère 
plus  pauvre;  nul  propriétaire  ne  verrait  accroître 
ses  charges,  et  de  nobles  infortunes  seraient 
adoucies,  et  la  glorieuse  vieillesse  de  tant  de 
fidèles  guerriers  serait  mise  à  l'abri  du  besoin. 

Il  nous  est  permis,  Messieurs,  d'espérer  qu'une 
allocation,  dont  l'objet  est  si  respectable  et  si 
touchant,  recevra  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment l'amélioration  qu'exigent  les  malheurs 
auxquels  elle  doit  répondre.  Heureux  si  nous 
pouvions  hâter  par  nos  vœux,  auxquels  s'asso- 
cient les  vôtres,  le  moment  où  cet  acte  d'une 
S* iste  et  généreuse  bienfaisance  sera  consommé  1 
élas!  nobles  pairs,  les  anuées  s'écoulent;  la 
vieillesse,  et  surtout  la  vieillesse  en  proie  à  l'in- 
digence, ruine  des  forces  et  amène  la  mort.  Il 
n'y  a*  donc  point  de  temps  à  perdre  si  nous  vou- 
lons que  les  derniers  jours  de  tant  de  nobles  car- 
rières ne  se  dérobent  pas  à  nos  soins  et  à  nos 
bienfaits. 

Enfin  la  question  des  pensions  militaires,  sou- 
mise en  ce  moment  à  nos  délibérations,  me  rap- 
pelle ces  guerriers  qui  ont  si  souvent,  aux  cris 
de  Vive  le  roi,  quitté  la  charrue  pour  l'épée,  et 
que  l'insuffisance  des  fonds  alloués  jusqu'ici 
laisse  encore  sans  pension,  sans  secours.  Je  sou- 
haiterais, et  vous  le  voulez  tous  aussi,  Messieurs, 
au'aueun  des  services  rendus  par  la  fidèle  Veu- 
ée  à  la  cause  royale  n'échappât  à  notre  recon- 
naissance, comme  il  n'en  est  aucun  qui  échappe 
à  notre  administration. 

Je  ne  voudrais  pas,  dans  un  moment  surtout  où 
des  malheurs  inouis  privent  une  grande  partie 
delà  France  de  toute  fa  récolte,  et  plongent  dans 
là  misère  et  la  désolation  tant  de  familles  qui 
n'espèrent  qu'en  leur  roi,  dans  un  moment  où  le 
gouvernement  doit  chercher  des  ressources  ex- 
traordinaires et  s'élever  au-dessus  des  règles 
communes,  pour  réparer  des  ruines  sans  exem- 
ple ;  je  ne  voudrais  pas  sans  doute  dans  ces  dé- 
plorables circonstances  provoquer  des  dépenses 
nouvelles.  Mais  ces  circonstances  si  douloureuses 
ne  m'empêcheront  pas  de  proclamer  un  principe 
que  je  crois  vrai  dans  tous  les  temps  :  c'est  dans 
les  grands  détails  de  l'administration  qu'il  faut 
pratiquer  de  grandes  économies  ;  mais  un  puis- 
sant empire  doit  récompenser  généreusement  les 
services  qui  lui  sont  rendus. 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  ne  suis  monté  aujour- 
d'hui à  cette  tribune  que  pour  y  plaider  la  cause 
du  malheur  :  et  se  trouve-t-il  en  France  un  seul 
infortuné  qui  ne  soit  présent  à  la  tendre  sollici- 
tude de  son  roi9 

Permettez-moi  aussi  de  recommander  au  gou- 
vernement et  à  Vos  Seigneuries  les  aumôniers 
des  régiments  qui  ne  peuvent  obtenir  de  retraite 
qu'après  avoir  exercé  durant  trente  années  leurs 
hautes  et  charitables  fonctions,  puisqu'ils  sont 
assimilés  aux  capitaines.  Ils  sont  donc  par  le  fait 
privés  de  toute  pension  de  retraite.  N'est-il  pas 
certain  et  manifeste  qu'ils  ne  pourront  eu  at- 
teindre l'époque?  Vous  le  savez,  nobles  pairs, 
les  infirmités  et  les  fatigues  militaires  qui,  pour 
ces  respectables  ecclésiastiques,  vienuent  aggra- 
ver les  travaux  de  leur  état,  hâtent  pour  eux  la 
vieillesse  et  la  mort.  Presque  tous  ceux  qui  sont 
actuellement  employés  dans  les  divers  régiments 
de  l'armée  sont  évidemment  dans  cette  triste 
situation,  puisqu'ils  sont,  pour  la  plupart,  d'un 
âge  avancé.  Je  puis  donc  me  tlatter,  en  appelant 


sur  eux  votre  intérêt,  de  deviner  le  vœu  de  vos 
cœurs  et  de  devancer  vos  suffrages. 

J'appuie,  en  finissant,  le  vœu  émis  par  votre 
commission  et  par  la  Chambre  des  députés  pour 
la  suppression  des  retenues  que  subissent  toutes 
les  pensions  en  faveur  de  l'hôtel  des  invalides. 
Ce  n'est  pas  en  glanant  sur  des  ressources  mal- 
heureusement trop  insuffisantes  pour  les  maux 
qu'elles  ont  à  soulager,  c'est  .en  puisant  dans  le 
Trésor  alimenté  par  sa  richesse,  que  la  France 
doit  pourvoir  à  l'entretien  d'une  institution  et 
d'un  monument  qui  en  font  l'ornement  et  la 
gloire. 

Messieurs,  les  services  rendus  au  roi,  c'est-à- 
dire  à  la  patrie,  sous  des  drapeaux  chers  à  la 
§loire,  pendant  une  longue  carrière  de  travaux, 
e  périls  et  de  sacrifices»  doivent  exciter  toute 
notre  reconnaissance  comme  ils  ont  droit  à  toute 
notre  estime.  Nous  devons  y  voir  le  dévouement 
poussé  jusqu'à  l'héroïsme.  Le  guerrier  seul  peut 
et  doit  dire  : 

«  Que  qui  sert  bien  son  roi  ne  fait  que  son  devoir  (1).  » 

Je  recommande  les  vœux,  que  je  viens  d'expri- 
mer à  un  gouvernement  qui  les  partage;  et»  en 
attendant  leur  accomplissement,  je  m'empresse 
de  m'associer  à  l'acte  de  justice  et  de  bienfai- 
sance qu'il  présente  à  mon  suffrage,  et  je  vote 
pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 


1.  le  comte  Roy.  Messieurs,  depuis  1814»  les 
pepsions  faisaient,  dans  les  finances,  une  îrrugUon 
qui  dévenait  chaque  jour  plus  effrayante. 

En  1817,  on  sentit  l'indispensable  nécessité 
d'en  arrêter  i'abuà,  en  assujettissant  cette  dépense 
à  un  système  fixe  et  à  des  limites  qui  ne  pour- 
raient être  dépassées. 

On  le  fit  avec  libéralité,  et  avec  cette  généro- 
sité dont  est  toujours  accompagnée  une  grande 
résolution  fondée  sur  l'amour  du  bien  public  qui 
transige  avec  le  passé,  pourvu  qu'elle  établisse 
l'ordre  pour  l'avenir. 

La  loi  du  25  mars  1817  porte  que  toutes  les 
pensions  à  la  charge  de  l'Etat  seront  désormais 
inscrites  sur  le  livre  des  pensions  et  payées  au 
Trésor  royal;  en  conséquence,  que  les  ministres 
ne  pourront  dorénavant  faire  payer  aucune  pen- 
sion sur  les  fonds  de  leurs  départements  respec- 
tifs. 

fille  fixe  le  maximum  permanent  des  pensions 
pour  services  civils  à  trois  millions  ;  et  celui  des 
pensions  militaires,  soldes  de  retraite,  et  pensions 
aux  veuves,  à  20  millions. 

Elle  ouvre,  au  ministre  de  la  guerre,  un  crédit 
de  51,762,317  francs  pour  les  pensious  mili- 
taires. 

Elle  ordonne  que,  jusqu'à  ce  que  le  montant 
des  pensions  des  militaires  et  de  leurs  veuves, 
et  les  soldes  de  retraite  soit  réduit  à  la  fixation 
de  20  millions,  il  n'en  puisse  être  accordé,  cha- 
que auuée,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
des  extinctions. 

Ce  crédit  de  51,762,317  francs  ne  comprenait 
ni  les  demi-soldes  dont  le  fonds  de  16  millions 
ne  pourrait  plus  être  augmenté,  et  qui  conti- 
nueraient d'être  payées  sur  les  fonds  affectés  au 
service  général  du  ministère,  ni  les  traitements 
de  réforme. 


(1)  Corneille,  Cidy  act.  11,  se.  I. 
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Enfin,  la  lof  du  25  mars  exceptait  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  centralisation  des  pensions 
au  Trésor  les  pensions  de  retraite  des  employés 
des  divers  ministères  et  administrations  acquittées 
sur  le  fonds  spécial  des  retenues,  et  auxquelles, 
à  cause  de  leur  insuffisance,  il  fut  ajouté  un 
supplément  de  1,066,600  francs  qui  ne  pourrait, 
dans  aucun  cas,  être  augmenté  par  la  suite:  il  fut 
néanmoins  porté  par  la  loi  du  15  mai  1818,  à  la 
somme  totale  de  1,958,500  francs  par  un  sup- 

E  lé  ment  de  342,000  francs,  et  par  la  disposition 
'une  somme  de  550,000  francs  qui  demeurait 
libre  sur  le  fonds  permanent  de  3,000,000  af- 
fecté aux  pensions  civiles;  mais  ce  fonds  de 
3,000,000  fut  diminué  d'autant,  sans  qu'il  pût 
être  accordé  de  pensions  civiles  sur  la  portion 
distraite  du  crédit,  que  dans  la  proportion  d'un 
vingtième  dans  laquelle  le  fonds  supplétif  devait 
décroître  chaque  année. 

11  fut  défendu  d'augmenter  de  toute  autre  ma- 
nière qu'en  vertu  d'une  loi  le  produit  des  fonds 
de  retenue  des  ministères  ou  administrations, 
par  des  prélèvements  sur  les  fonds  généraux  ou 
sur  les  produits  de  ces  ministères  et  adminis- 
trations, de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

La  loi  du  15  mai  1818  ne  fit  que  confirmer  les 
dispositions  de  celle  du  25  mars  1817. 

Bile  autorisa  la  conversion  en  soldes  de  retraite 
des  demi-soldes  des  officiers  qui  étaient  ou  qui 
seraient  dans  le  cas  d'être  admis  à  la  retraite; 
mais,  pour  ne  rien  changer  aux  dispositions 
fondamentales  de  la  loi  du  25  mars  1817,  il  fut 
dit  que  ces  demi-soldes  de  retraites  seraient 
payées  sur  le  fonds  même  des  demi-soldes,  en 
attendant  qu'elles  pussent  être  inscrites  au  Trésor, 
dans  l'ordre  et  les  proportions  déterminées  par 
cette  loi. 

Blle:  déclara,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  qui  défendaient  de  faire 
payer  aucune  pension  sur  les  fonds  des  minis- 
tères, étaient  applicables  aux  pensions  qui  exis- 
taient ou  qui  seraient  criées  sous  la  dénomina- 
tion de  traitements  conservés,  ou  sous  quelque 
autre  dénomination  que  ce  fût. 

Mais,  dès  Tannée  1819,  le  ministère  delà  guerre 
avec  lequel  avait  été  réglé,  en  1817,  le  crédit 
temporaire  des  pensions  militaires,  et  qui  ne  de- 
vait plus,  à  l'avenir,  en  faire  inscrire,  chaque 
année,  que  dans  la  proportion  de  moitié  des  ex- 
tinctions, demanda  un  accroissement  de  crédit 
d'inscriptions  de  1,500,000  francs  qui  lui  fut 
accordé  par  la  loi  du  19  juillet. 

11  obtint  également  que  la  moitié  des  extinc- 
tions, d'après  laquelle  les  concessions  des  nou- 
velles pensions  devaient  avoir  lieu,  chaque  année, 
serait  réglée  par  une  sorte  d'abonnement:  en 
conséquence,  la  même  loi  de  1819  porte  qu'à 
l'avenir  la  totalité  des  extinctions  qui  survien- 
dront dans  les  pensions  militaires  sera  acquise  au 
Trésor,  et  que  la  moitié  de  ces,  extinctions  affectée 
à  la  concession  des  pensions  nouvelles,  par  la  loi 
du  25  mars  1817,  sera  remplacée,  à  compter  du 
1*  janvier  1819,  par  un  crédit  annuel  oui,  en 
temps  de  paix,  ne  pourra  s'élever  au  delà  de 
600,000  franes. 

La  législation  relative  aux  demi-soldes  éprouva 
également,  bientôt,  des  modifications  :  elles  s'ac- 
quittaient sur  les  fonds  do  service  général,  parce 
qu'elles  étaient  une  charge  temporaire,  et,  parce 
qu'il  était  utile  qu'on  pût  en  suivre  continuelle- 
ment le  mouvement.  La  conversion  d'une  partie 
de  ces  demi-soldes  en  retraites  définitives  n'avait 
point  été  un  obstacle  à  l'exécution  des  disposi- 
tions qui  avaient  établi  cet  ordre,  puisque  les 


retraites  définitives  qui  avaient  cette  origine  de- 
vaient continuer  d'être  payées  sur  les  fonds  tem- 
poraires des  demi-soldes.  ' 

Toutefois,  on  n'aggravait  pas  les  charges  de 
l'Etat,  en  reportant  au  Trésor  le  payement  des 
retraites  définitives  qui  proviendraient  de  la  con- 
version des  demi-soldes,  pourvu  qu'on  diminuât, 
dans  une  égale  proportion,  le  fonds  accordé  au 
ministère  de  la  guerre  pour  l'acquittement  des 
demi-soldes. 

On  pouvait  seulement  craindre  de  ne  pouvoir 
plus  suivre,  avec  la  même  facilité,  le  mouve- 
ment des  demi-soldes,  et  la  décroissance  de  leur 
dépense,  ou  que  la  division  de  cette  dépense,  et 
son  acquittement,  en  partie  sur  les  fonds  affectés 
à  la  dette  inscrite,  et  en  partie  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  ministère  de  la  guerre,  n'amenai  de  la 
confusion  et  des  dispositions  contraires  à  l'ordre 
établi  par  la  législation. 

Mais,  la  loi  du  19  juillet  1820  qui  autorisa  l'ins- 
cription au  Trésor  des  pensions  militaires  accor- 
dées, ou  restant  à  accorder,  par  suite  de  la  con- 
version des  traitements  de  non-activité  en  soldes 
de  retraite,  jusqu'à  concurrence  de  2,600,000  fr. 
prévint  les  plus  grands  inconvénients,  en  ordon- 
nant que  du  moment  où  cette  somme  de  2,600,000  fr.* 
aurait  été  atteinte  par  les  inscriptions  effectives, 
tes  pensions  militaires  qui  seraient  ultérieurement 
accordées  par  la  conversion  des  traitements  de 
non-activité  en  soldes  deretraites  seraient  imputées 
sur  le  crédit  annuel  de  600,000  francs  fixé  par  la 
loi  du  19  juillet  1819. 

La  masse  des  pensions  militaires  fut  encore 
accrue  par  les  dispositions  adoptées  en  1822. 

La  loi  du  8  floréal  de  l'an  Kl,  qui  contient  un 
règlement  général  sur  les  pensions  militaires  de 
toute  nature,  et  qui  est  la  dernière  rendue  sur 
cette  matière,  n'autorisait  des  pensions  et  secours 
qu'en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  tues  dans  les 
combats y  ou  morts  dans  les  six  mois  des  blessures 
qu'ils  y  auraient  reçues. 

La  loi  du  17  août  1822  a  admis  à  la  pension, 
lorsque  leur  revenu  ne  serait  pas  équivalent  au 
double  de  la  pension  qu'elles  seraieut  dans  le 
cas  d'obtenir,  les  veuves  des  Utilitaires  morts 
postérieurement  au  14  août  1814  en  jouissance 
de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession  de 
droits  à  cette  pension,  et  celles  des  militaires 
morts  postérieurement  à  cette  époque,  après  vingt 
années  d'activité,  qui  auraient  rendu 4  l'Etat  des 
services  éminents  reconnus  tels  par  une  décision 
spéciale  du  roi. 

La  même  loi  porte  que  la  jouissance  de  ces 
pensions  qui  seront  inscrites  au  Trésor  ne  pourra 
donner  lieu  à  des  payements  d'arrérages  anté- 
rieurs aux  liquidations. 

Ces  dispositions  qui,  sous  plusieurs  rapports, 
étaient  subversives  de  la  législation  existante, 
étaient  proposées  par  la  loi  même  de  finances 
dont  l'adoption  est,  chaque  année,  si  étrange- 
ment commandée  &  la  Chambre  des  pairs,  sans 
qu'elle  ait  jamais  la  possibilité  d'améliorer  celles 
qui  lui  paraissent  contraires  à  l'intérêt  public. 

La  Chambre  délibéra  donc  sans  connaître  l'aug- 
mentation de  charges  que  les  nouvelles  disposi- 
tions sur  les  pensions  imposeraient  à  la  France, 
et  jusqu'à  quelle  somme  elles  pourraient  s'élever 
un  jour,  après  que,  pendant  trente  ou  trente*cinq 
ans,  elles  se  seraient  accumulées. 

Bile  ne  put,  non  plus,  examiner  si  ces  dispo- 
sitions pouvaient  se  concilier  avec  les  règles  gé- 
,  néraleset  nécessaires  de  la  non-réversibiaté  des 
pensions;  s'il  n'était  pas  à  craindre  que  les  neuves 
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des  antres  fonctionnaires  morts  en  jouissance  de 
pensions  de  retraite,  ou  en  possession  de  droits 
a  cette  pension,  ou,  après  vingt  années  d'acti- 
vité, lorsqu'ils  auraient  rendu  des  services  émi- 
nents  reconnus  par  de  simples  décisions,  n'éle- 
vassent les  mêmes  prétentions  que  les  veuves 
de  militaires;  s'il  n'était  pas  plus  conforme  à 
l'intérêt  public  et  à  tous  les  principes  que  les 
pensions  qui  étaient  accordées  avant  le  temps, 
et,  par  exception  aux  règles  générales,  conti* 
nuapsent  d'être,  comme  par  le  passé,  et  suivant 
les  Jo}8  existantes  (1),  l  onjet  de  dispositions  lé- 
gislatives particulières;  si  1  appréciation  arbitraire 
de  services  rendus,  faite  par  une  décision  admi- 
nistrative, ne  détruisait  pas  les  garanties;  enfin, 
si  des  pensions  qui  étaient  accordées,  pour  défaut 
de  moyens  d'existence,  n'étaient  pas  de  véritables 
secours  qui  ne  pouvaient  être  continués  que  pen- 
dant le  temps  que  dureraient  les  cause?  qui  en 
avaient  déterminé  la  concession,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  pouvaient  être  établies  eur  le  livre 
des  peosions  où  elles  demeureraient  inscrites 
alors  môme  que  la  pensionnaire  deviendrait  opu- 
lente et  riche,  le  lendemain  du  jour  où  elle  aurait 
obtenu  la  pension,  pour  défaut  de  moyens  d* exis- 
tence. 

C'était  bien  aussi  un  motif  de  sécurité  que  la 
considération  que  la  ministère  de  la  guerre  ac- 
corderait avec  plus  de  sévérité  et  de  réserve,  des 
secours  dont  la  dépense  annuellement  discutée 
dans  les  Chambres,  avait  en  outre,  pour  lui,  l'in- 
convénient de  grossir  encore  la  masse  énorme 
des  dépenses  de  sop  service,  que  des  pensions 
qui  ne  lui  procureraient  que  l'occasion  d'exercer 
des  actes  de  bienveillance,  et  qui  ne  lui  présen- 
teraient d'autres  inconvénients  que  celui  d'aug- 
menter le  budget  d'un  autre  ministère,  c'est-à- 
dire  le  budget  de  la  dette  inscrite,  qui  n'était, 
d'ailleurs,  soumis  à  aucune  discussion. 

Les  inconvénients  de  tant  de  dérogations  aux 
principes  établis  par  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
aux  règles  générales  de  la  législation,  n'ont  pas 
tardé  a  se  faire  ressentir  et  ne  feront  qu'aug- 
menter avec  le  temps, 

En  1824,  le  ministère  de  la  guerre  a  obtenu 
une  nouvelle  loi: 

Qui  a  approuvé  l'inscription  au  Trésor  des  pen- 
sions liquidées  jusqu'au  1er  mars  de  cette  année, 
eu  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  17  août 
1822,  montant  à  la  somme  de  420,590  francs; 

Qui  a  autorisé  à  faire  inscrire  ou  Trésor  les 
pensions  militaires,  liquidées  jusqu  au  15  mars 
de  la  même  année,  au  delà  des  crédits  annuels 
d'inscriptions  montant  ensemble  à  la  somme  de 
619,750  francs; 

Qui  lui  a  ouvert,  pour  1825,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  1,500,000  francs  pour  servir  à  l'ins- 
cription des  pensions  militaires  à  liquider,  en 
1824  et  1825,  au  delà  des  crédits  annuels  d'ins- 
cription. 

Enfin,  Messieurs,  par  le  projet  de  loi  soumis 
en  ce  moment  à  votre  délibération,  U  vous  est 
encore  proposé  ; 

D'approuver  l'inscription  au  trésor  des  pen- 
sions liquidées,  depuis  l'année  1824  jusqu'au 
31  décembre  1826,  eu  vertu  de  la  loi  du  17  août 
1822,  pour  une  somme  de  406,460  francs,  de  ma- 
nière que  les  droits  créés  par  cette  loi  de  1822 
imposent  déjà  à  l'Etat  une  charge  annuelle  de 
827,050  francs  ; 

D'augmenter    d'un    crédit    d'inscription    de 
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420,392  francs  je  crédit  annuel  affecté,  par  la  loi 
du  19  juillet  181Ô,  à  l'inscription  des  pensions 
militaires; 

D'ouvrir  un  autre  crédit  extraordinaire  d'ins- 
cription de  1,800,000  francs  affecté  à  l'inscription 
au  trésor  de  pensions  résultant  de  la  conver- 
sion des  soldes  de  non-activité  qui  ont  été  ou  se- 
seront  converties  en  pensions  de  retraites,  à 
compter  de  1827  jusqu'en  1839. 

Ett  en  outre,  de  porter  le  crédit  annuel  et  or- 
dinaire de  600,000  francs,  fixé  par  la  loi  du 
14  juillet  1819,  à  700,000  francs,  au  moyen  de 
laquelle  augmentation  le  projet  de  loi  promet, 
bien  entendu,  que  toutes  les  pensions  des  veuves 
et  orphelins  de  militaires  seront  désormais  im- 
putées sûr  ce  crédit,  avec  les  mêmes  garanties 
dont  a  été  précédemment  accompagnée  la  pro- 
messe que  les  pensions  provenant  de  la  conver- 
sion des  demi-soldes  en  solde?  de  retraites 
seraient  imputées  sur  le  crédit  annuel  de 
600,000  francs,  au  moyen  du  crédit  extraordi- 
naire de  2,600,000  francs  qui  avait  été  ouvert 
par  la  loi  de  1820. 

Et*  comme  si  les  charges  qui  résultent  de  ces 
dispositions  n'étaient  pas  suffisantes,  l'article  4 
du  projet  détruit  même  la  disposition  de  la  loi 
du  17  août  1822,  d'après  laquelle  la  jouissance 
des  pensions  créées  par  cette  loi,  ne  doit  courir 
qu'à  compter  de  leur  liquidation;  et  il  ordonne 
que  celles  de  ces  pensions  qui  seront  liquidées 
en  faveur  des  veuves  et  orphelins  de  militaires 
décédés,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  seront 
inscrites  au  Trésor,  avec  jouissance,  à  compter 
du  jour  du  décès,  dans  le  cas  où  le  décès  sera 
postérieur  à  la  promulgation  de  la  loi» 

Les  faits  dont  je  viens»  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter ie  tableau,  sont  d'une  exactitude  que 
personne  ne  pourra  essayer  de  contester  :  il  ne 
vous  a,  d'ailleurs,  pas  échappé  qUe  les  crédits 
qui  sont  demandés,  en  cette  matière,  n'ont  pas 
pour  objet  d'établir  une  obligation  de  payement, 
pour  une  année,  mais  une  charge  qui  doit  durer, 
pour  l'Etat,  aussi  longtemps  que  la  vie  de  ceux 
auxquels  la  pension  est  accordée  ;  je  pourrais 
même  dire  qui  est  perpétuelle,  pour  une  grande 
partie,  puisque,  pour  une  grande  partie,  les 
extinctions  qui  surviendront  seront  successive- 
ment remplacées  par  l'ouverture  de  droits  nou- 
veaux. 

Ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  ce  qui  vous 
est  demandé,  en  ce  moment,  Messieurs,  doit  être 
l'objet  de  sérieuses  méditations. 

Les  dispositions  fondamentales  des  lois  et  les 
crédits  législatifs  n'ont  été  jusqu'ici  que  de 
trompeuses  illusions. 

C'est  vainement  que  des  règles  sages  et  néces- 
saires ont  été  établies  :  toutes  ont  été  continuel- 
lement enfreintes  ou  détruites. 

La  loi  fondamentale  du  25  mars  1817  avait 
voulu  que,  jusqu'à  ce  que  le  crédit  si  abondant 
de  52  millions  qu'elle  avait  ouvert,  pour  tes 
pensions  militaires,  fût  réduit  à  20  millions,  il 
n'en  pût  être  accordé,  Ghaque  année,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié  des  extinctions  :  dès 
1  année  1819,  un  crédit  supplémentaire  de 
1,500,000  francs  fut  sollicité  et  obtenu  par  le 
ministère  de  la  guerre. 

La  loi  de  1818  avait  voulu  que  les  demi-soldes 
converties  en  soldes  de  retraites,  continuassent 
d'être  payées  sur  le  fonds  affecté  aux  traitements 
de  demi-activité,  pour  prévenir  toute  confusion: 
pour  qu'on  pût  toujours  s'assurer  facilement 
que  les  seuls  individus  de  l'armée  active  seraient 
admis  à  prendre  part  au  crédit  affecté  à  cette 
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armée»  dans  la  proportion  des  extinctions,  et 
pour  qu'on  eût  également  la  garantie  que  le 
nombre  des  militaires  en  inactivité  auxquels 
avait  été  attribué  un  fonds  de  16  millions,  ne 
s'accroîtrait  d'aucune  manière,  par  l'admission 
d'autres  militaires  qui,  sous  le  prétexte  de  droits 
à  la  demi- solde,  arriveraient  à  l'inscription  au 
Trésor. 

La  loi  du  19  juillet  1820,  en  accordant  au  mi- 
nistère de  la  guerre  un  crédit  d'inscription  an 
Trésor  de  2,600,000  francs,  pour  la  oon version 
des  demi-soldes,  a  détruit  cet  ordre. 

Mais  du  moins  elle  avait  ordonné  que,  du  mo- 
ment où  ce  crédit  serait  épuisé,  les  pensions 
militaires  qui  seraient  ultérieurement  accordées 
par  la  conversion  des  demi-solde»  seraient  im- 
putées sur  le  crédit  annuel  de  600,000  francs 
qui  avait  été  fixé  en  remplacement  de  la  moitié 
des  extinctions. 

La  loi  du  16  juin  1824,  par  laquelle  il  a  été 
accordé  des  crédits  d'inscriptions  de  2,U9,750fr., 
au  delà  des  crédits  annuels  pour  les  pensions 
militaires,  et  le  projet  de  loi  par  lequel  il  vous 
est  demandé  un  crédit  d'inscription  de  420,392 fr.; 
et  un  autre  crédit  de  1,800,000  francs,  pour  la 
conversion  des  demi<-soldes  en  soldes  définitives, 
vous  apprennent  comment  cette  disposition  a  été 
et  sera  exécutée. 

Après  que  des  crédits  supplémentaires  avaient 
été  accordés  pour  les  pensions  de  retraite;  après 
que,  par  l'effet  do  ces  crédits,  les  inscriptions 
annuelles  et  successives  doivent  nécessairement 
être  moins  abondantes,  il  est  aussi  demandé  d'ac- 
croître de  100,000  francs  le  crédit  annuel  d'ins- 
criptions, fixé  par  la  loi  du  19  juillet,  c'est-à-dire 
que,  chaque  année,  il  sera  inscrit  pour  100,000 
francs  de  plus  de  pensions  militaires  qu'il  n'avait 
été  établi. 

Cette  demande  a  pour  motif  les  droits  nouveaux 
créés  par  la  loi  du  17  août  1822,  en  faveur  des 
veuves,  et  par  celle  du  13  mai  1825,  en  faveur 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  fai- 
saient partie  de  l'ancien  régiment  des  gardes- 
suisses,  à  L'époque  du  10  août  1792. 

Mais  ces  lois  eussent  été  elles-mêmes  des  dé* 
rogations  aux  lois  de  1817  et  de  1819,  qui  avaient 
fixé  le  maximum  des  pensions  qui  seraient  ac- 
cordées, chaque  année,  aux  militaires  et  aux 
veuves  de  militaires,  si  elles  avaient  entendu 
que  celles  qui  devaient  résulter  de  l'application 
des  règles  qu'elles  établissaient,  ne  fussent  pas 
imputées  sur  le  crédit  annuel  de 600,000  francs; 
et  la  preuve  qu'il  devait  être  entendu  qu'elles  y 
seraient  imputées,  c'est  que  la  loi  du  17  août  n'a 
accordé  pour  leur  inscription  aucun  crédit  parti- 
culier. 

D'ailleurs,  ces  pensions,  pour  lesquelles  il  a 
été  depuis  accordé,  ou  pour  lesquelles  il  est  de- 
mandé des  crédits  extraordinaires  d'inscription 
qui  s'élèvent  à  827,050  francs,  s'éteindront  sans 
remplacement  pour  les  unes,  et  ne  pourront  ja- 
mais donner  lieu,  pour  les  autres,  à  de  nouvelles 
inscriptions,  dans  la  proportion,  de  100,000  francs 
par  année. 

Il  n'est  pas  raisonnable  de  se  fonder  sur  ce 
que  la  masse  des  pensions  militaires  et  des  demi- 
soldes  est  diminuée,  depuis  1817,  dans  une  pro- 
portion plus  ou  moins  élevée,  pour  en  induire 
nue  l'Etat  a  obtenu  les  améliorations  qui  avaient 
été  promises.  La  preuve  du  contraire  c'est  que 
des  crédits  ont  continuellement  été  demandés 
au  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois. 

D'un  autre  celé,  c'est  à  l'Etat  seul  que  devaient 
profiter  kB  extinctions  qui  t'opéreraient  dans 


les  16  millions  de  demi^soldet,  par  mort,  par 
replacement  dans  l'armée  active,  ou  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  elles  avaient  été  ac- 
cordées, et  la  diminution  amenée  par  ces  causes 
ne  peut  être  opposée  en  compensation  de  l'excès 
des  pensions  militaires. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  cet  excès  qui  doit 
appeler  la  sérieuse  attention  de  la  Chambre. 

Elle  n'a  sûrement  pas  manqué  de  remarquer 
que  le  crédit  extraordinaire  d'inscriptions  de 
1,800,000  francs  qui  lui  est  demandé  par  l'arti- 
cle 3  du  projet,  est  spécialement  affecté  à  l'ina* 
cription  au  Trésor,  au  fur  et  mesure  de  leut 
liquidation,  des  pensions  résultant  de  la  conver* 
sion  des  soldes  de  non-activité  en  soldes  de 
retraites,  jusqu'à  l'extinction  de  celte  dépense 
temporaire ,  c'est-à-dire  jusqu'en  1839 ,  d'après 
le  tableau  annexé  à  l'exposé  des  motifs  du  pro+ 
jet  de  loi. 

Mais  des  crédits  ne  peuvent  être  ainsi  ouverte 
par  la  loi,  pour  douze  années,  sans  fixation 
même  de  limites  pour  chacune  de  ces  annéeSi 

L'indétermination,  pour  chaque  année,  du 
crédit  d'inscription  entraînerait  nécessairement 
une  pareille  indétermination  dans  le  crédit  de 
payement  qui  doit  être  ouvert,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  et  il  en  résulterait  beaucoup 
de  désordres. 

Si  donc  il  était  vrai  qu'indépendamment  du 
crédit  annuel  de  600,000  francs  fixé  par  la  loi 
du  19  juillet  1820,  comme  maximum  du  Crédit 
d'inscription,  tant  pour  les  pensions  militaires 
que  pour  les  conversions  de  demi-solde,  il  dût 
encore  être  accordé  au  ministère  de  la  guerre 
un  crédit  extraordinaire  pour  l'entière  conver* 
version,  pendant  douze  années,  des  demi-soldes, 
il  faudrait  d'abord  déduire  sur  ce  crédit  la  por** 
tion  de  crédit  de  189,964  francs,  que  la  commis* 
sion  déclare  demeurer  libre  et  disponible* 
pour  1827,  sur  les  crédits  précédemment  ou- 
verts, et  le  restant  de  1,610,039  francs  ne  pour- 
rait être  ouvert  que  partiellement,  et  par 
année,  dans  la  proportion  des  besoins  et  suivant 
que  les  liquidations  auraient  eu  lieu,  ou  qu'il 
serait  établi  qu'elles  doivent  avoir  lieu  pour 
cette  année.  Ainsi,  d'après  le  tableau  présenté 
par  le  ministère  de  la  guerre  même,  il  Ue  devrait 
être  accordé  qu'un  crédit  extraordinaire  de 
315,000  francs  pour  l'année  1828. 

J'ajouterai  que  les  lois  ont  fixé  les  limites 
au  delà  desquelles  de  nouvelles  pensions  ne 
pourraient  être  inscrites,  chaque  année,  et  par 
conséquent  qu'il  en  résuite  quelles  ne  peuvent 
être  dépassées  dans  les  années  suivantes,  parce 
qu'elles  n'auraient  pas  été  atteintes  dans  les 
années  précédentes.  Les  faite  relatifs  à  un  exer- 
cice doivent  être  réglés,  chaque  année,  suivant 
que  ces  faits  ont  été  consommée  dans  l'année  de 
cet  exercice.  C'est  nn  nonveau  motif  pour  nd 
pas  voter,  pour  un  grand  nombre  d'années,  des 
crédits  en  masse  qui  ne  s'appliqueraient  distino* 
tement  à  aucune. 

Enfin,  iu  dirai  qu'on  ne  saurait  trop  gémir  de 
la  facilite  avec  laquelle  les  Chambres  agrandis- 
sent elles-mêmes  la  plaie  déjà  si  large  et  si 
funeste  des  pensions,  en  ajoutant  aux  disposi- 
tions qui  leur  sent  demandées,  des  dispositions 
plus  onéreuses  encore  pour  le  Trésor;  en  fai- 
sant remonter  la  jouissance  des  pensions  à  des 
époques  plus  éloignées  que  celles  qui  ont  été 
déterminées  par  les  lois  mêmes  de  leur  concession, 
et  en  révoquant  ces  lois  sans  que  le  gouverne- 
ment ait  même  cru  utile  de  foire  la  proposition 
de  cette  révocation. 
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fit  cependant,  les  limites  fixées  pour  les  pen- 
sions militaires  sont  partout  dépassées. 

Bt  cependant  encore  si  le  maximum  des  pen- 
sions  civiles  elles-mêmes  ne  paraît  pas  excédé, 
ce  n'e&i  que  parée  que  les  pensions  de  cette  na- 
ture,  qui  devraient  être  inscrites  au  Trésor,  sont 
réglées  et  payées  dans  1'iûtérieur  des  ministères 
avec  des  produits  publics. 
Bt  cependant  enfin  les  pensions  de  toute  na- 

:  ture  qui  s'acquittent  avec  les. produits  publics, 
s'élèvent,  cbaque  année,  à  plus  de  100  millions, 

t  charge  tellement  excessive  qu'elle  ne  pourrait 

\  être  maintenue  sans  que  la  sécurité  même  des 

:  pensionnaires  en  fût  altérée. 

Je  ne  veux  pas  dire,-  Messieurs,  que  des  pen- 
sions de  retraite  ne  doivent  pas  être  accordées  à 
ceux  qui  les  ont  méritées  par  -de  longs  et  hono- 
rables services  ;  mais,  pour  y  avoir  droit,  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  tel  ou  tel  âge,  tel  ou  tel  nombre 
d'années  de  services  :  il  faut  encore  que  celui 
qui  réunit  ces  conditions  ne  paisse  plus  servir 
Utilement;  et,  toutle  monde  sait  que  les  hommes 
qui,  par  leur  force,  leur  activité,  leurs  lumières 
et  leur  expérience,  pourraient  encore  être  le 
plus  utiles,  obtiennent  continuellement,  ou 
même  reçoivent,  sans  les  avoir  demandées,  des 

Î tensions  de  retraite,  abus  qui  amène  principal- 
ement ce  débordement  de  pensions  qui  envahit 
de  toutes  parts  les  fonds  que  tant  de  nécessités 
publiques  réclament  pour  d'autres  emplois. 

Je  me  plains  encore  de  ce  qat  tous  les  fonds 
qui  proviennent  des  retenues  qui  ne  doivent 
être  exercées  que  sur  les  traitements  des  seuls 
employés  ne  sont  pas  déposés  à  la  Caisse  des  dé- 
pôt*» et  consignations,  conformément  à  l'ar- 
ticle 110  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  que 
leur  mouvement,  leur  emploi,  et  les  causes  par 
lesquelles  ces  fonds  sont  entretenus,  soient  con- 
tinuellement soumis  à  la  publicité  et  à  la  sur- 
veillance prescrites  par  cette  loi. 

Je  me  plains  de  ce  que  les  pensions  autres  que 
celles  des  employés  des  bureaux  des  ministères 
et  administrations,  celles  mêmes  des  ambassa- 
deurs et  des  ministres,  dans  les  cours  étran- 
gères, ne  soient  point  inscrites  au  Trésor,  con- 
formément aux  règles  établies,  pour  toutes,  par 
les  lois  ;  de  ce  qu  elles  se  liquident  et  s'acquit- 
tent dans  l'intérieur  des  ministères  et  adminis- 
trations, d'après  des  règlements  particuliers,  par 
des  prélèvements  sur  les  fonds  ou  produits  pu- 
blics, sur  des  bases  et  dans  des  proportions  di- 
verses et  variables,  de  telle  manière  que  leur 
quotité  s'élève,  que  leur  nombre  s'accroît  sans 
mesure  ;  que  les  dispositions  relatives  au  cumul 
des  pensions,  ou  des  pensions  avec  des  traite- 
ments désormais  sans  garantie,  sont  devenues 
illusoires  et  vaines;  et  que  les  lois  qui,  pour 
mettre  un  terme  aux  abus  intolérables  qui  résul- 
taient du  payement  des  pensions  dans  1  intérieur 
des  ministères,  les  ont  toutes  reportées  sur  le 
livre  de  la  dette  inscrite,  n'ont  fait  qu'accroître 
le  mal,  en  débarrassant  les  ministères  des  pen- 
sions qu'ils  acquittaient,  et  en  leur  donnant,  par 
cela  même,  plus  de  facilité  pour  en  établir  de 
nouvelles. 

L'oubli  des  dispositions  législatives  est  même 
devenu  tel  qu'il  a  été  annoncé  publiquement  et 
officiellement  que,  puisque  ces  dispositions  ne 
permettaient  pas  qu  il  fût  accordé  d'autres  fonds 
que  ceux  qu  elles  fixaient,  une  ordonnance  dé- 
terminerait la  portion  de  fonds  publics  qui  serait 
mise  en  réserve  pour  leur  acquittement  ;  que, 
par  les  arrangements  proposés,  les  agents  de 
classes  supérieures  auraient  .en  perspective  une 


pension  supérieure  d'un  tiers  ou  deux  tiers  pour 
quelques-uns,  et  du  double  pour  quelques  autres, 
à  celles  que  les  lois  existantes  leur  donnaient  le 
droit  de  réclamer,  et  que  les  pensions  que  les 
agents  de  la  classe  inférieure  pourraient  espérer 
d'obtenir  s'élèveraient  également  à  une  valeur 
supérieure,  souvent  double,  et  quelquefois  triple 
de  celle  que  les  règles  de  liquidation  leur  pro- 
mettaient. 

Je  me  plains  enfin  de  ce  que  les  besoins  des 
pensions  ne  sont  plus  mis  en  rapport  avec  les 
autres  besoins  de  la  société  ;  de  ce  qu'aucun  sys- 
tème n'est  plus  ni  établi  ni  suivi  ;  de  ce  que  les 
règles  qui  avaient  été  prescrites  par  les  lois,  dans 
des  vues  de  sagesse  et  de  prévoyance,  sont  tel- 
lement inexécutées  qu'on  peut  craindre  que  les 
observations  les  mieux  fondées,  celles  qui  ne 
sont  dictées  que  par  l'amour  du  bien,  n'aient 
d'autre  résultat  que  celui  de  rendre  fatiguants, 
ou  même  ridicules,  ceux  qui,  sans  se  découra- 

Î;er,  continuent  de  signaler  le  danger  dont  la 
ortune  publique  est  menacée. 

Bt  cependant,  les  ministres  sont  animés  des 
mêmes  sentiments  que  nous  :  mais  c'est  qu'en 
cette  matière  il  y  a  continuellement  près  des 
ministres  une  force  supérieure  à  celle  de  leur 
caractère  et  de  leur  amour  do  bien  ;  une  force  à 
laquelle  ils  ne  peuvent  échapper,  parce  qu'elle 
les  environne,  et  les  presse  de  toutes  parts  et 
en  tous  sens. 

C'est  pour  cela,  Messieurs,  qu'il  est  plus  indis- 
pensable que  les  Chambres  viennent  à  leur  se- 
cours, qu'elles  leur  prêtent  leur  appui  et  les  ai- 
dent de  leur  autorité  :  car  heureusement,  les 
pouvoirs  de  la  société  n'ont  pas  été  établis  pour 
se  contrarier,  pour  se  combattre,  mais  pour 
s'aider,  pour  se  soutenir,  pour  se  fortifier,  et 
pour  arriver  plus  sûrement  à  un  but  commun, 
qui  est  celui  de  la  prospérité  du  pays. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

M.  le  eomte  de  Villèle,  ministre  des  fi- 
nances, demande  à  être  entendu.  C'est  parce 
qu'il  est  animé,  comme  le  préopinant,  du  désir 
de  faire  observer  les  lois  et  de  maintenir  en 
tous  les  points  l'ordre  qu'elles  ont  eu  pour  bot 
d'établir  dans  les  finances  de  l'Etat  qu'il  croit 
de  son  devoir  de  demander  au  noble  pair  des  ex- 
plications plus  étendues,  des  renseignements 
plus  positifs  sur  les  abus  qu'il  a  signalés,  et  sur 
lesquels  le  ministre  ne  possède  aucun  document. 
11  a  parlé  d'abord  de  pensions  payées  dans  l'in- 
térieur et  sur  les  fonds  particuliers  des  minis- 
tères. Le  ministre  déclare  qu'il  ne  connaît  au- 
cun fait  de  ce  genre  :  il  ne  pense  pas  que  le6 
prohibitions  sévères  de  la  loi  aient  été  enfreintes 
en  aucun  point  ;  mais  s'il  en  était  autrement,  si 
quelques  abus  s'étaient  introduits,  ce  serait  un 
service  important  pour  l'administration  de  les 
lui  révéler,  afin  qu'elle  pût  les  faire  cesser  à 
l'instant.  Le  noble  pair  a  parlé  du  dépôt  des 
fonds  de  retenue  à  la  Caisse  des  consignations  : 
ce  dépôt  s'exécute  au  ministère  des  finances 
dans  toute  sa  rigueur,  et  pour  des  sommes  im- 
portantes, puisqu'elles  ne  s'élèvent  pas  à  moins 
de  6  millions.  Le  ministre  a  heu  de  croire  qu'il 
en  est  de  même  des  autres  départements;  mais 
s'il  était  quelque  administration  qui  se  fût  jus- 
qu'ici soustraite  à  cette  règle,  il  ne  peut  que 
prier  le  noble  pair  de  faire  connaître  les  rensei- 
gnements qu'il  pourrait  avoir  recueillis  à  ce  su- 
jet. C'est  en  éclairant  le  gouvernement  qu'on 
peut  le  mettre  à  même  de  rétablir  l'ordre  partout 
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où  quelque  abus  existerait  encore.  Le  noble  pair 
a  parlé  de  documents  officiels  qui  établiraient, 
pour  la  fixation  des  pensions,  des  règles  diffé- 
rentes de  celles  que  la  loi  a  tracées.  Le  ministre 
demande  encore  à  la  loyauté  du  noble  pair  des 
explications  sur  ce  point,  à  l'égard  duquel  il  ne 
peut  même  faire  aucune  conjecture.  Il  a  été  dit 
que  l'importance  des  pensions  civiles  était  dissi- 
mulée au  moyen  des  pensions  payées  directe- 
ment par  les  ministères.  Le  ministre  observera 
que  le  Trésor  est  loin  d'avoir  besoin  de  dissimu- 
lation à  cet  égard,  puisque  les  crédits  ouverts 
pour  le  payement  de;  pensions  civiles  ne  sont 
même  pas  encore  atteints,  et  que  l'accroissement 
des  inscriptions  a  été  jusqu'ici  beaucoup  moindre 
qu'on  ne  l'avait  pensé  d'abord.  Sans  doute,  si  ce 
résultat  était  la  suite  de  la  dissimulation  dont 
on  se  plaint  et  du  payement  fait  dans  les  minis- 
tères de  pensions  qui  devraient  être  inscrites, 
l'administration  n'aurait  point  à  s'en  applaudir; 
mais  le  ministre  déclare  que  sur  ce  point  encore 
il  n'a  aucune  connaissance  que  les  dispositions 
des  lois  aient  été  enfreintes.  Enfin  Ton  a  dit  que 
le  système  de  pensions  fondé  par  les  lois  de 
1817  et  de  1818  avait  été  abandonné,  et  que  les 
limites  posées  d'abord  à  cette  branche  des  dé- 
penses publiques  avaient  été  considérablement 
dépassées.  Le  ministre  répondra  seulement  à  cet 
égard  que  si  les  évaluations  premières  ont  été 
insuffisantes,  cette  insuffisance  a  été  le  résultat 
de  nécessités  que  les  Chambres  elles-mêmes  ont 
été  appelées  à  constater,  et  le  soin  qu'on  a  pris 
de  ne  rien  changer  aux  crédits  ouverts  qu'en 
vertu  de  lois  nouvelles,  prouve  assez  combien  le 
gouvernement  a  toujours  eu  à  cœur  de  ne  point 
sortir  du  système  dont  on  lui  reproche  cepen- 
dant de  s'être  écarté.  Le  ministre  reconnaît  au 
surplus  combien  il  est  important  de  procéder 
avec  prudence  en  celte  matière,  et  de  ne  rien 
ajouter,  sans  une  nécessité  absolue,  aux  charges 
déjà  si  considérables  qui  sont  imposées  au  Tré- 
sor. La  moindre  concession  nouvelle  peut  en  effet 
entraîner  des  conséquences  difficiles  à  mesurer  : 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  légère  faveur 
accordée  aux  veuves  des  militaires  par  la  loi  de 
1822  a  augmenté  d'un  septième  le  montant  des 
inscriptions  annuelles,  et  force  aujourd'hui  à 
porter  à  700,000  francs  le  crédit  annuel  ordi- 
naire, oui  n'était  que  de  600,000  francs.  Le  mi- 
nistre s  arrête  ici  :  il  laisse  au  ministre  de  la 
guerre  le  soin  de  justifier  dans  ses  détails  la  loi 
proposée  ;  mais  il  était  de  son  devoir  de  répondre 
aux  observations  générales  qui  avaient  été  faites 
et  de  provoquer  des  explications  complètes  sur 
des  points  qu'il  importe  tant  à  l'administration 
de  ne  point  laisser  dans  l'incertitude.  Il  s'esti- 
mera heureux  si  les  renseignements  qu'il  solli- 
cite peuvent  le  mettre  à  même  de  réparer  quel- 
que désordre  inaperçu,  ou  d'apporter  quelque 
amélioration  nouvelle  dans  l'administration  qui 
lui  est  confiée* 

M.  le  comte  Roy  obtient  de  nouveau  la  pa- 
role. Il  croit  devoir  relever  d'abord  une  erreur 
qui  est  échappée  au  ministre  lorsqu'il  a  dit  que, 
par  les  modifications  apportées  par  la  loi  de  1822 
aux  règles  relatives  aux  pensions  des  veuves  de 
militaires,  on  avait  cru  ne  créer  qu'une  charge 
légère  pour  l'État,  mais  que,  ce  surcroît  de  dé- 
pense, pouvant  s'élever  à  100,000  francs  par  an, 
il  devenait  nécessaire  d'augmenter  de  cette  somme 
le  crédit  annuel  de  600,000  francs,  et  de  le  porter 
à  700,000  francs.  Ce  n'est  pas  seulement  à  cette 
charge  annuelle  de  100,000  francs  par  an  que  la  loi 
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de  1822  a  donné  lieu,  mais  à  celle  de  850,000  francs 
pour  laquelle  les  pensions  des  veuves  sont  déjà 
inscrites  au  Trésor  par  suite  de  cette  loi.  Quant 
à  1'auçmentation  de  100,000  francs  résultant  de 
l'article  5  du  projet,  on  ne  peuty  voir  qu'un  nouvel 
accroissement  du  crédit  annuel  de  600,000  francs 
affecté  aux  pensions  militaires  en  général.  En 
effet,  le  crédit  des  pensions  militaires  a  d'abord 
été  fixé  tant  pour  ces  pensions  que  pour  les  pen- 
sions des  veuves ,  et  les  nouvelles  inscriptions  en 
faveur  des  veuves  ne  peuvent  pas  s'élever  désor- 
mais à  100,000  francs  par  an,  après  qu'elles  sont 
déjà  inscrites  pour  près  de  850,000  francs,  ce  qui 
amènerait  une  dépense  excessive  pour  cette  es- 
pèce de  service,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  évident 
que  les  extinctions  annuelles  ne  s'élèveront  pas 
au  huitième  de  la  somme  déjà  inscrite.  Peut-être 
serait-ce  ici  le  lieu  d'observer  qu'en  proposant,  la 
loi  de  1822,  on  eût  dû  mieux  prévoir  ses  consé- 
quences, puisque  le  premier  devoir  du  ministère, 
en  proposant  une  cause  de  dépenses,  est  d'en  ap- 
précier l'étendue  et  la  durée.  Des  explications 
ont  été  demandées  au  noble  pair  relativement 
aux  fonds  de  retenue  qui  ne  sont  pas  versés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dont  le 
service  n'est  pas  fait  par  cette  Caisse,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
relativement  aux  pensions  d'employés  qui  ne  sont 
pas  portées  sur  le  crédit  affecté  par  les  lois  à  celte 
espèce  de  pensions,  et  relativement  au  rapport 
ou  règlement  qu'il  a  eu  en  vue  dans  son  discours. 
L'opinant  avait  pensé  qu'il  serait  suffisamment 
entendu,  et  il  aurait  voulu  être  dispensé  de  pré- 
senter des  détails  plus  particuliers  à  l'appui  de 
ses  observations  générales;  cependant,  puisqu'il 
y  est  forcé,  il  donnera  les  indications  qui  lui  sont 
demandées,  en  se  bornant  aux  faits  qui  peuvent 
être  connus  de  tout  le  monde,  et  en  se  réservant 
d'en  donner  par  la  suite  de  plus  nombreuses  et 
de  plus  particulières,  si  celles  qu'il  va  présenter 
n'amenaient  pas  les  améliorations  qu'on  doit  es- 
pérer. Il  est  nécessaire  de  rappeler  d'abord  quel- 
ques règles  qui  rendront  plus  sensibles  les  ob- 
servations qui  ont  été  faites.  Les  pensions  ont 
été  divisées  pour  l'avenir,  par  les  lois,  eu  trois 
choses,  les  pensions  militaires,  les  pensions  civi- 
les et  les  pensions  sur  fonds  de  retenue  en  faveur 
des  employés  des  bureaux  des  ministères  et  ad- 
ministrations. Toutes  les  pensions  civiles  et  mili- 
taires, sous  quelque  dénomination  qu'elles  exis- 
tent, doivent  être  inscrites  au  Trésor,  d'après  les 
lois  qui  en  ont  fixé  les  conditions.  Quant  à  celles 
des  employés,  qui  s'acquittent  sur  les  retenues 
faites  sur  leurs  traitements,  elles  sont  liquidées 
d'après  des  règlements  spéciaux,  parce  qu'elles 
ne  sont  point  supportées  par  l'État  :  le  montant 
des  retenues  doit  être  déposé  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  le  service  de  ces  sortes 
de  pensions  doit  être  fait  par  cette  Caisse,  dont 
la  situation  est  exposée  chaque  année  aux  Cham- 
bres par  la  commission  de  surveillance  établie 
par  la  loi  du  28  avril  1816.  Ce  n'est  que  par  la 
publicité,  et  par  le  moyen  de  contrôle  qui  en  ré- 
sulte, que  les  Chambres  peuvent  être  assurées 
que  des  fonds  ou  des  produits  publics  ne  sont  pas 
ajoutées  aux  fonds  de  retenue,  et  que  ces  fonds  ne 
sont  point  affectés  au  payement  de  pensions  au- 
tres que  celles  dont  ils  sont  le  gage  et  auxquelles 
ils  sont  spécialement  et  uniquement  destinés. 

Une  première  preuve  que  les  lois  ne  sont  pas 
exécutées  à  cet  égard,  que  tous  les  fonds  de  re- 
tenue ne  sont  pas  versés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  que  le  service  des  pensions 
des  employés  n'est  pas  fait  par  cette  Caisse*  c'est 
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que  la  commission  de  surveillance  n'en  a  fail 
aucune  mention  dans  son  rapport.  Ce  fait  peut 
aussi  être  attesté  par  le  noble  pair  président  de 
la  commission  de  surveillance,  qui  assiste  en  ce 
moment  à  la  séance.  L'opinant  pourrait  d'ailleurs 
faire  de  nombreuses  désignations  plus  spéciales; 
mais,  pour  faire  sentir  qu'il  n'a  pas  parlé  légère- 
ment, il  lui  suffit,  quant  à  présent,  d'en  faire 
quelques-unes  qui  courront  ;être  coniestées  par 
les  ministres  et  administrateurs  présents,  si  elles 
ne  sont  pas  fondées.  Par  exemple,  les  fonds  de 
retenue  du  ministère  des  affaires  étrangères,  ceux 
du  ministère  de  la  marine,  ceux  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  ceux  du  ministère  de  la 
justice,  ceux  de  l'administration  des  poudres  et 
salpêtres  que  le  noble  rapporteur  du  projet  de 
loi  dirige  avec  tant  de  distinction,  sont-ils  dépo- 
sés à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations?  Le 
service  des  retraites  auxquelles  ces  fonds  sont 
affectés  est-il  fait  par  cette  Caisse  ?  On  pourrait, 
d'après  cette  seule  observation,  se  dispenser  de 
répondre  à  ce  qui   est   demandé  relativement 
aux  pensions  qui  sont  acquittées  sur  les  fonds 
de  retenue,  et  qui  ne  sont  point  inscrites  au 
Trésor,  lorsque,  par  leur  nature,  elles  doivent  y 
être  inscrites.  Car  on  ne  peut  pénétrer  dans  le 
secret  de  la  composition  et  de  l'emploi  des  fonds 
de  retenue,  et  il  suffit  que  les  dispositions  rela- 
tives au  mode  de  ce  service  et  à  sa  publicité  ne 
soit  point  exécutées,  pour  qu'on  ne  puisse  exiger 
aucuns  détails  particuliers  de  ceux  qui  y  sont 
étrangers.  Cependant  le  noble  pair  peut  encore 
en  dire  assez  pour  faire  sentir  qu'à  l'égard  même 
de  la  composition  du  fonds  de  retenue  les  lois 
ne  sont  également  pas  exécutées.  H  est  incontes- 
table, par  exemple,  que  les  pensions  des  vice- 
amiraux,  contre-amiraux,  celles  de  tous  les  offi- 
ciers généraux  et  supérieurs,  celles  de  tous  les 
agents  et  administrateurs  supérieurs  de  la  mari- 
ne, ne  .sont  point  inscrites  au  Trésor,  et  qu'elles 
s'acquittent,  d'après  des  règlements  particuliers, 
sur  des  fonds  qui  proviennent  de  retenues  sur  le 
matériel  même  et  de  plus  de  80  millions  de  fonds 
publics  distraits  du  Trésor.  Il  est  également  in- 
contestable qu'il  en  est  de  même  pour  les  pen- 
sions des  magistrats,  pour  lesquelles,  en  ce  mo- 
ment même,  il  est  encore  demandé,  après  beau- 
coup d'autres  prélèvements  sur  les  fonds  publics, 
un  nouveau  prélèvement  de  150,000  francs  ;  pour 
celles  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publi- 
que, qui  s'acquittent  sur  des  produits  dont  la 
perception  est  ordonnée  par  les  lois  ;  pour  celles 
des  ambassadeurs,  des  ministres  dans  les  cours 
étrangères,  des  résidants  et  chargés  d'affaires  des 
conseillers  et  secrétaires  d'ambassade  et  de  léga- 
tion, des  consuls  généraux  et  vice-consuls;  pour 
celles  enfin  de  tant  d'autres  fonctionnaires  dont 
la  nomenclature  ne  serait  que  fatiguante.  On  peut 
voir  dans  l'ordonnance  du  mois  de  novembre 
1823;  relative  aux  pensions  des  affaires  étrangè- 
res, et  dans  le  rapport  au  roi  qui  a  précédé  cette 
ordonnance,  les  motifs  oui  l'ont  déterminée  et  le 
but  qu'on  se  propose  d'atteindre.  Les  lois  qui 
ont  prescrit  la  centralisation  des  pensions  au 
Trésor  ne  sont  point  exécutées.  On  n'en  excuse- 
rait pas  l'io fraction  en  disant  qu'il  est  plus  avan- 
tageux à  l'État  qu'elles  soient  acquittées  sur  des 
fonds  de  retenue  :  les  lois  n'ont  excepté  de  leurs 
dispositions  que  les  pensions  auxquelles  pour- 
raient avoir  droit  les  simples  employés  des  bu- 
reaux, parce  que  celles-là  ne  présentent  {>as  de 
grands  périls.  Il  est  d'ailleurs  assez  prouvé,  par 
ce  qui  a  été  dit,  que  les  fonds  de  retenue  sur 
lesquels  s'acquittent  illégalement  les  pensions 


autres  que  celles  des  employés,  se  composent  de 
produits  publics;  que  même  il  n'en  pourrait  être 
autrement,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  serait  fa- 
cile d'éluder  la  sage  prévoyance  des  lois  en  exhaus- 
sant les  traitements  dans  une  proportion  suffi- 
sante pour  que  la  caisse  des  retenues  soit  tou- 
jours abondamment  pourvue. 

M.  le  comte  de  11  Hèle,  ministre  des  finances, 
demande  à  être  entendu  de  nouveau.  Quelques 
observations  sont  rendues  nécessaires  par  les 
explications  qui  viennent  d'être  données.  On  se 
plaint  que  les  pensions  accordées  aux  veuves 
aient  dépassé  les  évaluations  et  l'on  pense  qu'elles 
auraient  dû,  aux  termes  de  la  loi  de  1822,  entrer 
dans  le  crédit  de  600,000  francs  ouvert  pour  l'ins- 
cription annuelle.  Mais  il  est  évident  d'abord 
qu'aucune  évaluation  exacte  ne  pouvait  être  faite 
a  l'avance  pour  une  dépense  entièrement  nou- 
velle, et  à  l'égard  de  laquelle  on  manquait  de 
renseignements  positifs.  C'est  pour  ce  motif  que 
la  loi  de  1822  ne  contenait,  à  cet  égard,  aucune 
fixation  de  crédit.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
gue  l'inscription  des  pensions  de  veuves  dût  être 
imputée  sur  les  600,000  francs,  puisque,  dès  cette 
époque,  l'insuffisance  des  600,000  francs  pour 
l'objet  auquel  ils  étaient  affectés  était  déjà  re- 
connue. Aujourd'hui  que  la  dépense  est  connue 
et  que  des  données  positives  mettent  à  même 
d'en  fixer  les  limites,  le  ministère  a  jugé  conve- 
nable d'élever  pour  cet  objet  à  700,000  francs  le 
crédit  annuel  de  600,000  francs.  C'est  par  une 
loi  qu'il  propose  d'établir  cette  fixation  nou- 
velle :  on  ne  saurait  donc  l'accuser  d'abandonner 
les  voies  légales,  puisqu'il  ne  s'est  cru  autorisé 
à  faire  aucune  inscription  excédant  les  limites 
anciennes  sans  que  la  loi  lui  eût  conféré  le  droit. 
On  a  insisté,  d'une  autre  part,  sur  les  pensions 
payées  dans  les  ministères  :  mais  il  faut  bien  dis- 
tinguer à  cet  égard  les  pensions  qui  se  payent  et 
qui  doivent  se  payer  sur  les  fonds  de  retenue,  de 
celles  qui  se  payent  sur  les  fonds  généraux  de 
l'État.  Ces  dernières  seules,  ainsi  que  l'a  reconnu 
le  noble  pair,  doivent  être  inscrites  au  Trésor. 
Par  là  se  justifie,  par  exemple,  la  marche  suivie 
à  l'égard  des  pensions  payées  aux  magistrats  par 
le  ministère  de  la  justice.  Jusqu'ici  la  totalité  de 
ces  pensions  avait  été  payée  dur  les  fonds  de  re- 
tenue; le  Trésor  n'avait  aucune  dépense  à  faire; 
la  loi  de  finances  ne  devait  point  s'en  occuper. 
Aujourd'hui  le  fonds  de  retenue  est  devenu  in- 
suffisant, et  comme  en  définitive  les  pensions 
sont  une  dette  de  l'État,  un  secours* de  150,001)  fr. 
a  été  demandé  au  Trésor,  et  le  crédit  nécessaire 
pour  cette  dépense  figure  au  budget  de  1828.  La 
même  observation  s'applique  aux  pensions  payées 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  sont 
toutes  acquittées  sur  les  fonds  de  retenue,  et  pour 
lesquelles,  par  conséquent,  aucune  charge  n'est 
et  ne  doit  être  imposée  au  Trésor.  Quant  aux 
pensions  de  l'instruction  publique,  il  a  été  jugé 
plus  simple  de  les  imputer  sur  les  recettes  parti- 
culières faites  par  cette  branche  de  l'administra- 
tion, que  de  grever  le  Trésor  d'une  dépense  à  la- 
quelle on  pouvait  faire  face  sur  les  ressources 
propres  de  l'instruction  publique.  Enfin,  quant  à 
ce  qui  concerne  la  composition  du  fonds  de  re- 
tenue de  la  marine,  la  question  est  grave;  elle  a 
été  déjà  plusieurs  fuis  agitée  devant  la  Chambre. 
Le  ministre  n'entend  ici  ni  défendre,  ni  attaquer 
une  spécialité  gui,  si  elle  a  dans  la  théorie  quel- 
ques incouvéuients,  offre  du  moins  dans  la  pra- 
tique de  grands  avantages  à  une  classe  si  inté- 
ressante de  ta  population  ;  mais,  quoi  qu'on  doive 
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en  penser,  la  spécialité  existe,  et  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  en  ait  décidé  autrement,  l'adminis- 
tration ne  saurait  rien  changer  à  l'état  actuel  des 
choses.  Telles  sont  les  observations  que  le  minis- 
tre devait  soumettre  à  la  Chambre;  il  se  félicite, 
au  surplus,  de  ce  que  les  explications  du  noble 
pair  n'ont  signalé  aucun  abus  réel  dans  l'exécu- 
tion des  lois  existantes. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre,  obtient  ensuite  la  parole  ; 
il  s'exprime  en  ces  termes: 

Messieurs,  en  ramenant  la  discussion  sur  le 
terrain  très  circonscrit  de  la  loi  que  je  suis  chargé 
de  défendre,  j'abuserai  le  moins  qu'il  me  sera 
possible  de  votre  bienveillante  attention. 

On  à  violé  toutes  les  lois,  a  dit  le  noble  pair 
auquel  je  succède  ;  on  est  sorti  de  toutes  les  rè- 
gles, et,  en  élargissant  avec  une  malheureuse 
Facilité  la  plaie  des  pensions,  on  a  surcharge  mal 
à  proi  os  le  Trésor.  Ces  reproches,  sans  doute, 
sont  graves  ;  mais,  pour  établir  leur  réalité,  le 
noble  pair  a  pris  pour  point  de  départ  et  pour 
terme  de  comparaison  la  loi  de  1817;  il  s'est  at- 
taché à  montrer  les  avantages  de  la  législation 
fondée  à  cette  époque,  et  a  blâmé  celle  qui  Ta 
remplacée.  Ce  sera  donc  en  rapprochant  la  mar- 
che suivie  par  l'administration  des  prescriptions 
de  la  loi  de  1817  que  j'établirai  ma  réponse.  On 
est  entré,  à  celte  époque,  dans  des  voies  d'ordre, 
je  me  plais  à  le  reconnaître;  mais  si  pourtant 
on  fût  resté  dans  les  termes  de  la  loi  de  1817 
sous  le  rapport  des  pensions,  et  qu'on  eût  usé 
des  facultés  que  cette  loi  donnait,  on  serait  dans 
une  position  moins  avantageuse  que  celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  Eu  ef- 
fet, que  dirait  la  loi  de  1817?  Bile  disait  que  les 
pensions  pourraient  être  accordées  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  extinctions,  et  je  vous 
prie  de  remarquer  qu'il  s'agissait  uniquement, 
a  cette  époque,  des  pensions  qui  pouvaient  être 
accordé*  s  à  l'armée  active.  Or.  le  total  des  extinc- 
tions depuis  la  loi  de  1817  est  de  15,017,114  francs, 
dont  la  moitié  est  de 7,508,557  fr. 

On  aurait  donc  pu,  d'après  la  loi 
de  1817,  inscrire  des  pensions  pour 
l'armée  active  jusqu'à  concurrence 
de  cette  dernière  somme  de 
7,508,557  francs;  mais,  si  des 
12,348,952  francs  qui  forment  le 
montant  total  des  inscriptions  fai- 
tes depuis  1817,  ci.  12,348,952  fr. 
on  déduit 5,194,993  fr. 

3ui  sont  le  résultat  des  conversions 
e  demi-soldes  en  pensions,  il  ne 
reste  en  inscriptions  pour  l'armée 
active  que 7, 153,959  fr. 


Différence  en  moins. . . .       354,598  fr. 


Par  conséquent,  loin  d'avoir  dépassé,  depuis 
1817,  la  moitié  du  produit  des  extinctions,  le 
service  des  pensions  de  l'armée  active  est  resté 
au-dessous  de  cette  moitié  pour  une  somme  de 
354,598  francs.  D'où  il  résulte  évidemment  qu'il 
y  a  eu  avantage  à  sortir  des  votes  ouvertes  par  la 
législation  de  1817,  et  qu'ainsi  le  miQisiûre  de 
la  guerre  ne  s'est  pas  laissé  entraîner,  comme 
on  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure,  avec  une  malheu- 
reuse facilité,  à  élargir  ce  que  le  noble  pair  a 
nommé  la  plaie  dit  pensions. 


c  Mais,  dit  ensuite  le  même  orateur,  les  lois 
postérieures  à  1817  ont  borné  à  600,000  francs 
par  an  la  faculté  d'inscrire  :  et  ce  n'étaient  pas 
seulement  les  pensions  accordées  à  l'armée  active 
qui  devaient  être  comprises  dans  cette  limite; 
c'étaient  aussi  les  pensions  résultant  des  conver- 
sions des  demi-soldes  en  pensions.  »  J'observerai 
d'abord,  Messieurs,  que  les  lois  n'avaient  point 
imposé  cette  obligation  d'une  manière  absolue  ; 
mais  je  dis  plus,  je  dis  qu'elles  n'auraient  pas  pu 
le  faire.  Et,  en  effet,  je  prends  le  tableau  des 
conversions  qui  doivent  avoir  lieu,  d'année  en 
année,  jusqu'en  1839,  et  je  trouve  qu'en  1829, 
par  exemple,  620  demi-soldes,  dont  le  montant 
total  s'élève  à  537,381  francs,  seront  converties 
en  414,000  francs  de  pensions.  Si  donc  ces 
444,000  francs  devaient  être  imputés  sur  le  cré- 
dit limité  de  600,000  francs,  il  ne  resterait  que 
156,000  francs  tant  pour  l'armée  active  que  pour 
les  veuves  des  militaires  morts  en  jouissance  ou 
avec  des  droits  acquis  à  la  pension;  et  comme 
les  droits  des  veuves  créés  par  la  loi  de  1822  ab- 
sorbent environ  100,000  francs,  on  voit  à  quoi 
s'élèverait,  dans  ce  système,  la  somme  des  pen- 
sions à  accorder  à  l'armée  active  :  ce  serait 
56,000  francs.  Ce  système  est-ii  possible  ?  Vous 
ne  le  penserez  pas,  ie  crois.  Mais  veuillez  remar- 
quer, en  outre,  que  la  conversion  des  demi-soldes 
eu  peusions  est  une  économie  pour  le  Trésor; 
vous  en  avez  vu  une  preuve  dans  l'exemple  que 
je  viens  de  citer.  Gomment  donc  alors  pourrait- 
on  poser  dans  des  vues  d'économie  une  limite  à 
cette  faculté  ?  et  comment,  par  conséquent, 
trouve-t-on  extraordinaire  que  l'on  ait  eu  re- 
cours à  la  loi  pour  obtenir  les  moyens  d'opérer 
des  conversions  auxquelles  il  est  évident  que  les 
crédits  ouverts  pour  les  pensions  de  l'armée  ac- 
tive ne  pouvaient  pas  satisfaire  ?  Bnfln,  Mes- 
sieurs comment  a-t-on  pu  parler  d'une  préten- 
due disposition  du  département  de  la  guerre  à 
accorder  avec  trop  de  facilité  des  pensions, 
quand,  d'une  part,  les  fonds  extraordinaires  de- 
mandés ont  pour  motif  la  cou  version  des  demi- 
soldes  en  pensions,  et.  quand,  de  l'autre,  ainsi 
que  les  état*  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux  vous 
1  ont  démontré,  la  masse  des  pensions  accordées 
à  l'armée  active  est  inférieure  à  la  somme  totale 
résultant  des  crédits  de  600,000  francs  par  an 
accordés  par  les  loia  qui  régissent  la  matière  ? 
Certes,  Messieurs,  le  noble  pair  qui  a  parlé  le 
premier  était  loin  de  s'attendre  à  voir  déverser 
une  si  graode  masse  de  bl&me  et  sur  le  système 
de  la  loi  que  vous  discutes,  et  sur  la  marche  de 
1'adiniuisiraiioo  de  la  guerre,  lorsqu'il  ci  oyait 
pouvoir  présager,  au  contraire,  que  cette  loi, 

2ui,  je  ne  crains  pas  de  ie  dire,  est  une  loi  d'or- 
reet  de  bonne  administration,  serait  accueillie 
dans  cette  Chambre  avec  une  faveur  unanime. 
Le  noble  pair  a  d'ailleurs  exprimé,  pour  l'amé- 
lioration des  pensions  militaires,  des  vœux  qui 
sont  partagés  dans  cette  Chambre,  qui  le  sont 
hors  de  cette  Chambre,  et  qui  certainement  sont 
dans  le  cœur  du  roi  et  dans  les  vues  ultérieures 
déjà  haute  administration.  Mais,  s'il  est  à  sou- 
haiter, Messieurs,  je  dirai  plus,  s'il  est  juste  que 
les  pensions  militaires  soient  mieux  proportion- 
nées aux  services  qu'elles  sont  destinées  A  ré- 
compenser, s'il  est  convenable  que  le  pays  assure 
une  existence  plus  honorable  à  ceux  qui  ont 
offert  leur  vie  et  versé  leur  sang  pour  sa  dé- 
fense, si  enfin  le  ministre  de  la  guerre  doit,  plus 
que  tout  autre,  aspirer  à  l'époque  où  ce  bienfait 
et  d'autres  encore  pourront  se  réaliser,  le  gou- 
vernement, qui  veille  aux  intérêts  de  tous,  est 
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obligé  de  voir  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
contribuables  en  même  temps  que  les  litres  des 
militaires,  et,  par  conséquent,  d'attendre  que  les 
circonstances  générales  permettent  d'ajouter  des 
améliorations  nouvelles  à  celles  qui  déjà  ont  pu 
être  faites.  Croyez,  au  reste,  Messieurs,  que  les 
militaires,  dont  je  suis  ici  l'organe,  attendent 
avec  calme  et  confiance  l'époque  où  il  sera  possi- 
ble, sans  trop  charger  le  pays,  de  leur  faire  une 
part  plus  grande  de  cette  prospérité  qu'ils  sont 
chargés  de  protéger  et  de  défendre. 

Mais  je  reviens  à  la  loi,  et  vous  avez  vu,  Mes- 
sieurs, que  son  but  principal  était  d'établir  plus 
de  régularité  dans  la  législation  des  pensions,  et 
que  administration  de  la  guerre  avait  usé  avec 
modération  des  crédits  destinés  à  faire  face  aux 
pensions  de  l'armée  active.  Toutefois,  le  noble 
pair  a  blâmé  les  dispositions  législatives  qui  doi- 
vent régler  ces  crédits;  je  vous  dois  à  ce  sujet 
quelques  explications.  Or,  quel  est  le  crédit  ou- 
vert par  l'article  1er  ?  C'est  un  crédit  destiné  à 
couvrir  les  dépenses  résultant  des  droits  créés 

Îiar  les  lois  de  1822  et  de  1825;  et  comme  ces 
ois,  vous  le  savez,  Messieurs,  n'ont  point  assi- 
gné de  crédit  pour  satisfaire  aux  droits  nouveaux 
qu'elles  ont  consacrés,  il  est  évident  qu'il  faut 
y  pourvoir. 

Quel  est  ensuite  le  crédit  qui  vous  est  demandé 
par  l'article  2  ?  C'est  un  crédit  destiné  à  former 
avec  les  crédits  déjà  ouverts  pour  la  conversion 
des  demi-soldes  en  pensions  une  somme  totale 
égale  aux  conversions  opérées.  Ces  conversions 
procurent  des  économies  au  Trésor;  il  me  semble 
dès  lors  difficile  de  repousser  cette  proposition. 
Quant  au  crédit  de  1,800,000  francs  destiné  à 
couvrir  l'inscription  des  demi-soldes  converties 
en  pensions  en  1827,  et  de  celles  qui  doivent 
l'être  jusqu'en  1839,  époque  où  elles  s  éteindront 
il  a  été  l'objet  de  plusieurs  attaques  qui  deman- 
dent plus  d'explications.  Je  vais  vous  les  présenter. 
Le  noble  pair  a  supposé  que  ce  crédit,  qui  est 
une  véritable  limite,  pourrait  être  dépassé,  et  il 
s'est  appuyé  sur  ce  qui  a  eu  lieu  antérieurement, 
pour  repousser  le  projet.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  les  demandes  de  crédit  des  lois  antérieures 
n'étaient  que  des  à-comptes  sur  des  nécessités 
encore  imparfaitement  appréciées;  et  si  l'on  veut 
se  reporter  à  la  présentation  de  ces  lois,  on  verra 
que  les  ministres  qui  les  ont  apportées  annon- 
çaient eux-mêmes  l'incertitude  où  ils  étaient  sur 
l'exactitude  de  leurs  résultats.  Quant  à  bous, 
qui  nous  présentons  à  une  époque  plus  avancée, 
nous  croyons  être  dans  une  situation  différente. 
Nous  n'eussions  pas  pu  en  dire  autant  il  y  a  un 
an,  si,  à  cette  époque,  comme  le  projet  en  avait 
existé  (attendu  que  déjà  l'embarras  du  service 
des  pensions  commençait  à  se  faire  sentir),  nous 
eussions  apporté  une  loi  sur  cette  matière.  Mais 
nous  avons  préféré  attendre  pour  réunir  des  do- 
cuments plus  complets  et  plus  certains ,  et  c'est 
2uand  nous  sommes  parvenus  à  fixer  le  maximum 
e  la  dépense  probable,  c'est  quand  nous  vous 
demandons,  pour  y  satisfaire,  un  crédit  dont 
l'emploi  vous  sera  justifié  chaque  année  par  un 
compte  spécial  ;  c'est,  en  un  mot,  quand  nous 
avons  fait  tant  d'efforts  pour  entrer  dans  une 
voie  de  régularité  que  l'on  nous  reprocherait 
d'en  sortir  et  qu'on  accuserait  nos  prévisions 
d'incertitude  ?  Je  ne  pense  pas  que  cette  opinion 
soit  partagée  par  la  Chambre,  j'espère  plutôt  que 
le  noble  pair  y  renoncera  en  voyant  que  nous 
sommes  vraiment  dans  la  voie  de  la  régularité 
et  de  Tordre. 
Mais   nous  dit-on,  vous  avez  un  excédent  de 


189,964  francs  qui  s'ajoute  au  crédit  que  vous  de- 
mandez. Messieurs,  il  est  encore  facile  de  donner 
sur  cet  objet  satisfaction  à  Vos  Seigneuries.  Que 
sont  ces  189,964  francs  qui  restent  en  effet  dis- 
ponibles sur  les  anciens  crédits  ?  ils  sont  le  résul- 
tat de  la  différence  entre  les  pensions  accordées 
à  l'armée  active  et  le  montant  total  des  crédits 
annuels  de  600,000  francs  qui  se  rapportent  aux 
années  correspondantes  à  celles  dans  lesquelles 
ces  pensions  ont  été  accordées.  Mais,  d'une  part, 
cet  excédent  de  crédit  n'est  pas  destiné  à  couvrir 
les  pensions  qui  peuvent  échoir  en  1827,  car  les 
pensions  résultant  des  droits  correspondants  à 

1826  l'absorberont  et  au  delà  ;  et  de  l'autre,  il  est 
facile  de  comprendre  que,  faisant  la  séparation 
des  crédits  qui  s'appliquent  aux  conversions  des 
demi-soldes  en  pensions  et  des  crédits  destinés  à 
satisfaire  aux  pensions  de  l'armée  active,  il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  faire  entrer,  par  con- 
fusion, dans  le  service  des  premières  pensions, 
une  somme  qui  appartenait  au  service  des  der- 
nières. Enfin,  Messieurs,  j'ajouterai  qu'il  n'y  en 
avait  aucune  d'annuler  un  crédit  de  cette  na- 
ture, attendu  que  les  crédits  annuels  ouverts 
pour  le?  pensions  ne  sont  pas  employés  annuelle- 
ment, mais  sont  toujours  considérés  en  masse,  et 
employés  seulement  de  manière  à  ce  que  l'en- 
semble des  imputations  ne  dépasse  jamais  l'en- 
semble des  crédits  ouverts.  Il  n'y  avait  donc,  je 
le  répète,  aucune  raison  pour  confondre  ni  pour 
annuler  ce  crédit. 

Enfin,  Messieurs,  le  noble  pair  a  blâmé  l'ac- 
croissement de  100,000  francs  demandé  par  l'ar- 
ticle 5  pour  le  crédit  annuel  des  pensions  mili- 
taires destinées  à  l'armée  active.  Rien  cependant 
n'est  plus  simple  et  plus  naturel  que  cette  dispo- 
sition. En  effet,  le  crédit  de  600,000  francs  était, 
d'après  l'expérience,  dans  un  rapport  à  peu  près 
exact  avec  les  besoins  pour  lesquels  il  a  été  fixé. 
Mais,  comme  depuis  cette  époque  des  droits  d'une 
nature  nouvelle  ont  été  créés  pour  les  veuves  par 
la  loi  de  1822,  et  comme  il  est  prouvé  également 
d'après  l'expérience  aue  ces  droits  peuvent  s'éle- 
ver à  environ  100,000  francs  par  an,  il  est,  je  le 
répète,  naturel  et  simple  d'élever  de  celtesornrae 
de  100,000  francs  le  crédit  primitif  de  600,000  fr., 
pour  former  un  crédit  total  de  700,000  francs, 
comme  le  propose  le  projet  de  loi. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  explications, 
Messieurs;  elles  suffiront,  je  l'espère,  pour  déter- 
miner vos  suffrages  en  faveur  du  projet.  J'oserai 
même  espérer  qu'elles  pourront  porter  le  noble 
pair  auquel  j'ai  tâché  de  répondre,  à  l'accueillir 
avec  plus  de  bienveillance  qu'il  n'y  était  d'abord 
disposé. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet,  M.  le  président  annonce 
que  la  discussion  va  s'ouvrir  sur  les  articles. 

Les  articles  1  et  2  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation  et  sont  provisoirement  adoptés  dans 
les  termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

«  Art,  1er  L'inscription  au  Trésor  royal  des 
pensions  militaires  liquidées  depuis  l'année  1824 
jusqu'au  31  décembre  1826,  en  vertu  des  articles 
8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1882  et  en  vertu  de  la 
loi  du  13  mai  1825,  montant  ensemble  à  406,460  fr.} 
est  apppouvée.  « 

«  Art.  2.  Le  crédit  annuel  affecté  par  l'article  5 
de  la  loi  du  14  juillet  1819  à  l'inscription  des 
pensions  militaires  est  augmenté,  pour  l'année 

1827  seulement,  d'une  somme  de  420, 392  francs, 
égale  au  montant  des  pensions  provenant  de  la 
conversion  des  soldes  de  non-activité  eu  soldes 
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de  retraite,  qui,  excédant  les  crédits  supplémen- 
taires ouverts  par  l'article  1er  de  la  loi  du  19  juillet 
1820,  et  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  16 
juin  1824,  ont  été  imputées  sur  les  crédits  annuels 
de  1819  à  1826.  » 

La  discussion  s'établit  sur  l'article 3 ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  I!  est  ouvert  un  crédit  de  1 ,800,000  fr., 
spécialement  et  exclusivement  affecté  : 

«  1°  A  l'inscription  au  Trésor,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  liquidation,  des  pensions  résultant 
de  la  conversion  «!  )s  soldes  actuelles  de  non-acti- 
vité en  soldes  de  retraite  jusqu'à  l'extinction  de 
cette  dépense  temporaire  du  budget  de  la  guerre; 

«  2°  A  l'imputation  des  pensions  de  cette  même 
origine  qui,  précédemment  liquidées  et  inscrites 
à  la  charge  du  crédit  annuel  applicable  à  1827, 
devront  être  reportées  au  compte  du  présent 
crédit.  » 

«  Le  compte  des  inscriptions  qui  auront  eu  lieu 
sur  ce  crédit  sera  rendu  chaque  année,  confor- 
mément a  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 
et  présentera  la  quotité  comparative  des  soldes 
de  non-activité  éteintes  par  la  conversion.  » 

M.  le  comte  Roy,  entendu  le  second  dans  la 
discussion  Générale,  obtient  la  parole.  Au  nombre 
des  observations  présentées  par  le  noble  pair 
dans  son  premier  discour?,  il  en  est  deux  qu'il 
doit  reproduire  sur  l'article  soumis  en  ce  moment 
à  la  délibération,  parce  que  Tune  d'elles  n'a  été 
l'objet  d'aucune  réponse  de  la  part  du  ministre, 
et  que  la  réponse  faite  à  l'autre  est  loin  de  pa- 
raître satisfaisante.  Le  noble  pair  avait  observé 
d'abord  que  sur  la  somme  totale  de  1,800,000  fr., 
à  laquelle  s'élève  le  crédit  ouvert  par  l'article  3  du 
projet,  on  devrait  du  moins  imputer  celle  de 
189,064  francs  qui,  d'après  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale,  demeure  libre  et  disponible  sur 
!cs  crédits  précédemment  affectés  aux  pensions 
militaires.  Il  avait  ajouté,  et  cette  observation 
est  bien  autrement  grave,  que  jusqu'ici  les  lois 
avaient  fixé  pour  cbaque  année  les  limites  dans 
lesquelles  devaient  être  restreintes  les  concessions 
de  pensions  militaires,  tandis  que  l'article  3  du 
projet  a  pour  but  d'ouvrir  pour  cet  objet  un  cré- 
dit général  applicable  à  douze  années  sans  dis- 
tinction aucune  de  la  portion  de  crédit  afférente 
a  chaque  exercice.  Quel  motif  raisonnable  peui-on 
alléguer  pour  justifier  une  pareille  disposition  ? 
NYst-clle  pas  contraire  à  tous  les  principes  et 
subversive  de  tout  ordre? 

M.  le  eomle  Rnty,  rapporteur  de  la  commit- 
Won. annonce  qu'il  est  prêt  adonner  à  la  Chambre 
les  explications  que  rendent  nécessaires  les  ob- 
jections sur  lesquelles  insiste  le  noble  pair  qui 
descend  de  la  tribune.  La  première  porte  sur 
l'excédent  de  crédit  de  189.964  francs, qui, d'après 
l'opinion  ri"  la  commission,  restera  libre  au 
1"  janvier  1827,  si  la  Chambre  adopte  les  deux 
»  rentier*  articles  du  projet  de  loi.  Le  noble  pair 
demande  pourquoi  on  ne déduitnas  ces  189,964  fr., 
du  crédit  extraordinaire  de  1,800,000  francs  de- 
mandé par  l'article  3?  Un  simple  exposé  de  l'état 
des  choses  va  résoudre  cette  difficulté.  Il  suffit 
de  jeter  les  veux  sur  le  tableau  annexé  au  rapport 
de  la  commission  pour  reconnaître  qu'indépen- 
damment de  la  somme  de  390,046  francs,  dont 
les  inscription*  de  pensions  antérieures  au  1"  jan- 
vier 48?7  dépassaient  les  crédits,  il  avait  été 
inscrit,  par  anticipation  sur  le  crédit  annuel  de 
1827  et  pour  le  service  de  1826,  une  mas*e  de 
pensiou»  uiomaui  k  246,842  fraucs.  Si  l'on  réunit 
ces  deux  quoiues  pour  avoir  le  total  de  ce  dont 


les  crédits  antérieurs  à  1827  se  sont  trouvés  in- 
suffisants  relativement  aux  besoins  correspon- 
dants du  service,  et  qu'on  en  compare  la  somme 
à  celle  des  crédits  demandés  par  les  articles 
1  et  2,  on  trouve  que  la  différence  est  effective- 
ment de  189,964  francs,  ainsi  que  l'a  annoncé  la 
commission.  D'après  les  renseignements  qu'elle 
s'est  fait  donner  à  ce  sujet,  la  commission  s'est 
assurée  que  cet  excédent  n'apparaissait  que  parce 
qu'au  moment  de  la  présentation  du  projet  de  loi 
à  la  Chambre  des  députés  le  ministère  de  la  guerre 
n'avait  tenu  compte  que  des  liquidations  de  pen- 
sions déjà  effectuées  à  la  même  époque,  mais 
qu'indépendamment  de  ces  liquidations  il  se 
trouvait  en  instance,  tant  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  que  devant  la  section  du  Conseil  d'État 
chargée  de  la  révision  des  pensions,  une  masse 
considérable  de  demandes  à  liquider  pour  le  com- 

Slément  du  service  de  1826,  et  dont  le  montant 
evait  absorber  l'excédent  en  question.  Passant 
ensuite  à  l'examen  des  faits,  fa  commission  a 
reconnu  que,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  moment  où  elle  a  eu  à  s'occuper 
du  projet  de  loi  et  l'époque  où  il  avait  été  présenté 
à  la  Chambre  des  députés,  il  a  été  effectivement 
liquidé  pour  environ  200,000  francs  de  nouvelles 
pensions  sur  1826,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'exposé 
des  motifs  présenté  à  la  Chambre  parle  ministre 
de  la  guerre,  exposé  dans  lequel  il  est  établi  que 
les  pensions  de  l'armée  active  inscrites  par  anti- 
cipation sur  le  crédit  de  1827  se  montent  au 
5  juin  1827  à  445,950  francs,  tandis  qu'au  17  avril 
précédent,  jour  de  la  présentation  du  projet  à  la 
Chambre  des  députés,  elles  s'élevaient  seulement 
à  216,842  francs.  Ainsi  l'excédent  de  crédit  que 
faisait  apparaître  l'état  de  chose  existant  à  l'époque 
où  le  projet  a  été  apporté  aux  Chambres,  se  trou- 
vait plus  qu'absorbé  par  les  besoins  réels  du  ser- 
vice de  1826,  au  moment  où  la  commission,  au 
nom  de  laquelle  le  rapporteur  donne  ces  détails, 
a  eu  à  s'en  occuper.  11  ne  pouvait  donc  y  avoir 
lieu  à  en  faire  aucune  nouvelle  imputation.  Le 
noble  préopinant  a  fait  une  autre  objection  contre 
l'article  3.  H  pense  qu'il  est  peu  convenable  de 
demander  d'avance  un  crédit  pour  le  service  de 
douze  années,  et  qu'il  serait  plus  régulier  de 
n'accorder  ce  crédit  que  partiellement  d'une  année 
à  l'autre,  dans  la  proportion  des  besoins  réels  et 
succesbifs  du  service  pour  lequel  ou  le  réclame. 
Cette  objection  donne  lieu  à  deux  questions  :  il 
faut  examiner  d'abord  s'il  est  effectivement 
coutraire  aux  lois  de  la  matière  que  les  crédits 
par  le  service  des  pensions  puissent  être  ouverts, 
pour  une  seule  disposition,  pour  un  intervalle  de 
plusieurs  années  ;  en  second  lieu,  s'il  peut  ré- 
sulter quelques  abus  de  la  disposition  proposée  par 
le  gouvernement  ? 

Loin  que  rien  s'oppose  à  ce  qu'un  crédit  ac- 
cordé pour  le  service  d'une  branche  quelconque 
de  pensious  militaires  puisse  embrasser  un  inter- 
valle de  plusieurs  années,  on  voit  que  la  loi  fon- 
damentale de  la  matière,  celle  du  25  mars  1817, 
établit  pour  le  service  générai  de  ces  pensions  un 
crédit  permanent  pour  un  nombre  d  années  illi- 
mite. S  il  existe  quelque  différence  entre  cette 
disposition  et  celle  que  propose  aujourd'hui  le 
miuistère  de  la  guerre,  cette  différence  est  tout 
à  fait  en  faveur  de  la  proposition  actuelle,  puis- 
qu'il s'agit  ici,  d'une  part,  u'un  intervalle  de  temps 
tue  et  détermine,  de  l'autre  d'un  service  extraor- 
dinaire et  transitoire,  dont  les  besoius  se  renfer- 
ment daus  des  limites  susceptibles  d'éire  dès  ce 
moment  établies;  enlin  puisque  le  crédit  de- 
mandé, loin  de  constituer  pour  le  Trésor  une 
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|#r  witii*i*f  4*fn*fi<\+,  fa  faculté  iCwjrfo'.  ou  i' 
lîM?  lui  hi  «//j'*f»it  p*mt  u,\>\+r  Ux  trt'Mw.u 
4**,  wm-ittirltt  Zsthn***  *\\**  «ont  »ub*tnu**-. 
Sa  tynurtUr*,  r*fmm\in  #zu\*im  qu'aucun  aboi 
rfm  a  mu\At*  dam*  la  orieeauoo  de  cm*  pen- 
sions, if  «rite  fut  bien  considéra,  premièrement  : 
qu'il  •ajrit  m\an*tnm%  fayunritnn  d'ancienneté, 
jKfir  frttnbatfoo  desquelles  il  existe  des  règles 
*f  positives  qu'elles  ne  Muraient  être  ni  élodées, 
ni  me>/jnnD**f  secondement,  qoe  ces  p*n«ions  ne 
peuvent  être  trop  UH  accordées  dan*  l'intérêt  do 
Trésors  enfin,  qu'indépendamment  des  Éarantiea 
donnée»  oar  la  législation  existante  dan*  l'inter- 
vention de  la  section  du  Conseil  d'Ktat  chargée 
an  lu  révision  de*  pension*  militaires,  les  Cham- 
bre* auront  ici  une  nouvelle  garantie  dan*  le 
compte  niV^jal  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devra 
étw  rendu  chaque  année,  par  le  ministre  de  la 

Îruerre,  de  l'emploi  do  crédit  qui  fait  le  sujet  de 
a  discussion* 

M*  I*  mmmtm  H#y  estime  que  ce  qui  fient 
dfé(re  dit  ne  répond  point  aux  objections  qu'il  a 
élevées  «on Ire  l'article  en  discussion.  D'une  part, 
il  est  constant  que  les  crédits  fixé»  par  les  pre- 
mières lois  ont  été  continuellement  excédés,  ce 
qui  est  établi  avec  évidence  par  toutes  celles  qui 
ont,  chaque  ann^e,  accordé  des  suppléments  de 
crédits  extraordinaires;  que  le  système  qui  avait 
élé  établi  est  entièrement  détruit,  et  qu'il  n'en 
existe  plus  aucun.  D'un  autre  cété,  l'excès  et  l'ir- 
rcKtilarlté  du  crédit  d'Inscription  de  1,800,000  fr. 
sont  également  incontestables.  On  reconnaît  d'a- 
bord qu'il  reste  sur  les  crédits  des  années  anté- 
rieures à  1827  un  crédit  d'Inscription  de  189/.I64 
francs  libre  et  disponible.  Il  est  inutile  d'exami- 
ner si  ce  crédit  sera  employé  &  l'inscription  de 
pensions  dont  les  droits  étaient  ouverts  précé- 
demment et  qui  ne  seront  liquidées  que  aans  le 
courant  de  1W7.  Les  pensions  liquidées  en  1827 
ne  peuvent  être  Inscrites  sur  les  crédits  antérieurs 
h  celte  année  ;  elles  doivent  ôire  imputées  sur 
l'exercice  1W7f  et  sur  le  crédit  du  000,000  francs 
nul  lui  eut  affecté!  dans  tous  lestas  le  crédit 
un  180,004  francs  demeure  libre  et  disponible, 
et  doit  nécessairement  venir  on  déduction  de 
celui  de  1,800,000  francs  qui  est  demandé.  Il  n'a 
rien  été  répondu  non  nius  de  satisfaisant  pour 
JiiHiiller  lu  concession  d'un  crédit  d'inscription 
de  1,800,000  francs  destiné  &  être  employé  dans 
h  couru  du  tlouit  nnnte$,  Les  dépenses  doivent 
être  volées  chaque  année  comme  l'impôt:  si  l'on 
pouvait  se  passer  du  vote  annuel  pour  la  dépense 
des  pensions,  il  en  pourrait  être  do  môme  pour 
toute*  les  autres  dépenses,  et  pour  les  recettes  : 
les  Chambres  deviendraient  inutiles.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  cette  marche  a  été  suivie  par 
les  loi*  antérieures  qui  ont  fixé  le  crédit  qui  serait 
affecté  aux  peusious  militaires:  ces  lois  n'ont 
point  ouvert  le  crédit;  elles  ont  seulement  déter- 
miné d'une  manière  générale,  comme  principe  et 
comme  établissement  de  système,  que  les  pen- 
sions qui  neralent  Inscrites  au  Trésor  ne  pour- 
raient excéder,  i  baque  année,  lu  moitié  «les  ox- 
lliit'tlnit*  ;  et  lorsque  depuis  elles  oui  établi  pour 
Inntic  i|i  h  cuti- 1  SMOU'-  aenn.'îl  s  la  Mnnme  «»e  \ 
tiil0,000  liant  ,  \n\  un  m  ..r/unirn  quelle^  n.»l  i 
eu  ni  vue  *\v  ll\u,  ei  noe  un  ci  «.il  jiiVlles  ont 
ouvert:  le  eieuh  a  ensuite  été  accorde  chaque 
tutléo.  Kotln,  kVm  h  tort  que  Ton  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  d'inconvénient*  il  prévoir  à  l'avance  les 


besoin*  et  à  fixer  le?  moyen?  d'y  pavrrmr  p'mr 
"oozeanr.ée*.  Rien  ne  ïeriit  pi  os  îneoa<iî«ti:>~- 
f.el  et  p'o«  outra*  te  è  Tordre  étalai  dans  les 
fhaoce*.  Jl  -*t  d'a:I  «-or*  imposable  de  préroir 
î  '  lorobr*-  d'etU action*  qoi  anro'  t  en  li-^i  *i 
\*'>%  ou  \» S*,  par  mort»  par  replacement  dan* 
1  armée  active,  on  par  toute  autre  cause,  et,  par 
fondirent,  on  ne  saurait  fixer,  dès  i  présent,  ia 
limite  do  crédit  qui  doit  être  affecté  à  cbacoi 
de  ces  exercices. 

Anco ne  proposition  expresse  d'amendenieot  ne 
résultant  des  observations  présentées  sur  rarti- 
cte  3,  cet  article  est  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adojité. 

Les  articles  4  et  5  sont  adoptés  sans  réclamation 
dans  les  termes  do  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

Art.  4  «  Les  pension*  annuelle*  qui  seront  li- 
quidées en  faveur  des  veuves  et  orphelins  des 
militaires  déedé?,  avant  ia  promulgation  de  la 
pré^nte  loi,  seront  inscrites  an  Trésor  royal  avec 
jouissance  du  jour  de  cette  promulgation. 

<  Quant  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires 
dont  le  décès  sera  postérieur  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  la  jouissance  de  leur  pension 
courra  du  jour  dudit  décès. 

Art.  5.  «  A  partir  du  1**  janvier  1827,  les  cré- 
dits annuels  fixés  par  l'article  5  de  la  loi  du  14 
juillet  1819  sont  élevés  à  la  somme  de  700,000 
francs. 

«  Au  moyen  de  cette  augmentation  toutes  les 
soldes  de  retraite  de  militaires,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  l'objet  de  l'article  3,  ainsi  que 
toutes  les  pensions  des  veuves  et  orphelins  de 
militaires  seront  imputées  sur  ces  crédits.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
délibéré  sur  l'ensemble  du  projet. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  97  votants,  86  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  piésident. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
la  Chambre  s'ajourne  à  demain  jeudi,  14  du  cou- 
rant, à  deux  heures,  pour  entendre  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  de  finances. 

La  séance  est  levée. 


CHAMpRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  14  juin  1827, 

PRÉSIDÉE  ?AR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réjinit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
ri'cef'tian  de  M,  W  comte  de  Chabrillan,  tioit 
U%*  tiir-ï*  iiu  ité  vouliez  iiuns  la  dernière 
M'anro. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 
Deux  pairs,  MM.  le  comte  de  fieaumont  et  le 
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comte  de  Villemanzy,  désignés  par  M.  Je  prési- 
sident,  vont  au  devant  du  récipiendaire,  et  ren- 
trent avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deux 
huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eux  au  milieu  du 
parquet,  et,  debout  en  face  du  bureau,  prête  ser- 
ment dan 8  les  termes  indiqués  par  ia  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  V exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  1828. 

Le  ministre  des  finances  et  les  divers  commis- 
saires du  roi  chargés  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  sont  présents. 

dont  également  présents  le  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  les  pairs  de  France,  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  af- 
faires ecclésiastiques. 

M.  le  due  de  Brlssac,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  loi  de  finances  qui  vous  est  pro- 
posée pour  1828,  calquée  sur  celle  que  vous  avez 
votéi»  pour  1827,  en  est,  à  peu  de  chose  près,  la 
répétition  fidèle.  Votre  commission  n'en  a  pas 
moins  apporté  l'attention  la  plus  scrupuleuse  à 
un  examen  qui  lui  parait  de  devoir  rigoureux. 
Chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  tra- 
vail, j'ose  espérer  de  Vos  Seigneuries  la  même 
bienveillance  qui  deux  fois  a  récompensé  mes 
efforts.  Je  tâcherai  de  ne  pas  la  mettre  a  une  trop 
longue  épreuve;  mais  l'importance  de  la  matière, 
le  peu  de  temps  qui  in'a  été  laissé  pour  coordon- 
ner des  éléments  si  divers  et  si  nombreux  seront 
un  titre  à  votre  indulgence. 

Préparé  a  une  époque  où  tous  les  produits  dé- 

Sassaientles  prévisions,  le  budget  fut  dressé  sur 
es  bases  plus  larges  que  celles  qui  depuis  leur 
ont  été  substituées:  Il  était  naturel  que  le  gou- 
vernement désirât  faire  jouir  le  pays  du  fruit  de 
ses  abondantes  rentrées,  et  qu'il  cherchât  à  forti- 
fier les  services  jusque-là  demeurés  en  souf- 
france. Aussi  les  recettes  avaient-elles  été  éva- 
luées par  aperçu  à 939,591,361  fr. 

Et  les  dépenses  à 939,343,300 

Ce  qui  présentait  un  excédent 
de  recette  de 247*661  ft\ 


A  cette  condition,  tous  les  services  prenaient 
rengagement  de  se  suffire  avec  leurs  dotations, 
et  l'on  promettait  que  des  suppléments  de  crédits 
ne  seraient  demandés  que  dans  le  cas  de  ces  cir- 
constances extraordinaires  qui  échappent  à  tou- 
tes les  prévisions.  Nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  remarquer  que  cette  combinaison  était 
peut-être  un  peu  hardie,  puisqu'elle  semblait 
annoncer  l'espoir  de  produits  supérieurs  encore 
aux  aperçus  :  car  ce  n'est  pas  avec  un  aussi  fai- 
ble excédent  qu'on  pouvait  se  flatter  de  pmer  & 
ces  surcroîts  de  dépenses,  qui,  dans  l'administra- 
tion la  mieux  réglée,  avec  Tordre  l-  plus  partait, 
viennent  apporter  quelque  dérangement  dans  les 
calculs.  Le  gouvernement  aurait  pu  prendre 
exemple  du  lui-même,  et  se  rappeler  que,  dans  la 
proposition  du  budget  de  1826,  il  avait  sagement 


fixé  les  dépenses  à  9,591,206  francs  au-dessous 
des  recettes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  rentrées  du  mois  de  jan- 
vier s'étaient  soutenues  à  un  taux  qui  permettait 
de  s'en  tenir  au  travail  dojà  préparé.  Mais,  celles 
des  mois  qui  suivirent  ayant  éprouvé  une  baisse, 
le  ministère,  d'accord  avec  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  crut  qu'il  valait  mieux  se 
circonscrire  dans  des  limites  plus  resserrées,  et 
abandonnant  les  produits  de  1826,  qu'il  avait 
pris  pour  bases,  revenir  à  ceux  de  1825,  qui 
avaient  servi  à  l'établissement  du  budget  de 
1827.  C'est  donc  à  ces  produits  qu'on  s'est  attaché 
comme  point  de  départ,  en  y  ajoutant  6  millions, 
premier  tiers  des  recouvrements  à  faire  pour  les 
domaines  engagés,  et  les  3,500,000  francs  d'aug- 
mentation que  permet  d'espérer  l'établissement 
du  service  journalier  de  la  posteaux  lettres.  Les 
crédits  sont  les  mêmes  que  ceux  de  1827,  sauf 
quelques  allocations  rendues  indispensables  par 
les  lois  précédentes,  et  surabondamment  couver- 
tes par  les  suppléments  de  recettes  que  nous  ve- 
nons de  signaler. 

Ces  nouvelles  allocations  sont  au  nombre  de 
cinq,  savoir  : 

Pour  le  budget  de  la  dette  con- 
solidée  

Pour  le  ministère  de  la  justice. 

Id.  des  affaires  ecclésiasti- 
ques  

Pour  le  ministère  de  l'intérieur. 

Id.  des  finances 


2,517,746  fr. 
150,000 

500,000 
1,420,000 
3,821,039 


Total 

D'un  autre  cété  quelques  réduc- 
tions, dont  nous  rendronscompte 
plus  tari,  atténuent  le  crédit  du 
ministère  des  finances  de 


8,408,785 


1,426.925 


En  définitive,  les  recettes  sont 

proposées  pour 924,410,361  fr. 

Les  dépenses,  pour 922,71 1 ,602 

D'où  résulte  un  excédent  de 
recettes  de 1,698,759  fr. 

Nous  pensons  qu'évaluées  à  ce  taux,  les  re- 
cettes offrent  toutes  les  probabilités  d'un  recou* 
vrement  facile  à  réaliser. 

Les  crédits  devront  faire  face  aux  dépenses. 
Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  prudente  cir- 
conspection qui  s'est  arrêtée  devant  des  diminu- 
tions de  produits,  que  nous  aimons  à  regarder 
comme  purement  accidentelles,  mais  qui  n'en 
commandaient  pas  moins  une  extrême  réserve; 
et  nous  pensons  que  vous  partagerez  notre  opi- 
nion. C'est  surtout  dans  la  disposition  des  de- 
niers publics  qu'il  convient  de  ne  rien  abandon- 
ner au  hasard.  Il  est  plus  sage  d'ajourner  des 
améliorations,  même  impatiemment  attendues. 
que  de  s'exposera  déranger  un  équilibre  établi  a 
si  grande  peine.  L'avenir  profite  des  privations  de 
ce  genre  que  le  présent  a  le  noble  courage  de 
s'imposer. 

Pour  discuter  les  propositions  qui  vous  sont 
soumises,  nous  avons  dn  prendre  pour  guide  le 
travail  qui  nous  avait  été  distribué.  Par  là,  nous 
avons  été  à  portée  de  juger  de  Timportauce,  de 
la  nécessité  même  de  la  plupart  des  améliora- 
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augmentation  de  dépense,  est  une  mesure  d'éco- 
nomie non  moins  que  d'ordre,  car  il  en  coûtera 
moirls  au  Trésor  pour  acquitter  les  pensions  que 
le  ministère  demande  la  faculté  d'accorder,  qu'il 
ne  lui  en  coûterait  pour  solder  les  traitements 
de  non-activité  auxquels  elles  sont  substituées. 
La  Chambre  reconnaîtra  d'ailleurs  qu'aucun  abus 
n'est  à  craindre  dans  la  concession  de  ces  pen- 
sions, si  elle  veut  bien  considérer,  premièrement  : 
qu'il  s'agit  uniquement  dépensions  d'ancienneté, 
pour  l'attribution  desquelles  il  existe  des  règles 
si  positives  qu'elles  ne  sauraient  être  ni  éludées, 
ni  méconnues;  secondement,  que  ces  pensions  ne 

Çeuvent  être  trop  tôt  accordées  dans  l'intérêt  du 
résor;  enfin,  qu'indépendamment  des  garanties 
données  par  la  législation  existante  dans  l'inter- 
vention oe  la  section  du  Conseil  d'État  chargée 
de  la  revision  des  pensions  militaires,  les  Cham- 
bres auront  ici  une  nouvelle  garantie  dans  le 
compte  spécial  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devra 
être  rendu  chaque  année,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  de  l'emploi  du  crédit  qui  fait  le  sujet  de 
la  discussion. 

M.  le  comte  Roy  estime  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  ne  répond  point  aux  objections  qu'il  a 
élevées  contre  l'article  en  discussion.  D'une  part, 
il  est  constant  que  les  crédits  fixés  par  les  pre- 
mières lois  ont  été  continuellement  excédés,  ce 
qui  est  établi  avec  évidence  par  toutes  celles  qui 
ont,  chaque  année,  accordé  des  suppléments  de 
crédits  extraordinaires;  que  le  système  qui  avait 
été  établi  est  entièrement  détruit,  et  qu'il  n'en 


également  

bord  qu'il  reste  sur  les  crédits  des  années  anté- 
rieures à  1827  un  crédit  d'inscription  de  189,964 
francs  libre  et  disponible.  Il  est  inutile  d'exami- 
ner si  ce  crédit  sera  employé  à  l'inscription  de 
pensions  dont  les  droits  étaient  ouverts  précé- 
demment et  qui  ne  seront  liquidées  que  dans  le 
courant  de  1827.  Les  pensions  liquidées  en  1827 
ne  peuvent  être  inscrites  sur  les  crédits  antérieurs 
à  cette  année;  elles  doivent  être  imputées  sur 
l'exercice  1827,  et  sur  le  crédit  de  600,000  francs 

3ui  lui  e8t  affecté  :  dans  tous  les  cas,  le  crédit 
e  189,964  francs  demeure  libre  et  disponible, 
et  doit  nécessairement  venir  en  déduction  de 
celui  de  1,800,000  francs  qui  est  demandé.  Il  n'a 
rien  été  répondu  non  plus  de  satisfaisant  pour 
justifier  la  concession  d'un  crédit  d'inscription 
de  1,800,000  francs  destiné  à  être  employé  dans 
le  cours  de  douze  années.  Les  dépenses  doivent 
être  volées  chaque  année  comme  l'impôt:  si  l'on 
pouvait  se  passer  du  vote  annuel  pour  la  dépense 
des  pensioos,  il  en  pourrait  être  dé  même  pour 
toutes  les  autres  dépenses,  et  pour  les  recettes  : 
les  Chambres  deviendraient  inutiles.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  cette  marche  a  été  suivie  par 
les  lois  antérieures  qui  ont  fixé  le  crédit  qui  serait 
affecté  aux  pensions  militaires  :  ces  lois  n'ont 
point  ouvert  le  crédit;  elles  ont  seulement  déter- 
miné d'une  manière  générale,  comme  principe  et 
comme  établissement  de  système,  que  les  pen- 
sions fc(ui  servent  inscrites  au  Trésor  pe  pour- 
raient excéder,  chaque  année,  ld  moitié  des  ex- 
tinctions ;  et  lorsque  depuis  elles  ont  établi  pour 
limite  des  cpuassions  annw*ll«s  la  somme  de 
6UÔ1000" franc-,  c'est  un  maximum  quelle-  ont 
eq  en  vue  de  fixer,  et  non  uuciv.dit  qu'elle*  ont 
ouvert:  le  credii  a  ensuite  été  accorde  chaque 
année.  Eaiiu,  c'est  à  tort  g ue  l'on  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  d'incionvénieilts  a  prévoir  à  l'avance  les 


besoins  et  à  fixer  les  ipoyens  d'y  pourvoir  pour 
douzeannées.  Rien  ne  serait  plus  inconstitution- 
nel et  plus  contraire  à  l'ordre  établi  dans  les 
finances.  Il  est  d'ailleurs  impossible  4e  prévoir 
le  nombre  d'extinctions  qui  auront  eu  lieu  en 
1838  ou  1839,  par  mort,  par  replacement  dans 
l'armée  active,  ou  par  toute  autre  cause,  et,  par 
conséquent,  on  ne  saurait  fixer,  dès  à  présent,  la 
limite  du  crédit  qui  doit  être  affecté  à  ebacun 
de  ces  exercices* 

Aucune  proposition  expresse  d'amendement  ne 
résultant  des  observations  présentées  sur  l'arti- 
cle 3,  cet  article  est  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adopté. 

Les  articles  4  et  5  sont  adoptés  sans  réclamation 
dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants: 

Art.  4  «  Les  pensions  annuelle?  qui  seront  li- 
quidées en  faVeur  des  veuves  et  orphelins  des 
militaires  décédés,  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  inscrites  au  Trésor  royal  avec 
jouissance  du  jour  de  cette  promulgation. 

c  Quant  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires 
dont  le  décès  sera  postérieur  à.  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  la  jouissance  de  leur  pension 
courra  du  jourdudit  décès. 

Art.  5.  «  A  partir  du  1er  janvier  1827,  les  cré- 
dits annuels  fixés  par  l'article  5  de  la  loi  du  14 
juillet  1819  sont  élevés  à  la  somme  de  700,000 
francs. 

«  Au  moyen  de  cette  augmentation,  toutes  les 
soldes  de  retraite  de  militaires,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  l'objet  de  l'article  3,  ainsi  que 
toutes  les  pensions  des  veuves  et  orphelins  de 
militaires  seront  imputées  sur  ces  crédits.  » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  président  annonce  qp'il  va  être 
délibéré  sur  l'ensemble  du  projet. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  97  votants,  86  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  NT.  le  piésident. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
la  Chambre  s'ajourne  à  demain  jeudi,  14  du  cou- 
rant, à  deux  heures,  pour  entendre  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  de  finances. 

La  séance  est  levée. 


CHAMPRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  14  juin  1827, 

PRÉSIDÉE  f>AR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
réception  de  M.  le  comte  de  Chabrillan%  dont 
les  luivs  oui  «'té  vérifiés  dans  ia  dernière 
séance. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  comte  de  Beau  mont  et  le 
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comte  de  Villemanzy,  désignés  par  M.  le  prési- 
sident,  vont  au  devant  du  récipiendaire,  et  ren- 
trent avec  lui  dans  la  salie,  précédés  de  deux 
huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eux  au  milieu  du 
parquet,  et,  debout  en  face  du  bureau,  prête  ser- 
ment dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  pour  V exercice  1828. 

Le  ministre  des  finances  et  les  divers  commis- 
saires du  roi  chargés  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  sont  présents. 

Sont  également  présents  le  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  les  pairs  de  France,  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  af- 
faires ecclésiastiques. 

M.  le  due  de  Brlssae,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  loi  de  finances  qui  vous  est  pro- 
posée pour  1828,  calquée  sur  celle  que  vous  avex 
votée  pour  1827,  en  est,  à  peu  de  chose  près,  la 
répétition  fidèle.  Votre  commission  n'en  a  pas 
moins  apporté  l'attention  la  plus  scrupuleuse  à 
un  examen  qui  lui  parait  de  devoir  rigoureux. 
Chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  tra- 
vail, j'ose  espérer  de  Vos  Seigneuries  la  même 
bienveillance  qui  deux  fois  a  récompensé  mes 
efforts.  Je  tâcherai  de  ne  pas  la  mettre  a  une  trop 
longue  épreuve;  mais  l'importance  de  la  matière, 
le  peu  de  temps  qui  m'a  été  laissé  pour  coordon- 
ner des  éléments  si  divers  et  si  nombreux  seront 
un  titre  à  votre  indulgence. 

Préparé  h  une  époque  où  tous  les  produits  dé- 

S essaient  les  prévisions,  le  budget  fut  dressé  sur 
es  bases  plus  larges  que  celles  qui  depuis  leur 
ont  été  substituées:  Il  était  naturel  que  le  gou- 
vernement désirât  faire  jouir  le  pays  du  fruit  de 
ses  abondantes  rentrées,  et  qu'il  cherchât  à  forti- 
fier les  services  jusque-là  demeurés  en  souf- 
france. Aussi  les  recettes  avaient-elles  été  éva- 
luées par  aperçu  à 939,591,361  fr. 

Et  les  dépenses  à 939,343,300 


Ce  qui  présentait  un  excédent 
de  recette  de 


247,661  fr. 


A  cette  condition,  tous  les  services  prenaient 
l'engagement  de  se  suffire  avec  leurs  dotations, 
et  Ton  promettait  que  des  suppléments  de  crédits 
ne  seraient  demandés  que  dans  le  cas  de  ces  cir- 
constances extraordinaires  qui  échappent  à  tou- 
tes les  prévisions.  Nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  remarquer  que  cette  combinaison  était 
peut-être  un  peu  hardie,  puisqu'elle  semblait 
annoncer  l'espoir  de  produits  supérieurs  encore 
aux  aperçus  :  car  ce  n'est  pas  avec  un  aussi  fai- 
ble excédent  qu'on  pouvait  se  flatter  de  pprer  À 
ces  surcroîts  de  dépenses,  uui,  dans  l'administra- 
tion la  mieux  réglet*,  avec  l'ordre  le  plus  parlait, 
vienuent  apporter  quelque  dérangement  dans  les 
calculs.  Lh  gouvernement  aurait  pu  prendre 
exemple  de  lui-même,  et  se  rappeler  que,  dans  la 
proposition  du  budget  de  1826,  il  avait  sagement 


fixé  les  dépenses  à  9,591,206  francs  au-dessous 
des  recettes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  rentrées  du  mois  de  jan- 
vier s'étaient  soutenues  à  un  taux  qui  permettait 
de  s'en  tenir  au  travail  déjà  préparé.  Mais,  celles 
des  mois  qui  suivirent  ayant  éprouvé  une  baisse, 
le  ministère,  d'accord  avec  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  crut  qu'il  valait  mieux  se 
circonscrire  dans  des  limites  plus  resserrées,  et 
abandonnant  les  produits  de  1826,  qu'il  avait 
pris  pour  bases,  revenir  à  ceux  de  1825,  qui 
avaient  servi  à  rétablissement  du  budget  de 
1827.  C'est  donc  à  ces  produits  qu'on  s'est  attaché 
comme  point  de  départ,  en  y  ajoutant  6  millions, 
premier  tiers  des  recouvrements  à  faire  pour  les 
domaines  engagés,  et  les  3,500,000  francs  d'aug- 
mentation que  permet  d'espérer  l'établissement 
du  service  journalier  de  la  posteaux  lettres.  Les 
crédits  sont  les  mêmes  que  ceux  de  1827,  sauf 
quelques  allocations  rendues  indispensables  par 
les  lois  précédentes,  et  surabondamment  couver- 
tes par  les  suppléments  de  recettes  que  nous  ve- 
nons de  signaler. 

Ces  nouvelles  allocations  sont  au  nombre  de 
cinq,  savoir  : 

Pour  le  budget  de  la  dette  con- 
solidée        2,517,746  fr. 

Pour  le  ministère  de  la  justice.  150,000 

Id.  des  affaires  ecclésiasti- 
ques    500,000 

Pour  le  ministère  de  l'intérieur.       1,420,000 

ld.  des  finances 3,821 ,039 


Total 

D'un  autre  côté  quelques  réduc- 
tions, dont  nous  rendronscompte 
plus  tar.l,  atténuent  le  crédit  du 
ministère  des  finances  de 


8,408,785 


1,426.925 


Bn  définitive,  les  recettes  sont 

proposées  pour 924,410,361  fr. 

Lus  dépenses,  pour 922,71 1 ,602 


D'où  résulte  un  excédent  de 
recettes  de 


1,698,759  fr. 


Nous  pensons  qu'évaluées  à  ce  taux,  les  re- 
cette* offrent  toutes  les  probabilités  d'un  recou* 
vrement  facile  à  réaliser. 

Les  crédits  devront  faire  face  aux  dépenses. 
Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  prudente  cir- 
conspection qui  s'est  arrêtée  devant  des  diminu- 
tions de  produits,  que  nous  aimons  à  regarder 
comme  purement  accidentelles,  mais  qui  n'eu 
commandaient  pas  moins  une  extrême  réserve; 
et  nous  pensons  que  vous  partagerez  notre  opi- 
nion. C'est  surtout  dans  la  disposition  des  de- 
niers publics  qu'il  convient  de  ne  rien  abandon- 
ner au  hasard.  Il  est  plus  sage  d'ajourner  des 
améliorations,  même  impatiemment  attendues, 
que  de  s'exposera  déranger  un  équilibre  établi  à 
si  grande  peine.  L'avenir  profite  des  privations  de 
ce  genre  que  le  présent  a  le  noble  courage  de 
s'Imposer. 

Pour  discuter  les  propositions  qui  vous  sont 
soumises,  nous  avons  do  prendre  pour  guide  le 
travail  qui  nou*  avait  été  distribué.  Par  là,  nous 
avons  été  à  portée  de  juger  de  l'importance,  de 
la  nécessité  même  de  la  plupart  des  améliora- 
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tions  projetées.  Il  nous  serait  donc  assez  difficile 
de  ne  pas  en  parler  lorsque  nous  traiterons  de3 
dépenses  de  chacun  des  ministères.  Il  nous  sem- 
ble d'ailleurs  aussi  utile  qu'honorable  de  les  si- 
gnaler à  la  France,  non  moins  comme  un  motif 
d'espérance  que  comme  un  dédommagement  des 
sacrifices  passés.  Plus  elles  paraîtront  avantageu- 
ses au  pays,  plus  les  ministres  s'efforceront  de 
Jes  atteindre,  d'en  approcher  du  moins,  avec  la 
seule  ressource  qu'ils  aient  à  leur  disposition, 
une  stricte  économie.  Ils  sont  déjà  parvenus  à 
réduire  plusieurs  branches  de  dépenses  ;  ils  con- 
tinueront leurs  recherches.  C'est  par  la  persévé- 
rance dans  cette  voie  salutaire  qu'ils  verront  le 
succès  couronner  leurs  efforts. 

Nous  ne  pouvons  trop  le  répéter  :  l'économie 
est  le  premier  devoir  et  le  premier  besoin  des 
gouvernements.  C'est  le  plus  sûr  élément  de  cré- 
dit comme  de  stabilité.  Par  elle,  ils  se  trouvent 
en  mesure  contre  les  événements;  ils  maîtrisent 
la  fortune,  ou,  s'ils  n'ont  pu  se  préserver  de  ses 
atteintes,  ils  parviennent  à  la  ramener.  Aussi, 
chaque  année,  vos  commissions  des  finances 
font-elles  entendre  un  langage  sévère,  expression 
d'une  conviction  profondément  sentie.  Celle  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  l'interprète  m'a  expressé- 
ment recommandé  d'insister  plus  que  jamais  sur 
la  nécessité  de  se  renfermer  exactement  dans  les 
limites  des  budgets,  d'éviter,  autant  que  possible, 
de  rendre  nécessaires  ces  demandes  de  crédits 
supplémentaires,  espèce  de  budget  additionnel 
qui  trahit  l'espoir  qu'on  s'était  formé  d'une 
réserve  destinée  à  soulager  les  exercices  subsé- 
quents. Par  économie,  nous  n'entendons  pascette 
parcimonie  qui,  sous  le  spécieux  prétexte  de  mé- 
nager le  présent,  finirait  par  compromettre  gra- 
vement l'avenir,  Mais  nous  pensons  qu'après 
avoir  établi  pour  les  dépenses  une  limite  qu'il 
est  interdit  de  franchir,  l'habileté,  les  efforts  de 
1  ordonnateur  doivent  tendre  à  descendre  au- 
dessous  de  cette  limite,  en  obtenant  à  de  moin- 
dres prix  un  aussi  bon  service  :  condition  déli- 
cate sans  doute,  puisqu'il  y  a  souvent  péril  à 
courir  après  des  marchés  trop  avantageux.  Mais 
1  expérience,  mais  l'amour  éclairé  du  pays,  se 
tiennent  en  garde  contre  ces  écueils  et  savent  les 
éviter. 

Les  Chambres  de  leur  côté  sont  trop  justes 
pour  ne  pas  tenir  compte  des  obstacles.  Ils  sont 
nombreux  nous  le  savons.  Nous  reconnaissons 
qu'il  n'en  est  pas  qui  s'opposent  davantage  à  de 
grandes  et  importantes  économies,  que  cet  im- 
mense personnel,  une  des  charges  les  plus  pe- 
santes de  l'Etat.  L'administration,  pour  triompher 
des  résistances,  a  besoin  d'être  fortifiée  par  l'ap- 
pel et  le  concours  des  Chambres.  Aussi  font-elles 
constamment  entendre  leurs  réclamations.  Tou- 
jours les  mêmes  vœux  sont  exprimés  pour  voir 
atténuer  une  centralisatiou  qui,  dans  nombre  de 
circon tances,  a  l'inconvénient  toujours  grave,  de 
retarder  sans  nécessité,  sans  avantage  réel,  la 
marche  des  affaires.  En  procédant  par  degrés, 
en  évitant  toutes  secousses,  mais  en  ne  s'écartant, 
sous  aucun  prétexte,  d'un  plan  de  réformes  mû- 
rement conçu,  adopté  avec  réflexion,  les  abus 
disparaîtraient  successivement,  et  quelques  an- 
nées amèneraient  des  résultats  auxquels  la  France 
entière  applaudirait. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  budgets  de 
chaque  ministère,  qu'on  nous  permette  une  ob- 
servation presque  minutieuse.  Plusieurs,  malgré 
le  soin  apporté  à  leur  rédaction,  laissent  encore 
à  désirer  pour  la  facilité  des  recherches.  On  ai- 
merait à  trouver  dans  tous,  indiqué  dans  chaque 


article,  quand  il  y  a  lieu,  la  différence,  soit  en 
plus,  soit  en  moins,  entre  l'exercice  en  discus- 
sion et  celui  qui  Ta  précédé.  Les  états  récapitula- 
tifs devraient  également  rappeler  ces  différences. 
Enfin,  ces  états  eux-mêmes  devraient  constam- 
ment occuper  la  même  place,  soit  en  tête,  soit 
à  la  fin  des  développements.  Une  parfaite  symé- 
trie éviterait  une  grande  perte  de  temps. 

Ministère  de  la  justice. 

Le  budget  de  ce  ministère  ne  peut  être  cette 
année,  plus  que  les  années  précédentes,  l'objet 
d'un  long  examen  ni  d'une  discussion  approfon- 
die. Coulent  de  sa  dotation,  il  ne  réclamait  dans 
les  suppléments  proposés  en  faveur  des  différents 
ministères  qu'une  faible  somme  de  150,000 
francs,  dont  la  nécessité  était  tellement  évidente 

au'elle  n'a  pu  lui  être  refusée.  Elle  forme  l'objet 
'un  nouveau  chapitre,  sous  le  n°  5,  avec  le  titre 
de  fonds  supplémentaires  pour  subvenir  à  Finsuf- 
fisance  des  ressources  de  la  caisse  des  pensions  de 
la  magistrature.  Comme  cette  dépense  doit  con- 
tinuer de  figurer,  que  même  elle  doit  être  plus 
forte  d'année  en  année,  pendant  un  certain 
temps ,  sans  jamais  former  cependant  une 
charge  considérable  pour  le  Trésor,  quelques 
explications  pourront  être  agréables  à  Vos  Sei- 
gneuries. 

Toutes  les  pensions  de  l'ordre  judiciaire  sont 
acquittées  au  ministère  de  la  justice,  à  l'aide  de 
la  retenue  de  2  0/0  exercée  sur  tous  les  trai- 
tements, et  du  supplément  au  fonds  de  retenue 
fourni  par  le  Trésor,  lequel  diminue  chaque  an- 
née d'un  vingtième.  Gommeces  ressources  étaient 
insuffisantes,  on  exigea  que  la  caisse  des  retrai- 
tes vendît  une  modique  rente  de  5  0/0  de 
46,500  francs  dont  elle  était  propriétaire.  Le 
produit  de  la  vente  a  dispensé  l'Etat  de  venir  à 
son  secours.  Mais  cette  ressource  va  être  épuisée; 
le  nombre  des  pensions  augmentera  par  la 
retraite  de  magistrats  qui  sollicitent  un  repos 
que  le  grand  âge  et  les  fatigues  leur  ont  rendu 
nécessaire.  Jamais  dépense  ne  fut  mieux  jus- 
tifiée. 

Les  frais  de  justice  figurent,  comme  à  l'ordi- 
naire, pour  3,400,000  francs.  Cette  dépense  ne 
tombe  que  pour  une  bien  faible  partie  à  la  charge 
de  l'Etat,  au  moyen  du  produit  des  amendes,  suite 
de  condamnations,  et  du  recouvrement  sur  les 
condamnés  d'une  partie  des  frais  avancés.  Cette 
dépense  pour  1825  ne  s'est  élevée  en  réalité  qu'à 
224,218  francs  31  centimes. 

Le  compte  général  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  pendant  l'année  1825,  qui  vous 
a  été  distribué  au  commencement  de  cette  année, 
celui  de  1826  que  vous  venez  de  recevoir,  vous 
ont  mis  à  même  d'apprécier  le  zèle  et  l'exacti- 
tude qui  veillent  à  la  répression  des  crimes  et 
des  délits.  La  publication  de  ces  comptes  est  un 
véritable  service  rendu  à  la  chose  publique. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  crédit,  augmenté  successivement,  a  été  porté 
de  8,400,000  francs,  taux  de  1826,  à  9  millions 
pour  1827. 11  doit  rester  le  même  en  1828.  Nous 
sommes  dispensés  dès  lors  de  toute  observation 
sur  la  demande  faite  dans  le  principe  d'une  aug- 
mentation de  700,000  francs. 

Ce  ministère  est,  de  tous,  celui  qui  se  trouve  le 
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plus  exposé  à  réclamer  des  crédits  extraordinai- 
res; par  conséquent,  celui  qu'une  dotation  plus 
forte  mettrait  le  moins  à  l'abri  de  ces  sortes  de 
demandes,  parce  qu'elle  ne  peut  être  basée  sur 
des  prévisions  absolues.  Telle  qu'elle  est  proposée, 
elle  nous  semble  de  nature  à  assurer  le  service. 
Personne  plus  que  nous  ne  sent  combien  il  im- 
porte à  la  dignité  de  la  couronne  que  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  la  représenter  soit  suffisamment 
rétribués  :  mais,  les  traitements  n'ayant  point 

Iiaru  jusqu'à  présent  au-dessous  de  ce  qu'exigent 
es  convenances,  des  postes  pouvant  rester  va- 
cants et  laisser  disponibles  des  sommes  plus  ou 
moins  importantes,  d'un  autre  côté  le  chapitre 
des  dépenses  diverses  laissant  une  certaine  lati- 
tude, il  nous  semble  peu  à  regretter  que  l'alloca- 
tion n'ait  pu  être  augmentée. 

Parmi  les  dépenses,  il  en  est  une,  celle  des 
missions  extraordinaires,  qu'il  est  surtout  diffi- 
cile d'apprécier  à  l'avance,  l'événement  le  plus 
naturel  pouvant  la  porter  a  un  taux  fort  élevé. 
Le  ministre  ay  comme  l'année  dernière,  porté 
pour  cet  article  250,000  francs,  demande  fort 
modérée,  quand  on  songe  aux  dépenses  que  cette 
somme  peut  être  destinée  à  acquitter* 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
V  institution  publique. 

Le  crédit  de  ce  ministère  est  porté  de  34,500,000 
francs  à  35  millions,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
charge  pour  le  Trésor,  cet  accroissement  repré- 
sentant le  montant  des  extinctions  survenues 
dans  les  pensions  ecclésiastiques.  11  ne  tourne 

Sas,  à  beaucoup  près,  en  entier  à  l'amélioration 
u  clergé,  les  successeurs  de  tous  les  curés  et 
desservants  que  la  mort  vient  à  frapper  ayant 
droit  au  traitement  intégral  sur  lequel  était  pré- 
comptée la  pension  de  leurs  devanciers.  On  cal- 
cule que  les  extinctions  graduelles  ne  profitent 
que  pour  deux  tiers  au  clergé. 

Il  est  pénible  de  voir  reculer  l'époque  où  sa 
dotation,  portée  au  taux  que  réclament  et  les  con- 
venance et  les  besoins  réels,  cessera  d'être  cha- 
2ueanu„emise  en  discussion.  S'il  eût  été  possible 
'accorder  les  37,500,000  francs  objet  de  la  pro- 
position première,  on  entreverrait,  dans  un  ave- 
nir moins  éloigné,  l'époque  où  les  desservants 
jouiront  du  traitement  de  1,000  francs,  qu'on 
regarde  généralement  comme  celui  qu'il  convient 
de  leur  aliéner.  Le  plus  grand  nombre  n'a  en- 
core que  750  francs.  En  attendant,  beaucoup  de 
paroisses  sont  obligées  de  se  cotiser  pour  fournir 
a  leurs  pasteurs  un  supplément  dont  ils  ne  pour- 
raient se  passer  (1).  Un  traitement  plus  élevé 
sera  peu  profitable  à  beaucoup  d'entre  eux  ;  mais 
du  moins  jouiront-ils  de  cette  indépendance  si 
nécessaire  pour  opérer  le  bien. 

C'est  cette  considération  qu'il  faut  s'efforcer 
d'augmenter  si  Ton  veut  attirer  les  enfants  des 
familles  aisées.  Aussi  le  noble  et  vertueux  prélat 

3ui  dirige  les  affaires  ecclésiastiques  aurait-il 
ésiré  augmenter  le  nombre  des  cures.  Il  pro- 
posait d'en  créer  381,  qui  les  eussent  portées  au 
total  a  3,500  ;  et  le  but  serait  véritablement  at- 
teint, si  l'on  pouvait  les  élever  successivement 


(1)  Le  rapport  au  roi  tor  les  impositions  commu- 
nales, extrace  18J5,  établit  que  le  culte  paroissial  y 
fis ure  pour  une  somme  de  4.760,636  francs,  savoir  : 

Pour  le  service  ordinaire 1,673,975  fr. 

Pour  dépenses  extraordinaires . .    3,086,661 


I 


jusqu'à  6,000.  Un  supplément  de  500,000  francs 
suffirait  à  cet  effet.  La  religion  recueillerait  un 

Srand  avantage  d'un  tel  moyen  d'émulation, 
uant  à  présent,  4,250  succursales  sans  desser- 
vants n'attestent  que  trop  à  quel  point  tous  les 
besoins  sont  loin  d'être  satisfaits. 

Le  fonds  de  secours  pour  les  anciennes  reli- 
gieuses reste  à  600,000  francs,  comme  pour  l'exer- 
cice courant.  Biles  recevront  moyennement  100 
francs  entre  un  minimum  iKï  40  francs  et  un  ma- 
ximum de  250  francs,  suivant  la  position  de  cha- 
cune, soigneusement  étudiée.  Ainsi  que  nous  le 
disions  Tan  dernier,  il  est  trop  à  craindre  que  la 
mort  seule  soit  chargée  d'améliorer  le  sort  de 
celles  qui  auront  le  malheur  de  survivre  à  leurs 
pieuses  compagnes. 

Une  somme  de  800,000  francs  continuera  d'ai- 
der les  communes  à  reconstruire  ou  à  réparer 
leurs  églises  et  leurs  presbytères.  Vous  vous 
douteriez  difficilement,  Messieurs,  des  résultats 
obtenus  jusqu'à  ce  jour  de  l'existence  d'un  fonds 
spécial.  Les  commuues  s'imposent  les  plus  grands 
sacrifices  pour  avoir  part  à  la  distribution,  et 
cette  part,  toute  modique  qu'elle  peut  être, 
assure  le  prompt  achèvement  d'entreprises  com- 
mencées par  le  xèle  et  la  piété  généreuse  de  sim 
pies  villageois. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  édifices  diocé- 
sains qui  reçoivent  une  allocation  de  1,600,000  fr.v 
ne  peuvent  trouver  dans  la  charité  individuelle 
les  mêmes  ressources  que  la  modeste  église  ou 
l'humble  presbytère  du  village.  On  conçoit  faci- 
lement que  chacun  soit  moins  empresse  de  con- 
courir à  la  dépense  d'un  édifice  propriété  de  tout 
un  département,  quelquefois  d'une  de  nos  an- 
ciennes provinces.  Les  conseils  généraux  eux- 
mêmes,  malgré  le  sèle  qui  les  anime,  obligés  de 
pourvoir  à  tant  de  besoins  divers,  et  économes 
de  l'argent  de  leurs  concitoyens,  ne  peuvent  leur 
demander  de  nouveaux  sacrifices  ;  et  cette  dé- 
pense, qui  exigerait  une  vingtaine  de  millions, 
retombe  en  entier  à  la  charge  de  l'Etat.  Bile  s'at- 
ténuera avec  le  temps;  mais  elle  s'élèvera  d'au- 
tant plus  que  les  fonds  annuels  seront  moins 
considérables.  Aussi  le  ministre  avait-il  demandé 
2,000,000  au  lieu  de  1,600,000  francs. 

Nous  pourrions  étendre  ces  observations  ;  mais 
nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  connaître  les 
besoins,  et  pour  que  personne  ne  révoque  en 
doute  la  nécessité  de  venir  promptement  au  se- 
cours des  ministres  de  la  religion  et  d'assurer 
au  culte  de  l'Etat  les  moyeus  de  conservation  qui 
lui  sont  indispensables. 

La  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques 
est  l'objet  d'une  demande  de  200,000  francs.  On 
espère  qu'elle  pourra  être  en  activité  avant  la  Hn 
de  1828.  Jusqu'à  présent  les  recherches  pour  un 
bâtiment  qu'un  puisse  approprier  à  cette  desti- 
nation sont  demeurées  sans  résultats  ;  mais  on 
les  continue,  et  les  fonds  votés  pour  deux  exer- 
cices consécutifs  diminueront  d'autant  le  supplé- 
ment de  crédit  qu'exigera  l'acquisition  d'un  édi- 
fice convenable. 

Vous  regretteras,  Messieurs,  de  ne  pouvoir 
améliorer  Te  sort  de  ceux  des  professeurs  des 
collèges  royaux  qui  sont  trop  faiblement  rétri- 
bués, notamment  dans  les  collèges  de  deuxième 
et  troisième  classes.  Ce  n'est  pas  dans  cette  noble 
Chambre  qu'on  demeurerait  insensible  à  des  in* 
téréts  auxquels  se  rattachent  ceux  d'une  jeunesse 
l'espoir  de  la  France.  Si  vous  ne  pouvez  venir 
efficacement  au  secours  d'hommes  utiles  et  labo- 
rieux, que  les  paroles  qui  descendent  de  cette 
tribune  leur  portent  au  moins  quelques  consola- 
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tions;  qu'ils  sacheut  que  leurs  services  sont  ap- 
précias et  que  oous  éprouverons  une  véritable 
satisfaction  à  les  reconnaître  en  améliorant  leur 
sort  dès  que  le3  circonstances  le  permettront. 

Le  budget  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  n'est  généralement  guère  susceptible 
d'observations.  Porté  uniquement  pour  ordre,  il 
présente  : 

En  recette 2,749,316 fr.51 

Bu  dépense 2,245,000       » 


Bu  excédent  de  recette . .       504 ,  316  fr.  51 


Ministère  de  l'intérieur. 


Ou  peut  dire  de  ce  ministère  qu'il  embrasse 
tous  les  intérêts  du  royaume.  Chargé  de  diriger 
toute  l'administration  intérieure,  il  préside,  en 
outre,  à  l'emploi  des  sommes  considérables  votées 
chaque  année  pour  faire  face  à  une  multitude  de 
services,  parmi  lesquels  celui  des  ponts  et  chaus- 
sées joue  un  rôle  si  important.  Avec  ces  fonds, 
des  monuments  s'élèvent,  de  grands  travaux 
s'exécutent  et  dans  la  capitale  et  dans  les  dépar- 
tements ;  les  établissements  utiles  à  l'humanité 
reçoivent  des  dotations  proportionnées  à  leurs 
besoins  et  dont  il  surveille  le  meilleur  emploi  ; 
de  nombreux  secours  sont  distribués;  les  établis- 
sements scientifiques  et  littéraires,  les  beaux- 
arts,  lui  doivent  les  encouragements  destinés  à 
augmenter  la  masse  de  nos  jouissances  intellec- 
tuelles; l'agriculture,  le  commerce,  rien  en  un 
mot  de  ce  qui  peut  être  utile  au  pays  ne  lui  est 
étranger.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  s'il  ab- 
sorbe près  de  la  dixième  partie  des  fonds  consa- 
crés aux  dépenses  de  l'Etat.  Les  seuls  chapitres 
III,  IV,  V,  VU  et  VIII,  dont  nous  venons  de 
faire  une  sorte  d'analyse,  présentent  un  total 
de '14,182.936  francs. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  continuer  aux  co- 
lons la  dotation  d'un  million  qui  leur  est  si  néces- 
saire. Qui  ne  s'attendrirait  sur  le  sort  d'une  classe 
si  intéressante  de  sujets  du  roi  condamnée  à  de 
cruelles  privations?  Nous  sommes  heureux  que 
notre  faible  voix  soit  encore  chargée  d'appeler 
sur  des  Français  fidèles  et  dévoués  un  intérêt 
dont  les  rend  si  dignes  une  infortune  si  coura- 
geusement supportée. 

Peut-être  des  encouragements  plus  étendus  se- 
raient-ils nécessaires  pour  propager  les  bienfaits 
de  la  vaccine.  Ces  dernières  années,  la  variole  a 
exercé  des  ravages,  et  lorsque  l'expérience  a 
prouvé  qu'un  spécifique  aussi  simple  pouvait 
amener  à  l'extirper  entièrement,  l'humanité  est 
en  droit  de  gémir  d'avoir  encore  à  redouter  les 
atteintes  d'un  si  cruel  fléau. 

Les  haras  recevront  un  supplément  de  37,661  fr. 
Ce  faible  secours  ajoutera  peu  aux  ressources  de 
l'administration.  Nous  nous  confions  davantage 
aux  efforts  de  son  zôlt», et  nous  aimons  à  espérer 
qu'elle  suppléera  par  une  vigilance  éclairée,  par 
des  soins  de  tous  les  instants,  à  l'insuffisance 
des  moyens  pécuniaires. 

Nous  désirerions  que  l'éducation  des  vers  à  soie 
fût  particulièrement  encouragée.  Ce  n'est  pas 
sans  peine  que  nous  voyons  la  France  tributaire 
de  l'étranger  pour  la  plus  forte  partie  des  soies 


employées  par  ses  nombreuses  manufactures* 
qui,  à  leur  tour,  il  est  vrai,  rendent  le  monde 
entier  leur  tributaire.  L'industrie  particulière,  eu 
appliquant  ses  soins  à  l'éducation  des  vers  à  soie, 
servirait  le  pays  et  se  préparerait  des  bénéfices 
certains  et  durables.  Les  grands  exemples  des- 
cendent toujours  du  haut  du  trône,  et  la  muni- 
ficence royale  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
de  concourir  à  la  prospérité  publique.  Sa  Majesté 
a  daigné  ordonner  l'établissement  d'une  ferme 
modèle  dans  le  domaine  de  la  Bergerie,  près 
Gorbeil,  pour  y  renouveler  les  expériences  faites 
dans  le  Jura  et  l'Allier.  Parti  de  si  haut,  ce  noble 
encouragement  est  le  signal  du  succès. 

On  attend  toujours  avec  la  même  impatience 
l'achèvement  de  l'église  de  la  Madeleine  et  de  l'arc 
de  triomphe  de  l'Etoile.  Les  travaux  ont  été 
poussés  Tan  dernier  avec  une  activité  que  la 
campagne  actuelle  ne  verra  pas  ralentir,  et  qui 
eût  doublé  l'an  prochain,  s'il  avait  été  possible 
d'accorder  le  supplément  demandé. 

Nous  continuerons  de  demander  une  destination 
pour  rhôtel  du  quai  d'Orsay,  dont  l'avenir  est 
toujours  enveloppé  d'un  voile,  et  qui,  dans  son 
état  actuel,  défigure,  au  lieu  de  l'orner,  uu  des 
plus  beaux  quais  de  la  capitale. 

Dans  le  chapitre  XI  nous  trouverions  une  foule 
d'objets  dignes  de  fixer  votre  attention.  Son  titre  : 
Dépenses  variables  spéciales  à  chaque  département, 
et  sa  dotatiou  de  22,741,540  francs,  annoncent 
assez  l'importance  des  services  auxquels  il  est 
chargé  de  pourvoir,  et  sur  lesquels  nous  osons  à 
peine  nous  arrêter,  dans  la  crainte  de  trop  dépas- 
ser les  bornes  d'un  rapport.  On  ne  peut  que 
s'affliger  de  la  nécessité  pour  le  Trésor  de  conti- 
nuer le  sacrifice  que  lui  impose  la  lèpre  toujours 
croissante  des  enfants  trouvés,  dont  la  dépense 
n'exige  pas  moins  de  5,567,000  francs.  La  religion, 
la  morale,  seraient  plus  efficaces  que  les  lois  pour 
arrêter  ce  débordement;  mais  l'administration  et 
la  législation  n'ont-elles  plus  rien  à  faire  et  un 
tel  état  de  choses  laisserait-il  toute  nouvelle 
mesure  sans  efficacité? 

2,800,000  fraucs  employés  pour  les  édifices  dé- 
partementaux, 4,230,000  francs  pour  les  routes 
départementales  et  les  travaux  d'art  qui  s'y 
rattachent,  1,400,000  francs  pour  encouragements 
et  secours  en  faveur  des  pépinières,  des  sociétés 
d'agriculture,  etc.,  prouvent  que  les  soins  de 
l'administration  ont  à  s'exercer  sur  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  que  les  dépenses  ne  sont  pas  con- 
centrées dans  la  capitale. 

17,665,124  francs  couvrent  la  dépense  des  cha- 
pitres 1,  II,  IX  et  X,  dont  les  titres  annoncent  l'im- 
portance :  Administration  secrète  et  dépenses  de 
police  générale  ;  Cultes  chrétiens  non  catholiques  ; 
Secours  spéciaux  en  cas  d'incendie,  grêle,  etc.; 
Dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départe- 
ments. En  examinant  les  dépenses  énumérées 
dans  ces  quatre  chapitres,  on  reconnaît  qu'elles 
sont  généralement  peu  susceptibles  de  réduction. 
Une  économie  de  40,000  francs  est  due  à  réta- 
blissement définitif  du  ministère  à  l'ancien  bétel 
de  Gonti. 

Nous  n'avons  pu  voir  sans  peine  le  grand 
nombre  d'individus  que  la  société  est  obligée 
d'exclure  momentanément  de  son  sein.  Seize  mille 
détenus  occupent  habituellement  les  maisons 
centrales  de  détention,  et  qui  coûtent  à  l'Etat 
3,150,000  francs:  2,000  environ,  qui  n'y  peuvent 
trouver  piace,  subissent  leur  peine  dans  les 
prisons  départementales  et  coûtent  300.000  francs, 
.Puisse  l'amour  du  travail  que  l'administration 
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s'efforce  de  propager  parmi  les  détenus,  puissent 
ses  soins  paternels,  puisse  surtout  la  divine 
influence  de  la  religion  parvenir  du  moins  à 
rendre  ces  hommes  meilleurs!  Qu'en  sortant  de 
l'asile  du  vice  et  du  crime,  ils  ne  soient  plus 
exposés  au  danger  d'y  rapporter  un  jour  de 
nouveaux  remords  I 


Pontt  et  chaussées,  mines  et  lignes 

télégraphiques. 


On  demande  pour  ce  chapitre  32,132,000  francs, 
somme  supérieure  seulement  de  1,020,000  francs 
à  l'exercice  courant.  Cette  différence  représente  le 
continrent  du  gouvernement  dans  les  grands 
travaux  entrepris  sur  les  fonds  dos  compagnies, 
contingent  qui  augmente  au  prorata  des  fonds 
versés  par  elles.  20,318,000  francs  seront  employés 
aux  routes  royales.  5,712,000  francs  .-ont  destinés 
à  la  navigation  et  aux  ports  maritimes  de  com- 
merce. Le  seul  entretien  des  ports  maritimes 
exige  1,200,000  francs. 

Parmi  les  services  particuliers  à  certaines  loca- 
lités et  auxquels  on  consacre  1,239,000  franes, 
Futile  plantation  des  dunes  (dans  lu  Gironde  et 
les  Landes)  emploiera  100,000  francs;  les  travaux 
de  Bourbon-Vendée,  qui  touchent  à  leur  fin, 
120,000  francs,  et  le  service  général  de  la  Corse, 
200,000  francs.  Il  a  été  annoncé  que  le  service 
des  lignes  télégraphiques,  doté  annuellement 
de  559,000  francs,  réclamerait  un  supplément  de 
fonds  pour  compléter  différentes  lignes  et  en 
établir  de  nouvelles  d'une  utilité  constatée.  La 
solde  des  agents  stationnuires,  qui  à  Paris  même 
ne  reçoivent  que  2  francs  par  jour,  et  1  fr.  50  cen- 
times dans  les  départemeote,  exigerait  une  aug- 
mentation :  aussi  avait-on  demandé  300,000  francs 
de  plus  qu'en  1827.  Plus  tard  ces  besoins  pourront 
être  pris  en  considération. 

La  contribution  du  Trésor  pour  les  travaux 
exécutés  avec  les  fonds  des  compagnies  s'élève 
à  7,182,000  francs,  tant  pour  sa  part  à  fournir 
que  pour  le  service  des  intérêts. 

Le  bon  état  des  routes  importe  essentiellement 
à  la  prospérité  du  royaume,  et  de  toutes  les  dé- 
penses celle  des  routes  est  la  plus  productive. Mais, 
pour  que  l'Etat  recueillit  véritablement  le  fruit  do 
ses  avances,  il  faudrait  que  les  fonds  employés 
assurassent  une  viabilité  complète,  telle  que  la 
réclament  les  besoins  actuels  de  la  société.  C'est 
une  vérité  généralement  sentie  :  aussi  ne  cesse- t-on 
de  réclamer,  et  réclamera-t-on  jusqu'à  ce  que 
les  besoins  soient  satisfaits.  Nous  avons  le  corps 
d'ingénieurs  le  plu*  habile  de  l'Europe;  chaque 
année,  des  sommes  considérables  sont  dépensées, 
et  cependant  la  situation  des  routes  ne  s'améliore 
point. 

Deux  causes  principales  contribuent  à  main- 
tenir un  état  de  choses  véritablement  affligeant. 
La  première  est  l'imperfection  absolue  de  la 
législation  sur  la  poli<:e  du  roulage.  Ce  remède, 
entièrement  à  la  disposition  du  gouvernement, 
est  digne  de  toute  son  attention,  d'autant  qu'il 
agirait  immédiatement,  et  surtout  empêcherait  le 
mal  de  faire  d'aussi  rapides  progrès.  L'autre 
ruus"  est  I*é lai  de  dégradation  où  sont  arrivé*  s 
les  route*,  maLre  les  fonds  rhuque  année  con- 
sacré^ à  leur  entretien,  état  tel  que  ces  mômes 
fonds,  à  peine  suffisant  pour  reparer  une  partie 
du  dégât,  le  sont  bieu  moins  eqcore  pour  1  arrê- 
ter. 


La  statistique  des  routes  royales  publiée  en 
1824  révèle  toute  l'étendue  de  la  plaie  ;  mais  cette 
plaie  n'est  pas  incurable,  avec  un  volonté  ferme 
et  persévérante,  un  pays  comme  la  France  pour- 
rait, à  cet  égard,  n'avoir  rien  à  envier  aux  autres 
peuples,  et  leur  offrir  même  des  modèles.  La 
statistique  donne  l'évaluation  des  sommes  né- 
cessaires pour  mettre  les  routes  royales  dans  cet 
état  qui  n'exigerait  plus  qu'une  simple  dépense 
d'entretien.  Bile  répartit  la  dépense  ainsi  qu'il 
suit  : 


Partiel  de  route*  4  ouvrir. ...     364  lieues ....  36,330,065  fr. 

—  à  réptrer  . .  3,587    —    . . . .  66,806,*** 

—  à  terminer..      859    —    ....  44>*75,530 

—  h  Petit  d'en- 

tretieo..  3,50*    —    ....  » 


Totaux 8,38*  lieues....  137,31 1,807 fr. 

Ponts,  pooceiux  et  tqieducs  I  construire 40,306,303 


Totai.  (énéral 177,6*1,110  fr. 


On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  telle  avance 
nefûtune  chargeconsidérable  pour  l'Etat,  d'autant 
que,  si  on  la  demandait  aux  ressources  ordinaires, 
ne  pouvant  se  réaliser  que  dans  un  laps  de  temps 
fort  étendiK  elle  dépasserait  nécessairement  de 
beaucoup  la  fixation  primitive.  Il  ne  nous 
appartient  point  de  préjuger  une  question  qui  se 
représentera  un  peu  plus  tard,  et  d'examiner  s'il 
conviendrait  de  recourir  au  crédit  pour  assurer 
à  la  France  des  routes  telles  qu'elles  lui  sont 
nécessaires.  Mais  nous  devons  faire  remarquer 
qu'à  l'instant  où  ces  grands  travaux  seraient 
exécutés,  la  dépense  d'entretien  diminuerait  dans 
une  forte  proportion  ;  chaque  apnée,  l'Etat  aurait 
six  millions  de  moins  à  dépenser.  Et  quaud  on 
songe  aux  immenses  résultats  de  communications 
devenues  si  faciles,  au  redoublement  d'activité 
de  la  circulation,  aux  avantages  qu'y  trouverait 
notre  commerce,  à  la  multitude  de  bras  occupés 
pendant  une  longue  suite  d'années,  à  l'aisance 
répandue  dans  les  classes  laborieuses  par  l'emploi 
d'une  grande  masse  de  capitaux  employée  en 
restaurations,  on  ne  craint  pas  d'affirmer  que 
jamais  sacrifice  n'aurait  été  plus  amplement  com- 
pensé. 

Nous  avons  dû  signaler  les  faits:  c'est  à  la 
sagesse  du  gouvernement  d'apprécier  le  remède 
à  appliquer  ;  mais  il  aura  fait  un  pas  immense  si 
par  une  meilleure  législation,  par  une  police  plus 
sévère  du  roulage,  il  arrête  la  dégradation  tou- 
jours croissante  des  routes.  Nous  regardons  l'en- 
semble de  ces  mesures  comme  la  condition  pre- 
mière de  toute  entreprise  pour  la  restauration 
complète  des  routes  du  royaume* 

Nous  devons  dire  un  mot  des  routes  départe- 
mentales et  communales,  qui  complètent  le  sys- 
tème des  routes  du  royaume  La  loi  du  28  juillet 
1821  paratt avoir  déjà  oo  .né  des  résultats.  Il  vous 
sera  sans  doute  agréable,  Messieurs,  de  connaître 
le  mon'ant  des  ressources  départementales  en 
centimes  additionna  ordinancs,  fae.  ihalif*  et 
extraordinaires,  affectés  a  celte  nature  de  dé- 
penses. Les  routes  royales  de  troisième  classe 
font  les  seules  qui,  d'après  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  participent  à  la  distribution  des 
fonds  départementaux,  les  autres  routes  royales 
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restant  en  entier  à  la  charge  du  Trésor.  Les 
chemins  communaux  n'obtiennent  une  part 
qu'autant  que  les  communes  ne  peuvent  avec 
leurs  seuls  moyens  faire  face  à  toute  la  dépense  ; 
encore  ne  sont-elles  aidées  que  pour  les  ouvrages 
d'art.  En  1826  les  ressources  départementales  ont 
éti>  employées  ainsi  qu'il  suit  : 


Pour  les  roules  royales  de  3e  classe. 
Pour  les  routes  départementales. . . 
Pour  les  chemins  communaux  — 


304,317  f. 
8,525,510 
1,353,635 


Total 10,183,462  fr. 


On  doit  faire  observer  que,  sur  cette  somme, 
4,230,000  francs  ont  été  pris  sur  les  12  cent.  1/2 
des  dépenses  variables  spéciales,  ainsi  qu'on  peut 
le  reconnaître  au  chapitre  XI  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  ne  sont  pas,  de  cette  ma- 
nière, une  surcharge  pour  les  contribuables. 

En  1825,  les  fonds  n'avaient  été  que  de 
9,457,896  francs,  c'est-à-dire  725,566  francs  de 
moins. 

Ainsi,  la  dépense  des  routes  du  royaume,  en 
supposant  que  les  affections  restassent  les  mêmes, 
ne  coûterait  pas  moins  de  30,500,000  francs. 

Nous  voudrions  pouvoir  vous  entretenir  un  peu 
plus  longuement  des  canaux.  Ils  seraient  l'objet 
de  considérations  importantes,  soit  à  raison  de 
leur  influence  sur  la  prospérité  du  pays,  soit  à 
cause  de  certaines  circonstances  qui  se  rattachent 
à  plusieurs  des  canaux  en  voie  d'exécution.  La 
dépense,  n'ayant  pas  été  calculée  avec  assez  de 
précision,  se  trouvera  dépassée,  ce  qui  entraînera 
un  surcroît  de  charges  pour  l'Etat  et  retardera  la 
jouissance  des  avantages  que  promettent  ces 
grandes  et  utiles  entreprises.  Il  est,  nous  le  sa- 
vons, une  nature  de  dépense  sur  laquelle  toute 
la  prévoyance  humaine  ne  pouvait  manquer 
d'être  en  défaut,  c'est  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  au  passage  des  canaux.  Le  gouver- 
nement a  sans  cesse  à  se  débattre  pour  les  prix. 
D'un  autre  côté,  les  terrains  ont  acquis  une  plus- 
value  réelle,  qu'ils  doivent  à  l'opération  même, 
et  dont  il  serait  difficile  que  les  propriétaires 
ne  profitassent  pas;  mais  il  eût  été  à  souhaiter 
qu'un  bénéfice  déjà  considérable  les  rendit  plus 
modérés  clans  leurs  prétentions.  Espérons  que 
pour  les  canaux  commencés  postérieurement, 
ainsi  que  pour  les  projets  ultérieurs,  aucune  pré- 
caution n  aura  été  négligée  pour  assurer  pleine- 
ment les  intérêts,  soit  du  Trésor,  soit  des  adjudi- 
cataires ou  des  actionnaires,  et  pour  éviter  des 
discussions  et  des  retards  toujours  préjudicia- 
bles. 

On  ne  peut,  au  surplus,  se  dissimuler  la  large 
part  qu'ont  eue  les  canaux  dans  ce  grand  mou- 
vement qui,  sur  tous  les  points  du  royaume,  a 
ouvert  de  nouvelles  sources  de  richesses  en 
éveillant  toutes  les  idées  utiles  et  stimulant 
toutes  les  industries.  On  leur  doit  réellement  les 
chemins  en  fer,  destinés  à  les  suppléer  partout 
où  la  disposition  du  terrain,  ou  le  manque  de 
moyens  d'alimentation,  ne  permet  pas  d'employer 
les  chemins  d'eau.  Les  services  qu'on  ne  pourra 
obtenir  par  ceux-ci,  on  les  obtiendra  des  che- 
mins eu  fer,  dont  la  confection  donnera  une 
nouvelle  activité  à  l'exploitation  déjà  si  animée 
de  nos  mines  et  de  nos  forges. 

Malgré  les  obstacles  de  tout  genre  qu'on  a 
dû  rencontrer,  les  travaux  ont  été  poussés  avec 


une  activité  croissante  d'année  en  année.  Dans  le 
cours  de  l'année  dernière,  21,410,159  francs  ont 
été  employés  sur  les  fonds  des  compagnies.  Les 
sommes  qu'elles  ont  versées  depuis  l'origine  des 
emprunts,  dépassaient,  au  31  mars  dernier, 
80  grillions,  dont  plus  de  76  étaient  employés. 
Les  travaux  du  canal  du  duc  d'Angoulême  et  du 
canal  des  Ardennes  touchent  à  leur  terme.  La 
navigation  du  canal  de  Bourgogne,  déjà  poussée 
jusqu'à  Ancy-le-Franc,  le  sera  sous  peu  jusqu'à 
la  limite  du  département  de  la  Côle-d  Or.  Les  tra- 
vaux du  port  de  Dunkerque  ont  complètement 
réussi.  Tous  les  ouvrages  entrepris,  soit  avec  les 
seuls  fonds  de  l'Etat,  soit  avec  le  concours  des 
compagnies,  se  poursuivent.  Le  corps  des  ponts 
et  chaussées  soutient  son  ancienne  réputation,  ac- 
quiert de  nouveaux  titres  à  une  considération 
justifiée  par  ses  utiles  services. 

Ministère  de  la  guerre. 

Ce  ministère  recevra  la  même  allocation  que 
pour  1827,  et  se  trouvera,  par  conséquent,  obligé 
d'ajouter  encore  les  améliorations  dont  le  besoin 
est  si  généralement  senti.  Ce  n'est  donc  qu'en  re- 
portant scrupuleusement  son  attention  sur  les 
moindres  détails,  en  ménageant  sur  les  dépenses 
encore  susceptibles  de  réduction,  que  le  ministre 
chargé  de  ce  département  pourra  se  procurer  des 
ressources  pour  pourvoir  un  peu  plus  largement 
aux  dépenses  extraordinaires  qui  pendant  long- 
temps encore  exigeront  des  sommes  considéra- 
bles qu'il  est  si  pénible  de  leur  refuser.  En  par- 
courant les  nombreux  chapitres  de  ce  budget, 
nous  aurons  occasion  de  remarquer  plusieurs 
économies  assez  notables.  Nous  les  acceptons 
comme  un  gage  de  celles  que  l'avenir  nous  pro- 
met. Pourtant,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qu'elles  seront  en  partie  absorbées  par  de  nou- 
veaux besoins  au  devant  desquels  a  daigné  venir 
la  sollicitude  paternelle  du  monarque. 

Il  faut  le  reconnaître  :  jamais  le  soldat  n'a  été 
mieux  nourri,  mieux  vêtu  ;  jamais  il  n'a  été  l'ob- 
jet de  soins  plus  prévoyants,  pins  assidus.  Mais 
ces  soins  entraînent  un  surcroit  de  dépenses  que 
nous  sommes  loin  de  regretter  sans  doute,  et 
et  auquel  il  faut  pourvoir.  Ainsi  les  couchettes 
en  fer  à  une  place  dont  l'armée  doit  jouir,  exi- 
geront un  sacrifice  de  10  millions;  et,  comme 
Jes  fournitures  de  couchage  ne  reviennent  qu'à 
20  francs  pour  un  lit  à  deux  places,  tandis 
qu'elles  en  coûtent  15  pour  un  lit  à  une  place,  la 
dépense  annuelle  du  couchage  se  trouvera  aug- 
mentée dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire 
d'un  tiers,  ou  seulement  d  un  quart,  si  l'on  veut 
la  çépartir  sur  le  montant  général  du  chapitre. 
Nons  citons  ce  fait,  parce  qu'il  explique  diverses 
dépenses  qui,  au  premier  aperçu,  semblent  exa- 
gérées, et  qu'un  examen  plus  attentif  met  à 
l'abri  de  la  critique. 

Parmi  les  améliorations  les  plus  urgentes,  nous 
indiquerons  l'augmentation  de  l'effectif,  pour  le 
porter  graduellement  au  complet  déterminé  par 
l'ordonnance  du  27  février  1825.  L'armée  de- 
mande encore  48,397  hommes  et  7,267  chevaux. 
On  comptait  ajouter  2,210  hommes.  Cette  addition 
était  peu  de  chose,  du  moins  on  marchait  vers 
le  but. 

Le  matériel  de  l'artillerie  laisse  beaucoup  à  dé- 
sirer, et  ce  n'est  pas  une  somme  additionnelle  de 
500,000  francs,  telle  qu'on  la  proposait  d'abord, 
qui  remplirait  le  vide  de  nos  arsenaux. 

Le  matériel  du  génie  mérite  peut-être  encore 
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plus  l'attention  do  gouvernement,  par  suite  de 
l'abandon  où  sont  restées  si  longtemps  nos  places 
fortes.  2,985,000  francs  de  plus  qu'on  se  propo- 
sait d'appliquer  à  des  constructions  d'ouvrages 
neufs  eussent  préparé  les  voies  pour  des  tra- 
vaux plus  importants. 

Quand  on  songe  que  5  millions  suffiraient  pour 
les  besoins  ordinaires  de  l'artillerie,  et  autant 

fiour  le  génie,  il  est  pénible  de  voir  appli  uer  à 
'une  7,750,000  francs,  à  l'autre,  8,775,000  francs, 
et  de  penser  qu'un  pareil  sacrifice,  continué  pen- 
dant bien  des  années,  ramènerait  à  peine  l'artille- 
rie à  l'état  d'entretien  ordinaire,  et  que  le  génie 
en  resterait  toujours  à  une  grande  distance.  11 
faut  toute  la  force  des  circonstances,  qui  font  de 
la  plus  stricte  économie  une  loi  impérieuse,  pour 
ne  pas  gémir  sur  l'impossibilité  de  satisfaire  im- 
médiatement à  des  besoins  aussi  urgents. 

Nous  ne  pouvons  trop  insister  pour  que  les  re- 
montes continuent  de  fixer  l'attention  particu- 
lière du  ministre.  Indépendamment  des  six  dépôts 
qui,  en  1824,  étaient  en  pleine  activité,  deux  au- 
tres ont  été  établis  ;  deux  le  seront  encore  inces- 
samment en  Bretagne  et  dans  le  Midi.  Le  prix 
des  chevaux  de  grosse  cavalerie  est  calculé  sur 
le  pied  de  670  francs  par  tète,  au  lieu  de  640, 
prix  fixé  par  le  budget  de  1827.  Cette  prime  en- 
couragera les  efforts  du  cultivateur.  Qu'en  temps 
de  guerre,  comme  pendant  la  paix,  la  France  soit 
tout  à  fait  indépendante  des  étrangers  pour  ses 
remontes.  L'administration,  qui  aura  procuré  un 
tel  bienfait  au  pays,  trouvera  dans  la  reconnais- 
sance publique  le  prix  le  plus  flatteur  de  ses 
soins. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  heureux  résul- 
tats des  camps  de  Lunéville  et  de  Saint-Omer. 
Cette  institution  doit  avoir  une  grande  influence 
sur  l'instruction  d'une  armée  déjà  si  recommao- 
dable  par  son  bon  esprit  et  sa  discipline. 

L'école  de  cavalerie  de  Saumur  fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrés.  La  visite  dont  vient 
de  l'honorer  un  fils  de  France,  l'enthousiasme 
qu'a  excité  parmi  cette  brillante  jeunesse  la  pré- 
sence d'un  prince  modèle  vivant  de  l'honneur, 
ne  peuvent  qu'étendre  des  résultats  déjà  si  satis- 
faisants. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  états 
de  situatiou  des  approvisionnements  réunis  dans 
l'intérieur  pour  le  service  des  subsistances  mili- 
taires. Nous  avons  reconnu  que  le  service  était 
convenablement  assuré  et  que  l'importance  de 
la  réserve  mettait  à  l'abri  de  toute  inquiétude. 
Mais  il  nous  a  semblé  que  l'organisation  du  per- 
sonne) du  service  des  subsistances  militaires  lais- 
sait encore  à  désirer.  11  est  facile,  en  temps  de 
paix,  de  suppléer  à  ce  qui  manque  avec  l'aide 
des  ressources  locales.  Pour  le  temps  de  guerre, 
tout  ce  qui  doit  concourir  à  assurer  le  prompt 
rassemblement  de  l'armée  et  son  entrée  en 
campagne,  doit  avoir  été  préparé  longtemps  à 
l'avance.  Cependant  il  ne  figure  dans  le  bud- 
get ni  compagnie  de  boulangers  ni  compagnie 
de  constructeurs  de  fours  de  campagne.  Il  fau- 
drait donc,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  les 
tirer  des  corps,  au  risque  d'en  diminuer  l'effec- 
tif et  de  donner  lieu  aux  plus  graves  incon- 
vénients. C'est  pour  les  éviter,  c'est  pour  ne  pas 
s'exposer  à  diminuer  le  nombre  des  combat* 
taots,  chose  d'ailleurs  si  contraire  au  bon  ordre 
et  à  la  discipline,  que  la  commission  appelle  do 
ses  vœux  la  prompt**  formation  de  ces  compa- 
gnies. Bile  désire  voir  à  la  tête  du  service  si  im- 
portant des  subsistances  militaires  des  hommes 
probes»  intelligents,  eu  état  sous  tous  les  rapports 


de  le  diriger.  L'expérience  n'a  que  trop  souvent 
prouvé  que,  si  Ton  attend  pour  s'occuper  de  ces 
institutions  le  moment  où  elles  deviennent  indis- 
pensables, ces  soins  tardifs  sont  presque  sans  ré- 
sultats vraiment  utiles. 

Nous  avons  vu  avec  satisfaction  les  mesures 
prises  pour  former  des  approvisionnements  en 
étoffes  de  laine,  comme  en  fourniments  pour  les 
troupes  à  pied  et  en  arçons  de  selle  pour  la  cava- 
lerie. Les  améliorations  introduites  dans  l'habil- 
lement et  le  harnachement  de  l'armée,  et  qui  les 
ont  amenés  à  un  état  satisfaisant,  donnent  lieu 
d'espérer  que  désormais  l'on  n'aura  plus  à  re- 
douter ces  variations  continuelles,  toujours  si 
importunés  au  soldat,  si  dispendieuses  pour 
l'officier,  et  si  onéreuses  pour  les  finances.  Il 
faut  que  des  innovations  présentent  de  bi>;; 
grands  avautages,  pour  compenser  ceux  qiT  i 
trouve  dans  la  permanence  et  la  stabilité. 

Nous  résumerons  les  réductions  qu'ont  éprou- 
vées différents  chapitres: 
Chapitre  111.  Maison  militaire  du 

roi 180,000  fr. 

Chapitre  IV.  Subsistances  militaires 

et  chauffage 834 ,000 

Chapitre  VII.  Casernement 275,000 

Chapitre  XL  Services  de  marche  et 

transports 41,000 

Chapitre  XV.  Ecoles  militaires  ...         82,000 


Total... 1,412,000  fr. 


Quoique  le  montant  de  ces  économies  ne  fasse 
pas  retour  au  Trésor,  elles  n'en  sont  pas  moins 
réelles;  la  dépense  des  services  auxquels  ces 
sommes  concouraient,  se  trouve  considérablement 
diminuée,  sans  qu'il*  en  soient  affectés,  et  d'au- 
tres services  seront  fortifiés.  Nous  n'avons  pas 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  une  diminution  de 
618,000  francs  opérée  sur  l'article  1er  du  cha- 
pitre XV11,  résultant  des  extinctions  de  soldes  de 
non-activité  par  admission  à  la  retraite,  décès  et 
expiration  de  durée,  parce  qu'une  partie  de  cette 
économie  se  trouve  absorbée  par  de  nouvelles 
pensions  ;  mais  l'affectation  de  plus  de  1 ,400,000  fr., 
sans  charge  nouvelle  pour  le  Trésor,  à  des  ser- 
vices en  souffrance,  dont  nous  vous  épargnons 
le  détail,  méritait  d'être  signalée. 

Vous  ne  nous  pardonneriez  pas,  Messieurs,  de 
quitter  ce  chapitre  XVII,  consacré  aux  dépenses 
temporaires,  sans  exprimer  un  regret  sur  la  dis- 
parition forcée  du  supplément  de  200/000  francs 
que  devait  recevoir  le  fonds  de  secours  pour  les 
armées  royales  de  l'Ouest.  La  généreuse  pensée 
du  monarque  recevra  plus  tard  son  accomplis- 
sement; mais  chaque  année  la  mort  moissonne 
les  rangs  de  ces  preux  Vendéens,  que  leur  fidé- 
lité à  Dieu  et  au  roi  transforma  en  héros;  de 
leurs  veuves,  qui  partagèrent  leurs  périls,  et  bien 
souvent  leur  gloire.  Puisions-nous  être  bientôt  à 
même  d'alléger  les  peines  de  tant  d'honorables 
victimes,  dont  les  vieux  jours  ont  besoin  de  con- 
solations, et  qui  attendent  avec  résignation, 
fières  de  leurs  sacrifices,  heureuses  du  triomphe 
de  la  cause  pour  laquelle  elles  se  sont  dévouées! 

Ministère  de  la  marine. 

Bn  réfléchissant  par  combien  de  points  la  pros- 
périté de  la  France  se  lie  à  celle  de  la  marine, 
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quel  est  l'homme  vraimHil  atni.  du  pays  qui  ne 
fasse  des  vœux  pour  que  ce  département  conti- 
nue de  marcher  avec  rapidité  dans  les  voies  d'a- 
mélioration où  il  est  lancé?  Envisagée  seulement 
comme  moyen  de  défense;  comme  élément  de 
gloire,  la  maHne  apparaît  déjà  sous  tin  point  de 
vue  assez  l'avouable  ;  mais,  dans  un  siècle  où 
tout  le  monde  calcule,  où  les  idées  industrielles 
préoccupent  fortement   toutes  les  têtes,  il  n'est 

Î>as  indifférent  de  rappeler  quel  puissant  auxi- 
iaire  notre  commerce  intérieur,  avec  son  im- 
mense développement,  peut  trouver  dans  le 
commerce  extérieur.  Eri  1825.  les  tableaux  du 
mouvement  de  nos  ports,  soit  a  rentrée,  soit  à  la 
sortie,  présentent  une  masse  de  490,000  tonneaux, 
occupant  blus  de  47,000  hommes  d'équipage. 
200,000  tonneaux  appartenaient  à  nos  rapports 
avec  les  colonies  françaises,  et  avaient  employé 
plus  de  12,000  hommes.  Les  marchandises  ex- 
portées dans  toutes  les  parties  du  globe  repré- 
sentaient une  valeur  de  245,262,299  francs,  et 
un  cinquième  environ  de  cette  somme,  les  mar- 
chandises transportées  dans  nos  colonies.  Cp 
seul  fait  indique  assez  de  quelle  importance 
sont  pour  le  pays  et  notre  marine  et  nos  colo- 
nies. 

Une  population  toujours  croissante  a  besoin 
qu'on  multiplie  les  débouchés.  Tant  d'esprits 
aventureux  ne  veulent  chercher  la  fortune  qu'au- 
tant qu'il  s'y  associe  des  idées  de  gloire,  des 
chances  de  périls-,  tant  d'esprits  inquiets  ne  ré- 
vent le  bonheur  que  loin  des  lieux  qui  les  ont 
vus  naître,  et,  par  une  sorte  d'instinct,  choisis- 
sent néanmoins  ces  lieux  où  la  patrie  n'est  pas 
entièrement  absente.  On  n'a  pas  encore  oublié 
combien  de  familles  se  sont  enrichies  dans  les 
colonies.  Sans  doute,  plus  d'un  infortuné  tourne 
un  regard  d'espérance  vers  celles  qui  nous  res- 
tent, comme  s'il  devait  y  retrouver  ce  qu'il  a 
perdu  ailleurs.  Quelle  multitude  de  bras  la  ma- 
rine ne  met-elle  pas  en  mouvement!  Combien  de 
produits,  soit  naturels,  soit  artificiels,  dont  elle 
assure  la  défaite  ou  dont  elle  accroît  la  valeur! 
Le  chanvre,  qu'on  cultive  trop  peu,  et  dont  la 
manipulation,  si  en  arrière  de  ce  qu'on  avait  droit 
d'attendre  d'une  industrie  perfectionnée,  appelle 
de  nouveaux  efforts;  les  toiles  à  voiles,  dont  la 
fabrication,  au  contraire,  a  tant  gagné  depuis 
que  la  concurrence  a  éveillé  l'intérêt  particulier; 
le  goudron  et  le  brai,  pour  lesquels  nous  avons 
cessé  d'être  tributaires  des  pays  du  nord;  les  fers, 
dont  la  marine  fait  une  si  grande  consommation: 
les  charbons  de  terre,  qu'elle  emploie  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir  espérant  se  passer  bientôt  des 
charbons  étrangers.  Nous  désirons  ue  les  proprié- 
taires, éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  la 
dispensent  d'aller  chercher  au  dehors  la  plus  , 
forte  partie  de  ses  bois  de  construction,  car  il 
ne  manquerait  pas  d'en  résulter  une  baisse  dans 
le  produit  de  nos  forêts. 

Tout  milite  en  faveur  de  la  marine,  et  fuit 
sentir  de  plus  en  plus  combien  il  importerait  de 
lui  donner  tous  les  fonds  dont  elle  a  besoin.  Un 
exposé,  même  sommaire,  des  résultats  qu'elle  a 
déjà  obtenus,  de  ceux  surtout  que  lui  assurait  le 
supplément  de  dotation  qu'on  se  trouve  dans  la 
triste  nécessité  de  lui  refuser,  ferait  plus  vive- 
ment regretter  qu'on  n'ait  pu  déférer  au  vœu  du 
ministre.  Ou  n'arrête  pas  sans  quelque  peine  ses 
regards  sur  le  tableau  des  sommes  portées  aux 
chapitres  111,  IV  et  V,  comparées  avec  celles  al- 
louées pour  1827.  Nous  trouvions  pour  les  cons- 
tructions neuves  et  les  refontes,  tant  de  la  flotte 
que  des  bâtiments  de  servitude,  une  augmenta- 


tion de  1,386,649  francs  pour  les  approvisionne- 
ments de  prévoyance.  Mais,  puisqu'il  faut  attendre 
des  temps  plus  heureux,  que  te  bon  génie  de  la 
France,  nous  aimons  à  l'espérer,  amènera  pro- 
chainement, bornons-nods  à  rappeler  ce  qui  a 
été  fait,  ce  qui  se  fera  malgré  l'exiguïté  des 
moyens. 

Remplissant  dignement  le  but  de  sou  institu- 
tion, le  conseil  d'amirauté  continue  de  rendre  les 
plus  utiles  services.  Les  préfectures  maritimes 
remettront  dans  toutes  les  branches  du  service 
cet  ensemble  qui  résulte  d'ordres  partis  d'un  seul 
centre.  Déjà  1  on  commence  à  en  éprouver  les 
salutaires  effets,  et  l'Etat  y  trouvera  une  écono- 
mie de  45,000  francs  sur  les  traitements,  indé- 
pendamment de  celle  qu'offriront  les  dépenses 
accessoires. 

Les  équipages  de  ligne  tiennent  ce  qu'ils  pro- 
mettaient. Oans  le  cours  de  1828,  il  y  en  aura 
vingt  pour  les  armements,  et  douze  pour  la  garde 
des  ports  et  arsenaux.  Au  mois  d'octobre,  les 
deux  régiments  d'infanterie  de  la  marine  passe- 
ront au  compte  du  département  de  la  guerre. 
Déjà  Ton  a  pu  supprimer  les  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers  et  se  procurer  ainsi  une  nou- 
velle économie  de  180,000  francs;  la  suppression 
de  seize  quartiers  d'inscription  maritime  de  l'in- 
térieur en  assure  une  autre  de  50,000  francs. 

En  même  temps  on  s'efforcera  de  porter  au 
complet  de  paix  le  corps  des  officiers  de  vais- 
seau* Si  les  grades  inférieurs  ne  pouvaient  être 
remplis  faute  de  sujets,  on  y  suppléera  par  des 
enseignes  de  vaisseau  auxiliaires,  que  les  règle- 
ments permettent  d'appeler.  Mais  dans  la  vue  de 
parer  plus  sûrement  aux  besoins  à  venir,  et 
pour  que  les  jeunes  gens  puissent  passer  offi- 
ciers plus  tôt,  l'âge  d'admission  à  l'école  d'Àn- 
goulêaae  doit  être  avancé;  ion  y  sera  admis  à 
quatorze  ans  au  lieu  de  dix-sept.  A  lasuite  d'exa- 
mens plus  sévères  que  ceux  exigés  pour  cette 
école,  des  jeûnes  gens  comploteront  leurs  études 
dans  nos  ports,  et  seront  ultérieurement  promus 
au  tirade  d'enseigne  de  vaisseau.  Des  volontaires 
seront  également  embarqués,  d'après  l'ordon- 
nance du  25  octobre  1826,  pour  servir  au  besoin 
comme  élèves,  et  foront  plus  tard  d'excellents 
capitaines  au  long  cours,  ou  pourront  être  em- 
ployés comme  ofticiers  auxiliaires  sur  les  bâti- 
ments de  guerre.  Sans  doute,  la  plupart  seront  ré- 
clamés par  la  marine  marchande,  qui  leur  ouvri- 
ra les  routes  de  la  fertune  en  échange  de  la 
gloire  et  des  bénéfices  qu'elle  se  promettra  de 
leur  jeune  expérience  et  de  leur  ardeur  entre- 
prenante. 

De  nouvelles  dispositions  pour  les  pensions 
des  marins  et  de  leurs  veuves  ont  amélioré  leur 
position;  la  paternelle  sollicitude  du  monarque 
ne  pouvait  oublier  cette  classe  intéressante. 

Si  du  personnel  nous  passons  au  matériel  nous 
vous  parlerons  des  cales  couvertes,  dont  chaque 
jour  fait  ressçrtir  les  avantages.  Toutes  les  me- 
sures sont  prises,  pour  en  élever  le  nombre  au 
niveau  des  besoins  du  service;  vingt  pour  les  vais- 
seaux, et  vingt-cinq  pour  les  frégates.  Les  bâti- 
ments se  consul  verorit  plus  longtemps;  ils  exige- 
ront beaucoup  moins  de  réparations;  et  ron 
espère  en  1828  une  économie  de  300,000  francs 
sur  cette  partie  des  dépenses. 

Les  ports  de  l'Océan  surtout  présentent  des 
facilités  pour  le  prompt  établissement  de  ces 
cales,  en  attendant  l'exécution,  forcément  ajour- 
née par  le  manque  de  fonds,  du  projet  d'agran- 
dissement du  port  de  Toulon  du  côté  de  Casti- 
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n eau,  où  vingt  cales  doivent  être  réunies  autour 
d'un  même  bassin. 

Trois  bâtiments  à  vapeur  font  le  service;  on 
en  prépare  quatre  autres,  et  Ton  en  mettra  de 
nouveaux  en  chantier  dan9  le  cours  de  1828.  La 
dépense  est  plus  considérable  qu'on 'ne  l'avait 
pensé  d'abord.  Des  évaluations  ultérieures,  faite* 
avec  une  grande  précision,  portent  à  750,000  francs 
le  prix  de  ces  bâtiments,  en  supjjosant  la  coque 
comme  pour  les  gabares  de  360  tonneaux.  Nous 
avons  remarqué  avec  intérêt,  en  parcourant  les 
comptes  de  la  colonie  du  Sénégal,  que  deux  ba- 
teaux à  vapeur  avec  leurs  machines  y  avaient 
été  envoyé  de  France  dès  1819(1);  ils  avatentcoûté 
395,619  francs;  ainsi  nous  n'étions  pas  restés 
aussi  en  arrière  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Si 
quelques  obstacles  retardent  nos  progrès  dans  ce 
genre  de  construction,  on  en  triomphera  avec  de 
la  persévérance  :  le  principal  est  la  difficulté  de 
se  procurer  d'habiles  ouvriers. 

Le  nombre  des  bâtiments  armés  pour  les  divers 
besoins  du  service  ayant  constamment  dépassé 
les  prévisions  des  budgets,  on  estime  qu'ils  de- 
vront en  1826  et  1827,  indépendamment  de  31 
bâtiments  légers,  pour  stationner  à  l'entrée  de 
nos  ports,  surveiller  au  besoin  les  bâtiments  de 
quarantaine,  ou  pour  le  service  local  des  colo- 
nies. 

On  aurait  le  désir  de  former  chaque  année 
une  escadre  d'évolutions  qui  tint  la  mer  deux  ou 
trois  mois;  des  raisons  d'économies  forceront 
sûrement  d'attendre  que  les  équipages  de  ligne 
fournissent  les  hommes  nécessaires  pour  les  mon- 
ter. On  serait  obligé  de  recourir  en  ce  moment 
aux  quartiers  de  l'inscription  maritime,  ce  qui 
augmenterait  considérablement  les  frais. 

Une  attention  particulière  est  constamment  ap- 
portée à  la  station  d'Afrique  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  à  la  traite. 

Quoique  nos  magasins  soient  assez  bien  mon- 
tés en  bois  de  construction  et  en  mâtures,  nous 
regrettons  qu'on  ne  puisse  augmenter  l'allocation 
destinée  aux  approvisionnements  de  réserve,  et 
qui  était  pour  1827  de  1,400,000  francs;  on  s'oc- 
cuppera  particulièrement  en  1828  des  approvi- 
sionnements en  fer.  Les  forges  de  Guérigny  four- 
nissent maintenant  des  cables-chaînes,  qui  se 
fabriquent  également  dans  plusieurs  usines  par- 
ticulières. Nos  Hottes  seront  successivement  mu- 
nies de  caisses  en  fer.  si  avantageuse  pour  la  con- 
servation de  l'eau;  dépense  qui  pourra  s'élever 
a  5  millions. 

Il  en  faudra  dix  millede  différentes  dimensions 
et  plus  tard  un  tiers  en  sus  comme  anprovisionne- 
mentde  réserve.  On  continue  les  essais  pour  s'assu- 
rer si  des  caisses  de  même  métal  ne  seraient  pas 
également  favorables  pour  la  conservation  de  la 
majeure  partie  des  vivres.  Une  grande  économie 
suivrait  de  près  la  mise  de  fonds  première,  qui 
serait  nécessairement  assez  forte.  On  saura  bientôt 
si  des  caisses  de  cuivre  n'offriraient  pas  le  meil- 
leur moyen  de  conserver  les  poudres  à  bord.  La 
plupart  des  marchés  relatifs  au  service  de  la  ma- 
rine sont  maintenant  livrés  ù  la  concurrence,  qui 
a  fait  obtenir  de  grandes  économie*. 

Les  fonderie»  de  canons  reçoivent  chaque  jour 
d'importances  améliorations.  L'introdution  des 
machines  nouvelles  se  poursuit  avec  zèle,  et  Lo- 
rient  verra  bientôt  un  système  complet  de  pou lie- 
rie  mis  en  activité  par  la  vapeur.  Une  ingénieuse 
découverte  par  la  courbure  qu'elle  fait  prendre 


(I)  CompUt  administratifs  des  colonies,  p.  34t. 


aux  bois,  procurera  à  moindre  frais  à  la  marine, 
un  grand  nombre  de  pièces  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  d'obtenir.  Enfin  les  recherches  se  dirigeant 
vers  tous  les  points  qui  peuvent  intéresser  soit 
la  marine,  soit  le  commerce;  on  a  reconnu  par 
des  relevés  faits  avec  soin,  que,  dans  le  port  de 
Bordeaux,  lus  armements  et  les  désarmements 
ayant  été  plus  considérable  en  1824  et  1825  qu'ils 
ne  l'avaient  été,  année  commune,  pendant  quatre- 
vingt-quatre  ans,  de  1740  à  1824,  le  tonnage 
moyen  des  navires  a  peu  varié,  mais  le  nombre 
des  hommes  employés,  à  la  manœuvre  a  été  ré- 
duit près  du  tiers.  A  Marseille,  où  le  mouvement 
des  navires  a  été  plus  considérable  en  1824  et 
1825  qu'à  une  autre  époque,  le  nombre  des  ma- 
telots a  été  réduit  d'un  quart.  C'est  ainsi  que  des 
améliorations  inseusibles,  fruit  du  temps  et  de 
l'expérience,  passent  sans  doute  inaperçues  et  que 
la  société  jouit  souvent  d'avantages  qu'elle  ignore. 
Les  signaler  à  la  connaissance  du  public,  c'est 
donner  un  salutaire  éveil;  proclamer  ces  heureux 
résultats,  c'est  en  appeler  d'autres  nos  moins  sa- 
tisfaisants. 

Les  constructions  hydrauliques  et  les  bâtiments 
civils  recevront,  comme  en  1827,  une  dotation  de 
3.600,000  francs.  On  continuera  d'utiles  travaux. 
Mais  combien  nous  nous  trouverons  encore  loin 
du  but!  Ce  n'est  pointici  le  lieu  de  discuter  une 
idée  émise  il  y  a  deux  ans,  et  renouvelée  cette 
année,  de  chercher  dans  un  emprunt  les  moyens 
de  hâter  la  jouissance  de  tant  de  grands  ouvrages 

3ui  seront  un  bienfait  pour  le  pays.  Mais  lorsque 
e  semblables  idées  sont  soutenues  avec  persis- 
tance par  un  administrateur  expérimenté  ;  quand 
des  hommes  éclairés,  s 'emparant  de  ces  mêmes 
idées,  proposent  de  les  appliquer,  avec  toute  la 
mesure  que  suggère  la  prudence,  à  d'autres  gen- 
res de  besoins,  ainsi  que  le  faisait  naguère  un 
honorable  député  (1),  ainsi  que  l'avaient  fait  avant 
lui  plusieurs  rapporteurs  de  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  les  travaux  des  routes  :  si  une  com- 
mission ne  peut  se  prononcer,  du  moins,  elle  doit 
reconnaître  que  de  telles  idées  sont  dignes  de 
fixer  les  méditations  de  ceux  qui  s'occupent  d'é- 
conomie politique;  et  que  si,  plus  tard,  recon- 
nues utiles,  salutaires,  les  circonstances  permet- 
taient de  les  réaliser,  ceux  qui  les  ont  conçues 
auraient  bien  mérité  du  pays. 

Nous  ne  parlerons  des  chiourmes  que  pour  vous 
annoncer  la  continuation  des  recherches  aux- 
quelles se  livre  le  gouvernement  pour  trouver  un 
lieu  où  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps 
puissent  subir  leur  peine,  en  délivrant  la  société 
des  craintes  qu'ils  lui  inspirent.  Mais  le  choix 
d'un  emplacement  n'est  pas  la  seule  difliculté 
qui  se  présente:  des  modifications  seront  néces- 
saires dans  cette  partie  de  notre  législation  cri- 
minelle. C'est  donc  une  question  compliquée, 
mais  dont  les  difficultés  mêmes  et  la  haute  im- 
portance doivent  éveiller  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Espérons  que  l'espoir  de  la  France 
ne  tardera  pas  à  être  satisfait. 

La  journée  de  malade  dans  les  hôpitaux  mari- 
times, portée,  pour  1827,  à  92  centimes,  s'élèvera 
à  98.  Cest  la  proportion  qui  résulte  des  comptes 
des  derniers  exercices,  et  tous  les  soins  de  1  ad- 
ministration ne  pourraient  sans  doute  la  réduire 
qu'au  détriment  des  malades. 

Une  légère  augmentation  de  32,400  francs  se 
fait  remarquer  au  chapitre  des  vivres.  Celte  dif- 


(1)  M.  Masion,  doputé  do  l'Aube,  dans  «ou  discours 
sur  la  loi  dot  financée,  léaoca  du  8  mai  1887. 
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férence  ne  tient  point  au  prix  des  denrées,  qui 
n'a  pas  augmenté,  mais  à  un  plus  grand  nombre 
de  rations,  suite  d'un  personnel  plus  nombreux. 
Cette  dépense  est  de  celles  qui  ne  peuvent  se  cal- 
culer à  l'avance  avec  une  précision  rigoureuse, 
quoique  Ton  eût  choisi  les  bases  d'appréciation 
les  moins  reçu  sables,  puisqu'elle  s'est  faite  pour 
1827  sur  le  taux  moyen  des  neuf  années  précé- 
dentes. 

Le  chapitre  des  dépenses  diverse*  éprouve  une 
légère  réduction  de  2,800  francs.  Cependant  les 
sciences  recevront  un  nouvel  encouragement  de 
la  publication  du  Voyage  autour  du  Monde  de 
M.  le  baron  de  Bougainville,  capitaine  de  vais- 
seau, avec  la  frégate  la  Thétis  et  la  corvette 
l'Espérance.  La  dépense,  répartie  entre  trois  exer- 
cices, s'élèvera  à  55,000  francs.  Les  fonds  se  con- 
tinuent pour  le  Voyage,  autour  du  Monde  de  la 
corvette  la  Coquille,  commandée  par  M.  Duperrey. 
Ce  magnifique  ouvrage  fera  jouir  l'homme  du 
monde  comme  le  savant  des  richesses  rapportées 
de  cette  expédition  de  quatre  anuées  dans  les 
mers  lointaines.  Vous  applaudirez.  Messieurs,  à 
ce  genre  d'hommage,  juste  et  noble  récompense 
de  tant  de  peines  et  de  fatigues  bravées  pour  l'a- 
vantage et  la  gloire  du  pays,  pour  l'honneur  et 
les  progrès  des  sciences.  Plus  tard,  sans  doute,  la 
marine  fera  jouir  le  public  des  découvertes  à  la 
recherche  desquelles  s'occupe  en  ce  moment 
M.  Dumont  d'Urville,  capitaine  de  frégate,  dans 
l'Océan  pacifique,  à  bord  de  la  corvette  V Astro- 
labe. Peut-être  ce  marin  toucbera-t-il  les  lies  où 
l'on  a  l'espoir  de  retrouver  d<  s  traces  de  l'expé- 
dition de  M.  de  La  Pérouse.  Ces  hommages  à  la 
science  sont  une  tradition  dans  le  ministère  de  la 
marine.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  liste  des 
importantes  publications  faites  sous  ses  auspices. 
La  partie  nautique  des  voyages  de  MM.  Baudin  et 
de  Freycinet  a  été  publiée  a  ses  frais.  De  nom- 
breuses instructions  nautiques  ont  vu  successi- 
vement le  jour  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, et  ont  paru  sans  interruption  depuis  1819. 
Le  dépôt  de  la  marine  a  publié,  de  1816  à  1826, 
deux  cent  vingt-une  cartes,  et  continue  avec  per- 
sévérance ses  travaux  dans  ce  genre. 

Les  colonies  nous  fourniraient  la  matière  d'un 
travail  étendu,  qui,  malgré  ses  imperfections, 
serait  sans  doute  favorablement  accueilli  de  Vos 
Seigneuries;  mais  le  temps  nous  force  de  nous 
resserrer.  Elles  continuent  de  marcher  dans  la 
voie  des  améliorations.  Le  gouvernement  poursuit 
ses  efforts  avec  succès  pour  rapprocher,  autant 
que  la  différence  des  situations  le  permet,  les 
formes  de  leur  administration  de  celles  de  la  mé- 
tropole. Le  nouveau  système  de  gouvernement 
colonial,  provisoirement  appliqué  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Martinique,  avait  donné  d'heureux 
résultats,  que  l'établissement  définitif  ne  peut 
que  maintenir  et  augmenter.  Les  colons  recon- 
naissant l'utilité  des  changements;  ils  profiteront 
avec  gratitude  des  avantages  d'une  réforme  dans 
la  jurisprudence  civile,  criminelle  et  commer- 
ciale. Un  changement  réclamé  depuis  longtemps 
par  les  besoins  et  les  vœux  de  tous  a  été  opéré 
par  l'ordonnance  du  30  août  1826  :  nous  voulons 
parler  de  l'application  immédiate  aux  Antilles 
fnmçaiees  du  système  monétaire  de  la  métro- 
pole. 

Une  banque  a  été  établie  à  la  Guadeloupe  ;  une 
caisse  d'escompte  va  l'être  à  Bourbon  définitive- 
ment, après  y  avoir  déjà  existé  quelque  temps  ; 
mais  sous  des  formes  qui  ne  rapprochaient  pus 
suffisamment  du  but  proposé.  Vous  prévoyez,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  parler,  que  l'administration 


financière  des  colonies  n'est  pas  en  arrière  dans 
les  nombreux  perfectionnements  obtenus.  Heu* 
reuses  les  colonies,  si,  en  jouissant  de  tous  les 
biens  que  leur  procure  la  bienveillance  éclairée 
d'un  monarque  qui  a  les  yeux  ouverts  sur  toutes 
les  clauses  de  ses  sujets,  elles  songent  à  préparer 
doucement  le  passage  à  un  mode  de  culture  que 
le  temps,  dans  sa  course  rapide,  rendra  nécessaire, 
plus  tôt  peut-être  qu'on  ne  pense,  et  pour  lequel 
il  est  tant  à  souhaiter  que  tout  soit  disposé  à  Va- 
van  ce  1  Les  nouvelles  inventions,  les  procédés 
dont  chaque  jour  la  science  enrichit  l'industrie, 
l'emploi  surtout  de  la  machine  à  vapeur,  les  in- 
nocentes conquêtes  de  végétaux  qui  ne  demandent 
qu'à  adopter  une  nouvelle  patrie,  voilà  des  moyens 
que  la  prévoyance  et  l'habileté  des  colons  doivent 
se  bâter  de  saisir,  pour  augmenter,  quant  à 
présent,  leurs  jouissances  et  améliorer  leur  ave- 
nir. 

Le  gouvernement  s'efforce  de  naturaliser  par- 
tout de  nouvelles  cultures.  On  a  lieu  de  s'applau- 
dir des  résultats  qu'a  produits  celle  de  l'indigo 
dans  le  Sénégal.  On  a  essayé  de  le  cultiver  dans 
la  Guyane,  et  ce  n'a  pas  été  sans  succès.  Des  plants 
de  quinquina  ont  été  apportés  du  Brésil  à  Cayenne, 
et  l'on  espère  y  naturaliser  celui  du  Pérou. 

En  s'occupantdu  bien-être  des  colonies,  il  était 
juste  de  ne  pas  perdre  de  vue  celui  des  troupes 
qui  y  tiennent  garnison.  Toutes  les  précautions 
ont  été  prises  pour  améliorer  le  régime  sanitaire. 
Des  distributions  plus  fréquentes  en  viande 
fraîche,  plus  abondantes  en  vin  ;  des  vêtements 
plus  appropriés  au  climat;  une  attention  parti- 
culière pour  l'époque  des  embarquements,  afin 
que  la  troupe  ait  plus  de  temps  devant  elle  pour 
s'acclimater;  le  choix  d'emplacements  plus  favo- 
rables pour  les  hôpitaux,  et,  dans  le  temps  des 
grandes  chaleurs,  pour  les  logements;  de  meil- 
leurs effets  de  couchage  :  tels  sont  les  soins  qu'a 
pris  l'administration  pour  adoucir  un  service  pé- 
nible, mais  qui  présente  des  compensations  et  de 
notables  avantages. 

Il  v  aurait  de  l'injustice  à  ne  pas  toucher  un 
mot  aune  entreprise  amenée  à  bien  à  force  de 

Eersévérance.  Nous  voulons  parler  de  la  compta- 
ilité  des  colonies,  mise  en  ordre  de  1814  à  1823. 
Les  comptes  administratifs  de  dix  années  ont 
passé  tous  vos  yeux,  et  1827  ne  s'achèvera  pas 
sans  que  ceux  de  1824  et  1825  aient  été  dressés. 
Nous  savons  qu'ils  vous  seront  distribués  pen- 
dant la  prochaine  session.  Dès  lors,  les  colonies 
ne  seront  en  arrière  de  la  France  que  d'une 
année. 

Nous  ne  nous  excuserons  point,  Messieurs,  de 
nous  être  un  peu  plus  étendu  sur  le  budget  de 
la  marine.  Outre  que  c'est  un  de  ceux  qui  nous 
ont  fourni  le  plus  de  documents,  la  marine  nous 
parait  avoir  une  influence  si  marquée  sur  l'avenir 
de  la  France,  que  nous  avons  cru  utile  de  répon- 
dre par  des  faits  à  bien  des  préventions.  11  ne  nous 
appartient  point  d'essayer  d'opposer  théorie  à 
théorie;  nous  avons  nréféré  nous  mettre  à  cou- 
vert à  l'ombre  des  faits,  qui  ont  aussi  leur  affi- 
nité avec  les  chiffres.  Et  quand  on  voit  les  résul- 
tats obtenus  en  peu  d'années  avec  une  dotation 
qui  ne  saurait  paraître  exagérée  qu'à  ceux  qui 
ne  voudraient  ni  marine,  ni  colonies,  il  est  permis 
d'espérer  que  des  fonds  plus  abondants,  appliqués 

Sendant  plusieurs  années  encore  avec  le  même 
iscernement,  amèneront  la  marine  française  à 
cet  état  dont  la  seule  pensée  ranime  l'espoir  du 
marin  et  de  tout  homme  qui  envie  pour  sou  pays 
tous  les  genres  de  gloire  I 
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Minutère  des  finances  t 

Nous  allons  examiner  successivement  les  trais 
parties  dont  se  compose  le  budget  de  ce  minis- 
tère. La  première,  qui  concerne  la  dette  perpé- 
tuelle et  l'amortissement,  figure 
pour 241,357,867  fr. 

La  seconde  comprend  la  dette 
viagère,  les  pensions,  les  servi- 
ces diverset  le  service  adminis- 
tratif du  ministère.  Elle  figure 
pour 102,048,850 

La  troisième  est  relative  aux 
charges  et  frais  inhérents  à  la 
réalisation  des  impôts,  et  pré- 
sente une  dépense  de 138,797,049 

Total 482,201,766  fr. 


Dette  consolidée,  amortissement* 

Les  rentes  inscrites  s'élevaient,  au  1er  jan- 
vier 1827,  à \ 197,607,867  fr. 


Il  convient  d'ajouter  pour  1828 
les  arrérages  du  troisième  cin- 
quième des  rentes  de  l'indem- 
nité à  inscrire  en  1827.  et  ceux 
du  semestre  du  quatrième  cin- 
quième à  l'échéance  du  22  dé- 
cembre; au  total,  9  millions, 
Mais  au  moyen  des  rachats  qui 
seront  opérés  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, en  1827  et  1828, 
sur  les  cinquièmes  à  inscrire,  les 
arrérages  a  servir  en  1828  ne 
s'élèveront  qu'à 201,357,867  fr. 

Bn  y  joignant  la  dotatiou  de 
la  caisse  d'amortissement 40,000,000 


ce  chapitre  présente  un  total  de.  241 ,357,867  fr. 
supérieur  seulement  de  2,5 17,746  francs  au  crédit 
de  1827,  à  cause  du  taux  auquel  ont  eq  lieu  les 
rachats  dans  le  cours  de  1826. 

La  caisse  d'amortissement,  indépendamment 
de  sa  dotation,  Jouit,  comme  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, d'un  revenu  de  37,503,204  francs,  produit 
des  rentes  qu'elle  a  rachetées.  C'est  donc  un 
fonds  de  plus  de  77,500,000  francs  qui,  chaque 
année,  agit  sur  notre  dette  constituée,  et  dont 
l'action,  si  salutaire  jusqu'à  ce  jour,  doit,  dans 

Quelques  années,  amener  de  si  grands  résultats, 
ans  un  pays  voisin,  la  dette  constituée  n'est  pus 
moindre  de  657  millions,  et  le  fonds  d'amortis- 
sement est  seulement  de  137  millions.  Ainsi,  le 
revenu  de  l'Angleterre  étant  calculé  pour  1827 
sur  le  pied  de  1,310  millions,  l'intérêt  de  sa  dette 
en  absorbe  plus  de  la  moitié,  tandis  que  chez 
nous  il  ne  s'élève  pas  à  deux  neuvièmes  du  re- 
venu. Son  fonds  d'amortissement  n'équivaut  qu'à 
un  peu  plus  du  cinquième  de  l'intérêt  de  sa  dette; 
chez  nous,  il  est  de  près  des  deux  cinquièmes. 

Les  billets  de  l'échiquier  existants,  avec  ceux 
qui  pourront  être  émis  dans  l'année,  s'élèvent  à 
624  millions,  dont  120  proviennent  d'avances 
faites  pur  le  gouvernement  à  des  particuliers,  et 
qui  doivent  être  remboursées.  Nos  bon?  royaux 
ne  peuvent  excéder  125  millions.  Bu  18&,  le 

T.  ui. 


ï 


maximum  des  bons  en  circulation  a  été  de  50  mil-» 
lions. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loiu  oes  rappro* 
chements  que  nous  avons  jugés  digues  de  voua 
être  présentés. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  l'indemnité  réglés 
par  la  loi  du  27  avril  1825.  Le  gouvernement  a 
hâté  de  tous  ses  efforts  les  travaux  de  cette  im* 
mense  liquidation,  qui  rendra  F  aisance  à  un 
grand  nombre  de  familles,  qui  adoucira  les  souf- 
frances de  beaucoup  d'autres,  et  dont  le  résultat 
sera  de  créer  de  nouvelles  richesses  pour  le  pays 
en  cicatrisant  bien  des  plaies. 

Au  1«  juin,  13,664  liquidations  partielles 
étaient  terminées,  et  le  total  des  indemnités  ac* 
cordées  s'élevait  à  586,761 ,874  francs. 

Tout  permet  d'espérer  la  fin  prochaine  de  cette 
importante  opération,  si  l'on  en  juge  par  les  ré- 
sultats de  vingt-cinq  mois,  sur  lesquels  trois  au 
moins  n'ont  guère  pu  être  employés  qu'aux  tra- 
vaux préparatoires. 

Dette  viagère,  pensions,  etc. 

La  dette  viagère,  portée  en  1827  pour  8,100,000 
francs,  ne  figure  plus,  à  cause  des  extinctions 
présumées,  que  pour  7,700,000  francs. 

Nous  ayons  désiré  connaître  la  situation  exacte 
de  cette  dette.  Il  résulte  des  états  fort  détaillés 
ui  ont  passé  sous  nos  yeux,  qu'elle  se  compose 
e  quatre  classes  de  rentes  : 

La  première,  sur  une  tête,  qui  absorbe  plus  dçfl 
11/16  de  la  somme  totale; 

La  seconde,  sur  deux  têtes,  qui  en  touche  un 
peu  plus  de  4/16. 

Les  deux  dernières,  sur  trois  et  quatre  têtes, 
se  partagent  le  reste. 

Le  nombre  des  parties  prenantes  était  au 
1er  janvier  dernier  de  42,938. 

D'après  les  tables  de  proportion,  cette  dette 

fiourrait  être  réduite,  dès  1836,  à  environ  5  mu- 
ions. Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  des  dé* 
tails  aussi  arides,  maia  qui  n'étaient  pas  mutiles 
pour  donner  à  Vos  Seigneuries  une  idée  de  cette 
partie  du  service. 

On  demande  peur  les  pensions  militaires  un 
crédit  de  47,831,000  francs,  inférieur  de  319,000 
francs  à  celui  de  1827.  Les  parties  prenantes 
étaient,  le  1er  janvier  dernier,  au  nombre  de 
139,843.  et  le  taux  moyeu  de  chaque  pension  était 
de  356  francs.  Ge  crédit  comprend  toutes  les  peu. 
sions  à  inscrire  en  1827  et  1828,  défalcation  faite 
du  montant  des  extinctions  présumées  et  des 
suspensions  temporaires  dans  tes  cas  prévus  par 
la  loi.  Si  l'on  rapproche  ce  crédit  de  celui  qui  a 
été  alloué  pour  1827,  on  trouvera  que  la  dépense 
des  pensions  et  des  demi-soldes  proprement  dites 
p  diminué  de  14,821,317  francs. 

Le  supplément  aux  fonds  de  retenue,  inférieur 
de  97,9?5  francs  à  l'allocation  de  1827,  figure 

{tour  979,250  francs.  Cet  article  nous  entraînerait 
lans  un  trop  long  détail  si  nous  voulions  vous 
aire  connaître  la  situation  d'un  service  auquel 
sont  intéressés  un  grand  nombre  d'employés. 
puisque  les  fonds  de  sa  dotation  sont  le  seul 
moyen  d'existence  de  la  plupart  d'entre  eux  après 
qu'ils  ont  consacré  la  plus  gran  le  partie  de  leur 
vie  à  un  travail  pénible  et  qui  n'est  pas  toujours 
suffisamment  apprécié. 

9*ns  doute,  u  serait  à  désirer,  puisqu'un  fonds 
de  retenue  prélevé  sur  le  traitement  des  em- 
ployés doit  pourvoir  au  service  de  leurs  pensions 
a*  retraite,  que  cette  retenue  fût  calculée  de  ma- 
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nière  à  assurer  le  service  auquel  elle  est  destinée. 
Mais  cette  retenue  pourrait-elle  augmenter  sans 
fu'un  grand  nombre  de  traitements,  surtout  dans 
ies  grades  inférieurs,  n'en  éprouvassent  une  trop 
torte  atteinte?  Augmenter  les  traitements  pour 
jorter  ensuite  les  retenues  au  taux  nécessaire 
iour  l'acquittement  des  pensions,  ce  pourrait 
être  une  mesure  d'ordre,  mais  sans  bénéfice  pour 
l'Etat.  Pourtant  elle  serait  fondée  en  équité,  puis- 
que ceux-là  seuls  jouiraient  d'une  pension,  qui 
auraient  contribué  à  en  assurer  les  fonds.  Mais 
alors  les  pensions  civiles  ne  deviendraient-elles 
pas  une  sorte  d'anomalie,  et  ne  paraîtrait-il  pas 
singulier  que,  les  autres  pensions  ayant  pour 
base  une  retenue  sur  les  traitements,  celles-ci 
jouissent  d'un  véritable  privilège?  Cet  aperçu 
porterait  à  croire  que,  dans  une  pareille  matière, 
il  est  fort  difficile  de. prendre  un  parti  qui  sa- 
tisfasse toutes  les  convenances.  Toujours  est-il 
certain  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il 
faudra  un  jour  pourvoir  d'une  manière  plus  fixe 
à  ce  service. 

Bn  attendant,  nous  pouvons  assurer  qu'il  se 
fait  aux  moindres  frais  possible  pour  l'Etat.  Quel- 
ques lignes  vous  en  donneront  une  idée.  11  se 
compose  : 

1°  Du  supplément  aux  fonds  de  retenue,  qui 
figurent  tant  au  chapitre  des  pensions  que  dans 
les  budgets  particuliers  des  ministres,  et  montant 
à 1,621,872  fr. 

2*  De  la  somme  allouée  au  cha- 
pitre des  douanes  pour  les  prépo- 
sés hors  de  service 500,000 

3*  De  l'indemnité  temporaire 
aux  em  ployés  réformés 715 ,052 


Total 

4°  Enfin,  des  pensions  civiles 
inscrites  au  Trésor  royal 


•  •  » 


2,836,924 
1 ,520,000 


Total ,....    4,356,924 

Or,  la  loi  du  25  mars  1817  ayant 
fixé  pour  les  temps  ordinaires  le 
maximum  des  pensions  civiles  à.    3,000,000 


Il  en  résulte  que  le  fonds  perma- 
nent n'est  dépassé  que  de 1,356,924 

fit  si  Ton  déduisaitde  cette  somme 
le  montant  des  indemnités  tempo- 
raires, en  échange  desquelles  l'État 
a  obtenu  une  si  importante  écono- 
mie        715,052 

Le  maximum  ne  serait  dépassé  


que  de 641,872 

Les  frais  de  service  et  de  négociation  figurent, 
comme  en  1827,  pour  11.200,000  francs. 

Ceux  de  l'administration  des  monnaies  conti- 
nuent d'être  portés  pour  956,300  francs,  sur  les- 
3uels  422,370  francs  sont  destines  à  la  refonte 
es  anciennes  monnaies.  Nous  avons  désiré  sa- 
voir à  quelle  somme  pouvaient  s'élever  par 
aperçu  les  anciennes  espèces  encore  en  circula- 
tion. Il  est  impossible,  comme  on  le  comprendra 
aisément,  de  se  procurer  à  cet  égard  des  rensei- 


'argent 

La  refonte,  dont  les  frais  pour  l'argent  sont 
de  1  1/2  0/0,  a  repris  de  l'activité  depuis  1823,  à 
l'aide  du  ronds  spécial  qu'on  lui  a  consacré.  Ge 
fonds  pourvoit  chaque  année  à  une  refonte  de 
28  millions  qui  s'exécute  dans  les  départements.  I 
Celle  qui  s'opère  à  Paris,  sans  irais  pour  le  Trésor,  J 


par  les  versements  de  la  Banque,  monte  de  15  à 
20  millions.  C'est  donc  une  conversion  de  45  à 
48  millions  qui  a  lieu  annuellement  pour  les 
espèces  d'argent. 

Un  million  continuera  de  former  le  fonds  com- 
mun, auquel  participent  les  départements  à  pro- 
portion de  leur  mise,  pour  les  travaux  du  ca- 
dastre. Cette  grande  opération  demande  encore 
un  certain  nombre  d'années  pour  être  complète- 
ment achevée.  Lorsqu'elle  sera  terminée  dans 
quelques  départements,  il  conviendra  d'employer 
la  part  qu'ils  laisseront  disponible  à  accélérer  le 
travail  dans  les  autres.  Cette  somme  devra  dispa- 
raître en  entier  du  budget  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée. 

Les  frais  de  régie,  de  perception,  d'exploita- 
tion des  impôts  et  revenus,  et  non-valeurs  sur  con- 
tributions directes,  sont  évalués  à  125,412,351  fr., 
et  présentent  une  augmentation  de  3,821 ,039  fr. 
Cette  différence  tient  a  l'établissement  du  service 
journalier  de  la  poste  aux  lettres,  qui  entraînera 
une  dépense  de  3,504,377  francs  compensée  par 
une  recette  équivalente  ;  220,000  francs  doivent 
aussi  être  remboursés  à  l'administration  des 
poudres,  pour  le  dernier  quart  du  prix  des  pou- 
dres et  du  matériel  cédés  en  1818  à  la  régie 
des  contributions  indirectes.  Enfin  les  non-valeurs 
des  quatre  contributions  directes  exigent  un  sup- 
plément de  96,662  francs. 

Nous  devons  faire  remarquer  qu'il  avait  été 
primitivement  demandé  un  supplément  de 
852,158  francs  pour  le  personnel  des  douanes. 
Celte  demande  avait  pour  objet  de  créer  trois  em- 
plois de  contrôleurs-commissaires  dans  le  pays  de 
Gex,  et  445  nouveaux  emplois  dans  le  service 
actif,  pour  renforcer  plusieurs  points  des  lignes 
des  douanes.  567,998  francs  auraient  servi  a 
porter  au  minimum  de  700,650  et  600  francs  les 
appointements  de  7,180  préposés.  L'importance 
des  recouvrements  confiés  à  l'administration  des 
douanes  exige  qu'on  lui  fournisse  les  moyens 
d'assurer  son  service. 


RECETTES. 

Lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  le  budget  des  dé- 
penses, nous  sommes  partagés,  Messieurs,  entre 
deux  sentiments  opposés  :  d'un  côté,  le  désir  de 
les  élever  au  point  où  nul  service  n'aurait  plus 
rien  à  prétendre;  d'autre  part,  le  regret  de  ne 
pouvoir  les  réduire  encore,  pour  ménager  les 
contribuables  ou  préparer  une  plus  ample  ré- 
serve. Dans  la  discussion  des  recettes,  on  n'a 
point  à  se  défendre  contre  ce  double  sentiment, 
puisqu'il  faut  assurer  le  service.  Môme  quelques 
consolations  viennent  s'offrir.  Les  dépenses,  ar- 
bitrées avec  plus  ou  moins  de  précision,  ne  peu- 
vent guère  descendre;  elles  restent  bien  rare- 
ment au-dessous  des  allocations;  trop  souvent 
elles  les  dépassent.  Les  recettes,  du  moins  pour 
la  plus  forte  masse,  ne  peuvent  être  soumises  & 
une  fixation  invariable;  mais  si  des  mécomptes 
peuvent  survenir,  des  chances  heureuses  se  trou- 
vent à  côté,  et  daus  un  pays  comme  la  France 
elles  sont  en  grand  nombre.  Depuis  plusieurs 
années  nous  en  avons  fait  l'expérience,  et  la  lé- 
gitimité, qui  a  lenu  toutes  ses  promesses,  n'a 
pas  mal  prouvé  qu'elle  est  toujours  la  fortune  de 
la  France.  En  prenant  pour  base  les  recettes  de 
1826,  c'est  au  budget  de  1827  qu'on  a  emprunté 
le  tarif  des  contributions  directes,  et  la  propriété 
n'a  pas  à  craindre  de  6e  voir  privée  du  dégrève- 
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ment  qu'elle  avait  accueil!  avec  tant  de  recon- 
naissance. 

Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  les  produits 
réalisés  en  1825;  nous  les  placerons  en  regard  de 
l'évaluation  provisoire.  Une  troisième  colonne 
présentera  ces  mêmes  produits,  tels  que  1826  les 
a  fournis.  Ce  tableau,  que  nous  recommandons 
à  l'attention  de  Vos  Seigneuries,  nous  permettra 
d'être  plus  sobres  de  détails.  Il  servira  également 
à  vous  faire  connaître  l'ensemble  des  recettes 
proposées  pour  1828. 

TABLEAU  des  produits  de  tous  genres  de  1825  et 
1826,  autres  que  ceux  des  contributions  di- 
rectes (1). 


Enregistrement,  tim- 
bre et  domaines, 
et  produit*  acces- 
soires des  forêts.. 

Coupes  de  bois 

Droits  de  douanes  et 
sur  les  sels 

Amendes  et  confis- 
cations...  

Droits  généraux,  ta- 
bacs et  poudres,  et 
rentrées  sur  frais 
administratifs .... 

Amendes  et  confis- 
cations   

Postes 

Loterie 

Produit  des  jeux. . . 

Salines  de  l'Est.... 

Recettes  diverses... 


Totaux.... 


1815. 


ÉVALUATIONS 

du  budget. 


fr. 

171,000,000 
10,000,000 

137,000,000 

1,600,000 

«8,900,000 

900,000 

45,350.000 

17,300,000 

5,500,000 

3,400,000 

3,400,000 


PRODGITS 

réalisés. 


fr. 

184,326,000 
«,690,000 

146,3*0,000 
1,600,000 


587,350,000 


1826. 

PRODtrra 
réalisés. 


fr. 


185,986,0001 
10,960,31 

158,807, 

1,959, 


313,150,000  113,631,000 


900,000 

«7,560,000 

15,508,000 

5,500,000 

1,000,000 

6,000,000 


796, 

37,614,44 

11,901, 

5,500, 

1,800, 

6,000, 


614,654,000 


639,967,81 


Les  produits  réaliste  ea  1825  se  sont  élevés 

à 624,654,000  fr. 

Ils  n'étaient  évalués  qu'à. . . .    587,350,000    » 


Augmentation.     37,304,000  fr. 


Produits  réalisés  en  1826  ....    639,967,812  fr. 
Ceux  réalisés  eu  1825  s'éle- 
vaient     624,654,000    • 


Augmentation  en  1826. . . .      15,313,842  fr. 


Les  prévisions  du  budget  de  1826  ont  été  dé- 


fi) On  n'a  pas  compris  les  produits  de  l'Inde,  do  la 
vérification  des  poids  et  mesures.  Les  premiers  ne 
figurent  plus  en  1816.  Les  seconds  ne  figuraient  pas 
en  1815. 


Eq  1825,  de 37,304,000  fr 

En  1826,  de 15,313,812    » 


Augmentation  en  faveur  de 
1826  sur  les  prévîsionsdu  budget 
de  1825 52,617,812  fr. 


Les  produits  réalisés  en  1825,  et  qui  servent  de 
base  aux  évaluations  de  1828,  s'élèvent  d'après  le 
tableau  ci-dessus  à  la  somme 
de ,..    624,654,000  fr. 

En  ajoutant  : 

Le  produit  de  la  vérification, 
des  poids  et  me- 
sures   800,000  fr. 

Les  contribu- 
tions directes. .    289,456,361  fr. 


Les  sommes  à 
recouvrer  sur 
les  dommaines 
engagés 

La  plus-value 
à  obtenir  du  ser- 
vice journalier 
de  la  poste.... 


299,756,361  fr. 


6,000,000  fr. 


3,500,000  fr. 


On  aura  le  total  des  recettes; 
proposées  pour  1828 924,410,361  fr. 


Les  produits  atteindront-ils  ce  taux?  L'avenir  / 
seul  peut  en  décider.  Quant  à  nous,  rien  ne  nous 
parait  motiver  des  inquiétudes  sérieuses.  Pour- 
rait-on après  tout  s  étonner  que  des  produits 
essentiellements  variables,  dont  les  mouvements 
soit  en  hause,  soit  en  baisse,  tienne  à  une  mul-  ' 
titude  de  causes,  la  plupart  hors  du  pouvoir  des 
hommes;  que  des  produits  qui,  pendant  trois 
années  consécutives,  ont  dépassé  jusqu'aux  es- 
pérances, fléchissent  pour  un  temps?  Ces  inter- 
mittences elles-mêmes  seraient-elles  sans  quel- 
ques compensations?  Salutaire  leçon  pour  les 
gouvernements,  dont  elles  modèrent  le  penchant 
trop  naturel  pour  la  dépense,  elles  éclairent  les 
individus  qui,  trop  prompts  à  s'enflammer,  sui- 
vant avec  irréflexion  le  torrent  de  la  mode,  vien- 
nent souvent  échouer,  victimes  d'un  funeste  en- 
gouement, où  d'autres  plus  heureux,  sinon 
plus  habiles,  ont  trouvé  la  fortune.  Une  baisse 
momentanée  peut  amener  la  hausse  à  son  tour. 
Les  causes  du  malaise  disparaissant,  les  choses 
reprennent  leur  équilibre,  et  des  produits  plus 
abondants,  souvent  plus  durables,  dédommagent 
d'une  perte  temporaire.  La  France  a  tant  de 
ressources  en  elle-même  qu'un  peu  de  couliance 
lui  est  permis. 

Un  pays  qui  a  supporté  deux  invasions,  qui, 
épuisé  de  numéraire,  au  sein  des  plus  grandes 
détresses,  a  su  fonder  son  crédit,  et  l'asseoir  sur 
des  bases  inébranlables,  ne  peut  se  laisser  abat- 
tre par  un  mécompte  de  auelques  millions  dans 
les  premiers  mois  de  l'année. 

Ces  réflexions  acquerront  quelques  poids  si  l'on 
se  reporte  à  l'époque  où  commencèrent  ces  re- 
cettes abondantes,  qu'avec  un  peu  de  réflexion 
on  ne  peut  s'étonner  de  n'avoir  pas  vues  se 
soutenir  sans  interruption  à  la  même  hau- 
teur. 

Bn  18t4,  après  cette  glorieuse  campagne  qui 
semblait  avoir  électrisé  toutes  les  (êtes,  leur 
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avoir  communiqué  cette  audace  entreprenante, 
caractère  particulier  de  la  guerre  d'Espague,  l'es- 
prit commercial  et  industriel  se  développa  d'une 
manière  remarquable.  En  1825,  il  prit  un  essor 
qui  dépassa  peut-être  les  bornes.  L'exemple  de 
nos  voisins  d  outre-mer  nous  avait  lancés  dans 
cette  voie.  Nos  spéculateurs  n'étendirent  pas  ces 
projets  jusqu'à  ces  contrées  lointaines,  où  des 
idées  nouvelles,  des  intérêts  nouveaux,  semblaient 
ouvrir  un  cbamp  démesuré  au  commerce,  aux 
entreprises  de  tout  genre,  et  où  d'immenses  ca- 
uitaux  allèrent  s'engloutir.  Soit  que  nous  ne  fus- 
sions pas  en  mesure  de  nous  livrer  à  ces  grandes 
opérations  qui  au  delà  des  mers  exigentd'énormes 
avances,  et  dont  les  bénéfices  souvent  incertains 
se  font  longtemps  attendre,  Boit  que  le  goût  de 
la  nation,  généralement  moins  porté  vers  ce  genre 
d'entreprises,  l'entraînât  de  préférence  vers  celles 
qui  pouvait  s'exécuter  sur  le  sol  de  la  patrie,  ou 
se  borna  au  territoire. 

Des  entreprises  se  formèrent  sur  tous  les  points 
de  la  France.  Paris  devait  en  être  et  en  fût  réelle- 
ment lo  foyer  le  plus  actif;  beaucoup  réussi- 
rent, plusieurs  s'arrêtèrent  après  avoir  jeté  un 
grand  éclat  ;  elles  pourront  reprendre  :  quelques- 
unes,  assure-t-on,  ont  repris.  Le  résultat  général 
fut  favorable.  La  propriété  foncière,  si  longtemps 
en  souffrance,  trouva  d'amples  dédommagements 
dans  la  plus-value  soudaine  qu'acquirent  les 
terrains.  Le  commerce  intérieur  prit  un  déve- 
loppement gigantesque  ;  on  pent  dire  qu'alors 
pour  la  première  fois  la  France  connut  toutes 
ses  ressources.  Les  fabriques  redoublèrent  d'acti- 
vité, tous  les  bras  inoccupés  furent  appelés  au 
travail,  les  classes  laborieuses  apprirent  à  con- 
naître l'aisance,  tous  les  capitaux  cherchèrent  et 
trouvèrent  un  emploi  analogue  aux  goûts,  aux 
habitudes  de  leurs  détenteurs.  Jamais  la  circula- 
tion n'avait  été  plus  rapide;  les  productions  de 
la  terre  se  maintinrent  à  des; prix  avantageux; 
celles  des  fabriques  trouvèrent  une  défaite  facile. 
Mais  la  concurrence  poussée  à  l'extrême  devait 
amener  la  baisse,  et,  la  fabrication  finissant  par 
dépasser,  pour  l'instant,  la  consommation,  il  y 
eut  un  temps  d'arrêt.  Les  embarras  qui  se  rirent 
sentir  sur  d'autres  points  du  globe  eurent  leur 
contre-coup  en  France,  mais  avec  bien  moins 
de  chances  funestes.  Cependant  les  recettes  pu- 
bliques avaient  augmenté,  et  l'augmentation 
dans  les  dépenses  qui  s'en  était  suivie,  avait 
rétroagi  avec  avantage  sur  la  richesse  générale. 

Les  dépenses  de  l'Etat  bien  entendues  sont  loin 
d'être  stériles.  Les  graudes  entreprises  où  lui- 
même  était  engagé,  ces  canaux  qui  occupaient 
une  multitude  de  bras,  les  belles  constructions 
exécutées  par  son  ordre  et  avec  ses  fonds,  sti- 
mulaient l'industrie  particulière,  en  même  temps 
que  l'argent  sorti  du  Trésor  y  rentrait  en  partie 
par  les  contributions  indirectes.  Les  perceptions 
grossissaient  et  les  affaires  semblaient  devoir  se 
soutenir  encore  avec  avantage,  lorsque  les  causes 
que  nous  avons  signalées  en  ralentirent  le  mou- 
vement. Quelques  symptômes  se  firent  sentir 
dès  1826,  bien  que  la  richesse  de  l'Etat  ne  fût 
point  atteinte,  puisque  les  rentrées  continuèrent 
d'augmenter  :  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  février  de 
cette  année  qu'une  diminution  eut  lieu. 

L'intérêt  particulier,  éclairé  sur  ce  qui  le 
touche,  nous  parait  un  des  grands  mobiles  qui 
doivent  faire  reprendre  aux  affaires  une  activité 
qui  est  dans  l'intérêt  de  tous.  Nulle  classe  de  la 
société  (  e  peut  être  en  souffrance  que  les  autres 
ne  6 Vu  ressentent,  aujourd'hui  surtout  que  les 
Intérêt*  se  trouvent  plus  que  jamais  confondus; 


aujourd'hui  que  la  prospérité  de  notre  système 
financier  repose  essentiellement  sur  le  produit 
des  contributions  indirectes.  Que  la  fabrication 
vienne  à  se  ralentir:  que  les  grandes  entreprises 
qui  mettent  tant  de  bras  en  mouvement  éprou- 
vent quelque  langueur,  la  consommation  des 
Î produits  de  la  terre  en  souffre  immédiatement  ; 
18  baissent  de  prix  et  sont  moins  demandés.  Le 
propriétaire  dès  lors  perd  à  la  fois  et  sur  son 
revenu,  et  sur  la  valeur  de  son  fonds. 

Nous  avons  donc  raison  de  dire  qu'il  existe 
une  intime  liaison  entre  les  intérêts  de  la  pro- 
priété foncière  et  ceux  de  l'industrie.  Tous  les 
efforts  du  gouvernement  doivent  tendre,  non 
seulement  à  ne  jamais  les  mettre  en  opposition, 
mais  à  les  lier  plus  intimement.  Peut-être  aussi 
ne  réfléchit-on  pas  assez  sur  les  changements 

Sue  le  temps  et  la  force  des  choses  ont  amenés 
ans  la  direction  de  notre  commerce.  Jadis 
presque  tout  en  dehors,  maintenant  il  tend  à  se 
concentrer,  comme  s'il  voulait  recueillir  ses 
forces  et  se  disposer  à  prendre  un  vol  plus  élevé. 
En  même  temps  il  a  reçu  de  tels  développements 
qu'on  pourrait  dire  avec  vérité  que,  dans  des 
circonstances  de  guerre,  par  exemple,  il  serait  à 
l'abri  de  ces  grands  crises  qui  l'atteignaient 
périodiquement  à  ces  funestes  époques.  Gette 
situation  tient  à  l'activité  de  tous  les  esprits,  au 
goût  général  des  spéculations  excité  et  favorisé 

Ear  la  dissémination  des  capitaux,  à  de  nouveaux 
esoins  qui,  bornés  auparavant  à  certaines  classes, 
se  sont,  pour  ainsi  dire,  étendus  à  toutes.  Bile 
tient  à  un  système  de  prohibitions  sagement 
combiné,  qui  a  forcé  le  pays  de  se  créer  chez  lui 
des  ressources  à  son  grand  avantage.  Bile  tient 
enfin,  et  nous  le  disons  avec  le  sentiment  d'une 
profonde  conviction,  à  la  nature  de  nos  institu- 
tions, qui  tendent  à  rapprocher  tous  les  Français, 
et  qui,  jetant  chaque  jour  de  plus  profondes  ra- 
cines, chaque  jour  aussi  contribuent  de  plus  en 
plus  à  la  fusion  des  intérêts  particuliers  au  pro- 
fit de  l'intérêt  général.  Ge  sont  là  de  ces  vérités 
d'observation  qu'il  nous  parait  impossible  de 
méconnaître. 

Ainsi,  en  inspirant  à  tous  confiance  et  sécu- 
rité, en  encourageant  tout  ce  qui  est  bon  et  utile, 
en  poursuivant  avec  activité  toutes  les  entreprises 
commencées,  en  préparant,  avec  une  sage  len- 
teur, celles  qui  devront  remplacer  le  vide  qu'aura 
laissé  leur  achèvement;  en  favorisant  l'agricul- 
ture, en  protégeant  et  le  commerce  intérieur  et 
le  commerce  extérieur,  on  aura  beaucoup  fait 
pour  ramener  cet  équilibre  si  désirable.  Et  quand 
les  moyens  qui  dépendent  le  plus  immédiatement 
du  gouvernement  furent-ils  employés  avec  plus 
de  persévérance  ?  A  quelle  époque  ses  engage- 
ments furent-ils  plus  scrupuleusement  acquittés, 
les  rentiers  et  les  pensionnaires  plus  exactement 
payés,  les  comptes  des  fournisseurs  plus  prompte- 
ment  apurés  et  soldés  ?  Aucune  recette,  aucune 
dépense,  n'échappe  aux  sévères  investigations  de 
la  Cour  des  comptes,  et  ses  arrêts,  ses  déclara- 
tions font  foi  d'une  exactitude,  d'une  ponctualité 
qu'il  ne  s'agit  désormais  que  de  maintenir.  Quel- 
ques comptes  n'étaient  pas  soumis  à  son  exa- 
men; il  a  suffi  de  la  demande  de  Vos  Seigneuries 
pour  qu'ils  soient  à  l'avenir  déférés  à  la  Cour 
régulatrice.  Si  d'autres  comptes  d'un  moindre 
intérêt  avaient  été  oubliés,  le  vœu  tacite  de  la 
Chambre  serait  sans  doute  également  exaucé.  Les 
rentes  5    0/0  ont  depuis  longtemps  atteint  le 
pair;  le  3  0/0,  à  l'aide   d'un   fonds  d'amor- 
tissement, le  plus  élevé  qui,  dans  aucun  pays, 
ait  été  consacré  à  l'extinction  de  la  dette,  tend  à 
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se  rapprocher  de  son  pair  conventionnel,  et  rien 
n'annonce  on  mouvement  en  sens  contraire. 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  nos  relations  avec 
les  États  voisins,  les  usages  de  la  Chambre  nous 

B inscrivant,  à  cet  égard,  une  extrême  réserve, 
ais,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  ne  nous 
est-il  pas  permis  de  dire  que  la  France,  en  paix 
avec  tous  les  peuples,  n'a  rien  à  redouter  d'aucun 
d'eux,  et  que  les  vertus,  la  haute  sagesse  de  son 
roi  lui  permettent  d'espérer  unions  repos,  ou  lui 
garantissent  une  entière  sécurité,  dans  le  cas  où 
des  événements  imprévus  viendraient  à  le  trou- 
bler? Comment  au  milieu  de  tant  de  motifs  de 
confiance,  la  confiance  ne  renaîtrait-elle  pas? 
Gomment  la  France  ne  chercherait-elle  pas  à 
ajouter  encore  à  son  bonheur  celui  d'une  union 
qui  doublerait  sa  force  et  ses  moyens  de  pros- 
périté ? 

Dans  l'examen  des  différentes  branches  de  re- 
cettes, les  faits  viendront  plus  d'une  fois  à  l'appui 
de  ces  considérations,  que  nous  aimerions,  Mes- 
sieurs, à  voir  sanctionner  par  votre  suffrage.  Un 
fait  important,  qui  vous  causera  comme  à  nous 
une  véritable  satisfaction,  ne  viendra  pas  moins 
les  corroborer.  Nous  n'en  avons  eu  connaissance 

3u'au  moment  où  nous  avions  terminé  cette  partie 
e  notre  travail.  U  nous  donnera  un  peu  plus  de 
confiance  dans  nos  aperçus;  mais,  l'eussions- 
nous  connu,  notre  langage  eût  été  le  même.  Le 
crédit  de  la  France  est  trop  bien  affermi  pour 
qu'une  variation  de  quelques  millions  dans  l'es- 
pace de  plusieurs  mois  nous  paraisse  un  événe- 
ment de  nature  à  l'affecter. 

Nous  avons  reçu  les  états  de  situation  du  pro- 
duit des  impôts  indirects  au  1er  juin  courant, 
avec  la  comparaison  de  ce  même  produit  pen- 
dant les  cinq  premiers  mois  de  18*25  et  1826. 
Comme  ces  états  vous  seront  distribués,  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  les  résultats. 

Les  produits  de  1827,  pendant  les  cinq  premiers 
mois,  ont  éprouvé,  comparativement  à  1826,  une 
diminution  de 5,615,000  fr. 

Comparativement  à  1825,  une 
augmentation  de 1 ,688,000 

C'est  de  cette  dernière  somme  qu'après  le  cin- 
quième mois  de  l'exercice  se  trouvent  dépassées 
les  prévisions  de  recettes  qu'on  vous  propose 
pour  1828. 

Un  autre  fait  fort  remarquable,  c'est  que  le 
seul  mois  de  mai,  qui  a  rétabli  l'équilibre,  pré- 
sente, comparativement  au  même  mois,  une  aug- 
mentation : 

Sur  1825  de 4,298,000fr. 

Sur  1826  même  de 429,000 

Nous  allons  passer  à  l'examen  des  diverses 
branches  de  recettes. 

Enregistrement  et  Timbre. 

Les  produits,évalués  en  somme  ronde, figuraient 
sur  le  budget  de  1827  pour  184,400.000  francs. 
En  1826,  Us  ont  dépassé  ce  taux  de  1,526,000  fr. 
Mais  on  est  revenu  au  chiffre  di»s  produits  réa- 
lisés en  1825,  augmenté  de  6,000,000  pour  les 
recouvrements  sur  les  domaines  engagés.  Ils  sont 
donc  portés  pour  190,326,000  francs. 

On  peut  se  reposer  sur  le  sole  de  l'administra- 
tion des  domaines  poursuivre  les  recouvrements 
avec  la  même  activité,  comme  sur  son  patrio- 
tisme éclairé  pour  la  recherche  des  améliorations. 
Bu  indiquant  diverses  modifications,  qui  depuis 
ont  reçu  la  sanction  de  la  loi»  eue  a  montré 


qu'elle  ne  perd  pas  de  vue  ce  salutaire  principe, 
que  l'élévation  des  droits  n'est  pas  le  moyen  le 
plus  sûr  d'augmenter  les  produits,  surtout  de  les 
procurer  fixes  et  réguliers.  Ge  qu'elle  a  déjà  fait 
annonce  ce  qu'elle  peut  faire. 

Ou  continue  de  réclamer  la  modération  du 
droit  pour  les  successions  en  ligne  directe.  Sans 
doute,  l'administration  s'occupera  de  l'examen 
d'une  mesure  développée  dernièrement,  avec  une 
entraînante  chaleur,  par  un  honorable  député  (1), 
et  qui  tendrait  à  remplacer,  par  une  addition  aux 
contributions  directes,  le  montant  de  cette  partie 
des  droits  de  mutation.  Nous  ne  discuterons  point 
une  proposition  qui  se  présente  sous  un  jour 
séduisant,  mais  que  le  gouvernement  est  bien 
plu*  à  même  d'apprécier. 

Nous  regrettons  qu'un  léger  supplément  de- 
mandé pour  améliorer  le  sort  des  veuves  et  or- 
phelins d'employés  morts  avant  l'âge  nécessaire 
pour  transmettre  des  droits  à  la  pension,  n'ait 
pu  être  accordé.  La  demande  ne  sera  point  taxée 
d'exagération  ;  il  ne  s'agissait  que  de  4,000  francs  ; 
le  fonds  actuel  est  seulement  de  4,000  francs. 

Coupes  de  bois. 

Le  produit  s'en  est  élevé  successivement  par 
suite  du  renchérissement  général  des  bois  de 
toute  nature,  et  notamment  des  bois  de  cons- 
truction. En  1826,  les  coupes  de  boiB  n'avaient 
été  évaluées  que  20,800,000  francs.  Biles  ont 
donné  un  boni  de  5,160,316  francs.  On  les  porte 
seulement  pour  22,600,000  francs.  Cette  somme 
est  indépendante  des  recettes  effectuées  par  la 
régie  des  domaines  pour  le  déoime  et  les  pro- 
duits accessoires. 

U  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  rentrées  ne 
resteront  cas  au-dessous  des  fixations.  Le  code 
forestier,  dont  la  France  est  maintenant  en  jouis- 
sance, arme  l'autorité  de  plus  grands  moyens  de 
répression  ;  elle  pourra  sévir  avec  plus  de  suc- 
cès contre  une  fouie  d'abus  qui  portaient  aux 
forêts  de  notables  préjudices.  Nous  ne  regret* 
tons  point  ces  antiques  forêts  que  la  civilisation 
a  refoulées  ;  la  France  n'a  rien  à  envier  à  la 
Gaule  :  mais  nous  désirons  que  la  France  du  dix- 
neuvième  siècle  jouisse  de  tous  les  avantages 
Sue  lui  assurent  un  sol  et  un  climat  favorisés 
u  ciel.  Que  nos  neveux  se  reposent  un  jour  à 
l'ombre  des  futaies  que  nos  lois  auront  conser- 
vées, qu'une  sage  administration  aura  protégées. 
Puisse  la  restauration  des  forêts  du  royaume 
dater  de  Tannée  où  Charles  X  a  sanctionné  la  loi 
qui  rattachera  à  son  règne  la  mémoire  d'un 
grand  bienfait  de  plus  ! 

Douanes, 

C'est  surtout  en  s'occopant  des  différentes 
branches  de  recettes  qu'il  est  pénible  pour  votre 
rapporteur  d'être  obligé  de  courir  rapidement,  et 
de  se  borner  à  des  résultats  de  chiffres,  à  quel- 
ques résultats  matériels,  lorsqu'il  aurait  à  voua 
soumettre  des  considérations  générales  et  des 
résultats  moraux  bien  autrement  dignes  de  votre 
attention.  Heureusement  que  nous  parlons  de- 
vant une  Assemblée  dont  les  lumières  et  l'expé- 
rience suppléent  à  nos  paroles,  dont  l'indulgence 
lient  compte  de  la  bonne  volonté. 


(1)  M.  CUumI  de  Couuerguot,  tianse  do  tt  mai. 
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Les  droits  de  douanes  et  les  droits  sur  les  sels, 
sans  y  comprendre  les  amendes  et  confiscations, 
ont,  en  1826,  produit  158,800,000  frarfcs.  Ils  ne 
Font  proposés  que  pour  146,320,000  francs.  Il  y 
a  tout  heu  d'espérer  que  les  prévisions  seront 
justifiées;  mais  dussent-elles  ne  pas  l'être,  nous 
avons  du  moins  beaucoup  à  attendre  de  la  loi 
du  17  mai  1825,  si  nous  en  jugeons  par  les  ré- 
sultats obtenus  tant  de  cette  loi  que  de  l'ordon- 
nance qui  l'avait  précédée.  Il  est  entré  huit  mille 
chevaux  de  moins  en  1826  que  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente. 

Le  gouvernement  ne  peut  trop  encourager 
l'éducation  des  chevaux  ;  ses  soins  pour  l'amé- 
lioration des  races  ne  seront  pas  stériles.  Le  cul- 
tivateur ne  tardera  pas  à  s'éclairer  sur  ses  inté- 
rêts. Certain  qu'il  sera  de  placer  avantageuse- 
ment ses  produits,  il  ne  craindra  plus  quelques 
peines,  quelques  avances  légères;  il  sentira 
qu'un  mauvais  cheval  coûte  autant  à  élever  que 
le  meilleur  cheval  et  que  les  soins  et  les  dé- 
penses sont  bien  différemment  récompensés. 

Nous  avons  eu  occasion  de  parler  du  chanvre  ; 
nous  y  reviendrons  et  nous  dirons  que  la  cul- 
ture du  chanvre,  et  surtout  celle  du  lin,  seraient 
susceptibles  d'un  bien  plus  grand  développe- 
ment. Celle  du  lin,  surtout,  semble  se  resserrer 
d'année  en  année.  L'usage,  devenu  si  général, 
des  tissus  de  coton,  le  bas  prix  auquel  on  les 
obtient,  contribuent  sans  doute,  plus  que  toute 
autre  chose  à  restreindre  un  genre  de  culture, 
et,  par  suite,  à  laisser  en  souffrance  une  branche 
d'industrie,  qui  jadis  était,  pour  plusieurs  de  nos 
provinces,  une  source  de  richesses.  Le  droit  à 
l'importation  ne  serait-il  pas  encore  suffisam- 
ment élevé?  A  peine  osons-nous  soulever  cette 
question,  tant  nous  sommes  convaincu  de  la  ré- 
serve qui  convient  lorsqu'il  s'agit  des  tarifs. 
Nous  prévoyons  aussi  une  réponse  malheureuse- 
ment trop  fondée  :  c'est  qu'une  industrie  ne  peut 
guère  prospérer  qu'aux  dépens  d'une  autre,  lors- 
que les  produits  ont  une  destination,  un  emploi 
semblable,  du  moins  pour  une  multitude  d'u?a- 

Ses.  Mais  nous  ne  pouvons  oublier  que  la  valeur 
'une  pièce  de  toile  se  compose  de  3/10  à  peu 
près  pour  la  matière,  et  de  7/iO  pour  la  main- 
d'œuvre  ;  et  nous  devons  regretter  que  la  con- 
sommation ne  tourne  pas  en  tribut  pour  notre 
agriculture  comme  pour  notre  industrie. 

Nous  pouvons  du  moins  concevoir  quelque 
espérance  pour  l'agriculture  en  voyant  quelle 
quantité  de  produits  naturels  elle  laisse  encore 
arriver,  et  dont,  avant  peu  d'années,  il  fui  serait 
si  facile  de  fournir  elle-même  la  plus  grande 
partie. 

Nous  ne  parlerons  de  l'impôt  sur  le  sel  que 
pour  réclamer  un  allégement,  lorsqu'à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée  la  diminution  des 
charges  de  l'Etat  permettra  de  déterminer  dans 
de  plus  exactes  proportions  la  part  que  doit  sup- 

Eorter  chaque  nature  d'impôt,  dans  le  double 
ut  de  moins  grever  le  contribuable  et  de  rendre 
davantage  au  Trésor. 

Contributions  indirectes. 

Nous  avons,  dans  nos  précédents  rapports  sur 
la  loi  de  finances,  arrêté  si  longtemps  l'attention 
de  Vos  Seigneuries  sur  cette  branche  de  produits 
dont  elles  connaissent  toute  l'importance,  que  I 
nous  leur  épargnerons  des  répétitions  auxquelles 
nous  serions  peut-être  embarrassé  de  donner  au 
moins  une  forme  nouvelle.  Nous  emprunterons  à 


M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  un 
rapprochement  qui  nous  a  paru  digne  d'être  mé- 
dité, parce  qu'il  montre  ce  que  la  France,  en  dix 
années,  a  gagné  d'aisance  et  de  véritable  richesse. 
Car  nous  persistons  à  penser  que  plus  les  per- 
ceptions indirectes  donnent  de  produits,  en  n'at- 
teignant point  toutefois  la  reproduction,  plus  il 
y  <i  de  richesse  dans  le  pays  qui  en  fait  les  frais. 

Les  contributions  indirectes  figuraient  au  bud- 
get de  1816  pour  environ  143  millions  :  en  1826, 
les  recettes  ont  dépassé  213  millions.  Cette  diffé- 
rence de  70  millions  n'est  pas  un  symptôme  de 
détresse. 

Elles  sont  portées  sur  le  budget  de  1828 
pour 212,250,000  fr. 

Les  amendes  et  confications, 
pour 900,000  fr. 


Postes. 

<  En  1825,  elles  ont  produit  27,560,000  francs. 
Le  service  journalier,  qui  doit  commencer  au 
1er  janvier  prochain,  d'après  les  supputations, 
compensera  par  les  produits  te  surcroît  de  dé- 
penses, qu'on  évalue  à  3,500,000  francs.  On 
estime,  en  conséquence,  les  revenus  à  31 ,060,000 
francs. 

Nous  devons  rendre  hommage  sru  zèle  éclairé 
d'une  administration  toujours  à  la  recherche  de 
ce  qui  peut  être  utile  ou  agréable  au  public. 
Nous  aimons  à  compter  sur  le  succès  de  ce  que 
nous  appellerons  une  heureuse  innovation,  quand 
bien  même  les  premières  années  ne  réaliseraient 
pas  la  totalité  des  produits  sur  lesquels  elle  a 
fondé  ses  calculs. 

Loteries. 

Les  loteries  n'ont  produit  en  1826  que  12  mil- 
lions. En  1825,  elles  avaient  rendu  15,508,000  fr. 
C'est  à  ce  chiffre  qu'on  a  dû  revenir  pour  fixer 
par  aperçu  les  recettes  de  1828.  Il  est  assez  sin- 
gulier que  cette  anomalie  se  soit  précisément 
rencontrée  à  l'article  des  loteries.  On  nous  par- 
donnera le  vœu  que,  pour  le  chapitre  des  lote- 
ries, l'ordre  se  trouve  interverti  par  la  roue  de 
fortune,  surtout  si  les  joueurs  deviennent  plus 
sages,  et  si  les  autres  recettes  doivent  remonter 
au  taux  de  1826. 

Les  produits  divers  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation,  bien  qu'il  nous  paraisse  juste  d'ap- 

filaudir  aux  précautions  prises  pour  généraliser 
'usage  des  nouvelles  mesures,  et  prévenir  les 
fraudes  trop  habituelles  auxquelles  on  a  été 
exposé  jusqu'ici. 

Contributions  directes. 

Descendues  à  un  taux  plus  modéré  par  suite 
des  dégrèvements  successifs,  elles  ont  remis  la 
propriété   dans   une   situation   plus  favorable, 
qu'appelaient  tant  d'années  de  souffrances  et  de 
gêne  pénible.  Mais  la  propriété  n'a-t-elle  plus 
rien  à  espérer?  Tant  de  centimes  qui,  sous  des 
noms  divers,   viennent  l'affecter  et  limiter  le 
bienfait  de  la  réduction  à  31  centimes  sur  le 
principal  des  deux  contributions,  eoit  foncière, 
soit  personnelle  et  mobilière,  méritent  bien  quel- 
que attention  de  la  part  du  législateur.  En  1826, 
ils  ne  se  sont  pas  élevés  à  moins  de  33,178,787 
francs,  c'est-à-dire  à  près  du  dixième  de  la  tota- 
lité de  l'impôt  direct,  ou  du  septième  du  pria- 
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cipal,  fixé  à  215,527,954  francs.  Ces  observations 
ne  sont  consignées  ici  que  pour  mémoire  ;  mais 
elles  nous  ont  paru  de  nature  à  vous  être  pré- 
sentées, n'eussent-elles  d'autre  résultat  que  de 
prouver  combien  les  derniers  dégrèvements 
étaient  nécessaires,  et  de  prémunir  les  esprits 
contre  cette  susceptibilité  inquiète  qui  croit  la 
propriété  trop  ménagée,  et  qui  regarde  d'un  œil 
d'envie  les  allégements  qu'elle  a  le  bonheur 
d'obtenir. 

En  1828,  les  patentes  figurent  pour  25,085,404 
francs,  produit  qu'elles  ont  donné  en  1826,  bien 
qu'on  ne  les  eût  portées  que  pour  22,556,000  fr. 
au  budget  de  cet  exercice.  Cette  progression 
toujours  croissante  pourra  bien  se  ralentir;  mais 
une  diminution  nous  paraît  peu  à  redouter. 

Les  quatre  contributions  réunies  présentent 
un  total  de  289,466,361  francs.  Un  peu  plus  du 
douzième  est,  ainsi  que  vous  venez  de  le  voir, 
supporté  par  les  patentes,  que  nous  appellerions 
volontiers  la  contribntion  indirecte  de  la  con- 
tribution directe. 

Nous  terminerons  ici  cette  longue  énumération 
de  charges  et  de  produits.  Vous  désireriez  avec 
nous,  Messieurs,  que  les  charges  fussent  motos 
pesantes;  mais  il  faut  satisfaire  aux  nécessités 
de  l'Etat,  et  lorsque  les  dépenses  ont  été  réglées 
avec  une  sage  mesure,  il  est  de  l'honneur,  de  la 
dignité,  de  l'intérêt  du  pays  qu'elles  soient 
toutes  acquittées.  Tout  semble  annoncer  qne  les 
recettes  ne  demeureront  pas  au-dessous  des  pré- 
visions fixées  par  le  projet  de  loi.  Il  est  permis 
d'espérer  qu'elles  les  dépasseront.  Notre  crédit 
repose  sur  les  fondements  les  plus  solides; 
aucun  élément  de  bonheur  ne  manque  au  pays. 
Gonflante  dans  son  roi,  confiante  dans  ses  ins- 
titutions, la  France  peut  se  contempler  avec 
un  noble  orgueil  et  avancer  tranquillement 
dans  la  carrière  de  prospérités  que  les  faveurs 
de  la  Providence  ont  ouverte  devant  elle. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  propeser 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  4  lundi 
prochain,  18  du  courant,  l'ouverture  de  la  dis* 
cussion  sur  le  projet  de  loi  rapporté. 

Le  ministre  des  finances,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  les  divers  commissaires  du  roi  se 
retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  divers 
rapports  du  commité  des  pétitions. 

M.  le  marquis  4e  Mortemart,  au  nom  de 

ce  comité,  obtient  d'abord  la  parole,  et  rend 
compte  à  l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Le  barron  de  Saudruy,  maréchal-de-camp 
honoraire,  à  Belleville  près  Paris,  sollicite  le 
payement  des  arrérages  d'une  peusion  de  5,000  fr. 
dont  il  avait  obtenu  le  brevet  en  1791  pour  prix 
de  services  militaires  et  diplomatiques. 

Il  tésulte  des  renseignements  pris  par  le  co- 
mité sur  l'obiet  de  celte  pétition,  que  la  pension 
obtenue  en  1791  par  le  pétitionnaire  a  été  depuis 
réduite  k  1,000  Ir.,  puis  enfin  a  333  fr.  Il  en  jouis- 
sait sur  ce  pttM  lorsqu'on  1806  il  obtint  uue  autre 
pension  de  2,400  fr,  maximum  de  la  solde  de 
retraite  accordée  au  grade  de  colonel.  Cette  der- 
nière pension,  en  vertu  des  lois  sur  le  cumul,  a 
fait  cesser  le  payement  de  la  première,  et  le  titre 
purement  honorifique  de  uiaréchal-de-camp, 
postérieurement  obtenu  par  le  baron  ds  Saudray, 
ne  lui  donne  aucun  droit  à  un  traitement  plus 


élevé.  Tout  renvoi  de  sa  pétition  serait  donc 
inutile,  et  l'administratiou,  qui  déjà  s'est  plu- 
sieurs fois  occupée  de  ses  réclamations,  ne 
pourrait  y  avoir  plus  d'égard.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  rapporteur  propose  à  la  Chambre  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Jean-Marie  Gluher,  ancien  fusiller  au  140*  ré- 
giment de  ligne,  réclame  l'arriéré  de  solde  et  la 
part  qui  lui  est  due  dans  la  masse  de  ce  régi- 
ment, pour  dix-huit  mois  de  service  en  1812  et 
1813. 

Aucune  pièce  n'est  jointe  à  la  réclamation  de 
ce  militaire,  qui  annonce  avoir  déposé  ses  pa- 

Siers  au  conseil  du  22*  régiment  de  ligne  lors 
u  licenciement  de  l'armé»*,  de  la  Loire.  En 
supposant,  ce  qui  est  fort  douteux,  qu'on  pût 
les  y  retrouver,  et  que  la  réclamation  du  sieur 
Cluber  se  trouvât  ainsi  justifiée,  sur  quels  fonds 
aujourd'hui  pourrait-on  y  satisfaire?  Tous  les 
crédits  accordés  pour  cette  espèce  d'arriéré  sont 
depuis  longtemps  épuisés.  Le  pétitionnaire  doit 
doue  s'imputer  à  lui-même  de  n'avoir  pas  ré- 
clamé en  temps  utile,  et,  malgré  l'intérêt  que 
peut  inspirer  sa  position»  le  comité  se  voit  à 
regret  obligé  de  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Vandael,  médecin  à  Mons  (royaume 
des  Pays-Bas),  ex-chirurgien  major  au  884  régi- 
ment de  ligne,  et  à  ce  titre  ayant  obtenu,  pen- 
dant la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur,  demande 
pour  lui  et  pour  huit  ou  neuf  cents  Belges  pa- 
reillement décorés  le  payement  du  traitement 
annuel  dont  ils  jouissaient  comme  lésion  u  aires, 
et  qui  a  cessé  de  leur  être  payé  depuis  1814. 

Si  la  réclamation  du  pétitionnaire  était  fondée, 
ce  n'est  pas  seulement  à  huit  ou  neuf  cents 
Belges,  mais  à  des  milliers  de  légionnaires 
allemands,  italiens,  polonais,  que  serait  dû  le 
traitement  qu'il  réclame,  il  résulte  en  effet  du 
premier  rapport  fait  par  le  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur,  qu'à  l'époque  du  traité  de 
Paris,  en  mars  1814,  2,565  membres  de  la  Légion 
d'honneur  cessèrent  d'être  portés  sur  les  con- 
trôles de  l'ordre,  comme  étant  natifs  des  pays 
Sue  ce  traité  séparait  de  la  France.  Mais  la  qualité 
'étranger,qui  est  commune  à  tous  les  réclamants, 
élève  contre  leur  demande  une  fin  de  non-rece- 
voir  insurmontable.  Dès  l'origine,  tout  traite- 
ment fut  séparé  de  la  décoration,  lorsqu'elle 
était  accordée  par  le  chef  du  gouvernement  à 
d'autres  qu'à  ses  sujets.  Si  des  légionnaires 
bavarois,  wurtembergeois  ou  autres  eu  ont  joui, 
c'est  que  leur  patrie  était  regardée  comme  faisant 
en  quelque  sorte  partie  du  grand  empire.  Tant 
qu'a  duré  l'état  de  choses  qui  avait  ajouté  à  la 
France  tant  de  nouvelles  provinces,  les  habitants 
de  ces  provinces  ont  dû  profiter  des  avantages 
de  la  réunion.  Mais  les  chances  de  la  guerre  ont 
détruit  ce  qu'elles  avaient  créé  :  Belges,  Hollan- 
dais, Allemands,  Piémontais,  ont  cessé  d'appar- 
tenir à  la  France.  Doivent-ils,  en  retrouvant 
leur  individualité  nationale,  s'étonner  de  perdre 
des  avantages  qui  n'en  étaient  qu'une  faible 
compensation  ?  Ici  se  présente  un  principe  géné- 
ral non  moins  contraire  à  la  demande  du  péti- 
tionnaire. Lorsqu'un  pays  change  de  souverain, 
les  dettes  et  charges  qui  appartiennent  à  la 
contrée,  passent  avec  le  toi  même  à  son  nouveau 
possesseur.  Le  traité  du  30  mars  1814  en  offre 
lui-même  une  preuve,  car  son  article  26  met 
expressément  à  la  charge  du  royaume  des  Pays- 
Bas  les  pensions  militaires,  civiles  et  ecciéslas- 
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quel  est  l'homme  vraiment  atni  du  pays  qdi  ne 
fasse  des  vœux  pour  que  ce  département  conti- 
nue île  marcher  avec  rapidité  dans  les  voies  d'a- 
mélioration où  il  est  lancé?  Envisagée  seulement 
comme  moyen  de  défense,  comme  élément  de 
gloire,  la  marine  apparaît  déjà  sous  un  point  de 
vue  assi  z  favorable  ;  mais,  dans  un  siècle  où 
tout  le  monde  calcule,  où  les  idées  industrielles 
préoccupent  fortement  toutes  les  têtes,  jl  n'est 

Îtas  indiffèrent  de  rappeler  quel  puissant  auxi- 
iaire  notre  commerce  intérieur,  avec  son  im- 
mense développement,  peut  trouver  dans  le 
commerce  extérieur.  Ed  1825.  les  tableaux  du 
mouvement  de  nos  ports,  soit  a  l'et)trée,soit  à  la 
sortie,  présentent  une  masse  de  490,000  tonneaux, 
occupant  plus  de  47,000  hommes  d'équipage. 
200,000  toiineaux  appartenaient  à  nos  rapporta 
avec  les  colonies  françaises,  et  avaient  employé 
pfus  de  12,000  hommes.  Les  marchandises  ex- 
portées dans  toutes  les  parties  du  globe  repré- 
sentaient une  valeur  de  245,262.299  francs,  et 
un  cinquième  environ  de  cette  somme,  les  mar- 
chandises transportées  dans  nos  colonies.  Ce 
seul  fait  indique  assez  de  quelle  importance 
sont  pour  le  pays  et  notre  marine  et  nos  colo- 
nies. 

Une  population  toujours  croissante  a  besoin 
qu'on  multiplie  les  débouchés.  Tant  d'esprits 
aventureux  ne  veulent  chercher  la  fortune  qu'au- 
tant qu'il  s'y  associe  des  idées  de  gloire,  des 
chances  de  périls;  tant  d'esprits  inquiets  ne  rê- 
vent le  bonheur  que  loin  des  lieux  qui  les  ont 
vus  naître,  et,  par  une  sorte  d'instinct,  choisis- 
sent néanmoins  ces  lieux  où  la  patrie  n'est  pas 
entièrement  absente.  On  n'a  pas  encore  oublié 
combien  de  familles  se  sont  enrichies  dans  les 
colonies.  Sans  doute,  plus  d'un  infortuné  tourne 
un  regard  d'espérance  vers  celles  qui  nous  res- 
tent, comme  s'il  devait  y  retrouver  ce  qu'il  a 
perdu  ailleurs.  Quelle  multitude  de  bras  la  ma- 
rine ne  met-elle  pas  en  mouvement!  Combien  de 
produits,  soit  naturels,  soit  artificiels,  dont  elle 
assure  la  défaite  ou  dont  elle  accroît  la  valeur! 
Le  chanvre,  qu'on  cultive  trop  peu,  et  dont  la 
manipulation,  si  en  arrière  de  ce  qu'on  avait  droit 
d'attendre  d'une  industrie  perfectionnée,  appelle 
de  nouveaux  efforts;  les  toiles  à  voiles,  dont  la 
fabrication,  au  contraire,  a  tant  gagné  depuis 
que  la  concurrence  a  éveillé  l'intérêt  particulier  ; 
le  goudron  et  le  brai,  pour  lesquels  nous  avons 
cessé  d'être  tributaires  des  pays  du  nord;  les  fers, 
dont  la  marine  fait  une  si  grande  consommation: 
les  charbons  de  terre,  qu'elle  emploie  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir  espérant  se  passer  bientôt  des 
charbons  étrangers.  Nous  désirons  ue  les  proprié- 
taires, éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  la 
dispensent  d'aller  chercher  au  dehors  la  plus  , 
forte  partie  de  ses  bois  de  construction,  car  il 
ne  manquerait  pas  d'en  résulter  une  baisse  dans 
le  produit  de  nos  forêts. 

Tout  milite  en  faveur  de  la  marine,  et  fuit 
sentir  de  plus  en  plus  combien  il  importerait  de 
lui  donner  tous  les  fonds  dont  elle  a  besoin.  Un 
exposé,  même  sommaire,  des  résultats  qu'elle  a 
déjà  obtenus,  de  ceux  surtout  que  lui  assurait  le 
supplément  de  dotation  qu'on  se  trouve  dans  la 
triste  nécessité  de  lui  refuser,  ferait  plus  vive- 
ment regretter  qu'on  n'ait  pu  déférer  au  vœu  du 
ministre.  Ou  n'arrête  pas  sans  quelque  peine  ses 
regards  sur  le  tableau  des  sommes  portées  aux 
chapitres  111,  IV  et  V,  comparées  avec  celles  al- 
louées pour  1827.  Nous  trouvions  pour  les  cons- 
tructions neuves  et  les  refontes,  tant  de  la  flotte 
que  des  bâtiments  de  servitude,  une  augmenta- 


tion de  1,386,649  francs  pour  les  approvisionne- 
ments de  prévoyance.  Mais,  puisqu'il  faut  attendre 
des  temps  plus  heureux,  que  le  bon  génie  de  la 
France,  nous  aimons  à  l'espérer,  amènera  pro- 
chainement, bornons-noils  à  rappeler  ce  qui  a 
été  fait,  ce  qui  se  fera  malgré  l'exiguiié  des 
moyens. 

Remplissant  dignement  le  but  de  son  institu- 
tion, le  conseil  d  amirauté  continue  de  rendre  les 
plus  utiles  services.  Les  préfectures  maritimes 
remettront  dans  toutes  les  branches  du  service 
cet  ensemble  qui  résulte  d'ordres  partis  d'un  seul 
centre.  Déjà  Ton  commence  à  en  éprouver  les 
salutaires  effets,  et  l'Etat  y  trouvera  une  écono- 
mie de  45,000  francs  sur  les  traitements,  indé- 
pendamment de  celle  qu'offriront  les  dépenses 
accessoires. 

Les  équipages  de  ligne  tiennent  ce  qu'ils  pro- 
mettaient. Dans  le  cours  de  1828,  il  y  en  aura 
vingt  pour  les  armements,  et  douze  pour  ia  garde 
des  ports  et  arsenaux.  Au  mois  d'octobre,  les 
deux  régiments  d'infanterie  de  la  marine  passe- 
ront au  compte  du  département  de  la  guerre. 
Déjà  l'on  a  pu  supprimer  les  compagnies  d'ap- 
prentis canon niers  et  se  procurer  ainsi  une  nou- 
velle économie  de  180,000  francs;  la  suppression 
de  seize  quartiers  d'inscription  maritime  de  l'in- 
térieur en  assure  une  autre  de  50,000  francs. 

En  même  temps  on  s'efforcera  de  porter  au 
complet  de  paix  le  corps  des  officiers  de  vais- 
seau. Si  les  grades  inférieurs  ne  pouvaient  être 
remplis  faute  de  sujets,  on  y  suppléera  par  des 
enseignes  de  vaisseau  auxiliaires,  que  les  règle- 
ments permettent  d'appeler.  Mais  dans  la  vue  de 
parer  plus  sûrement  aux  besoins  à  venir,  et 
pour  que  les  jeunes  gens  puissent  passer  offi- 
ciers plus  tôt,  l'âge  d'admission  à  l'école  d'An- 
goulême  doit  être  avancé;  l'on  y  sera  admis  à 
quatorze  ans  au  lieu  de  dix-sept.  A  la  suite  d'exa- 
mens plus  sévères  que  ceux  exigés  pour  cette 
école,  des  jeunes  gens  comploteront  leurs  études 
dans  nos  ports,  et  seront  ultérieurement  promus 
au  arade  d'enseigne  de  vaisseau.  Des  volontaires 
seront  également  embarqués,  d'après  l'ordon- 
nance du  25  octobre  1826,  pour  servir  au  besoin 
comme  élèves,  et  foront  plus  tard  d'excellents 
capitaines  au  lonç  cours,  ou  pourront  être  em- 
ployés comme  officiers  auxiliaires  sur  les  bâti- 
ments de  guerre.  Sans  doute,  la  plupart  seront  ré- 
clamés par  la  marine  marchande,  qui  leur  ouvri- 
ra les  routes  de  la  fertune  en  échange  de  la 
gloire  et  des  bénéfices  qu'elle  se  promettra  de 
leur  jeune  expérience  et  de  leur  ardeur  entre- 
prenante. 

De  nouvelles  dispositions  pour  les  pensions 
des  marins  et  de  leurs  veuves  ont  amélioré  leur 
position;  la  paternelle  sollicitude  du  monarque 
ne  pouvait  oublier  cette  classe  intéressante. 

Si  du  personnel  nous  passons  au  matériel  nous 
vous  parlerons  des  cales  couvertes,  dont  chaque 
jour  fait  ressortir  les  avantages.  Toutes  les  me- 
sures sont  pris»  s,  pour  en  élever  le  nombre  au 
niveau  des  besoins  du  service;  vingt  pour  les  vais- 
seaux, et  vingt-cinq  pour  les  frégates.  Les  bâti- 
ments se  conserveront  plus  longtemps;  ils  exige- 
ront beaucoup  moins  de  réparations;  et  ron 
espère  en  1828  une  économie  de  300,000  francs 
sur  cette  partie  des  dépenses. 

Les  ports  de  l'Océan  surtout  présentent  des 
facilités  pour  le  prompt  établissement  de  ces 
cales,  en  attendant  l'exécution,  forcément  ajour- 
née par  le  manque  de  fonds,  du  projet  d'agran- 
dissement du  port  de  Toulon  du  côté  de  Casti- 
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manière  rigoureuse  l'événement  à  naître,  ils  peu- 
vent souvent  conjecturer  parla  chose  qu'ils  voient 
de  la  chose  qu'ils  verront,  et  procéder  du  connu 
à  l'inconnu. 

C'est  en  parcourant  la  série  des  actes  de  l'ad- 
ministration ;  c'est  en  recherchant  dans  l'avenir 
1  influence  que  de  nouveaux  actes  dérivés  de  ceux- 
ci  pourraient  avoir  sur  nos  destinées,  que  je  vais 
m'efforcer  de  justifier  mon  vote  négatif.  Je  re- 
jette le  projet  de  loi  du  budget,  non  pour  des 
raisons  tirées  uniquement  de  ce  projet,  mats  pour 
une  foule  d'autres  motifs  :  rien  de  plus  logique  ; 
car  avant  de  remettre  la  fortune  d'une  famille 
entre  les  mains  d'un  régisseur,  on  veut  savoir 
d'où  il  vient,  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  a  fait,  et  l'on  se 
décide  d'après  l'enquête. 

Depuis  l'invention  du  3  p.  100,  de  ce  3  p.  100 
qu'on  annonçait  être  à  80  et  8B  sur  diverses  pla- 
ces, et  qui  tomba  à  60  presque  aussitôt  qu'il  eut 
paru;  depuis  l'établissement  de  ce  fonds  contra- 
dictoirement  créé  à  l'intérêt  réel  de  l'argent,  de 
ce  fonds  que  soutient  à  peine  à  70  un  syndicat 
de  banquiers  intéressés  à  la  hausse,  et  une  caisse 
d'amortissement  détournée  de  son  but;  depuis 
l'invention  de  ce  fonds  d'agiotage,  un  esprit  fu- 
neste s'est  emparé  de  l'administration.  L'humeur 
que  donne  une  première  faute  à  celui  qui  la 
commet  détériore  le  naturel,  et  Ton  ne  retrouve 
plus  les  hommes  que  l'on  croyait  avoir  connus. 

C'est  ainsi  que  les  agents  actuels  de  l'autorité, 
après  avoir  été  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté de  la  presse,  s'en  sont  montrés  les  plus 
cruels  ennemis;  c'est  ainsi  que,  sortis  des  rangs 
de  l'opposition  qu'on  appelait  royaliste,  ils  ont 
frappé  les  meilleurs  serviteurs  du  roi  :  pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  une  administration,  née  de  la 
Chambre  introuvable,  devait-elle  faire  tomber  un 
seul  cheveu  de  la  tête  d'un  député  que  je  m'ho- 
nore de  compter  au  nombre  de  mes  amis?  Atta- 
quer à  la  fois  l'indépendance  de  la  tribune  légis- 
lative et  un  dévouement  presque  fabuleux,  n'est- 
ce  pas  blesser  les  choses  les  plus  respectables? 

Que  les  puissances  du  jour,  avant  leur  élévation, 
n'aient  donné  aucun  gage  à  la  légitimité,  je  ne  leur 
en  fais  pas  un  reproche,  mais  il  y  aurait  eu  peut- 
être  plus  de  convenance  à  nç  pas  entrer  dans  ies 
rangs  de  ceux  dont  on  voulait  ensuite  se  déclarer 
ennemi;  il  fallait  se  souvenir  que  la  fidélité  est 
pacrée.  Nobles  pairs,  la  couronne  communique  ses 
vertus  sans  en  rien  diminuer  :  ainsi  qu  elle  a 
donné  son  hérédité  à  votre  sang,  elle  a  fait  part 
de  *on  inviolabilité  aux  malheurs  supportés  pour 
elle.  C'e.*t  donc  commettre  une  sorte  de  sacrilège 
que  de  toucher  à  ces  malheurs;  c'est  abandonner 
les  intérêts  muraux,  c'est  réduire  la  vie  aux  inté- 
rêts matériels.  Et  alors,  hommes  du  pouvoir,  teoez- 
vous  bien,  car,  dans  cette  politique  de  l'ingrati- 
tude, on  ne  vous  sert  qu'autant  que  vous  sourit 
la  fortune. 

Repousser  les  anciens  serviteurs  de  la  monar- 
chie, sans  adopter  les  idées  du  siècle  ;  punir  les 
services  des  vieilles  générations,  et  répudier  les 
doctrine*  des  générations  nouvelles,  n'est-ce  pas 
'  rejeter  tout  appui?  11  faut  être  bien  riche  pour 
•  n'avoir  besoin  ni  de  dévouement,  ni  de  liberté. 

Considérez,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  depuis 
l'ouverture  de  la  présente  session;  voyes  s'il  est 
possible  de  voter  en  sûreté  le  budget,  si  la  force 
des  choses  ne  commande  pas  au  contraire  d'user 
du  niuyi n  constitutionnel  placé  entre  nos  mains, 
d'en  user  pour  obliger  Tadmiuistration  à  modifier 
son  système? 

D'abord  on  présente  un  projet  de  loi  contre  la 
presse,  lequel  a  pour  but  de  rendre  muette  la 


presse  non-périodique^  et  de  livrer  la  presse 
périodique  au  pouvoir.  L'opinion  se  soulève  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre.  Le  projet  vient  à  votre 
Chambre;  vous  n'aVes  pas  le  temps  d'en  faire 
justice;  un  pouvoir  bienfaiteur  entend  vos  vœux. 
Éclate  alors  une  générale  allégresse  :  cette  liberté 
de  la  presse  qui  Intéressait  tout  au  plus,  répétait- 
on,  une  douzaine  de  journalistes,  cette  liberté  est 
si  populaire  que  la  France  entière  se  trouve  spon- 
tanément illuminée,  que  jusque  sur  des  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  voile,  des  matelots  saluent  de 
leur  dernier  cri,  au  nom  de  cette  liberté,  les  ri- 
vages de  la  patrie. 

L'administration  est-elle  éclairée,  abandonne- 
t-elle  ses  voies  impraticables,  après  le  renverse- 
ment d'une  mesure  dont  elle  avait  déclaré  ne 
pouvoir  se  passer?  Non,  Messieurs,  elle  est  aussi 
satisfaite  du  retrait  du  projet  de  ioi  qu'elle  était 
contente  de  la  présentation  de  ce  projet  :  défaite 
ou  succès,  tout  lui  est  victoire. 

Arrive  la  déplorable  affaire  du  Champ-de-Mars 
Un  ministre  a  pris  d'abord  sur  lui  la  responsabi- 
lité de  la  mesure;  le  lendemain  il  a  fait  entendre 
qu'une  autre  autorité  avait  provoqué  cette  mesure; 
puis  il  a  cru  devoir  expliquer  ce  mot  de  provo- 
cation et  revendiquer  la  gloire  de  sa  déclaration 
première. 

Un  autre  ministre  qui  ne  jugeait  pas  les  choses 
de  la  même  façon  s'est  retiré.  L'opinion  publique 
a  entouré  de  ses  respects  cet  homme  de  conscience 
et  de  vertu;  elle  a  su  gré  à  ceux  des  autres  mi- 
nistres qui  passent  pour  avoir  été  opposés  à  un 
licenciement  qui  frappait  en  masse  une  garde  aussi 
dévouée  que  Adèle.  Hier  encore,  on  s'affligeait 
de  chercher  vainement,^  la  fête  du  dieu  de  Saint- 
Louis,  la  protection  paisible  de  ces  citoyens  dont 
les  femmes  et  les  enfants  priaient  pour  le  salut 
du  roi.  Des  méprises  aussi  graves  ne  me  forcent- 
elles  pas  à  rejeter  ies  lois  de  finances,  afin  de 
couper  court  au  plus  dangereux  des  systèmes,  et 
dont  les  auteurs  seraient  un  jour  les  premiers  à 
déplorer  les  conséquences  ? 

Le  14  mai  devait  être  témoin  d'un  changement 
de  scène.  Tout  le  monde  a  lu  dans  le  Moniteur 
les  paroles  prononcées  le  10  février,  lors  de  la 
présentation  de  trois  projets  de  loi  concernant  le 
règlement  définitif  du  budget  de  182),  les  supplé- 
ments nécessaires  pour  1826,  et  la  fixation  du 
budget  de  1828.  Il  est  essentiel  de  reproduire  ces 
paroles  :  M.  le  ministre  des  finances  après  avoir 
annoncé  un  excédent  de  22,219,544  francs,  qu'il 
propose  d'appliquer  à  la  dotation  des  services, 
ajoute  : 

«  C'est  par  l'exposé  de  ces  faits,  dont  la  France 
entière  peut  apprécier  l'exactitude,  que  nous 
avons  dû  repousser  les  efforts,  sans  cesse  renou- 
velés, pour  altérer  la  confiance  et  la  sécurité  sur 
lesquelles  reposent  le  maintien  de  cette  heureuse 
situation. 

«  Le  sens  exquis  de  la  nation  rend  lui-même 
ces  ei forts  moins  dangereux. 

•  Un  fait,  le  dernier  que  je  puisse  fournir  à  la 
Chambre  en  ce  moment,  prouvera  sans  réplique, 
l'indifférence  du  pays  pour  toutes  ces  déclama- 
tions mensongères  :  nous  n'en  avons  jamais  été 
plus  assourdis  que  durant  le  mois  qui  vient  de 
finir.  Kli  bien,  Messieurs,  les  produits  des  taxes 
sur  les  consommations  et  Ie<  transactions,  se  sont 
élevés  durant  ce  mois  à  2  8GG\0o0  francs  de  plus 
que  ceux  du  mois  correspon  tant  en  I8jG.  • 

Voilà,  Messieurs,  des  paroles  remarquables. 

Le  18  avril,  à  propos  d'une  pétition,  on  disait 
encore  :  «  Loin  d'être  en  déficit,  il  me  semble 
que  nous  nous  trouvons  dans  une  position  aussi 
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forte  et  aussi  heureuse  que  jamais  :  la  discussion 
du  budget  le  prouvera.  » 

Eh  bien  I  Messieurs,  le  11  mai,  on  adhérait  au 
retranchement  des  23  millions,  retranchement 
proposé  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés;  on  déclarait  «  que,  lorsque  la  commis- 
sion avait  fait  sou  rapport,  il  y  avait  déjà  une 
diminution  sur  les  trois  premiers  mois  de  cette 
année  (1827),  qu'un  autre  déficit  s'étant  présenté 
sur  le  mois  d'avril,  la  commission  proposait  de 
retrancher  la  totalité  des  augmentations  deman- 
dées* » 

Comment  !  le  10  février,  jour  de  la  présentation 
du  budget,  une  diminution  était  déjà  commencée; 
le  18 avril,  elle  av;iit  continué,  et  l'on  n'en  per- 
sistait pas  moins  à  tenir  le  langage  que  Ton  est 
forcé  de  démentir  le  11  mai  1 

Le  sens  exquis  de  la  nation  qui  ne  prenait  au- 
cune part  aux  déclamations  mensongères  dont  les 
ministres  étaient  assourdis,  ce  sens  exquis  qui 
payait  si  bien  le  10  février,  et  qui  empêchait 
même  une  perception  rétrograde  le  18  avril,  ce 
sens  exquis  ne  payait  cependant  plus,  alors  même 
qu'on  annonçait  un  excédent  de  revenu  dont  on 
se  hâtait  de  partager  les  deniers  entre  tous  les 
ministères  1  On  prétendait  régler  en  février,  et 
pour  toujours,  une  dépense  fixe  sur  des  recettes 
éventuelles  qui  déjà  ne  rentraient  plus! 

Ou  l'administration  ignorait  l'état  réel  des 
choses  le  10  février  et  le  18  avril,  ou  elle  le  con- 
naissait: duns  l'un  ou  l'autre  cas,  lui  était-il  per- 
mis de  l'ignorer  ou  de  le  connaître,  ens'exprimant 
comme  elle  s'exprimait  à  ses  deux  époques? 

Je  vous  le  demande  à  présent, Messieurs,  puiHe 
voter  le  budget  en  étant  forcé  de  reconnaître  des 
contradictions  si  manifestes,  de  si  notables  erreurs? 
On  vous  a  fait  entendre  dans  l'exposé  des  motifs 
de  ce  budget,  que  si  Ton  était  embarrassé  pour 
les  crédits,  on  y  suppléerait  par  le  fonds  d'un 
dégrèvement  alloué;  on  avait  déjà  dit  la  même 
chose  le  25  et  le  28  mai.  C'est  un  moyen  qu'on 
s'est  réservé  :  mais  que  deviennent  et  les  justes 
louanges  qu'on  s'est  données  à  propos  de  ce  dé- 

§rêvement,  et  les  choses  qu'on  a  dites  sur  le  far- 
eau  dont  e«t  accablé  la  propriété  foncière  ? 
Nobles  pairs,  je  ne  ferai  jamais  d'un  embarras 
dans  nos  finances  un  objet  de  triomphe;  je  me 
réjouirai  si  le  mois  de  mai  a  ramené  la  fortune; 
s'il  offre,  comme  on  l'assure,  un  excédent  qui 
s'élève  à  la  somme  de  plus  de  quatre  millions  ; 
mais  la  plus-value  du  mois  de  mai  ne  fait  rien 
au  déficit  du  mois  d'avril,  et  le  déficit  du  mois 
d'avril  n'a  rien  à  voir  avec  la  plus-value  du  mois 
de  mai.  La  question,  quant  au  système  adminis- 
tratif, n'est  pasdes  augmentations  et  diminutions 
alternatives  des  receltes  ;  il  peut  y  avoir  à  ces 
augmentations  et  à  ces  diminutions  des  causes 
tout  à  fait  indépendantes  du  ministère  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  des  ministres  doivent  tenir  à  la  tri- 
bune un  langage  contradictoire  de  quinze  jours 
en  quinze  jours  ;  s'ils  doivent  apporter,  en  preuve 
de  leur  habileté, des  excédents  de  produits,  alors 
que  ces  produits  sont  en  baisse,  et  demander,  sur 
une  prospérité  présumée,  des  crédits  dont  la  base 
manque  au  moment  même  où  on  les  demande.  A 
ce  compte,  puisqu'il  y  a  amélioration  dans  les 
recouvrements  du  mois  de  mai,  pourquoi  ne 
viendrait-on  pas  réclamer  les  vingt-trois  millions 
que  l'on  a  cédés  ?  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  réduc- 
tion dans  le  chiffre  de  juin,  ou  de  juillet,  ou 
d'août,  il  faudrait  les  abandonner  de  nouveau,  et 
les  deux  Chambres,  déclarées  permanentes,  passe- 
raient toute  l'année  à  faire  età  défaire  le  budget. 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 


trouvé  dans  le  budget  de  1825  un  déficit  de  plus 
de  131  millions;  la  dette  flottante  est  augmentée 
de  60  millions  :  si  les  places  fortes  étaient  ré- 
parées, si  le  matériel  delà  guerre s'était  récupéré 
de  ses  pertes,  si  nos  monuments  s'élevaient,  si 
nos  chemins  n'étaient  pas  dégradés,  si  notre  ma- 
rine était  pourvue  de  bois  et  de  vaisseaux,  si  les 
vénérables  pasteurs  de  nos  campagnes  avaient  le 
pain  suffisant,  on  aurait  quelque  consolation; 
mais  peut-on  se  rassurer  entièrement,  lorsque 
l'accroissement  futur  de  l'impôt  est  au  moins  ma- 
tière de  doute,  et  que  les  services  publics  sont  en 
souffrance? 

Il  est  trop  prouvé  qu'on  s'est  trompé  quelque- 
fois dans  ces  matières  de  finances,  auxquelles 
d'anciennes  études  ne  m'ont  pas  laissé  tout  à  fait 
étranger.  On  s'est  trompé  sur  le  3  0/0;  on  s'est 
trompé  sur  l'application  exclusive  de  l'amortis- 
sement à  cette  valeur,  puisque  acquise  au  terme 
moyen  de  68,  c'est  comme  si  l'on  avait  acheté  du 
5  à  113,  lorsqu'on  pouvait  prendre  celui-ci  au 
pair;  on  s'est  trompé  sur  le  prétendu  milliard  des 
émigrés;  on  s'est  trompé  sur  l'affaire  de  Saint- 
Domingue.  Qui  payera  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue, si  le  président  Boyer  ne  remplit  pas  les 
conditions  du  traité?  La  France?  Les  Chambres 
ont-elles  voté  des  fonds  pour  cette  nouvelledette? 

J'entends  dire  que  le  semestre  des  obligations 
d'Haïti  sera  soldé  à  bureau  ouvert  chez  les  ban- 
quiers chargés  de  cette  opération.  Mais  de  quel 
semestre  s'agit-il?  de  celui  qui  représente  l'in- 
térêt du  premier  cinquième  du  capital,  ou  l'inté- 
rêt du  premier  et  du  second  cinquième  échu  ? 
qu'y  a-t-ii,  en  un  mot,  d'acquitté  du  prix  d'une 
colonie  si  étrangement  cédée  par  ordonnance, 
sans  même  avoir  entre  les  mains  une  garantie  de 
l'exécution  du  traité?  Que  de  choses  inconnues 
Vos  Seigneuries  devraient  pourtant  connaître  1 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  bons  du 
Trésor,  sorte  de  papier-monnaie  à  la  disposition 
de  M.  le  ministre  des  finances.  Dans  quel  état  se 
trouvent  les  caisses  publiques?  possèdent-elles 
leurs  fonds  respectifs,  ou  les  ont-elles  prêtés  sur 
dépôts  de  rentes  ;  peut-être  sur  simples  reçus  à 
des  maisons  de  banque  qui  peuvent,  comme  les 
joueurs  sur  les  rentes,  subir  les  chances  de  la 
Bourse  ? 

On  conçoit  que,  dans  une  machine  aussi  vaste, 
aussi  compliquée  que  les  finances  de  la  France, 
on  soit  tenté  quelquefois  de  faire  des  revirements 
de  parties,  des  déplacements  de  fonds  spéciaux, 
pour  appliquer  ces  fonds  à  une  nécessité  urgente. 
On  vient  au  secours  d'un  service  en  péril;  on 
soutient  un  capitaliste,  on  arrête  une  baisse  avec 
l'intention  de  remettre  toutes  choses  à  leur  place, 
par  des  rentrées  qu'on  attend.  Un  milliard  passe 
annuellement  à  travers  les  coffres  de  l'Etat  : 
quelle  ressource  !  on  s'y  fie. 

Mais  il  faut  qu'aucune  chance  ne  vienne  dé- 
ranger les  calculs;  il  faut  un  repos  absolu  dans 
les  nommes  et  dans  les  choses;  il  faut  du  temps, 
et  le  temps  échappe.  Que  le  plus  petit  événement 
arrive,  les  fonds  baissent,  les  banquiers  à  qui  on 
a  trop  sacrifié  se  retirent,  le  désordre  reste  dans 
l'intérieur  des  affaires;  tout  e*t  dérangé,  tout 
est  compromis, et,  duplus  haut  point  de  prospérité 
financière  en  apparence,  on  tombe  au  fond  d'un 
abîme. 

11  est  certain  que  par  suite  des  emprunts,  des 
services  de  la  guerre  d'Espagne,  et  surtout  de 
rétablissement  du  3  0/0,  diverses  phases  ont  dû 
avoir  heu  dans  les  fortunes  des  capitaliste*.  Ceux 
qui  peuvent  se  trouver  encombrés  de  3  0/0  et  qui 
sont  forcés  de  jouer  à  la  Bourse  sur  eux-mê- 
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mes,  auront  besoin  de  pomper  longtemps  l'a- 
mortissement, afin  de  remplir  le  vide  de  leurs 
coffre3.  Qu'on  désire  les  remplir  pour  empêcher 
les  fonds  de  fléchir,  rien  de  plus  nature),  mais 
il  faudrait  nous  plaindre  si  nous  en  étions  à  ces 
sacrifices,  à  ces  fictions  de  prospérité. 

Quel  moyen  avez-vou^  Messieurs,  de  connaître 
la  vérité?  comment  éclairciriez-vous  la  moindre 
des  graves  questions  que  je  viens  de  faire  ?  ne 
fuudrait-il  pas  vous  contenter  des  réponses  quel- 
conques, ou  du  silence  de  la  partie  intéressée  ? 

Si  je  demandais  avant  de  voter  l'impôt  qu'elles 
sont  les  sommes  réelles  engagées  dans  le  syndi- 
cat par  les  receveurs  généraux  ;  si  je  voulais 
connaître  l'action  de  ces  agents  comptables  à  la 
Bourse,  les  gains  qu'ils  ont  faits,  ou  les  pertes 

Su'ils  ont  éprouvées  ;  si  je  manquerais  de  l'état 
e  leurs  caisses  puniques  ;  si  je  soutenais  que 
cette  association  menaçante  fait  refluer  à  Paris 
le  s  capitaux  en  desséchant  les  provinces  :  on  me 
répondrait  ce  que  l'on  voudrait;  on  me  dirait  que 
tout  va  à  merveille,  que  toutes  les  précautions 
sont  prises,  qu'on  peut  s'en  fier  à  la  prévoyance 
de  l'administration.  L'administration  avait-elle 

Î>révu,  le  10  février,  la  diminution  du  revenu  sur 
es  trois  premiers  mois  de  l'année? 

La  Banque  de  France  est  encombrée  d'argent 
mort;  le  commerce  est  paralysé;  les  payements 
se  font  souvent  en  métalliques  transportés 
par  les  diligences  comme  dans  les  temps  de  la 
plus  grande  stagnation  des  affaires. 

Avons-nous  sur  le  recouvrement  de  l'impôt  les 
renseignements  nécessaires  ?  il  y  a  des  lois  de 
finances  qui  s'appliquent  en  raison  ascendante 
du  nombre  des  individus.  Si  des  recensements 
inexacts  faisaient,  involontairement  sans  doute, 
monter  la  population  au  delà  de  son  taux  réel, 
on  pourrait  venir  vous  annoncer  un  accroisse- 
ment de  recettes  qui  ne  serait  au  fond  qu'une 
augmentation  d'impôt  illégal. 

J'appelle  fortement  l'attention  de  Vos  Seigneu- 
ries sur  le  sujet  que  je  viens  de  toucher  :  un  dé- 
ficit plus  ou  moi  os  contestable  ou  contesté  ne 
serait  pas  la  seule  plaie  de  nos  finances.  Je  dé- 
sire que  le  temps  ne  justifie  pas  mes  craintes. 
Pour  quiconque  étudie  l'opinion,  la  position  po- 
'  litique  s'altère  ;  une  révolution  s'accomplit  dans 
les  esprits.  Nous  marchons  vers  le  terme  de  la 
septennalité  ;  force  sera  d'arriver  à  un  dénoue- 
ment. 

Je  sais  au'un  ou  deux  ans  paraissent  à  bien 
des  gens  réternité;  mais  nous,  gardiens  hérédi- 
taires du  trône,  nous  ne  verrons  pas  d'un  œil 
ausdi  tranquille  un  si  court  avenir. 

C'est  maintenant  de  cet  avenir  que  je  vais  tirer 
les  autres  raisons  qui  m'obligent  à  repousser  les 
lois  de  finances. 

Ici,  Messieurs,  je  le  sais,  je  porte  la  main  à  une 
plaie  vive  ;  tout  autre  que  moi  aurait  besoin  de 
dévouement  pour  aborder  un  pareil  sujet.  Mais 
que  suis-je  ?  un  naufragé  sœvU  projectus  ab  undist 
uu  homme  oui  ne  dérange  rien  dans  sa  vie,  en 
ajoutant  quelques  vérités  à  toutes  celles  dont  il 
s  eu  déjà  rendu  coupable. 

Avant  de  m'expliquer,  je  dois  avouer  loyale- 
ment que  je  ne  crois  pas  tout  à  fait  à  l'exécution 
des  projets  que  je  me  propose  dedévelopper  et  de 
combattre.  Si  j'ai  trop  de  franchise  pour  caresser 
les  faiblesses  du  pouvoir,  jesuis  aussi  trop  ftincère 
pour  l'accuser  d  un  mal  auquel  il  ne  me  semble 

ris  encore  participant.  Mais  il  peut  être  entrai ué 
ce  mal,  et  dans  1  appréhension  où  je  suis  d'une 
influence  funeste  je  dois  rejeter  le  budget  pour 
rejeter  à  la  fois  tous  les  périls* 


Des  idées  malfaisantes  sont  certainement  en- 
trées dans  des  têtes  mal  organisées;  en  se  répandant 
au  dehors,  elles  ont  effrayé  le  public.  Ces  idées 
ont  pris  une  telle  consistance  que  des  députés 
ont  cru  devoir  en  occuper  la  Chambre  élective. 

Ce  seul  fait  nous  force  à  nous  expliquer  :  quand 
nous  aurions  voulu  nous  taire,  cela  ne  nous  se- 
rait plus  possible,  nous  ne  pouvons  plus  rester 
muets  lorsque  l'autre  Chambre  a  pris  l'initiative 
sur  des  desseins  dangereux  à  l'Etat  ;  nous  ne 
pouvons  laisser  clore  la  session,  sans  dire  nous- 
mêmes  quelques  mots,  nous,  Messieurs,  qui  som- 
mes les  principaux  intéressés  dans  cette  affaire. 
J'ose  réclamer  votre  attention  ;  c'est  principale- 
ment de  la  pairie  qu'il  s'agit.  Il  est  bon  que  cette 
matière  soit,  une  fois  pour  toutes,  éclaircie  et 
traitée  à  cette  tribune.  Les  ministres  de  Sa  Majesté 
y  trouveront  l'avantage  de  se  fortifier  dans  la 
résolution,  où  je  les  suppose,  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner  aux  dernières  mesures  de  perdition; 
mesures  qui  tout  incertaines  qu'elles  sont  rn 'em- 
pêchent d  accorder  un  milliard  à  des  hommes  qui 
peuvent  n'avoir  plus  assez  de  force  pour  résister 
au  parti  qui  les  presse  et  les  déborde.  Je  viens  au 
fait. 

On  entend  répéter  relativement  à  l'armée,  à  la 
magistrature,  aux  collèges  électoraux,  des  choses 
si  étranges,  que  je  ne  les  mentionnerai  point.  Je 
me  renfermerai  dans  le  probable,  lorsqu'il  est  la 
suite  d'une  position  donnée. 

Je  vous  dirai  donc,  Messieurs,  que  ceux  dont 
l'esprit  d'imprudence  inspira  le  projet  de  toi  con- 
tre la  liberté  de  la  presse,  n'ont  pas  perdu  cou- 
rage. Re poussés  sur  un  point,  ils  dirigent  leur 
attaque  sur  un  autre  ;  ils  ne  craignent  pas  de  dé- 
clarer, à  qui  veut  les  entendre,  que  la  censure 
sera  établie  après  la  clôture  de  la  présente  ses- 
sion. 

Mais  comme  une  censure,  qui  cesserait  de  droit 
un  mois  après  l'ouverture  de  la  session  de  1828, 
serait  moins  utile  que  funeste  aux  fauteurs  du 
système,  ils  songeraient  déjà  au  moyen  de  parer 
à  ret  inconvénient;  ils  s'occuperaient,  pour  l'an 
prochain,  d'une  loi  qui  prolongerait  la  censure, 
ou  d'une  loi  à  peu  près  semblable  à  celle  dont  la 
couronne  nous  a  délivrés. 

La  difficulté,  Messieurs,  serait  de  vous  faire 
vottr  un  travail  de  cette  nature,  si  d'ailleurs  il 
était  possible  de  déterminer  les  ministres  eux- 
mêmes  à  l'accepter.  Vous  n'avez  pas  de  complai- 
sance contre  les  libertés  publiques.  Quel  moyen 
aurait-on  alors  de  chauger  votre  majorité  ?  Un 
bien  simple,  selon  les  hommes  que  je  désigne: 
obtenir  une  nombreuse  création  de  pairs. 

Avant  de  toucher  à  ce  point  essentiel,  jetons 
un  regard  sur  la  censure. 

Les  auteurs  des  projets  que  j'examine  en  ont- 
ils  bien  calculé  les  résultats  Y  Quand  on  établirait 
la  censure  entre  les  deux  sessions,  si  cette  cen- 
sure, décriée  par  Us  ministres  eux-mêmes,  ne 
produisait  rien  de  ce  que  l'on  veut  qu'elle  pro- 
duise ;  si  elle  n'avait  fait  que  multiplier  les  bro- 
chures ;  si  le  ministère  avait  brisé  le  trrand  res- 
sort du  gouvernement  représentatif,  sans  avoir 
amélioré  les  finances,  sans  avoir  calmé  l'effer- 
vescence des  esprits  ;  si  au  contraire  les  haines, 
les  division*,  les  défiances,  B'étaient  augmentées; 
si  le  malaise  était  devenu  plus  général  ;  si  l'on 
avait  donné  une  force  de  plus  à  l'opposition,  en 
lui  fournissant  l'occasion  de  revendiquer  une  li- 
berté publique,  comment  viendrait-on  demander 
;iux  Chambres  la  continuation  de  cette  censure? 
O.i  conçoit  que  du  sein  de  la  liberté  de  la  presse 
on  réclame  la  censure,  sous  prétexte  de  mettre 
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un  frein  à  là  licence  ;  mais  on  ne  conçoit  pas 
que,  tout  chargé  des  chaînes  de  la  censure,  on 
sollicite  le  censure,  lorsqu'on  n'a  plus  à  présenter 
pour  argument  les  flétrissures  ue  cette  oppres- 
sion. 

L'abolition  de  la  censure,  le  retrait  de  la  loi 
contre  la  liberté  de  la  presse  sont  des  bienfaits  de 
Charles  X:  rien  ne  serait  plus  téméraire  que  d'ef- 
facer, par  une  mesure  contradictoire,  le  souve- 
nir si  populaire  de  ces  bienfaits.  Et  quelle  pitié 
d'établir  au  profit  de  quelques  intérêts  particu- 
liers une  censure  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  im- 
Soser  pendant  la  guerre  d'Espagne,  lorsque  le  sort 
e  la  France  dépendait  peut-être  d'une  victoire  I 

Nous  nous  sommes  confiés  à  la  gloire  de  Mon- 
seigneur le  dauphin  :  il  n'est  pas  aussi  Sûr,  j'en 
conviens,  de  s'abandonner  à  toute  autre  gloire. 
Mais  enfin  que  MM.  les  ministres  aient  foi  en  eux- 
mêmes  ;  qu  ils  nous  épargnent  la  répétition  des 
ignobles  scènes  dont  nous  avons  trop  souffert. 

Reverrons-nous  ces  censeurs,  proscrivant  jus- 
qu'aux noms  de  tels  oti  tels  hommes,  rayant  du 
même  trait  de  plume  et  les  éloges  donnés  aux 
vertus  de  l'héritier  du  trône,  et  la  critique  adres- 
sée à  l'agent  du  pouvoir.  Après  avoir  été  témoin 
des  transports  populaires  du  17  mai,  on  ne  peut 
plus  nier  l'amour  de  la  France  pouf  la  liberté  de 
la  presse  :  dans  quels  rangs  pourriez- vous  donc 
trouver  aujohrd'huides  oppresseurs  de  la  pensée? 
parmi  des  fanatiques  qui  courraient  à  la  honte 
comme  ail  martyre,  et  parmi  des  hommes  vils 
qui  mettraient  du  zèle  à  gagner  en  conscience  le 
mépris  public 

Je  suis  hébreux,  Messieurs,  de  pouvoir  m'ap- 
puyer  dans  cette  matière  des  témoignages  les 
plus  décisifs.  J'invoque  l'irrécusable  autorité  de 
quelques-uns  de  MM.  les  commissaires  du  roi  pré- 
sents à  cette  séance.  J'en  appelle  à  mon  illustre 
ami,  M.  de  fionald,  à  mon  noble  collègue,  le  mar- 
quië  d'Herbou  Vil  le.  Avec  quelle  force  déraison 
tous  n'ont-ils  pas  foudroyé  la  censure  !  Écoutez, 
Messieurs,  dés  paroles  bien  plus  puissantes  que 
les  miennes,  ce  sont  celles  de  M.  le  président  du 
conseil  : 

«  Un  seul  exemple  prouvera,  disait-il  en  1817, 
quel  abus  un  ministre  peut  se  permettre  de  ce 
pouvoir  exorbitant.  J'ai  tenu,  dit  un  homme 
d'Etat,  j'ai  tenu  dans  mes  mains,  en  1815,  l'épreuve 
d'un  journal  dans  lequel  la  réponse  faite  au  mi- 
nistre par  mon  honorable  ami  M.  de  Corbière, 
comme  rapporteur  de  la  commission  du  budget, 
avait  été  effacée  par  le  censeur  dans  la  partie 
qui  tendait  à  laver  la  commission  du  budget,  d'une 
inculpation  grave  dirigée  contre  elle.  » 

M.  le  comte  de  Corbière,  allant  encore  plus  loin 
que  son  collègue,  s'écrie  dans  toute  la  puissance 
de  sa  conviction  :  «  N'a-t-on  pas  vu  naguère  qne 
les  journaux  tombés  sous  le  joug  du  despotisme 
étaient  devenus  des  instruments  d'oppression  et 
de  servitude?  C'est  la  meilleure  preuve  du  dan- 
ger de  subjuguer  les  journaux.  » 

Qu'ajouter,  Messieurs,  à  de  telles  paroles?  qu'on 
le  dise,  sont-ce  là  les  doctrines  que  l'on  professe 
encore?  ie  vote  le  budget. 

Dans  les  provinces  où  il  n'y  a  presque  aucun 
moyen  de  vérifier  les  faits,  de  réparer  les  omis- 
sions du  journal  censuré,  la  défiance  et  le  mécon- 
tentement se  prolongent;  qu'une  brochure  pa- 
raisse alors,  cette  brochure  lue  et  oubliée  dans 
vingt-quatre  heures  à  Paris,  occupe  et  agite  un 
département  pendant  six  mois  ;  plus  elle  est  pros- 
crite, plus  elle  est  recherchée  ;  elle  remplace  et 
vaut,  dans  un  moment  décisif,  cent  articles  de 
journaux.  On  en  fait  des  copies  à  la  main  ;  elle  ' 


devient,  pour  ainsi  dire,  le  manuel  des  élections. Je 
parle,  Messieurs,  d'après  mon  expérience.  Vous 
me  pardonnerez  en  faveur  de  la  cause  impor- 
tante que  je  plaide  devant  vous  de  me  laisser 
aller  à  un  mouvement  d'amour-propre;  je  garde 
précieusement  une  lettre  dans  laquelle  on  a  l'ex- 
trême bonté  de  m'apprendre  l'effet  produit  à 
Toulouse  par  la  publication  de  la  Monarchie  selon 
la  Charte;  lettre  dans  laquelle  on  veut  bien  me  fé- 
liciter d'avoir  contribué  au  succès  de  quelques 
nominations  dont  la  France  a  retiré  de  si  grands 
avantages. 

L'opinion  publique  était-elle  plus  hostile  au 
ministère  de  cette  époque  qu'elle  ne  Test  au  mi- 
nistère actuel?  Non,  Messieurs,  elle  Tétait  beau- 
coup moins.  Cette  opinion  publique,  saisie  toute 
vive  aujourd'hui  par  la  censure,  serait  conservée 
et  transportée  telle  qu'elle  est  aux  élections  pro- 
chaines. 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  les  véritables  enne- 
mis des  ministres  se  réjouissent  au  fond  du  cœur 
de  l'établissement  présumé  de  la  censure.  Il  est 
de  fait  que  la  liberté  de  la  presse  périodique  s'af- 
faiblit chaque  jour,  faute  de  pouvoir  trouver  de 
nouvelles  formules  de  plaintes  :  imposez  la  cen- 
sure, et  à  l'instant  l'opposition  reprendra  sa  pre- 
mière vigueur;  elle  sera  justifiée  de  tout  ce 
qu'elle  a  dit  contre  le  pouvoir  ministériel  ;  placée 
sur  cet  excellent  terrain,  elle  attendra  ude  vic- 
toire certaine. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  voterai  jamais  le 
budget  tant  que  j'aurai  à  craindre  qu'un  minis- 
tère, ou  par  calcul  ou  par  faiblesse,  consente  à 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  périodique  ;  je 
voterai  encore  bien  moins  ce  budget  si  rétablis- 
sement même  de  la  censure  doit,  par  une  consé- 
quence forcée,  et  pour  prolonger  légalement  la 
censure,  amener  la  tentative  d  un  dérangement 
dans  la  majorité  de  la  Chambre  héréditaire. 

Nous  voici  revenus,  nobles  pairs,  à  la  grande 
question  ;  question  telle  à  mes  yeux  qu'elle  do- 
mine toutes  lès  autres  :  il  est  bien  temps  de  s'oc- 
cuper de  lois  de  finances,  quand  on  sait  que  des 
hommes  influents  sur  les  décisions  du  pouvoir, 
vont  jusqu'à  rêver  des  mesures  destructives  de  la 
pairie  ! 

Vous  vous  en  souvenez,  Messieurs,  lorsqu'une 
nombreuse  nomination  de  pairs  eut  lieu  autre- 
fois, un  de  vos  collègues,  courageux  à  cette 
tribune  comme  il  l'avait  été  à  Quiberon,  un  noble 
vicomte,  dont  vous  avez  entendu  prononcer  der- 
nièrement l'éloquente  oraison  funèbre,  vous  pro- 
posa une  humble  adresse  au  roi,  afin  de  le  sup- 
plier de  choisir  d'autres  ministres. 

Que  serait-ce  en  effet  qu'une  Assemblée,  où, 
pour  faire  passer  les  lois  les  plus  désastreuses, 
des  ministères  successifs  pourraient  tour-à-tour 
au  gré  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  systèmes,  introduire  de  nouveaux  pairs  f 

Où  serait  le  terme  de  ces  créations,  tantôt  pour 
des  lois  déjà  en  partie  discutées,  tantôt  pour  de 
simples  amendements?  Ne  ressembleraient-elles 
pas  à  des  commissions  contre  les  choses,  comme 
on  nommait  autrefois  des  commissions  contre 
les  hommes?  Mais  dans  le  cas  même  où  l'on  pré- 
tendrait étouffer  au  sein  de  cette  noble  Chambre 
la^première  de  nos  libertés,  ne  serait-on  pas  déçu? 
Les  nouveaux  pairs  auraient-ils  cet  esprit  de  do- 
cilité dont  on  les  gratifie  d'avance?  Se  charge- 
raient-ils de  la  responsabilité  qu'on  eût  désiré 
leur  imposer?  Se  voudraient-ils  laisser  soupçon- 
ner d'avoir  acheté,  aux  dépens  des  libertés  de  la 
France,  la  première  dignité  de  la  monarchie? 
Enfin,  j'ose  croire  que  si  de  pareils  projets  pou- 
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vaient  jamais  s'accomplir,  mes  nobles  collègues  v 
actuels,  ceux  dont  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  par- 
tager aujourd'hui  l  opinion,  déserteraient  les  dra- 
peaux des  ministres  :  l'honneur  nous  rendrait  la 
majorité  qu'aurait  voulu  nous  enlever  la  vio- 
lence. 

Si  je  traite  du  principe,  ii  me  sera  facile  de 
prouver  qu'augmenter  la  Chambre  des  pairs  de 
manière  à  changer  la  majorité  des  suffrages,  c'est 
violer  la  Charte. 

La  Charte  n'admet  point  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  pairs  :  or,  des  accroissements  déme- 
surés de  cette  Chambre,  ayant  pour  but  d'en  bri- 
ser la  majorité,  ne  seraient  autre  chose  qu'une 
dissolution  sous  une  autre  forme  :  ainsi  l'on  vio- 
lerait réellement  la  Charte  en  donnant  à  la 
Chambre  héréditaire  la  constitution  de  la  Chambre 
des  députés,  et  on  lui  donnerait  cette  constitu- 
tion, puisqu'elle  deviendrait,  par  le  fait,  disaoluble 
et  élective. 

Mais  cette  espèce  d'anéantissement  de  la  Cham- 
bre héréditaire  aurait  les  résultats  les  plus  fu- 
nestes, résultats  que  n'a  pas  la  cassation  de  la 
Chambre  élective  ;  celle-ci  rappelée  revient  avec 
le  nombre  fixe  de  ses  membres  dans  ses  propor- 
tions légales  ;  la  Chambre  haute  renouvelée  par 
une  accession  de  pairies,  reparaîtrait  considéra- 
blement augmentée.  Pousses  les  choses  à  leur 
dernière  conséquence,  et  vous  arriverez  par  dif- 
férentes dissolutions,  c'est-à-dire  par  différentes 
augmentations  de  la  Chambre  des  pairs,  &  former 
dans  l'Etat  un  corps  aristocratique  si  puissant 
ou  si  impuissant,  qu'il  usurperait  les  autres 
pouvoirs  ou  qu'il  tomberait  dans  le  plus  pro- 
fond avilissement.  La  pairie  serait  ou  ne  se- 
rait rien  ;  la  Charte  serait  anéantie. 

D'un  autre  côté,  les  deux  Chambres  pouvant 
être  dissoutes,  l'équilibre  des  trois  pouvoirs  se 
trouverait  rompu  :  on  serait  menacé,  ou  de  la 
dictature  ministérielle,  ou  du  retour  de  la  mo- 
narchie absolue. 

Bt  pourquoi  jouerait-on  ce  terrible  jeu  ?  pour 
obtenir  un  succès  dans  une  loi  !  succès  bien  court, 
car  enfin  il  n'est  pas  dit  que  tous  les  pairs  nou- 
vellement nommés  voteraient  éternellement  avec 
un  ministère  qui  ne  serait  pas  lui-même  éternel. 
C'est  donc  pour  le  triomphe  d'un  moment  que 
l'on  vicierait  à  jamais  un  des  premiers  éléments 
de  la  Charte;  cest  à  la  nécessité  d'une  heure,  à 
l'ambition  d'un  jour,  que  Ton  sacrifierait  l'ave- 
nir! 

11  y  a  des  ressources  contre  la  censure  :  faus- 
ses 1  institution  de  la  pairie,  où  est  le  remède? 

Supposez  qu'on  nous  envoyât  soixante  pairs  à 
la  session  prochaine  pour  faire  passer  un  projet 
contre  la  liberté  de  la  presse  :  voilà  ce  projet  de- 
venu loi.  Un  an,  deux  ans  après,  peu  importe, 
vient  un  autre  ministère  :  celui-ci  trouve  que  la 
loi,  dite  salutaire  à  la  France,  la  met  au  con- 
traire en  péril  :  vite  soixante  pairs.  Ce  second 
ministère  tombe,  un  troisième  arrive  dans  des 
opinions  opposées,  vite  soixante  autres  pairs  pour 
remettre  les  choses  en  bon  état;  un  quatrième... 
Je  m'arrête,  Messieurs,  l'absurdité  et  l'abomina- 
tion de  ces  procédés  a-t-clle  besoin  d'une  plus 
longue  démonstration  ? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  lois  contradictoires 
sur  la  presse  ou  sur  tout  autre  sujet  n'auraient 
pas  lieu  :  depuis  la  Restauration  vous  avez  eu 
quinze  lois  et  fragments  de  lois  concernant  la 
presse,  et  sept  ou  huit  ministères. 

Le  résultat  de  ces  exagérations  serait  qu'un 
jour  la  Chambre  héréditaire  périrait  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  ou  qu'on  serait  obligé  de  la  réfor- 


mer par  un  déplorable  coup  d'État.  On  se  trou* 
veraitdans  la  monstrueuse  nécessité  de  priver 
arbitrairement  de  la  dignité  de  la  pairie  ceux  ou 
les  enfants  de  ceux  à  qui  on  l'aurait  conférée  lé- 
galement, mais  aux  dépens  de  l'institution.  On 
verrait  peut-être  aussi  la  législature  par  des  lois, 
la  pairie  par  des  règlements,  essayer  de  se  mettre 
à  rabri,  et  faire  revivre  contre  des  ministres, 
pour  abus  de  conseil,  le  crime  de  lôse*majesté. 

Sans  recourir  à  des  mesures  désastreuses,  il  y 
a,  Messieurs,  un  moyen  sûr  de  dominer  vos  suf- 
frages, c'est  de  ne  vous  proposer  que  des  choses 
approuvées  par  la  raison.  Je  ne  sache  pas  une 
seule  loi  utile  qui  n'ait  passé  dans  cette  Chambre, 
je  ne  dis  pas  à  la  majorité,  mais  à  la  presque 
unanimité  des  votes.  Est-ce  là  une  majorité  fac- 
tieuse? Parler  d'altérer  cette  majorité  par  une 
création  nombreuse  de  pairs  ce  serait  presque 
avouer  l'intention  de  vous  présenter  des  projets 
pour  lesquels  on  aurait  à  craindre  les  impartiales 
investigations  de  votre  sagesse.  Les  ministres  de 
Sa  Majesté  seraient  sans  doute  les  premiers  à  re- 
pousser cette  supposition. 

Remarquez  bien  que  tout  ce  que  je  dis  pour  la 
Chambre  des  pairs  s'applique  dans  des  proportions 
correspondantes  à  la  Cour  des  pairs,  de  sorte  que 
des  ministres  puissants  et  coupables  seraient 
libres  d'augmenter  les  juges  de  cette  Cour  su- 
prême dans  des  procès  criminels  :  ils  auraient  la 
possibilité,  s'ils  étaient  accusés  par  la  Chambre 
élective,  d'assembler  un  tribunal  de  nature  à  dé- 
clarer leur  innocence  :  leur  responsabilité  dis- 
paraît. On  sent,  dans  des  temps  de  trouble  de  mi- 
norité, de  succession  à  la  couronne,  jusqu'où 
cela  pourrait  aller. 

Mais  la  Chambre  bériditaire  ne  peut-elle  donc 
être  augmentée?  La  Chambre  des  lords  en  An- 

gleterre  n'est-elle  pas  plus  nombreuse  que  la 
hambre  des  pairs  en  France,  bien  que  la  po- 
pulation de  ce  dernier  royaume  surpasse  d  un 
tiers  la  population  des  trois  royaumes-unis  ?  Ai-ie 
la  coupable  prétention  de  borner  l'exercice  de  la 
prérogative  de  la  couronne? 

La  constitution  de  la  pairie  dans  la  Grande-Bre- 
tagne est,  Messieurs,  toute  différente  de  la  cons- 
titution de  la  pairie  actuelle  en  France.  Les  pairs 
d'Angleterre,  qui  dérivent  leur  puissance  de  la  loi 
normande,  représentent  la  propriété  foncière  que 
vous  ne  représentez  pas;  ils  la  représentent  d'o- 
rigine par  usurpation  ou  conquête,  comme  petits 
souverains  jadis  féodaux.  En  cette  qualité,  ils 
peuvent  être  nombreux  parce  qu'ils  sont  primiti- 
vement les  députés  du  sol,  tandis  que  les  com- 
munes sont  les  députés,  du  moins  en  théorie,  de 
la  liberté  et  de  l'industrie  nationale. 

Vous,  Messieurs,  vous  n'avez  rien  usurpé  :  vous 
êtes  un  corps  aristocratique  fait  pour  balancer 
l'autorité  de  la  couronne  et  du  peuple;  vous 
êtes  nés,  non  d'un  fait  accompli,  la  possession, 
non  de  votre  propre  pouvoir,  mais  d'une  combi- 
naison politique,  d'une  volonté  placée  hors  de 
vous,  abstraction  faite  de  vos  propriétés  territo- 
riales ;  vous  représentes  un  principe  plutôt  qu'un 
intérêt.  Sous  ce  rapport,  le  resserrement  de  votre 
nombre  est  une  nécessité  presque  absolue  pour 
augmenter  le  prix  d'une  institution  que  le  temps 
n'a  pas  encore  consacrée. 

Vous  pouvez  sans  doute  être  augmentés,  mais 
lentement,  mais  avec  mesure,  si  l'on  veut  que 
la  pairie  soit  une  institution  utile  et  non  nui- 
sible à  l'Etat. 

Voilà  pour  le  principe:  voici  pour  l'histoire. 

Le  nombre  des  pairs  en  Angleterre  a-l-il  tou- 
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jours  été  ce  qu'il    est   aujourd'hui?  Jugez-en, 
Messieurs  : 

En  1215- douze  évoques  et  vingt-huit  baron? 
seulement  sont  témoins  de  la  concession  de  h 
grande  Charte. 

En  1265,  le  Parlement  appelé  Leicester,  où  l'on 
remarque  le  premier  modèle  de  la  division  du 
Parlement  en  deux  Chambres,  ne  donne  que 
cinq  comtes  et  dix-huit  barons. 

En  1377,  un  duc,  treize  comtes,  quarante-sepi 
barons,  des  évéques,  vingt-deux  abbés  et  deux 
prieurs  composent  toute  la  Chambre  haute. 

En  1539,  après  la  réforme  religieuse,  vous  ne 
trouvez  que  quarante  et  un  lords  temporels,  et 
vingt  lords  spirituels,  en  tout  soixante  et  un 
pairs. 

Ainsi,  Messieurs,  pendant  trois  siècles,  de  1215 
à  1539,  la  pairie  anglaise  ne  s'est  composée  que 
de  quatre-vingts  à  cent  pairs,  et  il  a  fallu  trois 
mires  siècles  pour  qu'elle  arrivât  au  nombre  où 
i  <<•  <;i  voyons  aujourd'hui.  El  nous,  nous  pré- 
tenu*  âous  créer,  en  six  ans,  autant  de  pairies  que 
les  Anglais  en  ont  instituées  en  six  siècles  1 

Mais  je  conteste  donc  à  la  couronne  le  droit  de 
nommer  des  pairs  ;  j'attaque  donc  à  la  fois  la 
prérogative  royale  et  l'article  26  de  la  Charte  ? 

Je  contesterais  à  la  couronne  elle-même  le 
droit  de  cesser  d'être,  si  des  conseillers  impru- 
dents l'exposaient  au  suicide  politique.  Tout  pou- 
voir peut  se  donner  la  mort  par  l'usage  abusif 
de  son  droit,  comme  on  se  tue  en  se  jetant  sur 
la  pointe  de  son  épée.  La  royauté  peut  se  dé- 
truire par  la  royauté  ;  la  constitution  par  la 
constitution.  N'esl-il  pas  possible  de  confisquer 
la  Charte  au  profit  de  l'article  10,  comme  je  l'ai 
dit  autrefois?  Si  Ton  créait  un  million,  deux  mil- 
lions, trois  millions  de  pairs,  y  aurait-il  une 
Chambre  des  pairs,  bien  que  le  droit  de  plu- 
sieurs millions  de  pairs  soit  implicitement  dans 
l'article  26  de  la  Charte  ? 

Qu'on  abandonne  l'argumentation  tirée  du  droit 
rigoureux  contre  le  droit  possible,  laquelle  mène 
d'abord  à  l'absurde  et  ensuite  à  la  destruction. 
C'est  précisément  cette  même  argumentation  qui 
a  fait  dire  :  Périsse  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe  I 

Quant  à  ceux  qui  me  pourraient  répondre  : 
«  Tant  mieux  si  la  Charte  périt  I  il  est  bon  d'en 
«  fausser  les  institutions  pour  la  rendre  impos- 
«  sible.  »  A  ceux-là,  je  n'aurais  rien  à  répliquer. 

Me  résumant  sur  ce  point,  je  ne  conteste  rien 
de  légal  à  la  couronne  dans  les  limites  de  sa 

Ï>ropre  sûreté,  mais  je  disputerais  aux  ministres 
e  droit  de  faite  nommer  des  pairs  pour  conserver 
des  portefeuilles,  pour  changer  une  majorité, 
pour  corrompre  et  pour  renverser  finalement  nos 
institutions.  Une  simple  création  de  douze  pairs 
lit  mettre  eo  accusation  lord  Oxford,  la  première 
année  de  Georges  I'r.  Les  communes  accusèrent 
ledit  comte  «  d'avoir  enfreint  les  droits  et  l'hon- 
neur des  seigneurs,  en  faisant  créer  douze  pairs 
pour  s'en  servir  à  ses  tins.  » 

Un  grand  exemple  est  dans  ce  moment  même 
sous  vos  yeux.  Le  ministère  anglais  semble  avoir- 
perdu  la  majorité  dans  la  Chambre  haute  :  songe- 
t-il,  ose- 1- il  songer  à  une  nombreuse  nomina- 
tion de  pairs? 

Quel  sujet  de  réflexions,  si  Ton  voyait  parmi 
nous  les  hommes  qui  ont  le  plus  blâmé  une 
précédente  mesure,  comme  attentatoire  aux  droits 
et  à  l'exi6tence  même  de  la  pairie,  recourir  à 
une  mesure  semblable! 

A  tout  ceci  que  dira-t-oo,  si  toutefois  ce  dis- 
cours vaut  la  peine  d'une  réponse  ?  Me  dira-t-on 


que  j'ai  entretenu  la  Chambre  de  bruits  de  salons, 
de  nouvelles  de  rues,  qu'il  n'est  question  ni  de 
censure,  ni  de  nomination  de  pairs?  Plût  à  Dieu 
que  je  fusse  ainsi  confondu  I  avec  quelle  joyeuse 
humilité  je  confesserais  mes  erreurs  !  Me  ferait  - 
on  une  autre  réponse  qu'on  a  déjà  faite,  savoir  : 
qu'on  mettra  ou  qu'on  ne  mettra  pas  la  censure, 
selon  les  circonstances,  qu'on  créera  ou  qu'on 
ne  créera  pas  de  pair?,  selon  qu'il  sera  avisé; 
qu'on  ne  doit  pas  venir  ainsi  au-devant  des  des- 
seins du  roi  ;  qu'après  tout  on  n'a  rien  à  démêler 
avec  mes  paroles,  puisque  je  me  suis  écarté  de 
la  question  du  budget,  et  qu'on  ne  répond  pas  à 
des  déclamations  ? 

Aujourd'hui,  Messieurs,   les  chiffres   mêmes 
sont  des  déclamations,  quand  ils  ne  disent  pas 
ce  qu'on  veut  qu'ils  disent:  le  cinq  pour  cent  ) 
déclame  contre  le  trois. 

Je  ne  suis  point  sorti  de  la  question  du  budget, 
puisque  c'est  de  l'ensemble  des  faits  et  des 
craintes  que  je  déduis  les  raisons  qui  m'obligent 
à  rejeter  les  lois  de  finances.  J'ai  assez  répété  ce 
refrain  pour  qu'on  Tait  compris,  si  on  a  bien 
voulu  le  comprendre. 

Quant  à  l'impropriété  de  venir  au-devant  des 
desseins  de  la  couronne,  nous  avons  ici  des 
idées  trop  précises  du  gouvernement  constitu- 
tionnel pour  supposer  jamais  qu'on  puisse  mettre 
un  nom  sacré,  comme  un  bouclier  impénétrable, 
au  devant  de  la  responsabilité  des  ministres. 
Dans  la  monarchie  absolue,  le  bon  plaisir  royal 
était  tout  ;  dans  la  monarchie  représentative,  le 
bon  plaisir  ministériel  ne  serait  rien  ;  permis  à 
chacun  d'en  rire  ou  de  s'en  indigner, 

Si  quelque  chose  me  semblait  appuyer  le  sys- 
tème que  j'ai  combattu,  dans  les  faits  du  passé 
et  dans  les  craintes  de  l'avenir,  je  pourrais  croire 
gué  je  me  trompe  :  un  j'ai  eu  tort  ne  me  coûtera 

tacuais;  mais  quand  je  jette  les  yeux  sur  la 
France,  je  ne  puis  m'empêcher  de  voir  le  com- 
merce et  les  manufactures  en  détresse,  la  pro- 
priété foncière  écrasée,  et  menacée  du  retrait  du 
dégrèvement,  dans  le  cas  possible  d'un  déficit; 
j'aperçois  des  tribunaux  dont  l'indépendance 
fatigue,  une  Chambre  des  pairs,  objet,  dans  un 
certain  parti,  de  desseins  plus  ou  moins  hostiles, 
une  opinion  publique  qu'on  a  d'abord  voulu 
corrompre,  ensuite  étouffer,  une  capitale  en 
deuil,  la  tristesse  dans  le  présent,  l'incertitude 
dans  l'avenir. 

Les  hommes,  que  leurs  places  rattachent  au 
système  que  l'on  suit,  sont-ils  satisfaits?  Inter- 
rogez-les en  particulier  :  excepté  le  petit  nombre 
qui,  par  caractère  ou  par  besoin,  est  tombé  dans 
la  pure  domesticité,  tous  vous  exprimeront  des 
alarmes. 

Au  reste,  il  est  naturel  que  tout  souffre,  par- 
ce que  tout  est  dans  une  position  forcée.  Le  gou- 


vernable supériorité  sociale,  par  un  talent  de 
quelque  valeur,  qui  ne  soit  en  opposition  ouverte 
ou  secrète  avec  l'administration. 

Les  songes  ont  bien  leur  mérite,  mais  ce  n'est 
pas  à  nous  émigrés,  qu'il  faut  venir  raconter 
des  songes. 

Nous  avons  assez  déraison  né  dans  notre  jeunesse, 
pour  que  la  raison  nous  soit  venue  dans  uos  vieux 
jour*.  Bt  nous  aussi  nous  disions  en  1789,  que 
personne  ne  voulait  de  la  Révolution,  comme 
certaines  gens  disent  aujourd'hui  que  personne 
ne  veut  de  la  Charte;  et  nous  aussi  nous  nous 
vantions  d'avoir  pour  nous  l'argent  et  l'armée; 
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et  nous  aussi  nous  ne  parlions  que  d'être  fermes, 
que  de  braver  l'opinion,  que  de  frapper  des 
coups  d'Etat,  pour  sauver  malgré  eux  les  insensés 
qui  ne  pensaient  pas  comme  nous  :  un  matin 
nous  nous  réveillâmes  exilés,  proscrite,  dépouil- 
lés. Nous  cherchâmes  nos  chimères  dans  notre 
bavresac,  elles  n'y  étaient  plus;  mais  nous  y 
trouvâmes  l'honneur  qu'un  Français  emporte 
toujours  avec  lui. 

Ceux  gui  voudraient  regarder  comme  une 
tranquillité  née  de  la  force  et  de  l'habileté  de 
l'administration  le  repos  actuel  ou  plutôt  le 
sang-froid  de  la  France?  ignorent  les  temps  où 
ils  vivent:  ils  voient  toujours  ce  qui  s'est  passé 
en  1789  ;  ils  comptent  pour  rien  les  leçons  qu'on 
a  reçues,  les  expériences  qu'on  a  fanes,  les  lu- 
mières qu'on  a  acquises,  la  raison  politique  qui 
est  entrée  dans  tous  les  esprits  et  surtout  Le 
déplacement  qui  s'est  opéré  dans  les  généra- 
tions et  dans  les  intérêts.  Ce  n'est  plus  le  peuple 
gui,  ému  de  passions  turbulentes,  se  forme  une 
idée  confuse  de  ses  droits,  c'est  la  partie  éclai- 
rée de  la  nation  qui  sait  ce  qu'elle  veut  avec 
autant  de  fermeté  que  de  modération .  Les 
mœurs  de  la  société  instruite,  si  j'ose  m'ex- 
rçrimer  ainsi,  sont  entrées  dans  la  politique,  et 
l'on  prend  la  patience  et  le  calme  de  ces  mœurs 
pour  de  l'impuissance  d'action.  Tout  se  réduit  à 
ce  point  :  veut-on  l'établissement  paisible  des 
libertés  publiques,  en  les  dirigeant,  en  se  pla- 
çant soi-même  dans  le  mouvement  du  siècle,  ou 
veut-on  faire  que  ces  libertés  triomphent  par 
leur  propre  force,  en  essayant  de  les  détruire  V 
elles  entraîneraient  alors  aussi  facilement  ce  qui 
serait  devant  elles  qu'un  torrent  emporte  une 
digue  impuissante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  si  jamais,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  des  foutes  répétées  engendraient 
de  nouveaux  malheurs,  ces  malheurs  me  rencon- 
treraient encore,  malgré  les  années,  aux  pieds  du 
roi  :  y  trouverais-je  ceux  qui  prétendent  au- 
jourd'hui si  bien  servir  la  couronne,  en  frappant 
les  plus  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  et  en  atta- 
quant les  libertés  publiques?  je  l'espère  pour 
eux. 

Je  vais  voter,  Messieurs^  contre  le  budget.  Si  la 
Chambre  prenait  ce  parti,  dans  quelques  jours 
tout  serait  fini  :  ou  les  ministres  changeraient  de 
marche,  ou  ils  seraient  forcés  de  s'éloigner; 
l'application  du  grand  moyen  constitutionnel  dé- 
nouerait sans  effort  ce  que  le  temps  peut  briser 
avec  violence.  En  montant  à  cette  tribune,  je  ne 
me  sois  pas  flatté  un  seul  moment  d'obtenir  un 
pareil  résultat  de  mes  efforts.  Aussi,  n'ai-je  eu 
pour  but  que  de  remplir  un  devoir.  On  s'irrite 
contre  ces  esprits  indisciplinés  qui  viennent  trou- 
bler un  repos  agréable,  qui  se  croient  le  droit  de 
dire  tout  haut  ce  que  tant  d'autres  pensent  tout 
bas,  contre  ces  hommes  qui  sacrifient  le  succès 
de  leurs  personnes  À  l'utilité  de  leurs  paroles  ; 
mais  enfin  ce  qu'ils  peuvent  avoir  avance  de  bon 
par  hasard  demeure,  et  l'avenir  en  profite. 

Au  surplus  les  contradicteurs  du  système  mi- 
nistériel sont-ils  donc  si  exigeants?  ils  ne  disent 
pas  même  &  leurs  adversaires  :  «  Faites  quelque 
chose  pour  les  libertés  publiques:  •  ils  savent 
bien  qu'ils  ne  seraient  pas  écoutes;  ils  se  con- 
tentent de  leur  dire  :  •  Ne  faites  rien  contre 
ces  libertés;  cesses  d'attaquer  tous  les  ans  ce  que 
la  nation  a  de  plus  cher;  revenez  sur  quelques 
actes  de  colère  qui  ne  vous  ont  été  bons  à  rien  : 
voilà  ce  qui  suffira  pour  rendre  la  couronne  lé- 
gère à  cette  tète  auguste  trop  longtemps  coarbev 
sous  le  poids  de  l'adversité  ;  ce  qui  suffira  pour 


nous  donner  des  élections  paisibles,  monarchiques 
et  constitutionnelles,  pour  dissiper  tous  les 
nuages.  » 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  dire 
le  bien  avec  autant  d'impartialité  que  j'ai  dit  ce 
qui  m'a  paru  le  mal.  J'adresserai  des  remercie- 
ments à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
pour  la  tolérance  de  ses  opinions  politiques  :  il  y 
a  toujours  de  la  générosité  dans  le  talent;  j'of- 
frirai les  mêmes  remerciements  à  M.  le  ministre 
de  la  marine,  pour  ses  instructions  humaines  aux 
chefs  de  nos  escadres  dans  les  mers  du  Levant,  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  les 
bruits  d'un  traité  favorable  à  la  délivrance  d'un 
peuple.  C'est  avec  un  plaisir  sincère  que  j'appren- 
drai que  le  noble  baron  a  été  plus  heureux  que 
moi,  qu'il  a  pu  achever  l'édifice  dont  on  m'avait 
à  peine  laissé  le  temps  de  poser  la  première 
pierre. 

11  est  un  peu  tard,  il  est  vrai,  de  s'apercevoir  du 
danger  d'enseigner  la  discipline  militaire  à  des 
hordes  mahométanes.  Le  cri  de  la  religion  et  de 
l'humanité  aurait  pu  monter  plus  tôt  à  l'oreille 
des  rois;  il  était  parvenu  au  cœur  des  peuples  ! 
Mais  enfin,  il  faut  encore  s'en  féliciter,  si,  après 
cinq  années  de  dévastation  et  de  massacres,  on  a 
trouvé  que  ;  la  Grèce  était  assez  dépeuplée,  que 
les  Arabes  y  avaient  suffisamment  établi  leurs 
tentes  et  leur  désert.  Dieu  veuille  seulement  qu'on 
arrive  avant  les  funérai lies  I 

Messieurs,  joignez-vous  à  moi  pour  solliciter  la 
prumpte  conclusion  d'un  traité  de  miséricorde  : 
les  infortunés  Hellènes  sont  devenus  vos  clients, 
puisque  vous  êtes  le  seul  corps  politique  en  Eu- 
rope qui  ait  exprimé  le  vœu  de  la  pitié  Mais  il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  :  de  nouveaux 
gémissements  se  font  entendre;  ils  ne  viennent 
pas  du  Péloponèse,  où  il  n'y  a  plus  personne; 
Us  s'élèvent  des  rivages  de  l'A t tique.  La  Provi-  ' 
dence  a  amené  le  combat  aux  pieds  de  la  cité 
magna  varens  virûm,  comme  pour  donner  ce 

Î;raud  témoin  à  ce  grand  effort  d'une  gloire  qui 
utte  avec  la  puissance  d'un  simple  nom  contre 
les  barbares  de  trois  parties  de  la  terre.  Mais 
Athènes  chrétienne  abandonnée  trop  longtemps 
par  les  chrétiens,  la  mère  de  la  civilisation  trahie 
par  la  civilisation  elle-même,  ne  succombera-t- 
elle  point  avant  d'être  secourue  7 

Le  coup,  qui  peut  tuer  la  Grèce  moderne,  peut 
détruire  ce  qui  reste  de  la  Grèce  antique;  la 
même  explosion  qui  ferait  sauter  la  garnison  hé- 
roïque de  l'Acropolis,  disperserait  dans  les  airs 
les  ruines  du  temple  de  Minerve.  Mémorable  des- 
tinée! le  dernier  souffle  de  la  liberté  de  la  Grèce 
serait-il  attaché  aux  derniers  débris  de  ses  chefs- 
d'œuvre?  Est-il  écrit  qu'il  s'évanouira  avec 
euxt 

Les  peuples,  comme  les  individus,  ont  leur 
jour  fatal.  Puisse  ma  belle  patrie  conserver  la  li- 
berté et  le  génie  de  la  Grèce  dont  elle  semble  fille, 
et  puisse-t-elle  en  éviter  les  malheurs I  Mais  qui 
ne  tremblerait  en  nous  voyant  sortir  des 
routes  faciles  qui  mènent  au  salut  pour  nous 
jeter  dans  de*  chemins  scabreux  qui  aboutissent 
à  l'abîme  l  Cet  aveuglement  surnaturel  tient-il  à 
quelque  dessein  caché  de  ta  Providence  i  Je  l'i- 
gnore; maisjene  puis  me  défendre  pour  le  trône, 
pour  les  libertés  publiques,  pour  mon  pays,  pour 
vous-mêmes,  Messieurs,  d'un  sentiment  <f  inquié- 
tude dont  je  vous  prie  de  ne  voir  la  source  que 
dans  le  cœur  d'un  bon  Français  et  d'un  honnête 
homme. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours  de 
le  vicomte  de  Chateaubriand.), 
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M.  le  Prëftldeot  appelle  un  deuxième  orateur 
k  la  tribune. 

M.  le  vlce-amlral  eomte  Trngnet  (1).  No- 
bles pairs,  en  succédant  à  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune,  permettez-moi  de  réclamer  une 
portion  de  cette  attention  soutenue  que  Vous 
avez  accordée  aux  grandes  questions  qu  il  a  trai- 
tées. Si,  dans  la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  je 
n'ai  pas,  il  est  vrai,  à  descendre  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  politique  ou  à  m'élever  aux 
plus  hautes  considérations  de  l'ordre  social,  je 
viens  cependant  vous  entretenir  d'un,  des  sujets 
les  plus  importants  pour  la  prospérité  intérieure 
du  royaume,  de  sa  considération  an  dehors  :  Je 
viens  vous  parler  de  la  marine. 

Je  n'ai  aucune  observation  particulière  à  faire 
sur  les  dépenses  proposées  par  plusieurs  minis- 
tres, quoique  j'aie  suivi  ayec  attention  les  débats 
dont  les  budgets  de  chacun  d'eux  oqt  été  l'objet 
dans  la  Chambre  élective,  et  leurs  réponses  à 
toutes  les  objections  qui  leur  ont  été  présentées. 
Ne  voulant  parler  à  cette  tribune  que  sur  des 
objets  que  je  crois  connaître  parfaitement,  et  qui 
m'ont  occupé  toute  ma  vie,  je  me  bornerai  à  vous 
entretenir  de  la  marine  et  des  colonies.  Je  tâche- 
rai d'être  court,  ne  voulant  pas  abuser  de  vos 
moments  précieux  :  je  ne  me  permettrai  même 
que  de  simples  réflexions  sur  les  ministères  des 
affaires  étrangères  et  de  la  guerre. 

Ce  qui  m'encourage  à  solliciter  cette  obligeante 
attentiou  que  vpus  avez  toujours  dajgqé  m'ac- 
cordflr,  c'est  que  j'ai  l'espoir  que  le  sujet  que  je 
vais  traiter  pera  entendu  avec  intérêt  par  Vos  Sei- 
gneuries, ayant  à  leur  présenter  l'état  satisfai- 
sant où  est  parvenu  notre  marine  militaire,  d'a- 
près les  améliorations  qui  lui  ont  été  prodiguées, 
les  institutions  qui  lui  ont  été  données  dans  les 
dernières  années  du  règne  (Je  Louis  XVIII,  et  qui 
se  sont  développées  avep  plus  d'éclat  sous  le 
règne  de  Charles  X. 

Trop  de  personnes  s'alarment  en  ce  moment  et 
présentent  la  France  sous  dès  aspects  sinistres, 
pour  que  je  ne  mette  pas  de  l'empressement  a 
vous  parler  du  département  important  de  la 
marine  sous  des  couleurs  vraies  et  satisfaisantes 
pour  le  présent,  et  surtout  pour  l'avenir,  si  rien 
ne  vient  arrêter  la  suite  de  ses  prospérités,  re- 
connues parles  étrangers  eux-mêmes. 

Sans  doute,  nobles  pairs,  un  des  premiers  de- 
voirs des  ministres  du  roi  est  l'économie.  Elle 
est  commandée  par  Sa  Majesté,  sollicitée  par  la 
nation  entière,  et  devenue  rigoureusement  néces- 
saire à  la  France  après  tant  de  malheurs,  tant 
d'emprunts  contractés  pour  les  réparer;  après 
l'indemnité  due  et  accordée  à  d'honorables  exilés 
qui  avaient  éprouvé  tant  de  perles. 

Mais  l'acception  de  ce  mpt  économie  dans  un 
Etat  aussi  puissant  que  la  France  présente  des 
résultats  bien  différents  aux  administrateurs  ha- 
biles, puisqu'il  peut  arriver  que  certains  retran- 
chements de  fonds, faits  sans  discernement  et  sans 
expérience,  produisent  au  contraire  l'effet  des  di- 
lapidations (si  je  puis  me  servir  de  cette  expres- 
sion) par  les  dégradations  qu'ils  laissent  accroî- 
tre en  raison  géométrique  croissante,  et  qu'il 
faut  payer  au  centupla  dans  ies  années  suivantes. 

Telles  sont  ies  avaries  qui  surviennent  aux  tra- 
vaux hydrauliques  exposés  à  la  mer,  et  celles 
des  constructions  navales  :  quelle  autre  immense 


(1)  Le  Moniteur  ne dpgp* qn'n^ »mI|h 4m)lMouf » 
de  M.  le  vice- ami  rai  Truguet. 


économie  ne  doit  pas  résulter  du  prompt  achève- 
ment de  ces  établissements  commencés  ou  pro- 
jetés qui  doivent  procurer  une  plus  grande  durée 
à  nos  vaisssaux  et  à  nos  bois  de  construction  ! 

N'y  aurait-il  pas  aussi  économie  et  prévoyance 
bien  politique  dans  les  travaux  urgents  que  né- 
cessite la  digue  qui  a  créé  si  miraculeusement  la 
rade  de  Cherbourg,  et  qui  doit  procurer  à  nos 
forces  navales  un  si  puissant  abri  en  paix  comme 
en  guerre,  et  rappeler  dans  l'avenir  le  pliis  reculé 
la  mémoire  de  ce  roi  si  vertueux,  s\  politjque, 
le  premier  de  ces  trois  augustes  princes  qui  ont 
senti  que  les  prospérités  de  l'Etat  étalent  identi- 
ques avec  celles  de  la  marine  et  du  grand  com- 
merce qu'elle  protège?  Livrer  de  pareils  travaux 
à  des  lenteurs,  réduire  les  dépenses  qii'ils  néces- 
sitent à  des  parcimonies,  ne  serait-ce  pas  rendre 
ce  boulevard  maritime  semblable  au  tonneau  des 
Danaïdes,  épuisant  nos  trésors  saris  résultats? 
C'est  avec  un  bien  vif  intérêt  que  nous  voyons  le 
ministre  de  la  marine  s'occuper  dé  réunir,  par 
des  moyens  extraordinaires,  le  nombre  de  mil- 
lions nécessaires  à  cette  magnifique  opération.  Ce 
que  je  viens  dédire  du  département  de  la  marine 
se  trouve  également  applicable  à  celui  de  la 
guerre.  En  jetant  un  regard  sur  la  situation  de 
nos  frontières,  ne  trouverait-on  pas  qu'il  y  aurait 
sûreté  et  sécurité  dans  une  allocation  de  fonds 
extraordinaires  pour  la  prompte  réparation  de 
nos  places  fortes,  et  peut-être  poqr  l'érection  de 
nouvelles  fortifications,  sur  des  points  sans  dé- 
fense, qui  puissent  arrêter  une  invasion  soudaine 
devenue  si  facile  aujourd'hui?  On  doit  donc  re- 
connaître que  la  véritable  économie  consiste  dans 
l'art  de  bien  administrer,  comme  la  véritable  po- 
litique consiste  dans  le  maintien  de  la,  paix,  sans 
nulle  crainte  d'une  guerre  que  l'on  est  toujours 
prêt  à  soutenir  par  des  prévoyances  assez  sages 
cependant  pour  n'inspirer  aucun  ombragç  à  ses 
voisins. 

Vos  Seigneuries  se  rappellent  mes  efforts  depuis 
1820  pour  leur  faire  connaître  l'état  déplorable  où 
l'ancien  gouvernement  avait  laissé  notre  marine  à 
l'époque  de  la  Restauration.  Pendant  plusieurs 
sessions  je  leur  ai  détaillé  quelles  étaient  les 
causes  de  cet  effrayant  dépérissement  au  matériel 
et  au  personnel,  et  la  vicieuse  construction'  de 
nos  vaisseaux  4e  ligne,  dont  le  nombre  fut  ré- 
duit de  beaucoup  par  l'effet  des  nouveaux  traités. 
Ce  n'eût  été  de  ma  pari  qu'un  aveu  pénible  et 
sans  résultats,  si  je  n'avais  en  même  temps,  et 
et  dans  les  années  suivantes,  présenté  à  Vos  Sei- 
gneuries le  remède  que  Ton  devait  appliquer  à 
tant  de  maux;  c'est-à-dire  les  institutions  les  plus 
propres  à  la  sauver,  et  m'appuyaqt  dans  ces  re- 
cherches importantes  de  ma  vieille  expérience, 
en  ne  consultant  dans  cette  mission  pénible  que 
les  devoirs  que  m'imposaient  envers  le  gouver- 
nemept  du  roi  mes  titres  d'amiral  et  de  pair  de 
France,  j'oserai  entretenir  Vos  Seigneuries,  et  les 
ministres  toujours  présents  à  vos  séances,  des 
moyens  d'arriver  &  la  régénération  du  personnel» 
à  la  refonte  de  l'administration  centrale  et  à 
celles  des  ports;  enfin,  de  toutes  les  institutions 
nécessaires  à  la  réorganisation  de  l'armée  na- 
vale. 

J'usai  aller  plus  loin  dans  mes  effusions,  en 
révélant  à  Vos  Seigneuries  ce  qui  pouvait  nous 
être  utile  dans  une  transaction  avec  le  gouverne- 
ment de  Haïti,  et  dans  des  rapprochements  im- 
médiats avec  les  nouveaux  États  de  l'Amérique 
du  Sud,  sans  trop  heurter  toutefois  certains  mé- 
nagements nqbles  et  délicats  qui  relèvent  sou- 
vent la  dignité  du  trôné  quand  ils  ne  nuisent  pas 
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à  l'intérêt  public.  J'ai  présenté  et  sollicité  d'a- 
bord la  création  d'an  conseil  d'amirauté,  et  une 
part  suffisante  dans  la  loi  du  recrutement  pour 
former  des  équipages  de  ligne  qui  pussent  répa- 
rer la  perte  presque  totale  de  notre  mestrance  et 
de  dos  matelots  engloutis  dans  les  expéditions 
d'Egypte  et  de  Saint-Domingue;  dans  tant  de 
combats  malheureux,  dans  les  pertes  nombreuses 
d'équipages  de  nos  bâtiments  marchands  et  de 
nos  corsaires  pris  par  les  bâtiments  de  guerre  en- 
nemis, tous  enfermés  sur  des  pontons  flottants 
qui  devinrent  leur  tombeau.  Ceux  qui  ont  pu 
échapper  à  tant  de  maux,  et  qui  nous  ont  été 
rendus  à  la  Restauration ,  étaient  presque  tous 
hors  de  service.  Ce  qui  mit  le  comble  au  dépé- 
rissement total  de  notre  marine  dans  les  pre- 
mières années  de  la  Restauration,  où  tant  de 
maux  à  réparer  occupaient  exclusivement  le  roi 
et  ses  conseillers,  ce  fut  la  résurrection  de  cette 
bureaucratie  comprimée  pendant  bien  des  an- 
nées, et  qui,  s'emparant  d'une  manière  absolue 
des  débris  de  notre  marine  militaire,  acheva  son 
anéantissement  en  détruisant  les  nombreux  équi- 
pages de  ligne  qui,  en  1814,  nous  restaient  en- 
core bien  disciplinés;  nos  compagnies  d'ouvriers 
militaires  qui  seuls  avaient  construit  à  Anvers  et 
ailleurs  nos  vaisseaux  de  tout  rang;  enfin  nos 
préfectures  maritimes  qu'il  a  fallu  rétablir,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  jamais  obtenir  dans  nos  ports 
Tordre  et  l'activité.  Je  vous  le  demande,  nobles 
pairs,  failait-il  du  courage  et  du  dévouement  aux 
ministres  pour  entamer  une  telle  régénération 
vi  répondre  aux  vues  si  éclairées  de  notre  roi  lé- 
gislateur, qui  sentait  toute  l'importance  d'une 
marine  bien  organisée,  ayant  vu  de  si  près  le 
colosse  maritime  de  nos  voisins  appuyé  sur  des 
institutions  qu'il  était  urgent  de  faire  passer  dans 
tous  nos  ports  et  sur  nos  vaisseaux.  Cette  réso- 
lution du  roi  encouragea  tous  les  bons  Français 
à  offrir  à  son  gouvernement  le  tribut  de  leur  expé- 
rience, et  Ton  vit  bientôt  accueillir  les  conseils  aes 
marins  versés  dans  la  science  nautique,  connais- 
sant les  vrais  principes  de  l'administration  la 
plus  propre  à  créer  et  à  maintenir  une  régéné- 
ration dans  le  matériel  et  le  personnel  de  la  ma* 
rine. 

Voici,  nobles  pairs,  rénumération  des  premiers 
bienfaits  de  Louis  XY111  qui  assurent  les  prospé- 
rités de  la  marine,  et  que  Charles  X  déclara  vou- 
loir maintenir  :  1°  le  conseil  d'amirauté;  2°  la 
portion  donnée  à  la  marine  dans  le  recrutement 
de  l'armée;  3°  les  campagnes  d'évolutions.  Nous 
dûtnes  au  président  du  conseil  des  ministres,  en 
août  1824,  la  proposition  au  roi  du  conseil  d'ami- 
rauté et  son  acceptation  et  les  deux  autres  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Charles  X,  depuis  son  avènement  au  trône,  a 
donné  au  conseil  d'amirauté  un  plus  grand  déve- 
loppement, en  lui  déférant  surtout  une  force  mo- 
rale par  la  confiance  dont  il  l'honore  et  l'appro- 
bation qu'il  daigne  accorder  à  ses  travaux.  Cette 
création  si  désirée  était  la  seule  qui  pût  habile- 
ment, et  d'une  manière  légale  et  honorable,  secon- 
der les  ministres  dont  les  idées  en  administra- 
tion, en  commerce  et  en  législation  les  rendent 
propres  à  discerner  l'utilité  de  certaines  vues 
dans  leur  application,  à  l'armée  navale,  au  ser- 
vice des  arsenaux  et  aux  prospérités  de  nos  colo- 
nies. Cette  garantie  précieuse  et  conservatrice 
s'agrandira,  je  l'espère,  tous  les  jours  davantage, 
et  je  Le  déclare,  cette  institution  deviendrait  toute 
aussi  utile  à  un  amiral  auquel  le  roi  daignerait 
confier  ce  ministère  important. 

Ka  effet,  quels  hommes  plus  propres  que  les 
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membres  expérimentés  de  ce  conseil  pour  pré- 
senter ou  approuver  de  bons  plans  de  campagne 
de  guerre  ou  de  navigation,  des  instructions 
pour  de  nouvelles  explorations  de  côtes,  sur  la 
meilleure  organisation  du  personnel  dans  nos 
ports;  sur  le  nombre  nécessaire  d'officiers  de 
tout  grade,  et  leurs  services  à  la  mer,  sur  l'avan- 
tage important  de  réunir  et  de  fondre  dans  le 
corps  des  officiers  de  la  marine  celui  des  ingé- 
nieurs maritimes. 

Je  suis  sûr  que  le  conseil  d'amirauté,  protec- 
teur immédiat  auprès  du  gouvernement  des  inté- 
rêts généraux  et  particuliers  des  officiers  de  la 
marine,  ne  se  rebutera  pas  dans  ses  sollicitations 
pour  faire  rendre  à  ce  corps,  si  dévoué  au  roi, 
l'héritage  qu'il  tenait  de  ses  augustes  prédéces- 
seurs dt  puis  Louis  XIV,  et  spécialement  depuis 
Louis  XVi,  et  dont  il  a  été  dépouillé  avec  rigueur 
et  sans  motif  au  commencement  de  la  Restaura- 
tion. Je  veux  parler  de  ce  troisième  grade  d'ami- 
ral des  armées  navales  dont  jouissent  toutes  les 
marines  de  l'Europe,  et  qui,  en  toute  rencontre, 
faisait  militer  d'égal  à  égal  notre  pavillon  de  com- 
mandement avec  celui  des  armées  alliées. 

Ce  troisième  grade,  appelé  partout  aujourd'hui 
amiral  des  armées,  ne  portait  avant  l'ordonnance 
de  Louis  XVi  que  le  titre  de  vice-amiral  des  ar- 
mées navales,  correspondant  toutefois,  pour  les 
honneurs  et  les  prérogatives,  à  celui  de  maréchal 
de  France.  Cette  nouvelle  qualification  ne  changea 
rien  aux  honneurs  et  aux  prérogatives  de  ce  troi- 
sième1 grade. 

L'armée  de  terre  avait  ses  trois  grades,  maré- 
chal de  camp,  lieutenant-général  et  maréchal  de 
France,  et  l'armée  de  mer  avait  ses  trois  grades 
correspondants  de  chef  tf  escadre,  lieutenant  géné- 
ral et  vice-amiraL 

Vous  aves  bien  sûrement  remarqué,  nobles 
pairs,  dans  le  rapport  présenté  au  roi  cette  année 
par  le  ministre  sur  la  marine,  cette  manière  si 
claire,  si  simple,  où  tout  est  classé  avec  un  ordre 
admirable,  sans  déclamation,  sans  incertitude 
sur  les  prix  de  chaque  objet  :  rien  n'est  conjec- 
tural, tout  y  est  positif  :  ce  ministre  a  senti  en 
créant  des  équipages  de  ligne  réclamés  par  l'opi- 
nion et  par  les  Chambres  depuis  bien  des  an- 
nées, que  des  vues  étroites  d'une  administration 
qui  se  croyait  froissée  avait  anéantis,  il  fondait 
une  institution  vitale  pour  le  service  des  ports  et 
le  service  à  la  mer  en  paix  comme  en  guerre. 

Le  roi,  en  accordant  à  la  marine  une  part  suf- 
fisante dans  la  loi  do  recrutement,  a  rendu  pos- 
sible l'organisation  de  ces  équipages,  dont  le 
nombre  s'élève  déjà  à  trente-deux,  et  qu'il  sera 
facile  d'augmeuter  jusqu'à  suffire  à  l'équipement 
de  tous  nos  vaisseaux  et  dans  un  très  court  délai 
si  la  guerre,  que  nous  sommes  bien  loin  de  dé- 
sirer, nons  était  déclarée.  Ces  nouveaux  équipa- 
ges de  ligne,  pris  dans  une  source  toute  natio- 
nale, sont  déjà  bien  instruits  grâce  aux  soins,  à 
la  vigilance  et  à  l'activité  des  chefs  supérieurs 
de  nos  ports,  et  paraissent  s'attacher  à  cette  pro- 
ftssion  nouvelle  pour  eux.  Ils  font  même  des 
progrès  dans  les  exercices  de  matelot,  et  beau- 
coup dans  ceux  du  canonnage  et  autres  exercices 
militaires. 

Le  ministre,  en  rétablissant  les  préfectures 
maritimes  également  réclamées  depuis  long- 
temps, a  hâté  les  progrès  de  tout  genre  dont  un 
système  naval  est  susceptible.  Ainsi  se  trouvent 
remplacés,  dans  tous  nos  ports,  la  lenteur  par 
l'activité,  la  discussion  par  l'action,  eufiu  la  res- 
ponsabilité réelle  a  succédé  à  l'absence  da  toute 
responsabilité* 


m 
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Tel  a  été  l'imniLUse  résultat  de  cette  ordon- 
nance qui  a  concentré  dans  un  seul  chef  l'au- 
torité précédemment  répartie  entre  deux  rivaux, 
le  commandant  et  l'intendant  :  il  résulte  que 
dès  à  présent  même  tel  armement  qui  eût  exigé 
trois  mois,  avec  les  froissements  de  cette  dou- 
ble autorité,  peut  se  faire  en  quinze  jours.  Nous 
venons  d'obtenir  cette  démonstration  dans  les 
derniers  armements  commandés  dans  plusieurs 
de  nos  grands  ports.  Cette  célérité  si  précieuse 
dans  les  armements  ne  pourra   qu'augmenter 

Îiuand  on  sera  délivré  dans  les  ports  de  cette 
ouïe  de  paperasses  inutiles,  fruit  de  cette  an- 
cienne et  inerte  bureaucratie  :  c'est  ainsi  que  nos 
ports  offrent  aujourd'hui  l'exemple  d'une  activité 
et  d'une  discipline  dont  on  avait  perdu  l'habitude 
depuis  plus  de  dix  ans,  sans  môme  conserver 
l'espoir  de  la  voir  renaître. 

Mon  noble  ami  l'amiral  Verhuell  a  reconnu 
très  récemment  par  lui-même  l'excellente  com- 
position de  ces  équipages  de  ligne,  le  zèle  cons- 
tant des  chefs  supérieurs  de  nos  ports  pour  les 
instruire  et  les  exercer,  et  en  général  l'intel- 
ligence et  l'activité  de  ces  mêmes  chers  dans 
l'exécution  de  tous  les  travaux  qui  leur  sont 
confiés.  Les  éloges  d'un  amiral  aussi  distingué 
doivent  rendre  tiers  nos  marins  qui  les  ont  mé- 
rités, et  le  gouvernement  reçoit  par  ce  témoi- 
gnage une  certitude  nouvelle  que  tout  marche 
aans  les  ports  suivant  les  vœux  du  roi. 

Permettez,  nobles  pairs,  au  doyen  des  amiraux 
de  vous  faire  connaître  davantage  ces  officiers  de 
la  marine  quia  même  en  paix,  ont  de  si  impor- 
tants devoirs  à  remplir  sur  tous  les  points  du 
globe.  Cette  tâche  sera  douce  pour  moi.  Ces  of- 
ficiers protègent  notre  commerce  dans  ses  im- 
portations et  exportations;  ils  cherchent,  au 
milieu  des  périls,  des  ports  de  relâche  qui  ren- 
dent possibles  à  nos  navires  marchands  les 
spéculations  les  plus  éloignées;  ils  sont  pleins 
d  indulgence  envers  ces  peuple*  barbares  qu'ils 
cherchent  à  éclairer  ;  et,  dans  les  pays  civilisés 
qui  possèdent  des  marines  considérables,  ils  font 
admirer  la  belle  tenue  de  leurs  vaisseaux,  la 
discipline  de  leurs  équipages,  l'aménité  de  leurs 
mœurs,  et  l'amabilité  du  caratére  français.  Ils 
font  surtout  aimer  et  vénérer  leur  roi  aans  les 
contrées  les  plus  reculées.  Enfin,  après  de  si 
longues  navigations,  ils  rapportent  à  leur  retour  en 
France  des  collections  précieuses  pour  tous  les 
divers  cabinets  d'histoire  naturelle,  des  cartes  de 
géographie  basées  sur  les  observations  astrono- 
miques les  plus  exactes,  et  ce  qui  est  bien  plus 
Srécieux  pour  l'humanité,  leur  première  vertu, 
s  ramènent  à  leurs  familles  des  équipages  sains, 
et  qui  très  souvent  ne  sont  diminués  par  aucune 
mortalité.  Ce  que  l'on  a  remarqué  et  admiré  dans 
les  voyages  du  célèbre  Cook,  devient  une  chose 
ordinaire  pour  nos  navigateurs.  La  discipline 
s'observe  avec  exactitude  sur  nos  vaisseaux,  non 
par  la  crainte  des  châtiments  bien  rares  au- 
jourd'hui, mais  aous  une  autorité  bienveillante 
et  paternelle  que  nos  marins  respectent.  La,  un 
chef  français  commande  à  d'autres  Français,  et 
l'harmonie  n'est  pas  même  troublée  par  les  tem- 
pêtes. 

Une  seule  instruction  manquait  à  ces  officiers, 
d'ailleurs  si  bous  manœuvriers,  et  qui,  jeunes  en- 
core, n'ont  pu  prendre  part  à  nos  grandes  évolu- 
tions navales,  en  lace  des  armées  ennemies. 
Il  fallait  donc  établir  des  escadres  d'évolutions 
1  our  les  exercer  dans  ces  manœuvres  qui  exigent 
l'expérience  du  coup  d'oeil,  et  quelques  sciences 
exactes.  11  fallait  aussi,  avec  le  mains  de  frais 


possible,  réunir  le  nombre  de  bâtiments  suffisants, 
pour  exécuter  toutes  les  évolutions  qu'exigent  les 
longues  traversées,  et  celles  que  1  amiral  com- 
bine et  fait  exécuter  en  présence  des  armées 
ennemies  :  il  était  indispensable  pour  diminuer 
les  dépenses  de  cette  institution,  de  combiner, 
ainsi  qu'on  Ta  fait  avec  habileté,  les  mouvements 
de  nos  diverses  stations  partant  ou  arrivant.  Tel 
est  depuis  quatre  ans  la  haute  instruction  que  le 
gouvernement  procure  à  nos  officiers,  et  ce  n'est 
pas  un  de  ses  moindres  bienfaits. 

Bn  parlant  ainsi  de  l'instruction  si  nécessaire 
à  l'officier  de  tout  grade,  le  gouvernement  et  son 
conseil  d'amirauté  ne  peuvent  rester  indifférents 
à  la  meilleure  éducation  à  donner  à  nos  élèves, 
puisque  cette  pépinière  doit  un  jour  remplacer 
des  marins  si  distingués  :  je  ne  répéterai  pas 
aujourd'hui  ce  que  j'ai  développé  tant  de  fois  sur 
l'école  d'Àngoulême  et  sur  l'instruction  qu'on  y 
recevait,  puisque  déjà  deux  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté qui  se  sont  succédé  à  la  marine,  ont  atténué 
autant  qu'ils  l'ont  pu  la  faiblesse  de  l'instruction, 
qui  eût  fait  un  jour  un  grand  vide  difficile  à  ré- 
parer :  l'un  d'eux  a,  pendant  plusieurs  années, 
fait  passer  dans  les  ports  un  certain  nombre  d'é- 
lèves de  l'école  polytechnique,  et  l'autre  plus  ré- 
cemment, a  créé  de  nouveaux  examens  publics 
plus  sévères  en  instruction,  et  qui  permettent 
aux  jeunes  gens  qui  y  ont  satisfait,  de  servir  de 
suite  dans  les  ports,  et  à  la  mer,  sans  passer  par 
l'école  d'Angoulême.  Cette  création  est  d'autant 
plus  digne  d'éloges,  qu'elle  nous  prépare  pour 
l'avenir  de  plus  grands  avantages  encore,  car  le 
gouvernement  en  forçant  un  peu  les  conditions 
de  ces  examens  pourra,  à  sa  volonté  et  sans  dé- 
penses, avoir  autant  d'élèves  instruits  qu'il  dési- 
rera (car  les  candidats  ne  lui  manqueront  jamais) 
pour  compléter  cette  intéressante  pépinière. 
C'est  une  de  ces  économies  dont  le  résultat  sera 
très  productif,  et  que  généralement  l'on  désire. 
Nous  remarquerons  avec  un  vif  intérêt  qu'on 
retrouve  partout  l'analogie  qui  existe  entre  la 
guerre  et  la  marine,  et  la  même  sollicitude  de 
Sa  Majesté,  pour  propager  l'instruction  dans  la 
tactique  militaire  parmi  les  officiers  de  son  ar- 
mée, infanterie,  cavalerie,  artillerie  :  on  la  re- 
connaît chaque  année  dans  la  formation  de  ces 
camps  qui  ont  pour  but  cet  important  objet. 
L'ambition  si  louable  d'améliorer  toutes  les  ar- 
mes, et  déporter  partout  les  progrès  des  arts,  ne 
se  retrouve-t-elle  pas  encore  dans  l'achèvement 
de  ces  deux  nouveaux  systèmes  d'artillerie  de 
siège  et  de  campagne  dont  les  plus  nombreuses 
expériences  ont  été  faites  récemment  avec  tant 
de  succès,  sous  l'inspection  la  plus  scrupuleuse 
de  nos  meilleurs  généraux  dans  cette  arme,  et 
qui  sont  devenus  dignes  de  l'admiration  de  la 
France,  et  même  de  rBurope?  Ce  concours  éclairé 
des  ministres  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bien  de  l'fitat,  a  valu  à  la  marine  l'adoption 
des  plans  discutés  et  approuvés  par  eux,  et  sou- 
mis à  la  sanction  royale,  pour  l'agrandissement 
Protecteur  d'une  enceinte  nouvelle  au  port  de 
oulon,  et  au  port  de  Cherbourg  :  la  marine  ne 
peut  être  silencieuse  envers  des  ministres  qui 
concourent  avec  tant  de  zèle  et  de  lumières  &  ses 
prospérités. 

Nobles  pairs,  le  tableau  du  matériel  de  la  ma* 
rine  n'est  pas  moins  sati faisant  que  son  person- 
nel. On  a  recueilli  sous  les  hangars  et  dans  des 
fosses  creusées  à  cet  effet,  un  grand  approvision- 
nement en  bois  de  construction  et  «6  bois  de 
mâture,  et  des  marchés  sont  passés  pour  assortir 
le  mieux  possible  ces  approvisionnements:  les 
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fers,  les  [chanvres  les  cuivres,  s'y  trouvent 
dans  la  même  proportion  :  vingt  vaisseaux  de 
ligne  et  dix-neuf  frégates  mis  sur  les  chantiers, 
ou  à  mettre  dans  le  courant  de  l'année,  resteront 
sous  l'abri  conservateur  des  cales  couvertes  fixes; 
et  tous  les  autres  existant  dans  nos  ports,  sous 
des  couverts  mobiles;  la  construction  de  ces 
cales  s'avance  et  elles  deviendront  moins  dis- 
pendieuses par  le  bon  choix  de  leurs  emplace- 
ments. Ces  ouvrages  sont  d'une  telle  urgence 
qu'on  ne  saurait  Acre  parcimonieux  sur  les  fonds 
qu'ils  exigent,  puisqu  ils  doivent  non  seulement 
augmenter  de  moitié  la  durée  des  vaisseaux, 
mais  encore  les  rendre  promptement  disponibles 
en  cas  de  guerre.  On  se  propose  également  de 
creuser  deux  bassins  de  radoub  et  de  construction 
à  Toulon,  tout  près  de  celui  construit  par  le  cé- 
lèbre Groignard,  dans  le  siècle  dernier,  et  un 
autre  bassin  au  port  de  Lorienl  ;  je  le  répète, 
voilà  des  emplois  de  fonds  dont  l'Etat  retire  un 
très  haut  intérêt,  et  nous  devons  regretter  que 
d'autres  besoins  publics  ne  puissent  permettre 
d'allouer  à  la  manne  quelques  millions  de  plus  : 
c'est,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une  grande 
manufacture  qui  donne  de  gros  intérêts  aux  ca- 
pitaux qu'on  lui  sacrifie.  Eh!  pourquoi  ce  dé- 
partement dès  le  commencement  de  la  Restau- 
ration n'a-t-il  pas  inspiré  la  confiance  dont  il  est 
si  digne  aujourd'hui?  La  Chambre  élective  ne 
voyant  alors  dans  ce  département  aucune  amé- 
lioration, aucun  résultats,  aucune  institution, 
ne  lui  accordait  les  fonds  demandés  qu'avec  la 
plus  graude  répugnance*  Il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  ce  moment  où  loutes  les  oppositions  ap- 

Slaudissent  à  nos  efforts  et  veulent  une  marine 
içne  de  la  France. 

La  paix  nous  a  été  heureusement  conservée 
par  la  sollicitude  de  nos  rois  ;  mais  quels  regrets 
éternels  si,  au  milieu  de  cette  incurie  qui  a  ré- 
gné si  longtemps,  une  guerre  inopinée...  Je  m'ar- 
rête..., le  présent  doit  nous  faire  oublier  le  passé, 
dont  cependant  noua  ne  devons  pas  oublier  les 
leçons. 

C  est  avec  satisfaction,  nobles  pairs,  que  vous 
remarquerez  rétablissement  dans  nos  arsenaux 
de  ces  nouvelles  machines  mues  par  la  vapeur, 
remplaçant  et  perfectionnant  dans  divers  ate- 
liers la  main-d'œuvre  avec  une  grande  écono- 
mie, et  celle  surtout  que  Ton  vient  d'établir  au 
port  de  Lorient,  et  dont  le  succès  est  étonnant 
pour  enlever  avec  rapidité  des  masses  énormes 
de  vase  qui  bientôt  dans  plusieurs  ports  ren- 
draient impossible  la  manœuvre  de  nos  vaisseaux. 
On  en  conduira  sous  peu  une  seconde  au  port 
de  Toulou,  où  elle  sera  d'un  grand  secours.  Il 
n'est  pas  douteux  que  cette  machine  nouvelle  ne 
produise  des  effets  aussi  prodigieux  qu'utiles 
dans  nos  rivières,  dont  les  lits  s'élèvent  et  les 
embouchures  se  rétrécissent  par  suite  desatté- 
rissements.  On  vient  d'établir  sur  nos  vaisseaux 
de  nouvelles  caisses  en  fer,  indroduites  eu  France 
par  les  soins  de  M.  le  baron  Dupin,  ingénieur 
et  savant  distingué,  qui  s'arriment  dans  les  raies 
dont  elles  prennent  la  forme  et  conservent  la 
pureté  de  l'eau,  et  préservent  les  marins  de 
beaucoup  de  maladies  que  l'infection  de  cette 
eau  produisait. 

Butin,  l'usage  des  bateaux  à  vapeur,  plus 
connu  aujourd'hui  de  tout  le  monde,  rend  pos- 
sible la  sortie  de  nos  vaisseaux  pour  mettre  en 
mer,  quels  que  soient  les  vents  contraires, 
avantage  bien  important  au  paix  comme  en 
guerre.  La  haute  administration  de  la  marine 
r  occupe  de  développer  l'application  de  ce  nou- 


veau et  puissant  mobile  des  bateaux  à  vapeur, 
et  ne  doutons  pas  qu'après  de  nombreuses  expé- 
riences faites  par  les  nommes  consommés  dans 
cette  partie,  et  qui  sont  déjà  ordonnées,  la  France 
ne  fasse  avec  empresssement  tous  les  sacrifices 
pécuniaires  pour  n'être  jamais  en  arrière  des 
ennemis  qu'elle  pourrait  avoir  dans  l'usage  de 
cette  arme  d'un  effet  si  prodigieux  dans  les  deux 
systèmes,  défensif  et  offensif. 

Avant  de  terminer9  permettes-moi,  nobles  pairsi 
un  mot  sur  nos  colonies,  et  sur  nos  relations 
maritimes  avec  l'Espagne  et  les  nouveaux  Etala 
de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  ministre  de  la  marine  s'occupe  de  plus  en 
plus  d'améliorer  l'administration  de  nos  colonies; 
lâche  difficile  à  remplir  à  cette  époque  où  tant 
d'intérêts  divers  se  croisent  dans  ces  contrées* 
où  les  devoirs  même  à  remplir  sont  pour  ceut 
qui  y  commandent  en  chef  si  pénibles,  et  souvent 
si  rebutants,  par  les  calomnies  dont  on  les 
abreuve,  où  le  propriétaire  est  forcé  de  surveil- 
ler ses  cultivateurs  avec  une  sévérité  que  sa 
position  rend  légitime,  où  tons  sont  exposés  aux 
ouragans  dévastateurs  et  à  des  épidémies  meur» 
trières. 

Sous  ce  dernier  rapport  de  la  contagion,  ren- 
dons grâces  aux  soins  infatigables  des  autorités 
pour  en  préserver  le  soldat*  en  améliorant  sa 
nourriture,  la  qualité  de  ses  vêtements,  et  ne 
lui  choisissant,  autant  qu'il  dépend  d'elles,  que 
des  lieux  sains  pour  sa  demeure.  Il  ne  s'agit 
plus  aujourd'hui  pour  la  métropole  de  faire  plus 
ou  moins  de  concessions,  d'apporter  plus  ou 
moins  de  douceur  dans  l'exercice  de  l'autorité 
pour  prévenir  leur  indépendance.  La  conserva- 
tion de  nos  colonies  actuelles,  depuis  que  la 
traite  des  noirs  est  abolie,  dépend  non  seule* 
ment  de  la  justice  et  de  l'énergie  du  gouverne* 
ment  et  de  ses  délégués,  mais  nien  plus  encore 
de  la  sagesse  des  colons  qui,  dans  l'intérêt  de 
leur  avenir,  doivent  multiplier  sur  leurs  habita* 
lions  l'emploi  de  ces  nombreuses  machines,  fruit 
du  génie  ne  notre  époque,  et  l'application  de 
tous  les  arts  qui  peuvent  si  bien  suppléer  au 
nombre  des  bras  nécessaires  à  la  culture,  et 
surtout  par  leur  humanité  envers  les  hommes, 
instruments  de  leurs  prospérités. 

J'avoue,  nobles  pairs,  qu'en  écoutant  notre 
rapporteur  (1)  sur  îe  budget  de  1825,  et  avec  cet 
intérêt  que  m'inspire  depuis  si  longtemps  ses 
hautes  lumières  eh  administration,  et  avec  oe 
respect  dû  à  une  vie  entière  si  vénérable  dans 
le  passé,  si  active,  si  utile  encore  à  son  pays,  ie 
n'ai  pu  cependant  être  de  son  avis  quand  il  a  blâ- 
mé, sans  exception,  les  essais  faits  par  legouverne- 
ment  français  sur  nos  divers  territoires  coloniaux, 
pour  y  créer  de  nouvelles  cultures  avec  de  nou- 
veaux laboureurs.  Il  a  censuré  avec  un  peu  d'a- 
mertume, le  crois,  ces  spéculations  trop  grandio- 
ses peut-être  et  qui  n'ont  pas  eu  tout  le  succès 
que  Ton  s'en  promettait.  8i  nous  jugeons  avec 
plus  d'impartialité,  et  J'oserai  ajouter  avec  plus 
de  justice,  nous  penserons,  au  contraire,  que 
nous  devons  de  la  reconnaissance  aux  divers 
ministres  de  la  marine  qui,  d'après  de  premières 
récoltes  si  belles,  si  Inattendues,  de  certaines 
cultures  si  précieuses  dans  le  commerce,  se  sont 
livrés  à  de  grandes  espérances  :  ils  auraient  peut- 
être  dû  observer  que  ces  expériences  si  attrayan- 
tes avaient  été  faites  sur  des  terrains  bien  choi- 
sis et  tellement  circonscrits,  qu'ils  avaient  pu 
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facilement  être  protégés,  et  qu'en  les  agrandissant 
trop,  on  rencontrerait  des  obstacles  qu'ils  de- 
vaient mieux  prévoir.  Ici  Ton  s'est  trompé  avec 
les  meilleures  intentions,  et  Ton  aurait  bien  tort, 
suivant  moi,  de  décourager,  et  encore  moins  de 
blâmer  ces  tentatives  de  découvertes  et  d'amélio- 
ration. Rappelons-nous  toujours  que  certains 
établissements  qui  sont  parvenus  par  la  persévé- 
rance à  des  développements  prodigieux,  ont 
éprouvé  dans  leurs  principes  bien  des  entraves, 
subi  bien  des  clameurs,  et  souvent  même  des 
persécutions.  Notre  ministre  de  la  marine, 
éclairé  par  ces  expériences,  se  borne  à  protéger 
ces  nouveaux  établissements,  mais  avec  une 
grande  économie,  faisant  ainsi  marcher  graduel- 
lement les  dépenses  en  proportion  des  bénéfices. 
On  peut  cependant  assurer  qu'il  résuite  déjà  de 
ces  essais  l'exploitation  sur  nos  territoires  colo- 
niaux, des  bois  rares  et  précieux  par  leur 
essence  et  leurs  proportions,  très  propres  au  ser- 
vice de  nos  plus  grandes  constructions;  et  nos 
ports  en  reçoivent  tous  les  ans  plusieurs  char- 
gements. 

Nobles  pairs,  j'avais  plusieurs  fois  émis  à  cette 
tribune  mon  vœu  pour  l'émancipation  de  Haïti, 
et  c'est  avec  plaisir  que  je  l'ai  vu  conforme  aux 
actes  ultérieurs  du  gouvernement;  mais  con- 
naissant les  ressources  de  cette  contrée,  ses 
cultures  et  le  peu  d'étendue  de  sou  fisc,  j'avais 
prévu  les  retards  des  payements  successifs  qui 
nous  avaient  été  promis.  La  charge  était  trop 
lourde  relativement  à  ses  ressources;  cependant 
si  la  bonne  foi  de  ce  gouvernement  continue, 
comme  je  n'en  doute  pas,  puisqu'elle  est  dans 
ses  intérêts,  la  dette  plus  tard  s'acquittera.  Au 
reste,  quels  que  soient  ses  ajournements  dans 
les  payements,  notre  commerce  trouvera  toujours 
dans  1  effet  de  cette  émancipation  si  politique,  et 
je  pourrais  ajouter  si  inévitable,  de  grandes 
facilités  dans  ses  relations  à  venir  avec  les  nou- 
veaux Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  et  des  béné- 
fices dans  ses  importations  à  Haïti,  où  elle 
trouvera  toujours  un  point  d'appui  et  des  ports 
de  relâche  en  paix  comme  en  guerre. 

On  a  fait  à  notre  gouvernement  des  reproches 
qui  ne  m'ont  paru  jamais  fondés  sur  ce  qu'il  n'a- 
vait envoyé  auprès  de  ces  nouveaux  Etats  du  Sud 
si  agités  a  cette  époque  et  qui  malheureusement 
le  sont  encore,  que  de  simples  agents  chargés  de 
reconnaître  les  lieux,  leurs  chefs,  les  ressources 
territoriales,  et  d'entamer  s'il  était  possible  des 
relations  commerciales  :  remarquez  que  ces  agents 
précurseurs  ont  été  présentés  par  les  chefs  de 
nos  forces  navales  qui  avaient  déjà  eu  des  rela- 
tions assez  intimes  avec  ces  autorités  nouvelles; 
et  si,  dans  une  ou  plusieurs  de  ces  contrées  éloi- 

fnées,  il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  la  nature 
e  ces  diplômes,  s'il  est  survenu  quelques  expli- 
cations, et  la  demande  de  quelques  éclaircisse- 
ments, nul  de  ces  gouvernements  n'a  osé,  et 
n'oserait  risquer  de  commettre  une  insulte  ou 
une  avanie  en  face  de  nos  fortes  stations  qui  croi- 
sent dans  ces  parages  avec  la  plus  grande  acti- 
vité; on  ne  leur  refuse  jamais  une  réparation, 
parce  qu'elles  sont  toujours  justes  et  présentées 
avec  cette  modération  que  donne  la  force  dans 
des  hommes  doués  d'un  noble  caractère.  Tel  est, 
nobles  pairs,  notre  provisoire  assez  respectable, 
en  attendant  que  Sa  Majesté  juge  convenable 
d'envoyer,  pour  remplacer  ces  agentsdes  con- 
suls généraux  ou  autres  agents  diplomatiques  : 
mesure  qui  vraisemblablement  ne  peut  tarder 
d'avoir  lieu»  ces  Etats  8'organisant  de  plus  en 
plus. 


Chaque  Etat,  vous  le  savez,  nobles  pairs,  a  sa 
politique  particulière,  et  qui,  tout  en  respectant 
les  traités,  se  modifie  par  des  motifs  secrets.  Nos 
voisin?  nous  fournissent  assez  souvent  la  preuve 
que  ces  motifs  ne  fléchissent  pas  toujours  devant 
1  opposition  légale  et  énergique  de  leur  Parle- 
ment. Il  me  semble  donc  que  notre  prudence 
pouvait  s'accorder  avec  certains  motifs  particu- 
liers et  des  sentiments  honorables  en  eux-mêmes 
et  qu'il  ne  m'est  pas  permis  d'approfondir  en  ce 
moment. 

On  ne  peut  donc,  selon  moi,  disconvenir  qu'a- 
près renvoi  de  ces  agents,  leurs  communications 
fréquentes  avec  les  commandants  de  nos  forces 
navales,  et  ultérieurement  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  de  Haïti,  notre  politique  n'était 
plus  douteuse.  Dès  lors  nous  n'avons  pu  que  re- 
connaître la  sollicitude  de  Sa  Majesté  pour  évi- 
ter à  ses  sujets  l'effet  dangereux  de  ce  penchant 
rapide  qui  entraine  trop  souvent  le  commerce 
vers  des  débouchés  nouveaux  lorsqu'ils  présen- 
tent surtout  L'attrait  de  bénéfices  énormes.  L'é- 
vénement parait  avoir  jutifié  ces  prévisions, 
puisque  cet  enthousiasme  livré  à  lui-même,  et 
averti  sans  succès  par  le  gouvernement,  a  porté 
un  coup  funeste  au  crédit  public  de  nos  voi- 
sins et  occasionné  la  ruine  de  milliers  de  spécu- 
lateurs. 

Nous  avons  vu,  nobles  pairs,  dans  cet  état  de 
choses  la  politique  de  plusieurs  Etats  mise  subi- 
tement en  action  les  armes  à  la  main,  et  nous 
placer  presqu'à  l'improviste  en  regard  d'une  crise 
dont  il  était  prudent  à  la  France  d'éviter  les  dan- 
gers, si  toutefois  l'honneur  permettait  de  n'être 
âu'intt  rmédiaire  :  il  arrive  trop  souvent  aux 
tats  les  plus  sages  d'être  compromis  par  les 
fautes  de  leurs  alliés,la  faiblesse  de  leurs  gouver- 
nement, ou  par  les  exaltations  populaires.  Le 
temps  où  l'Europe  devait  être  bouleversée  par  des 
ambitions  personnelles  ne  peut  revenir  en  France; 
notre  garantie  contre  de  tels  bouleversements  se 
trouve  dans  notre  système  représentatif  et  cons- 
titutionnel; mais  aussi  plus  ce  système,  don  im- 
mortel de  Louis  XVJII,  est  nouveau,  et  plus  il 
importe,  après  tant  Je  malheurs,  de  le  consolider, 
et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  protéger  notre  po- 
litique en  restaurant  sans  délais  nos  départe- 
ments de  la  guerre,  de  la  marine;  en  exécutant 
un  bon  système  de  défense  territoriale  ;  en  affer- 
missant de  plus  en  plus  notre  crédit  public. 

Nobles  pairs,  après  notre  glorieuse  expédition 
en  Espagne,  qui  nous  paraissait  en  1823  livrée  à 
l'anarchie,    la  plus  dangereuse  pour  elle-même 
comme  pour  nous,  pouvions-nous  l'abandonner 
à  un  nouveau  délire,  fruit  du  fanatisme  et  de 
l'absolutisme  effréné  sans  institutions,  et  qui  ve- 
nait d'éclater  en  déchirant  les  sages  décrets  d'Àn- 
dujar? Pouvions-nous,  dans  cette  situation  si  dé- 
Beepérante,  retirer  entièrement  nos  troupes  d'Es- 
pagne, la  livrer  au  premier  occupant,  et  exposer 
nos  frontières  à  un  nouveau  danger  plus  grand 
que  le  précédent?  Ne  devions-nous  pas  ce  secours 
à  cette  majorité  si  saine  et  si  noble  de  la  nation 
espagnole,  si  étrangère  aux  fureurs  de  toute  es- 
pèce, qui  de  tout  temps  a  fait  des  sacrifices  à 
la  France,  et  par  elle  est  réduite  aujourd'hui  à 
n'avoir  ni  marine,  ni  colonies,  ni  gouvernement? 
N'avait-elle  pas  le  droit  de  nous  demander  des 
moyens  de  force,  et  surtout  à  ses  frais,  pour 
arrêter    et    prévenir  chez  elle  une    sanglante 
guerre  civile?   Ne   devions-nous  pas  lui  pro- 
diguer des  conseils  réitérés  et  énergiques  sur 
la  marche  politique  qu'elle  devait  suivre,  et  en 
même  temps  calmer  1  exaspération  de  ses  enne- 
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mis  par  une  intervention  active  et  désintéressée  ? 
J'ignore  les  traités  particuliers  ou  les  conven- 
tions secrètes  stipulées  en  ce  moment  pour  pré- 
server l'avenir  de  toutes  convulsions  dange- 
reuses; mais,  ce  qui  est  constant  et  bien  démon- 
tré pour  tout  le  monde,  c'est  de  voir  notre  com- 
merce maritine  continuer  avec  succès  et  sécu- 
rité ses  spéculations  en  Espagne,  en  Portugal,  à 
Saint-Domingue,  et  dans  toutes  les  contrées  sou- 
mises aux  nouveaux  gouvernements  de  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Nobles  pairs,  en  terminant  ce  tableau  de  l'in- 
térieur de  nos  porls,  de  cette  activité  dans  les 
chefs  de  nos  nombreuses  stations  en  croisière 
sur  tous  les  points  du  globe,  en  applaudissant 
aux  sages  instructions  qui  leur  sont  données,  et 
basées  sur  une  politique  sage  et  protectrice  du 
commerce,  en  développant  aussi  les  heureux  ré- 
sultats de  l'établissement  des  préfectures  mari- 
times, la  subordination  parfaite  qui  règne  dans 
nos  arsenaux  et  sur  nos  flottes,  vous  ne  trouve- 
rez que  des  éloges  à  donner  au  zèle  et  à  la  per- 
sévérance <lu  ministre  de  la  marine,  et  au  con- 
seil d'amirauté  qui  le  seconde  avec  tant  d'acti- 
vité et  d'expérience. 

Le  développement  que  je  viens  de  présenter  à 
Vos  Seigneuries,  dans  l'ensemble,  de  mon  disbours, 
de  nos  grandes  ressources  au  personnel  comme 
•tu  matériel  de  la  marine,  ne  peut  avoir  aucun 
inconvénient  dans  sa  publicité;  sous  un  mo- 
narque doni  toute  l'Europe  connaît  l'amour  pour 
la  paix  et  la  bonne  toi  dans  toutes  ses  transac- 
tions politiques;  mais  qui,  respectant  rigoureu- 
sement les  droits  légitimes  des  autres  Etats,  e>t 
bien  déterminé  h  fane  respecter  tous  les  siens  : 
cette  publicité  fera  connaître  d'ailleurs  à  la  France 
entière  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  de 
Su  Majesté,  et  qu'elle  se  propose  d'agrandir  en- 
core ,  pour  le  maintien  du  bonheur  de  ses  peuples, 
bien  convaincue  cependant  quà  son  premier 
ordre  ils  seraient  tous  prêts  à  défendre  l'honneur 
de  sa  couronne,  s'il  était  possible  qu'on  osât 
voi  loir  y  porter  quelque  atteinte. 
Je  vote  pour  le  budget  de  1828. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vice-amiral  comte  Truguet.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  troi- 
sième orateur  inscrit  pour  parler  sur  le  budget. 

M.  le  eomte  de  Lia  Roche- Almon  (1).  Mes- 
sieurs, au  terme  où  en  est  parvenue  la  session, 
je  n'abuserai  pas  de  la  patience  de  Vos  Seigneu- 
ries en  venant  faire  retentir  cette  enceinte  de 
nouvelles  plaintes  sur  la  manière  illusoire  dont 
nous  est  présenté  le  budget,  sur  l'impossibilité  où 
se  trouve  la  Chambre  héréditaire  de  pouvoir  le 
soumettre  à  l'investigation  de  ses  lumières,  et  sur 
la  nécessité  où  elle  se  trouve  placée  de  le  voter 
pour  ainsi  dire,  de  confiance,  quoique  les  articles 
47  et  48  de  notre  pacte  fondamental,  en  détermi- 
nant que  tes  lois  de  finances  auront  l'assentiment 
des  deux  Chambres,  semblaJeot  nous  assurer  ce- 
pendant le  droit  de  la  discussion.  Ces  observations, 
si  souvent  et  si  inutilement  répétées,  ne  sauraient 
acquérir  plus  de  poids  par  mou  organe,  et  vous 
eu  occuper  plus  longtemps  serait,  Messieurs,  vous 
faire  perdre  un  temps  précieux,  sans  espoir 
d'aucun  résultats  utiles. 

Le  budget  ne  nous  étant  présenté  que  pour  mi- 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analysa dn discours 


comte  de  La  Rocht-Aimon. 


moire,  je  prie  MM.  les  ministres  du  roi  de  me  per- 
mettre de  leur  soumettre,  aussi  pour  mémoire, 
quelques  observations  que  mes  devoirs  envers  le 
roi  et  envers  la  France  ont  pu  seuls  me  détermi- 
ner à  émettre.  Je  prie  MM.  les  ministres  d'être 
persuadés  que,  n'ayant  d'ambition  que  celle  de 
rester  fidèle  à  ma  conscience,  il  n'entre  aucun 
calcul  hostile  dans  mes  intentions;  mais  que  je 
crois  aussi  indispensable,  pour  leur  propre  di- 
gnité que  pour  celle  de  la  Chambre,  de  fixer  leur 
attention  sur  un  chapitre  du  budget  que  la  mul- 
tiplicité de  leurs  affaires,  la  gravité  des  circons- 
tances, ont  pu  seules  foire  échapper  à  leur  pers- 
picacité, et  que  la  Chambre,  élective  n'a  probable- 
ment pas  eu  le  temps  de  remarquer. 

Persuadé  que  les  dépositaires  de  la  confiance  du 
roi  en  sont  et  en  seront  toujours  dignes,  j'aime 
à  me  flatter  que  la  vérité  ne  leur  paraîtra  pas  une 
attaque,  et  qu'ils  accueilleront,  même  avec  bien- 
veillance, les  réflexions  d'un  Français  qui  a  tou- 
jours servi  la  légitimité  et  le  trône.  Royaliste  ina- 
movible, qu'on  me  pardonne  Vexpression,  je  rece~ 
vrai  avec  reconnaissance  les  éclaircissements  qui 
me  prouveraient  que  je  me  suis  trompé,  et  j'au- 
rai encore  des  droits  à  l'indulgence  de  mes  no- 
bles collègues,  car  l'excès  même  des  scrupules 
de  la  fidélité  et  du  patriotisme  ne  peut  qu'être  un 
titre  de  plus  pour  la  mériter. 

Sans  prétendre  rien  préjuger  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  nécessité  d'une  spécialité  absolue,  sans 
vouloir  usurper  un  droit,  qui  ne  serait  qu'une, 
prétention  déplacée,  puisque  la  loi  ne  l'établit  pa3, 
il  me  semble  cependant  qu'il  y  a  une  sorte  de 
spécialité  ou  de  classification  des  matières  indis- 
pensable, dans  certains  chapitres  du  budget,  pour 
mieux  faire  suivre  l'emploi  des  fonds  votés,  et 
mettre  les  Chambres  à  même,  d'une  session  à  l'au- 
tre, de  juger  les  améliorations,  les  augmentations 
même,  dont  les  dépenses  de  tel  ou  tel  sevice  sout 
susceptibles  :  car  1  économie  n'est  pas  de  refuser 
ou  de  retrancher  des  fonds,  et  de  réduire  les  ser- 
vices au  minimum  de  leur  action  ;  la  véritable 
économie  est  de  savoir  bien  dépenser,  de  savoir 
même  faire  des  avances,  dont,  au  bout  de  quel- 
que temps,  les  intérêts  se  trouvent  centuplés; 
l'Etal  étant  éternel,  certaines  augmentations  tem- 
poraires de  fonds  sont  de  véritables  économies 
qu'on  retrouve  avec  usure  dans  ces  moments  de 
force  majeure,  qu'il  est  bien  difficile  de  toujours 
prévoir,  et  où  l'argent  versé  à  pleines  mains  ne 
remplace  pas  même  de  faibles  capitaux  avancés 
en  temps  utile. 

L'économie  qui  ne  consisterait  qu'à  retrancher 
n'est  plus  économie;  c'est  gaspiller  de  l'argent, 
c'e>t  simplement  solder  des  fonctionnaires,  et 
payer  une-activité  qui  n'en  est  plus  une,  du.mo- 
ment  qu'elle  ne  sert  poiut  à  accroître  nos  ressour- 
ces et  à  nous  assurer  des  résultats  satisfaisants 
pour  l'avenir. 

D'après  cet  exposé  de  mes  principes,  Messieurs, 
vous  ne  serez  pas  étonnés  que  je  Axe  particuliè- 
rement votre  attention  sur  l'article  4  du  budget 
des  dépenses  de  l'intérieur. 

Ce  chapitre  intitulé  :  Agriculture.  Haras, Com- 
merce et  Manufactures,  m'a  d'autant  plus  étonné  par 
sa  rédaction,  qu'elle  ne  m'a  pas  même  permis  de 
deviner  ce  que  l'administration  fait,  quels  prin- 
cipes la  dirigent  dans  l'action  et  l'intérêt  de  ces 
quatre  branches  d'industrie,  indispensables  à  la 
prospérité  de  la  France  et  au  bonheur  d'un  roi 
dont  le  cœur  ne  s'isole  jamais  du  bien-être  de  ses 
lieuples. 

Je  ne  vous  demanderai  pan,  Messieurs,  si  vous 
n'êtes  pas  étonnés  de  la  somme  de  46,000  francs 
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destinée  à  salarier  les  secrétaires  et  employés  du 
conseil  général  du  commerce  et  des  manufactures, 
sans  en  spécifier  le  nombre,  quand  le  chapitre  10 
du  budget  des  finances  porte  encore  125,000 
francs  pour  dépenses  d'un  bureau  de  commerce 
et  des  colonies.  Je  ne  vous  demanderai  pas  si  ce 
n'est  pas  un  double  emploi;  et  si  cela  n'était  pas, 
cette  somme  ne  vous  semble-t-elle  pas  bien  forte 
en  proportion  de  la  minime  somme  de  150,000 
francs  d'encouragement  à  distribuer  comme  M.  le 
directeur  l'indique  à  la  page  176?  Cette  somme 
si  minime  est  prélevée  sur  le  produit  plus  consi- 
dérable des  brevets  d'invention,  dont  le  total  de- 
vrait, exclusivement  comme  autrefois,  appartenir 
à  l'encouragement  de  l'industrie.  Des  économies 
sur  l'industrie  en  sont  l'amortissement,  et  l'indus- 
trie est  cependant  la  condition  du  bien-être  et 
de  la  tranquillité  des  empires. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer  la  somme  de 
220,000  francs  pour  dépenses  ordinaires  de  l'é- 
cole de  Ch&lons;  cette  école  étant  suspendue  pour 
un  temps  nécessité,  dit-on,  par  des  réparations 
urgentes,  cette  somme  n'aurait-elle  pas  dû  être 
réduite  dans  la  proportion  du  temps  de  l'inacti- 
vité de  cette  école,  temps  précis  dont  M.  le  direc- 
teur général  peut  seul  et  doit  avoir  le  secret  ? 
Alors  il  eût  été  plus  régulier  de  déterminer  seu- 
lement la  somme  nécessaire  à  l'entretien  du  per- 
sonoel  restant  à  l'école,  et  d'indiquer  ensuite  le 
montant  des  réparations  que  les  devis  des  archi- 
tectes mettent  dans  le  cas  de  connaître,  à  un  cen- 
time prés,  car  d'autres  dépenses  faites  avec  des 
fonds  énoncés  pour  un  autre  emploi  sont  de  vé- 
ritables abus,  d'autant  plus  ré^ls  que  la  volonté 
de  M.  le  directeur  reste  sang  contrôle. 

Sous  le  titre  de  Haras,  Dépôts,  Achats  d'étalons, 
Primes,  Prix  de  courses,  etc.,  je  trouve  une  somme 
de  1,775,000  francs  portée  en  masse,  sans  détails 
quelconques;  je  cherche  en  vain  des  éclaircisse- 
ments dans  la  colonne  des  observations,  et  j'y 
trouve  la  même  obscurité. 

L'analyse  rapide  de  ces  comptes  sommaires  suf- 
fira seule  pour  convaincre  Vos  Seigneuries  de  la 
nécessité  des  détails  que  je  regrette,  et  sans  les- 
quels il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  la  si- 
tuation vraie  où  se  trouve  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, d'une  administration  aussi  nécessaire 
à  notre  richesse,  à  notre  industrie  qu'à  notre 
gloire. 

Traitements  et  gages  des  officiers  et  employés; 
nourriture  et  entretien  de  plus  de  1 ,600  animaux, 
frais  de  remonte  et  objets  divers,  1 ,300*000  francs  ré- 
duits d  1,050,000  francs  par  la  déduction  0*250,000 
francs,  somme  présumée  résulter  de  la  vente  des 
chevaux  hors  de  service,  de  la  monte,  de  la  vente 
des  fumiers,  et  du  produit  de  quelques  domaines. 

Cet  amalgame  de  la  solde  des  employés  avec  la 
nourriture  de  plus  de  1,600  animaux,  cette  réu- 
nion d'hommes  pour  ainsi  dire  au  même  râtelier 
que  les  bêtes,  m'a  paru  aussi  inusitée  que  peut- 
être  divertissante,  et  bien  propre  à  égayer  la 
discussion  toujours  si  sèche  des  chiffres  d?un  bud- 
get. • 

Je  me  suis  demandé  comment  une  pareille  ré- 
daction pouvait  être  sortie  de*  bureaux  d'un  ad- 
ministrateur que  ses  lumières,  des  talents,  et  les 
preuves  qu'il  en  avait  données  antérieurement 
ont  porté  à  la  tête  d'une  administration  aussi  im- 

So  riante?  —Je  me  suis  demandé  si  cette  manière 
e  présenter  des  comptes  était  adresse,  oubli,  ou 
réticence,  et  j'ai  dû,  presque  malgré  moi,  malgré 
toute  la  confiance  que  doit  minspirer  M.  le  di- 
recteur, m'en  tenir  a  ce  mot  de  réticence...  L'idée 
que  ce  sommaire  de  dépenses  doit  cacher  des  aug- 


mentations ajoutées  arbitrairement  à  quelques 
traitements  est  trop  loin  de  moi  pour  que  j'aie 
besoin  de  vous  assurer,  Messieurs,  que  je  ne  m'y 
suis  pas  arrêté.  Il  est  des  réputations  au-dessus 
de  la  calomnie  et  même  de  la  médisance;  mais 
j'ai  dû  croire  et  je  crois  que  M.  le  directeur  a 
seulement  voulu  éviter  de  nous  faire  connattre 
positivement  la  décadence  artuelle  de  l'adminis- 
tration des  haras,  en  nous  empêchant  de  conoaî 
tre  le  luxe  de  son  état-major,  la  disproportion  des 
frais  de  l'administration  avec  l'argent  consacré 
véritablement  à  la  propagation  des  chevaux,  en- 
fin le  trop  petit  nombre  d  étalons  en  comparaison 
de  nos  besoins;  en  un  mot  qu'il  a  voulu  empê- 
cher la  discussion  sur  un  mode  plus  simple,  plus 
actif  et  plus  rationnel,  pour  relever  l'élève  des 
chevaux  en  France. 

Je  concevrais  que  s'il  s'agissait  d'étoffes  ou  de 
matièressusceptibtesdefractions.on  pût  dire  plus 
de  1,600  aunes,  plus  de  1 ,600  hectolitres,  etc.;mais 
ici  l'expression  est  d'autant  plus  incorrecte,  que 
M.  le  directeur  sait  et  doit  savoir  la  quantité  po- 
sitive d'étalons  et  d'animaux  qui  remplissent  les 
écuries  de  ses  dépôts  ;  car,  dans  ce  plus  de  1,600 
animaux,  il  doit  bien  y  avoir  des  poulains  des 
deux  sexes  et  des  baudets;  d'ailleurs  cette  ex- 
pression de  plus  de  1,600  animaux  me  parait  en- 
core peu  convenable  pour  les  contribuables  ;  ils 
ont  d'autant  plus  de  droits  de  s'immiscer  dans 
les  détails  de  cette  administration  que  l'adminis- 
tration générale  des  haras  a  cela  de  particulier, 
qu'elle  appartient  et  à  La  haute  administration  et 
presque  encore  à  chacun  des  départements  de  la 
France  qui,  annuellement,  concourent  plus  ou 
moins  extraordinairement  à  son  action.  Étant 
ainsi  d'un  intérêt  général  et  particulier,  cette 
administration  ne  devrait  pas  reculer  devant  les 
détails. 

Ennemi  de  toutes  récriminations,  j'aurais  pro- 
bablement suspendu  la  sévérité  de  ces  réflexions, 
si  cet  article  premier  des  observations  de  M.  le 
directeur  eût  seul  eu  ce  défaut  de  rédaction  dont 
e  me  plains  à  si  juste  prix  :  mais  en  continuant 
a  lecture  de  la  colonne  des  observations,  j'ai 
trouvé  partout  le  même  défaut  de  classification, 
j'ai  trouvé  trop  d'art  dans  ce  désordre;  et  en  les 
soumettant  à  l'examen  de  Vos  Seigneuries,  je  ne 
doute  pas  de  les  convaincre  que  le  budget  de  ce 
chapitre  IV  est  un  vrai  budget  par  confusion,  ou 
du  moins  par  approximation. 

La  somme  de  91 ,000  francs  pour  les  inspecteurs 
généraux  et  agents  de  remontes  doit  causer  d'autant 
plus  d'étomtement,  qu'on  a  le  droit  de  se  deman- 
der comment  il  se  fait  qu'elle  n'ait  pas  été  com- 
prise dans  l'article  1er  où  sont  portés  les  traite- 
ments et  gages  des  officiers  et  employés  de  l'ad- 
ministration des  haras,  pourquoi  cette  somme  est- 
elle  ainsi  déplacée?  quels  reproches  veut-on 
éviter  ? 

«  Primes,  encouragements,  courses,  prix  et  ap- 
probation des  étalons  :  240,000  francs. 

Quelle  confusion,  quel  défaut  d'analogie  dans 
cette  réunion  de  dépenses  si  étrangères  l'une  à 
l'autre  I 

Si  la  rédaction  de  ce  budget  n'avait  pas  été  faite 
dans  l'intérêt  seul  des  employés,  on  aurait  séparé 
ces  articles  et  assigné  à  chacun  d'eux  la  somme 
qu'on  leur  destine.  —  Qu'entend-on  par  encoura- 
gements? qu'elle  différence  y  a-t-il  entre  eux  et 
les  primes  d  encouragement  ?  à  combien  se  montent 
ces  sommes?  ou  bien  ne  sont-elles  portées  que 
pour  mémoire?  car  je  crois  que  l'année  dernière 
(1826),  il  n'y  a  pas  eu  de  primes  distribuées.  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  les  courses  et  les  étalons 
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approuvés?  M.  le  directeur  aurait-il  craint  que 
la  somme  indiquée  pour  les  étalons  approuvés 
n'en  fit  connaître  le  nombre  trop  restreint,  et  que 
la  modicité  de  la  somme,  revenant  à  chacun  d'eux, 
ne  fit  juger  avec  raison  que  leurs  qualités  étaient 
également  au  minimum  comme  leur  quotité? 

Achat  d'étalons  pour  la  remonte:  418,000  francs. 

Ignorant  le  nombre  des  étalons  réellement  exis- 
tants cette  année,  le  nombre  des  étalons  morts  ou 
réformés  pendant  Tannée,  ainsi  que  celui  des 
étalons  achetés  ou  à  acheter,  il  est  impossible  de 
connaître  positivement  la  position  où  se  trouvent 
nos  ressources  chevalines,  et  tout  donne  lieu  de 
craindre  que  le  nombre  comme  la  qualité  de  nos 
étalons  ne  soient  soumis  à  une  progression  dé- 
croissante vraiment  inquiétante  pour  l'avenir  (i). 
Et  cependant,  Messieurs,  on  ne  saurait  assez  le 
dire  et  le  répéter,  il  n'est  pas  de  bonne  adminis- 
tration, d'administration  utile  sans  avenir. 

J'ai  vainement  espéré  trouver  dans  les  comptes 
de  1825  de  quoi  répondre  à  ces  observations; 

3u'offrent  ces  comptes?  peut-être  un  peu  moins 
e  généralité  sur  les  appointements  des  chefs  et 
employés  tant  dans  les  haras  que  dans  le  conseil 
général  du  commerce  et  des  manufactures;  mais 
les  appointements  de  chacun  en  particulier  nous 
restent  inconnus.  Les  petits  et  les  grands  salaires 
80 nt  confondus. 

Les  dépenses  d'entretien  des  29  haras  et  dépôts 
sont  également  généralisées,  sans  préciser  ce  qui 
revient  à  leurs  employés,  et  ce  qui  reste  pour  les 
chevaux. 

Le  nombre  des  étalons,  des  juments,  des  pou- 
lains et  pouliches,  en  lin  des  baudets  placés  dans 
chacun  de  ces  établissements,  n'est  point  spécifié  : 
les  mortalités  et  leurs  époques  ne  sont  point  in- 
diquées. 

Les  primes  d'encouragement  à  l'éducation  des 
chevaux  sont  réunies  assez  bizarrement  avec  les 
dépenses  pour  service  des  étalons. 

La  répartition  de  ces  primes  avec  quotité  par 
départements  est  passée  sous  silence. 

Les  recettes  et  leur  justification  ne  sont  point 
rapportées. 

Ces  comptes  sont  véritablement  plutôt  des 
comptes  de  bienveillance  que  des  comptes  offi- 
ciels. 

Toute  reste  ainsi  sans  contrôle  et  sous  le  seul 
régime  du  bon  plaisir  de  M.  le  directeur. 

m.  le  directeur  me  reprochera  peut-être  que 
tout  en  ayant  dit  que  je  ne  voulais  pas  de  spécia- 
lité absolue,  mes  observations  tendraient  à  In- 
troduire; je  me  hâte  de  répondre  que  je  n'exige 
de  son  budget  que  le  même  ordre  et  la  même 
clarté  qu'offre  celui  du  ministre  de  la  guerre,  vrai 
modèle  en  ce  genre.  Son  Excellence,  en  donnant 
le  nombre  effectif  du  personnel  de  la  cavalerie, 
s'empresse  de  faire  connaître  également  son  effec- 
tif en  chevaux  :  le  ministre  de  la  guerre  ne  re- 
cule pas  devant  les  détails,  il  les  recherche  presque 
avec  scrupule;  je  ne  demande  donc  à  M.  le  direc- 
teur pour  toute  spécialité  que  la  classification 
suivante  : 

Personnel  pénéral  des  employés  de  l'administra- 
tion. Son  chiffre  ; 

Nombre  des  étalons  entretenus  aux  frais  de 
VÊtat; 


(I)  Dans  le»  comptas  de  1815,  l'administration  pré- 
sente 29  établissements  ;  dans  le  budget  de  18*8,  on 
n'en  compte  plus  que  2ti  :  cotte  réduction  d'établisse- 
ments doit  avoir  également  eu  do  l'influence  sur  le 
nombre  des  étalons.  Combien  y  en  a-t-il  de  moins  ? 
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Nombre  et  prix  des  étalons  approuvés  ; 

Pertes  pendant  Vannée  de  ces  deux  catégories  \ 

Nombre  des  étalons  présumé  à  acheter  ; 

Nombre  des  baudets  et  peut-être  des  bêtes  à 
cornes  existant  sur  les  propriétés  territoriales  des 
établissements,  le  prix  de  leur  entretien  et  la 
somme  allouée  à  leur  remplacement; 

Primes  à  accorder  par  département; 

Prix  des  courses; 

Réparations  et  entretien,  et  autres  dépenses 
accessoires. 

Âpres  les  dépenses  viendront  les  recettes  de 
l'administration,  sur  lesquelles  on  nous  laisse 
dans  la  même  ignorance;  et  cependant,  indépen- 
damment de  la  vente  des  fumiers  et  du  produit 
de  quelques  domaines,  il  doit  y  avoir  encore  le 
prix  revenant  de  la  vente  des  élèves  et  de  la 
saillie  des  étalons. 

Je  crois  que  la  direction  des  haras,  n*étant  pas 
soumise  à  la  revision  de  la  Cour  des  comptes, 
aurait  dû  tenir  encore  plus  que  les  Chambres  a 
une  comptabilité  claire  et  précise.  Avec  une  pa- 
reille classification,  la  France  reconnaissante  des 
bontés  de  son  roi  sera  à  môme  de  les  apprécier; 
le  présent  et  l'avenir  se  dérouleront  à  ses  investi- 
gations; les  députés  des  départements  et  les  con- 
seils généraux,  en  saisissant  l'ensemble,  pour- 
ront combiner  leurs  votes  et  leurs  efforts  pour 
amener  à  des  résultats.  Ils  pourront  juger  les  ré- 
ductions à  faire  sur  certains  articles,  et  les  aug- 
mentations indispensables  à  accorder  à  d'autres; 
car  des  a%igmentatwns  sont  nécessaires  et  même 
urgentes,  mais  elles  ne  peuvent  être  utiles  qu'avec 
un  tout  autre  sytêrae  que  celui  qui  régit  l'admi- 
nistration actuelle,  si  encore  elle  a  un  système. 

Ne  croyez  pas,  nobles  pairs,  que  ce  doute  ne 
soit  qu'une  simple  allégation,  et  que  je  recule 
devant  la  difficulté  de  vous  donner  les  preuves 
de  l'absence  de  tout  système  dans  la  marche  de 
l'administration  des  haras;  non,  certes!  je  vais 
au  contraire  vous  la  donner  le  plus  brièvement 
possible;  j'ose  donc  pour  quelque*  instants  comp- 
ter sur  l'attention  de  Vos  Seigneuries. 

Cette  question  si  majeure,  si  importante  à  trai- 
ter, est  d'autant  plus  délicate  à  aborder  pour  un 
militaire,  que  se  trouvant  dans  un  contact  si  im- 
médiat avec  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur en  général,  et  celle  de  l'administration 
des  haras  en  particulier,  il  pourrait  craindre  qu'on 
ne  vit  dans  ses  observations  que  des  critiques  ou 
des  arrière-pensées,  dans  ses  projets  que  des  hos- 
tilités; mais,  me  reposant  sur  la  pureté  de  mes 
motifs,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'arréter  devant  ces 
considérations;  j'aurais  craint  de  faire  injure  à 
un  ministre  et  à  une  administration  composée 
d'hommes  trop  dévoués  pour  redouter  la  vérité, 
et  pour  ne  pas  désirer  plutôt  d'être  éclairés  par 
les  observations  d'un  homme  peut-être  plus  spé- 
cial qu'eux  dans  cette  matière. 

Pendant  vingt-cinq  ans  d'émigration  ou  plutôt 
d'exil  (car  mes  yeux  comme  mon  cœur  étaient 
toujours  tournés  vers  cette  France  que  je  pleurais 
tous  les  jours),  je  n'ai  pensé  qu'à  me  rendre  digne 
de  la  revoir  en  lui  rapportant  le  tribut  des  re- 
cherches et  des  études  que  l'espoir  d'être  utile  à 
mon  roi  et  à  mon  pays  avait  sans  cesse  activées. 
Ce  que  le  cœur  fait  apprendre  se  sait  bien  et  ne 
s'oublie  jamais*  J  ai  vu  créer  les  ressources  cheva- 
lines de  Prusse,  j'en  ai  suivi  le  développement 
depuis  ses  plus  faibles  commencements  jusqu'à 
ses  plus  brillants  résultats.  Le  partage  de  la  Po- 
logne ayant  fait  passer  l'Ukraine  et  toutes  ses 
autres  provinces,  riches  en  chevaux.  0OU8  le 
sceptre  russe,  le  grand  écuyer  comte  de  Linde- 
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nau,  sentant  les  dangers  à  venir  de  la  Prusse  si 
elle  ne  se  créait  pas  des  moyens  suffisants  à  tous 
les  besoins  de  son  armée  dans  toutes  les  circons- 
tances, obtint  du  roi  les  fonds  nécessaires  pour 
établir  des  haras  et  encourager  un  système  de 
reproduction  adopté  aux  localités  de  ce  royaume. 
Ses  efforts  furent  d'abord  contrariés  par  l'habi- 
tude d'acheter  à  vil  prix  chez  l'étranger  d'excel- 
lents chevaux;  il  lui  fallut  autant  de  persévérance 
3ue  de  volonté  pour  vaincre  cette  force  d'inertie 
es  préjugés,  puissance  magique  d'autant  plus  re- 
doutable au' elle  agit  partout  sans  se  montrer  nulle 
mrt;  après  bien  des  plaintes,  des  objections  sur 
a  cherté  de  ces  établissements,  il  laissa,  à  sa 
mort,  son  administration  dans  la  situation  la 
plus  favorable;  et  depuis,  ses  résultats  sont  de- 
venus tels,  que  le  royaume  de  Prusse,  qui  ache- 
tait annuellement  huit  et  dix  mille  chevaux  à 
l'étranger,  suffit  non  seulement  à  tous  ses  besoins, 
mais  encore  à  une  certaine  exportation.  Je  ne 
vous  dirai  pas  qu'ayant  été  de  longues  années 
chef  d'un  nombreux  régiment  de  cavalerie,  j'ai 
été  à  même  de  voir  beaucoup  de  chevaux  et  d'ap- 
prendre à  les  bien  connaître.  Les  connaissances 
en  hippiatrique  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des 
connaissances  secondaires,  quoique  toujours  in- 
dispensables dans  le  développement  de  celles  né- 
cessaires à  un  directeur  des  haras. 

En  France  on  fait  volontiers  des  essais  ;  mais 
on  les  abandonne  souvent  aussi  vite  qu'on  les  a 
entrepris  :  ces  essais  deviennent  la  propriété  des 
étrangers.  Nous  savons  créer,  inventer;  eux  sa- 
vent vivifier,  appliquer  et  perfectionner  (1).  Toutes 
les  plus  belles,  les  plus  sublimes  inventions  du 
siècle  nous  appartiennent  primitivement  :  on  di- 
rait qu'elles  ont  besoin  de  nous  revenir  de  IV- 
tranger  pour  être  appréciées  et  utilisées  par  nous! 
Sachons  donc  une  fois  vouloir  sérieusement  le 
principe  et  le  but,  la  cause  et  l'effet. 

J'ai  avancé  que  l'administration  des  haras  n'a- 
vait point  de  système  :  il  me  reste  à  le  démontrer. 
Si  l'administration  des  haras  avait  eu  une  autre 
pensée  que  celle  de  sa  conservation  actuelle,  elle 
eût  agi  tout  autrement,  et  aurait  par  conséquent 
produit  bien  d'autres  résultats  :  car  un  système 
est  un  enchaînement,  une  suite  constante  d'ef- 
forts qui  parlent  de  la  base  sur  laquelle  le  sys- 
tème est  établi,  s'avancent  vers  le  but  qui  doit 
être  le  résultat  de  leur  action  combinée.  —  Ainsi, 
dans  faction  qui  nous  occupe,  le  nombre  des 
étalons  à  mettre  en  action  est  la  base  ou  le  point 
de  départ:  ses  résultats  sont  le  nombre  et  la 

Qualité  de  leurs  productions  ;  les  primes,  l'achat 
es  poulains,  les  prix  de  courses,  sont  les  moyens 
d'activer  ce  genre  d'industrie  en  améliorant  en- 
core ses  produits.  —  Tout  ce  qui  n'est  pas  fait 
dans  cet  intérêt  exclusif  n'est  pas  seulement 
inutile,  mais  est  même  daugereux  :  car  perdre 
du  temps  dans  des  opérations  administratives, 
où  le  temps  est  un  auxiliaire  indispensable,  c'est, 
en  ajournant  les  résultats  désirables,  compro- 
mettre la  gloire  et  l'honneur  de  son  pays. 

Ces  idées  si  simples  ont-elles  été  comprises  par 
l'administration?  lui  ont-elles  servi  de  guide  dans 
sa  marche?  Non,  certes!  Au  lieu  de  créer,  elle 
s'est  occupée  à  défaire,  pour  avoir  des  préten- 


(1)  M.  Preseau  de  Dampierre  a  écrit  un  excellent 
livre  sot  la  propagation  et  l'élève  des  chevaux;  ce 
livre,  malgré  les  grandes  vérités  qu'il  renferme,  est 
resté  enseveli  dans  l'arrière-boutique  des  libraires.  In 
exemplaire  est  parvenu  en  Prusse.  Le  plan  de  l'auteur 
à  été  adopté  par  le  gouvernement  et  ses  bon  .s  résultats 
sont  connus. 


tioos  à  l'activité  :  elle  a  détruit  le  haras  de  Pom- 
padour,  malgré  les  représentations  du  couseil 
général  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Gorrèze,  de  ces 
départements  que  l'on  pourrait  appeler  l'Arabie 
de  la  France;  elle  a  supprimé  des  dépôts,  en  a 
augmenté  d'autres.  D'après  quels  principes  ont 
été  faites  ces  réformes  ou  ces  augmentations? 
ont-elle  été  combinées  d'après  le  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  jumeuts  de  leur  arrondisse- 
ment d'action?  leur  recomposition  a-t-èlle  été  la 
suite  d'un  examen  approfondi  des  qualités  à 
améliorer  dans  telles  ou  telles  localités,  ou  des 
défauts  à  détruire?  Les  conseils  généraux  de  1825 
et  1826  se  plaignent  tous,  plus  ou  moins,  du 
trop  petit  nombre  des  étalons  des  dépôts,  de  la 
trop  grande  dissémination  de  ces  dépôts;  enfin 
beaucoup  font  entendre  de  trop  justes  plaintes 
sur  leur  mauvais  choix,  sur  leur  nature  peu  ou 
point  en  harmonie  avec  les  races  locales.  Les 
principes  immuables  du  croisement  semblent 
avoir  été  totalement  oubliés.  Il  n'est  pas  d'admi- 
nistration qui  demande  autant  de  connaissances 
de  détails  et  de  localités  que  l'administration  des 
haras  :  le  bien  est  aussi  lent  à  y  produire  que  le 
mal  y  est  prompt,  rapide,  et  enrayant  dans  ses 
conséquences.  — Des  étalons  bons  en  eux-mêmes, 
qui  seraient  très  utiles  dans  des  localités  homo- 
gènes, peuvent  en  quelques  années  détériorer, 
sinon  même  perdre  tout  à  fait  les  meilleures 
races  des  pays  où  ils  seraient  stationnés  sans 
connaissances  approfondies  des  races,  de  leurs 
qualités  et  de  leurs  défauts  (1). 

C'est  ainsi  que  des  étalons  normands  ou  de 
cette  nature  conviennent  aux  juments  de  la 
Bresse,  de  la  France-Comté,  du  Boulonnais  et  de 
l'Alsace,  etc.,  tant  pour  relever  la  taille  que  pour 
corriger  d'autres  défauts  de  conformation;  que 
les  étalons  arabes,  transylvains,  barbes,  polonais, 
anglais  et  irlandais,  sont  indispensables  aux  ju- 
ments de  la  Bretagne,  de  la  Haute-Vienne,  de 
la  Gorrèze,  de  la  Creuse,  du  Cantal,  et  autres 
départements  propres  aux  chevaux  légers,  tant 
pour  élever  la  taille  que  pour  donner  plus  de 
membres  aux  poulains  et  faire  disparaître  quel- 
ques imperfections  telles  que  nerfs  faillis,  têtes 
trop  grosses,  encolures  trop  courtes  et  trop  épais- 
ses, etc. 

Ces  résultats  sont  tellement  sentis  par  les  pro- 
priétaires et  les  agriculteurs,  au' il  est  beaucoup 
d'étalons  qui  ne  trouvent  pas  d  emploi,  tant  l'ins- 
tinct leur  tient  lieu  de  connaissances  plus  posi- 
tives. Je  crois  gue  le  dépôt  de  Corbigny.  par 
exemple,  a  environ  soixante  étalons  :  ch  bien! 
i  I  n'en  est  guère  plus  de  dix,  m*a-t-on  assuré, 
dont  on  recherche  la  monte;  d'où  il  résulte  que 
la  marche  de  l'administration,  en  compromet- 
tant les  qualités,  cause  encore  un  grand  déficit 
dans  le  nombre,  et  Yos  Seigneuries  seraient  à 
même  de  s'en  convaincre  si  M.  le  directeur,  en 
leur  soumettant  le  total  des  sommes  résultant  des 
saillies,  et  leur  indiquant  le  prix  de  chacune 
d'elles,  les  mettait  à  même  d'en  connaître  posi- 
tivement le  nombre. 

A  ces  inconvénients  déjà  si  graves  s'en  joi- 
gnent d'autres  bien  plus  effrayants  encore,  ré- 
sultant de  la  pénurie  des  moyens  de  création, 


(1)  Par  des  croisements  répétés  avec  des  chevaux 
anglais,  quoique  ces  étalons  fussent  sans  défaut  et  de 
premier  sang,  on  a  perdu  l'ancienne  race  mecklan- 
bourgeoise.  Ses  qualités  si  brillantes  ont  disparu,  les 
chevaux  actuels  sont  encore  beaux;  mais  ils  ont  tes 
épaules  froides,  et  ont  perdn  cette  souplesse  qmi  jadis 
les  faisait  tant  rechercher. 
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pénurie  qui  nécessite  le  trop  grand  éloignement 
des  stations  envoyées  dans  les  départements  au 
temps  de  la  monte.  Un  seul  exemple  suffira  pour 
fixer  irrévocablement  votre  opinion  à  cet  égard. 
Le  département  de  la  Creuse  possède  environ  six 
mille  juments  auxquelles  on  n'a  donné  en  1826 
que  vingt-trois  étalons  ;  et  cependant  ce  dép  r- 
tement  est  un  des  bien  traités.  Le  canton  de  »a 
Courtine,  arrondissement  d'Aubusson  où  il  y  a 
plus  de  quatre-vingts  juments  propres  à  la  re- 
production, n'a  plus  d'étalons;  cependant  autre- 
fois il  possédait  une  station  à  La  Breuille,  et  il 
est  avéré  qu'à  l'époque  de  la  remonte  des  gardes 
d'honneur,  grand  nombre  d'élèves  de  ce  canton 
leur  ont  été  vendus  depuis  600  fr.  jusqu'à  des 
prix  beaucoup  plus  élevés.  Depuis  la  suppression 
des  étalons  de  La  Breuille,  les  propriétaires  se 
sont  livrés  à  l'élève  des  mulets  ;  les  étalons  pla- 
cés à  Aubusson,  à  huit  lieues  de  ce  canton,  les 
ont  tous  dégoûtés,  car  outre  la  perte  de  temps 
et  les  frais  d'un  déplacement  de  quarante-huit 
lieues  à  faire  pour  avoir  les  trois  saillies,  les 
propriétaires  ont  remarqué  que  les  juments  fati- 
guées par  une  trop  longue  course  ne  retenaient 
pas  assez  sûrement.  Bien  des  départements  au- 
raient les  mêmes  faits  à  vous  citer. 

M.  le  directeur,  qui  connaît  encore  mieux  que 
moi  la  disproportion  de  ses  reproducteurs  avec 
les  besoins  réels  de  la  France,  a-t-il  cherché  à 
leur  donner  tout  l'accroissement  possible  par  le 
secours  des  étalons?  a-t-il  jamais  demandé  des 
augmentations  indispensables  pour  cet  objet?  Je 
ne  le  crois  pas.  Qu'il  dise  à  Vos  Seigneuries 
la  somme  qu'il  consacre  à  cet  accroissement 
supplémentaire,  qu'il  vous  fasse  connaître  ce 
qu'il  paye  chacun  de  ces  étalons  approuvés,  et 
Vos  Seigneuries  seront  positivement  convaincues 
de  leur  petit  nombre  et  de  la  mauvaise  qualité 
de  ces  reproducteurs,  dont  la  solde,  bien  loin  de 
couvrir  les  avances  et  les  risques  aux  proprié- 
taires, est  à  peine  suffisante  pour  leur  entretien. 

La  somme  de  40,000  francs  portée  en  plus  sur 
son  budget  de  1828  est  trop  minime  pour  que 
cette  augmentation  puisse  faire  honneur  à  la 
prévoyance  de  l'administration  :  toute  somme 
trop  en  disproportion  avec  les  résultats  qu'on 
doit  vouloir,  n'est  qu'une  dépense  stérile  de 
plus. 

M.  le  directeur  me  répondra  qu'il  ne  peut  pas 
faire  l'impossible;  qu'il  reconnaît  comme  moi  le 
trop  petit  nombre  de  ses  étalons,  mais  que  le 
gouvernement  ne  voulant  pas  lui  accorder  le 
nombre  de  millions  nécessaire  pour  des  achats 
suffisants,  ni  augmenter  son  budget  de  manière 
à  subvenir  à  l'entretien  de  ces  nouveaux  repro- 
ducteurs, il  lui  reste  à  peine  de  quoi  suffire  au 
remplacement  des  pertes  annuelles;  qu'ainsi  il 
doit  souffrir  ce  qu'il  ne  peut  empêcher.  —  Bn 
admettant  cette  vérité,  je  fui  demanderai  seule- 
ment s'il  a  6U  tirer  encore  parti  de  ses  faibles 
moyens  créateurs;  je  crois  qu'il  me  sera  facile  de 
lui  prouver  que  non. 

Le  prix  de  la  monte  perçu  par  l'administration 
est  une  mesure  purement  fiscale  dont  les  consé- 
quences sont  plus  que  dangereuses.  —  Que  la 
saillie  soit  gratuite,  comme  on  le  demande  dans 
toute  la  France,  et,  par  la  perte  d'une  petite 
somme,  on  aura  acquis  le  droit  de  ne  laisser 
saillir  que  les  bonnes  juments,  qui  auront  une 
taille  et  une  conformation  convenables  à  l'utilité 
des  di\  erses  races  locales.  Au  lieu  de  cela,  la 
saillie  étant  payée,  on  ne  peut  refuser  aucunes 
juments;  (es  propriétaires  qui  payent  sont  exclu- 
sivement les  maîtres  de  présenter  toutes  les  ju- 


ments qui  leur  conviennent  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  tels  ou  tels  défauts  de  taille  ou  de 
conformation,  et  ces  produits  bâtards  sont  en- 
core à  déduire  sur  le  nombre  des  élèves  de  l'an- 
née, dont  l'utilité  se  compose  seule  de  la  taille, 
de  la  structure  et  des  qualités  qui  en  résultent. 

Mais,  par  des  primes  aux  juments,  dira-t-on, 
on  peut  assurer  à  la  reproduction  les  qualités, 
indispensables  à  son  utilité,  puisque  l'espoir  de 
cette  gratification  engagera  les  agriculteurs  à  se 
pourvoir  de  juments  bien  choisies  :  cela  est  de 
toute  vérité,  mais  il  faut  alors  que  ces  primes 
soient  très  multipliées  et  accordées  à  certaines 
conditions,  dont  on  remarque  l'absence  totale 
dans  les  règlements  publiés,  à  cet  égard,  en  1825, 
par  l'administration  des  haras. 

Par  quels  principes  l'administration  a-t-elle  été 
dirigée  dans  cette  occurence  ?  —  11  est  impos- 
sible de  le  deviner  ?  Bcoutons  les  faits  : 

Avant  1825,  le  gouvernement  accordait  des 
fonds  aux  départements  pour  être  joints  aux 
sommes  votées  par  les  conseils  généraux,  et 
distribuées  eu  primes.  —  Le  mode  de  ces  primes 
était  délibéré  dans  chaque  conseil  général,  c'est- 
à-dire  par  les  hommes  les  mieux  instruits  des 
usages  et  des  besoins  locaux  ;  elles  étaient  en- 
suite distribuées  publiquement  par  un  jury.  — 
Ce  concours  excitait  une  telle  émulation  (plus 
par  l'honneur  attaché  à  la  prime  que  par  sa 
valeur),  que  l'administration  avait  été  successi- 
vement forcée  d'accroître  le  nombre  des  primes 
et  d'en  baisser  le  prix  de  60  francs  à  10  francs.  — 
Quelle  meilleure  preuve  de  la  bonté  de  ce  sys- 
tème que  cet  accroissement  annuel  d'animaux 
à  primer  !  M.  le  directeur  des  haras,  sans  con- 
sulter les  conseils  généraux,  ni  les  préfets,  a 
changé  ce  mode,  et  a  retiré  la  quote-part  du 
ministère  dans  les  primes  départementales.  Les 
mauvais  effets  de  cette  mesure  out  été  prompts 
à  se  manifester.  —  Plusieurs  conseils  généraux, 
entre  autres  celui  de  la  Creuse  que  je  présidais, 
ont  supprimé  pour  1826  les  primes  départemen- 
tales que  la  privation  des  secours  du  gouverne- 
ment rendait  insuflisantes.  Plutôt  point  de  primes 
aue  de  renvoyer  sans  encouragements  une  foule 
e  juments,  poulains  et  pouliches  conservés  et 
élevés  dans  cet  espoir.  —  L'émulation  a  fait 

{)lace  à  la  spéculation  plus  lucrative  des  mulets  ; 
es  juments  ont  été  vendues,  ou  n'ont  point  été 
conduites  à  l'étalon  ;  et,  depuis  cette  époque,  le 
nombre  des  saillies  dans  le  département  de  la 
Creuse  et  autres  départements  à  chevaux  a 
éprouvé  une  grande  diminution. 

Malgré  ces  dép  orables  résultats,  que  M.  le 
directeur  doit  encore  mieux  connaître  que  nous, 
il  a  maintenu  l'exécution  de  son  ordonnance  du 
16  janvier  1825,  qui,  à  la  place  des  sommes 
destinées  aux  primes,  assure  des  pensions  annuel- 
les aux  plus  bell<-8  juments  suivies  d'un  pou- 
lain de  Tannée.  Si  ces  pensions  étaient  distri- 
buées avec  publicité,  tout  en  diminuant  la  quotité 
des  reproductions,  elles  pourraient  améliorer  les 
qualités  de  celles  qui  resteraient,  sur  tout  si 
1  ordonnance  avait  fixé  le  minimum  et  le  maxi- 
mum des  tailles  des  juments  combinés  d'après 
les  localités;  mais  on  a  totalement  oublié  de 
déterminer  les  qualités  de  ces  juments  de  manière 
à  assurer  des  productions  utiles,  et  il  n'en  peut 
t-xister  sans  taille.  —  Les  plus  belles  juments, 
voilà  Vunique  instruction  des  distributeurs. 
Comme  ia  beauté  est  relative,  il  est  posa. de,  et 
même  probable,  que  dans  bien  des  départements 
des  juments  médiocres  seront  pensionnées  comme 
étant  plus  belles  que  beaucoup  d'autres  mau- 
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valses  ou  moins  bonnes.  —  Indépendamment 
du  vague  de  l'expression  qui  semble  ouvrir  une 
voie  large  à  la  protection  et  à  la  faveur,  M.  le 
directeur  en  abolissant  la  publicité  et  l'action 
du  jury ,  concourt  à  confirmer  cette  méfiance. 
—  La  distribution  des  pensions  est  exclusive- 
ment remise  aux  soins  de  MM.  les  inspecteurs 
des  haras,  sans  l'intervention  des  autorités 
départementales.  —  Je  veux  bien,  et  je  suis 
même  persuadé  de  la  justice  qui  présidera  à 
cette  distribution;  mais  le  peu  de  temps  que 
MM.  les  inspecteurs  restent  dans  les  départe- 
ments (quand  ils  y  viennent),  ne  leur  permettant 
pas  un  examen  approfondi  de  toutes  les  juments 
qui  s'y  trouvent,  ils  seront  obligés  de  s'en  rap- 
porter à  des  données. plus  ou  moins  intéressées, 
ou  du  moins  qui  passeront  pour  telles,  et  voilà 
dès  le  principe  la  mesure  entachée  de  soupçons 
de  partialité:  aussi  l'opinion  publique  fait-elle 
déjà  justice  de  cette  institution  :  elle  appelle  ces 
juments  pensionnées»  le  grand  collège  des  ju- 
ments. 

Il  parait  que  le  conseil  dont  s'est  entouré 
M.  le  directeur,  et  dans  lequel  se  distinguent  si 
particulièrement  par  leurs  connaissances,  MM.  les 
ducs  d'Escars,  de  Guiche,  et  M.  le  comte  de 
l'Aigle,  n'a  pu  le  ramener  à  des  idées  plus  fer- 
tiles en  résultats.  —  Il  est  probable  que  ce  con  - 
seil  lui  aura  vainement  représenté  qu'il  était  à 
craindre  que  ces  pensions  ne  devinssent  le  mono- 
pole des  seuls  grands  propriétaires  que  le  luxe 
et  ses  exigences  encouragent  déjà  assez;  qu'avec 
la  pénurie  actuellement  existante  de  chevaux 
utiles  pour  nos  besoins,  c'était  la  petite  propriété 
et  le  nombre  qu'il  fallait  d'abord  encourager; 
qu'un  plus  grand  nombre  de  primes  moins  éle- 
vées, mais  réparties  entre  un  plus  grand  nombre 
d'agriculteurs,  y  ferait  fermenter  davantage  l'in- 
dustrie en  stimulant  l'amour-propre  et  l'intérêt 
d'une  plus  grande  masse  d'individus  ;  que  ces 
pensions  avaient  l'immense  désavantage  d'ache- 
ver de  tuer  l'élève  des  chevaux  en  France,  en 
restreignant  trop  ses  encouragement*;  que  le 
déparlement  de  la  Haute-Vienne  n'aurait  que 
140  juments  pensionnées,  la  Creuse,  quinze  à 
vingt,  et  ainsi  des  autres,  ce  qui  allait  réduire  à 
rien  le  nombre  de  nos  ressources,  etc.  Mais 
comme  il  paraît  que  M.  le  directeur  aime  autant 
la  centralisation  de  ses  idées  que  celle  de  son 
action,  ce  conseil  a  été  peu  consulté.  On  assure 
même  qu'il  n'a  été  réuni  qu'une  fois. 

La  prime  des  juments  avec  leurs  productions 
n'atteint  point  seule  le  but  d'encourager  l'élève 
des  chevaux,  puisqu'elle  abandonne  encore,  sans 
compensations  aucunes,  les  propriétaires  qui 
courent  ou  voudraient  courir  les  risques  coûteux 
de  l'élève  des  poulains.  Ces  considérations  ma- 
jeures avaient  déterminé  l'ancien  gouvernement 
&  faire  acheter  des  poulains  dans  les  départe- 
ments :  cette  mesure  avait  produit  des  résultats 
avantageux;  peu  à  peu  le  nombre  de  ces  achats 
fut  restreint  ;  enfin  il  a  cessé  entièrement  depuis 
quelques  années. 

Uni:  bonne  administration  eût  cependant  jugé 
indispensable  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  du 
commerce,  et  de  l'armée  de  coutinuer,  ou  de 
rétablir  cet  encouragement.  En  effet,  l'achat  des 
poulains,  déterminé  d'après  certaines  conditions 
exigées,  tant  du  côté  du  père  que  de  la  mère, 
écarte  ù  jamais  les  mauvais  étalons  de  la  repro- 
duction, perpétue  les  bons  reproducteurs  et  as- 
sure, non  seulement  l'amélioration  des  races, 
ipaU  encore  l'augmentation  des  produits,  en  of- 
frant de  suite  aux  propriétaires  qui  ne  pour-  1 


raient  attendre  l'âge  où  le  poulain  serait  propre 
au  commerce,  des  dédommagements  de  leurs 
soins  et  de  leurs  avances  ;  ces  poulains  d'ailleurs 
seraient  nourris  à  peu  de  frais  sur  les  domaines 
attachés  à  quelques  haras  ou  à  quelques  dé- 
pôts. 

Le  budget  de  M.  le  directeur  ne  nous  montre 
nulle  part  la  moindre  somme  destinée  à  cet 
encouragement;  quelque  faible  qu'elle  fût,  ce 
serait  un  jalon  d'espérance  pour  l'avenir  qui 
aurait  eu  une  grande  influence,  car  toute  indus- 
trie vit  d'avenir. 

Si  les  primes  sont  l'encouragement  de  la  petite 
propriété  et  des  races  utiles,  Tes  prix  de  courses 
sont  celui  des  grands  propriétaires  et  des  races 
supérieures  ;  loin  de  les  restreindre,  il  faudrait 
les  augmenter  petit  à  petit,  au  point  que  chaque 
département  pût  avoir  ses  courses  et  gagner  des 
prix  avec  ses  propres  chevaux.  M.  le  directeur, 
dans  son  budget  ae  1828,  n'indique  ni  la  quo- 
tité des  sommes  destinées  aux  courses,  ni  leurs 
répartitions.  Loin  de  les  augmenter  il  les  a  dimi- 
nuées. Les  courses  de  Tulle  ont  été  supprimées. 
Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  à  Vos 
Seigneuries  tout  ce  que  l'administration  des 
haras  n'a  pas  fait,  tout  ce  qui  lui  reste  à  faire. 
La  rédaction  énigmatique  de  son  budget  ne  nous 
permettant  pas  de  connaître  les  améliorations 
qu'elle  se  propose  pour  1828,  il  ne  nous  reste 
qu'à  déplorer  l'état  où  se  trouve  l'élève  des 
chevaux  en  France. 

Pour  mieux  convaincre  Vos  Seigneuries  de  la 
trop  cruelle  vérité  des  faits  que  je  viens  de 
soumettre  à  leurs  méditations,  j'ai  réuni  à  la 
suite  de  ce  discours  les  votes  des  conseils  géné- 
raux de  1825  et  1826  :  en  les  parcourant,  elles 
se  convaincront  que  je  n'ai  malheureusement 
pas  exagéré.  Pour  faciliter  l'étude  de  ces  votes, 
je  les  ai  classés  dans  la  nomenclature  suivante  : 

N°  1.  Mauvais  étalons  trop  âgés  (1). 

N°  2.  Dépôt  d'étalons  pas  assez  nombreux,  pas 
assez  fournis. 

N°  3.  Meilleur  choix  à  faire  d'étalons  plus  ap- 
propriés aux  races  locales. 

JN°  4.  Rétablissement  et  augmentation  du  nom- 
bre des  primes.  Achat  des  poulains. 

N°  5.  Rétablissement  des  haras  et  dépôts  sup- 
primés. 

M.  le  directeur  me  pardonnera-t-il  d'accumuler 
ainsi  les  preuves  de  la  déplorable  situation  des 
haras  ?  c'est  avec  des  extraits  faits  dans  ses  pro- 
pres bureaux  que  je  le  combats  ;  les  vérités, 
qu'il  s  renferment,  sont  accablantes  :  que  seraient- 
elles  donc  si  les  votes  de  ces  conseils  généraux 
étaient  accompagnés  de  l'exposé  de  leurs  motifs  t 
A  en  juger  par  la  manière  dont  on  a  rendu  le 
vote  du  conseil  général  de  la  Creuse,  que  Ton 
m'avait  chargé  de  rédiger,  je  dois  craindre  que 
l'on  n'en  ait  tronqué  beaucoup  d'autres,  soit  par 


(1)  Pour  prouver  la  consciences  de  mon  travail,  je 
ferai  remarquer  que  l'âge  seul  ou  le  nombre  des  an- 
nées n'est  un  lare  que  dans  les  étalons  de  mauvaise 
race  et  mal  entretenus.  Le  Curde  à  trente-cinq  ans  a 
fait  des  poulains  superbes;  ailleurs  Turc-Manatie,  le 
Keilan,  ont  prouvé  que  dans  les  belles  races  la  possi- 
bilité de  la  reproduction  n'est  pas  assujettie  à  l'âge. 
Mais  à  l'âge  de  beaucoup  d'étalons  des  dépôts  il  s  est 
joint  d'autres  yices  tels,  que  plusieurs  propriétaires 
que  je  pourrais  citer  ont  lait  saillir  quatre  ou  cinq 
juments,  et  pendant  plusieurs  années  de  suite,  tant  au 
dépôt  de  Langornet  qu'A  celui  de  Biais,  sans  obtenir 
de  résultat. 
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économie  d'impression,  soit  peut-être  par  disette 
de  moyens  de  les  réfuter. 

A  toutes  ces  preuves  morales  (s'il  est  permis 
de  parler  ainsi)  de  la  décadence  de  l'élève  des 
chevaux  en  France,  ajoutons-en  une  matérielle 
et  irrécusable,  car  ici  le  chiffre  est  inflexible, 
et  il  donnera  le  dernier  degré  d'évidence  à  la 
progression  décroissante  de  nos  ressources  en 
chevaux. 


TABLEAU  de  quelques  foires  des  départements  de 
l'Orne,  du  Valvados  et  de  la  Manche,  et  du  nombre 
des  chevaux  de  selle  et  des  légers  carrossiers  qui 
y  ont  été  conduits  à  diverses  époques. 


f 


NOMS  DES  LIEUX 
oft  sa  sont  tenues 

LIS  FOUIS. 


Alençon 

Mortarne 

Séei 

Le  Mellerault 

Le  Haras 

Nouart 

Mortrée 

Écouche 

Caen 

Bayeui 

Formlgn y. 

Trévières 

Liiieux  , , 

Pont-l'Éfêque 

Falaise 

Coudé 

Ilareonri 

Boishalbout 

Saint-Clere 

Willers. 

Saiot-Lô 

Coutaurcs 

Amoches 

Saint-Côme 

Briqneber 

Lssmj 

Sainte-Marie 

Salnte-Mère-EgUse 


QUANTITE 

affmiauUft 
en  1810. 


••••••• 


Totaux. 


600 
400 
900 


700 

2,500 

100 

100 

50 

150 

19«K) 

800 


500 

1,000 

100 

50 

300 


8,800 
■asBsa 


QUANTITÉ 

•fartiiMUic 
en  1825. 


200 

150 

80 


800 


1,000 
40 
40 
90 

50 

500 


150 

250 

400 

50 

30 

900 


3,890 


J 


Différence  en  moins  au  désavantage  de  l'an- 
née 1826:  4,980. 

M.  le  directeur  voudra  justifier  son  administra- 
tion, ie  n'en  doute  pas,  en  attribuant  cette  pro- 
Îxessfon  décroissante  aux  trois  causes  suivantes  : 
a  trop  grande  richesse  de  la  France,  le  morcel- 
lement des  propriétés,  enfin  le  mauvais  mode  de 
remontes  suivi  jusqu'à  Tannée  dernière  par  le 
ministère  de  la  guerre. 

Examinons  ai  la  malheureuse  situation  de 
Télève  des  chevaux,  en  France,  est  due  à  ces  trois 
causes  simplement,  ou  si  elle  n'est  pas  plutôt  le 
résultat  de  l'imprévoyance,  et  ensuite  de  l'oubli 
des  vrais  principes  d'économie  politique,  avec 
lequel  on  a  doté  sou  budget. 

La  trop  grande  richesse  d'un  pays,  bien  loin 
de  nuire  à  une  branche  quelconque  de  son  in- 
dustrie, permet  au  contraire  de  les  activer  toutes, 
avec  d'autant  plus  d'énergie  et  de  succès,  qu'il  y 
a  plus  de  capitaux  à  y  employer.  —  Les  capitaux 


recherchent  l'activité,  et  bien  loin  que  la  ri- 
chesse de  la  France  fût  contraire  à  la  propagation 
des  chevaux,  elle  la  féconderait  bien,  au  con- 
traire, si  l'administration  se  donnait  la  peine  de 
lui  indiquer  cette  direction  ;  toutes  les  fois  qu'un 
gouvernement  voudra  persuader  qu'il  est  décidé 
a  n'employer  que  ses  propres  ressources,  l'indus- 
trie, qui  n'attend  qu'un  appel  et  des  encourage- 
ments, finira  toujours  par  répondre  aux  inten- 
tions qui  lui  seront  manifestées  par  l'adminis- 
tration :  mais  il  faut  que  ces  intentions  soient 
suivies  avec  une  ténacité  à  toute  épreuve,  avec 
une  volonté  immuable,  plus  forte  que  les  diffi- 
cultés toujours  inévitables  des  premiers  essais; 
car  l'industrie  a  besoin  d'avenir  et  la  confiance 
peut  seule,  en  doublant  son  activité,  assurer  et 
hâter  même  ses  succès. 

L'administration  a-t-elle  pris  la  peine  d'ins- 
pirer cette  confiance,  d'assurer  cet  avenir,  qui 
ne  pouvaient  l'être  que  par  des  lois  sévères  dé 
fendant  l'entrée  de  tous  les  chevaux  étrangers, 
hors  les  étalons  et  juments  de  premier  rang  ;  qui 
ne  pouvaient  l'être  que  par  des  lois,  accordant 
des  p  ri  m  es  d'exportation,  et  des  primes  d'impor- 
tation pour  les  beaux  étalons,  enfin  des  primes 
de  conservation  pour  les  plus  belles  juments? 
Aucune  de  ces  mesures  a-t-elle  été  provoquée  ? 
le  silence  de  l'administration  à  cet  égard  et  sa 
marche  au  jour  le  jour  ont  dû  effrayer,  et  ont 
en  effet  effrayé  l'industrie  :  après  avoir  répondu 
à  cette  première  difficulté,  bWe  sur  une  trop 
belle  fiction,  examinons  maintenant  si  l'état  vrai 
de  la  France  serait  encore  un  obstacle  réel  à  la 
propagation  des  chevaux. 

L  état  de  nos  campagnes,  écrasées  sous  le  poids 
de  leurs  récoltes,  dont  la  vente  compense  à  peine 
les  frais  de  culture,  serait  encore  favorable  à  l'é- 
lève des  chevaux,  comme  moyen  pour  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  de  payer  leurs  imposi- 
tions, si  une  administration  sage  leur  dévoilait 
les  ressources  qu'ils  y  trouveraient  et  leur  assu- 
rait la  vente  de  leurs  produits  et  la  compensation 
de  leurs  avances,  par  des  lois  répressives  de  l'im- 
portation, par  des  primes  d'exportation,  de  con- 
servation, etc.;  mais  rien  de  tout  cela  ;  on  dirait 
que  l'administration  n'a  d'autres  devoirs  à  rem- 
plir que  de  s'administrer  elle-même. 

Le  morcellement  des  propriétés  semble,  au 
premier  abord,  un  argument  plus  spécieux,  mais 
il  s'évanouit  encore  au  plus  simple  examen.  Le 
morcellement  des  propriétés,  suite  de  notre 
grande  commotion  politique,  existait  bien  aussi 
80 us  l'ancien  gouvernement,  et  cependant  il  n'a 
pas  empêché  la  France  de  se  suffire  à  elli-même 
dans  les  années  1814  et  1815  après  l'immensité 
des  pertes  de  chevaux  éprouvées  en  1812  et  1813. 
Bonaparte  qui,  en  ébranlant  le  présent,  rêvait 
pourtant  l'avenir,  avait  pensé  à  te  féconder  par 
Beaucoup  d'encouragements.  Le  morcellement 
des  propriétés  peut  être  combattu  avantageuse- 
ment par  Tachât  des  élèves  :  cet  achat  bien  com- 
biné des  poulains  classerait  bientôt  le  royaume 
eu  départements  qui  produisent  et  en  départe- 
ments qui  élèvent. 

Je  veux  bien  que  le  mode  des  remontes  suivi 
jusqu'à  l'année  dernière  ail  inllué  pour  une  cer- 
luine  quotité  daus  le  moindre  nombre  de  che- 
vaux reproduits;  mais  cette  quotité  est  minime 
eu  comparaison  du  mai  effrayant  qui  résulte  de 
la  trop  petite  quantité  des  étalons  du  gouverne- 
ment, de  leurs  qualités  assez  généralemeut  mé- 
diocres, enfin  de  l'absence  totale  d'un  système 
encourageant  et  créateur.  Mais  d'ailleurs  qu'a 
fait  l'administration  des  haras  pour  se  permettre 
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de  semblables  reproches?  quels  soins  a-t-elle 
apportés  à  ce  que  les  juments  saillies  offris- 
sent à  l'armée  des  produits  utiles?  Gomment 
peut-elle  se  plaindre  qu'on  n'ait  pas  plus  tôt  suivi 
le  mode  actuel,  quand  elle  a  toléré  une  impor- 
tation de  chevaux  étrangers,  qui  devait  faite 
croire  à  une  pénurie  assez  réelle  pour  avoir  be- 
soin de  nous  appauvrir  par  l'achat  de  chevaux  à 
l'extérieur?  Si  elle  a  cru  véritablement  à  nos  res- 
sources, pourquoi  n'a-t-elle  pas  sollicité  du  pa- 
triostisme  des  Chambres,  si  éclairées  sur  les  vé- 
ritables intérêts  de  la  France,  des  lois  sévère- 
ment répressives  de  l'importation?  En  constatant 
par  là  sa  propre  confiance,  elle  eût  eu  le  droit  de 
reprocher  au  ministre  de  la  guerre  Tachât  de 
chevaux  étrangers,  et,  ces  lois  à  la  main,  elle  eût 
répondu  à  tous  ses  doutes  sur  nos  propres  res- 
sources. 

Depuis  1825,  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
guerre  a  établi  un  mode  de  remontes  tout  à  l'a- 
vantage de  l'élève  des  chevaux  :  des  dépôts  de 
remontes  établis  dans  plusieurs  de  nos  départe- 
ments, offrent  déjà  des  débouchés  aux  proprié- 
taires et  aux  cultivateurs.  De  son  côté,  quels  en- 
couragements l'administration  a-t-elle  accordés 
aux  propriétaires  pour  concourir  avec  ceux  du 
ministre  de  la  guerre  ?  Des  primes!  elles  ont  été 
promises  en  1826,  et  n'ont  pas  été  distribuées; 
ainsi  la  première  année  de  l'action  du  ministre 
de  la  guerre  a  encore  été  déshéritée  des  faibles 
secours  qui  pouvaient  la  vivifier;  on  les  a  re- 
portés sur  cette  année,  me  dira-t-on,  soit  ;  mais 
a-t-on  fait  attention  que  ces  retards  d'encourage- 
ments, dont  les  causes  ne  sont  pas  connues,  en- 
gendrent la  méfiance,  et  que  la  méfiance  arrête 
l'activité  de  l'industrie?  Des  étalons  meilleurs  et 
en  plus  grand  nombre!  les  plaintes  des  conseils 
généraux  de  1826  y  répondent  suffisamment.  Des 
prix  de  courses  plus  multipliés!  recourez  aux 
mêmes  sources,  vous  y  trouverez  les  mêmes  plain- 
tes et  les  mêmes  regrets.  Membre  de  la  commis- 
sion nommée  par  le  ministre  delaguerre  pour  con- 
naître nos  vraies  ressources  et  lui  présenter  un 
projet  de  remontes  en  chevaux  français,  j'ai  eu 
l'honneur  de  discuter  souvent  avec  M.  le  directeur 
des  haras  pendant  l'hiver  de  1825;  mes  collègues  et 
moi  lui  avons  fait  les  mêmes  reproches,  exprimé  les 
mômes  craintes  dont  je  viens  de  vous  entretenir  : 
à  tous  nos  projets  d'encouragements,  aux  désirs 
que  nous  lui  avons  manifestés  de  les  voir  augmen- 
ter et  distribuer  d'après  un  mode  plus  rationnel, 
il  ne  nous  a  répondu  que  par  la  proposition  d'aug- 
menter considérablement  le  prix  des  remontes; 
il  n'a  cessé  de  nous  répéter  que  c'était  le  seul,  le 
meilleur  moyen  d'encourager  l'élève  des  che- 
vaux. Il  est  facile  de  se  convaincre  que  ce  prix 
plus  élevé  n'aurait  d'autre  résultat,  sous  1  em- 
pire des  circonstances  actuelles,  que  de  faire  payer 
plus  cher  les  mêmes  chevaux  qu'on  s'était  pro- 
curés jusqu'ici  aux  prix  ordinaires  des  remontes, 
sans  pour  cela  influer  i  n.rien  sur  l'amélioration 
des  races.  En  effet,  pourrait-on  raisonnablement 
espérer  qu'une  augmentation,  fût-elle  même  de 
cent  fraucs  par  cheval  de  chaque  arme,  offrirait 
aux  propriétaires  les  mêmes  dédommagements 
que  la  prime  des  étalons,  la  prime,  Tachai  et  re- 
lève des  poulains?—  Ces  nouveaux  prix,  une 
foix  accordés,  ne  tourneraient  qu'au  profit  des 
spéculateurs.  Sûrs  d'un  débouché  de  leurs  pro- 
duits tels  quels,  ils  se  garderaient  bien  de  faire 
des  avances  plus  considérables  pour  se  procurer 
de  meilleurs  étalons,  de  meilleures  juments,  et 
le  département  de  la  guerre  surchargerait  son 
budget  d'une  somme  de  5  à  600,000  francs,  plus 


ou  moins,  selon  le  chiffre,  de  ses  besoins  an- 
nuels pour  payer  plus  cher  la  même  nature  et 
les  mêmes  qualités  actuelles  des  chevaux.  Ce 
n'est  point  en  payant  du  médiocre  ou  du  mau- 
vais plus  qu'il  ne  vaut  que  Ton  encouragera; 
mais  bien  au  contraire  en  donnant  l'occasion  de 
placer  ce  qui  est  bon.  Le  motif  de  ce  projet  d'en- 
couragement ne  me  semble  donc  avoir  été  conçu 
que  dans  l'intérêt  exclusif  du  personnel  de  fad- 
ministration  des  haras. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  payer  ici  un  juste 
tribut  aux  sentiments  vraiment  patriotiques  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  de  MM.  ses  direc- 
teurs généraux  ;  rapporteur  de  la  commission  des 
remontes,  dans  mes  fréquents  entretiens  avec 
eux,  dans  toutes  mes  discussions,  j'ai  été  à  même 
d'apprécier  leurs  sentiments,  leur  volonté  de  bien 
faire  ;  leur  zèle  ne  s'est  pas  démenti  un  instant  ; 
il  ne  me  reste  qu'à  les  prier  de  ne  passe  découra- 

f[er,  et  si  la  parcimonie,  qui  leur  est  imposée  dans 
es  remontes  de  cette  année,  rend  les  résultats 
du  nouveau  mode  de  remontes  plus  difficiles 
pour  quelques  années  encore,  en  privant  ses 
commencements  de  l'encouragement  de  plus 
nombreux  achats,  qu'ils  persévèrent  qu'ils  re- 
doublent de  sévérité  pour  empêcher  les  chevaux 
étrangers  de  se  glisser  dans  nos  rangs  ;  ils  triom- 
pheront de  tous  les  obstacles,  et  s'offriront  à  la 
reconnaissance  nationale  en  attachant  leurs  noms 
à  l'établissement  d'un  système  aussi  utile  au  ser- 
vice du  roi,  qu'au  bien-être  de  la  France.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  accueillera,  je  l'espère, 
avec  bienveillance  un  hommage  d'autant  plus  vrai 
qu'il  sort  de  ma  bouche,  et  retentit  du  haut 
d'une  tribune  peu  adulatrice. 

Mais,  si  la  guerre  concourt  avec  l'administra- 
tion des  haras  de  tous  ses  moyens  pour  encoura- 
ger l'élève  des  chevaux,  que  fait  cette  dernière 
pour  y  répondre?  La  consommation  fait  la 
fabrication,  vous  dit-elle;  c'est  une  vérité  de 
tous  les  temps  :  mais,  si  la  consommation  fait 
la  fabrication,  il  faut  aussi  que  cette  fabrication 
lui  offre  des  ressources  de  choix,  des  ressources 
certaines  pour  (es  moments  imprévus.  Si,  au  lieu 
de  cela,  la  fabrication  se  trouve  simplement 
dans  le  rapport  de  la  consommation  habituelle, 
la  consommation  dans  des  circonstances  de  force 
majeure,  où  elle  devrait  tout  ■  •>  ployer,  bien  loin 
de  servir  d'encouragement,  finirait  par  produire 
l'épuisement  et  placer  l'avenir  à  fonds  perdus. 

Cette  position  est  réellement  celle  où  nous  nous 
trouvons,  sans  espoir  d'en  jamais  sortir  avec  la 
marche  de  l'administration  des  haras.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Ta  si  bien  senti  qu'en  1826 
il  chargea  la  même  commission  de  1825  de  lui 
présenter  un  rapport  ?ur  les  moyens  les  plus 
simples,  les  plus  économiques  et  les  plus  prompts, 
pour  porter  fa  quantité  actuelle  de  nos  chevaux 
à  un  effectif  suffisant  pour  assurer  tous  les  be- 
soins de  l'armée,  calculés  au  maximum  de  leur 
intensité,  sans  craindre,  par  un  emploi  trop  gé- 
néral de  ce  qui  existerait  au  moment  du  danger, 
de  tarir  la  source  des  remplacements  présuma- 
bles  pendant  le  cours  d'une  guerre  de  plusieurs 
campagnes. 

Rapporteur  de  la  commission,  j'ai  remis  le 
projet  à  Sou  Excellence  ;  il  avait  été  discuté  en 
présence  de  M.  le  directeur,  qui  ne  répondit  à 
!  beaucoup  de  nos  proportions  que  par  des  fins 
de  nou-recevoir  dans  l'intérêt  exclusif  de  hon 
administration.  M.  le  directeur  n'aura  pas  sûre- 
ment oublié  qu'il  ne  sut  opposer  à  notre  mode 
pour  augmenter  les  étalons  et  les  améliorer 
que  cette  exclamation  toute  administrative  :  Mais 
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alors  on  ne  voudrait  plus  de  mes  étalons!  Hélas! 
on  n'en  veut  déjà  plusl  le  nombre  des  saillies 
dans  le  département  de  la  Creuse  est,  jusqu'à 
cette  époque,  moitié  moindre  que  celui  de  Vannée 
dernière.  J'ignore  ce  que  Ton  a  répondu  de  plus 
rationnel  à  notre  projet,  communiqué  officielle- 
ment à  M.  le  ministre  de  l'intérieur:  la  rédaction 
du  budget  des  haras  ne  me  permet  pas  de  pré- 
voir si  M.  le  directeur  a  daigné  faire  attention  à 
quelques-unes  des  observations  qui  lui  ont  été 
soumises  pourtant  par  une  réunion  d'anciens  of- 
ficiers de  cavalerie.  Je  me  réserve,  à  la  fin  de  ce 
discours,  de  soumettre  succinctement  les  hases 
d'après  lesquelles  la  commission  a  envisagé  la 
matière,  et  de  les  faire  servir  aux  changements 
sur  lesquels  je  crois  indispensable  de  fixer  l'at- 
tention de  MM.  les  ministres  du  roi:  voulant  le 
bien  de  la  France  comme  nous,  je  m'adresserai 
à  eux  avec  toute  la  franchise  et  toute  la  confiance 
qu'ils  méritent  1  Un  simple  calcul,  bien  simple, 
les  convaincra  de  la  position  fâcheuse  où  se 
trouve  l'élève  des  chevaux  en  France,  et  ils  sen- 
tiront, comme  moi,  l'indispensable  nécessité  d'as- 
surer nos  ressources  d'une  manière  convenable 
à  notre  sûreté  et  à  notre  gloire. 

Quand  les  huit  régiments  de  cavalerie  de  la 
garde  et  les  quarante-huit  régiments  de  la  ligne 
seront  au  complet,  et  que  nous  aurons  assez  de 
batteries  attelées  pour  faire  face  aux  premiers 
moments,  le  ministre  de  la  guerre  aura  annuelle- 
ment à  fournir  des  remontes  à  un  effectif  de  plus 
de  cinquante  mille  chevaux.  —  Les  remontes, 
calculées  d'après  leur  durée  de  huit  ans,  feront 
donc  un  nombre  de  près  de  sept  mille  chevaux 
à  acheter  chaque  année,  et  ce  nombre  peu  consi- 
rable  est  déjà  tout  ce  que  pourra  livrer  d'utile  la 
propagation  actuelle  de»  chevaux,  si  l'adminis- 
tration des  haras  ne  se  hàle  pas  d'agir  dans  un 
intérêt  plus  général.  J  admets  le  nombre  dep  lus 
de  seize  cents  animaux  portés  au  budget,  comme 
étant  tous  d  étalons  utiles,  en  le  multipliant  par 
trente,  nombre  de  juments  que  chaque  étalon  est 
accoutumé  à  saillir  en  France,  je  trouve  un  total 
de  quarante-huit  mille  productions  propres  au 
service  de  l'armée;  car  ici  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  toutes  les  productions  annuelles  de  la 
France.  —  En  défalquant  de  ce  nombre  les  pou- 
lains entiers  gardés  pour  la  monte,  le*  pouliches 
conservées  pour  la  reproduction,  les  élèves  morts 
avant  l'âge  de  leur  utilité,  on  peut,  sans  être  taxé 
d'exagération,  réduire  à  quarante-deux  mille  le 
nombre  sur  lequel  pourra  agir  le  ministère  de  la 
guerre  ;  de  ce  nombre  il  faut  alors  retrancher  les 
chevaux  de  luxe,  trop  chers  pour  la  remonte,  les 
chevaux  mal  conformés,  les  chevaux  d'une  trop 
petite  taille  pour  le  service  militaire,  et  il  en  est 
beaucoup  trop,  par  suite  de  l'absence  d'une  loi 

3ui  fixe  le  maximum  de  la  taille  des  juments  con- 
uites  à  l'étalon,  il  restera  environ  vingt  et  quel- 
ques mille  chevaux  pour  fournir  aux  besoins  de 
Fermée. 

La  guerre  survient,  la  mobilisation  de  l'armée» 
l'augmentation  de  ses  régiments  de  cavalerie, 
l'attelage  de  ses  nombreuses  batteries,  des  cais- 
sons de  munition,  équipages  de  vivres  et  ambu- 
bulances,  la  formation  des  dépôts  des  régiments 
de  troupes  à  cheval  entrant  en  campagne,  exige- 
raient environ  cinquante  mille  chevaux:  en  ache- 
tant tout  ce  qui  est  disponible,  en  ajournant  les 
be  oins  de  la  société,  on  n'aura  encore  qu'un  peu 
plus  de  la  moitié  de  ce  qui  est  indispensable: 
ou  prend ra-t-on  le  reste?  Comment  fournira- 
t-on  aux  remplacements  qu'il  faut  calculer  à  peu 
près  sur  le  pied  d'un  sur  quatre  à  cinq»  ce  qui 


fait  par  année  de  guerre,  au  bas  mot,  20,000  che- 
vaux? La  consommation,  dans  ce  cas,  loin  d'en- 
courager la  fabrication,  l'anéantirait,  si  nous  ne 
sortons  pas  des  voies  où  nous  nous  trouvons  si 
malheureusement.  Mais,  me  dira-t-on,  comment 
a-t-on  fait  autrefois  sous  Louis  XV,  sous  l'empire; 
on  a  acheté  des  chevaux  à  l'étranger  ;  ici,  nobles 
pairs,  la  question  se  combine  avec  la  politique,  et 
je  Yous  demande  la  permission  de  vous  la  faire 
envisager  sous  ce  point  de  vue  si  important  pour 
l'honneur  de  la  France. 

Sous  l'empire,  peidant  la  guerre,  la  victoire 
avait  seule  l'entreprise  de  fournir  à  nos  besoins, 
et  presque  toutes  les  cavaleries  de  l'Europe  dé- 
montées plusieurs  fois,  avaient  suffi  à  notre 
immense  consommation;  pendant  la  paix  qui 
précédait  ou  suivait  ces  guerres,  les  souverains 
de  la  confédération  du  Rhin,  ou  alliés  de  l'em- 
pire, et  qui  n'étaient  pour  ainsi  dire  que  les 
prête-noms  de  son  chef,  laissaient  à  sa  disposi- 
tion toutes  leurs  ressources,  la  France  alors  occu- 
pait au  moins  le  tiers  de  l'Europe.  Ce  que  le 
soldat  français  a  fait,  il  le  fera  encore,  je  n'en 
doute  pas,  mais  avant  que  sa  baïonnette  ait  sous- 
crit de  nouveaux  contrats  de  fournitures  avec 
la  victoire,  la  France,  au  moment  d'entrer  en 
campagne,  sera  forcée  de  se  replier  sur  elle-même, 
la  position  est  donc  trop  différente  pour  qu'on 
puisse  rien  conclure  de  cet  exemple. 

La  France,  sous  Louis  XV,  n'a  pas  plus  d'analo- 
gie I  Quand  autrefois  la  France  achetait  des  che- 
vaux en  Allemagne,  la  situation  politique  et  géo- 
graphique de  ce  vaste  pays  lui  en  assurait  toutes 
les  facilités  :  la  force  militaire  de  ce  qu'on  ap- 
pelait les  cercles,  n'existait  pour  ainsi  dire  que 
sur  le  papier  ;  les  électorals  ecclésiastiques  de 
Trêves,  de  Mayence  et  de  Cologne,  les  évêchés  de 
Spire,  de  Munster,  de  Faderborn,  de  Fulde,  le 
territoire  des  chapitres  et  abbayes  priocières  de 
la  Westphalie,  les  duchés  de  Deux-Ponts  et  de 
Dusseldorff  étaient  de  vastes  marchés  de  chevaux, 
la  concurrence  y  était  d'autant  moins  considéra- 
ble, que  les  remoutes  des  grandes  puissances  de 
l'Allemagne,  telles  que  l'Autriche,  la  Prusse,  la 
Bavière,  la  Saxe,  se  faisaient,  soit  dans  leurs 
propres  Etats,  soit  dans  le  Holstein,  le  pays  d'Ha- 
novre, le  Necklembourg,  la  Pologne,  lu  Transyl- 
vanie, la  Hongrie,  la  Wal  ichie  et  la  Moldavie, 
fort  loin  de  ces  pays  où  la  France,  par  son  voisi- 
nage, sou  patronage,  et  ses  relations  habituelles, 
restait  pouraiusi  dire  maîtresse  du  prix,  du  choix 
et  du  nombre  de  chevaux  à  acheter.  Au  moment 
de  la  guerre,  la  France  était  même  encore  sûre 
d'y  trouver  des  ressources  assurées  pour  sa  cava- 
lerie et  la  mobilisation  du  matériel  de  ses  armées. 
Outre  que  les  contingents  de  cavalerie,  de  l'armée 
de  l'Empire  quand  on  la  rassemblait,  étaient  in- 
signifiants, ces  Etats  alliés,,  neutres  ou  trop  ou- 
verts pour  n'être  pas  occupés  de  suite  par  nos 
armées,  favorisaient  tous  les  achats  de  la  France, 
soit  par  amitié,  soit  par  crainte,  soit  encore  par 
espoir  de  protection  :  on  pouvait  bien,  dans  ces 
circonstances,  payer  les  chevaux  un  peu  plus 
cher,  mais  des  ressources  immenses  n'en  étaient 
pas  moins  assurées  à  son  gouvernement. 

Maintenant  la  France  n*e*t  plus  garant  du 
traité  de  Westphalie,  il  n'existe  plus  ;  conséquem- 
ment,  le  cabinet  des  Tuileries  n'étant  plus  l'ap- 
pui nécessaire  de  l'Empire  contre  l'Autriche,  a 
perdu  tout  droit  de  patronage.  D'ailleurs,  la  con- 
fédération germanique  actuelle  a  tout  un  autre 
but,  son  existence  est  toute  hostile  contre  la 
France,  c'est  une  ceinture  coercitive  destinée  à 
la  maintenir  dans  les  frontières  qu'on  lui  a 


m 


(Chambre  dw  fait*.]         SECONDE  RESTAURATION.         (18  juin  18874 


laissées  ;  la  confédération  germanique  a  de  plus 
une  armée  permanente  ;  des  puissances  militaires 
imposantes  ont  succédé  aux  électeurs  ecclésias- 
tiques et  aux  princes  évêiiues:  le  grand  duché 
de  Bade,  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, la  Hesse,  ont  des  armées  plus  nombreuses 
qu'autrefois,  une  cavalerie  qui  absorbe  beaucoup 
de  chevaux. 

Les  Pays-Bas,  quand  ils  appartenaient  à  l'Au- 
triche, n'avaient  qu'un  seul  régiment  de  cavale- 
rie (dragons  de  la  Tour)  ;  réunis  à  la  Hollande, 
ils  ont  maintenant  une  forte  armée,  une  nom- 
breuse cavalerie  qui  se  remonte  encore  dans  les 
pays  de  la  confédération  du  Rhin.  —  La  Prusse 
entretient  une  armée  formidable  comme  avant- 
garde  permanente  de  ses  possessions  rhénanes,  et 
cette  puissance  y  laissera  d'autant  moins  acheter 
des  chevaux  et  de  bons  chevaux,  que  se  remon- 
tant surelle-uiême,  elle  n'a  pas  trop  de  ses  propres 
ressources  pour  maintenir  partout  sa  cavalerie  au 
complet  ;  assurer  les  attelages  de  son  artillerie  et 
les  réserves  de  sa  landwher.  Si  pendant  la  paix, 
les  souverains  de  ces  pays  laissent  sortir  l'excé- 
dant de  leurs  besoins;  si  pour  l'importation  de 
sommes  considérables,  qui  encouragent  l'indus- 
trie chevaline  des  pays,  qui  les  reçoivent,  au 
détriment  de  l'industrie  de  ceux  qui  les  expor- 
tent, ils  consentent  à  nous  laisser  des  chevaux 
mauvais  ou  médiocres,  assez  généralement  le 
rebut  de  leur  cavalerie;  au  moment,  à  la  simple 
apparence  d'une  guerre  ou  mêraed'une  commotion 
probable,  ils  nous  enlèveront  encore  ces  faibles 
ressources,  et,  pour  ne  pas  avoir  eu  de  prévoyance, 
la  France  se  trouverait  livrée  à  ses  propres  res« 
sources,  qui  seraient  alors  d'autant  plus  insuffi- 
santes qu'on  les  aurait  moins  préparées  d'avance. 

Les  temps  où  un  ministre  français  pouvait  ache- 
ter ses  chevaux  et  remplir  ses  magasins  chez  les 
nations  qu'il  se  préparait  à  envahir,  où  ie  maré- 
chal de  Lowendal  achetait  des  Hollandais  la  pou- 
dre dont  il  avait  besoin  pour  battre  en  brèche  leur 
ville  de  Berg-op-Zoom,ne  reviendront  plus!  H  est 
fort  douteux,  pour  ne  pas  dire  impossible,  qu'on 
put,  à  Tinsu  du  gouvernement,  traiter  pour  de 
pareils  achats  avec  les  habitants  de  ces  pays; 
maintenant  l'industrie  a  ennobli  le  commerce  par 
du  patriotisme,  et  le  patriotisme  viendrait,  pour 
ainsi  dire,  au  devant  des  mesures  des  gouverne- 
ments, car  il  faudra  des  siècles  avant  que  les 
imerres  de\iennent  simplement  politiques  et  per- 
dent le  caractère  de  nationalité  qui  leur  a  été  im- 
primé par  V homme  des  combats,  dont  tous  les  suc- 
cès tendaient  toujours,  plus  ou  moine,  à  menacer, 
sinon  à  détruire,  les  existences  nationales. 

L'administration  des  haras  voudrait-elle  oppo- 
ser à  ces  tristes  vérités  l'expérience  de  la  guerre 
d'Espagne,  où  nous  avons  mobilisé  notre  année 
avec  des  chevaux  achetés  en  Allemague?  Un  mot 
suffira  pour  lui  répondre.  La  France,  dans  cette 
guerre,  représentant  l'Europe,  a  trouvé,  et  aurait 
trouvé  des  ressources  bien  plus  considérables  en- 
core chez  les  souverains  étrangers  si  elle  eh  avait 
eu  besoin.  M.  le  directeur  objet  terait-il  que  dans 
une  guerre  imminente  avec  l'Allemagne,  le  midi 
de  l'Europe  nous  fournirait  ce  qui  pourrait  nous 
être  encore  nécessaire?  —  Le  midi  de  l'Europe  1 
mais  le  Piémont  n'a  pas  les  chevaux  nécessaires 
à  ses  propres  besoins;  l'Espagne,  qui  sous  Char- 
les V  pouvait  fournir  cent  mille  chevaux,  a  à  peine 
maintenant  de  quoi  subvenir  aux  remontes  de 
quelques  mille  chevaux  dont  se  compose  sa  ca- 
valerie; par  suite  des  fautes  de  l'administration, 
le  cheval  y  est  presque  en  dehors  des  habitudes 
du  pays.  Mais  je  veux  bien  encore  admettre  ces 


ressources  comme  vraies  ;  je  demanderai  à  l'ad- 
ministration s'il  est  politique,  au  commencement 
d'une  guerre,  défaire  sortir  d'immenses  capitaux 
du  pays.  L'entretien  de  l'armée  en  dehors  des 
frontières  en  absorbe  déjà  assez  pour  que  toutes 
les  branches  de  l'administration,  qui  composent 
le  gouvernement,  se  fassent  un  devoir  rigoureux, 
chacune  en  leur  particulier,  d'en  prévenir  l'inu- 
tile sortie  :  car  les  capitaux  employés  dans  l'in- 
térieur, vivifiés  par  l'industrie,  assurent  à  l'Etat 
la  possibilité  de  soutenir  les  nouvelles  charges 
que  lui  impose  l'état  de  crise  où  il  se  trouve.  Il 
n'est  donc  pas  d'excuses  admissibles  pour  justifier 
les  retards  de  l'administration  des  haras.  Gréée 
pour  l'utilité  du  service  du  roi  et  de  la  France, 
elle  ne  saurait,  sans  s'exposer  à  de  trop  justes 
reproches,  continuer  à  gaspiller  le  présent  et  à 
négliger  l'avenir. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  je  crois  en  avoir  assez 
dit  pour  prouver  à  Vos  Seigneuries  le  défaut  de 
plan  et  d'activité  de  l'administration  des  haras  ;  il 
me  reste  maintenant  à  vous  démontrer  qu'avec 
son  organisation  actuelle  il  est  impossible  de  ja 
mais  rien  en  espérer. 

Avant  de  vous  donner  les  preuves  des  vices 
inhérents  à  l'administration  actuelle  des  haras, 

Su'il  me  soit  permis  de  parcourir  rapidement  les 
ivers  modes  qui,  dans  les  temps  antérieurs,  ont 
régi  la  matière. 

Des  recherches  faites  avec  la  plus  scrupuleuse 
impartialité  ont  prouvé  que  déjà,  sous  Louis  XIV, 
on  se  plaignait  de  la  diminution  des  chevaux  et 
de  la  détérioration  desraceB;  ce  qui  démontre  de 
la  manière  la  plus  positive  encore  que  la  con- 
sommation, et  même  une  forte  consommation,  ne 
suffit  pas  seule  pour  donner  un  grand  dévelop- 
pement à  l'élève  des  chevaux,  c'est  que  malgré 
un  luxe  prodigieux  d'équipages  et  de  chevaux 
de  selle,  malgré  de  longues  guerres,  de  nom- 
breuses armées,  une  forte  cavalerie,  une  maison 
du  roi  considérable,  dès  l'année  loSO,  on  remar- 
quait déjà  de  l'embarras  dans  les  ressources  en 
chevaux  de  la  France;  et  cependant  les  mœurs, 
les  habitudes  générales  de  la  nation  devaient 
donner  une  nouvelle  activité  à  la  consommation, 
puisque  la  difficulté  des  communications  forçait 
presque  toutes  les  classes  de  la  société  à  se  ser- 
vir de  chevaux  de  monture. 

L'état  peu  avantageux  de  nos  reproductions  fit 
sentir  au  gouvernement,  dés  lôtfà,  la  nécessité 
indispensable  de  chercher  a  en  arrêter  la  déca- 
dence, et  Ton  s'occupa  des  moyens  administratifs 
qui  y  semblaient  les  plus  propres.  Il  serait  trop 
long  d'entrer  daus  l'historique  de  ces  essais  ;  mais, 
soit  ignorance  des  vrais  principes  de  l'économie 
politique,  soit  qu'on  ne  sût  pas  assez  bien  combi- 
ner les  encouragements  avec  les  résultats  qu'on 
voulait  obtenir,  ils  furent  si  loin  de  produire  Les 
bons  effets  qu'on  s'en  état  promis,  qu'on  trouve 
dans  un  rapport  fait  à  M.  le  Régent,  en  1719,  que 
Louis  XIV,  pendant  la  guerre  de  Succession, 
fut  obligé  d'acheter  pour  100  millions  de  che- 
vaux à  l'étranger.  Après  la  mort  du  grand  roi, 
l'expérience  de  ce  qui  avait  été  fait  sous  son  rè- 
gie  ramena  l'administration,  sous  la  minorité 
de  Louis  XV,  à  des  idées  plus  saines.  On  se  con- 
tenta de  garder  quelques  haras  pour  les  besoins 
de  la  cour  et  du  luxe,  et  l'on  s'arrêta  au  prin- 
cipe incontestable,  que  le  moyen  le  plus  écono- 
mique pour  l'Etat,  le  plus  efficace  pour  des  ré- 
sultais avantageux,  était  de  multiplier  autant  que 
possible  le  nombre  des  étalons  répandus  sur  la 
surface  de  la  France;  on  assura  donc  des  primes 
de  privilèges  aux  particuliers  qui  se  pourvoi- 
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raient  d'étalons,  et  ces  primes  furent  soumises  à 
certaines  conditions  d'entretien,  de  soins  et  de 
saillies. 

Les  résultats  des  meilleures  combinaisons  d'é- 
conomie politique  ne  s'improvisent  pas,  le  temps, 
et  le  temps  seul,  en  est  le  complément  indispen- 
sable. Le  nouveau  système  fit  autant  de  bien 
qu'il  pouvait  en  faire,  ayant  d'aussi  grands  obs- 
tacles à  combattre,  obstacles  qui  résultaient  et 
du  nombre  disproportionné  des  reproducteurs,  et 
surtout  du  manque  d'argent,  qui  se  fit  si  long-* 
temps  sentir  dans  la  France  épuisée  par  les  lon- 
gues guerres  de  Louis  XVI  et  par  les  suites  du 
système  de  Law;  toutes  les  idées,  même  celles 
du  gouvernement,  tournées  d'abord  vers  l'agio- 
tage et  ensuite  vers  les  économies  et  les  réformes, 
suites  nécessaires  de  tout  système  fallacieux  de 
finances,  laissèrent  peu  de  moyens  pour  s'occu- 
per des  haras  et  de  leurs  résultats*  Le  malaise 
général  qui  Buccéda  à  la  guerre  de  Sept  ans,  em- 
pêcha de  s'occuper  sérieusement  de  la  reproduc- 
tion des  chevaux,  et,  faute  d'encouragements  et 
d'avances,  elle  ne  fit  pas  tous  les  progrès  qu'on 
devait  espérer.  D'ailleurs,  l'idée  des  étalons  iso- 
lés, répandus  dans  les  diverses  provinces  de  la 
France,  cette  idée  si  simple,  si  utile,  fut  négligée 
dans  son  application;  la  faveur  influença  la  no- 
mination des  gardes-étalons  et  influa  peut-être 
encore  davantage  sur  le  remplacement  de  ces 
étalons.  On  ferma  les  yeux  et  sur  la  race  de  l'éta- 
lon et  sur  le  nombre  de  ses  saillies;  souvent 
même  le  garde-étalon,  pour  conserver  les  privi- 
lèges sociaux  qu'il  avait  acquis,  se  contentait 
d'emprunter  ou  de  louer  un  étalon  quelconque 
pour  le  temps  des  saillies,  et  la  protection  faisait 
tolérer  un  monopole  d'autant  plus  pernicieux, 
que  l'avenir  devait  en  payer  chèrement  la  fâ- 
cheuse influence.  Sous  le  règne  de  Louis  XVI, 
aux  vertus  duquel  la  France  doit  tant  de  belles 
institutions,  l'élève  des  chevaux  était  devenue 
une  source  féconde  de  richesses.  Au  commence- 
ment de  la  Révolution,  les  encouragements  du 
gouvernement,  l'activité  des  intendants,  dont  le 
désir  de  bien  faire  était  le  plus  noble  salaire,  un 
luxe  vraiment  patriotique  avaient  tellement  accru 
le  nombre  de  nos  chevaux  disponibles,  qu'il  as- 
surait à  l'armée  française  des  ressources  immenses 
et  préparait  à  l'étranger  un  tribut  sur  l'excédent 
de  nos  besoins.  Voudrait-on  douter  de  l'exacte 
vérité  de  ce  tableau?  reportons-nous  aux  années 
1792,  93  et  94,  l'histoire  nous  répondra.  A  cette 
époque,  le  territoire  était  envahi  presque  sur  tous 
les  points;  la  France  était  réduite  ù  ses  propres 
ressources,  car  elle  n'avait  pas  encore  pu  exploi- 
ter les  pays  étrangers  ;  de  simples  excursions  sur 
quelques  points  du  pays  ennemi  n'avaient  pu  lui 
offrir  ces  iminent>es  ressources  que  l'habitude  des 
succès  et  des  invasions  permanentes  lui  assurè- 
rent plus  tard;  des  guerres  intestines  déchiraient 
son  sein,  et  les  contrées  les  plus  renommées  par 
le  nombre  et  la  qualité  des  chevaux  en  étaient 
le  théâtre.  Bh  bien  1  les  dangers  du  territoire  font 
décréter  la  formation  de  quatorze  armées;  près 
d'un  million  de  citoyens  se  partagent  dans  leurs 
camps,  et  leurs  nombreux  etcadrons,  l'innom- 
brable artillerie,  et  les  transports  plus  nombreux 
encore,  nécessaires  à  leurs  mutations,  à  leurs 
subsistances,  à  leurs  hôpitaux,  se  trouvent  comme 
par  enchantement  montés  et  attelés  avec  les  seuls 
chevaux  de  l'intérieur. 

Mais  cet  excès  du  consommation  dut  dépeu- 
pler et  dépeupla  effectivement  la  France  de  che- 
vaux; elle  se  trouva  d'autant  plus  appauvrie  et 
énervé*  dans  ses  moyens  de  reproduction,  que 


ceux,  chargés  d'utiliser  ses  ressources,  y  déployè- 
rent une  telle  ignorance  et  des  formes  si  acerbes, 
-que,  non  contents  de  tuer  le  moral  de  cette  sorte 
d'industrie,  ils  la  dépouillèrent  encore  de  ses 
moyens  matériels  d'action.  On  enleva,  on  attela 
les  étalons,  les  juments  poulinières;  le  sexe,  l'âge 
et  les  besoins  de  la  reproduction  ne  furent  point 
ménagés,  le  présent  et  l'avenir  furent  immolés. 
Le  petit  nombre  d'étalons  et  de  juments  qui 
avaient  pu  échapper,  soit  par  adresse,  soit  par 
corruption*  à  la  rapacité  des  proconsuls  et  des 
commissaires  du  gouvernement  d'alors,  devint 
presque  inutile. 

Les  propriétaires  d'herbages,  pour  se  soustraire 
à  de  nouvelles  spoliations,  préférèrent  mener  aux 
baudets  les  juments  qui  leur  étaient  restées  ;  la 
propagation  des  mulets  augmenta  d'autant  plus, 
au  détriment  de  celle  des  chevaux  qu'elle  offrait 
une  certaine  garantie  contre  les  réquisitions  et 
assurait  encore,  dans  ces  temps  de  détresse,  des 
ressources  certaines  dans  le  commerce  avec  l'Ita- 
lie et  l'Espagne.  Ceux  qui  continuèrent  à  ne  pas 
désespérer  de  l'élève  des  chevaux  cherchèrent  à 
produire  des  races  assez  au-dessous  des  besoins 
militaires  pour  étra  assurés  de  s'en  défaire,  dans 
l'intérieur,  comme^idets. 

Pendant  que  cette  race  bâtarde  se  multipliait, 
celle  des  gros  chevaux,  bons  pour  les  roulier*, 
les  diligences,    les    voitures    publiques  et  les 
postes,  prenait  un  égal  accroissement;  on  se  li- 
vra à  leur  propagation  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deurg  qu'ils  étaient  d'une  défaite  assurée.  Main- 
tenant on  les  élève  encore  avec  d'autant  plus 
d'activité   qu'ils  sont  recherchés  et  payés  fort 
cher,  même  par  les  étrangers.  Cette  dernière  race 
do  chevaux,  dont   l'éducation  est  livrée  pour 
ainsi  dire  à  elle-même,  prospère  au  détriment  de 
l'élève  des  chevaux  de  selle,  que  l'administra- 
tion des  haras  ne  soutient  pas  par  des  encou- 
ragements proportionnés  aux  frais  et  aux  risques 
qu'ils  imposent  aux  propriétaires,  jusqu'aux  mo- 
ment d'en  trouver  le  dédommagement  dans  le 
commerce. 

Dès  l'année  1795  jusqu'en  1805,  l'élève  des  che- 
vaux, en  France,  ne  se  rétablit  nullement  dans  la 
proportion  de  nos  besoins.  A  cette  époque,  le 
chef  de  l'ancien  gouvernement  sentil  la  néces- 
sité de  recréer  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'armée,  ce  que  l'on  avait  détruit, 
avec  si  peu  de  prévoyance,  dans  le  paroxysme 
de  la  fièvre  révolutionnaire  ;  il  ordonna  a  sou 
ministre  de  l'intérieur  de  rétablir  les  haras,  de 
les  constituer  de  la  manière  la  plus  avantageuse, 
et  de  les  placer  sous  une  administration  particu- 
lière aussi  active  qu'éclairée,  alin  d'accélérer  les 
résultats  dont  la  prévoyance  lui  faisait  sentir  l'in- 
dispensable nécessité.  Il  fit  acheter  des  étalons, 
il  en  dépouilla  les  pays  conquis  et  eu vahis  et  les 

envoya  en  France  avec  profusion Il  les  fit 

distribuer  dans  les  anciens  établissements  et  dans 
de  nouveaux  dépôts  qu'il  créa  :  l'administration 
actuelle  des  haras  lui  doit  son  institution.  U  est 
étonnant  que  cet  homme  extraordinaire,  qui  de- 
vinait plutôt  qu'il  ne  savait  ou  n'avait  appris, 
n'ait  pas  mieux  réfléchi  aux  résultats  qu'il  vou- 
lait atteindre  ;  il  eût  certainement  vu  qu'en  for- 
mant trois  ou  quatre  haras  principaux,  pour  la 
consommation  de  sa  maison,  celle  de  ses  géné- 
raux et  riches  fonctionnaires,  et  pour  l'augmen- 
tation et  le  remplacement  des  étalons  de  l'inté- 
rieur, qu'en  distribuant  les  antres  étalons  aux 
pi  (ipnélairus  les  mieux  famés  et  à  des  conditions 
convenables,  U  aurait  beaucoup  accéléré  la  re- 
production, muis  surcharger  son  budget  de  l'en- 
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destinée  à  salarier  les  secrétaires  et  employés  du 
conseil  général  du  commerce  et  des  manufactures, 
sans  en  spécifier  le  nombre,  quand  le  chapitre  10 
du  budget  des  finances  porte  encore  125,000 
francs  pour  dépenses  d'un  bureau  de  commerce 
et  des  colonies.  Je  ne  vous  demanderai  pas  si  ce 
n'est  pas  un  double  emploi;  et  si  cela  n'était  pas» 
cette  somme  ne  vous  sembie-t-elie  pa9  bien  forte 
en  proportion  de  la  minime  somme  de  150,000 
francs  d'encouragement  à  distribuer  comme  H.  le 
directeur  l'indique  à  la  page  176?  Cette  somme 
si  minime  est  prélevée  sur  le  produit  plus  consi- 
dérable des  brevets  d'invention,  dont  le  total  de- 
vrait, exclusivement  comme  autrefois,  appartenir 
à  l'encouragement  de  l'industrie.  Des  économies 
sur  l'industrie  en  sont  l'amortissement,  et  l'indus- 
trie est  cependant  la  condition  du  bien-être  et 
de  la  tranquillité  des  empires. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer  la  somme  de 
220,000  francs  pour  dépenses  ordinaires  de  l'é- 
cole de  Ghâlons;  cette  école  étant  suspendue  cour 
un  temps  nécessité,  dit*on,  par  des  réparations 
urgentes,  cette  somme  n'aurait-elle  pas  dû  être 
réduite  dans  la  proportion  du  temps  de  l'inacti- 
vité de  cette  école,  temps  précis  dont  M.  le  direc- 
teur général  peut  seul  et  doit  avoir  le  secret? 
Alors  il  eût  été  plus  régulier  de  déterminer  seu- 
lement la  somme  nécessaire  à  l'entretien  du  per- 
sonnel restant  à  l'école,  et  d'indiquer  ensuite  le 
montant  des  réparations  que  les  devis  des  archi- 
tectes mettent  dans  le  cas  de  connaître,  à  un  cen- 
time prés,  car  d'autres  dépenses  faites  avec  des 
fonds  énoncés  pour  un  autre  emploi  sont  de  vé- 
ritables abus,  d'autant  plus  réels  que  la  volonté 
de  M.  le  directeur  reste  sans  contrôle. 

Sous  le  titre  de  Haras,  Dépôts,  Achats  d'étalons, 
Primes,  Prix  de  courses,  etc.,  je  trouve  une  somme 
de  1,775,000  francs  portée  en  masse,  sans  détails 
quelconques;  je  cherche  en  vain  des  éclaircisse- 
ments dans  la  colonne  des  observations,  et  j'y 
trouve  la  même  obscurité. 

L'analyse  rapide  de  ces  comptes  sommaires  suf- 
fira seule  pour  convaincre  Vos  Seigneuries  de  la 
nécessité  des  détails  que  je  regrette,  et  sans  les- 
quels il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  la  si- 
tuation vraie  où  se  trouve  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, d'une  administration  aussi  nécessaire 
à  notre  richesse,  à  notre  industrie  qu'à  notre 
gloire. 

Traitements  et  gage*  des  officiers  et  employés; 
nourriture  et  entretien  de  plus  de  1 ,600  animaux, 
frais  de  remonte  et  objets  divers,  1 ,300,000  francsré- 
duits  à  i,ObO, 000  ftranci par  la  déduction  de 250,000 
francs,  somme  présumée  résulter  de  la  vente  des 
chevaux  hors  de  service,  de  la  monte,  de  la  vente 
des  fumiers,  et  du  produit  de  quelques  domaines. 

Cet  amalgame  delà  solde  des  employés  avec  la 
nourriture  de  plus  de  1,600  animaux,  cette  réu- 
nion d'hommes  pour  ainsi  dire  au  même  râtelier 
que  les  bêtes,  m'a  paru  aussi  inusitée  que  peut- 
être  divertissante,  et  bien  propre  &  égayer  la 
discussion  toujours  si  sèche  des  chiffres  d?un  bud- 
get. - 

Je  me  suis  demandé  comment  une  pareille  ré- 
daction pouvait  être  sortie  des  bureaux  d'un  ad- 
ministrateur que  ses  lumières,  ses  talents,  et  les 
preuves  qu'il  en  avait  données  antérieurement 
ont  porté  à  la  tète  d'une  administration  aussi  im- 

Sortante?  —Je  me  suis  demandé  si  cette  manière 
e  présenter  des  comptes  était  adresse*  oubli,  ou 
réticence,  et  j'ai  dû,  presque  malgré  moi,  malgré 
toute  la  confiance  que  doit  minspirer  M.  le  di- 
recteur, m'en  tenir  a  ce  mot  de  réticence...  L'idée 
que  ce  sommaire  de  dépenses  doit  cacher  des  aug-  ' 


mentations  ajoutées  arbitrairement  à  quelques 
traitements  est  trop  loin  de  moi  pour  que  j'aie 
besoin  de  vous  assurer,  Messieurs,  que  je  ne  m'y 
suis  pas  arrêté.  Il  est  des  réputations  au-dessus 
de  la  calomnie  et  même  de  la  médisance;  mais 
j'ai  dû  croire  et  je  crois  que  M.  le  directeur  a 
seulement  voulu  éviter  de  nous  faire  connaître 
positivement  la  décadence  actuelle  de  l'adminis- 
tration des  haras,  en  nous  empêchant  de  connal 
tre  le  luxe  de  son  état-major,  la  disproportion  des 
frais  de  l'administration  avec  l'argent  consacré 
véritablement  à  la  propagation  des  chevaux,  en- 
fin le  trop  petit  nombre  d  étalons  en  comparaison 
de  nos  besoins;  en  un  mot  qu'il  a  voulu  empê- 
cher la  discussion  sur  un  mode  plus  simple,  plus 
actif  et  plus  rationnel,  pour  relever  l'élève  des 
chevaux  en  France. 

Je  concevrais  que  s'il  s'agissait  d'étoffes  ou  de 
matièressusceptiblesdef raclions, on  pût  dire  plus 
de  1,600  aunes,  plus  de  1,600  hectolitres,  etc.;mais 
ici  l'expression  est  d'autant  plus  incorrecte,  que 
M.  le  directeur  sait  et  doit  savoir  la  quantité  po- 
sitive d'étalons  et  d'animaux  qui  remplissent  les 
écuries  de  ses  dépôts  ;  car,  dans  ce  plus  de  1,600 
animaux,  il  doit  bien  y  avoir  des  poulains  des 
deux  sexes  et  des  baudets;  d'ailleurs  cette  ex- 
pression déplus  de  1,600  animaux  me  parait  en- 
core peu  convenable  pour  les  contribuables  ;  ils 
ont  d  autant  pins  de  droits  de  s'immiscer  dans 
les  détails  de  cette  administration  que  l'adminis- 
tration générale  des  haras  a  cela  de  particulier, 
qu'elle  appartient  et  à  la  haute  administration  et 
presque  encore  à  chacun  des  départements  de  la 
France  qui,  annuellement,  concourent  plus  on 
moins  extraordinaire  ment  à  son  action.  Etant 
ainsi  d'un  intérêt  général  et  particulier,  cette 
administration  ne  devrait  pas  reculer  devant  leB 
détails. 

Ennemi  de  toutes  récriminations,  j'aurais  pro- 
bablement suspendu  la  sévérité  de  ces  réflexions, 
si  cet  article  premier  des  observations  de  M.  le 
directeur  eût  seul  eu  ce  défaut  de  rédaction  dont 
e  me  plains  à  si  juste  prix  :  mais  en  continuant 
a  lecture  de  la  colonne  des  observations,  j'ai 
trouvé  partout  le  même  défaut  de  classification, 
j'ai  trouvé  trop  d'art  dans  ce  désordre;  et  en  les 
soumettant  à  l'examen  de  Vos  Seigneuries,  je  ne 
doute  pas  de  les  convaincre  que  le  budget  de  ce 
chapitre  IV  est  un  vrai  budget  par  confusion,  ou 
du  moins  par  approximation. 

La  somme  de  9i, 000  francs  pour  les  inspecteurs 
généraux  et  agents  de  remontes  doit  causer  d'autant 
plus  détonne  ment,  qu'on  a  le  droit  de  se  deman- 
der comment  il  se  fait  qu'elle  n'ait  pas  été  com- 
prise dans  l'article  Ier  où  sont  portés  les  traite- 
ments et  gages  des  officiers  et  employés  de  l'ad- 
ministration des  haras,  pourquoi  cette  somme  est- 
elle  ainsi  déplacée?  quels  reproches  veut-on 
éviter  ? 

«  Primes,  encouragements,  courses,  prix  et  ap- 
probation des  étalons  :  240,000  francs. 

Quelle  confusion,  quel  défaut  d'analogie  dans 
cette  réunion  de  dépenses  si  étrangères  Tune  à 
l'autre  1 

Si  la  rédaction  de  ce  budget  n'avait  pas  été  faite 
dans  l'intérêt  seul  des  employés,  on  aurait  séparé 
ces  articles  et  assigné  à  chacun  d'eux  la  somme 
qu'on  leur  destine.  —  Qu'entend-on  par  encoura- 
gements? qu'elle  différence  y  a-t-il  entre  eux  et 
les  primes  d  encouragement  î  h  combien  se  montent 
ces  sommes?  ou  bien  ne  sont-elles  portées  que 
pour  mémoire?  car  je  crois  que  l'année  dernière 
(1826),  il  n'y  a  pas  eu  de  primas  distribuées.  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  les  courses  et  les  étalons 
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approuvés?  M.  le  directeur  aurait-il  craint  qu^ 
la  somme  indiquée  pour  les  étalons  approuvas 
n'en  fit  connaître  le  nombre  trop  restreint,  et  que 
la  modicité  de  la  somme,  revenant  à  chacun  d'eux, 
ne  fit  juger  avec  raison  que  leurs  qualités  étaient 
également  au  minimum  comme  leur  quotité? 

Achat  d'étalons  pour  la  remonte:  418,000  francs. 

Ignorant  le  nombre  des  étalons  réellement  exis- 
tants cette  année,  le  nombre  des  étalons  morts  ou 
réformés  pendant  Tannée,  ainsi  que  celui  des 
étalons  achetés  ou  à  acheter,  il  est  impossible  de 
connaître  positivement  la  position  où  se  trouvent 
nos  ressources  chevalines,  et  tout  donne  lieu  de 
craindre  que  le  nombre  comme  la  qualité  de  nos 
étalons  ne  soient  soumis  à  une  progression  dé- 
croissante vraiment  inquiétante  pour  l'avenir  (1). 
Et  cependant,  Messieurs,  on  ne  saurait  assez  le 
dire  et  le  répéter,  il  n'est  pas  de  bonne  adminis- 
tration, d'administration  utile  sans  avenir. 

J'ai  vainement  espéré  trouver  dans  les  comptes 
de  1825  de  quoi  répondre  à  ces  observations; 

au'offrent  ces  comptes?  peut-être  un  peu  moins 
e  généralité  sur  les  appointements  des  chefs  et 
employés  tant  dans  les  haras  que  dans  le  conseil 
général  du  commerce  et  des  manufactures;  mais 
les  appointements  de  chacun  en  particulier  nous 
restent  inconnus.  Les  petits  et  les  grands  salaires 
sont  confondus.  ' 

Les  dépenses  d'entretien  des  29  haras  et  dépôts 
sont  également  généralisées,  sans  préciser  ce  qui 
revient  à  leurs  employés,  et  ce  qui  reste  pour  les 
chevaux. 

Le  nombre  des  étalons,  des  juments,  des  pou- 
lains et  pouliches,  enfin  des  baudets  placés  dans 
chacun  de  ces  établissements,  n'est  point  spécifié  : 
les  mortalités  et  leurs  époques  ne  sont  point  in- 
diquées. 

Les  primes  d'encouragement  à  l'éducation  des 
chevaux  sont  réunies  assez  bizarrement  avec  les 
dépenses  pour  service  des  étalons. 

La  répartition  de  ces  primes  avec  quotité  par 
départements  est  passée  sous  silence. 

Les  recettes  et  leur  justification  ne  sont  point 
rapportées. 

tes  comptes  sont  véritablement  plutôt  des 
comptes  de  bienveillance  que  des  comptes  offi- 
ciels. 

Toute  reste  ainsi  sans  contrôle  et  sous  le  seul 
régime  du  bon  plaisir  de  M.  le  directeur. 

M.  le  directeur  me  reprochera  peut-être  que 
tout  en  ayant  dit  que  je  ne  voulais  pas  de  spécia- 
lité absolue,  mes  observations  tendraient  à  l'ob- 
troduire;  je  me  hâte  de  répondre  que  je  n'exige 
de  son  budget  que  le  même  ordre  et  la  même 
clarté  qu'offre  celui  du  ministre  de  la  guerre,  vrai 
modèle  en  ce  genre.  Son  Excellence,  en  donnant 
le  nombre  effectif  du  personnel  de  la  cavalerie, 
s'empresse  de  faire  connaître  également  son  effec- 
tif eu  chevaux  :  le  ministre  de  la  guerre  ne  re- 
cule pas  devant  les  détails,  il  les  recherche  presque 
avec  scrupule;  je  ne  demande  donc  a  M.  le  direc- 
teur pour  toute  spécialité  que  la  classification 
suivante  : 

Personnel  général  des  employés  de  V administra- 
tion. Son  chiffre  ; 

Nombre  des  étalons  entretenus  aux  frais  de 
VÊtat; 


(1)  Dans  lo»  comptes  de  1815,  l'administration  pré- 
sente 29  éiablnsenu'uis;  dan<>  le  budget  de  1828,  on 
n'en  compte  plus  que  Sti  :  cette  réduction  d'établisse- 
ments doit  avoir  également  en  do  l'influence  sur  lo 
nombre  des  étalon*.  Combien  y  en  a-t-il  do  moins  ? 


Nombre  et  prix  des  étalons  approuvés  ; 

Pertes  pendant  Vannée  de  ces  deux  catégories; 

Nombre  des  étalons  présumé  à  acheter  ; 

Nombre  des  baudets  et  peut-être  des  bêtes  à 
cornes  existant  sur  les  propriétés  territoriales  des 
établissements,  le  prix  de  leur  entretien  et  la 
somme  allouée  à  leur  remplacement; 

Primes  à  accorder  par  département; 

Prix  des  courses  ; 

Réparations  et  entretien,  et  autres  dépenses 
accessoires. 

Âpres  les  dépenses  viendront  les  recettes  de 
l'administration,  sur  lesquelles  on  nous  laisse 
dans  la  même  ignorance  ;  et  cependant,  indépen- 
damment de  la  vente  des  fumiers  et  du  produit 
de  quelques  domaines,  il  doit  y  avoir  encore  le 
prix  revenant  de  la  vente  des  élèves  et  de  la 
saillie  des  étalons. 

Je  crois  que  la  direction  des  haras,  n'étant  pas 
soumise  à  la  revision  de  la  Cour  des  comptes, 
aurait  dû  tenir  encore  plus  que  les  Chambres  à 
une  comptabilité  claire  et  précise.  Avec  une  pa- 
reille classification,  la  France  reconnaissante  des 
bontés  de  son  roi  sera  à  même  de  les  apprécier; 
le  présent  et  l'avenir  se  dérouleront  à  ses  investi- 
gations; les  députés  des  départements  et  les  con- 
seils généraux,  en  saisissant  l'ensemble,  pour- 
ront combiner  leurs  votes  et  leurs  efforts  pour 
amener  à  des  résultats.  Ils  pourront  juger  les  ré- 
ductions à  faire  sur  certains  articles,  et  les  aug- 
mentations indispensables  à  accorder  à  d'autres; 
car  des  augmentations  sont  nécessaires  et  même 
urgentes,  mais  elles  ne  peuvent  être  utiles  qu'avec 
un  tout  autre  sytême  que  celui  qui  régit  l'admi- 
nistration actuelle,  si  encore  elle  a  un  système. 

Ne  croyez  pas,  nobles  pairs,  que  ce  doute  ne 
soit  qu'une  simple  allégation,  et  que  je  recule 
devant  la  difficulté  de  vous  donner  les  preuves 
de  l'absence  de  tout  système  dans  la  marche  de 
l'administration  des  haras;  non,  certes!  je  vais 
au  contraire  vous  la  donner  le  plus  brièvement 
possible;  j'ose  donc  pour  quelques  instants  comp- 
ter sur  l'attention  de  Vos  Seigneuries. 

Cette  question  si  majeure,  si  importante  à  trai- 
ter, est  d'autant  plus  délicate  à  aborder  pour  un 
militaire,  que  se  trouvant  dans  un  contact  si  im- 
médiat avec  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur en  général,  et  celle  de  l'administration 
des  haras  en  particulier,  il  pourrait  craindre  qu'on 
ne  vit  dans  ses  observations  que  des  critiques  ou 
des  arrière-pensées,  dans  ses  projets  que  des  hos- 
tilités; mais,  me  reposant  sur  la  pureté  de  mes 
motifs,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'arrêter  devant  ces 
considérations;  j'aurais  craint  de  faire  injure  à 
un  ministre  et  à  une  administration  composée 
d'hommes  trop  dévoués  pour  redouter  la  vérité, 
et  pour  ne  pas  désirer  plutôt  d'être  éclairés  par 
les  observations  d'un  homme  peut-être  plus  spé- 
cial qu'eux  dans  cette  matière. 

Pendant  vingt-cinq  ans  d'émigration  ou  plutôt 
d'exil  (car  mes  yeux  comme  mon  cœur  étaient 
toujours  tournés  vers  cette  France  que  je  pleurais 
tous  les  jours),  je  n'ai  pensé  qu'à  me  rendre  digne 
de  la  revoir  en  lui  rapportant  le  tribut  des  re- 
cherches et  des  études  que  l'espoir  d'être  utile  à 
mon  roi  et  à  mon  pays  avait  sans  cesse  activées. 
Ce  que  le  cœur  fait  apprendre  se  sait  bien  et  ne 
s'oublie  jamais.  J'ai  vu  créer  les  ressources  cheva- 
lines de  Prusse,  j'en  ai  suivi  le  développement 
depuis  ses  plus  faibles  commencements  jusqu'à 
ses  plus  brillants  résultats.  Le  partage  de  la  Po-> 
logne  ayant  fait  passer  l'Ukraine  et  toutes  se* 
autres  provinces,  riches  en  chevaux,  flous  le 
sceptre  russe,  le  grand  écuyer  comte  de  Linde- 
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tant  pas  à  même  de  savoir  les  recettes  de  l'admi- 
nistration, tant  par  la  vente  des  poulains,  que  par 
les  revenus  des  différents  domaines  qui  lui  ap- 
partiennent, ainsi  que  ce  qui  lui  revient  encore 
des  frais  perçus  cour  la  saillie,  il  nous  est  im- 
possible de  pouvoir  avec  quelque  spécialité  déter- 
miner l'augmentation  que  réclamerait  son  budget 
pour  avoir  des  résultats  utiles.  Pour  ne  nas  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre,  en  parlant  va- 
guement sur  les  motifs  qui  nécessitent  cette  aug- 
mentation et  sur  les  principes  qui  doivent  en  di- 
riger l'emploi,  je  me  réserverai  d'en  déterminer 
la  quotité  probable,  en  soumettant  sommaire- 
ment à  Vos  Seigneuries  l'ensemble  rapide  du 
plan  qui  m'a  semblé  le  plus  propre  à  accélérer  et 
augmenter  nos  reproductions. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  en  Europe  où 
l'on  ait  plus  écrit  qu  en  France  "sur  la  reproduc- 
tion des  chevaux,  et  il  n'en  est  pas  cependant  où 
elle  soit  plus  arriérée.  La  raison  en  est  simple, 
c'est  que  l'on  a  voulu  envisager  systématique* 
ment  ce  qui  comporte  le  moins  le  système;  la 
nature  a,  dans  chaque  pays,  ses  lois  immuables, 
et  c'est  enjes  suivant  ou  en  en  facilitant  le  dévelop- 
pement que  l'on  trouve,  partout,  cette  nature 
docile  et  productrice.  Parmi  tous  les  systèmes,  il 
n'en  est  qu'un,  sur  lequel  je  crois  nécessaire 
d'arrêter  pour  quelques  instants  l'attention  de 
Vos  Seigneuries,  parce  qu'il  pourrait  séduire  au 
premier  aperçu,  dans  respoir  de  le  voir,  par 
son  action,  concilier  l'augmentation  de  la  repro- 
duction, et  l'économie  des  dépenses.  On  a  pro- 
Sosé  sérieusement,  et  soutenu  avec  beaucoup 
'esprit,  le  projet  d'établir  en  France  des  races 
sauvages. 

Pour  établir  ces  races  il  faudra  nécessairement 
commencer  par  jeter,  dans  le  pays  qu'on  leur  des- 
tine, un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  poulains, 
sortis  de  pères  et  mères  élevés  dans  l'état  de  do- 
mesticité :  serait-ce  un  paradoxe  de  prétendre  que 
ces  jeunes  élèves,  quelque  peu  de  temps  qu  ils 
aient  goûté  les  soins  de  la  domesticité,  ne  sau- 
raient s'accoutumer  que  difficilement  à  ce  nou- 
veau genre  de  vie;  qu'il  en  périrait  hors  de  pro- 
Sortion  avec  le  nombre  primitif,  et  que  loin 
'être  une  ressource,  ce  serait  au  contraire  un 
essai,  qui  ne  serait  qu'une  soustraction  sur  le 
nombre  effectif  qu'eussent  procuré  ces  animaux 
élevés  d'après  la  méthode  ordinaire  ? 

L'état  de  domesticité  a  tellement  éloigné  les 
races  de  l'état  de  nature,  que  les  sujets  qui  en 
résultent  apportent  dans  leur  tempérament  le 
besoin  de  soins,  d'abris  et  de  régularité  dans 
leur  nourriture.  Si  l'on  voulait  6'en  convaincre 
par  des  exemples,  prenez  un  cheval  sauvage  né 
dans  lesstepps  de  l'Ukraine,  réduisez-le  à  l'état  de 
domesticité;  réglez  ses  repas,  accoutumez-le  à  une 
écurie  salubre,  gardez-le  quelques  années  dans  cet 
état  de  bien-être  ;  après,  reconduisez-le  dans  les 
steppes,  lâchez-le  au  milieu  de  ses  anciennes  so- 
litudes; n'étant  plus  accoutumé  à  l'intempérie 
des  saisons,  ne  sachant  plus  avec  son  pied  sil- 
lonner la  neige  pour  trouver  dessous  pendant 
l'hiver  une  maigre  nourriture,  il  périra.  H  ne 
faut  pas  croire  qu'il  ne  périsse  beaucoup  de 
chevaux  sauvages  dans  l'Ukraine  et  sur  les  bords 
du  Kuban;  les  plus  forts,  les  plus  vigoureux  ré- 
sistent, et  s'il  en  reste  beaucoup  pour  l'usage, 
on  serait  probablement  effrayé  de  la  quantité 
qui  succombe  par  suite  d'accidents,  de  gourmes 
mal  jetées  ou  rentrées,  de  maladies  inflamma- 
toires, enfin  faute  de  nourriture  quand  des 
hivers  rigoureux  couvrent  la  terre  de  plusieurs 
pieds  dç  neige.  Sans  chercher  nos  exemples  hors 


de  France,  regardons  sans  prévention  les  chevaux 
des  paysans,  que  le  défaut  d'emplacements,  de 
fourrages  et  de  soins,  fait  végéter  presque  toute 
l'année  dans  les  prairies  ou  sur  les  pâturages; 
quelle  force,  quelle  santé  ont-ils  1  Leur  poil  est 
hérissé,  la  gourme  mal  jetée  ou  rentrée  leur 
cause  des  maladies,  et  leur  laisse  souvent  des  in- 
firmités, quand  elle  ne  les  tue  pas.  Cet  exemple 
suffirait  seul  peut-être  pour  prouver  combien  il 
y  a  loin  de  la  plus  séduisante  théorie  à  la  plus 
simple  pratique.  Dans  tout,  il  n'y  a  que  l'expé- 
rience, qui  doive  servir  de  guide,  elle  seule  doit 
être  le  régulateur  de  l'administration  et  la  main- 
tenir en  garde  contre  les  séductions  de  l'imagi- 
!  nation,  puissance  magique  qui  enfante,  sans 
pourtant  pouvoir  rien  élever. 

Je  consens  pour  un  moment  à  douter  de  la  cer- 
titude de  ces  observations  :  les  jeunes  chevaux 
résisteront,  profiteront  même  dans  les  forêts  ou 
sur  les  bruyères  qui  leur  sont  destinées  ;  mais 
quel  développement  de  surface  ne  devront  pas 
avoir  ces  forêts  ou  ces  bruyères  ?  car  il  n'est  pas 
d'animal  qui  ait  besoin  de  plus  d'espace  pour  ses 
mouvements  et  sa  nourriture  ;  le  cheval  gaspille 
beaucoup  ;  l'on  nous  parle  sérieusement  de  quel- 
que mille  acres  ;  quel  nombre  de  chevaux  sera 
condamné  à  les  peupler?  s'il  est  trop  considérable, 
cela  sera  impossible;  s'il  est  dans  de  justes  pro- 
portions, les  résultats  seraient  si  minimes  qu'il 
n'y  aura  pas  d'utilité.  Indépendamment  de  l'es- 
pace, il  faudra  encore  soumettre  à  des  calculs  la 
nature  du  terrain,  le  plus  ou  moins  d'eau  qu'il 
renferme,  car  les  fréquentes  sécheresses,  qui  ar- 
rivent en  France,  pourraient  en  quelques  jours 
détruire  cet  espoir  déjà  si  fugitif  par  lui-même. 
Il  y  a  de  l'eau,  des  herbages,  de  la  place;  mais 
qui  garantira  aux  propriétaires  du  voisinage, 
qu'un  jour  un  troupeau  de  ces  nomades  ne 
vienne  pas  ravager  leurs  champs,  leurs  prairies  ? 
une  fois  arrivés,  ces  désastres  se  renouvelleront 
fréquemment,  car  ces  chevaux,  par  l'instinct  de 
leur  conservation,  reviendraient  souvent  aux  en- 
droits où  ils  auraient  trouvé  une  nourriture  meil- 
leure et  plus  facile. 

Mais,  me  dira-t-on,  comment  cela  se  pratique- 
t-il  en  Pologne  ?  C'est  ici  que  la  dissimilitude 
établira,  d'une  manière  incontestable,  le  roma- 
nesque et  le  danger  d'un  pareil  projet  dans  uu 
Pays  aussi  populeux,  aussi  bien  cultivé  que  la 
rance.  Ne  prenons  dans  toute  la  Pologne  qu'un 
seul  exemple  :  il  y  a  aux  environs  de  Woronez 
d'immenses  steppes  ou  déserts  peuplés  par  des 
troupeaux  de  chevaux  ;  dans  toute  uue  journée 
de  marche,  on  rencontre  à  peine  un  hameau,  un 
village,  à  peine  aperçoit-on  çà  et  là  dans  les 
plaines  immenses,  qui  se  déroulent  aux  regards, 
une  petite  métairie,  semblable  à  une  île  au  mi- 
lieu de  la  mer(l).  Ici  c'est  donc  la  population  qui 
est  pour  ainsi  dire  noyée  au  milieu  de  ces  dé- 
serts, c'est  elle  qui  envahit  sur  les  animaux  qui 
en  sont  comme  en  possession.  Les  excursions 
des  chevaux  sur  cette  immense  surface  ne  peu- 
vent jamais  causer  de  dégâts,  car  sur  bien  des 
lieues  carrées,  il  n'y  a  pas  de  culture.  En  France, 
ce  serait  le  contraire,  et,  à  chaque  instant,  les  in- 
vasions des  animaux,  sur  la  population,  cause- 
raient des  dommages  hors  de  toute  proportion 
avec  les  profits  qu'on  pourrait  jamais  espérer  en 


(1)  Journal  d'an  voyage  fait  dans  le  pays  des  cosa- 
ques, an  Caucase  et  à  Astrakan,  par  Saint ,  dont 

1  analyse  se  trouve  dans  le  soiiante-c 
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retirer.  D'ailleurs  ces  steppes  abondent  en  bons 
pâturages,  et  les  fleuves  qui  les  bordent  et  les 
traversent,  ne  se  desséchant  jamais,  offrent  à  ces 
chevaux  sauvages  non  seulement  des  ressources 
assurées  pour  étancher  leur  soif,  mais  môme  des 
eaux  limpides  pour  se  baigner,  se  rafraîchir  et 
nager. 

Mais,  dira-t-on,  les  forêts  où  nous  établirons 
nos  chevaux  seront  cernées  par  une  ceioture  de 
pieux  faits  avec  la  moitié  des  arbres  qui  les  com- 
posent ;  les  terrains  vagues  et  de  bruyères  seront 
enclos  par  de  larges  fossés,  même  par  des  bar- 
rières; enfin  un  cordon  de  gardes  forestiers  et 
champêtres,  plus  ou  moins  compact,  substituera 
des  obstacles  mobiles  aux  obstacles  artificiels, 
qui  sembleraient  insuffisants.  Des  fossés,  des 
barrières,  des  hommes,  pour  arrêter  les  excur- 
sions de  ces  chevaux  nomades,  qu'un  violent 
orage,  une  terreur  panique  peut  jeter  au  delà  de 
tous  les  obstacles  les  mieux  combinés  1  Que  de 
dommages  pour  les  campagnes  environnantes, 
sans  parler  des  accidents,  qui  résulteraient  jour- 
nellement des  essais  partiels  tentés  par  les  che- 
vaux les  plus  vigoureux  pour  franchir  les  obs- 
tacles! J'admets  que  toutes  ces  appréhensions 
soient  vaines,  qu  on  a  paré  à  tout,  cela  ne  suffit 
point  encore  pour  faire  approuver  un  pareil  pro- 
jet; il  faut  encore  le  soumettre  au  calcul  de  sa 
dépense  :  car,  dans  tout  projet,  il  est  une  partie 
financière  indispensable  à  considérer,  et  si  les 
produits  ne  sont  pas  proportionnés  aux  dépenses, 
quelle  est  l'administration  qui  peut  de  bonne  foi 
sacrifier  à  des  résultats  possibles,  mais  non  as- 
surés, l'argent  des  contribuables  et  les  ressources 
de  l'Etat?  Ici  je  demande  si  véritablement  les 

{premières  avances  pour  acheter  les  poulains,  si 
es  frais  de  leur  garde,  tant  en  hommes  qu'en 
barrières  destructives  de  notre  richesse  forestière 
déjà  si  restreinte,  sont  à  comparer  avec  les  res- 
sources que  ces  chevaux  pourront  jamais  offrir. 
Je  n'ai  pas  encore  compté  dans  ces  frais  la  diffi- 
culté ou  l'impossibilité  où  ces  forêts,  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent,  seraient  de  se  ressemer 
et  de  se  reproduire. 

Toutes  ces  difficultés  sont  surmontées,  les 
jeunes  poulains  et  pouliches  sont  établis;  com- 
ment se  reproduiront-ils?  Je  n'imagine  pas  qu'on 
pense  que  leur  reproduction  se  tasse  par  eux- 
mêmes.  11  faudradooc  avoir  recours  aux  étalons 
du  gouvernement;  comment  s'y  prendra-t-on 
pour  les  utiliser  ?  Ou  ne  saurait  les  lâcher  au 
milieu  de  ce  troupeau;  les  accidents  possibles, 
les  inconvénients,  l'incertitude  des  reproductions 
sont  trop  faciles  à  prévoir.  11  faudra  donc  avoir 
recours  aux  moyens  habituels  ;  aussi  les  auteurs 
de  ces  projets,  en  sentant  la  difficulté  de  sur- 
monter cet  obstacle,  proposent  d'établir,  sur  les 
points  cardinaux,  aux  bords  de  ces  forêts  et  de 
ces  terrains,  de  grands  hangars  avec  des  râte- 
liers et  des  mangeoires,  où  des  gardes,  préposés 
à  cet  effet,  viendraient  jeter  du  fourrage  pour  y 
attirer  les  jeunes  chevaux,  les  habituer  à  la  vue 
des  hommes;  et  c'est  dans  ces  hangars,  aux 
époques  des  montes,  qu'on  amènerait  les  étalons, 
et  que  l'on  ferait  sauter  les  pouliches,  que  l'on 
saisirait  d'autant  plus  facilement,  que  tous  ces 
jeunes  chevaux  auraient  des  colliers  (1)  avec  des 
sonnettes,  pour  avertir  de  la  direction  de  leurs 
mouvements,  et  en  prévenir  les  écarts. 

(f)  A-t-on  réfléchi  que  ces  colliers  no  sauraient  rester 
au  mémo  point,  qu'il  faudrait  les  élargir  à  mesure  du 
développent* t  de  l'eocolure  du  caetal  t  que  de  diffi- 
cultés dans  celle  seule  opération  I 


S 


Du  moment  que  ces  jeunes  chevaux  ne  sau- 
raient se  suffire  à  eux-mêmes,  et  qu'il  faudrait 
y  adjoindre  la  ressource  des  étalons  privés,  il 
serait  toujours  infiniment  préférable  pour  l'agri- 
culture et  pour  assurer,  augmeuter  même  le 
nombre  de  ces  reproductions,  de  partager  les 
terrains  vagues,  dont  le  gouvernement  pourrait 
avoir  à  disposer,  et  de  les  donner  à  des  colons, 
sous  la  condition  qu'ils  tiendraient  un,  deux,  et 
même  un  plus  grand  nombre  de  juments  pouli- 
nières d'une  taille  déterminée,  suivant  l'étendue 
du  terrain  concédé,  et  qu'ils  les  feraient  saillir 
par  les  étalons  du  gouvernement  ou  approuvés 
par  lui.  De  cette  manière,  le  nombre  de  repro- 
ductions serait  plus  assuré  et  l'on  pourrait  mieux 
surveiller  le  croisement  des  races.       • 

Il  me  reste  à  démontrer  maintenant  que  ce 
système  de  haras  en  liberté  serait  encore  tout  à 
fait  contraire  à  l'amélioration  des  races,  alors  la 

Suestion  sera  résolue;  et  ce  projet,  comme  tant 
'autres,  rentrera  dans  le  cercle  de  ces  théories 
plus  ou  moins  chimériques  qu'un  examen  sé- 
rieux désenchante  si  facilement. 

Les  races  de  chevaux  sauvages,  même  dans  les 
pays  où  elles  sont  naturelles  et  homogènes,  finis- 
sent toujours  par  s'abâtardir  et  dégénérer  quant 
à  la  taille  et  conséquemment  à  l'utilité,  car  ce 
n'est  pas  le  chiffre  d'un  nombre  tel  quel  de  che- 
vaux qui  fait  la  richesse  d'un  pays,  c'est  le 
nombre  de  chevaux  utiles  aux  divers'usages  qui 
seuls  la  constituent. 
La  raison  de  cette  dégénération  est  bien  sim- 
le:  ce  mélange  habituel  de  jeunes  poulains  et 
e  pouliches  doit  nécessairement  amener  des 
accouplements  trop  hâtifs  et  incestueux;  les 
produits  de  ces  accouplements  se  ressentiront 
nécessairement  de  ce  qu'ils  sont  sortis  de  parents 
qui  n'avaient  point  encore  acquis  la  taille  et  le 
développement  nécessaires,  les  étalons  (1) 
même,  en  prenant  de  l'âge,  ruinés  par  des  essais 
infructueux  ou  des  jouissances  précoces,  appor- 
teront dans  leurs  accouplements  plus  tardifs  un 
tempérament  énervé;  de  sorte  que  leurs  produits 
se  ressentiront  également  ou  île  la  débilité  de 
l'enfance,  ou  de  l'énervement  précoce  de  leurs 
auteurs.  Au  bout  de  quelques  générations,  les 
races  seraient  tout  à  fait  dégénérées.  Quelques 
chevaux  plus  forts,  mieux  construits,  peuvent 
échapper  a  ces  inconvénients  généraux  ;  mais  ce 
sont  de  simples  exceptions  sur  lesquelles  on  ne 
peut  sagement  établir  aucun  plan.  L'état  de  do- 
mesticité est  indispensable  pour  élever  la  taille 
et  perfectionner  la  race  des  chevaux;  d'abord  les 
accouplements  s'y  calculent  sur  l'âge  et  la  forci? 
du  tempérament  du  cheval,  et  le  changement 
des  auteurs  vient  encore  ajouter  une  nouvelle 
énergie  aux  produits. 

Veut-on  des  faits  à  l'appui  de  ces  observations? 
citous  ce  que  font  les  Tartares,  les  Cosaques  et 
tous  les  peuples  qui  possèdent  des  races  sauva- 
ges. Ces  nations  abandonnent  bien  ces  troupeaux 
de  chevaux  à  eux-mêmes,  ils  les  laissent  aile:- 
où  ils  veulent:  mais  lorsqu'ils  ont  un  ou  deux 
ans  au  plus,  ils  les  prennent  dans  des  lacs,  le3 
accoutument  à  l'état  de  domesticité,  et  c'est  do 
leur  croisement  avec  des  étalons  ou  des  mères  de 
sang  plus  pur  et  de  taille  plus  élevée  qu'ils  ti- 


(1)  Si  pour  éviter  coa  inconrenients  vous  ne  laissiez 
pas  de  poulains  entiers  parmi  ces  troupeaux,  avec  qui 
se  reproduiront-ils?  Si  vous  en  laissez,  vous  ne  pouve. 
jamais  empêcher  les  accouplements  bat  ifs,  les  incestes  ; 
que  de  soins,  que  do  peines,  pour  des  résultats,  qui 
encore  ne  seraient  pas  toujours  certains  I 
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rent  ces  beaux  et  bons  chevaux  qui  font  l'envie 
de  toutes  les  cavaleries  du  Nord.  Par  contre,  les 
chevaux  qui  restent  abandonnés  dans  les  steppes, 
dont  on  se  sert  pour  l'usage  des  postes  et  des 
transports  intérieurs,  se  croisant  entre  eux  de- 
viennent et  restent  aussi  petits  que  faibles. 

En  France,  les  forêts  de  Rennes,  de  Monfort,  de 
Chevré,  de  Saint-Meu,  contiennent  environ  trois 
mille  chevaux  presque  sauvages.  Les  charbon- 
niers, qui  n'en  usent  que  pour  leur  commerce, 
ont  là  comme  un  haras  libre,  où  les  juments  sont 
confondues  avec  les  étalons  qui  les  fécondent.  On 
ne  peut  se  lasser  d'admirer  la  sécheresse,  la  sou- 
plesse et  l'énergie  de  ces  petits  animaux.  Trop 
petits  pour  notre  utilité,  quelle  pépinière  pour 
nos  troupes  légères,  si  avec  des  étalon»  bien 
choisis  on  donnait  des  saillies  gratis  aux  meil- 
leures juments,  si  Ton  faisait  castrer  tous  les 
mauvais  étalons  répandus  parmi  ces  troupeaux, 
et  qui,  depuis  si  longtemps,  dégradent  et  dimi- 
nuent par  leurs  accouplements  prématurés  et  in- 
cestueux la  taille  de  cette  race  de  chevaux  1 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  haras 
libres  qu'on  voudrait  établir  dans  les  lies  du 
Rhin,  en  admettant  qu'elles  fussent  désertes,  et 
si  les  propriétés  des  riverains  étaient  générale- 
ment mieux  garanties  par  le  fleuve  ;  un  hiver  un 
peu  rigoureux,  en  gelant  les  eaux,  les  livrerait 
également  aux  excursions  et  invasions  de  ces 
races  demi-sauvages, 

On  a  déjà  beaucoup  et  souvent  parlé  des  che- 
vaux connus  sous  le  nom  de  chevaux  de  la  Ca- 
margue, et  Ton  s'est  occupé  plus  d'une  fois  de 
faire  pénétrer  l'amélioration  dans  cette  lie;  mais 
jusqu  à  présent  tous  les  moyens  employés  sont 
venus  échouer  contre  l'état  presque  sauvage  de 
ces  chevaux. 

H.  Pigeaire,  dans  les  notions  (1)  que  j'ai  sous 
les  yeux,  retrace  toutes  les  circonstances  du  ré- 
gime et  de  l'éducatiou  de  cette  race  presque 
sauvage.  Abandonnée  pendant  toute  Tannée  dans 
des  pâturages  marécageux,  sans  abri  contre  la 
fraîcheur  des  nuits,  et  contre  les  ardeurs  du 
jour,  sans  autre  nourriture  en  été  que  quelques 
orins  d'herbe  desséchés  par  le  soleil,  et  en  hiver 
que  les  roseaux  et  les  joncs  qu'elle  va  chercher 
sous  les  eaux  qui  recouvrent  la  terre,  cette  race 
n'est  l'objet  d'aucuns  soins,  et  ne  coûte  que  les 

Sages  d'un  gardien.  Pendant  deux  ou  trois  mois 
e  l'année,  ces  chevaux  sont  obligés  de  trotter 
en  rond  sur  les  gerbes  de  blé  à  battre,  depuis  le 
matin  jusqu'au  soir,  sans  autre  repos  qu'un  ins- 
tant à  midi,  qu'on  leur  ôte  le  licol  pour  les 
mener  boire*  Lorsque  ce  travail  est  fini,  ils  sont 
envoyés  dans  les  départements  voisins,  où  ils 
se  louent  pour  le  même  travail  à  (raison  de  6  à 
6  francs  par  jour  la  paire. 

On  conçoit  facilement  qu'un  tel  régime  n'est 
guère  propre  à  favoriser  l'amélioration  de  cette 
race;  aussi  au  milieu  de  la  confusion  et  des  dé- 
sordres des  accouplements,  a-t-on  vu  échouer 
tous  les  moyens  mis  en  usage  jusqu'à  ce  jour. 
Que  faudrait-il  faire  pour  y  parvenir? 
•*  Abriter  ces  animaux  sous  des  hangars  pen- 
«  dant  la  mauvaise  saison,  leur  fournir  de  bonne 
«  paille,  serait,  dit  M.  Pigeaire,  le  premier  pas 
•  vers  l'amélioration  ;  pour  la  rendre  durable,  il 
«  faudrait  appareiller  les  individus,  dont  les 
«  formes  seraient  les  plus  belles,  ne  conserver 
«  pour  étalons  que  les  animaux  de  choix,  faire 


(1)  llolioe  tur  les  chevaux  de  la  Camargue.  (Bulletin 
4$  M  Société  d'agriculture  du  département  de  l'Hérault.) 


<  castrer  tous  les  autres,  vendre  toutes  les  ju- 
«  ments  qui  ne  seraient  pas  bonnes  poulinières, 
c  enfin  tenir  séparément  les  pouliches  pour  em- 
«  pêcher  les  accouplements  prématurés*  » 

Voilà  donc  tous  les  soins  et  toute  la  prévoyance 
de  la  domesticité  appelés  au  secours  de  la  repro- 
duction de  ces  chevaux,  comme  seul  moyen  de 
les  reodre  utiles  aux  besoins  de  l'armée  et  de  la 
selle.  Que  deviennent  donc  maintenant  toutes  les 
hypothèses  de  nos  faiseurs  de  projets  ?  elles  s'é- 
vanouissent comme  des  rêves  plus  uu  moins  in- 
génieux. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  plus  longtemps  sur 
des  hypothèses,  la  France  a  des  moyens  suffisants 
de  richesse  en  chevaux,  il  ne  s'agit  quede  savoir 
ou  vouloir  les  exploiter. 

Complétons-en  par  des  chiffres  la  démonstra- 
tion ;  d  après  les  documents  officiels  fournis  par 
l'administration  des  haras,  basés  sur  les  recense- 
ments des  préfets  et  des  administrations,  la  sta- 
tisque  des  chevaux  du  royaume  portait  à  2,200,000 
le  nombre  des  chevaux  de  toute  espèce  et  de  tout 
âge,  qui  existaient  en  France  en  1822. 
Celte  quotité  était  ainsi  répartie  : 
Mâles,  au-dessous  de  cinq  ans...       340,000 
Idem,  de  cinq  ans  et  au-dessus. . .       800,000 
Femelles,  au-dessous  de  cinq  ans. .       300,000 
Idem,  de  cinq  ans  et  au-dessus. . .       780,000 


Total.    2,220,000 


Sur  cette  quantité,  on  ne  calcule  que  109,000 
reproductions  annuelles  dans  la  proportion  de 
83,000 mâles  et  86,000  femelles.  En  défalquant  de 
ces  reproductions  annuelles  les  bidets,  les  chevaux 
de  diligence,  de  rouliers,  des  postes,  et  ceux  em- 
ployés à  l'agriculture,  et  en  soustrayant  encore  les 
chevaux  de  carrosse  et  de  luxe,  les  chevaux  qui 
meurent  et  ceux  que  leur  défaut  de  conformation 
rend  impropres  à  tous  services,  on  sera  à  même 
de  se  convaincre  de  la  petite  quantité  qui  reste 
pour  les  besoins  de  l'armée;  si  elle  suffit  pour 
son  effectif  complet  en  temps  de  paix,  elle  est 
tout  à  fait  disproportionnée  avec  ses  besoins  en 
temps  de  guerre,  et  il  n'en  reste  pas  pour  une 
exportation  convenable  et  nécessaire. 

Vous  serez  tous  frappés  comme  moi,  Messieurs, 
du  petit  nombre  de  nos  reproductions  annuelles, 
et  cependant  la  France  possède  tous  les  éléments 
pour  avoir  des  chevaux  qui  ne  laisseraient  rien 
a  désirer,  si  une  administration  active  voulait  ti- 
rer parti  de  ses  ressources.  Les  races  bretonnes, 
creusoises,  ardennoises,  de  la  Hagne.  ont  des  quali- 
tés égales  aux  chevaux  cosaques,  polonais  et  tran- 
sylvains. Nos  belles  races  de  Normandie  le  dispu- 
teraient aux  chevaux  anglais,  les  chevaux  limou- 
sins etnavarriens  soutiendraient  la  comparaison 
avec  les  chevaux  barbes.  A  quoi  tient  donc  notre 
pénurie,  à  quoi  tiennent  nos  trop  justes  craintes 
pour  l'avenir?  à  l'organisation  actuelle  de  l'admi- 
nistration et  à  la  trop  petite  quantité  des  repro- 
ducteurs et  de  bons  reproducteurs. 

Dans  les  observations  précédentes,  j'ai  suffisam- 
ment établi,  du  moins  je  l'espère,  combien  la 
centralisation  des  haras  était  contraire  au  but 
qu'on  doit  se  proposer;  il  me  reste  maintenant  à 
soumettre  à  Vos  Seigneuries  quelques  idées  sur  le 
mode  qui  me  semblerait  le  meilleur  et  le  plus 
rationnel  pour  arriver,  avec  promptitude  et  éco- 
nomie, à  des  résultats  utiles  d'avenir. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  point  d'administration 
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des  haras,  il  n'y  a  ni  direction,  ni  surveillance  ; 
l'intérêt  geai  guide  les  propriétaires  dans  cette 
branche  d'industrie  agricole,  qui  s'y  est  élevée  à 
un  si  haut degré  de  perfection.  Qu'on  n'accuse  pas 
la  France  d'éprouver  un  inoins  grand  besoin  de 
prospérité,  1  industrie  n'attend  qu'un  signe  du 
gouvernement,  qu'une  volonté  qui  lui  garan- 
tisse le  prix  de  ses  avances  et  de  ses  efforts.  La 


race  de  ces  gros  chevaux  de  routiers,  de  di- 
ligence, des  postes  et  de  brasseurs,  race  enviée 
par  les  Anglais  même,  se  reproduit  et  prospère 
sans  le  concours  de  l'administration  des  haras.  Je 
viens  offrir  à  Vos  Seigneuries  un  tableau  qui  les 
mettra  à  même  de  juger  entre  l'activité  de  l'admi- 
nistration des  haras  et  celle  des  propriétaires. 


RENSEIGNEMENTS  sur  (espèce,  l'origine  et  l'âge  des  chevaux  existant  dans  le  département 

du  Morbihan  au  1"  décembre  1829. 


Pealsiit  et  chenu  faits. 


Poulletaw  et  jiments  faites, 


Totaux. 


CHBVAUX  PROVENANT 


DO  HARAS. 


Pour 
trait. 


w+ 


«OS 


115 


m 


Pour 
carrosse 


93 


SI 


114 


Pour 
selle. 


171 


400 


TOTAL. 


311 


469 


780 


d'étalons  do  pats. 


Pour 
trait. 


18,5*4 


I4,4f7 


30,011 


Pour 
carrosse 


198 


185 


Pour 

selle. 


4,067 


4,888 


8,950 


TOTAL. 


19,854 


19,619 


39,406 


TOTAL 

des 

DEUX 
011041118. 


90,165 


90,081 


40,946 


Une  observation  qui  résulte  de  ce  tableau  tout 
officiel,  c'est  le  petit  nombre  des  produits  dus  au 
dépôt  de  Langonnets,  en  comparaison  des  pro- 
duits sortis  des  étalons  du  pays.  Il  faut  donc  qu'il 
y  ait  un  viceiuhéreotà  cet  établissement,  vice  qui 
provient,  tant  du  nombre  disproportionné  des 
étalons  avec  les  besoins,  que  du  mauvais  choix 
de  ces  reproducteurs,  de  réloignement  des  sta- 
tions; ou  bien  encore  le  prix  de  la  monte  effraie 
les  propriétaire?,  de  trop  vieux  ou  mauvais  éta- 
lons leur  faisant  craindre  une  dépense  sans  pro- 
duit ou  aveo  des  produits  défectueux.  C'est  donc 
8ar  le  nombre,  le  choix  des  étalons,  la  certitude 
es  résultats  et  de  la  vente  des  bons  produits 
qu'il  faut  chercher  h  combattre  l'usage  des  éta- 
lons communs.  Que  le  gouvernement  assure  aux 
propriétaires  la  vente  de  leurs  élèves  par  des 
défenses  sévères  d'importation  et  par  des  primes 
d'exportation,  et  l'activité  des  propriétaires  se 
tournera  vers  les  bons  produits  avec  le  même 
sole  qu'elle  s'est  tournée  jusqu'ici  vers  le  nombre 
tel  quel. 

Je  veux  qu'il  faille  encore  des  années,  un  temps 
plusou  moins  long  pour  pouvoir  abandonner  ré- 
lève des  chevaux  a  elle-même,  et  qu'il  est  indis- 
pensable Que  le  gouverqement  vienne  au  secours 
des  propriétaires  longtemps  dégoûtés  de  l'élève 
des  chevaux  de  selle  et  de  carrosse;  toute  laques- 
tion  se  réduit  donc  &  trouver  un  mode  de  direc- 
tion plus  économique  ;  car  il  s'agit  d'avoir  le  plus 
d'étalons  possible  avec  le  personnel  le  plus  res- 
treint. Ce  sont  des  chevaux  et  non  des  hommes 
qu'il  Haut  payer. 

Nous  avons  soixante  et  dix  départements  pro- 
pres à  releva  des  chevaux  :  un  directeur  ou  ios« 
poctour  4*9  hara*  par  département,  soumis*  1* 


surveillance  de  l'administration  départementale, 
comme  les  directeurs  des  contributions  indirectes 
et  autres  fonctionnaires,  suffirait  d'autant  plus  à 
l'activité  et  t  l'utilité  de  la  reproduction  que, 
fondant  leur  action  sur  une  connaissance  appro- 
fondie des  localités,  et  d'après  les  qualités  àamé- 
liorer  ou  les  défauts  à  faire  disparaître  des  races 
départementales,  les  lois  du  croisement  ne  se- 
raient jamais  perdues  de  vue.  Les  intendants,avant 
la  Révolution,  surveillaientet dirigeaient  la  repro- 
duction des  chevaux.  Dans  les  pays  d'élection,  ils 
administraient  comme  chefe  ;  dans  les  pays  d'Etats, 
comme  conseil;  et  certes  leur  action  ou  leurs  con- 
seils avaient  produit  de  bien  heureux  résultats, 
on  ne  saurait  en  disconvenir.  Bn accordant  à  ces 
inspecteurs  trois  mille  francs  d'appointements, 
la  dépense  totale  de  cette  administration  se  mon- 
terait à 210,000 francs:  somme  infiniment  moin- 
dre que  celle  que  coûte  l'administration  actuelle, 
D'ailleurs,  cette  somme  serait  encore  susceptible 
de  réduction  ai  le  gouvernement  faisait  un  appel 
au  patriotisme  et  a  la  fidélité  de  beaucoup  de 
grands  propriétaires  connaisseurs  en  chevaux, 
qui  consentiraient  volontiers  à  exercer  cet  em- 
ploi sans  émoluments  :  servir  leur  roi  serait  com- 
me autrefois  leur  plus  noble  récompense.  Un  jury 
composé  d'un  membre  du  conseil  général  par  arron- 
dissement, de  deuxmembresdu  conseil  de  chaque 
arrondissement,  du  chef  des  dépôts  de  remontes 
ou  d'un  colonel  de  cavalerie  le  plus  à  proximité, 
concourrait  à  l'action  de  l'inspecteur  sous  la  pré- 
sidence du  préfet.  Ce  jury,  a  l'époque  tuée  par 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  s'assemblerait  tous  les 
ans,  soit  pour  primer  lesétalonset  les  juments,  soit 
pourl'acbat  des  poulains,  et  extraordipairemeut 
toutes  les  foi»  qu'il  y  aurait  un  étalon  à  rempli 
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cer.  Tous  les  six  mois,  une  statistique  des  étalons, 
des  juments  et  des  élèves  existants  serait  envoyée 
au  ministre  de  l'intérieur;  d'après  ces  documents, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  aurait  des  données  po- 
sitives sur  les  ressources  dont  il  pourrait  avoir 
besoin.  Ces  documents  seraient  classés  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  soit  par  un  simple  chef  de  di- 
vision, soit  par  M.  le  directeur  actuel;  car  il  ne 
m'appartient  pas  de  vouloir  mettre  ici  des  entra- 
ves a  l'amitié  ou  àlaconfiancedeSon  Excellence. 
Les  vétérinaires  des  départements,  rétribués  par 
les  conseils  généraux,  pour  la  plupart  trèsactifs 
et  très  instruits,  suivraient  les  opérations  dujury. 
Au  lieu  d'un  jury,  on  pourrait  établir  une  com- 
mission permanente  comme  celle  des  hospices, 
composée  dans  une  proportion  moindre  que  notre 
jury  et  dont  l'action  journalière  aurait  peut-être 
encore  plus  d'avantages.  Cette  commission  serait 
établie  au  chef-lieu  de  chaque  département,  et  il 
n'y  aurait  de  jurys  assemblés  que  pour  la  prime 
des  étalons  et  des  juments  et  l'achat  des  poulains. 

Après  rétablissement  de  cette  nouvelle  admi- 
nistration, le  premier  objet  de  nos  soins  doit  être 
d'examiner  la  manière  la  moins  coûteuse  et  la 
plus  prompte  d'augmenter  le  nombre  de  nos  che- 
vaux utiles.  La  plus  prompte  surtout  était  une 
condition  d'autant  plus  indispensable  que,  dans 
toute  entreprise  où  le  temps  est  un  allié  néces- 
saire, Userait  presque  coupable  d'en  perdre  :  car, 
dans  la  position  actuelle  de  l'Europe,  peut-on 
réellement  calculer,  à  quelques  années  près,  le 
moment  où  il  faudra  utiliser  toutes  nos  res- 
sources? Les  événements  marchent  avec  une  telle 
rapidité  qu'il  est  presque  impossible  de  prévoir 
les  exigences  du  lendemain. 

La  première  condition,  pour  avoir  le  nombre 
de  chevaux  nécessaires  à  tous  ses  besoins,  est 
d'avoir  un  nombre  d'étalons  proportionné  à  celui 
des  juments  aptes  à  des  reproductions  utiles,  soit 
comme  chevaux  de  selle,  soit  comme  chevaux  de 
voiture.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  et  tous  les 
les  votes  des  conseils  généraux  prouvent,  d'une 
manière  incontestable,  cette  trop  fâcheuse  dis- 
proportion :  il  est  donc  urgent  d'y  remédier  dans 
un  délai  d'autant  plus  court,  que  ce  n'est  que 
dans  la  sixième  année  que  Ton  sera  à  même  de 
recueillir  les  fruits  des  améliorations  que  nous 
proposons. 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  en  France  plus 
de  3,000  étalons,  tant  au  gouvernement  qu  ap- 

Srouvés  par  lui;  et  ce  nombre  était  encore  loin 
e  suffire.  On  peut  donc  sans  exagération,  vu  les 
grands  développements  de  l'industrie  dans  tout 
ce  qu'elle  entreprend  maintenant,  porter  à  4,000 
le  nombre  des  étalons  indispensables  pour  rendre 
à  l'élève  des  chevaux  l'activité  qu'exigent  tous 
nos  besoins  de  luxe,  de  commerce  et  d'armée. 
Je  prie  Vos  Seigneuries  de  remarquer  que  par 
étalons,  j'entends  de  bons  et  beaux  reproducteurs, 
des  reproducteurs  en  dehors  de  ces  mauvais  éta- 
lons coureurs  qui  ne  sont  que  trop  nombreux. 

D'après  la  statistique  des  étalons  tant  au  gou- 
vernement qu'approuvés  par  lui,  leur  nombre  ne 
■'élevait,  en  1825,  qu'à  1,406  (1);  et  encore  en 
est-il  beaucoup  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  ré- 


(1)  Étalons  entretenus  aux  frais  du  gonver- 

nement 1 ,240 

Etalons  approuvés 166 


1,406 


Pape  15  du  compte  rendu  des  dépenses  du  ministère 
de  l'ultérieur  but  fe  service  de  l'exercice  de  1825. 


formés,  soit  à  cause  de  leur  âge,  soit  par  suite 
de  tares  ou  d'infirmités:  de  manière  que  l'on  peut, 
sans  exagération,  réduire  de  8  à  900  au  plus  le 
nombre  des  reproducteurs  utiles  pour  1828.  Il 
manque  donc  3,000  étalons  ou  à  peu  près  pour 
relever  convenablement  l'élève  des  chevaux.  Ce 
sont  ces  3,000  étalons  qu'il  faut  se  procurer  à 
tout  prix. 

L'économie  des  deniers  des  contribuables  em- 
pêchant de  mettre  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration les  millions  nécessaires  pour  le  premier 
achat,  et  ce  même  système  devant  reculer  avec 
raison  devant  l'accroissement  des  dépenses  an- 
nuelles que  ce  surcroit  d'étalons  occasionnerait, 
ie  me  suis  demandé  quel  pourrait  être  le  moyen 
le  plus  prompt  et  le  moins  dispendieux  pour  arri- 
ver à  ce  nombre  indispensable,  et  je  me  suis  con- 
vaincu qu'une  prime  accordée  à  des  étalons  par- 
ticuliers serait  le  moyen  le  plus  simple  et  qui 
réunirait  le  plus  d'avantages. 

D'après  le  recensement  fait  par  départements 
des  juments  propres  à  la  reproduction,  on  invi- 
terait les  propriétaires  de  ces  départements  à  se 
>rocurer  le  nombre  d'étalons  nécessaire,  et  on 
eur  assurerait  une  prime  proportionnée  à  la 
beauté  et  aux  qualités  de  chaque  étalon  présenté 
au  jury  (dont  nous  avons  parlé)  et  approuvé  par 
lui. 

Les  primes  seraient  accordées  par  cantons,  pour 
ne  pas  déranger  les  propriétaires,  ne  pas  trop 
éloigner  les  stations,  enfin  pour  ne  pas  donner 
des  primes  en  disproportion  avec  le  nombre  des 
juments  à  saillir,  quantité  qui  est  sujette  à  tant 
de  variations,  souvent  même  entre  les  divers 
cantons  d'un  même  département.  Cette  idée,  outre 
l'avantage  d'épargner  au  gouvernement  de  trop 
fortes  avances  et  de  ne  pas  surcharger  le  budget 
des  grandes  dépenses  d'entretien  et  de  fourrages, 
a  encore  celui  d'épargner  les  pertes  annuelles 
par  suite  des  chances  de  mort,  de  tares,  etc. 

La  nature  de  la  prime  ne  peut  être  que  de  l'ar- 
gent; toute  autre  espèce  d'encouragement  en  pri- 
vilèges, par  exemple,  aurait  le  grave  inconvénient 
d'être  pour  ainsi  aire  inamovible  et  indépendante 
du  plus  ou  moins  d'avantage  qu'en  retirerait  la 
chose  publique. 

La  valeur  de  la  prime  doit  être  combinée  de 
manière  à  couvrir  (du  moins  à  peu  près)  en  quel- 
ques années  les  frais  ou  avances  des  proprié- 
taires, sans  trop  surcharger  le  budget  de  l'Etat. 
Le  minimum  de  la  prime  pourrait  être  de  cinq 
cents  francs,  le  maximum  de  mille. 

La  durée  de  la  prime  serait  pour  le  gouverne- 
ment obligatoire  pendant  cinq  ans.  On  dit  obliga- 
toire pour  le  gouvernement,  pour  bien  faire  com- 
prendre que  si  le  propriétaire  d'un  étalon  primé 
trouvait  une  occasion  de  le  vendre  avec  profit 
il  en  serait  parfaitement  le  maître. 

Au  bout  de  cinq  ans,  le  jury  s'assemblerait 
pour  primer  de  nouveau  les  étalons  ;  à  cette  épo- 
que, un  nouveau  concours  serait  ouvert,  et  les  plus 
beaux  étalons  nouveaux  seraient  alors  primés  de 
préférence  à  ceux  primés  antérieurement. 

Le  même  étalon  ne  saurait  être  primé  plus  de 
huit  ans  dans  le  même  canton,  pour  éviter  les 
accouplements  incestueux  et  leurs  funestes  con- 
séquences. Ce  même  étalon  ne  serait  donc  plus 
primé  au  second  concourt  que  pour  trois  ans. 

Le  gouvernement,  pardes  ordonnances,  détermi- 
nerait les  règlements  les  plus  convenables  pour 
établir  et  maintenir  l'exécution  de  ces  principes. 

Tout  étalon,  prenant  cinq  ans  au  moment  de  la 
saison  de  la  monte,  serait  apte  à  être  primé  :  pour 
mériter  la  prime  qui  lui  aura  été  fixée9  le  pro- 
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priélaire  de  l'étalon  devra  prouver  tous  les  ans  à  » 
une  époque  déterminée,  qu'il  a  fait  saillir  trente  ' 
juments  dans  les  limites  des  tailles  réglées  d'après 
l'espèce  de  chevaux  convenables  aux  localités. 
Cette  saillie  devra  être  gratis,  ou  bien  le  prix  de 
la  saillie  (fixé  de  gré  à  gré  au  profit  du  maître  de 
l'étalon),  ne  devrait  être  payé  que  si  la  jument  avait 
retenu  et  était  pleine  (1). 

Le  cheval  primé  ne  pourrait  sortir  du  canton 
ni  être  vendu  qu'après  que  le  préfet  et  l'inspecteur 
des  haras  du  département  en  auraient  été  préve- 
nus officiellement. 

La  mort  d'un  étalon,  ou  des  accidents  et  des 
tares  survenus  entre  deux  inspections,  seraient 
également  constatés  par  l'administration  départe- 
mentale. 

La  vacance  d'un  étalon  serait  aussitôt  annoncée 
administrativement,  et  un  concours  serait  fixé 
pour  une  époque  combinée,  d'après  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  un  étalon  de  moins  dans  le  can- 
ton à  la  saison  des  saillies. 

Si  le  propriétaire  d'un  étalon  mort,  ou  réformé 
pour  tares,  présentait  au  jury  un  autre  étalon  en 
remplacement,  à  bonté  et  beauté  égales,  il  aurait 
lu  préférence  sur  tous  les  autres  concurrents. 

Mais,  me  dira-t-on,  ce  système  détruirait  entière- 
ment l'administration  des  haras.  Que  deviendront 
les  étalons  qu'elle  possède?  D'abord,  on  commen- 
cerait par  couper  les  étalons  trop  vieux  ou  tarés, 
et  on  les  vendrait  à  un  encan  public.  Sur  les  étalons 
restants,  on  choisirait  les  cent-vingt  plus  beaux 
auxquels  on  adjoindrait  les  juments  poulinières  et 
pouliches,  que  contiennent  encore  les  établisse- 
ments de  l'administration  des  haras,  et  on  les  ré- 
partirait en  quatre  haras  principaux  que  Ton  met- 
trait sous  la  surveillance  du  grand  écuyer;  ou 
vendrait  ceux  qui  resteraient  après  ce  triage  ;  on 
les  vendrait  d'autant  mieux  que  l'adoption  du 
nouveau  système  assurerait  les  efforts  que  l'on 
réclamerait  de  l'industrie  départementale.  Sur  le 
prix  de  cette  vente,  on  achèterait  les  plus  belles 
juments  que  l'on  pourrait  trouver,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  pourporterà  quatre  cents  juments 
les  haras  royaux.  Ces  haras,  destinés  à  alimenter 
les  écuries  du  roi  et  de  la  cour,  pourraient  être 
répartis  à  Pompadour,  le  Pin,  le  Mellerault,  et  à 
Rosières  ou  à  Tarbes.  De  cette  manière,  tous  les 
besoins  de  la  cour  en  chevaux  de  selle  et  de  voi- 
ture seraient  assurés,  et  l'achat  des  chevaux  étran- 
Çers  deviendrait  inutile  au  bout  de  quelque  temps, 
out  vient  d'en  haut,  cette  vérité  de  tous  les  temps 
est  plus  positive  encore  pour  la  France  sous  le 
règne  de  la  légitimité.  L'exemple  du  souverain  y 
est  plus  que  la  loi,  car  il  devient  mode  ou  senti- 
ment. 

L'achat  de  chevaux  étrangers  décourage  l'indus- 
trie, et  surtout  une  industrie  où  il  y  a  presque 
encore  plus  de  nationalité  que  d'intérêt  personnel. 
La  dépense  de  cet  établissement  sera  et  devrait 
être  en  dehors  de  la  liste  civile  ;  c'est  un  établis- 
sement d'utilité  nationale,  ce  serait  la  pépinière 
des  étalons  à  venir  de  la  France  (2),  et  sa  dépense 
serait  minime  si  l'on  calcule  ce  que  la  vente  des 
poulains  et  les  frais  de  saillies  donneraient  à  dé* 
falquer  sur  la  dépense  générale. 

CW  de  cettemanièreqa'on  a  multiplié  les  belles 

(1)  En  Prusse,  lo  prix  de  la  saillie  ne  se  paie  que 
quand  la  jument  a  mis  bas. 

(ft)  Coilo  pépinière  est  d'autant  plus  indispensable  à 
établir,  qu'il  est  rare  que  los  étalons  achetés  à  l'étranger 
soient  oxo  m  pu  de  tares  on  «oient  payés  asseï  cher 
ponr  ne  pas  en  avoir.  An  surplus  on  comprend  faci- 
lement qu'on  ne  peut  acheter  que  le  moins  bon. 


races  de  mérinos,  qui  ont  fait  de  si  rapides  pro- 
grès en  France  :  à  Rambouillet  et  autres  établisse- 
ments du  gouvernement,  on  fait  plusieurs  ventes 
annuelles  de  béliers,  jamais  il  n'a  manqué  d'ache- 
teurs ;  l'industrie  ne  recule  jamais  devant  des  avan- 
ces qui  doivent  lui  en  rapporter  les  intérêts  (1). 
Malgré  ce  que  j'ai  dit  de  la  nécessité  de  la  saillie 
gratuite,  ici,  cette  saillie  devrait  être  payée, 
puisque  ce  ne  serait  plus  qu'une  imposition  mise 
sur  le  luxe  et  les  spéculations. 

Que  l'on  soit  parvenu  au  plus  grand  nombre 
d'étalons  possible,  que  l'on  ait  augmenté  de  beau- 
coup les  reproductions  annuelles,  rien  n'est  en- 
core fait  si  l'on  ne  s'occupe  pas  des  juments  en 
particulier,  car  d'elles  et  d'elles  seules  résulte  et 
peut  résulter  l'utilité  de  ces  productions.  Ce  n'est 
pas  le  nombre  de  chevaux  qui  manque  en  France, 
ce  sont  les  chevaux  de  taille  et  de  qualités  néces- 
saires aux  divers  services  de  l'armée  qui  sont 
dans  une  disproportion  effrayante. 

Le  jury  préposé  à  la  prime  des  étaloos  serait 
également  chargé  du  classement  des  juments  par 
cantons.  La  taille,  la  conformation  et  le  défaut  de 
tares  transmissibles  serviraient  de  base  à  ce  clas- 
sement. La  taille  des  juments  mères  est  indispen- 
sable à  fixer  par  départements,  afin  d'assurer  des 
productions  utiles  tant  par  leur  structure  que  par 
leur  ensemble  ;  cette  taille  devrait,  donc  varier 
selon  les  races  de  chevaux  propres  à  chaque  loca- 
lité. Dans  les  pays  à  chevaux  légers  ou  de  cavalerie 
légère,  le  minimum  de  la  taille  des  juments  serait 
de  5  grands  pouces  à  7  et  demi  ;  dans  les  pays 
de  chevaux  plus  grands,  plus  étoffés,  le  minimum 
serait  de  6  pouces  et  demi  à  7  et  demi  et  le  maxi- 
mum de  9  à  10.  —  On  objectera  que  cette  classi- 
fication enlèverait  trop  de  juments  à  la  reproduc- 
tion ;  mais  ce  n'est  pas  le  nombre  de  chevaux  qui 
nous  manque,  c'est  le  nombre  des  chevaux  utiles, 
et  c'est  celui-là  seul  dont  nous  devons  nous  occu- 

t>er  exclusivement.  —  Au  surplus,  le  ministre  de 
a  guerre  pourrait  concourir  à  l'augmentation  des 
bonnes  poulinières  en  faisant  distribuer  par  les 
préfets  des  départements,  où  se  trouvent  nos  régi- 
ments de  cavalerie,  toutes  les  juments  que  l'on 
réforme,  quand  elles  n'auraient  pas  de  tares  trans- 
missibles. Leur  vente  produit  peu,  et  l'on  compen- 
serait parfaitement  et  bien  au  delà  de  ce  qu  elle 
rapporte  en  mettant  la  condition  que  le  proprié- 
taire, qui  reçoit  la  jument,  présenterait  son  pre- 
mier poulain  à  l'âge  de  douze  à  quinze  mois  aux 
jurys  assemblés  pour  l'achat  des  poulains,  dont  je 

Sarlerai  plus  bas.  —  Ce  premier  poulain  serait 
onné  sans  rétribution.  —  Au  surplus,  l'on  sent 
bien  que  cette  règle  ne  peut  être  ici  irrévocable- 
ment fixée  et  qu'elle  ne  doit  être  considérée  que 
comme  un  sujet  de  méditation  plutôt  que  comme 
une  base  fixe. 

Les  juments  de  la  taille  déterminée  d'après  cha- 
que localité  seraient  inscrites  sur  un  contrôle  qui 
relaterait  leur  âge,  leur  taille,  leur  poil  et  le  nom 
du  propriétaire,  lie  serait  exclusivement  parmi  ces 
juments  que  les  étalons  (2)  primés  devraient  faire 


(1)  En  Prusse,  quand  on  a  pourvu  aux  besoins  des 
écuries  du  roi  et  des  princes  de  sa  maison,  on  fait  au 
haras  de  Neustadt  une  vente  publique  des  élèves  res- 
tants. On  so  les  dispute,  et  los  sommes  retirées  de  ces 
ventes  contribuent  à  diminuer  de  beaucoup  les  alloca- 
tions du  gouvernement. 

(t)  Lors  do  l'établissement  des  haras  provinciaux  en 
Prnsso,  on  fit  lo  dénombrement  de  l'inspection  de  toutes 
les  juments  de  leur  district  d'action.  Celles  qui  furent 
jugées  de  bonne  race  et  sans  tares,  furent  marquées 
d'un  fer  chaud  et  exclusivement  réservées  aux  étalons 
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leurs  saillies  qui  seraient  constatées  par  une  quit- 
tance signalétique  rédigée  dans  la  forme  du  con- 
trôle général.  Les  soins  du  jury  et  de  l'inspecteur 
dos  haras  devraient  tendre  principalement  à  s'as- 
surer que  les  saillies  sont  réelles,  que  les  quit- 
tances sont  vraies.  Toute  fraude  ferait  perdre 
la  prime  au  propriétaire  de  l'étalon. 

Toutes  les  juments  au-dessous  de  la  taille  dé- 
terminée ne  pourraient,  môme  en  se  présen- 
tant avec  un  poulain  devant  le  Jury,  concourir 
pour  la  prime;  le  gouvernement  ayant  le  droit  de 
mettre  des  conditions  à  ses  bienfaits  sans  porter 
en  rien  atteinte  il  la  propriété  ou  au  droit  com- 
mun. 

ùesjuments  au-dessous  de  la  taille  trouveraient, 
dans  les  baudets,  des  ressources  pour  leurs  pro- 
priétaires; l'élève  des  mulets  n'y  perdrait  rien  de 
son  activité,  et  leur  nombreuse  exportation  n'en 
ferait  pas  diminuée.  D'ailleurs,  comme  le  proprié- 
taire peu  aisé  a  besoin  d'une  troisième  race  de 
chevaux  qui,  quoique  inutile  pour  les  besoins  du 
luxe  et  de  l'armée,  n'en  est  pas  moins  indispen- 
sable pour  les  nécessités  des  communications  et 
du  petit  commerce,  ces  petites  juments,  saillies 
par  de  meilleurs  étalons,  perfectionneraient  leur 
race,  et  probablement  au  bout  d'un  croisement 
de  quelques  années,  avec  de  bons  et  vigoureux 
étalons,  elles  finiraient  par  faire  disparaître  les 
trop  petits  bidets  en  conservant  leurs  qualités  de 
durée  et  de  légèreté, 

Après  quelque  temps  d'expérience  du  système 
je  je  propose,  il  est  probable  que  les  chances 
_es  primes  et  de  la  vente  de  poulains  détermine- 
raient beaucoup  de  petits  propriétaires  à  se  pro- 
curer des  juments  de  la  taille  qui  leur  donnerait 
l'espoir  de  ces  avantages. 

La  base  de  ce  nouveau  système  ainsi  établi,  il 
me  reste  à  parler  des  moyens  à  employer  pour 
arriver  le  plus  promptement  possible  au  but  qu'on 
doit  se  proposer. 

Ces  moyens  ou  encouragements  sont  de  deux 
espèces,  et  peuvent  se  partager  en  encouragements 
intérieurs  et  encouragements  extérieurs. 

Encouragement*  intérieure. 

Les  encouragements  intérieurs  se  subdivisent 
également  en  deux  sortes  distinctes:  encourage- 
ments de  la  petite  propriété  ou  des  races  utiles  ; 
encouragements  des  grands  propriétaires  ou  des 
races  de  luxe. 

Les  encouragements  de  la  petite  propriété  se 
composentesBentiellementdela  prime  et  de  l'achat 
des  poulains. 

Tous  les  ans,  à  une  époque  déterminée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  jury  se  rassemblera  par 
arrondissements  départementaux  pour  procéder  à 


dei 


provinciaux;  et  pour  éviier  des  croisements  de  races 

Eréiudiciables,  aucun  particulier  ne  put  avoir  dans  ses 
erbaffes  d'étalon  qui  n'eût  été  préalablement  approuvé 
par  l'ècuyer  provincial.  Le  propriétaire  d'une  jument 
marquée  pouvait  la  vendre  dans  l'intérieur  du  royaume, 
en  prévenant  le  maire  de  la  commune.  Toute  vente  a 
l'extérieur  était  prohibée.  En  1804,  on  se  dîcda  à 
lever  la  défense,  qu'avait  ouo  jusque  là  chaque  pro- 
priétaire de  juments  marquée*,  de  les  faire  sauter 
exclusivement  par  les  étalons  du  gouvernement,  et  il 
leur  fut  permis  de  les  faire  couvrir  à  volonté.  Un  crut 
devoir  préférer  la  quantité  à  la  qualité  ;  mais  l'intérêt 
de  la  vente  à  venir  oui  était  assuré  remporta  bientôt 
aur  la  crainte  d'un  déplacement  plus  ou  moins  élojgné, 
et  les  petits  propriétaires  recherchèrent  bientôt  les 
lamenta  de  taille  comme  les  meilleurs  étalons. 


la  prime  des  poulains  accompagnés  de  leurs 
mères. 

Jl  sera  primé  annuellement  de  2  à  3,000  pou- 
lains par  le  département  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  fixera  le  nombre 
des  poulains  à  primer  dans  chaque  département, 
d'après  la  proportion  de  leurs  reproductions  res- 
pectives. 

Le  contingent  de  chaque  département  sera 
affiché  et  publié  par  les  administrations  locales 
un  mois  avant  l'époque  de  la  réunion  du  jury, 
afin  de  bien  établir  le  concours. 

Ces  poulains,  de  l'âge  de  douze  à  quinze  mois, 
seront  choisis  parmi  les  espèces  propres  aux  dif- 
férentes armes  de  l'armée.  Les  poulains  mâles 
auront  toujours  la  préférence.  Ces  poulains  ne 
seront  admis  à  la  prime  qu'autant  qu'ils  provien- 
dront d'étalons  primés  par  le  gouvernement. 

Le  prix  de  la  prime  sera  de  80  à  150  francs  : 
l'âge,  les  qualités,  les  espérances  que  donnera  le 
poulain,  la  détermineront. 

Ce  nombre  de  poulains  primés,  suffisant  pour 
encourager  l'élève  des  chevaux,  est  loin  de  sur- 
charger le  budget  de  l'intérieur  d'une  somme  trop 
considérable,  car,  en  en  calculant  le  nombre  au 
maximum  de  3,000  au  prix  de  115  francs  l'un 
portant  l'autre,  qui  est  la  moyenne  proportion- 
nelle des  sommesdestinées  aux  primes,  le  capital 
destiné  à  les  payer  s'élèvera  au  plus  à  la  somme 
de  345,000  francs,  somme  bien  minime  en  com- 
paraison des  intérêts  d'activité  qu'elle  portera 
dans  l'élève  des  chevaux. 

Ce  nombre  de  poulains  primés  parait  d'autant 
plus  suffisant,  que,  pour  se  procurer  des  étalons» 
beaucoup  de  propriétaires  auront  déjà,  pris  soin 
d'acheter  les  plus  beaux  poulains,  ceux  de  plus 
belles  espérances  pour  les  élever,  les  présenter 
au  jury  et  concourir  aux  primes. 

J'insiste  surtout  sur  les  poulains  mâles  parce 
que  ce  sont  ceux  dont  les  propriétaires  et  les 
éleveurs  cherchent  à  se  débarrasser  le  plus 

Eromptement;  la  difficulté  de  les  garder  dans  les 
erbages,  le  danger  qu'il  y  a  de  les  conserver  au 
milieu  des  pouliches,  les  leur  fait  vendre  dès  que 
l'occasion  s'en  présente.  Ces  poulains  n'étant 
probablement  que  ceux  que  l'industrie  n'aura  pas 
jugé  offrir  des  chances  convenables  pour  la  re- 
production, devant  être  achetés  par  le  département 
de  la  guerre,  comme  je  le  proposerai  plus  tard, 
seront  castres  de  suite  ;  et  l'on  préservera  ainsi 
les  reproductions  d'étalons  qui,  quoique  mauvais 
ou  médiocres  comme  tels,  n'en  seront  pas  moins 
de  bons  chevaux  de  troupe. 

N'ayant  pas  de  loi  qui  puisse  assujettir  les 
propriétaires  à  ne  conserver  entiers,  après  l'âge 
de  deux  ans,  que  les  poulains,  qui  donnent  des 
espérances  pour  devenir  de  bons  reproducteurs» 
l'achat  des  poulains  mâles  sera  déjà  un  achemi? 
nement  vers  ce  but,  et  remplira  la  lacune  que 
laisse  l'absence  de  cette  loi  si  désirable  en  faisant 
disparaître  petit  *  Petit  ces  étalons  coureurs  gé- 
néralement si  mauvais  et  qui  font,  depuis  long- 
temps, tant  de  tort  à  la  reproduction. 

Les  poulains  primés  seront  achetés  de  gré  &  gré 
pour  le  compte  du  département  de  la  guerre,  soit 
par  l'entremise  du  commandant  du  dépôt  de  re- 
montes, soit  par  celle  de  l'officier  supérieur  de  cava- 
lerie appelé,  au  défaut  du  premier,  à  la  composi- 
sition  du  jury.  Dans  aucuo  cas,  le  prix  d'achat  ne 
saurait  dêpas.*er  le  maximum  de  la  prime. 

C'est  ici  que  les  conditions  imposées  aux  éta- 
lons et  aux  juments  paraîtront  dans  toute  leur 
utilité,  pour  avoir  en  quelque  sorte  la  garantie  de 
la  taille  que  pourra  avoir  un  jour  le  poulain;  sans 
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cela,  il  serait  bien  difficile  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  ne  pas  se  tromper  souvent;  l'encolure, 
plus  ou  moins  allongée  d'un  poulain  d'un  an  a 
quinze  mois,  peut  bien  faire  prévoir  avec  quelque 
certitude  la  nature  de  son  espèce,  c'est-à-dire 
s'il  sera  propre  à  la  selle  ou  au  trait,  mais  dans 
cet  âge  si  peu  avancé,  le  développement  ou  la 
sortie  du  garot  ne  permet  pas  encore  de  pouvoir 
rien  calculer  de  précis  sur  la  taille  qu'il  attein- 
dra, • 

L'achat  des  poulains  combattra,  par  des  profits 
égaux,  les  profits  certains  qu'offre  l'élève  des 
mulets;  et  cette  mesure  aura  encore  l'avantage  de 
faire  tourner  au  profit  de  l'armée  l'argent  dépen- 
sé aux  primes. 

Le  mulet  d'un  an  à  18  mois  se  vend  ordinaire- 
ment 200  francs,  souvent  môme  davantage.  Cette 
somme  entre  presque  tout  entière  dans  la  poche 
de  l'éleveur,  l'éducation  des  mulets  offrant  bien 
moins  de  chances  défavorables  que  celle  des  pou- 
lains :  c'est  d'après  ees  considérations  qu'ont  été 
déterminés  les  prix  des  primes  et  d'achat  des 
poulains. 

Ces  prix  portent  de  200  à  300  francs  la  valeur 
du  poulain  de  12  à  15  mois.  Voilà  donc  les  profits 
de  l'élève  des  mulets  compensés,  voilà  les  pro- 
priétaires couverts  de  leurs  avances  et  de  leurs 
risques. 

Douterait-on  maintenant  que  l'industrie,  qui 
spécule  et  joue  si  volontiers,  ne  s'emparera  pas 
de  cette  nouvelle  direction? 

Les  poulains,  achetés  par  le  département  de  la 
guerre,  seront  nourris  jusqu'à  4  ans  révolus  par 
des  propriétaires,  auxquels  on  les  remettrait  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Avant  la  réunion  du  jury,  les  autorités  locales 
feront  connaître  le  nombre  probable  de  poulains 
à  distribuer  et  à  nourrir,  et  les  conditions  aux* 
quelles  les  éleveurs  seront  astreints;  elles  re- 
cevront, dans  un  délai  fixé,  les  soumissions  des 
propriétaires  et  des  cultivateurs,  et  s'assure- 
ront de  ceux  qui  offrent  le  plus  de  garanties  de 
fortune  et  de  surveillance  :  l'état  des  nourrisseurs 
sera  remis  au  jury,  afin  que  l'autorité  militaire, 
qui  y  assiste,  puisse  faire  la  répartition  entre  eux  ; 

2°  Un  procès-verbal  sera  dressé  de  la  remise  de 
ces  poulains,  indiquant,  outre  l'âge  et  le  signale- 
ment, 1  engagement  pris  pari»  propriétaire  d'en- 
tretenir convenablement  ces  élèves; 

8°  Pour  éviter  la  possibilité  des  abus,  chaque 
poulain  sera  marqué  au  fer  chaud,  du  chiffre  du 
roi»  sur  la  fesse  droite; 

5°  Tous  les  poulains  entiers  seront  castrés  avant 
leur  remise,  aux  frais  et  aux  risques  du  gouver- 
nement; 

S4  Le  propriétaire  nourrisseur  s'engagera  à  li- 
vrer au  dépôt  des  remontes,  auquel  est  affecté  son 
département,  le  poulain  qu'il  aura  reçu,  aussitôt 
qu'il  aura  ees  quatre  ans  faits,  et  alors  il  touchera 
le  prix  de  la  remonte  alloué  pour  l'arme  à  laquelle 
le  poulain  conviendra; 

6*  Bn  cas  de  mort  causée  par  maladie  ou  ac- 
cident quelconque,  le  propriétaire  en  sera  pour  la 
nourriture,  et  le  gouvernement  pour  le  prix  d'a- 
chat; 

7°  Dans  le  ras  où  le  cheval  serait  malade  et  hors 
d'état  d'être  apprécié  au  moment  de  sa  remise  au 
dépôt  de  remontes,  te  propriétaire  sera  tenu  à  le 
représenter  dans  le  courant  de  l'année  suivante, 
mais  pas  plus  tard  ; 

8*  Tout  poulain  ouf,  au  moment  de  sa  livraison, 
serait  jugé  hors  d  état  de  pouvoir  faire  un  bon 
cheval  de  guerre,  sera  laissé  au  nourrisseur,  qui 
pourra  an  disposer  comme  bon  lut  semblera,  sans 
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être  astreint  de  tenir  compte  au  gouvernement 
du  prix  d'achat  primitif; 

9*  Dans  les  cas  oft  un  cheval  serait  bon,  mais 
aurait  acquis  trop  d'étoffe,  ou  une  trop  haute  taille 
pour  pouvoir  entrer  dans  la  remonte  d'aucune 
armé,  le  nourrisseur  le  gardera,  en  remboursant 
toutefois  au  gouvernement  son  premier  débours; 

10°  Pour  éviter  que  les  nourrisseurs  ne  se  ser- 
vent des  poulains  confiés  à  leurs  soins,  M.  l'ins- 
pecteur des  haras  et  MM.  les  capitaines  de  gendar- 
merie auraient  l'ordre  de  les  faire  surveiller,  la 
marque  imprimée  aux  poulains  facilitera  beaucoup 
ce  contrôle  indispensable. 

Quant  à  la  possibilité  de  trouver  des  éleveurs 
et  des  nourrisseurs,  il  est  bien  aisé  par  le  chiffre 
d'en  démontrer  la  certitude.  Prenons  le  maximum 
des  poulains  achetés  (3,000),  et  distribuons-le  entre 
70  départements  que  nous  avons  jugés  propres  à 
l'élève  des  chevaux»  c'est  à  peine  43  par  départe- 
ment; il  suffira  donc  de  trouver  10  ou  15  proprié- 
taires par  département  qui  se  soumettent  aux 
chances  du  profit  assuré  par  ce  mode:  nous  disons 
10  ou  15  en  pensant  aux  pays  de  petite  culture, 
car,  dans  bien  des  départements  plus  riches,  un 
beaucoup  moindre  nombre  suffira. 

On  objectera  peut-être  que  l'âge  de  quatre  ans 
n'est  pas  as*ea  avancé  pour  assurer  I  utilité  du 
cheval  ;  cet  &ge  me  parait,  au  contraire ,  indispen- 
sable pour  assurer  à  ces  chevaux  le  complément 
d'utilité  dont  ils  peuvent  être  susceptibles;  et  en 
effet,  ces  chevaux  de  quatre  ans.  ménagés  pen- 
dant un  an  encore  dans  leurs  régiments,  accoutu- 
més petit  4  petit  à  une  nourriture  plus  forte  et 
plus  succulente,  se  développeront  mieux,  et  se- 
ront à  cinq  ans  plus  forts,  plus  en  état  de  servir 
que  les  chevaux  de  remontes  habituelles  achetées 
a  cinq  ans  faits.  Les  chevaux  de  cinq  ans  ont  été 
nourris  d'une  manière  si  parcimonieuse  par  les 
propriétaires,  qu'on  est  obligé  de  ne  point  les 
employer  pendant  la  première  année  de  leur  arri- 
vée aux  corps;  il  est  même  nécessaire  d'avoir  pour 
eux  les  plus  grands  ménagements  pour  les  pré- 
munir contre  les  dangers  de  la  crise  qui  résulte 
de  leur  changement  de  nourriture;  et  les  bons 
effets  de  plus  de  soins  et  de  plus  de  nourriture 
sont  d'autant  plus  lents  à  se  faire  sentir  que  ces 
chevaux  ont  pris  leur  croissance  et  leur  dévelop- 
pement sous  le  régime  le  moins  propre  à,  les  fa- 
ciliter ;  et  s'ils  n'ont  pas  été  maquignonnés,  si  l'on 
n'a  pas  employé  des  moyens  toujours  dangereux 

fiour  leur  donner  une  apparence  et  un  embonpoint 
actices,  ils  sont  ordinairement  amaigris,  leur  es- 
tomac est  débilité,  et  leurs  forces  très  arriérées. 
Qu'où  le  demande  aux  propriétaires  qui  soignent 
relève  de  leurs  chevaux  et  l'on  apprendra  que 
c'est  en  donnant  petit  à  petit  du  grain  aux  pou- 
lains, et  une  nourriture  plus  substantielle  qu'au- 


cette  objection.  —  Beaucoup  de  régiments»  avant 
la  Révolution,  achetaient  des  poulains,  les  lais- 
saient ches  les  herbagers,  ou  les  faisaient  élever 
dans  des  fermes  louées  par  eux  et  administrées 
par  des  officiers  chargés  de  ce  soin. 

Le  régiment  de  Berchinv  avait  un  établisse* 
ment  de  ce  genre  prés  Saint-Léonard  (Ehute- 
Vienne),  et  c  était  un  des  régiments  les  mieux 
montés  de  l'armé".  D'autres  régimentsavaient  des 
fermes  aux  environs  de  Pierre-Bufllére  (Haute- 
Vienne),  et  c'est  ainsi  que  cas  corps  avaient  obtenu 
des  remontes  admirables,  et  que  leurs  rangs  se 
composaient  de  presque  tous  chevaux  à  monter 
des  officiers.  Ces  ebevauft  étaient  adfl&ji  4*0*  lee 
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corps  à  l'âge  de  4  ans;  on  avait  remarqué  que 
les  soins  et  la  meilleure  nourriture,  dans  le  mo- 
ment du  complément  de  leur  développement, 
étaient  infiniment  préférables  pour  leur  utilité  à 
la  routine  de  ne  les  prendre  qu'à  cinq  ans.  Qu'on 
demande  quels  services  ont  rendu  ces  chevaux 
dans  les  premières  campagnes  de  la  Révolution? 
Vierges  de  travail  avant  leur  arrivée  au  corps,  leur 
durée  a  été  étonnante. 

Mais,  dira-t-on,  l'achat  de  ces  3,000  poulains 
au  prix  de  150  francs  l'un  portant  l'autre,  sur- 
charger» le  budget  de  la  guerre  d'une  somme  de 
450,000  francs.  Je  pourrais  répondre  que  cette 
somme  serait  dépensée  réellement  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  puisqu'elle  serait  le  complément  du 
développement  de  l'élève  des  chevaux  déjà  favo- 
risé par  l'achat  exclusif  des  remontes  sur  le  sol 
de  la  France,  achat  auquel  on  ne  pourrait  renon- 
cer sans  de  plus  graves  conséquences  ;mai3  il  est 
un  moyen  facile  de  compenser  cette  dépense.  Les 
chevaux  achetés  en  France,  sans  l'intermédiaire 
des  maquignons,  seront  essentiellement  meilleurs, 
d'une  durée  plus  longue  que  celle  des  chevaux 
étrangers  qui  sont  assez  généralement  mous  et 
sujets  à  beaucoup  de  maladies;  eh  bien!  portez  à 
neuf  ans  au  lieu  de  huit  la  durée  des  remontes, 
et  par  ce  retard  d'une  année,  que  l'on  peut  accor- 
der sans  dangers,  cette  somme  sera  couverte,  car 
il  faut  espérer  que  le  temps  n'est  pas  éloigné  où 
le  ministre  de  la  guerre  pourra  consacrer;  au 
moins  4  millions  par  an  aux  remontes  de  l'armée. 

Les  encouragements  des  grands  propriétaires 
ou  des  races  de  luxe  se  composeront  de  primes  de 
conservation  pour  les  belles  poulinières  et  de  prix 
de  courses.  Que  l'on  accorde  annuellement  un 
millier  de  primes  de  conservation  aux  plus  belles 
juments;  que  les  primes  soient  du  prix  de  200  à 
400  francs,  pour  cette  somme  de  300,000  francs, 
on  conservera  des  mères  de  sang  pour  la  repro- 
duction et  l'on  assurera  des  remplacements  avan- 
tageux pour  les  étalons  du  royaume. 

Quant  aux  courses,  il  faut  en  établir  dans  cha- 
que département,  mais  il  n'y  aura  que  les  che- 
vaux de  ces  départements  admis  à  y  concourir. 
Les  prix  des  courses  départementales  seraient 
fixés  à  deux,  l'un  de  300  francs,  l'autre  de  600. 

Dans  les  départements  où  il  n'y  a  que  de  gros 
chevaux,  les  prix  de  la  course  seraient  gagnés 

Ïiar  les  meilleurs  trotteurs,  car  il  faut  encourager 
e  développement  de  toutes  les  qualités  propres 
à  chaque  race  de  chevaux;  ensuite  on  répartirait 
la  France  en  six  arrondissements,  plus  ou  moins, 
de  grandes  courses  ;  arrondissements  basés 
sur  leâ  rapports  et  l'homogénéité  des  races,  et 
tous  les  chevaux,  qui  auraient  gagné  les  prix 
dans  leurs  départements,  seraient  admis  à  con- 
courir aux  prix  des  grandes  courses  d'arrondis- 
sements, comme  moyen  de  comparer  les  races  et 
de  stimuler  l'émulation  des  propriétaires.  Ces 
courses  d'arrondissements  auraient  trois  prix  ; 
deux  de  1,200  francs  et  un  de  2,000  franc* 
Les  dernières  courses  seraient  à  Paris,  les  prix 
habituels  seraient  maintenus  et  les  seuls  che- 
vaux qui  auraient  gagné  les  prix  dans  les  ar- 
rondissements de  courses  seraient  admis  à  y 
concourir. 

Comme  le  meilleur  système  a  besoin  d'une  sur- 
veillance en  dehors  de  son  action,  pour  que  la 
surveillance  soit  efficace,  tous  les  ans,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demanderait  au  ministre  de 
la  guerre  de  lui  fournir  six  ou  huit  officiers  gé- 
néraux de  cavalerie,  pour  assister  à  la  prime  des 
poulains  et  de  leurs  mères,  à  l'achat  des  élèves, 
et  pour  inspecter  la  race  des  étalons.  Ces  officiers 


feraient  un  rapport  de  leur  tournée  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre,  par  l'achat  de  ses  re- 
montes, étant  un  des  plus  grands  consomma- 
teurs de  chevaux,  il  est  juste  que  ce  soit  des 
officiers  de  l'armée  qui  inspectent  les  reproduc- 
tions et  empêchent  que  tous  autres  motifs  que 
l'utilité  et  la  justice  président  à  Pachat  des  pou- 
lains ou  à  la  répartition  des  primes. 

Encouragements  extérieurs. 

J'appelle  encouragements  extérieurs,  ceux  qui, 
déterminés  par  des  lois  ou  des  ordonnances,  ne 
se  trouvent  pas  liés  immédiatement  à  l'action  de 
la  reproduction,  mais  n'en  sont  que  le  complé- 
ment indispensable  ;  c'est  pour  ainsi  dire  la  par- 
tie morale  du  système,  parce  que  ces  encoura- 
gements sont  exclusivement  accordés  daus  la  vue 
d'inspirer  de  la  confiance  à  l'activité  de  l'industrie 
chevaline.  Ces  encouragements  se  réduisent  à  six 
lois  ou  ordonnances  : 

1°  La  défense  sévère  de  toute  importation  de 
cbevaux  étrangers  ; 

2°  Libre  exportation  des  chevaux  :  cette  per- 
mission d'exportation  serait  renouvelée  tous  les 
ans,  afin  qu'on  fût  toujours  en  mesure  de  garder 
des  ressources  pour  les  moments  imprévus;  les 
étalons  seraient  seuls  exceptés  ; 

3°  Assurer  des  primes  d'importation  pour  les 
étalons  et  juments  de  premier  sang  que  les  pro- 
priétaires feraient  entrer  avec  autorisation  du 
gouvernement: 

4°  Primes  d  exportation  sagement  combinées; 

5°  Une  loi  pour  obliger  tous  les  propriétaires  à 
faire  castrer  les  poulains  mâles  de  deux  ans  (1)  que 
l'inspecteur  des  haras  du  département  jugera  im- 
propres à  la  reproduction,  soit  par  défaut  de  con- 
formation, soit  pour  autres  tares.  Cette  loi  serait 
bien  nécessaire,  et  a  été  impossible  à  faire  jus- 
qu'ici, vu  le  peu  d'encouragements  accordés  à 
relève  des  chevaux  ;  elle  est  même  encore  bien 
difficile  à  faire,  mais  avec  le  système  que  je  pro- 
pose, le  gouvernement,  fort  des  bienfaits  qu'il 
répand,  et  des  efforts  qu'il  fait  dans  l'intérêt  gé- 
rai, ne  pourrait-il  pas  exiger  ce  sacrifice  pour 
cause  d'intérêt  public  ? 

6°  Enfin  une  loi  précise  et  générale  pour  fixer 
les  cas  redhibitoires  et  déterminer  le  temps  pen- 
dant lequel  l'acheteur  sera  le  maître  de  rendre 
au  vendeur  le  cheval  atteint  d'un  de  ces  cas.  Ce 
temps  n'est  pas  également  fixé  dans  toute  la 
France. 

Tout  est  simple  dans  ce  projet,  l'économie  et 
l'utilité  y  sont  associés  d'une  manière  incontes- 
table :  point  de  ce  luxe  d'administration  qui, 
dans  la  plupart  des  entreprises  des  gouverne- 
ments, enlève  tant  de  sommes  à  la  véritable  utilité. 
L'intérêt  particulier,  substitué  à  tous  ces  faux 
frais,  les  remplace  d'une  manière  bien  plus  avan- 
tageuse, et  assure  bien  autrement  la  quantité  et 
la  qualité  des  reproductions. 

On  me  reprochera  peut-être  de  parler  économie 
en  proposant  un  système  dont  l'exécution  et  les 
combinaisons  coûteront  probablement  quelque 
chose  de  plus  que  quatre  millions;  je  conviens 


(1)  En  Prusse,  l'écuyer  provincial  dans  ses  tournées 
fait  castrer  tous  les  poulains  que  leurs  défauts  rendent 
impropres  à  la  reproduction  ;  il  est  également  autorisé 
à  donner  des  gratifications  aux  propriétaires  des  plus 
beaux  poulains  des  deux  sexes  de  son  arrondissement. 


(Chambre  des  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         (18  juin  1M7.J 


475 


que  si  l'économie  consiste  à  retrancher  simple- 
ment de  l'argent,  ce  système  est  plus  cher  que 
celui  actuellement  existant  ;  mais  si,  pour  une 
modique  somme  de  1,500,000  à  1,800,000  francs 
de  plus,  je  produis  le  double  et  assure  et  bien 
au  delà  nos  ressources  de  tous  les  moments,  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  si  dans  le  fait  il  n  y 
pas  économie  réelle,  puisqu'il  y  aura  épargne 
d'inquiétudes  et  de  dangers? 

Si  l'on  ajoute  les  recettes  que  l'administration 
actuelle  fait  et  doit  faire  pour  la  vente  des  élèves, 
et  les  revenus  de  ses  domaines,  à  la  somme  que 
le  budget  de  l'Etat  lui  alloue  ;  si  l'on  combine 
cette  somme  totale  avec  les  sommes  votées  par 
les  conseils  généraux,  somme  que  leur  patrio- 
tisme augmenterait  volontiers  s'ils  avaient  des 
certitudes  de  résultats  aussi  avantageux  à  l'in- 
térêt public,  on  trouvera  que  le  budget  n'aurait 
qu'une  faible  allocation  à  ajouter  pour  rendre  à 
l'élève  des  chevaux  toute  la  prospérité  dont  elle 
est  susceptible. 

Je  suis  loin  et  bien  loin  de  croire  ce  projet  par- 
fait, je  n'ai  pas  l'amour-propre  de  penser  qu'il 


ne  soit  encore  susceptible  d'améliorations  et  de 
beaucoup  d'améliorations,  c'est  dans  l'espoir  de  le 
voir  devenir  meilleur  que  je  le  soumets  à  l'in- 
vestigation de  la  Chambre  et  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Il  est  nécessaire  de  quitter  la  route 
suivie  jusqu'ici,  d'entrer  promptement  dans  des 
voies  nouvelles,  et  de  fixer  ainsi  d'une  manière 
précise  l'époque  où  tous  les  besoins  de  l'agricul- 
ture, du  commerce,  du  luxe  et  de  l'avenir  seront 
assurés;  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  dans  une 
affaire  où  le  moindre  délai  ajourne  d'une  année 
entière  les  ressources  de  la  France,  et  peut  ainsi, 
en  retardant  le  développement  de  ses  intérêts 
commerciaux,  compromettre  encore,  sa  sûreté  et 
sa  gloire.  Messieurs,  le  temps  passe,  et  la  posté- 
rité s'avance,  ce  juge  inexorable  nous  reprocherait 
de  n'avoir  pas  fait  nos  efforts  pour  éclairer  le 
gouvernement,  comme  elle  reprocherait  sévère- 
ment à  celui-ci  d'avoir  négligé  l'occasion  de 
mieux  faire.  Dans  l'espérance  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  voudra  bien  prendre  en  quelque 
considération  les  réflexions  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  soumettre,  je  vote  pour  le  budget. 


ràÊlMABU 
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W  I 


MAUVAIS  ^TALONS  TROP  AG#S. 


DÉPARTEMENTS. 


PRÉCIS  DES  VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Demanda  des  étalons  pins  jeunes  et  mieux  choisis. 

Idem. 

Sollicite  nue  allocation  de  3,000  francs  I  ajouter  à  celle  de  3,000  votée  psr  le  conseil, 

pour  encourager  l'élève  des  chevaux  de  emierie  légère.  —  U  réforme  des  vieux 

jalons  provenant  du  d^pôt  de  Perpignan. 
Refuse  de  faire  des  fonds  ponr  l'encouragement  de  rélève  des  cbevanx,  attendu  la  mau- 
vaise qualité  des  étalons  envoyés...  trop  âgés. 
Expose  que  les  étalons  dn  dépôt  de  Libourne  sent  peu  propres  I  améliorer  les  races  ;  il 

voie  en  conséquence  10,000  francs  pour  l'achat  de  six  étalons. 
Se  plaint  de  la  mauvaise  qualité  des  étalons  et  de  la  faiblesse  des  primes  accordées  aux 

propriétaires. 
Les  stations  ne  sont  pas  asseï  nombreuses,  les  étalons  trop  vieux  et  peu  propres  aux 

races  du  pays, 
n  signale  les  étalons  de  Monllérender  comme  trop  vieux  et  de  mauvaise  qualité. 
Nécessité  de  réformer  dix  étalons  trop  vieux  dans  le  haras  deMontiérender. 
Propose  de  remplacer  vingt  chevaux  trop  vieux  du  haras  de  Cluny  par  de  jeunes  étalons 

d  one  race  appropriée  anx  localités. 
Demande  un  plus  grand  nombre  d'étalons  pour  le  dépôt  d'Auxerre  ;  qu'ils  soient  moins 

vieux  et  mieux  choisis. 


N«  2. 


DÉPOTS  D'ÉTALONS, 

Pat  assez  nombreux  :  ceux  existants  pas  assez  fournis. 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne 

Ardennes 

Bouehes-du-Rhônc. 

Idem 

Charente-Inférieure 

Corse 

Idem 

CÔtes-du-ÎNord 

Idem 

Eure-et-Loir 

Finistère ., 

Idem , 

Haute-Garonne 

Gers , 

Idem 

Gironde 

Indre 


ANNÉES. 


1826 

18% 

1825 

1826 

1826 

1825 

1826 
1825 

1826 

1826 
1825 
1826 

1826 

1825 

1826 
1826 

1825 


PRÉCIS  DES  VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Propose  de  porter  au  complet  le  haras  de  Braisne.  —  Demande  un  étalon  (race  caros- 

sière)  dans  chaque  arrondissement. 
Propose  la  eession  au  ministre  de  la  guerre  des  bâtiments  du  château  de  Villiers,pour 

y  établir  un  dépôt  de  remontes. 
Propose  l'établissement  d'une  ferme  expérimentale,  au  haras  d'Arles,  pour  l'améliora- 
tion des  races  de  ls  Camargue. 
Propose  d'établir,  au  haras  d'Arles,  une  menade  de  juments  camargues,  élevées  suivant 

l'usage  du  pays. 
Demande  que  le  dépôt  de  Saint-Jean-d'Angely  soit  augmenté  pour  la  monte  de  1827 

de  dix  à  douze  étalons  propres  I  donner  des  chevaux  de  cavalorie. 
Son  dépôt  d'étalons  a  été  augmenté  de  dix  sujets  ;  il  demande  que  ce  dépôt  soit  assimilé 

I  ceux  du  continent. 
Idem. 
Il  s'étonne  de  voir  que  le  gouvernement  exige  que  les  frais  d'établissements  du  dépôt 

d'étalons  à  Lamballe  soient  tous  à  sa  charge,  et  propose  d'/  concourir  pour  50,000 fr. 

—  Pour  compenser  l'importation  des  chevaux  de  luxe  anglais,  il  propose  l'exportation 

des  chevaux  de  travail  de  ce  département. 
Il  déclare  qu'il  ne  votera  pas  au  delà  de  50,000  francs  pour  l'établissement  du  dépôt 

d'étalons  de  Lamballe. 
Demande  des  étalons  de  trait  pour  1827. 
Demande  qu'il  soit  établi  un  dépôt  d'étalons  à  Bannalec. 
Il  considère  la  ville  de  Morlaix  comme  le  lieu  le  plus  convenable  à  l'établissement  d'un 

dépôt  de  remontes. 
Expose  que  deux  stations  d'étalons  sont  insuffisantes,  et  demande  qu'il  en  soit  établi  à 

Saint-Bertrand,  Saint-Gaudens  et  I  Boulogne. 
Persiste  à  demander  la  formation,  à  Auch,  d'un  établissement  semblable  à  celui  de 

Tarbes,  d'où  l'on  enverrait  des  étalons  à  chaque  station. 
Môme  proposition.  —  Etablir  une  station  à  Miradoux. 
Il  vote  10,000  francs  pour  aehat  et  frais  d'entretien  de  six  étalons,  attendu  que  le  dépôt 

de  Libourne  est  insuffisant,  et  que  ses  chevaux  sont  peu  propres  à  améliorer  les 

races 
Demande  l'envoi  d'un  plus  grand  nombre  d'étalons;  il  désire  que  les  propriétaires  aisés 

fassent  l'acquisition  d'étalons  qui  seraient  approuvés  par  le  gouvernement  pour  faire 

des  chevaux  de  trait.  —  La  saillie  gratuite.  —  Que  les  étalons  soient  confiés  aux 

grands  propriétaires  qui  rejetteraient  les  juments  vicieuses.— La  mise  en  vigueur  dn 

règlement  de  1806. 


(Chambre  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        [48  juin  1817.] 
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DEPARTEMENTS. 


Landes i 

Loire 

Idem...» 

Hante-Loire 

Maine-et-Loire 

Manche 

Idem. * 


Haute-Marne, 

Moselle 

Nord 


ANNEES. 


18» 

«s» 

18» 
18» 
18» 
18» 
18» 


Hem 

Pas-de-Calais. 


Haute-Saôoe. 

Hante-Saône. 

Sarthe 

Deux-Sèvres. 


Tarn... 
Vendée. 


Haute- Vienne. 


Vosges 
Yonne. 


18» 
18» 


18» 
18» 

18» 

18» 
18» 
18» 


18» 
18» 

18» 

18» 


PRÉCIS  DES  VOTES  DBS  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Demande  qull  soit  établi  on  dépôt  d'étalons  I  Dax,  dont  rarrondissoment  possède  I 

lai  seul  cinq  mille  juments. 

Bipoee  «ne  de  la  répartition  plus  égale  et  renvoi  en  pins  grand  nombre  possible,  il  té*- 
suite  des  progrès  senslblea. 

Il  demande  que  les  étalons  envoyés  dans  le  département  noient  dn  meiUear  choix 
possible. 

Hait  étalons  seolement  tout  placés  dans  la  Hante-Loire.  —  Demande  que  l'on  en  aug- 
mente le  nombre,  et  qull  en  soit  envoyé  à  Isseogeani. 

Demande  qu'il  soit  envoyé  des  étalons  à  Candé  et  Pouancé.  —  Que  Ton  augmente  le 
nombre  de  eenx  de  Ségré. 

Demande  qne  le  nombre  d'étalons  soit  porté  à  cinquante,  deux  on  quatre  étalons 
earossiers  on  de  selle  pour  Mortaln. 

Néeeaalté  de  deax  étalons  de  pins  dans  rarrondissoment  de  Mortaln.  —  De  diminuer 
le  prix  dea  saillies.  —  Demande  qu'il  soit  établi  à  Valognes  une  saeenrsale  du 
dépét  de  remontés  de  8aInt~Lô. 

Néeetslté  de  porter  de  vingt-cinq  I  trente  le  nombre  des  étalons  de  Montié- 
render. 

Demande  que  le  nombre  de  stations  d'étalons  royaux  soit  augmenté.  —  L'établUse- 
ment  d'un  dépôt  de  remontes  pour  la  cavalerie  légère. 

Nécessité  d'un  étalon  dans  chaque  canton  ;  de  rendre  la  saillie  gratuite  t  de  plaeer 
chei  les  cultivateurs  beaucoup  de  juments  qui  seraient  surveillées  pour  l'accouple- 
ment par  un  vétérinaire;  les  propriétaires  s'engageraient  I  fournir  un  ou  deux 
poulains  au  gouvernement  en  compensation. 

Vote  équivalent. 

Propose  d'augmenter  le  nombre  d'étalons  et  le  nombre  de  stations,  et  d'en  plaeer 
dans  le  Boulonnais,  à  Salnt-Omer,  Bétirane,  Arras  et  Salnt-Pol. 

Nécessité  d'augmenter  le  dépôt  d'étalons  de  Besançon,  pour  qu'il  en  soit  envoyé  in 
plus  grand  nombre  dans  la  Hante-Saône. 

Même  vote. 

Propose  d'établir  un  dépôt  d'étalons  dans  le  canton  de  Marollea. 

Demande  la  saillie  gratuite.  —  Bons  effets  de  l'établissement  d'un  dépôt  de  remontes 
à  Saint-Maixent  :  il  insiste  peur  que  les  cbevaux  destinés  à  l'alimenter  soient  direc- 
tement achetés  ébei  les  propriétaires. 

Demande  nne  augmentation  d'étalons  dans  le  département. 

Demande  uu  plus  grsnd  nombre  d'étalons.  —  Il  voudrait  que  les  régiments  se 
remontassent  sans  passer  par  les  maquignons. 

Sollicite  l'établissement  d'un  dépôt  d'étalons  dans  l'arrondissement  do  Roche- 
chonart. 

Demande  que  l'on  augmente  le  nombre  de  stations  d'étalons.  —  Indique  Lamarene. 

Demande  un  plus  grand  nombre  d'étalons.  —  Mieux  choisis.  —Que  les  département* 
voisins  payent  une  partie  de  In  dépense  de  l'établissement  du  baras  à  Auxerre. 


W3. 


MEILLEUR    CHOIX    DÉTALONS, 

Plus  appropriés  aum  raees. 


DÉPARTEMENTS. 


Aisne 

Ardennea 

i 

Calvados 

Cantal 

létm 

téem 

Befe~ef*Lofr 

Idm 


ANNEES. 


PRÉCIS  DES  VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Demande  que  le  enoli  det  poultnlèret  soit  mieux  fait  ;  —  que  l'on  prenne  des  mesures 

pour  régulariser  les  éM*n§  routeurs. 
Il  se  plaint  que  depuis  dix  ans,  malgré  ses  réclamations,  l'on  dirige  sur  les  dépôts 

d'étalons  des  ehevavi  qui  détériorent  la  race  ardennolse  :  Il  désire  qu'on  y  envoie 

des  étalons  hongrois,  navarreins/otentlns  et  bretons  ;  et  pour  le  trait,  des  étalons 

des  rives  de  la  Sambre  et  de  l'Ardeane. 
Demande,  outre  trois  ou  quatre  disions  de  pur  sang  arabe,  le  complément  du  nombre 

que  l'on  envoie  ordinairement  en  beaux  cbevaux  normands  et  danois. 
Demande  qu'il  soit  fait  deux  lois,  l'nne  pour  empécber  la  reproduction  des  chevaux 

elfflerd»  et  eornards,  l'antre  pour  classer  et  déterminer  les  vices  redbibltolres. 
Expose  eue  les  cbevaux  barbes  et  irsbes  sont  ceux  oui  conviennent  le  mieux  pour  la 

reproduction  ;  demande  qu'il  en  soit  envoyé  I  Aoriilae. 
Demande  qoo  les  hara«  et  dépôts  d'étalons  soient  alimentée  par  des  poulains  de  dix- 

bnlt  mois  achetés  dans  m  Cantal. 
Demande  qoe  les  étalons  de  Grenoble  soient  introduits  dans  l'arrondissement  de 

Mootéllmar,  pour  améliorer  les  raees. 
Propose  de  mire  payer  les  frets  de  saillie  par  le  département,  ee  qui  serait  avantageux 

al'affriettture. 
Se  plaint  de  la  raiblense  det  étalons  carrossiers  de  l'arrondissement  de  Nogent-le- 
_  Rotrou  ;  il  émet  le  vannut  le  prit  4és  saillies  soit  réduit  et  même  gratuit. 
8e  plaint  4é  tepeee  réuMu  envoyées  Nogt  et-la-Rotrou  ;  douane*  dénoter*»  «t 

trait  pour  I8tr 
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[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [18  juin  1817.] 


DÉPARTEMENTS. 


PRÉCIS  DES  VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Demande  de  meilleurs  étalons  que  ceux  qu'il  reçoit  annuellement. 

Demande  on  étalon  de  pins  pour  la  station  de  3euvy-sur-Beuvron  ;  —  qne  les  étalons 
soient  appropriés  I  is  race  des  chevaux  de  la  Sologne. 

Demande  que  les  étalons  envoyés  dans  le  département  soient  dn  meilleur  choix 
possible. 

Propose  divers  moyens  d* amélioration  des  haras. 

Expose  que  les  étalons  sont  trop  vieux  et  peu  appropriés  ans  races  dn  pays.— Demande 
des  étalons  normands. 

Demande  qne  les  étalons  envoyés  dans  le  pays  soient  de  race  normande  ;  qu'il  soit 
établi  une  station  à  Langogne. 

Demande  des  étalons  bretons  on  de  la  Camargue,  comme  susceptibles  de  faire,  dans 
l'arrondissement  de  Langres,  d'excellents  chevaux  de  cavalerie  légère. 

Demande  quatre  étalons  normands,  dont  la  moitié  du  prix  serait  à  la  charge  dn  gou- 
vernement ;  ce  qni  n'empêcherait  pas  de  recevoir  dans  le  département  des  étalons 
coureurs  du  haras  de  Rosières. 

Propose  d'acheter  en  Angleterre  des  étalons  de  demi-sang  pour  remplacer  ceux  que  le 
haras  du  Pin  a  perdus.  —  D'acheter  en  France  toutes  les  remontes  de  la  cava- 
lerie. 

Demande  qu'il  soit  fait  au  haras  du  Pin  un  meilleur  choix  d'étalons  pour  les  stations 
du  département. 

Se  plaint  du  mauvais  choix  d'étalons  envoyés  dans  le  département. 

Demande  un  meilleur  choix  d'étalons  plus  appropriés  aux  races  du  pays. 


N«  4. 


AUGMENTATION  ET  RÉTABLISSEMENT  DES  PRIMES. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Idem 

Aisne 

Ariège 

Idem 

Aude..... 

Aveyron 

Calvados 

Charente-Inférieure 

Corrèze 

Cdtes-du-Nord 

Creuse  

Creuse 

Doubs 

Eure-et-Loir 

Idem 

Finistère 

Idem 

Indre 

Loir-et-Cher 

Blute-Marne 


1835 

1816 
1826 
1835 

1836 
1825 
1825 

1836 


1836 

1836 
1826 
1835 


1836 


1836 

1825 
1826 
1825 

1826 


1836 


1835 


1836 


PRÉCIS  DES  VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Demande  le  rétablissement  des  primes  ;  la  continuation  des  secours  pour  l'entretien 
d'étalons  départementaux. 

Continuation  des  secours,  ete. 

Propose  une  nouvelle  répartition  de  primes  à  accorder  aux  Juments. 

Demande  le  rétablissement  des  primes  pour  les  plus  beaux  chevaux  provenant  d'éta- 
lons dn  gouvernement. 

Demande  le  rétablissement  des  primes. 

Demande  3,000  francs  pour  encourager  l'élève  des  chevaux  de  cavalerie. 

Demande  le  rétablissement  des  primes:  il  se  plaint  de  ce  que,  par  l'ordonnance  du 
16  janvier  1834,  le  dépôt  de  juments  de  race  arabe  va  se  trouver  enlevé  de  Rodez. 

Demande  des  fonds  ponr  l'encouragement  de  l'élève  des  chevaux  de  carrosse  et  de 
grosse  eavalerie.  —  Une  loi  ponr  empêcher  la  reproduction  des  chevaux  sifTlards 
et  cornards. 

Demande  que  l'ordonnance  1835  concernant  les  primes  d'encouragement  soit  mise  à 
exécution. 

Demande  le  rétablissement  des  primes. 

S'engage  a  voter  des  primes  d'encouragement  ponr  l'élève  des  cbevaux. 

Considérant  que  le  gouvernement  n'a  accordé  ancun  fonds  pour  l'éducation  des  che- 
vaux ;  que  le  département  n'est  pas  assez  riche  pour  se  charger  de  la  totalité  de 
la  dépense  ;  que  d'ailleurs  les  étalons  envoyés  sont  âgés  et  vicieux,  il  ne  fera  point 
d'allocation  pour  1836. 

Il  félicite  le  ministre  de  la  guerre  sur  le  nouveau  système  de  remonte;  et  à  cet 
effet  il  vote  3,000  francs  pour  primes  I  accorder  d'après  le  mode  qu'il  indique,  et 
non  d'après  celui  établi  par  l'administration  dans  son  ordonnance  de  1835. 

Émet  le  vœu  qu'il  soit  distribué  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  des  primes 
d'encouragement  ponr  l'amélioration  de  la  race  des  chevaux. 

n  vote  3,500  francs  ponr  primes  d'encouragement  pour  l'amélioration  des  races. 

Propose  d'étendre  autant  que  possible  les  primes  ponr  les  juments  poulinières. 

Applaudit  au  projet  de  distribuer  des  primes  ;  mais  il  désire  que  les  saillies  soient 
gratuites. 

Propose  de  diminuer  la  quotité  des  primes  et  d'en  augmenter  le  nombre  dans  cha- 
que arrondissement,  la  plupart  des  propriétaires  ayant  un  trop  long  trajet  à  faire 
pour  envoyer  leurs  ehevaux  au  concours. 

Il  regrette  de  ne  pouvoir  ajouter  à  la  valeur  des  primes,  qu'il  regarde  comme  beau- 
coup trop  faibles.  —  Il  reitère  la  demande  que  les  saillies  soient  gratuites.  —  H 
demande  une  nouvelle  organisation  des  haras  qui  obligerait  les  propriétaires  à 
châtrer  les  chevaux  difformes,  et  leur  imposerait  l'obligation  de  ne  pas  les  laisser 
pacager. 

Expose  que  le  règlement  qui  a  changé  le  mode  d'encouragement  pour  l'amélioration 
des  juments  et  pouliches  du  Perche  ne  convient  pas  aux  localités.  —  Il  veut  que 
les  primes  soient  plus  nombreuses  dans  la  Sologne  où  les  races  laissent  le  plus 
I  désirer. 

Demande  1,000  à  1,300  francs  pour  primes  d'encouragement. 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [18  juin  1817.] 
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DÉPARTEMENTS. 


PRÉCIS  DES  VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Propose  une  égale  répartition  des  primes  dans  les  trois  arrondissements;—  quels 
prime  ne  soit  aeeordée  aux  juments  poulinières  qu'à  condition  qu'elles  seraient 
suivies  d'un  poulain. 

Adopte  le  règlement  pour  la  distribution  des  primes. 

Il  s'afflige  de  la  suppression  des  6,000  francs  pour  primes  et  prix  locaux. 

Nécessité  d'élever  la  quotité  des  primes  et  de  les  distribuer  avec  éclat.  —  Il  vou- 
drait qu'on  n'admît  au  concoure  que  les  plus  beaux  étalons  et  les  plus  belles  pou- 
linières. —  Pour  les  étalons  d'un  âge  de  quatre  à  sept  ans,  ils  devraient  avoir 
servi  a  la  monte  de  Tannée,  et  servir  à  celle  de  l'année  suivante.  —  Les  juments 
devraient  avoir  un  poulain  provenant  d'un  étalon  du  gouvernement. 

Il  décide  que  la  somme  de  6,800  francs  allouée  chaque  année  pour  primes  sera  don- 
née, deux  tiers  sux  étalons,  un  tiers  aux  juments  poulinières. 

Demande  pour  1827  8  I  10,000  francs  pour  primes.  —  Vota  pour  1896  4,000  francs. 
—  La  saillie  gratis,  ce  qui  permettra  I  fadministration  des  haras  de  diriger  les 
accouplements. 

Il  vote  une  somme  de  8,000  francs  pour  primes  aux  propriétaires  des  plus  jolies  pou- 
linières,  des  plus  beaux  poulains,  des  meilleurs  étalons. 

Émet  le  vœu  qu'il  soit  pris  des  dispositions  pour  encourager  l'élève  des  chevaux  et 
l'amélioration  des  races. 

Demande  que  les  prix  des  courses  soient  transformés  en  primes  pour  les  plus  belles 
poulinières. 

Demande  le  rétablissement  des  primes  supprimées  l'année  dernière. 

Demande  à  être  compris  pour  les  primes  destinées  aix  juments  de  selle. 

D  regrette  que  Petit  de  ses  finances  ne  lui  permettent  pss  de  fonder  des  primes  pour 
encourager  l'élève  des  chevsux. 

Il  fait  des  observations  sur  la  distribution  des  primes. 


N»B. 


RÉTABLISSEMENT 

des  courses,  des  haras,  et  dépôts  détruits,  achat  des  poulains» 


DÉPARTEMENTS. 

ANNÉES. 

1816 

1835 

Idem 

1816 

1815 

Idem 

18» 

1825 

Corrèco 

Dordogne.... 

Idem 

Indre • 

Landes 

Manche. . . . . . 

Meurtbe 

Idem 

MoseU 

Haute-  Vienne 


1816 


1815 
18» 
183» 
1815 

1816 

1815 
1816 
1816 

1816 


PRÉCIS  DES  VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Propose  de  porter  au  complet  le  haras  de  Braisne.  —  De  placer  dans  chaque  arron- 
dissement un  eu  Ion  (race  carrossière):  de  fixer  au  10  .septembre  l'époque  de  la 
foire,  le  concourt,  et  d'y  envoyer  un  officier  de  remontes. 

Propose  d'établir  un  dépôt  d'étalons  dans  les  bâtiments  de  la  grange  Perreau  qui 
offre  tontes  les  facilités  nécessaires. 

Désirerait  que  les  stations  de  Gannat  et  Saint-Pourçain  fussent  fournies  chacune  de 
deux  étalons.  —  Sollicite  un  dépôt  d'étalons  qui  serait  établi  I  la  grange  Perreau, 
près  Moulins. 

n  se  félicite  de  ce  que  le  gouvernement  a  voulu  qu'un  prix  royal  de  courses  fût  dis- 
puté annuellement  à  AurUlac.  —  Demande  qu'il  soit  établi  un  dépôt  de  remontes 
a  Aurillae. 

Témoigne  sa  satisfaction  d'apprendre  qu'il  va  être  établi  un  dépôt  de  remontes  à  Au- 
rillae. —  Avantages  pour  l'armée  et  pour  le  Trésor. 

Se  plaint  de  la  suppression  du  haras  de  Pompadour,  ce  qui  a  détruit  la  race  limou- 
sine. —  Il  demande  qoe  le  titre  de  haras  royal  ne  soit  pas  enlevé  à  cet  établis- 
sement. —Que  les  juments  ne  soient  pas  vendues.—  Que  les  poulaina  soient  ache- 
tés à  un  an,  attendu  une  les  herbagers  n'élèvent  plus  que  des  mulets.  —  Que 
l'achat  des  poulains  soit  rendu  public,  et  que  le  prix  en  soit  fixé  sur  une  liste 
affichée  pour  encourager  les  herbagers.  —  Demande  le  rétablissement  des  courses 
à  Tulle. 

Réclame  le  rétablissement  du  haras  de  Pompadour.  —  Demande  que  l'administration 
des  haras  fasse  acheter  tous  les  ans  les  poulains  propres  à  devenir  étalons,  et 
qu'un  plus  grsod  nombre  destiné*  à  le  csvalerle  soient  mis  en  dépôt  à  Pompadour. 
—  Que  l'on  rétablisse  les  courses  à  Tulle. 

Propose  d'établir,  dans  la  forêt  de  Bessède,  un  dépôt  de  chevaux  de  remontes. 

Idem. 

Demande  qu'un  dépôt  de  remontes  soit  étsbli  dsns  le  département. 

Demande  qu'un  dépôt  de  remontes  soit  établi  I  Dax,  dont  l'arrondissement  possède 
I  lui  seul  cinq  mille  juments. 

Demande  qu'une  succursale  du  dépôt  de  remontes  de  Saint-Lô  soit  établie  I  Va- 
lognea. 

Demande  rétablissement  d'un  dépôt  I  Toul. 

Même  demande. 

Demande  qu'un  dépôt  de  remontes,  pour  le  cavalerie  légère,  soit  établi  dais  le  dé- 
partement. 

Demande  le  rétablissement  du  haras  de  Pompadour.  —  Qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  la  conservation  de  la  race  limousine. 
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(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  ftoche-Àimon.) 

M.  le  Président  lève  la  séanee  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain,  à  une  heure, 
pour  la  continuation  de  la  discussion. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  19  juin  1827, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    I>B    CHANCELIER* 

A  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'bier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  dans  la  séance  d'hier  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
r  exercice  1Ô28. 

.'  Lu  ministre  des  finances,  président  du  conseil 
des  ministres  et  les  divers  commissaires  du  roi, 
chargés  de  soutenir  celte  discussion,  sont 
présents. 

Sont  également  présents  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  les  pairs  de  France,  ministres  des  affai- 
res étrangères,  des  affaires  ecclésiastiques,  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
quatrième  opinant,  M.  le  comte  de  Tournon,  inscrit 
pour  parler  en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  le  comte  de  Toùrnon  (1).  Nobles  pairs, 
lorsque  Je  budget  de  1828  fut  présenté  à  la  Cham- 
bre élective,  j'applaudis  à  la  prévoyante  sagesse 
qui  en  avait  grossi  plusieurs  chapitres,  parce  que 
tous  les  accroissements  de  dépenses  me  parurent 
fondés  en  raison.  Je  me  plaisais  à  voir,  grâce  à 
quelques  millions  répartis  dans  ses  colonnes,  le 
sort  des  desservants  adouci,  nos  routes  amélio- 
rées, nos  places  fortes  réparées,  et  notre  marine 
loucher  à  cette  dotation  au  delà  de  laquelle, 
suivant  un  habile  ancien  ministre  (2);  il  i  a  pour 
nous  quarante  vaisseaux  et  cinquante  frégates, 
et  en  deçà  de  laquelle  il  ne  reste  rien  que  de 
l'argent  dépensé.  Mais  courte  et  vaine  joie! 
tandis  que  je  m'y  livrais,  je  ne  sais  quel  vent 
souffle  pendant  deux  mois  sur  notre  prospérité, 
et  voilà  qu'on  se  hâte  de  plier  la  moitié  des  voiles 
avec  lesquelles  nous  voguions  vers  un  état  satis- 
faisant :  et  un  mois  de  plus  du  même  vent  et 
nous  Voilà  revenus  au  point  où  nous  étions  en 
1825,  avec  le  triste  avantage,  cependant,  d'avoir 
exposé  aux  regards  du  monde  des  besoins  im- 
périeux auxquels  nous  ne  satisfaisons  pas,  et 
de  lui  avoir  donné  la  preuve  naïve  de  nos 
craintes  à  la  moindre  hésitation  de  la  fortune. 

Mais  cette  terreur,  qui  a  fait  reculer  devant 
quelques  millions  de  déficit  non  prouvé,  et  lire 
1828  tout  entier  dans  les  premiers  mois  de  1827, 
est-elle  un  sentiment  bien  digne  d'un  grand 
peuple?  Quant  à  moi,  comme  votre  noble  rappor- 
teur, j'ai  du  tempérament  de  mon  pays  une 
meilleure  idée,  et  je  ne  crois  pas  à  l'affaiblisse- 


(l\  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.,  je  WQie  de  Tournoa. 
(2)  M.  le  baron  Portai,  Rapport  de  1830. 


ment  si  subit  de  sa  vitalité.  D'ailleurs  cette  ré- 
serve prudente,  qui  convient  à  un  ménage  rangé, 
est-elle  la  vertu  des  Etats?  Leur  vertu  ne  con- 
siste-t-elle  pas  plutôt  à  faire,  avec  ta  plus  grande 
économie  possible,  toutes  les  dépenses  indispen- 
sables? Si  des  circonstances,  dont  je  n'accuse  pas 
plus  l'administration  que  je  ne  la  glorifie  à  cause 
des  prospérités  croissantes  que  la  Providence 
nous  a  longtemps  envoyées  ;  si  de  telles  cir- 
constances amenaient  actuellement  de  moindres 
produits,  il  fallait,  ce  me  semble,  avoir  sondé 
la  plaie,  reconnu  ses  causes,  et  tenté  d'y  porter 
remède  avant  de  renoncer  à  des  dépenses  décla- 
rées indispensables.  Que  Vos  Seigneuries  voient 
l'Angleterre,  sous  le  coup  d'une  plus  grande 
diminution  de  produits,  dotant  largement  ses 
services,  et  ses  habiles  pilotes  faisant  tête  à 
l'orage  sans  imaginer  d'abandonner  la  moindre 
parcelle  du  lest  indispensable  à  la  marche  du 
vaisseau  de  l'Etat. 

Puisque  notre  noble  rapporteur  nous  a  an- 
noncé, Messieurs,  que  le  mois  de  mai  avait 
répandu  jusque  sur  nos  finances  sa  béhigue 
influence,  nous  devons  vivement  regretter  de 
voir  les  respectables  desservants  de  nos  villages 
privés  des  trois  millions  nécessaires  à  leur  in- 
dépendance: Nous  devons  regretter  vivement 
aussi  de  voir  retranchés  à  notre  marine  les  trois 
millions  qui  lui  deviennent  si  indispensables 
alors  que  peut-être  elle  va  être  chargée  d'ap- 
prendre au  dey  d'Alger  que  Charles  X  porte  le 
cœur  aussi  haut  que  Louis  XIV  :  alors  surtout 
qu'elle  va  peut-être,  je  l'espère  du  moins,  rece- 
voir de  lui  la  glorieuse  mission  de  sauver 
l'héroïque  Grèce. 

A  ce  nom,  Messieurs,  qui  jadis  rappelait  toutes 
les  gloires,  et  aujourd'hui  toutes  les  désolations, 
quel  cœur  ne  se  sentirait  brisé?  quel  homme,  jouis- 
sant du  beau  privilège  de  s'adresser  à  cette  noble 
Chambre  émue  encore  des  accents  éloquents 
arrachés  hier  par  tant  de  malheurs  à  un  illustre 
orateur  (1)  ;  quel  homme  pourrait  se  refuser  à 
donner  cours  aux  sentiments  qui  vous  oppres- 
sent tous? 

A  Dieu  ne  plaise  que  des  paroles  indiscrètes 
troublent  des  négociations  1  Mais  hélas!  tandis 
que  les  drogmans  échangent  des  notes,  la  Su- 
blime-Porte se  pare  de  têtes  sanglantes,  et  la 
Grèce  se  couvre  de  cadavres.  Encore  quelques 
mois  peut-être,  et  la  terre  des  héros  ne  sera 
qu'un  horrible  ossuaire.  Que  serviront  les  stipu- 
lations de  la  diplomatie  alors  qu'elle  sera  pleine 
de  ruines  et  vide  de  chrétiens  ? 

D'ailleurs,  quel  homme  d'dtat  peut  prévoir  la 
force  que  va  donner  à  l'inépuisable  Orient 
l'alliance  contractée  entre  son  fanatisme  féroce 
et  la  discipline  militaire? 

Ainsi,  comme  je  vous  le  disais  l'année  dernière, 
la  sûreté  de  l'Occident  conseille  ce  que  l'huma- 
nité commande  :  sauver  l'ouvrage  avancé  de 
l'Europe  méridionale. 

Mais  au  nom  de  cette  sûreté  et  de  cette  huma- 
nité, qu'on  n'attende  pas  que  le  dernier  des 
Grecs,  emportant  pour  tout  bien  la  croix  plantée 
par  saint  Paul,  vienne  demander  un  asile  au 
pavillon  de  saint  Louis:  qu'on  n'attende  pas 
qu'il  n'y  ait  plus  que  des  larmes  à  donner  à 
cette  grande  infortune! 

Ainsi,  nobles  pairs,  la  prudence,  l'honneur,  la 
charité  envers  des  frères,  nous  conseilleraient 
de  rétablir  au  budget  de  la  marine  les  allûca- 


(I)  Le  vicomU  de  Chateaubriand. 
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lions  supprimées  en  présence  de  craintes  dissi- 
pées; ne  fût-ce  même  que  pour  nous  garantir  du 
fléau  des  crédits  extraordinaires. 

Mais  comment  accomplir  ce  devoir  alors  que 
le  budget  par  uae  fatalité,  relativement  à  la- 
quelle notre  noble  rapporteur»  défenseur  si 
habile  et  si  zélé  des  droits  de  la  Chambre,  a  cru 
sans  doute  les  formules  de  la  plainte  épuisées 
par  ses  prédécesseurs,  puisqu'il  n'en  a  élevé 
aucune,  alors,  dis-je,  que  le  budget  nous  arrive 
lorsque  nous  ne  pouvons  en  réalité  qu'en  enre- 
gistrer les  chiffres? 

Dans  une  telle  situation,  que  pouvons-nous 
faire,  Messieurs?  Rien  que  nous  résigner  à  voter  de 
confiance  une  fois  encore,  comme  vous  le  disait, 
en  1822,  un  éloquent  et  noble  marquis  (i)  ;  rien 
que  nous  bercer  comme  lui  de  l'espoir  que  ce 
sera  pour  la  dernière  fois. 

Cependant  nous  pouvons  indiquer  aux  conseil- 
lers de  la  couronne  les  améliorations  à  introduire 
dans  les  budgets  futurs. 

C'est  ce  rôle  ingrat,  si  j'en  crois  l'expérience, 
que  je  vais  remplir  devant  Vos  Seigneuries,  avec 
la  confiance  d'une  indulgence  qu'elles  accordent 
toujours  à  la  franchise. 

Avant  de  vous  soumettre  quelques  observations 
de  celle  nature,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  en- 
tretenir brièvement  d'un  des  moindres  rouages 
de  la  grande  macbioe  appelée  département  de 
l'intérieur.  Jo  veux  parler  du  conseil  des  bâti- 
ments civils  dont  il  a  été  dernièrement  question 
dans  cette  noble  Chambre.  Ce  conseil,  établi  de- 
puis trente  ans,  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  projets  de  constructions  et  réparations 
aux  édiOces  dépendants  des  ministères  de  Tinté- 
rieur  et  des  affaires  ecclésiastiques.  Composé  de 
huit  architectes  avec  appointements  et  d'autant  de 
membres  honoraires,  il  coûte  à  f  Etat  36,000  francs 
pour  les  traitement*,  et  8,000  francs  de  frais  de 
bureau.  Je  puis  faire  remarquer  en  passant  que 
le  président  de  ce  conseil  n  apparaît  sur  aucun 
budget,  et  que  cette  fonction  est  précisément  le 
contraire  de  ce  que  nos  voisins  d'outre-mer  appel- 
lent uno  sine  cure.  Pour  cette  modique  somme 
de  44,000  francs,  le  conseil  examine,  année 
moyenne,  550  projets  dont  le  calcul  s'élève  & 
25,000,000  de  francs.  Je  puis  affirmer  que  ses  sages 
avis  amènent  par  an  une  réduction  très  considé- 
rable dans  la  dépense  des  projets  qui  lui  sont 
soumis.  Ainsi,  sous  le  rapport  financier,  il  est 
peu  de  services  faits  à  meilleur  marché. 

Sous  le  rapport  do  Fart,  les  nombreux  édifices 
répandus  depuis  30  ans  sur  le  sol  de  la  France, 
attestent  suffisamment  l'iufluence  heureuse  du 
conseil.  Car  on  peut  dire  hardiment  qu'à  aucune 
époque  l'architecture  n'a  allié  plus  complètement 
les  convenances  de  destination  avec  le  bon  goût 
et  les  règles  de  construction. 

Je  devais,  Messieurs,  cet  hommage  à  d'estima- 
bles collaborateurs. 

Je  commencerai  par  appeler  l'attention  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  nécessité,  en  atten- 
dant que  nos  desservants  soient  suffisamment 
rétribués,  d'accueillir  les  votes  émis  en  leur  fa- 
veur, peut  être  même  d'en  faire  des  masses, par 
arrondissement,  ou  par  canton,  afin  que  ce  far- 
deau nécessaire  ne  pèse  pas  sur  les  communes 
en  raison  directe  de  leur  pauvreté. 

J'ai  souvent  entretenu  Vos  Seigneuries  d'une 
industrie  importante  du  midi  de  la  France;  ap- 
puyé cette  année  par  les  sages  vœux  de  votre 


(1)  M.  le  msrquis  &p  Lally, 
T.  L1L 


noble  commission,  je  reviens  vous  en  parler 
encore;  car  mes  tristes  prédictions,  quoique 
réalisées  en  partie,  n'ont  pas  converti  le  minis- 
tère. Celte  fois,  c'est  à  l'Angleterre  que  j'emprunte 
mes  preuves  du  danger  que  court  notre  fabrique 
de  soieries.  H.  Huskisson  vient  de  déclarer  à  la 
Chambre  des  communes,  que  de  toutes  les  indus- 
tries anglaises  celle  qui  avait  été  le  moins  affectée 
par  la  crise  dernière  était  l'industrie  qui  s'exerce 
sur  la  soie,  et  il  a  ajouté  qu'elle  n'avait  pas  souf- 
fert de  l'introduction  des  soieries  françaises.  Et 
comment  en  aurait-elle  souffert,  puisque  depuis 
le  5  juillet  dernier  nous  n'avons  pu  faire  pénétrer 
en  Angleterre  nos  soieries  que  pour  une  valeur 
de  332,598  livres  sterling,  6  millions  de  francs  en- 
viron. Ainsi  voilà  la  lutte  établie  entre  les  deux 
pays.  Ainsi  l'Angleterre  à  peine  connue,  il  y  a 
environ  vingt  ans,  sur  les  marchés  de  la  soie; 
l'Angleterre  qui,  en  1823,  n'avait  importé  que 
2,800,000  livres  pesant  de  cette  matière  première, 
en  a  introduit,  dans  chacune  des  années  1824  et 
1825,  3,800,000  livres.  Et  si  l'importation  de  1826 
s'est  réduite  à  2,252,000  livres,  ce  n'est  pas  à 
cause  de  la  détresse  de  la  manufacture,  mais  à 
cause  de  la  rareté  de  ce  produit. 

Tandis  que  dans  cette  même  année  1825  la 
France  n'importait  que  1,000,000  de  livres  de 
soie,  qui,  joints  à  une  quantité  égale  de  soie  in- 
digène, font  un  total  de  2  millions  environ,  c'est- 
à-dire  pi  es  de  moitié  de  ce  qu'a  manufacturé 
l'Angleterre  en  1825. 

Ainsi  l'Angleterre»  maîtresse  des  soies  du  Ben- 
gale, qu'elle  accroît  à  son  gré,  soutient  la  con- 
currence contre  nous,  antiques  possesseurs  de 
cette  industrie,  et  nous  ouvre  impunément  ses 
ports. 

Si  vous  réfléchissez,  Messieurs,  &  l'importance 
du  commerce  des  soies  pour  la  France;  si  vous 
songez  qu'il  donne  h  l'agriculture  20  millions  de 
bénéfice,  50  millions  à  1  industrie  qui  transforme 
la  matière  première;  que  le  commerce  après  avoir 
fourni  le  marché  intérieur  a  exporté,  en  1825, 
pour  i  19,693,000  francs  de  soieries,  vous  ne  vous 
étonnerez  pas  de  ma  persistance  à  éveiller  l'atten- 
tion du  ministre. 

L'année  dernière  je  proposai  d'encourager  par 
des  primes  la  culture  des  mûriers  et  l'éducation 
des  vers  à  soie,  et  la  filature  des  cocons,  suivant 
les  méthodes  perfectionnées  en  Italie.  O.i  me  ré- 
pondit que  les  primes  étaient  souvent  mal  em- 
ployées :  qui  en  doute?  Mais  faut-il  renoncer  à 
un  moyen  bon  en  soi  pareequ'on  peut  en  abuser? 
Dans  ce  cas  pourquoi  employons-nous  plusieurs 
millions  à  l'encouragement  de  la  pèche  ?  Pour- 
quoi avons-nous,  en  1825.  pavé  9,300,000  francs 
pour  primes  d'exportation  ?  Est-ce  que  les  minis- 
tres seraient  certains  qu'il  n'en  est  fait  aucun 
abus? 

Qu'on  choisisse  un  autre  moyen,  si  on  le  croit 
préférable;  mais  qu'où  sorte  enfin  ie  celle  quié- 
tude, sans  danser  guand  nous  jouissons  du  mo- 
nopole de  la  fabrication  des  soieries,  mortelle 
depuis  que  l'Angleterre  cherche  à  s'appuyer  à  la 
fois  et  sur  le  ballot  de  soie  et  sur  son  antique 
sac  de  laine. 

Songeons  que  nous  payons  à  l'Italie  40  millions 
pour  des  soies  que  nos  provinces  au  sud  de  la 
Loire  peuvent  nous  fournir,  sans  nuire  à  nos  au- 
ires  récoltes 

Qu'un  miilion  accordé  pour  la  plantation  des 
mûriers,  et  réparti  eu  plusieurs  années^  nous  pro- 
curerait à  raison  de  50  centimes  par  pied  d'arbre 
de  haute  tige,  2  millions  d'arbres  qui,  au  bout 
de  vingt  ans9  produiraient  70  à  80,000  quintaux 
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de  cocons  vaflant,  rédaits  en  soie,  44  à  15  mil- 
lions de  francs. 

*  Songeons  qoe  Naples  perfectionne  ses  soies,  et 
qne  son  roi  n'a  pas  dédaigné  d'établir  une  filature 
de  cocons  à  son  propre  compte  :  qoe  l'Espapme 
même  fait  quelques  efforts,  et  qu'il  n'y  a  pas 
jusqu'à  la  Bavière  qui  ne  tenle  des  essais. 

Quand  tout  marche  autour  de  nous,  resterons*  i 
lions  immobiles?  i 

"  J'appelle  aussi  l'attention  du  même  ministre  » 
sur  les  plantations  d'oliviers  :  il  me  suffira  de  . 
lui  rappeler  que  nous  importons  pour  26  millions 
d'huile,  que  la  Provence,  la  Corse,  le  Roussillon 
et  une  partie  du  Languedoc  pourraient  pro- 
duire. 

L'étranger  nous  offre  encore  un  exemple  du 
succès  des  primes.  Pie  VII,  souverain  aussi  grand 
-que  pontife  vénérable  et  saint,  voyait  ses  Etats  , 
tributaires  de  ses  voisins  pour  l'huile  d'olives.  H 
accorda  50  centimes  pour  chaque  olivier  d'une 
.belle  venue  au  bout  de  trois  ans  de  plantation, . 
et  maintenant  les  Etats  romains  comptent  l'huile  , 
parmi  les  objets  de  leurs  exportations.  i 

En  parlant,  Messieurs,  sur  le  Gode  forestier,  j'ai . 
appelé  votre  attention  sumotre  population  crois- 
sante :  déjà  elle  est  de  4,200  habitants  par  lieue 
carrée  de  15  au  degré,  et  nous  ne  sommes  pas 
"au  maximum  :  car  les  Etats  voisins,  les  Pays-Bas, 
l'Angleterre,  l'Irlande,  nourrissent  jusqu'à  5,200 
habitants  sur  la  même  étendue. 

Mais  notrepopulation  est  répartie  d'unemanière 
très  inégale,  et,  à  côté  de  provinces  où  elle  s'en- 
tasse, nous  avons  de  vastes  contrées  désertes.  Il 
est  temps,  nobles  pairs,  de  porter  nos  regards 
sur  elles  pour  les  préparera  recevoir  notre  excès 
de  population;  pour  y  fonder  des  colonies  inté- 
rieures bien  plus  utiles  que  les  colonies  exté- 
rieures, et  qui  du  moins  ne  battent  pas  leur 
mère* 

Le  golfe  de  Gascogne  est  bordé  par  la  plus 
grande  masse  de  ces  terrains  sans  habitants, 
mais  non  sans  une  fertilité  relative.  Près  d'un, 
million  d'hectares  y  nourrissent  mal  cinquante 
à  soixante  mille  habitants,  dont  les  contributions 
directes  réunies  ne  vont  pas  à  500,000  francs,  et 
qui  ne  payent  probablement  pas  une  somme 
égale  de  contribution  indirecte. 

Le  premier  soin,  pour  attirer  des  habitants  dans 
ces  déserts,  est  de  leur  assurer  des  moyens 
d'exporter  à  bon  marché  les  denrées  qu'ils  sont 
destinés  à  produire  :  c'est  -donc  -par  la  canalisa- 
tion qu'il  faut  commencer  le  défrichement  et  le 
peuplement.  J'appelle  par  conséquent  toute  l'at- 
tention du  ministre  de  l'intérieur  et  celle  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sur  le 
'  projet  de  canal  qu'on  habile  ingénieur  (i)  a  -tracé 
pour  porter  la  fertilisation  à  travers  les  Landes, 
de  l'Adour  à  la  Garonne.  Ce  canal,  qui  vivifierait 
ces  vastes  solitudes;  ce  canal,  créateur  d'une  pro- 
vince entière,  aurait  aussi  l'immense  avantage 
d'unir  nos  frontières  d'Espagne  aux  pays  qui 
peuvent  nourrir  les  armées  qu'il  faut  trop  souvent 
y  entretenir,  et  de  mettre  notre  chantier  de  iRo- 
chefort,  en  communication  constante  avec  les 
forêts  des  Pyrénées.  Sans  doute,  un  tel  canal  ne 
saurait  erre  exécuté  aux  seuls  frais  d'une -compa- 
gnie, car  ses  produits  ne  doivent  se  réaliser  «ju'à 
Une  époque  éloignée;  mais  l'intérêt  que  l'État  y 
trouve  est  tel,  qu'il  ne  peut  hésiter  à  eoocenmr 
largement  à»  ta  dépense.  H  me  suffira  pour  le 


(1)  M.  Deschamps,  inspecteur  général,  qui  a  construit 
les  ponts  de  Bordeaux,  do  iibourne,  etc. 


prouver  de  rappeler  4  Vos  Seigneuries  les  frais 
qu'ont  occasionné  le  dernier  rassemblement  d'une 
armée  à  fiayonne. 

Je  n'hésite  pas  ^affirmer  que  si  Bordeaux  et 
Rochefort,  que  si  la  Garonne  et  4a  Charente  eus* 
sent  communiqué  par  un  canal  avec  l'Adour,  ces 
dépenses  eussent  diminué  d'une  somme  au  moins 
égale  à  celle  que  l'on  demande  au  gouvernement 
pour  faire  le  canal  ;  et  cette  noble  Chambre  n'au- 
rait pas  eu  la  douleur  de  se  former  en  cour  de 
justice,  pour  chercher  vainement  à  éclairer  ks 
obscurs  détours  d'un  dégoûtant  amas  d'intrigues. 

Mais,  où  prendre  l'argent,  dira~t~on?  Messieurs 
permettez-moi  4e  répondre  par  une  anecdote. 
Louis  XIV,  dans  sa  jeunesse,  voulut  donner  des 
fêtes  somptueuses  ;  le  prudent  Golbert  lui  répondit 
d'abord  :  Mais,  Sire,  où  prendre  l'argent?  mais 
bientôt  se  reprenant  :  Oui,  Site,  satisfaites  tas 
désirs;  les  fêtes  payeront  les  fêtes.  lien  fut  ainsi, 
et  les  entrées  de  Paris  payèrent  les  carrousels  qui 
avaient  attiré  toute  l'Europe. 

Je  dirai  avec  Golbert  :  Le  canal  payera  le  canal  ; 
car  les  terres  tripleront  de  prix,  les  consom  ma- 
tions s'accroîtront  et  le  fisc,  qui  a  sa  part  à  toutes 
nos  prospérités,  renom peraau  delà  desesavaoces. 

C'est  ainsi  que  les  100  millions  que  nous  dé- 
pensons en  canaux,  en  routes,  en  constructions 
de  toute  nature  en  imprimant  vue  grande  circu- 
lation à  tous  les  capitaux,  rendent  facile  le  paye- 
ment de  nos  impôts  (1). 

Je  passe  au  ministère  des  finances  et  je  com- 
mence par  lui  demander  pour  un  avenir  prochain 
la  réduction  de  deux  impôts. 

Peut-être  lorsqu'on  a  craint  naguère  un  amoin- 
drissement de  recettes,  m'accusera-t-on  d'impru- 
dence de  venir  parler  de  réduction  des  impôts  : 
mais  Vos  Seigneuries  sont  trop  éclairées  pour  ue 
pas  savoir  que  les  produits  sont  souvent  en  raison 
inverse  des  tarifs,  et  que  c'est  aussi  au  moment 
d'un  déficit  que  nos  habiles  voisins  sont  entrés 
dans  la  voie  des  taxes  modérées.  Cette  modéra- 
tion devient  alors  un  remède  puissant  qui  ra- 
nime la  consommation.  Voici  quelques  faits, 
résultats  de  l'expérience  qu'ils  viennent  de  faire. 

Le  gouvernement  anglais  prélevait,  en  1823, 
«or  l'eau-de-vie  de  grain  en  Irlande  un  droit  de 
5  schillings  par  gallon  sur  2,118,000  gallons.  Le 
droit  réduit  à  2  schellings,  aété  levé  en  1826  sur 
9,208,000  gallons,  et  par  conséquent  a  donné  un 
excédent  considérable  au  fisc. 

La  réduction  des  droits  sur  le  rhum  des  colo- 
nies anglaises  en  a  porté  la  consommation  de 
2,552,000  gallons  à  4.305,000. 

Une  semblable  réduction  de  droits  sur  le  café 
en  a  élevé  l'importation  de  8  à  13  millions  de 
livres  pesant; 

Celle  du  poivre  s'est  élevée  de  1,450,783  livres 
pesant  à  2,529,027  livres  pesant; 

Celle  de  la  porcelaine,  d'une  valeur  de  7,418 
livres  sterling  à  18,310  livres  sterling; 

Du  papier  de  tenture,  de  14,900  aunes  carrées 
à  28,000. 

Du  vin  de  France,  de  224,411  gallons  à  378,374 
calions  * 

J)u  vinaigre,  enfla  de  1,269  tonneaux  à  0,023 
tonneaux. 

Bnfin,  pendant  le  cours  de  la  dernière  guêtre, 
l'Angleterre  qui  souvent  a  élevé  ses  taxes,  a  tou- 
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Jours  appris  à  ses  dépens  que  deux  et  deux  ne 
ont  pas  qualre  en  matière  d'impôt. 

Ainsi,  les  faits  prouvent  que  la  modération  des 
taxes  indirectes  en  accroissant  les  jouissances 
des  habitants,  en  donnant  de  l'activité  au  com- 
merce, n'affecte  pas  les  revenus  publics. 

Cela  posé,  de  toutes  les  modérations  de  taxes, 
cHle  qui  de  l'aveu  môme  de  votre  noble  rappor- 
teur est  la  plus  avantageuse  à  l'État  est  la  ré- 
duction de  l'impôt  sur  le^sel,  car  non  seulement 
elle  a  pour  résultat  de  soulager  le  peuple,  mais 
elle  accroît  aussi  les  produits  de  I  agriculture; 
le  sel  employé  à  l'élève  des  bestiaux  devenant 
un  producteur  puissant.  Or,  nous  avons  importé 
malgré  les  c.roits  élevé?,  38,000  bêtes  à  cornes 
et  200,000  moutons,  valant  15  millions  de  francs, 
et  pour  14  millions  de  laine,  de  fromage  et  de 
beurre;  en  réduisant  l'impôt  sur  le  sel  nous  pro- 
duirons plus  de  bestiaux,  et  nous  nous  affran- 
chirons du  tribut  de  l'étranger. 

Qu'on  n'objecte  pas,  Messieurs,  que  rabaisse- 
ment du  droit  amènera  un  moindre  revenu  cer- 
tain et  que  l'accroissement  de  consommation  est 
incertain.  Je  répondrai  d'abord  par  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre:  ensuite  en  citant  notre 
noble  et  savant  collègue  le  comte  Chaptal  qui, 
dans  son  rapport  sur  la  mine  de  sel  de  Vicq, 
nous  a  dit  que  la  taxe  avait  réduit  la  production 
du  sel  à  2  millions  de  kilogrammes  valant  au 
producteur  2  millions  de  francs,  tandis  qu'avant 
l'impôt  la  France  fabriquait  pour  20  à  25  millions 
de  francs  de  sel.  En  réduisant  l'impôt,  la  con- 
sommation se  rapprochera  donc  de  ce  qu'elle 
était  il  y  a  vingt-deux  ans  et  peut-être  avec  un 
profit  direct  pour  le  Trésor,  notre  agriculture 
s'enrichira  et  notre  roi  sera  comblé  de  bénédic- 
tions par  les  habitants  de  nos  montagnes. 

Je  passe  à  un  autre  impôt,  sujet  fréquent  de 
plaintes  éloquentes,  à  la  loterie.  Que  Vos  Seigneu- 
ries ne  craignent  pas  gué  je  m'adresse  aux  nobles 
sentiments  qtfi  remplissent  leurs  cœurs  pour  tes 
animer  contre  cet  impôt;  mon  ambition  est  moins 
haute.  J'admets,  si  l'on  veut,  que  la  passion  du 
jeu  est  invincible  dans  les  cœurs  qu'elle  ronge; 
j'admets  encore  qu'il  vaut  mieux  lui  ouvrir  chez 
nous  un  exutoire  légal  que  de  la  laisser  se  satis- 
faire au  profit  des  étrangers. 

Mais  je  ne  puis  consentir  à  aller  au  delà,  je  ne 
puis  consentir  à  faire  de  la  loterie  un  moyen 
d'exciter  une  passion  &  laquelle  elle  est  destinée 
seulement  à  offrir  un  remède  un  peu  moins  pé- 
rilleux qu'un  autre,  et  qui  tourne  à  notre  profit. 
Telles  furent  les  vues  de  Louis  XVI,  de  sainte 
mémoire,  lorsqu'il  rétablit,  en  1776,  les  loteries 
détruites  par  Louis  XIV,  après  9 voir  été  intro- 
duites en  France  par  François  1er:  Telles  doivent 


pas  cepen- 
dant pour  provoquer  les  joueurs,  qu  à  l'unique 
roue  de  Paris  on  a  ajouté  les  tirages  de  Lyon, 
Bordeaux,  Strasbourg  et  Lille?  A  Paris  le  tirage 
est  un  événement  peu  remarqué  au  milieu  du 
tourbillon  qui  entraîne  ses  habitants  vers  les 
plaiïdrs.  Dans  une  ville  de  province  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  tous  tes  regards  se  portent  vers  la 
roue  de  la  fortune,  toutes  les  pensées  se  dirigent 
vers  les  chances  de  buccôs.  L'heure  du  tirage  est 
attendue  avec  anxiétél  et  l'espérance  qui  reste 
seule  dans  le  cœur  du  joueur  après  que  le  sort  a 
prononcé  contre  lui,  la  ramène,  le  tirage  auivaot, 
avec  l'argent  arraché  aux  besoins  de  sa  famille. 
Que  l'appareil  tentateur  de  ces  Wîlets  présentés 
avec  des  chances  égales  *  ta  main  d'un  enfant, 


disparaisse,  et  la  paix  rentrera  dans  la  famille, 
car  son  chef  ne  sentira  pas  la  passion  du  jeu 
naître  en  lui,  par  l'aspect  enivrant  pour  le  pan* 
vre,  de  cette  roue  qui  va  laisser  échapper  sa  for* 
tune  ou  sa  ruine. 

Mais,  dira-t-on,  les  tirages  de  province  ont  Ole 
institués  pour  nous  garantir  des  loteries  étran- 

fères  :  c'est  comme  un  cordon  cjtri  entoure  la 
rance  contre  celte  contagion.  Mais  je  répondrai, 
le  plaidoyer  que  je  viens  de  citer  à  la  main,  que 
malgré  les  cinq  roues  et  leur  triple  tirage  men- 
suel, les  étrangers  nous  enlèvent  des  millions 
avec  leurs  loteries  de  châteaux,  de  villages,  de 
comtés,  enfantés  le  plus  souvent  par  l'ingénieuse 
fourberie  des  juifs  allemands.  Les  tirages  de  pro- 
vince ne  sont  donc  pas  un  remède;  ils  sont  évi- 
demment un  mal,  et  un  mal  très  sérieux;  déli- 
vrons-en nos  villes  de  province,  et  laissons, 
puisqu'il  le  faut,  à  Paris  le  triste  privilège  de  son 
tirage  à  côté  de  celui  de  ses  jeux. 

Mais  il  convient  de  voir  la  réduction  qu'amè- 
nerait la  suppression  des  quatre  roues  de  pro- 
vince. 

Sur  51  millions  risqués  dans  ce  jeu  périlleux, 
la  roue  de  Paris  a  reçu  18  millions,  et  les  joueurs 
de  cette  ville  ont  envoyé  aux  roues  de  province 
21  millions,  total  39  millions  et  quelque  cent 
mille  francs.  Ainsi  les  joueurs  de  province  n'ont 
mis  aux  tirages  hors  de  Paris  qu'un  peu  plus  de 
11  millions  environ.  En  retranchant  les  lots  sortis 
et  les  dépenses  des  quatre  roues,  on  trouve  que 
le  bénéfice  fait  sur  ces  tirages  ne  va  guère  à  mus 
de  2  à  3  millions,  sur  12  ù  14  que  produit  la 
loterie.    Encore   faudra-t-il    admettre    que   les 
joueurs  invétérés  enverront  comme  autre  fois 
leurs  mises  à  Paris;  ainsi  il  n'y  aura  de  perdu 
pour  le  fisc  que  peut-être  un  million;  mais  noue 
bénirons  celte  perte,  car  ce  million  est  acheté 
au  prix  des  privations  d'une  multitude  de  fa- 
milles; il  provient  du  pain  enlevé  aux  enfants; 
du  métier  vendu  et  transformé  en  billets  au  dé- 
triment de  l'industrie;  cet  argent,  en  un  mot,  est 
arrosé  de  larmes,  peut-être  de  sang.  Sachons  y 
renoncer  et  nous  gagnerons  une  somme  bien  plus 
forte,  pour  ne  parier  que  d'argent,  en  éloignant 
de  nos  villes  manufacturières  déjà  soumises  aux 
vicissitudes  du  commerce,  ce  triste  perfectionne- 
ment d'une  déplorable  invention. 

Messieurs,  en  commençant  j'ai  regretté  le  com- 
plément de  dotation  de  nos  services.  Plus  tard, 
j'ai  réclamé  des  primes  en  faveur  de  notre  agri- 
culture; maintenant,  je  parle  de  réduire  un  dea 
produits  du  fisc;  je  mériterais  peu  l'attention  que 
je  sollicite  trop  longtemps  peut-être  de  Vos  Sei- 
gneuries, si  je  n 'indiquais  pas  quelques  mesures 
qui,  dans  mon  opinion,  peuvent  amener  des  éco- 
nomies assez  importantes  dans  nos  dépenses. 

Déjà,  l'année  dernière,  j'ai  exprimé  la  pensée 
d'une  réduction  possible  ae  la  somme  de  m  mil- 
lions employée  à  la  perception  des  impôts  indi- 
rects au  moven  d'une  refonte  du  mode  de  per- 
ception :  j'ai  avancé  que,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas,  on  pouvait  admettre  une  combi- 
naison des  agents  de  perception  qui  les  fit  so 
suppléer  les  uns  aux  autres,  «nu  lieu  de  rester 
aussi  étrangers  que  s'ils  servaient  des  montres 
différents. 

M.  le  ministre  des  finances  me  répondit,  en 
supposant  queie  voulais  mêler  entre  elles  les 
diverses  régies  financières  et  faire  concourir  loas 
leurs  agents  à  l'exéccftion  de  lois  diverses. 

Telles  n'étaient  pas  mes  vues  ;  mais  j'ai  ait  «t 
je  répète  que  la  perception  des  impôts  s'opère 
par  des  agents,  dont  un  grand  nombre  occupent 
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des  emplois  tellement  semblables  qu'ils  pour- 
raient passer  6ans  inconvénient  d'une  adminis- 
tration à  l'autre.  Qu'on  trouverait  par  conséquent 
une  importante  économie  dans  la  suppression 
d'une  partie  de  ces  emplois  et  dans  la  réunion, 
dans  une  seule  main,  de  travaux  d'une  môme 
nature,  maintenant  confiés  à  plusieurs. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  présenter  un  système 
de  perception  :  je  dois  môme  être  réservé  dans 
mes  paroles,  afin  de  ne  pas  alarmer  d'estimables 
employés  ;  mais  n'est-il  pas  évident  qu'un  comp- 
table unique  pourrait  recevoir  avec  ordre,  et 
sans  intermédiaire,  tous  les  deniers  levés  par 
les  agents  de  perception  qui  sont  en  contact  avec 
les  redevables?  Et  cependant  n'existe-t-il  pas  des 
receveurs  placés  entre  les  agents  de  perception 
et  le  receveur  des  finances  auquel  aboutissent  en 
définitive  tous  les  deniers?  L  administration  des 
forêts  cependant  emprunte  sans  inconvénient 
pour  ses  recettes  une  autre  administration  ;  et 
radministration  des  postes  ne  connaît  pas  les 
receveurs  qui  ne  soient  pas  en  même  temps 
agents  directs  de  perception.  Ne  conçoit-on  pas 
aussi  que   les  percepteurs  des   impots  directs 

Suissent,  avec  un  faible  salaire  additionnel,  aider 
la  recette  des  impôts  indirects?  Je  le  dis  avec 
confiance  parce  que  j'ai  pour  moi  de  graves  auto- 
rités, une  combinaison  nouvelle  des  emplois  de 
perception  des  impôts  peut  amener  de  très  grandes 

économies.  t         .    ,. 

Nous  sommes  loin  d'avoir  atteint  la  perfection 
dans  cette  partie  de  l'administration.  Un  noble 
comte,  qui  sait  traiter  avec  profondeur  et  avec 
agrément  les  questions  les  plus  arides,  le  comte 
d*Argout,  vous  a  montré,  il  y  a  quelques  mois,  les 
vices  de  notre  système  d  impôts  sur  les  boissons, 
et  il  vous  a  cité  l'Angleterre,  que  nous  ne  devons 
pas  rougir  de  reconnaître  supérieure  à  notre 
patrie  daus  l'art  de  lever  les  impôts. 

Que  M.  le  ministre  des  finances  veuille  bien 
faire  examiner  sérieusement  ces  questions  :  je  le 
connais  trop  pour  n'être  pas  certain  qu'il  s  élè- 
vera au-dessus  des  vulgaires  considérations  pri- 
ses de  la  réduction  d'emplois  à  sa  nomination, 
S ui  pourrait  résulter  d'un  changement  de  système, 
léja  il  a  fait  gagner  à  l'Etat  plusieurs  millions, 
en  réunissant  des  perceptions  ;  il  sait  donc  par 
expérience  ce  qu'on  peut  obtenir  de  la  concen- 
tration, et  c'est  de  son  propre  exemple  que  j'ar- 
gumente. 

Je  me  suis  plaint  aussi  de  voir  plus  de  3  mil- 
lions dépensés  à  Paris  pour  les  régies  finan- 
cières. Je  persiste  à  penser  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  ne  pas  attirer  dans  cette  ville  les  affaires 
innombrables  qui  nécessitent  l'armée  d'employés 

3ui  chaque  jour,  à  quatre  heures  si  précises, 
ébouche  des  portes  de  l'hôtel  des  finances. 

Nous  avons  dans  chaque  département  un  préfet, 
un  conseil  de  préfecture,  trois  ou  quatre  sous- 
préfèts  et  un  directeur  pour  chaque  service. 
Pourquoi  ne  pas  laisser  au  premier  magistrat, 
Buccesseur  d'un  intendant  de  finances,  le  soin  de 
décider  sur  l'avis  du  directeur,  dans  une  fouie 
d'affaires  portées  aujourd'hui  devant  l'adminis- 
tration centrale?  Ce  qui  importe  à  cette  adminis- 
tration, c'est  que  la  jurisprudence  ne  change  pas, 
et  il  suffirait  pour  y  pourvoir  qu'elle  fût  avertie 
par  des  états  mensuels.  Ces  nombreuses  affaires 
qui  résultent  de  transactions,  à  raison  des  saisies 
en  matière  de  droits  réunis  ou  de  douanes,  ne 
pourraient-elles  pas.  par  exemple,  être  convena- 
blement jugées  par  les  préfets? 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter,  nobles  pairs,  aucun 
pays  ne  dépense  autant  que  la  France  pour  la 


perception  de  ses  impôts  indirects,  l'enregistre- 
ment excepté.  J'ai  donc  lieu  de  craindre  qu'il 
n'existe,  soit  dans  l'assiette,  soit  dans  la  per- 
ception de  ces  impôts  un  vice  que  l'administra- 
tion doit  rechercher. 

Il  était  de  mpn  devoir  d'éveiller  son  attention, 
et  j'ai  la  confiance  que  si  mes  vues  sont  justes, 
elle  en  profilera  avec  cet  amour  du  bien  qui 
l'anime,  qui  seul  a  dicté  mes  paroles,  et  qui  seul 
aussi  peut  justifier  l'abus  que  peut-être  j'ai  fait 
de  votre  patience. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  le 
vice-amiral  comte  Verhuell,  cinquième  orateur 
inscrit. 


S 


M.  le  vice-amiral  comte  Verhuell  (1).  Nobles 

airs,  de  grandes  et  utiles  améliorations  ont  été 
ailes  dans  la  marine,  et  l'on  ne  tardera  pas  à 
en  ressentir  les  heureux  effets. 

J'ai  vu  avec  une  bien  vive  satisfaction  à  Toulon 
leséquipagesdelignenouvellementorganisés.Tout 
concourt  à  donner  à  cette  belle  et  grande  concep- 
tion l'impulsion  la  plus  avantageuse.  Les  officiera 
de  la  marine  attachés  à  ces  nouveaux  corps  s'en 
occupent  avec  un  zèle  digne  d'éloges;  et  loin  que 
les  conscrits  entrent  à  ce  service  avec  crainte  et 
dégoût,  je  n'ai  jamais  vu  de  jeunes  gens  mieux 
disposés,  tous  ont  l'air  satiefait  de  leur  position  : 
ce  qui  est  bien  rare  parmi  les  jeunes  conscrits,  et 
prouve  les  soins  que  les  officiers  de  marine  don- 
nent à  cette  jeunesse  si  précieuse  à  la  France. 
k  présent  on  peut  prédire  avec  assurance  que 
nous  aurons  une  marine  digne  de  la  France,  sur- 
tout si  l'on  continue  à  donner  aux  équipages  de 
ligne  tout  le  développement  nécessaire.  Us  ser- 
viront un  jour  à  relever  sa  gloire,  et  à  lui  faire 
reprendre  son  rang  de  première  puissance  mari- 
time du  continent  de  l'Europe.  J  espère  que  rien 
ne  s'opposera  au  projet  du  minisire  de  la  marine 
de  porter  bientôt  a  quarante  le  nombre  des  équi- 
pages, et  d'avoir  ainsi  les  cadres  pour  l'armement 
de  quarante  vaisseaux  de  ligne  toujours  dispo- 
nibles. Espérous  même,  Messieurs,  qu'un  jour  on 
doublera  ce  nombre.  Il  nous  reste  encore  à  voir 
rétablir  des  compagnies  d'ouvriers,  qui  ne  ren- 
draient pas  moins  d'importants  services,  et  à 
compléter  ainsi  cette  belle  institution  sur  laquelle 
repose  toute  la  grandeur  future  de  la  marine 
française. 

Notre  commerce  est  susceptible  d'un  immense 
accroissement.  Notre  système  colonial  est  très 
restreint  maintenant;  mais  nous  pourrons  com- 
mercer avec  lu  monde  entier.  Ce  sera  surtout 
lorsque  la  marine  militaire  pourra  se  suffire  à 
elle-même  que  la  confiance  renaîtra,  et  lorsque, 
selon  l'expression  anglaise,  le  commerce  pourra 
s'appuyer  sur  les  citadelles  flottantes.  Alors  les 
négociants  oseront  mettre  leurs  capitaux  dans 
des  entreprises  d'outre-mer.  C'est  donc  encore, 
Messieurs,  la  prospérité  de  la  marine  marchande, 
qui,  comme  celle  de  la  marine  militaire,  repose 
en  entier  sur  les  équipages  de  ligne.  La  promp- 
titude avec  laquelle  les  derniers  armements  ont 
été  faits  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon  est 
Je  premier  fruit  de  cette  organisation  ;  ce  qui  a 
été  fait  en  trois  semaines  eût  exigé  autant  de  mois 
si  les  équipages  de  ligne  n'eussent  point  existé. 


(1)  Le  Moniteur  no  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  vice-amiral  comte  Verhuell. 
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Il  serait  à  désirer  que  les  levées  pour  ces  corps 

Î missent  se  faire  en  entier  dans  les  départements 
ittoraux.  Alors  on  pourrait  espérer  que  de  ces 
hommes,  plus  familiarisas  avec  la  mer  que  ceux 
des  départements  de  l'intérieur,  il  en  resterait 
,  davantage  au  service,  après  avoir  terminé  le  temps 
prescrit  par  les  lois.  Mais  comme  c'est  une  ques- 
tion qui  demande  à  être  bien  approfondie,  je  n'en 
dirai  pas  davantage  pour  l'instant. 

Dans  une  des  sessions  précédentes  j'ai  cherché 
à  démontrer  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre 
des  officiers  de  tout  grade,  mais  surtout  ceux  des 
lieutenants  et  enseignes  de  vaisseaux,  je  regarde 
comme  un  devoir  de  revenir  encore  sur  ce  sujet. 

Le  corps  des  officiers  n'est  point  du  tout  en 
rapport  avec  la  force  que  doit  avoir  uu  jour  la 
marine.  On  ne  peut  créer  des  officiers  de  marine 
à  volonté.  Il  faut  beaucoup  de  temps  pour  les  for- 
mer. Quoique  nos  armements  ne  soient  pas  con- 
sidérables, il  n'y  a  presque  pas  d'officiers  subal- 
ternes dans  les  ports,  et  à  peine  un  nombre  suf- 
fisant pourle  service  des  équipages  nouvellement 
organisés.  11  est  donc  essentiellement  nécessaire 
d'en  augmenter  le  nombre.  L'état  de  notre  ma- 
rine ne  porte  que  sept  cent  quinze  lieutenants  de 
vaisseaux  et  enseignes,  pendant  que  la  marine 
anglaise  compte  trois  mille  sept  cent  huit  lieute- 
nants de  vaisseaux.  On  voit,  par  cette  grande  dis- 
proportion, qui  est  la  même  dans  tous  les  grades, 
combien  nous  sommes  au-dessous  de  ce  que  nous 
devrions  être. 

Nous  conservons  encore  dans  notre  marine  le 
grade  d'enseigne,  dénomination  étrangère  au 
service  de  mer  ;  si  on  supprimait  ce  titre,  et  (jue 
Ton  divisât  les  grades  en  lieutenants  de  première 
et  seconde  classe,  cela  ferait  mieux  supporter  la 
lenteur  de  l'avancement,  inconvénient  inévitable 
dans  un  grand  corps  d'officiers. 

L'Angleterre  n'a  qu'une  classe  de  lieutenants 
de  vaisseaux,  et  n'en  éprouve  aucun  inconvénient. 
Si  nous  les  divisions  en  deux,  et  que  l'avance- 
ment eût  lieu  par  ancienneté  de  grades,  les  mi- 
nistres s'épargneraient  des  sollicitations  oiseuses 
et  souvent  déplacées,  et  il  y  aurait  moins  de  pré- 
tendants à  la  faveur,  qu'il  est  si  fâcheux  de  voir 
établir  dans  la  marine. 

II  y  a  une  classe  d'officiers  de  marine  sur  la- 
quelle j'appelle  de  nouveau  l'attention  du  minis- 
tre :  ce  sont  ceux  qui  ont  été  éloignés  du  service 
il  y  a  quelques  années  par  une  mesure  funeste; 
beaucoup  de  ces  officiers  sont  encore  en  état  de 
servir  utilement.  Leur  nombre  diminue  de  jour 
en  jour,  et  leurs  talents  sont  à  jamais  perdus  pour 
la  France.  Ils  s'expatrient  et  vont  servir  dans  l'é- 
tranger, même  le  pacha  d'Egypte.  J'ai  vu  de  ces 
officiers  diriger  les  armements  de  bâtiments  de 
guerre  pour  ce  pacha,  dans  le  port  du  Marseille, 
avec  un  talent  et  une  intelligence  qui  feraient 
honneur  à  nos  meilleurs  marins.  J  ai  éprouvé 
une  peine  sensible  de  les  voir  réduits  à  cela.  Il 
serai  ta  délirer  que,  par  une  disposition  généreuse, 
on  les  rattachât  de  nouveau  au  service  du  roi,  en 
les  portaut  sur  un  état  séparé  de  la  marine,  et 
les  conservant  en  disponibilité  pour  des  cas  pres- 
sants, leur  laissant  la  liberté  de  naviguer  pour  le 
commerce  avec  une  permission  du  ministre.  Ce? 
officiers  seraient  des  auxiliaires  précieux  en  cas 
de  guerre,  et  préférables  aux  capitaines  de  long 
cours,  qu  on  a  déjà  été  obligé  d  appeler  derniè- 
rement au  service. 

L'école  des  élèves  de  la  marine  reste  encore  à 
Angoulème.  On  croit  remédier,  par  des  corvettes 
d'instruction  spécialement  attachées  à  cet  éta- 
blissement, à  1  inconvénient  de  l'éloignement  de 


la  mer  qui  rend  cette  école  si  "peu  propre  i 
former  des  officiers  de  marine.  Cette  mesure  est 
sans  contredit  très  utile.  Mais  je  désire  qu'on 
ne  se  fasse  pas  d'illusion  là-dessus,  et  qu'on  ne 
croie  pas  qu'on  puisse  jamais  tirer  autant  d'a- 
vantages par  quelques  mois  d'embarquement. 
Que  si  les  élèves  habitaient  un  port  de  mer, 
où  pendant  tout  le  temps  de  leurs  études,  ils 
pussent  tous  les  jours  aller  sur  le  port  observer 
les  armements  qui  ont  lieu,  suivre  les  construc- 
tions qui  se  font,  visiter  souvent  les  bâtiments  de 
guerre  armés,  ils  se  familiariseraient  ainsi  avec 
toutes  les  connaissances  nécessaires  à  un  officier 
de  marine,  et  jouiraient  de  même  des  avantages 
d'être  embarqués  toutes  les  années,  pendant 
quelques  mois,  sur  des  corvettes  d'instruction, 
qu'il  fautétabliren  principe  commeindispensables 
pour  les  élèves  de  la  marine.  Mais  le  premier 
avantage  si  important  pour  cette  jeunesse  est 
entièrement  perdu  pour  eux  aussi  longtemps 
qu'ils  resteront  à  Angoulème.  Il  faut  donc  espé- 
rer, pour  le  bien  de  la  marine,  que  cette  école 
sera  bientôt  établie  dans  un  de  nos  grands  ports. 
Les  encouragements  donnés  à  la  jeunesse  qui 
se  destine  à  la  marine,  ne  resteront  pas  sans 
effet,  surtout  quand  on  pourra  assurer  aux  élèves 
qu'après  un  temps  fixe  de  navigation,  ils  obtien- 
dront le  grade  d  officier. 

L'admission  des  volontaires  à  bord  de  nos  bâ- 
timents de  guerre  pour  faire  le  service  d'élèves 
deviendra  très  utile  au  commerce  pour  former 
des  capitaines  au  long  cours,  et  sera  un  grand 
bienfait  pour  beaucoup  de  parents,  surtout  d'an- 
ciens officiers  de  la  marine  qui  désirent  voir 
prendre  à  leurs  enfants  leur  carrière,  mais  qui 
sont  forcés  d'y  renoncer,  n'ayant  pas  assez  de 
fortune  pour  payer  la  dépense  des  frais  qu'on 
exige  des  élèves  à  l'école  d'Angoulême.  Ils  auront 
au  moins  l'espoir  qu'un  jour  leurs  fils  pourront 
obtenir  le  grade  d'officier. 

Je  m'abstiendrai  d'entrer  dans  de  longs  détails 
sur  le  matériel  de  la  marine.  Les  mesures  d'éco- 
nomie proposées  au  roi  dans  le  rapport  du  mi- 
nistre, et  développées  encore  davantage  dans  son 
discours  prononcé  a  l'autre  Chambre  le  23  du 
mois  dernier,  sont  si  bien  méditées  qu'il  ne  reste 
rien  à  dire  à  cet  égard.  Elles  auront  l  approbation 
de  tous  les  marins.  J'espère  qu'elles  seront  exé- 
cutées. 

L'entretien  de  la  flotte  coûte  tous  les  ans  des 
sommes  considérables,  et  quand  on  pense  qu'il  y 
a  si  peu  de  résultat  on  doit  désirer  que  cette  dé- 
pense diminue  le  plus  possible. 

La  construction  des  grands  vaisseaux  est  la 
partie  qui  mérite  le  plus  de  soins.  En  donnant 
plus  de  temps  à  leurs  constructions,  les  ingénieurs 
seront  en  état  de  faire  un  meilleur  choix  de  bois. 
Le  terme  de  l'existence  des  vaisseaux  était  autre- 
fois de  vingt  ans  et  plus:  pourquoi  les  nôtres  ne 
parvieudraient-ils  pas  à  la  même  durée?  Le  bois 
de  chêne,  employé  actuellement,  est  de  la  même 
espèce.  Ce  n'est  Jonc  que  dan*  le  choix  du  bois 
que  l'on  doit  chercher  la  différence  de  la  durée. 
Tant  que  nous  aurons  le  bonheur  de  jouir  do  la 
paix,  les  constructions  peuvent  se  faire  avec  les 
6oins  et  le  temps  nécessaires  à  leur  perfection.  Il 
est  à  désirer  que  les  plans  d'armer  toujours  vingt 
vaisseaux  et  un  nombre  de  frégates  en  construc- 
tion ou  sur  des  cales,  soit  adopté. 

La  situation  actuelle  de  la  France  ne  nécessite- 
rait pas  même  en  cas  de  guerre  d'avoir,  dès  son 
I  début,  une  grande  flotte  à  la  mer.  Nous  aurons 
toujours  le  temps  d'achever  les  constructions  dé- 
jà commencées.  Ces  approvisionnements  méritent 
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tous  nos  soins.  Les  principaux  articles  des  mu- 
nitions navales  ne  se  détériorent  pas,  et  peuvent 
rester  de  longues  années  dans  les  magasins; 
seulement  il  est  à.  désirer  qu'on  conserve  les  bois, 
de  préférence  dans  les  fosses  sous  Peau,  et  qu'on 
ne  les  expose  pas  à  être  rongés  par  les  vers,  qu'on 
a  découverts,  depuis  quelques  années,  dans  les 
bois  de  chêne  restés  à  sec.  Cette  espèce  d'épidémie 
mérite  des  recherches  de  nos  savants  naturalistes, 
afin  de  trouver  les  moyens  de  leur  destruction 
et  d'en  garantir  les  suites. 

La  marine  continue  à  être  seule  chargée  de 
tous  les  condamnés  aux  fers,  qu'on  faisait  autre- 
^  foisservirsurlesgalèresoùilspouvaientêtreutiles. 
Mais  depuis  que  nous  n'avons  plus  ces  espèces 
de  bâtiments,  les  condamnés  n'appartiennent  pas 
plus  à  ce  ministère  qu'à  celui  de  la  guerre  ou  de 
l'intérieur. 

Leur  nombre  est  considérable  et  ne  diminuera 
probablement  pas.  Dans  un  grand  empire  qui 
compte  plus  de  trente  et  un  millions  d'habitants, 
faut-il  bien  s'étonner  qu'il  se  trouve  un  si  grand 
nombre  d'individus  gui,  entraîné*  par  le  vice, 
tombent  dans  les  mains  de  la  justice?  Plusieurs 
des  délits  qui  encouraient  autrefois  la  peine  de 
mort,  sont  à  présent  punis  par  les  fers,  et  augmen- 
tent toujours  le  nombre  des  forçats.  On  doit  se  ré- 
jouir de  ce  que  la  peine  capitale  est  moins  souvent 
prononcée.  Les  lois  qui  soustraient  les  coupables 
à  la  peine  de  mort  sont  sages.  Mais  il  serait  à  dé- 
sirer que  leur  application  Tût  plus  en  harmonie 
avec  les  sentiments  d'humanité  qui  ont  guidé  les 
législateurs. 

Les  lois  pénales  ont  pour  but  de  punir  et  de 
corriger  les  coupables.  On  réussit  pour  le  premier, 
mais  on  fait  absolument  le  contraire  pour  le  der- 
nier. Loin  de  corriger  les  condamnés,  les  bagnes 
ne  font  que  les  rendre  plus  vicieux. 

Tout  le  monde  sait  qu'ils  sont  les  repaires  des 
vices  les  plus  affreux,  surtout  ceux  qui  renferment 
tes  condamnés  à  vie  ou  àlong  terme,  dont  un  grand 
nombre  sont  conduits  aux  bagnes  pour  la  seconde 
fois,  ou  condamné*  |)our  des  grands  crimes.  Cette 
réunion  de  malfaiteurs  est  le  rebut  de  la  société, 
et  le  malheureux  qui  arrive  parmi  eux  avec  quel- 
ques restes  de  vertu,  lesperd  bientôt  dans  les  lieux 
où.  toute  morale  est  bannie,  et  où  Ton  ne  6e  ré- 
jouit que  du  vice.  On  ne  peut  envisager  la  posi- 
tion des  condamnés  à  vie  sans  frémir  ;  leur  sort 
est  terrible,  ils  n'ont  d'avenir  qu'après  leur  mort. 
Quand  on  pense  que  ce  sont  presque  tous,  ou  en 
.  grande  partie,  des  hommes  dans  la  force  de  l'âge, 
et  des  jeunes  gens  dans  la  fougue  des  passions, 
on  ne  doit  pas  s'étonner  que,  fatigués  de  la  vie, 
un  si  grand  nombre  cherche  à  se  détruire.  La  sur- 
veillance que  l'on  exerce  sur  eux  est  sévère  et 
constante,  mais  trop  souvent  ils  ont  trouvé  les 
moyens  de  la  mettre  en  défaut  et  ont  été  sur  le 
point  de  franchir  des  obstacles  qui  semblaient  in- 
surmontables. 

Oncompteplusieurscentainesdecesmalheureux 
dans  chacun  de  nos  grands  ports.  Ils  y  circulent, 
travaillent  dans  les  arsenaux,  les  ateliers,  etc., 
et  se  trouvent  toujours  au  milieu  de  toutes  sortes 
de  matières  combustibles,  et  matent  sans  cesse 
en  danger  l'immense  matériel  de  la  marine,  sur- 
tout dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Uocbefort. 

Ici,  nobles  pairs,  je  pourrais  vous  tracer  un  ta- 
bleau qui  vous  ferait  partager  toutes  mes  inquié- 
tudes, mais,  d'après  l'avi6  d'un  homme  d'Etat  avec 
lequel  j'ai  parlé  sur  ce  sujet,  il  vaut  peut-être 
mieux  ne  pas  s'étendre  surl'immensité  du  danger; 
mais  on  connaît  l'audace  des  hommes  qui  n'ont 
plus  rien  à  perdre,  et  qui  sont  sans  cesse  occupés 


des  moyens  de  se  délivrer  de  leurs  chaînes  :  que 
pourraient  les  forces  que  Ton  aurait  à  opposer 
contre  la  détermination  de  gens  qui,  endurcis 
aux  souffrances  physiques,  ne  savent  que  trop 
que  leur  sort  ne  peu',  empirer  :  on  eu  tuerait  plu- 
sieurs, mais  il  en  resterait  un  plus  grand  nombre 
qui  poursuivraient  leurs  projets  criminels. 

Pourquoi  laisser  nos  ports  exposés  à  un  si  grand 
danger,  et  pourquoi  la  marine  reste-t  elle  seule 
chargée  des  forçats?  N'y  aurait-il  pas  moyen  de 
les  employer  ailleurs  aussi  utilement  que  dans 
les  ports?  Qu'est-ce  qui  empêcherait  que  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur  fussent  char- 
gés d'une  partie  de  ces  malheureux?  La  guerre 
{courrait  les  employer  aux  travaux  des  forteresses; 
'intérieur  aux  différents  ouvrages  publics,  même 
en  former  des  ateliers  établis  par  le  gouverne- 
ment. Etant  divisés  et  en  moins  grand  nombre 
ensemble,  il  sera  plus  facile  de  les  surveiller  ; 
et  par  l'influence  salutaire  de  la  religion  il  y 
aura  quelque  espoir  de  les  ramener  à  des  prin- 
cipes de  vertu.  Le  secours  religieux  que  les  for- 
çats reçoivent  maintenant  est  bien  faible;  à  Tou- 
lon il  n  y  a,  pour  plus  de  quatre  mille  condamnés, 
qu'un  aumônier,  qui  leur  dit  tous  les  dimanches 
et  les  jours  de  fête  une  fois  la  messe;  et  les  pro- 
testants qui  se  trouvent  parmi  eux  sont  privés  de 
tout  secours  religieux. 

Ces  malheureux  seront  donc,  sous  les  rapports 
physiques  et  moraux,  mieux  partout  ailleurs  que 
dans  les  bagnes  :  on  peut  presque  dire  :  tout  vaut 
mieux  que  ce  qui  existe  a  présent.  11  est  urgent 
qu'on  décharge  la  marinede  ce  fardeau.  Malgré  tous 
les  obstacles  qu'on  présente  à  trouver  un  lieu  de 
déportation  pour  eux,  il  me  parait  que  l'impossi- 
bilité est" loin  d'être  prouvée  :  tôt  ou  tard  on  sera 
obligé  de  venir  à  cette  mesure,  seul  moyeu  de 
délivrer  la  société  de  ces  malfaiteurs  qui,  après 
l'expiration  du  terme  de  leur  captivité,  se  livrent 
a.  de  nouveaux  crimes,  et  redeviennent  le  fléau 
de  leurs  concitoyens. 

Il  faut  naturellement  se  demander,  en  voyant 
les  bagnes,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  ont- 
ils  tous  le  môme  degré  de  criminalité  aux  yeux  de 
la  loi  :  le  meurtrier  sans  préméditation,  le  voleur 
de  grand  chemin,  le  faussaire,  le  banqueroutier  ; 
le  déserteur  vendant  des  effets  appartenant  à  l'E- 
tat, l'enfant  de  seize  ans  qui  commet  un  premier 
délit?  Il  me  semble  que  non;  et  le  juge  équitable 
ne  peut  pas  le  penser  non  plus.  Cependant,  par 
les  dispositions  de  nos  bagnes,  tous  les  criminels 
se  trouvent  presque  confondus,  le  travail  est  à 
peu  de  chose  près  le  même  :  même  pesanteur 
de  chaînes,  mêmes  privations,  enfin  la  position 
semble  la  même  pour  tous. Les  premiers  cependant 
sont  conduits  aux  bagnes  par  suite  de  grands 
crimes,  tandis  que  l'oubli  d  un  moment  y  a  jeté 
le  plus  grand  nombre  des  autres.  Ceux-là  sont  des 
âmes  corrompues,  chez  lesquelles  tout  sentiment 
de  vertu  et  d'honneur  est  étouffé.  Il  reste  toujours 
de  l'espoir  de  ramener  les  autres  à  des  sentiments 
honnêtes.  Il  serait  donc  à  désirer  pour  l'humanité 
qu'on  pût  établir  plus  de  distinction  parmi  les 
condamné*.  A  Toulon,  où  les  bagnes  continuent 
à  être  dirigés  avec  un  ordre  digne  des  plu?  urandr; 
éloges,  on  fait  ce  qu'on  peut  pour  les  séjnrer; 
mais  ce  n'est  que  partiel;  on  asuivi  dans  les  autres 
ports  la  même  méthode,  et  on  peut  dire  en  géné- 
ral que  le  sort  des  forçats  est  meilleur,  et  que  la 
marine  en  tire  un  plus  grand  service  qu'autrefois; 
mais  ces  louables  améliorations  ne  suffisent  pas 

four  éviter  les  dangers  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
e  recommande  cet  objet  avec  les  plus  vives  ins- 
tances à  l'attention  du  ministère. 
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Je  vote  pour  l'adoption  du  budget  de  la  marine, 
avec  le  vœu  constant  qu'il  soit  possible  d'aug- 
menter la  somme  pour  1  exercice  des  années  sui- 
vantes. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vice-amiral  comte  Verhuell. 

M.  le  e#»te  âe  Corbière,  minutre  de  l'inté- 
rieur, demande  à  être  entendu.  Le  vaste  travail 
âu'uu  noble  orateur  a  présenté  à  la  Chambre  à  la 
n  de  lu  dernière  séance  au  sujet  de  l'administra- 
tion des  haras»  méritait  sous  tous  les  rapports  l'exa- 
men le  plus  attentif  de  la  part  du  gouvernement  : 
le  ministredoit  compte  à  la  Chambre  des  réflexions 
que  lui  ont  suggérées  les  vues  exposées  par  le 
noble  pair.  Dans  la  première  partie  de  son  dis- 
cours l'orateur  a  fait  ressortir  les  vices  de  l'ordre 
de  choses  actuellement  existant  :  dans  la  seconde 
il  a  développé  le  plan  d'un  système  nouveau.  Le 
ministre  suivra  la  même  division  dans  sa  réponse. 
Pour  donner  plus  d'autorité  à  ses  observations,  le 
noble  pair  avait  invoqué  les  avis  des  conseils  gé- 
néraux de  départements.  Si  l'on  consulte  le  cahier 
des  vœux  émis  par  ces  conseils  en  1826,  on  trouve 
que  sur  quarante-huit  départements  qui  se  sont 
occupés  des  haras,  cinq  seulementont  falten tendre 
des  plaintes  contre  le  système  établi.  Mais  ce  n'est' 
point  de  compter  les  réclamations  qu'il  s'agit  ici; 
c'est  de  peser  leur  valeur.  Le  noble  pair  s'est  plaint 
d'abord  de  ce  que  le  budget  du  département  de 
l'intérieur  ne  contenait  point  sur  les  haras  des 
renseignements  suffisants  pour  apprécier  l'en- 
semble de  celte  administration.  Avant  de  faire  au 
ministre  un  reproche  de  ce  laconisne,  il  convenait 
d'examiner  s'il  est  possible  de  faire  entrer  dans 
les  colonnes  d'un  budget  lou«  les  détails  des  nom- 
breuses administrations  qui  rassortissent  à  ce  dé- 
partement. Le  ministre  se  voit  forcé  de  se  borner 
alors  à  des  aperçus  généraux  ;  mais  il  a  par  devers 
lui  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  suivre 
la  marche  et  saisir  les  résultais  des  administra- 
tions qu'il  dirige,  et  ces  documents  sont  toujours 
prêts  a  être  communiqués  soit  aux  commissions 
spéciales,  soit  aux  membres  de  la  Chambre  qui 
demanderaient  à  en  prendre  communication.  Si  le 
noble  pair  en  eût  exprimé  le  désir,  le  ministre  se 
serait  empressé  de  mettre  à  sa  disposition  les  états 
détaillés  qui  sont  dressés  chaque  année  pour  cons- 
tater la  situation  des  haras  :  il  y  aurait  vu  que  le 
nombre  des  étalons  entretenus  dans  les  haras 
royaux  s'est  accru  d'année  en  année  ;  que  ce  nom* 
bre,  qui  était  en  1821  de  1,204,  en  1825  de  1,237, 
en  1820  de  1,276,  ttt,  en  1827,  de  1,326,  sans 
compter  255  étalons  approuvés  chez  des  particu- 
liers et  llJ7  autres  étalons  autorisés  dont  les  pro- 
doits sont  admis  dans  les  courses  publiques.  Ces 
trois  nombres  additionnés  ensemble  donnent  un 
effectif  de  1,778  étalons  ;  et  si  l'on  divise  par  ce 
nombre  la  somme  portée  dans  le  budget  au  cha- 
pitre des  lia  ras  on  trouve  que  chaque  tête  d'éta- 
lon occasionne  &  l'Btat  une  dépense  annuelle 
de  884  francs.  La  Chambre  ne  saurait  rien  désirer 
sans  doute  de  plus   précis  que  o  s  documents. 
Hais  il  est  temps  d'aborder  les  objections  présen- 
tées par  le  noble  pair.  11  a  taxé  d'excessive  la 
dépendu  personnel  de  l'administration  des  haras. 
Personne  nVsl  plus  persuadé  que  le  ministre  de 
la  nécessité  de  diminuer  les  dépenses  improduc- 
tives pour  augmenter  celles  qui  deviennent  une 
source  de  produits  :  aussi  s'estil  empressé  d'opé- 
rer dans  cette  partie  de  l'administration  toutes  les 
réductions   désirables.    Avant  l'ordonnance  du 
16  jaovier  1825  sur  l'administration  des  haras,  la 
dépense  du  personnel  se  montait  annuellement 


I  à  300,000  francs.  Par  suite  des  modifications  ap-i 
portées  &  l'ancien  système,  cette  dépense  s'est 
trouvée  réduite  de  50,000  francs,  en  sorte  que 
l'économie  obtenue  est  d'un  sixième  de  la  somme* 
totale.  L'administration  ne  profite  pas  encore  à  la 
vérité  de  celte  économie  tout  entière,  parce  que* 
des  allocations  temporaires  ont  dû  être  accordées 
aux  employés  dont  les  traitements  étaient  réduits* 
mais  déjà  le  bodget  du  personnel  a  été  diminue 
cette  année  de 32,000  francs.  Au  surplus  le  noble 
pair  n'ayant  signalé  aucun  traitement  en  particu- 
lier comme  susceptible  de  réduction,  on  peut 
croire  qu'il  les  trouve  tous  su flisamment  modérés. 
Mais  il  a  indiqué  comme  moyen  d'économie  la  sup- 
pression de  certains  emplois»  notamment  de  ceux 
d'agents  comptables  dans  les  haras  :  ces  agents 
coûtent  à  l'administration  une  somme  annuelle 
de  48,000  francs;  mais,  pour  songer  à  les  suppri- 
mer, il  faudrait  que  l'administration  pût  se  passer 
d'eux.  A  cet  égard  on  doit  observer  que,  s'il  n'y 
avait  plus  d'agents  comptables,  les  détails  des 
écritures  et  des  recettes  devraient  être  abandon- 
nés aux  administrateurs  :  ce  serait,  dès  lors,  se 
)river  de  tout  moyen  de  contrôle  et  renverser 
'ordre  sur  lequel  se  fonde  toute  bonne  comptabi- 
ité.  On  a  proposé  d'attribuer  aux  intendants  mi* 
itaires  les  fonctions  des  agents  comptables  :  mais, 
sans  parler  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  con- 
fier uq  service  dépendant  du  département  de  l'in- 
térieur à  des  agents  qui  rassortissent  au  dépar- 
tement   de    la    guerre,  comment    voudrait-on 
assujettir  un  intendant  à  tenir  registre  chatue  jour 
des  recettes  et  dépenses  d'un  haras?  Ces  établis- 
sements sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  tellement, 
éloignés  des  villes  où  les  intendants  font  leur  ré- 
sidence, que  ceux-ci  pourraient  leur  servir  tout 
au  plus  d'inspecteurs  :  l'inconvénient  si  grave  de 
confier  aux  mêmes  mains  l'administration  et  les 
payements  ne  saurait  donc  être  évité  dans  ce  sys- 
tème. Le  noble  pair  a  paru  faire  un  reproche  à 
l'administration  de  ce  que  les  compter  particu- 
liers des  haras  ne  sont  point  soumis  au  jugement 
de  la  Cour  des  comptes.  Déjà  l'observation  en  avait 
été  faite  dans  une  précédente  séance,  et  la  Chambre 
avait  reçu  d'uo  ministre  l'assurance  que  toutes 
les  mesures   seraient  prises  pour  faire  cesser 
l'omission  qu'on  signalait.  Mais  il  est  nécessaire 
de  préciser  ici,  en  quelques  mots,  le  véritable  état 
de  la  question.  Lorsqu'on  parle  de  soumettre  à  la 
Cour  des  comptes  le  budget  particulier  d  *s  haras» 
il  ne  s'agit  point  de  celte  allocation  de  trois  mil- 
lions et  quelques  cent  mille  francs  qui  forment 
dans  le  budget  général  la  dotation  de*  haras.  Cette 
somme,  éiaut  acquittée  parles  payeurs  ordinaires 
des  finances,  se  trouve  nécessairement  compriso 
dans  les  comptes  généraux  de  ces  payeurs,  qui  se 
trouvent  déjà  soumis  à  la  Cour  des  comptes.  11 
n'est  donc  ici  question  que  d'une  somme  d'envi- 
ron 250,000  francs  à  laquelle  se  montent,  année 
commune,  les  produits  divers  des  dépôts  et  des 
haras. 
Pour  faire  fleurer  cette  somme  dans  {escomptes 

généraux  des  Unan<es,  lemioislren'aperçoit  njint 
autre  moyen  que  d'augmenter,  d'une  part,  d'une 
somme  égale,  mais  seulement  pour  ordre,  l'allo- 
cation de  fonds  portée  au  chapitre  de*  haras,  et 
de  faire  venter,  d'autre  part,  dans  les  caisses  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  lespro*Juits  de 
la  recette  particulière  des  haras  au  chapitre  des 
produite  divers.  Mai-  ici  se  présente  une  difficulté 
d'exécution  :  l'ag  ot  comptable  de  chaque  .établis- 
sement ne  saurait  être  assujetti  à  déposer  chaque 
jour  le  produit  de  sa  recette  dans  la  caisse  des 
domaines,  qui  se  trouvera  quelquefois  fort  éioi- 
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gflée;  et  de  son  côté  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ne  saurait  exercer  une  surveillance 
journalière  sur  les  écritures  de  ces  comptables. 
Il  faudra  donc  de  toute  nécessité  que  les  verse- 
ments s'opèrent  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  a  des  époques  périodiques  et  détermi- 
nées, et  c'est  dans  ce  sens  que  le  ministre  a  don- 
né des  ordres  pour  la  mise  en  exécution  de  la 
mesure  réclamée.  Le  budget  de  1828  étant  main- 
tenant arrêté,  ce  changement  ne  pourra  s'opérer 
que  pour  Pexercice  1829  :  mais  le  ministre  espère 
qu'à  cette  époque  il  pourra  appliquer  la  même 
mesure  à  diverses  autres  branches  d'administra- 
tion qui  dépendent  de  son  département,  aux  ber- 
§eries,  par  exemple.  Le  noble  pair  avait  deman- 
é,  comme  une  autre  amélioration  au  système 
actuel,  que  la  saillie  fût  désormais  gratuite  dans 
les  haras  royaux;  il  avait  cru  apercevoir  une 
mesure  fiscale  dans  la  rétribution  que  l'on  exige 
maintenant  des  cultivateurs.  Mais  il  importe  de 
le  détromper  à  cet  égard.  C'est  pour  ne  pas  nuire 
aux  haras  des  particuliers  que  l'administration 
n'a  pas  cru  devoir  rendre  la  saillie  gratuite  dans 
ses  établissements;  car  si  les  haras  des  particu- 
liers étaient  les  seuls  où  l'on  ne  fût  admis  qu'à 
prix  d'argent,  il  leur  deviendrait  dès  lors  impos- 
sible de  soutenir  la  concurrence,  et  cependant  il 
importe  que  ces  haras  soient  conservés.  Le  noble 
pair  a  cru  que  si  l'on  supprimait  la  rétribution 
perçue  pour  la  saillie,  ce  serait  une  raison  pour 
se  dispenser  d'admettre  indistinctement  toutes 
les  juments  qui  se  présentent.  Mais  les  règlements 
actuels  ont  déjà  pourvu  à  cet  inconvénient  en 
fixant  certaines  conditions  pour  les  juments  qui 
peuvent  être  reçues,  et  s'il  existe dansla  pratique 
quelques  abus  a  cet  égard,  ils  n'ont  point  lieu 
dans  les  dépôts,  et  ne  proviennent  point  du  fait 
des  directeurs  de  ces  établissements;  on  ne  peut 
en  accuser  que  les  palefreniers  que,  dans  la  sai- 
son ae  la  monte,  on  prépose  aux  stations  dans 
lesquelles  on  se  voit  alors  forcé  de  répartir  les 
étalons.  Toutes  les  précautions  de  surveillance 
sont  cependant  prises  à  cet  égard.  Les  maires 
des  communes  sontspécialement  chargés  de  faire 
exécuter  les  règlements  dans  les  stations  placée? 
sur  leur  territoire  et  de  dénoncer  les  fraudes  qui 
parviennent  à  leur  connaissance  :  et  si,  malgré 
ces  précautions,  il  arrive  encore  quelquefois  qu'un 
palefrenier  se  laisse  corrompre,  ce  mal  deviendrait 
plus  dangereux  et  plus  fréquent  si  l'on  rendait  la 
saillie  gratuite,  car  le  cultivateur,  n'ayant  plus 
rien  à  payer  à  l'administration,  aurait  d'autant 

Blus  de  moyens  de  corruption  entre  les  mains, 
ne  dernière  observation  du  noble  pair  a  porté 
sur  la  distribution  des  primes  décernées  pour  les 
juments.  S'il  s'est  borné  à  recueillir  à  ce  sujet  les 
plaintes  des  prétendants  à  la  prime  qui  se  sont 
trouvés  déçus  dans  leur  espoir,  il  aura  pu  facile- 
ment être  induit  en  erreur;  car,  au  gré  de  ceux- 
ci,  la  distribution  est  toujours  arbitraire  ;  mais  si 
elle  l'était  en  réalité,  ce  ne  pourrait  être  qu'au 
mépris  des  règlements,  qui  ont  fixé,  d'une  ma- 
nière précise,  les  conditions  à  remplir  parles  ju- 
ment présentées,  et  qui  exigent  notamment  qu'elles 
soient  d'une  taille  de  quatre  pieds  cinq  à  six  pou- 
ces et  que  leur  conformation  n'ait  aucun  défaut. 
A  ces  reproches  particuliers  l'orateur  a  ajouté  un 
reproche  général  :  il  a  attaqué  l'administration 
dans  son  ensemble,  en  prétendant  qu'il  y  avait 
dans  le  mode  actuellement  suivi  absence  de  tout 
système.  11  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  l'on 
pût  ee  passer  en  France  de  tout  système  pour  la 
culture  des  chevaux,  et  laisser  aux  particuliers, 
sous  ce  rapport,  une  liberté  indéfinie.  C'est  ainsi 


qu'on  agit  en  Angleterre  :  mais  dans  ce  pays  la 
culture  des  chevaux  est  une  véritable  passion,  et 
cette  passion  ne  peut  s'éteindre,  pirce  qu'elle 
tient  à  l'existence  de  ces  grands  propriétaires 
fonciers,  qui  mettront  toujours  une  de  leurs  plus 
vives  jouissances  dans  la  possession  de  chevaux 
de  luxe.  Chez  nous  il  en  est  tout  autrement,  on 
reconnaît  que  le  gouvernement  doit  se  mêler,  d'une 
manière  quelconque,  de  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion des  chevaux;  il  fallaitdés  lors  embrasser  un 
système,  et  trois  seulement  se  présentaient,  entre 
lesquels  on  avait  à  choisir  :  le  système  des  haras 
formés  etentretenusau  compte  du  gouvernement  ; 
celui  dans  lequel  les  étalons  appartiendraient  au 
gouvernement  et  seraient  confies  aux  particuliers; 
celui  enfin  dans  lequel  on  laisserait  aux  parti- 
culiers le  soin  de  se  pourvoir  d'étalons,  que  le 
gouvernement  encouragerait  seulement  par  des 
primes.  Le  dernier  système  esteelui  dont  le  noble 
pair  semble  vouloir  se  rapprocher  davantage  :  le 
ministre  aura  tout-à-l'heure  occasion  de  l'exami- 
ner. Le  second  est  évidemment  impraticable,  puis- 
qu'il priverait  le  gouvernement  de  tout  moyen  de 
surveillance  sur  ses  étalons.  Reste  le  premier,  que 
le  gouvernement  du  roi  a  trouvé  établi,  et  qu'il  a 
cru  devoir  maintenir,  en  y  apportant  cependant 
des  modifications  qu'il  importe  de  remarquer  ici. 
Ces  modifications  résultent  de  l'ordonnance  déjà 
citéede  1825.  II  y  avait  alors  six  haras  producteurs  ; 
mais,  faute  de  ressources  suffisantes,  ces  établis- 
sements, resserrés  outre  mesure  dans  les  empla- 
cements qui  leur  étaient  affectés,  étaient  impar- 
faitement tenus  et  ne  produisaient  que  de  fai- 
bles résultats.  L'administration  a  considéré  que 
le  but  qu'elle  devait  atteindre,  n'était  point  de  pro- 
duire, carie  gouvernement  produit  toujours  plus 
mal  et  plus  chèrement  que  les  particulier}*,  mais 
de  faciliter  la  production,  de  faire  produire.  Elle 
a  reconnu  dès  lors  qu'il  y  aurait  avantage  à  di- 
minuer le  nombre  des  établissements  producteurs, 
en  donnant  plus  de  développement  aux  dépôts. 
Le  nombre  des  haras  garnis  de  juments  a  donc  été 
réduit  à  deux,  ce  qui  permet  de  les  entretenirsur 
un  pied  plus  analogue  à  leur  nom  de  haras  royaux; 
et  le  nombre  des  dépôts  a  été,  au  contraire,"  aug- 
menté d'un  établissement  situé  à  Lamballe. 

Le  nombre  total  des  établissements  a  donc  été 
porté  de  vingt-huit  à  vingt-neuf,  dont  deux  haras, 
vingt-quatre  dépôts  d'étalons  seulement,  et  trois 
dépôts  d'étalons  avec  poulains  que  l'on  élève.  La 
rareté  des  étalons  a  rendu  ce  troisième  genre 
d'établissement  nécessaire.  La  Chambre  n'appren- 
dra passans  étonnement  qu'en  ne  refusant  aucun 
des  étalons  qui  se  présentent,  et  en  faisant  même 
des  acquisitions  à  l'étranger,  l'administration  n'a 
pu  parvenir  encore  à  compléter  le  nombre  espéré 
de  quinze  cents  étalons,  une  autre  modification 
apportée  au  précédent  système  par  l'ordonnance 
de  1825  consiste  à  accorder  des  primes  aux  ju- 
ments de  selle  qui  réunissent  les  conditions  con- 
venables; c'était  une  des  mesures  indiquées  par 
l'orateur  auquel  le  ministre  répond,  comme  de- 
vant servir  à  favoriser  les  remontes  de  la  cava- 
lerie en  juments  française?.  Mais,  après  avoir 
justifié  le  système  actuellement  suivi  par  l'admi- 
nistration, il  est  nécessaire  d'examiner  celui  que 
le  noble  pair  propose  pour  le  remplacer.  Ce  sys- 
tème comprend  trois  choses  :  des  haras  produc- 
teurs, des  primes  accordées  aux  étalons  des  par- 
ticuliers, enfin  des  mesures  administratives  ou 
plutôt  législatives  qui  auraient  pour  but  de  favo- 
riser la  culture  des  rtavaux  en  France.  Le  noble 
pair  fixerait  à  quatre  le  nosbre  des  haras  pourvus 
de  juments  :  il  conviez!  d'abord  d'observer,  en 
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passant,  que,  dans  son  système,  ces  haras  devraien  l 
être  placés  sous  la  direction  du  grand  écuyer  de 
la  maison  du  roi,  sans  que  pour  cela  les  fonds 
en  fussent  prélevés  sur  la  liste  civile.  Il  en  résul- 
terait que  le  ministre  de  l'intérieur  serait  chargé 
d'ordonnancer  la  dépense  d'établissements  dont 
il  n'aurait  point  l'administration,  et  que  le  grand 
écuyer  en  aurait  d'autre  part  l'administration,  sans 
être  chargé  de  liquider  la  dépense.  La  Chambre 
sent  aisément  tout  ce  qu'une  pareille  division 
aurait  d'inconciliable  avec  Tordre  rigoureux  de 
notre  comptabilité  financière,  où  chaque  adminis- 
trateur doit  être  forcé  de  proportionner  sa  dépense 
au  chiffre  de  son  crédit.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul 
inconvénient  de  ce  système.  Les  quatre  haras  pro- 

Êosés  devraient  être  garnis  chacun  de  centjuments. 
haque  jument  ayant  à  sa  suite  deux  poulains, 
Suisqueles  élèves  ne  peuvent  être  employés  avant 
eux  ans,  le  nombre  des  têtes  à  entretenir  dans 
les  quatre  haras  serait  de  mille  deux  cents;  et  si 
Ton  y  ajoute  cent-vingt  étalons,  il  se  monterait 
à  treise  cent-vingt.  C'est  à  peu  près  le  nombre  de 
têtes  que  le  gouvernement  a  maintenant  à  entre- 
tenir :  mais,  puisque  cet  entrelien  absorbe  la 
somme  annuellement  portée  au  budget,  et  en 
outre  le  produit  des  établissements,  il  ne  resterait 
donc  plus  de  fonds  disponibles  pour  les  autres 
améliorations  projetées.  Il  y  a  plus,  l'établisse- 
ment de  deux  nouveaux  haras  nécessiterait  des 
acquisitions  considérables  déterres  et  de  prairies, 
et  par  suite  la  demande  d'un  crédit  de  plusieurs 
millions.  Ce  ne  serait  cependant  encore  qu'une 
faible  partie  du  plan  développé  par  1  noble  pair, 
puisque  ces  quatre  haras  ne  seraient  destinés 

3u'à  la  remonte  des  écuries  du  roi.  Pour  préparer 
es  ressources  à  la  cavalerie,  on  propose  d'y 
ajouter  des  primes  distribuées,  chaque  année, 
par  cantons  a  trois  mille  étalons  de  particuliers, 
et  dont  la  quotité  serait  de  500  à  1 ,000  francs.  En  pre- 
nant la  moyenne  de  ces  deux  fixations,  la  Romme 
employée  en  primes  seraitde  2,250,000  francs  envi- 
ron; c'est-à-dire  qu'à  elle  seule  elle  excéderait  de 
beaucoup  le  budget  actuel  des  haras.  Mais  cette 
dépense,  tout  onéreuse  qu'elle  serait  au  Trésor, 
suffirait-elle  pour  faire  rentrer  le  propriétaire 
dans  ses  déboursés?  le  ministre  est  loin  de  le 
penser.  Si  l'on  calcule  à  quelle  somme  se  monte, 
pour  chaque  étalon,  l'intérêt  du  prix  d'achat  ou 
de  la  valeur  vénale;  si  l'on  y  ajoute  les  risques 
de  perle  que  court  le  propriétaire,  le  préjudice 
qu'il  éprouvera  au  bout  de  cinq  ans  sur  la  revente, 
enfin  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  rani- 
ma), on  se  convaincra  aisément  qu'une  prime  de 
700  francs,  jointe  au  produit  de  la  saillie,  serait 
loin  de  dédommager  les  particuliers  de  leurs 
avances;  ou  bien  il  faudraitee  résoudreà  n'avoir 
que  des  étalons  d'une  qualité  inférieure,  qui  fe- 
raient dégénérer  les  races  au  lieu  de  les  améliorer. 
Le  mode  qui  consisterait  à  répartir  les  primes 
par  cantons  dans  les  départements  producteurs, 
offrirait  d'autres  inconvénients.  Gomme  il  se  trou- 
verait tout  au  plus  un  propriétaire  d'étalon  par 
chaque  canton,  la  prime  lui  appartiendrait  de 
droit,  et  dès  lors  toute  émulation  serait  détruite. 
Mais  le  nombre  seul  de  3,000  primes  deviendrait 
un  encouragement  à  la  médiocrité.  On  trouverait 
toujours  sans  doute  autant  d'étalons  qu'il  y  aurait 
de  primes;  mais  si  Ton  songe  que  le  gouverne- 
ment, qui  paie  pour  uo  étalon  de  qualité  supé- 
rieure un  prix  moyen  de  3,000  francs  et  quelque- 
fois même  jusqu'à  10,000  et  15,000  francs,  n'a  pu 
cependant  jusqu'ici,  quels  qu'aient  été  ses  efforts, 
compléter  le  nombre  de  1,500  tête?,  comment 
supposer  que  les  particuliers  puissent  s'en  pro- 


curer 3,000?  Outre  ces  primes  destinées  aux  pro- 
priétaires d'étalons,  le  noble  pair  voudrait  que 
des  courses  fussent  établies  dans  chaque  dépar- 
tement, de  manière,  sans  doute,  que  les  prix 
fussent  prélevés  sur  les  fonds  départementaux. 
On  ne  saurait  contester  les  avantages  que  pré- 
senterait un  tel  état  de  choses;  mais  il  suffit,  pour 
y  arriver  graduellement,  de  suivre  la  route  dans 
laquelle  on  est  entré.  On  remarque  en  effet  que 
les  fonds  votés  par  les  départements  pour  encou- 
ragements à  la  culture  des  chevaux,  qui  en  1825 
ne  se  montaient  qu'à  290,000  francs,  ont  été 
doublés  cette  année.  Pour  compléter  le  système 
d'encouragement  qu'il  a  exposé,  le  noble  pair 
propose  de  décerner  des  primes  aux  poulains  de 
la  petite  propriété  qui  seraient  reconnus  propres 
au  service  de  la  cavalerie,  et  de  faire  ensuite  ache- 
ter par  l'administration  delà  guerre  les  poulains 
primés,  qui  continueraient  cependant,  jusqu'à 
quatre  ans  révolus,  d'être  nourris  chez  des  pro- 
priétaires. Ea  supposant  que  la  prime  fût  fixée  à 
la  somme  moyenne  de  100  francs,  et  le  prix  d'a- 
chat à  150  francs,  il  en  résulterait  que  chaque 
poulain  aurait  coûté  à  l'Etat  une  somme  de 
250  francs  avant  de  pouvoir  lui  rendre  encore 
aucun  service;  et  en  portant  à  deux  mille  le 
nombre  des  poulains  primés,  la  dépense  s'élèverait 
à  500,000  francs,  ce  qui  n'empêcherait  pas  qu'a- 
prèsqualreans  le  gouvernement  fût  encore  obligé 
de  payer  de  nouveau  le  cheval  fait  au  cultivateur 
qui  l'aurait  nourri.  Ne  serait-il  pas  plus  simple 
et  tout  aussi  sûr  d'augmenter  les  prix  d'achat 
fixés  par  l'administration  de  la  guerre  d'une 
somme  égale  à  celle  que  coûteraient  les  primes 
et  les  acquisitions  de  poulains?  Enfin,  le  noble 

Ïiair  juge  nécessaire  de  venir,  par  des  mesures 
égislatives,  au  secours  des  producteurs  français. 
La  première  mesure  qu'il  indique  consisterait  dans 
la  prohibition  absolue  d'importer  en  France  des 
chevaux  étrangers  :  mais,  quand  on  se  rappelle 
quels  obstacles  on  a  eus  à  surmonter  dans  la  ses- 
sion dernière  pour  porter  de  15  francs  à  55  francs 
par  tête  le  droit  d'entrée  sur  les  chevaux,  il  est 
permis  de  croire  qu'une  prohibition  absolue  se- 
rait difficilement  adoptée  par  les  Chambres.  A 
côte  de  celte  prohibition  d'importer,  le  noble  pair 
réclame  une  liberté  entière  pour  l'exportation  : 
peut-être  n'a-t-il  pas  assez  songé  au  danger  de 
voir  diminuer  ainsi  le  nombre  déjà  trop  restreint 
des  étalons  qui  sont  en  France.  Ce  serait  en  vain 
qu'il  croirait  trouver  un  remède  à  cette  pénurie 
en  accordant  une  prime  considérable  aux  impor- 
tateurs d'étalons  de  sang  pur.  Si  l'exportation  était 
libre,  les  étalons  importés  sortiraient  de  France 
aussitôt  qu'ils  auraient  touché  la  prime,  et  on  les 
verrait  devenir  ainsi  un  objet  de  spéculations  dont 
le  Trésor  paierait  les  frais  et  dont  le  pays  ne  reti- 
rerait aucun  profit.  Dans  le  désir  d'améliorer  les 
races,  le  noble  pair  voudrait  qu'on  rendit  incapables 
deproduiretousleschevauxdequahtéainférieures: 
mais  ne  verrait-on  pas  dans  une  telle  mesure  une 
atteinte  au  droit  de  propriété?  ne  serait-ce  pas 
alors  qu'on  accuserait  l'administration  d'être  tra- 
cassière  eltyrannique?  Le  noble  pair  a  parlé  en  tin 
de  changer  la  législation  sur  les  vices  rédnibitoires; 
cette  matière  tient  à  la  législation  générale,  et  ce 
n'est  point  à  propos  des  haras  qu'il  convient  de 
la  traiter.  En  résumé,  le  système  qu'a  proposé 
l'orateur  entendu  dans  la  dernière  séance  néces- 
siterait une  dépense  triple  ou  quadruple  de  celle 
que  coûte  aujourd'hui  l'administration  des  haras; 
les  résultats  en  seraient  au  moins  douleui,  et  il 
y  aurait  Heu  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  con- 
traires au  but  que  Ton  veut  atteindre.  En  remèr- 
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ciant  le  noble  pair  des  observations  qu'il  a  bien 
voulu  soumettre  au  gouvernement,  le  ministre 

Îiease  donc  qu'il  est  plus  sage  de  s'en  tenir  au  sys- 
ôme  dans  lequel  on  est  entré,  en  y  apportant  tou- 
tefois les  perfectionnements  qui  auront  été  indi- 
qués par  1  expérience. 

H.  le  due  de  Cholsenl  (1).  Messieurs,  après 
le  discours  si  remarquable,  et  dont  les  vérités 
et  l'éloquence  ont  captivé  hier  l'attention  de 
Vos  Seigneuries,  je  me  serais  seulement  borné  à 
donner  mon  entier  assentiment  à  tout  ce  qui 
nous  a  été  si  brillamment  développé  par  un 
noble  vicomte  (2),  et  j'aurais  sacrifié  quelques 
réflexions  inutiles  dans  un  état  de  choses  qui, 
tel  qu'il  est,  ne  promet  aucune  amélioration,  et 
n'annonce  que  des  malheurs.  Je  me  serais  donc 
interdit  de  prendre  la  parole,  quand  des  talents 
supérieurs  s'en  abstiennent;  mais  ayant  contri- 
bué à  quelques  mesures  prises  par  la  Chambre, 
j'ai  dû  penser  qu'il  était  de  mon  devoir,  à  la  fin 
de  cette  session,  et  au  moment  de  voter  sur  la 
loi  importante  du  budget,  de  vous  présent  r  quel- 

Î[ues  remarques  sur  notre  situation  actuel  le  et  sur 
e  peu  de  prix  que  les  ministres  du  roi  ont  mis  à 
l'expression  de  l'opinion  et  des  sentiments  de 
Vos  Seigneuries. 

Cette  session  se  termine,  Messieurs,  au  milieu 
du  mécontentement  général.  Je  ne  vois  de  toutes 
parts  que  tristesse  et  inquiétude,  et  tandis  que 
la  Chambre  des  pairs  s'occupait  avec  succès  des 
intérêts  publics,  améliorait  les  lois  présentées, ,et 
que  sa  haute  réputation  de  sagesse  anéantissait 
jusqu'aux  lois  désastreuses,  les  bruits  les  plus 
absurdes  ont  été  semés  autour  d  ■  nous  ;  et  comme 
l'a  si  bien  développé  un  de  nos  premiers  ora- 
teurs, tout  ce  qui  est  noble,  respectable  et  fidèle, 
a  été  sacrifié  à  l'animadversion  des  dépositaires 
du  pouvoir. 

J'en  citerai  plusieurs  exemples.  Ils. serviront 
à. former  mon  opinion  sur  le  vole  de  la  loi  des 
finances  ;  loi  qui  complète  les  travaux  de  l'ad- 
ministration actuelle,  et  lorsque  tous  les  ans  on 
semble  nous  forcer  à  la  sanctionner  avec  une  ra- 
pidité qui  empêche  un  examen  approfondi,  et 
pans  qu  il  puisse  y  avoir  de  résultats  utiles  pour 
la  chose  publique.  Ce  ne  peut  être  nue  par  les 
précédents  que  l'opinion  peut  se  former,  et 
qu'une  nouvelle  confiance  peut  être  invoquée 
d'après  une  confiance  précédemment  acquise  ;  et 
c'est  sous  ce  rapport  que  je  me  permettrai  de 
citer  quelques  faits  à  Vos  Seigneuries». 

Dès  le  commencement  de  lu  session,  la  Chambre 
avait  manifesté  ses  sentiments  dans  les  limites 
de  sa  prérogative;  auel  en  a  été  le  résultat? 
Gomment  a-t-elle  été  considérée  par  le  minis- 
tère t 

Uue  pétition  d'un  des  plus  honorables  citoyens 
de  la  France,  M.  de  Montlosier,  dénonça  la  vio- 
lation des  lois  par  l'existence  d'une  société  dan- 
gereuse et  proscrite.  Vos  Seigneuries,  avec  ce 
sentiment  exquis  des  convenances,  la  renvoyè- 
rent au  président  du  conseil  et  fortifièrent  ainsi 
le  vœu  de  la  magistrature,  qui  demandait  l'exé- 
cution des  lois  du  royaume. 

Non  seulement  rien  ne  fut  arrêté,  aucune  me- 
sure ne  fut  prise,  mais,  de  jour  en  jour,  celte 
société,  objet  de  tant  de  réclamations  justes  et 
légales,  prend  des  forces  nouvelles  et  acquiert 


(1)  Le  Moniteur  ne  donna  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiseul. 

(2)  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 


un  tel  degré  de  puissance  que  tout,  dans  le  gou- 
vernement, ne  se  fait  que  dans  son  but  et  dans 
son  avantage. 

C'est  ainsi  que,  plus  tard,  on  est  parvenu  à 
mettre  en  oubli  le  scandale  donné  par  la  police 
aux  obsèques  d'un  illustre  pair  :  tout  y  fut  violé 
à  la  fois,  et  la  dignité  de  pair ,  et  celle  de  che- 
valier des  ordres  ;  et,  ee  qui  est  au-dessus  de 
tout,  la  vertu  la  plus  reconnue,  la  plus  respec- 
tée. La  Chambre  ordonna  une  enquête  :  intéres- 
sée dans  cet  attentat ,  elle  ne  dut  faire  con- 
naître que  son  indignation  et  attendre  les  effets 
de  la  justice.  Cependant  tout  a  été  éteint  par  la 
décision  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  :  heureux 
peut-être  qu'il  n  y  ait  pas  eu  de  punitions  pour 
les  admirateurs  du  vertueux  duc  de  La  Roche- 
foucauld et  des  récompenses  pour  ceux  qui  eut 
arraché  son  cercueil  pour  le  rouler  dans  la 
fange  d'où  de  semblables  ordres  semblaient  être 
sortis  1 

Si  pendant  les  ministères  de  MM.  de  Richelieu, 
de  Dessolles,  de  Decaees,  un  incident  de  police 
eût  causé  ce  scandale  à  l'enterrement  d'un  pairv 
tel;  par  exemple,  que  le  duc  Mathieu  de  Mont- 
morency, et  que  l'on  eût  voulu  souiller  la  céré- 
monie funèbre  en  empêchant  les  pauvres,  dont 
il  était  aussi  le  père,  de  porter  quelques  mo- 
ments le  corps  de  leur  bienfaiteur,  de  quelles 
clameurs  ses  amis  et  les  serviteurs  du  ministère 
d'aujourd'hui  n'eussent-ils  pas  fait  retentir  ces 
voûtes!  et  j'eusse  été  le  premier  à  joindre  ma 
voix  à  la  leur  pour  obtenir  une  grande  répara- 
tion. 

Mais,  Messieurs,  la  mémoire  du  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld, destitué  de  son  vivant  de  ses  nobles 
et  gratuites  fonctions  et  outragé  dans  sa  mort 
par  un  pouvoir  tantôt  visible  et  tantôt  obBcurvsa 
mémoire,  dis-je,  n'en  a  été  que  plus  grande  et 
plus  honorée  :  et,  si  le  cri  public  vengea  alors  la 
vertu,  la  pairie  et  la  France,  ses  mènes  furent 
depuis  doublement  consolés  par  une  noble  et 
patriotique  démission  d'un  loyal  duc  (1)  de  celte* 
fa  Mille  et  par  la  difticulté,  vaincue  par  lui,  d'à- 
vbir  su  honorer  encore  (ce  qui  paraissait  impos- 
sible) le  beau  et  national  nom  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Deux  autres  circonstances  me  paraissent  assez, 
remarquables  pour  en  présenter  encore  le  tableau 
à  Vos  Seigneuries  :  elles  témoigneront  à  vos  yeux 
le  peu  d'égards  du  ministère. 

Le  jour  où  la  Chambre  se  trouva  veuve  de  sa 
garde  civique,  de  cette  admirable  garde  natio- 
nale à  laquelle  l'auguste  auteur  de  la  Charte  avait 
remis  la  garde  et  le  dépôt  de  son  immortel  ou- 
vrage, aucune  communication  ministérielle  ne 
vint  informer  la  Chambre  de  cette  situation  nou- 
velle ;  le  vide  de  nos  salles  extérieures  en  fut 
pour  nous  l'annonce.  Les  ministres,  regardant 
sans  doute  les  Chambres  comme  étrangères  à  des 
événements  si  graves  et  substituant  les  formes 
despotiques  de  la  colère  aux  formes  réfléchies 
d'un  gouvernement  sage  et  constitutionnel,  vou- 
lurent sans  doute  habituer  les  pairs  de  France 
au  rôle  de  sanctionneurs  subalternes  de  leurs 
lois,  sans  les  trouver  même  dignes  de  quelques 
égards.  Ah  1  si  les  nobles  pairs  anglais  éprou- 
vaient de  pareils  dédains,  le  ministère  oui  s'y 
exposerait  connaîtrait  bientôt  en  eux  la  reunion 
de  la  dignité  de  la  pairie  et  de  celle  de  leurs  per- 
sonnes 1 

Je  me  croirais  indigne  de  l'honneur  que  j'ai  eu 


(1)  M.  le  duc  de  Doudeaaville. 
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de  faire  longtemps  partie  de  cette  garde  natio- 
nale parisienne,  mite  de  la  capitale,  et  d'avoir 
été  un  de  ses  chefs  pendant  plusieurs  années»  si, 
par  mon  silence,  j'avais  l'air  de  m'associer  à  sa 
suppression  désastreuse.  C'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  déplore  son  licenciement  :  comme 

Êair  de  France,  je  m'en  afflige  comme  d'un  mal- 
eur  public;  comme  habitant  de  Paris,  je  partage 
la  reconnaissance  qu'elle  s'est  acquise;  comme 
garde  national,  dont  je  m'honorerai  toujours  de 
porter  la  décoration ,  j'en  conserverai  toute  ma 
vie,  avec  mes  honorables  concitoyens,  uni  bien 
long  et  douloureux  souvenir. 

Une  dernière  circonstance,  plUs  personnelle 
encore  à  celte  Chambre,  mérite  l'attention  de  Vos 
Seigneuries. 

Chaque  année  nous  nous  plaignons  amèrement 
de  l'époque  où  le  budget  est  présenté,  de  la  pré- 
tendue impossibilité  d'y  faire  des  changements 
par  l'absence  de  l'autre  Chambre.  Nos  rappor- 
teurs joignent  leurs  doléances  aux  nôtres;  les 
ministres  y  répondent  annuellement  les  mêmes 
choses;  on  oppose  k  toute  amélioration  la  loi  de 
la  nécessité.  Il  faut,  dit-on,  voter  purement  et 
simplement  le  budget,  vu  que  Messieurs  les  dé- 
putes sont  presque  tous  partis.  Si  on  veut  entrer 
dans  quelques  détails,  faire  des  observations,  Vos 
Seigneuries  les  écoutent,  unissent  leurs  vœux 
pour  un  meilleur  système;  mais,  d'après  l'expé- 
rience des  sessions  précédentes,  ne  se  livrent  pas 
môme  à  l'espérance  d'améliorations  et  d'un  meil- 
leur avenir.  L'inutilité  amène  le  dégoût  ;  on  vote 
a  la  course  des  centaines  de  millions  et  les  mi- 
nistres, contents  de  voir  la  session  terminée,  de 
se  trouver  encore  ministres  et  de  disposer  d'é- 
normes recettes,  n'ayant  d'autre  pensée  que  la 
conservation  du  pouvoir,  ne  rêvent,  dit-on,  pour 
en  assurer  la  stabilité,  que  nominations  nom- 
breuses, que  coups  d'Etat,  que  censure. 

En  effet.  Messieurs,  si  les  justes  observations  de 
vos  commissions  étaient  écoutées  et  appréciées, 
on  n'entendrait  plus  chaque  année  les  mêmes 
éternels  reproches;  et,  pour  me  borner  à  un  seul 
exemple,  comment  se  fait-il  que,  malgré  nos  ré- 
clamations annuelles,  l'article  faussement  inti- 
tulé :  Dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,,  intitulé 
fautif,  reconnu  tel  à  la  Chambre  des  députés,  re- 
connu tel  par  le  ministre  lui-même,  article  qui 
chaque  année  amène  les  mêmes  discussions  et 
dont  j'ai  jadis  si  souvent  demandé  la  reclitlca- 
lion,  soit  toujours  ainsi  conservé?  Comment  se 
fait-il  que  le  système  de  dotation,  dont  l'année 
dernière  j'ai  dénoncé  à  Vos  Seigneuries  les  in- 
convénients, se  trouve  dans  la  même  situation? 
Comment  ne  sent-on  pas  qu'elle  exige  impérieu- 
sement l'attention  du  Vos  Seigneuries?  Tout  ce 
qui  tient  a  la  dignité  de  la  Chambre  appartient 
au  jugement  du  public,  et  il  n'est  aucun  do  nous, 
Messieurs,  qui,  solidaires  les  uns  des  autres, 
puisse  désirer  qu'un  voile  épais  soit  étendu  sur 
une  manutenliun  inconnue  à  une  partie  de  celte 
Chambre. 

Une  loi  fut  promise;  elle  fut  exigée  lorsque  les 
biens  du  Sénat ,  créancier  de  plus  de  4 
millions  du  Trésor  de  l'Etat»  furent  réunis  au  do- 
maine de  la  couronne;  et,  par  des  arrangements 
inutiles  à  répéter  a  cette  Chambre,  le  domaine, 
chargé  des  dépensu?,  resta  créancier  du  Trésor  de 
2  millions  de  rentes.  Or,  ce  n'est  donc  pas  comme 
dépenses  obligées  de  la  Chambre  des  pairs  que 
cesSiuillionssonl  payés  au  Trésor  du  la  couronne 
c'est  comme  dette  sacrée  et  dont  l'application, 
Sauf  les  dépenses  nécessaires,  doit  être  réglée 
par  uue  loi;  et  cependant  celte  loi  nécessaire, 


promise,  obligée  par  la  puissance  dictatoriale  du 
4  juin  181  i,  n'a  jamais  été  présentée.  Des  dota- 
tions, en  vertu  d'ordonnantes,  et  ensuite  en 
vertu  de  décisions ,  ont  été  tantôt  temporaires ,  et 
maintenant  déclarées  héréditaires  et  irrévocables* 
La  Chambre  des  députés  a  demandé  sur  cela  des 
éclaircissements  inutiles  ;  j'en  ai  demandé  l'année 
dernière,  et  M.  le  ministre  des  finances  m'a  ré- 
pondu que  la  loi  était  effectivement  nécessaire  et 
que  je  n'avais  qu'à  la  proposer.  Je  ne  me  connais» 
sais  pas  cette  prérogative,  et  je  connais  trop  la 
Charte  pour  m'y  exposer.  Mais  en  faisant  obser- 
ver à  Vos  Seigneuries  cette  situation,  peu  digne 
de  la  Chambre,  je  désire  qu'elle  demande  les 
éclaircissements  les  plus  positifs,  la  liste  nomi- 
tive  de  ces  dotations  héréditaires,  et  la  réforme 
V intitulé  faux  du  chapitre  ayant  pour  titre  :  Dé- 
penses de  la  Chambre  des  pairs. 

Oh  !  combien  il  me  semble  malheureux  crue  des 
raisons  que  j'ignore  écartent  des  séances  de  cette 
Chambre  les  princes  du  sang,  et  surtout  ce  noble 
fils  de  France,  l'héritier  du  trône,  ce  prince  sage» 
aimé,  qui  est  l'appui  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ;  ce  serait  pour  nous  un  bonheur  que. 
d'exprimer  devant  loi.  les  sentiments  qui  nou& 
animent  tous  ;  de  lut  dire  ce  que  la  France  pense  : 
il  y  entendrait,  non  des  voix  ministérielles,  mais 
celles  des  serviteurs  dévoués  de  l'Etat  et  de  sa 
royale  famille;  il  reporterait  au  roi  les  vrais  ré- 
cits des  discussions  et  des  sentiments  de  cette 
illustre  Chambre  ;  il  entendrait  les  opinions  con- 
tradictoires et  jugerait  impartialement  entre  la 
nation  et  les  ministres  ;  il  jugerait  ai  leur  marche 
et  leurs  désastreuses  mesures  tendent  ou  non  à 
désaffection ner  les  peuples,  à  les  rendre  indiffé- 
rents et  froids  pour  la  maison  royale. 

Je  suis  plus  éloigné  que  personne  de  vouloir 
restreindre  cette  royale  prérogative,  et  de  la  con- 
traindre dans  ses  choix  ;  mais  ce  serait  une 
grande  erreur  de  croire  que  la  confiance,  la  con- 
sidération, le  respect,  puisent  en  quelque  sorte 
être  imposés  par  cette  même  prérogative  ;  tous 
les  yeux  pont  ouverts  sur  les  dé|iositaires  du 
pouvoir  et  sur  la  manière  dont  ils  disposent  des 
deniers  et  des  ressources  de  l'Etat,  et  heureuse- 
ment qu'en  France  les  décoration*,  les  mar- 
ques de  la  faveur  ne  sont  pas  des  bilts  d'indem- 
nité! 

La  voixpublique  est  bien  puissante;  elle  s'élème 
et  brise  les  entraves  dont  on  voudrait  l'entourer; 
elle  applique  souvent  les  mots  d'honneur  et  de 
gloire  aux  hommes  que  l'on  écarte,  que  l'on  ou- 
trage, que  l'on  destitue  ;  et  ces  hommes  disgra- 
ciés se  reliront  environnés  de  regrets  et  de  l'es- 
time générale  :  funeste  effet  d'un  déplorable  sys- 
tème, lorsqu'il  y  a  gloire  à  être  rejeté  et  lorsque 
les  récompenses  se  décolorent  chaque  jour  da- 
vantage î 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  budget  est 
offert  à  voire  décision,  après  nous  avoir  accordé 
vingt-quatre  heures  d\  xamen  et  de  méditation 
sur  le  travail  du  noble  duc,  rapporteur  de  votre 
commission. 

Je  laisse  à  Vos  Seigneuries  à  décider  si  ce  terme 
est  suffisant  pour  fixer  notre  décision  et 
calmer  nos  consciences,  et  s'il  n'y  a  pas  dans 
cette  précipitation  si  hasardeuse,  si  inconcevable 
selon  moi,  quelque  chose  de  peu  digne  de  la  sa- 
gesse delà  Chambre.  Me  trouvant  donc  dans  l'im- 
posinbiliféde  donner  monassentimentàd^sformes 
si  étranges,  nepouvant  en  obtenir  le  redressement 

aue  par  une  mesure  positive,  et  ne  pouvant  séparer 
ans  mes  votes  ce  qui  est  juste  d'avec  ce  qui  ne 
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l'est  pas,  je   suis  obligé   de  voter   la  sanction 
pare  et  simple  demandée  à  la  Chambre. 

M.  le   marqnis    de    Lally-Tolendal  (1), 
Messieurs,  je  n'ai  à  présenter  à  la  Chambre  qu'un- 
très  petit  nombre  d'observations,  bien  rapides, 
bien  courtes,  surtout  bien  imprévues,  arrachées 
à  ma  conscience  par  l'incroyable  proposition  que 
j'ai  entendu  sortir  hier  soir  de  cette  tribune. 
Nobles  pairs,  c'est  dans  la  situation  actuelle  de 
la  France  et  de  l'Europe;  lorsque  le  mot  de  guerre 
gronde  sourdement,  là  où  il  ne  retentit  pas  avec 
éclat;  lorsque  dans  la  Péninsule,  deux  armées 
ennemies  sont  en  présence;    lorsque  dans  une 
partie  de  cette  Péninsule  est  une  armée  française, 
et  dans  l'autre  une  armée  anglaise  ;  c'est  lorsque 
tous  les  cabinets  chrétiens,  je  n'en  excepte  aucun, 
n'ont  plus  que  quelques  jours,  peut-être  quelques 
instants,  pour  détourner,  des  princes  qu  ils  ser- 
vent et  des  peuples   qu'ils  régissent,  les  plus 
épouvantables  calamités  dans  le  temps  présent, 
et  dans  l'avenir  la  responsabilité  effrayante  dont 
le  poids  écraserait  jusqu'à  la  fin  des  siècles  ceux 
qui,  pour  la  rivalité  de  quelques  balles  de  coton 
ou  de  quelques  tonneaux  de  marchandises,  au- 
raient laissé  exterminer  six  millions  de  chrétiens, 
hommes,  femmes,  prêtres,  enfants,  par  les  brutes 
et  féroce3  ennemis  du  genre  humain;  c'est  dans 
un  tel  moment  qu'où  vient  vous  proposer  de  re- 
pousser la  loi  des  finances  adoptée  par  la  Cham- 
bre élective,  dont  elle  est  le  domaine  spécial  ! 
Repousser  la  loi  des  finances,  c'est-à-dire  dessé- 
cher notre  Trésor,  paralyser  nos  armées  et  nos 
flottes,  faire  cesser  le  recrutement,  la  solde,  l'ar- 
mement, la  nourriture  de  nos  forces  de  terre  et 
de  mer  ;  en  un  mot,   interrompre   en   un  jour 
tous  les  services  publics  dans  la  France  entière! 
Et  par  un  paradoxe  encore  plus  inconcevable,  s'il 
est  possible,  la  même  voix  qui  vient  parmi  nous 
sonner  la  trompette  de  ce  désordre  universel 
nous  a  fait  entendre  des  accents  sublimes  pour 
nous  prouver  la  nécessité,  le  devoir  pour  tout  ce 
qui  est  chrétien,  pour  tout  ce  qui  est  homme,  de 
sauver   les  restes   d'un   peuple   de  héros  et  de 
martyrs  penchés  aujourd'hui,  et  n'ayant  plus  la 
force  de  se  débattre  sou3  le  sabre  et  le  cimeterre 
musulmans.  Ah  1  lorsque  j'ai  entendu  ces  derniè- 
res paroles,  je  me  suis  retrouvé  à  côté  de  ce 
noble  génie  avec  lequel  je  m'étais  senti  si  heu- 
reux et  si  glorieux  de  parler  et  d'agir  dans  les 
conseils  de   Garni.    Mais  lorsque  se    peignant 
comme  un  naufragé  jeté  sur  le  rivage,  sœvis  pro- 
jectus  ab  undis*  il  a  voulu  livrer  à  la  merci  des 
tempêtes  des  milliers  d'hommes,  qui  ne  pourraient 
jamais     regagner    comme     lui     le     rivage  ; 
lorsque    blessé,     injustement  peut-être,  je  lui 
accorde  sur  ce  point  tout  ce  qu'il  voudra,  mais 
implacable  dans  ses  ressentiments,  œternum  ser- 
vant sub  pectore  vulnus,  il  nous  propose,  sans 
l'avoir  appréciée  sans  doute,  une   mesure   qui 
porterait  des  coups  mortels  au  corps  de  l'Etat, 
et  de  plus  d'un  Etat,  alors  avec  douleur,  avec 
contrainte,  sans  abjurer  mon  admiration  pour 
tout  ce  qu'il  a  pu  et  pourra  faire  encore  d'admi- 
rable dans  sa  vie,  je  me  déclare  dans  l'occasion 
présente  son  adversaire  irréconciliable,  ou  plu- 
tôt j'ose  encore  espérer  que  ramené  à  des  ré- 
flexions plus  calmes  sur  les  conséquences  du 
vote  qu'il  a  ouvert,  ne  laissant  plus  obscurcir  sa 
raison  supérieure  par  les  vapeurs  d'une  passion 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal. 


indigne  de  lui,  nullâ  nubilus  ira,  il  sera  Ie 
premier  à  rétracter  une  proposition  pour  laquelle 
il  ne  trouvera  sûrement  pas  beaucoup  de  seconds. 
Vainqueur  de  ses  rivaux  dans  plusieurs  carrières, 
il  ne  voudra  pas  être  vaincu  en  loyauté,  en 
amour  du  bien  public,  en  générosité,  si  ce  mot 
lui  plaît  à  entendre.  Lorsque  Jonas  fut  jeté  à  la 
mer,  ce  fut  lui  qui  conjura,  qui  força  les  mate- 
lots de  l'y  précipiter;  tous  s'y  refusaient.  Un 
autre  se  fut  prévalu  de  l'intérêt  qu'il  excitait,  et 
se  fut  dit  intérieurement;  que  je  sois  conservé,  et 
que  le  vaisseau  devienne  ce  qu'il  pourra.  C'est  la 
différence  des  vrais  aux  faux  prophètes.  Enfin 
celui  qui,  ne  voulant  voir  dans  les  ministres  du 
roi  que  des  hommes  du  pouvoir  résolus  de  conser- 
ver leur  portefeuille  au  prix  de  toutes  les  infor- 
tunes publiques,  n'a  pas  craint  de  leur  appliquer 
le  fameux  mot  de  Robespierre  :  Périssent  les  co- 
lonies plutôt  que  mon  principe,  ne  voudra  pas 
qu'eu  rétorquant  sa  citation  contre  lui-même, 
une  récrimination  aussi  injuste  que  son  accusa- 
tion, lui  prête  cette  pensée  intérieure,  dont  le 
seul  soupçon  lui  ferait  horreur  :  Périsse  VEtat 
plutôt  que  V espoir  de  ma  vengeance  et  le  triomphe 
de  mon  système. 

levais  parcourir  rapidement  les  arguments 
employés  par  le  noble  vicomte  dont  j'ai  la  dou- 
leur de  me  trouver  l'adversaire  ;  et  je  crois  lui 
rendre  un  véritable  hommage  en  disant  que  ces 
arguments  ont  été  aussi  inférieurs  à  son  beau 
talent,  qu'il  a  été  supérieur  à  lui-même  dans  sa 
péroraison  en  faveur  de  l'héroïque  et  mal  heureuse 
Grèce. 

Mais  pourquoi  cette  péroraison  se  trouve-t-elle 
partout  en  contradiction  directe  avec  le  discours 
dont  elle  a  été  précédée  ? 

Le  noble  vicomte  veut  qu'on  aille  au  secours 
des  Grecs.  Ah  l  qu'il  s'ouvre  une  croisade  pour 
une  cause  aussi  sainte,  et  si  je  ne  puis  y  courir 
tardante  seneci là ,  je  nie  trouverai  encore  assez 
de  force  pour  m'y  faire  porter,  et  assez  de  voix 
pour  inspirer  ce  que  mon  bras  ne  pourrait  plus 
faire. 

Non  adeô  effœlae  1  alignent  in  corpore  vires... 
Tyrtaeusque  mares  animos  in  praelia  cogit. 

Mais  avec  quoi  et  comment  pourrons-nous  se- 
courir les  Grecs,  si  nous  n'avons  ni  hommes,  ni 
vaisseaux,  ni  argent  ?  et  comment  aurons-nous 
tout  cela  si  la  toi  de  finances  «si  rejetée  ? 

Assurément  je  m'unis,  et  tous  les  ministres  de 
Sa  Majesté  s'uniront  avec  moi  aux  gémissements 
du  noble  vicomte  sur  les  lenteurs  de  la  restau- 
ration de  nos  places  fortes,  du  matériel  de  la 
guerre,  de  la  marine,  etc.;  mais  le  moyen  de 
hâter  les  travaux,  de  payer  les  travailleurs,  de 
faire  les  achats,  est-il  de  mettre  à  sec  notre 
Trésor  ? 

On  a  cité  l'Angleterre,  pour  prouver  que  le  re- 
fus des  subsides  est  un  moyen  constitutionnel 
d'obtenir  le  redressement  des  griefs.  Je  sais  bien 
que  là  est  établi  l'ancien  adage  :  Plaintes  et  sub- 
sides  se  tiennent  par  la  main. 

Mais  quelles  plaintes  et  quels  subsides?  SonUce 
des  plaintes  vagues  et  indéterminées?  Est-ce 
la  totalité  des  subsides,  ceux  dont  ne  peut  se 
passer  la  partie  vitale  de  l'Etat,  ou  des  subsides 
extraordinaires  demandés  par  le  gouvernement 

Îiour  un  projet  particulier?  Le  grand  exemple,  et 
e  seul  que  je  me  rappelle  pour  1  application  de  cet 
adage  à  la  totalité  des  subsides,  a  eu  lieu  dans  le 
Parlement  anglais  de  1628,  à  propos  de  la  fameuse 
pétition  de  droits  partagée  sous  deux  titres,  la  su- 
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retédes  personnes  et  Ibsûreté  des  propriétés.  Le  Par- 
lement passa  le  bill  des  subsides,  mais  arrêta  que 
ce  bill  ne  serait  délivré  que  quand  la  pétition  se- 
rait accordée.  L'Angleterre  était  en  pleine  paix, 
dans  la  paix  la  plus  profonde,  n'ayant  rien  à  dé* 
mêler  au  dehors,  et  u'étaut  pressée  par  aucune 
urgence  dans  les  débats  relatifs  à  son  économie 
intérieure.  La  pétition  fut  accordée  par  le  roi.  et 
le  bill  des  subsides  délivré  au  chancelier  de  l'é- 
chiquier. Ou  ma  mémoire  me  trompe,  ou  tous  les 
refus  de  ce  genre  qu'easuya  depuis  la  puissance 
royale  vinrent  du  long  Parlement,  en  pleine  ré- 
bellion contre  son  souverain  et  contre  la  Consti- 
tution de  son  pays.  Ce  ne  sont  assurément  pas  là 
des  exemples  dont  veuille  le  Parlement  français. 

La  main  sur  la  conscience,  peut-on  dire  que 
les  plaintes  alléguées  aujourd'hui  aient  la  gravi- 
té de  cette  pétition  de  droits  qui  avait  pour  objet 
la  sûreté  des  personnes  et  celtes  des  propriétés? 
Dans  aucun  temps  et  dans  aucun  pays,  ces  deux 
sûretés  ont-elles  été  plus  établies,  plus  inviolables 
qu'elles  le  sont  aujourd'hui  en  France  ? 

Sur  quoi  donc  portent  les  plaintes  jugées  assez 
graves  pour  légitimer  le  refus  de  tout  subside, 
et  pour  arrêter  l'action  de  tous  les  rouages  du 
gouvernement?  Je  dis  les  plaintes  présentant 
quelques  chose  de  sérieux;  car,  en  vérité,  ce  ne 
peut  être  un  motif  suffisant  pour  suspendre  et 
risquer  de  briser  la  machine  politique  de  toute 
la  France,  que  d'avoir  vu,  il  y  a  deux  jours,  dans 
'  Paris,  les  processions  de  la  Fête*  Dieu  escortées 
par  la  garde  royale  au  lieu  de  l'être  par  la  garde 
nationale. 

Les  plaintes  sérieuses  portent  : 

1°  Sur  un  fait  passé,  qui  n'a  laissé  aucune 
trace  ;  2°  sur  des  conjectures  vagues,  qu'on  se 
platt  à  former;  et  3°  sur  des  annonces  sinistres, 
qu'on  prophétise  pour  l'avenir. 

Un  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse 
a  été  présenté,  il  a  été  retiré  :  ainsi  il  n  existe 
plus  de  grief. 

Et  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  vouloir  élu- 
der toute  explication  à  cet  égard  ;  pour  que  de 
mon  silence  absolu  on  ne  conclue  pas,  d'un  côté, 
que  j'ai  pu  dévier  de  mes  principes,  ce  qui  me 
serait  arrivé  pour  la  première  fois  de  ma  vie  po- 
litique; de  l'autre,  que  je  n'ose  plus  braver  1  ef- 
fervescence d'une  coalition  usurpant  le  nom 
d'opinion  publique,  je  me  permettrai  ici  quelques 
légers  détails,  avec  la  circonspection  qui  m'est 
imposée.  Les  ministres  de  Sa  Majesté,  devant  les- 
quels j'ai  l'honneur  de  parler,  et  auxquels  je  porte 
une  estime  sincère»  (lue  j'espère  obtenir  deux, 
savent  si,  déterminé  à  soutenir  le  gouvernement 
du  roi,  je  serais  jamais  l'instrument  passif  d'au- 
cun projet,  même  le  plus  louable  en  général,  où 
chaque  particulier  n'aurait  pas  l'assentiment  de 
ma  conscience,  de  ma  conscience  dont,  certes, 
je  ne  garantis  pas  l'infaillibilité;  mais  je  ne  puis 
m'en  (aire  une  autre  que  celle  que  j'ai.  Les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  out  entendu  ce  que  j'ai  dit 
dans  un  lieu  auguste,  et  ce  que  je  ne  dois  pas 
répéter  ici.  Mais  rien  ne  m'oblige  &  taire  ce  que 
j'aurais  dit  à  cette  place,  si  le  projet  de  loi,  tel 
qu'il  était  sorti  d'une  commission  aussi  éclairée 
et  aussi  religieuse  que  la  vôtre  n'eût  pas  été  re- 
tiré, à  mon  grand  regret  ;  car  c'eût  déjà  été  une 
digue  contre  la  licence,  sans  être  unecnalne  pour 
la  liberté.  J'aurais  dit  à  cette  place,  et  je  déclare 
aujourd'hui  que,  dans  une  loi  sur  cette  matière,  je 
désapprouverai  toujours  tout  article  qui  fournira, 
soit  a  une  jalousie  respectable*  soit  à  une  mal- 
veillance hypocrite,  une  raison  ou  un  prétexte 
pour  ogiter  dans  sa  généralité  ce  grand  principe 


de  la  liberté  de  la  presse,  gui  est  désormais  dans 
le  droit  public  des  Français  comme  la  loi  sali- 
que  elle-même.  Mais  j'aurais  soutenu,  et  je  sou- 
tiendrai toujours  qu'il  était  du  devoir  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  de  présenter  une  loi  spé- 
ciale que  réclamaient  de  toute  part  la  raison  et 
la  conscience  publiques,  une  loi  pour  la  répression 
plus  efficace  de  la  licence,  de  Vinsolence,  des  dif- 
famations, des  déloyautés,  et  des  véritables  délits 
Îui  trop  souvent  caractérisent  certains  journaux. 
'aurais  ajouté  que  le  moyen  de  répression  le 
plus  efticace  était  de  rendre  le  jugement  des  dé- 
lits de  la  presse  au  jury,  auquel  on  ne  l'avait  ôté 
que  provisoirement,  et  auquel,  par  politique 
comme  par  justice,  il  est  plus  que  temps  de  le 
restituer.  J'aurais  parlé  preuves  en  main,  et  j'é- 
tais prêt  à  soutenir  toutes  les  controverses.  Mais 
en  voilà  assez.  Encore  une  fois  le  projet  de  loi 
sur  la  presse  a  été  retiré;  il  n'y  a  plus  de  grief 
dans  le  passé. 

Pour  l'avenir  on  conjecture  que  peut-être  la 
censure  va  être  rétablie,  et  que  veut-être  la  Chambre 
va  être  inondée  d'une  nouvelle  création  de  pairs 
qui,  en  dérangeant  sa  majorité,  lui  enlèvera  ces 
respects,  celte  estime,  cette  confiance  que  lui 
accorde,  à  un  si  haut  degré,  la  France  entière. 

La  ceusure  n'est  plus  ici  une  question  de  léga- 
lité, car  une  loi  formelle  donne  au  gouvernement 
le  pouvoir  de  l'établir.  Mais  elle  est  restée  une 
guestion  de  prudence,  et  la  prudence  ne  peut  pas 
être  trop  circonspecte,  ne  peut  pas  peser  trop 
mûrement,  balancer  avec  trop  de  sollicitude  et 
d'impartialité  les  avantages  et  les  inconvénients 
d'une  pareille  mesure,  quelque  légale  qu'elle  fût 
en  elle-même;  car  ici  les  méprises  seraient  d'une 
grande  conséquence.  Au  surplus,  ce  sera  aux 
Chambres  à  juger,  dans  leur  première  session,  ce 
cjui  se  sera  fait  à  cet  égard.  Mais  une  crainte  con- 
jecturale, mais  des  raisonnements  sur  le  probable 
quand  il  est  à  la  suite  d'une  position  donnée, 
seraient  d'étranges  motifs  pour  déterminer  la 
Chambre  des  pairs  à  un  acte  aussi  violent  que 
celui  d'interrompre  tous  les  services  publics  en 
repoussant  une  loi  de  finance  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés. 

Quant  à  l'inondation  de  nouveaux  pairs,  cha- 
que flot  les  apportant  par  soixante,  et  les  der- 
nières grandes  marées  les  amenant  par  un,  deux, 
trois  millions,  il  est  bien  vrai  qu'une  moindre 
inondation  serait  la  destruction  de  la  pairie, 
c'est-à-dire  de  la  première  colonne  du  trône. 
Mais  ces  exagérations  forcées  et  ces  peintures 
fantastiques  sont  si  déraisonnables  que  ce  serait 
presque  un  acte  de  déraison  que  de  les  repousser 
sérieusement.  Le  gouvernement  a  désavoué  hau- 
tement le  projet  qu'on  lui  supposait,  il  a  pro- 
testé qu'il  n'en  avait  jamais  eu  ridée,  et  le  simple 
bon  sens  m'obligerait  de  croire  à  la  vérité  de  ses 
protestations. 

Après  cela  je  dois  observer  que  rien  n'est  aussi 
délicat  que  d'agiter  une  telle  question;  que  dans 
la  saine  opinion  publique,  et  dans  la  vérité,  il 
est  encore  plus  d  un  nom  historique  que  reven- 
diquent la  dignité  de  la  Chambre,  l'intérêt  de  la 
couronne  et  celui  du  pays.  Serait-ce  là  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  inondation?  On  vous  a  parié 
des  douze  pairs  créés  à  la  fois  en  Angleterre,  non 
pas  sous  George  1**,  mais  sous  la  reine  Anne,  le 
2  janvier  1711.  On  a  oublié  de  vous  dire  que  sous 
un  autre  régne,  et  dans  uq  autre  Parlement,  sous 
George  l*r  en  effet,  lorsque  parmi  les  charges  en* 
tassées  par  la  haine  et  l'intrigue  dans  l'acte  d'ac- 
cusation du  comte  d'Oxford  les  communes  eurent 
rangé  cette  création  de  douze  pairs,  les  lords, 
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BTanl  d'absoudre  solennellement  le  comte  (1er  jan- 
vier 1717),  avaient  commencé  par  rejeter  préa- 
lablement de  l'acte  d'accusation  la  création  des 
douze  pairs,  comme  ne  pouvant  même  faire  ma- 
tière à  procès.  On  a  oublié  enfin  de  vous  dire 
que  Tannée  suivante,  lorsque  but  la  motion  du 
duc  de  Somnierset  (28  février  1718;,  ta  Chambre 
de3  lordB  etft  passé  un  btll  pour  limiter  à  un 
nombre  fixe  et  borné  les  créations  de  nouveaux 
pairs,  le  bin  avorta  dans  la  Chambre  des  com- 
munes :  The  bill  was  il-relished  and  miscaried  in 
dhe  house  of  conrmons,  a  dit  Blackstone  (vol.  1, 
chap.  2).  Ainsi  leB  lords,  dans  la  première  épo- 
que, et  les  communes,  dans  la  dernière,  firent 
tour  à  tour  triompher  la  prérogative  royale.  On 
peut  juger  par  là  si  la  crainte  conjecturale  de  voir 
créer  un  trop  grand  nombre  de  pairs  par  la  cou- 
ronne paraîtrait  au  Parlement  britannique  une 
raison  pour  refuser  au  roi  des  subsides  votés  par 
la  Chambre  des  communes.  ' 

Me  voici  arrivé  au  troisième  argument,  celui  j 
des  sinistres  prophéties  que  nous  avons  enten- 
dues. Je  me  garderai  bien  d'en  parler  longue- 
ment. 

Après  avoir  dit  que  la  position  politique  ialtè- 
rait  ;  —  qu'une  révolution  s1  accomplissait  dans 
les  esvrils  ;  —  aue  nous  marchions  vers  le  terme; -— 
que  force  serait  d'arriver  au  dénouement  ;  —  qu'il 
y  avait  autant  de  danger  que  d'erreur  à  prendre 
la  patience  et  le  calme  des  mœurs  pour  de  Vim- 
puissance  d'action  ;  —  que  la  royauté  pouvait  se 
détruire  par  la  royauté,  et  la  Constitution  par  la 
Constitution,  le  noble  vicomte  a  ajourné  l'époque 
de  ce  fatal  dénouement  au  terme  de  la  septenna- 
lité,  s'il  n'était  pas  prévenu  par  un  changement 
de  mesures,  comme,  dans  l'histoire  des  Hébreux, 
un  prophète,  que  j'ai  cité,  ajourna  lu  destruction 
d'une  ville  fameuse  à  un  terme  beaucoup  plus 
rapproché,  si  elle  ne  le  prévenait  pas  en  se  re- 
pentant do  ses  iniquités.  Sans  doute,  le  noble  vi- 
comte était  le  premier  à  frémir  de  son  rêve  de 
terreur  (sa  loyauté  tant  et  si  glorieusement 
éprouvée  dans  plus  d'un  lieu  et  dans  .plus  d'un 
temps  est  hors  de  la  question);  il  maudissait  Us 
idées  malfaisantes  entrées  dans  des  têtes  mal  or- 

fanisées  ;  qui,  en  les  répandant,  avaient  effrayé 
e  public,  et  jusqu'à  des  députés  qui  avaient  cru 
devoir  en  occuper  la  Chambre  élective.  Effrayé 
lui-même  de  cette  influence  funeste,  le  noble  vi- 
comte se  croyait  obligé  d'exposer  Vappréhension 
où  il  était  pour  qu'en  écoutant  ses  crainleB  on 
s'empressât  d'aller  au-devant  des  dangers  et, 
pour  que,  dans  ses  avertissements,  lesministres 
de  S.  m.  trouvassent  V avantage  de  se  fortifier  dans 
la  résolution  où  il  les  supposait  ds,  ne  pas  se  laisser 
entraîner  aux  dernières  mesures  de  perdition. 
En  tin,  aussi  prompt  à  nous  rassurer  qu'il  avait 
été  ardent  à  nous  alarmer,  le  noble  vicomte  a 
conclu  en  nous  assurantque  tous  les  dangers  al- 
laient s'évanouir, t?tque,  dans  quelques  jours,  tout 
serait  fini,  si  la  Chambre  prenait  le  parti  de  re- 
jeter tous  les  périls  à  la  fois  en  rejetant  le  budget  : 
du  les  ministres  changeraient  de  marche,  ou  ils 
seraient  forcés  de  s'éloigner  (1). 

Nobles  pairs,  je  m'unis,  et  très  certainement 
nous  nous  unissons  tous,  voce  et  corde,  aux  ma- 
lédictions si  justement  proférées  par  notre  noble 
collègue  contre  les  tètes  mal  organisées  et  les  £»- 


(1)  Il  a  omis  d'indiquer  a  la  Chambre  quelle  nouvelle 
marche  devrait  être  suivie  et  ijucls  nouveaux  mhriêtres 
.devraient  être  choisis  ;  oe  qui  cependant  n'eût  .pas  été 
inutile  pour  tâcher  d'arriver  à  notre  persuasion. 


fluences  funertes.  Hais  si  je  .partageais  les  ap- 
préhensions qu'elles  lui  ont  inspirées,  je  vois  bien 
comment  ces  appréhensions  pourraient  être 
centuplées,  et  je  ne  vois  nullement  comment 
elles  pourraient  être  dissipées  par  le  rejet  delà 
loi  des  finances.  Pour  couper  court  je  déclare 
que  je  n'éprouve  pas  une  seule  terreur  du  genre 
aeicelles  qui  se  sont  emparées  du  mélancolique 
patriotisme  de  mon  noble  collègue.  Non,  JSimve 
ne  sera  détruite  tri  dans  quarante  jours,  ni  dans 
trois  ans;  Ninive  n'a  point  péché  et  ne  péchera 
point;  Ninive  n'a  pas  revêtu  des  habits  de  deuil, 
je  l'ai  "vue,  il  y  a  deux  jours,  jonchée  de  fleurs, 
et  Tdtecf tissante  de  cantiques  de  jubilation;  Ni- 
nive, dans  Firnmense  majorité  de  ses  habitants 
est  Adèle,  affectionnée,  heureuse;  elle  bénit  son 
roi,  elle  voit  son  commerce  se  ranimer  et  son 
industrie  fleurir,  ses  campagnes  se  couvrir  de 
moissons  et  de  fruits,  ses  rues  et  ses  places  se 
couvrir  de  monuments  augustes,  d'établissements 
utiles,  de  temples  pour  son  Dieu,  de  refuges  pour 
ses  vieillards,  d'écoles  pour  sa  jeunesse,  d'hôpi- 
taux pour  ses  infirmes  ;  elle  voit  fumer  avec  dé- 
dain les  brandons  éteints  qu'on  jette  vainement 
daus  ses  murs  pour  l'enflammer.  Ninive  veut 
rester  et  restera  fidèle,  affectionnée,  heureuse.. . 

J'ai  rempli  l'objet  que  je  me  suis  proposé... 
que  j'ai  dû  me  proposer  (1) 

Je  n'ai  pas  eu  la  témérité  d'entrer  dans  des  dé- 
tails de  finance  pour  l'examen  desquels  je  re- 
connais mon  insuffisance.  J'ai  lu  deux  fois  te 
rapport  de  notre  noble  commission.  J'ai  cru  le 
comprendre;  au  lieu  que  j'avoue,  sans  doute  & 
la  honte  de  mon  intelligence,  n'avoir  pas  bien 
compris  les  chiffres  déclamateurs,  ni  le  cinq  pour 
cent  déclamant  contre  le  trois  pour  cent,  ni  d'au- 
tres tropes  de  la  môme  nature.  Le  rapport  de  votre 
commission,  plus  à  ma  portée  "(j'espère  qu'elle 
n'en  sera  pas  humiliée),  m'a  paru  brillant  de 
clarté,  empreint  de  bonne  foi,  de  justice,  d'amour 
du  bien  public,  et  cependant  j'y  ai  vu  des  aver- 
tissements nobles,  sages,  pleins  de  franchise, 
dont  f  aime  à  croire  que  le  gouvernement  s'em- 
pressera de  profiter.  J'en  dis  autant  des  lumières 
apportées  dans  la  discussion  par  plusieurs  des 
nobles  pairs  qui  ont  parlé  sur  le  projet  de  loi. 

Toutes  mes  pensées,  quant  à  moi,  se  sont  ar- 
rêtées sur  l'affreux  danger  de  rejeter  un  budget 
dans  les  circonstances  qui  nous  environnent  de 
toutes  parts.  Je  demande  qu'on  ne  perde  pas  de 
vue  ces  circonstances.  Un  dernier  mot  :  je  devrais, 
dans  la  session  prochaine,  par  ambition,  par  ri* 
valité,  par  envie,  par  haine,  par  mille  motifs  qui 
n'ont  jamais  approché  de  moi,  me  déclarer  l'ad- 
versaire, l'ennemi  des  minières,  que  je  croirais 
encore  de  mon  devoir,  et  de  mon  devoir  le  plus 
impérieux,  de  les  soutenir  aujourd'hui  de  toutes 
me3  forces.  Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple 
de  la  loi  des  finances. 


(1)  Certes  il  a  bkm  fcfllu  que  ce  discours  mo  fût  com- 
mandé par  le  cri  tyrannise  de  ma  oonsoienoo,  par  la 
Sravité  du  moment,  et  par  l'opinion  dont  la  France  a 
aigné  jn'honoTûr  depuis  soixante  aius.  Jo  ne  .puis 
ignorer  que  j'ai  sacrifié  aujourd'hui  mon  jçpos  à  mon 
devoir,  et  que  je  viens  de  livrer  les  restes  de  ma  vie  à 
des  haines  implacables,  non  de  la  part  du  noble  ad- 
refaire  avec  lequel  f  aurai  toujours  dans  le  passé  des 
souvenirs  -d'union,  Ot  dans  Paveirir  .des  pointe  de  ooft- 
'ciliatio-n,  mois  do  'la  patt  des  têtm  mal  organisée*,  «les 
influences  funutes  %t  maèfmmntêmsue  nous  ne  voyons, 
loi  et  moi,  ni  dans  les  mômes  poisonnes,  ni  dans  Jos 
mêmes  quartiers.  Que  pouvais-jo  &  leia?  Fais  10  que 
dois  a  été  aujourd'hui  ma  devise* 


[Chambra  dos 
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(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoure 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal.) 


M.  le  wlnearie  de  Chàtnnvbrlnnd  demande 
à  rétablir  quelques  faits.  Il  n'a  point  présenté  à 
la  Chambre  une  proposition  formelle  de  rejeter 
le  budget.  Son  opinion  personnelle  est  qu'il  ne 
doit  pas  être  adopté,  et  il  a  dû  exposer  les  motifs 
qui  lui  semblent  devoir  faire  prévaloir  cette  opi- 
nion :  il  n'est  donc  pas  sorti  des  limites  d'une 
discussion  parlementaire.  C'est  &  la  Chambre  à 
juger  les  raisons  qu'il  a  données,  et  tout  porte  à 
croire  que  ce  jugement  ne  met  pas  la  loi  de  fi- 
nance en  un  tel  péril  qu'il  faille  de  grands  efforts 
pour  l'en  sauver.  On  peut  donc  être  pleinement 
cassure  à  cet  égard.  Le  noble  préopiaunt  a  cru 
devoir  relever  la  citation  qui  avait  été  faite  de 
l'exemple  de  lord  Oxford»  et  il  a  dit  que  c'était 
.sous  la  reine  Anne  que  la  création  de  douze  pairs 
avait  eu  lieu.  Gela  est  vrai,  mais  il  est  exact  aussi 
de  dire  que  l'accusation  n'a  été  portée  que  sous 
le  roi  George  ;  et  si  cette  accusation  a  fini  par 
être  rejetée,  ce  n'a  été  qu'après  deux  années  écou- 
lées, ce  qui  prouverait  qu'elle  ne  parut  pas  alors 
aussi  absurde  qu'où  voudrait  le  soutenir.  Le  noble 
pair  remercie  au  surplus  le  préopinant  des  éloges 
qu'il  a  bien  voulu  lui  prodiguer,  mais  il  ne  dis- 
cute la  conviction  de  personne,  et  il  demande 
3u'il  lui  soit  permis  de  rester  seul  juge  des  motifs 
e  la  eienne. 

M.  le  comte  de  Taseher  (1).  Messieurs,  sur 
les  trois  projets  dont  se  composait  la  loi  des 
finances  qui  vous  a  été  présentée,  h  s  deux  pre- 
miers ont  été  votés  sans  discussion.  Vos  esprits, 
nobles  pairs,  sont  trop  justes  appréciateurs  des 
convenances  parlementaires,  pour  n'avoir  pas  été 
frappés  du  contraste  remarquable  qu'ont  offert 
l'importance  des  intérêts  soumis  à  vos  délibéra- 
tions et  la  rapidité  avec  laquelle  ils  ont  été  dé- 
cidés; peut-être  cette  promptitude  aura-t-elle 
•semblé  répondre  imparfaitement  à  la  dignité  de 
cette  noble  Chambre  et  à  la  confiance  dont  elle 
est  l'objet. 

La  seconde  de  ces  lois  a  donné  lieu  de  la  part 
de  la  commission,  chargée  de  son  examen,  a  un 
rapport  remarquable  par  les  observations  aussi 
justes  qu'importantes  qu'il  renferme,  et  les  idées 
neuves  qu'il  présente.  La  Chambre,  »iui  a  paru  eu 
apprécier  le  mérite,  aurait  donc  quelque  droit  de 
s  étonner  de  ce  qu'aucun  de  ses  orateurs  n'ayant 
combattu  ce  rapport,  les  ministres  n'aient  pas 
jugé  convenable  de  donner  quelques  explications 
relatives  &  des  observations  faites  avec  celte  dou- 
ceur de  formes  qui  ne  peut  qu'ajouter  à  la  con- 
venance d'y  répoudre,  comme  il  vient  d'être  fait 
en  l'honneur  des  haras. 

Quelle*  qu'aient  été  les  causes  qui  ont  con- 
couru à  précipiter  ainsi  vos  délibérations,  il  n'en 
aura  pas  été  de  même  du  vote  du  budget  ;  et  c'est 
dans  cet  esprit  de  convenance  que  je  me  suis 
décidé  à  joindre  ma  voix  à  celles  du  petit  nom- 
lire  d'orateurs  que  vous  aves  déjà  entendus. 

L'amour  au  roi,  la  vérité  aux  dépositaires  de 
son  autorité,  voilà  l'hommage  que  doivent  offrir 
avec  le  budget  les  deux  Chambres,  organes  lé- 
gaux de  l'opinion.  L'amour  du  roi  est  facile  :  si 
ce  sentiment  n'était  pas  naturel  aux  cœurs  fran- 
çais» il  deviendrait  le  prix  de  la  bonté  sur  le 


(t)  Le  Moniteur  ne  donna  qu'an*  analyse  da  discours 
4s  M.  Iq  comto  ds  Taschec 


trône.  Il  est  moins  aisé*  peut-être,  de  I 
agréer  la  vérité  aux  ministres  :  mal  préseu™ 
quelquefois,  elle  en  est  mal  accueillie,  fille  a  sans 
uoute  besoin  d'art  pour  réussir  ;  car  les  poètes 
qui  la  représentaient  nue  ne  nous  ont  point 
parlé  de  ses  succès  :  mais  si  cette  fille  austère 
du  temps  n'est  pas  toujours  bien  venue  de  ceux 
auxquels  ou  la  présente,  elle  donne  aussi  quel- 

Sue  embarras  à  ceux  qui  se  chargent  de  la  pro- 
uire.  Malhabile  à  la  farder,  ne  sachaui  trop 
quelle  mesure  de  sincérité  la  Chambre  serait  dis- 
posée à  accueillir,  désespérant  de  pouvoir  lui 
offrir  un  travail  oui  pût  être  en  même  temps 
utile  et  agréable,  j  avais  renoncé  à  la  parole  ;  je 
ne  sais  quelle  voix  sévère  de  devoir  me  ramène 
à  la  tribune  pour  y  braver  un  danger  dans  ieonel 
le  nombre  de  ceux  qui  le  partagent  est  assuré- 
ment peu  fait  pour  me  rassurer. 

Il  y  a,  Messieurs,  quelque  dévouement  à  rem- 
plir ce  rôle  d'ami  sincère  ;  il  a  donc  queloxe 
droit  à  votre  indulgence.  Quoique  le  langage  4e 
la  eiocérité  ne  plaise  pas  toujours,  personne  ne 
contestera  son  utilité,  en  matière  de  gouverne- 
ment surtout.  Si,  à  la  suite  d'un  mal  indéfinis- 
sable, un  danger  apparaît  dans  l'avenir  à  celui  rai 
croit  y  pouvoir  lire,  est-ce  un  service  à  rendre  à 
ceux  qu'il  menace  et  qai  peuvent  le  prévenir  que 
de  leur  en  dérober  soigneusement  Fa  vue,  ainsi 
que  font  tous  ces  amis  fidèles  aux  faveurs  ou  aux 
espérances  ?  Si,  par  exemple,  daos  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  on  allait  dire  à  des  minis- 
tres qui  présentent  un  budget  de  près  d'un  mil- 
liard que  cette  charge  est  encore  au-dessous  des 
ressources  d'un  Eut  prospère;  qu'avec  le  con- 
cours de  l'opinion,  ou  même  sans  elle,  on  peut 
tout  tenter,  pour  arriver  à  tout  oser;  éluder 
l  exécution  des  lois  ;  leur  substituer  des  ordon- 
nances ou  des  décisions;  disposer  du  domaine 
de  la  couronne  et  de  celui  de  l'Btat;  ramener 
par  des  destitutions  l'opinion  qui  s'égare  ;  me- 
nacer de  coups  d'Etat  de  grands  corps,  appuis 
naturels  de  la  couroune;  entrer  enfin  dana  une 
vote  dans  laquelle  on  ne  peut  plus  s'arrêter  ;  as- 
surément, Messieurs,  des  amis  capables  de  donner 
de  tels  oonseils,  se  dévouassent-ils  pour  recueillir 
les  avantages  de  la  victoire  et  les  dépouilles  des 
vaincus,  ces  amis,  dis-je,  eu  tel  nombre  qu'ils 
lussent,  ne  pourraient  que  rappeler  ce  mot  si  vrai 
du  moral i  le  :  Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi! 

Certes,  je  repousse  ce  titre  d'ennemi  de  l'admi- 
nistration I  il  ne  m'appartient  pas  ;  mais  je  vou- 
drais encore  passer  pour  sage,  en  la  suppliant 
d  accorder  quelque  attention  à  des  conseils;  don- 
nés parfois  à  la  manière  du  paysan  du  Danube. 
Que  si  des  avis  qu'elle  croit  dictés  par  d'injustes 
préventions  ne  lui  inspirent  pas  de  confiance, 
qu  elle  regarde,  du  moins,  autour  d'elle  et  con- 
sulte les  événements,  conseillers  muets  et  incor- 
ruptibles qui  enseignent  les  plus  sages. 

Mous  nous  adressons  ici  non  aux  passions 
mais  au*  consciences  :  je  dirai  donc  dans  cette 
enceinte,  sinon  pour  l'honneur,  au  moins  pour 
le  salut  de  ma  patrie  ;  Je  le  dirai  avec  l'intime 
conviction  que  l'administration  le  sent  awoor- 
d  hui  commu  moi  :  On  a  abusé  de  Tinfluenoe  des 
intérêts,  en  foçant  les  succès  de  cette  honteuse 
morale,  trop  favorable  déjà  aux  empressements 
de  l  ambition  et  de  la  cupidité,  pour  avoir  eu  be- 
soin d'être  proclamée  k  ia  tribune  4e  la  Chambre 
élective.  Cette  morale  des  intérêts  n'aasure  d'ap- 
pui qu  aux  gouvernements  de  Jrit,  fuuste  le  gou- 
vernement représentatif,  détruit  tonte  noble  in- 
dépendance, et  punit  l'administration  elle-même, 
en  la  privant  de  conseils  utiles,  pour  ne  laisser 
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parvenir  à  elle  que  les  conseils  d'une  aveugle 
adhésion,  ou  ceux  d'une  opposition  exaspérée. 

On  a  abusé  de  l'influence  des  intérêts  dans  la 
formation  de  la  Chambre  élective  :  eh  bien  !  une 
représentation  imparfaite  dans  ses  rapports  avec 
la  société,  et  deux  oppositions,  ont  été  le  fruit 
décevant  de  cette  politique  erronée,  car  en  po- 
litique, Messieurs,  la  peine  suit  presque  toujours 
la  faute,  et  non  pede  claudo  ! 

Permettez-moi,  nobles  pairs,  de  vous  rappeler 
quelle  était  sur  ce  point  l'opinion  d'un  illustre 
orateur,  homme  d'Etat,  dont  l'éloquence  dirigea 
souvent  sa  patrie,  sa  patrie,  si  glorieuse  alors, 
si. glorieuse  encore  sous  les  ruines  au  mi- 
lieu  desquelles  elle  a  peut-être  cessé  de  se  dé- 
battre. 

Il  lui  adressait  ces  paroles  remarquables  : 
«  Ce  qu'il  y  a  d'avantageux  à  l'Etat  s'offre  aus- 
sitôt à  l'esprit  de  celui  qui  est  désintéressé  ;  mais 
si  l'orateur,  chargé  de  peser  les  intérêts  publics, 
a  reçu  quelque  faveur,  ou  qu'il  l'espère,  cet  avan- 
tage agit  sur  son  esprit,  comme  un  poids  dans  la 
balance,  le  précipite,  l'entraîne,  de  sorte  qu'il  ne 
peut  plus  juger  sainement  les  choses  ».  Messieurs 
c'est  Démosthènes  qui  parle  ainsi  1 

En  rendant  hommage  au  zèle  de  votre  noble 
commission,  dont  le  vaste  et  beau  travail  a  em- 
brassé tous  les  intérêts  matériels  dont  se  com- 
pose le  budget,  il  est  permis  d'exprimer  quelque 
regret  que  son  attention  ne  se  soit  pas  étendue  aux 
intérêts  moraux  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans 
la  société  ;  ce  n'est  pas,  au  surplus,  la  première 
fois  que  se  présente  l'occasion  de  remarquer  que 
la  centralisation,  en  perfectionnant  au  profit  de 
la  bureaucratie  l'art  d'administrer  les  choses,  a 
fait  négliger  la  science  plus  élevée  et  non  moins 
importante  de  gouverner  les  personnes.  Il  pour- 
rait résulter  de  ce  système  que  la  plus  parfaite 
administration  des  finances  d  un  Etat,  et  l'aligne- 
ment le  plus  exact  des  chiffres  d'un  budget  ne 
fussent  pas  un  gage  assuré  de  bonheur  pour  une 
société  dont  les  intérêts  moraux,  étant  mal  com- 
pris, seraient  par  conséquent  exposés  à  être  peu 
ménagés,  ou  même  froissés.- 

Le  rapport  satisfaisant  que  vous  avez  entendu 
donne  lieu  à  une  autre  réflexion  :  on  peut  se  de- 
mander si  la  commission  y  a  bien  exprimé  l'opi- 
nion de  la  même  Chambre  qui.  à  l'ouverture  de 
la  session,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  se  ré- 
cria unanimement  contre  le  tableau  trop  flatté  de 
nos  prospérités,  ou  si  le  décroissement  qui,  de- 
puis cette  époque,  a  eu  lieu  dans  les  recouvre- 
ments, est  bien  fait  pour  avoir  amené  sur  ce 
Eoint  un  changement  dans  les  opinions  de  la 
hambre. 

Je  saisis,  en  passant,  l'occasion  de  relever 
comme  échappée,  sans  doute,  à  l'improvisation, 
une  phrase  dans  laquelle  M.  le  président  du  con- 
seil, eu  énumérant  devant  l'autre  Chambre  les 
ressources  éventuelles  de  la  France,  en  cas  de 
déficit,  a  envisagé  le  dégrèvement  accordé  à  l'im- 
pôt foncier,  non  comme  une  restitution,  mais 
comme  un  prêt,  fait  à  la  propriété.  Il  est  remar- 
quable que,  dans  cette  phrase,  l'expression  suffit 
pour  faire  ressortir  l'erreur  de  la  pensée.  Sans 
doute,  la  propriété  foncière,  comme  les  autres, 
doit  supporter  toutes  les  charges  ordinaires  et 
extraordinaires  que  nécessitent  les  besoins  ou  le 
salut  de  l'Etat  ;  mais  doit-elle  être  soumise  aux 
oscillations  d'one  politique  journalière?  Il  est 
permis  d'en  douter. 

Cette  circonstance  fâcheuse  de  diminution  dans 
les  produits,  qui  a  paru  à  quelques  orateurs  de 
l'autre  Chambre  un  symptôme  suffisant  de  déficit, 


nous  conduit  naturellement  à  remarquer  que 
votre  commission  eût  mieux  répondu  encore  à 
tout  ce  que  Vos  Seigneuries  avaient -droit  d'atten- 
dre de  ses  talents  si  au  lieu  de  se  contenter  de 
poser  une  question  grave  elle  y  fût  entrée  fran- 
chement, afin  de  pouvoir  éclairer  la  Chambre  sur 
les  causes  qui  font  qu'au  milieu  de  tant  de  motifs 
de  confiance  la  confiance,  cependant,  ne  renaît 
pas  ;  sur  les  causes  qui  s'opposent  à  une  union 

3ui  doublerait  la  force  de  la  France  et  ses  moyens 
e  prospérité. 

Il  serait  naturel,  sans  doute,  que  la  discussion 
des  intérêts  généraux  de  l'Etat  et  la  revue  des 
actes  de  l'administration  fussent  ramenés  chaque 
année  par  la  présentation  du  budget,  avant  que 
de  discuter  les  éléments  et  de  régler  le  chiffre  de 
celui-ci,  qui,  à  vrai  dire,  est  arrêté  par  l'autre 
Chambre.  L'officier  d'équipage  qui  voit  entraîné 
au  milieu  des  brisants  le  vaisseau  sur  lequel  il 
est  embarqué,  peut-il  se  défendre  de  signaler  au 
pilote  les  écueils qu'il  aperçoit? Non, sans  doute  : 
d'ailleurs,  la  voie  des  amendements  étant,  par  le 
fait,  interdite  à  cette  Chambre,  toute  discussion 
y  est  sans  résultat  ;  il  ne  lui  reste  donc  de  chances 
d'utilité  que  pour  ses  conseils. 

Examiner  et  apprécier  par  leurs  conséquences 
la  série  des  actes  de  l'administration,  dont  la  na- 
ture caractérise  davantage  le  système  suivi  par 
elle,  pouvait  dont  être  une  entreprise  utile.  J'avais 
osé  la  tenter  ;  mais  bientôt,  amené  par  le  présent, 
l'avenir  m'est  apparu  triste  et  menaçant  ;  sous  son 
influence,  l'examen  devenait  censure;  la  prévi- 
sion, menace  :  tant  il  est  difficile  quelquefois  de 
parler  d'avenir  à  ceux  qui  veulent  reposer  en  paix 
sur  le  présent  1  J'ai  abandonné  cette  tâche,  et  je 
borne,  Messieurs,  tous  mes  efforts  à  appeler  l'atten- 
tion de  l'administration  sur  un  seul  point,  mais 
un  point  important,  point  de  fait,  devenu  malheu- 
reusement incontestable,  la  tendance  générale  de 
l'opinion  A  se  séparer  d'elle. 

Ce  mat  est  grand,  Messieurs,  dans  le  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  et  il  s'agraverait  encore,  si, 
comme  ces  médecins  auxquels  l'assurance  tient 
lieu  d'habileté,  on  s'obstinait  à  nier  la  maladie, 
au  lieu  de  chercher  les  moyens  de  la  guérir. 

L'opinion  publique  tend  a  se  séparer  du  minis- 
tère 1  Cette  assertion  est  pénible,  je  le  sens  ;  mais 
j'en  trouve  la  preuve  dans  les  actes  mêmes  du 
ministère  ;  et  c'est  lui  que  je  vais  prendre  pour 
uge  en  interrogeant  devant  lui  les  portions  de 
a  France  avec  lesquelles  ces  mêmes  actes,  ou 
d'autres  circonstances,  l'ont  mis  en  contact. 

Peut-on  d'abord,  en  parlant  d'opinion,  négliger 
celle  des  salons,  puissance  reconnue  et  redoutée 
par  un  homme  qui  en  avait  vaincu  tant  d'autres, 
puissance  que  ne  pouvait  méconnaître  sans  ingra- 
titude un  ministère  qui  lui  doit  en  partie  son 
existence  ?  On  sait  &  quel  point,  aujourd'hui,  cette 
opinion  est  malheureusement  divisée  1 

Si  je  fais  mention  ici  de  la  souscription  impro- 
visée en  faveurs  des  enfants  d'un  brillant  orateur 
que  la  mort  a  enlevé  à  l'autre  Chambre,  c'est  uni- 

Suement  pour  faire  observer  qu'un  parti,  qui  pro- 
igue  ainsi  les  millions  pour  le  plaisir  de  se  ma- 
nifester, n'est  pas  un  poids  médiocre  dans  la  ba- 
lance de  la  politique,  et  qu'il  pèse  aujourd'hui 
dans  le  bassin  des  opinions  contraires  au  minis- 
tère. 

Après  avoir  rappelé  que  je  n'entends  nullement 
faire  ici  la  critique  des  actes  que  je  ne  cite  que 
pour  en  indiquer  les  causes,  je  demanderai  pour 
quel  motif  la  police  est  intervenue  dans  une  céré- 
monie funèbre  en  réclamant  l'exécution  de  règle- 
ments inobservés,  si  .ce  n'a  été  pour  empêcher 
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l'opinion  publique  d'honorer  par  un  dernier  hom- 
mage le  cercueil  d'an  homme  bienfaisant  atteint 
surle  bord  de  la  tombe  par  les  rigueurs  du  pou- 
voir 1 

Je  demanderai  pourquoi  des  destitutions  ont 
frappé  une  illustre  société,  si  ce  n'est  pour  punir 
le  soupçon  d'une  opinion  opposée  aux  vues  du 
ministère  ? 

Je  demanderai  encore  ce  qu'ont  signifié  ces  illu- 
minations qui ,  dans  la  nuit  du  19  avril,  ont  éclairé 
spontanément  la  capitale,  si  ce  n'est  la  joie  d'une 
partie  de  sa  population,  à  l'occasion  du  retrait 
d'une  loi  k  laquelle  le  ministère  avait  paru  atta- 
cher une  grande  importance  ? 

Si  je  ne  craignais  de  remuer  la  cendre  des  morts, 
je  demanderais  si  cette  loi  de  la  presse,  telle  sur- 
tout qu'elle  était  à  son  premier  jet,  et  présentée 
comme  loi  d'urgence,  n'annonçait  pas  un?  cer- 
taine défiance  de  l'opinion  publique  ? 

Pourquoi  la  garde  nationale  de  Paris  a- 1- elle  été 
licenciée,  si  ce  n'est  pour  punir  la  manifestation 
séditieuse  d'une  opinion  contraire  au  ministère? 

Aurait- on  été  contraint  d'employer  la  force 
armée  pour  comprimer  les  tumultueux  et  coupa- 
bles écarts  d'une  jeunesse  inconsidérée,  si  son 
exaltation,  dans  ses  dispositions  défavorables  au 
ministère,  n'eût  amené  des  désordres  ? 

Il  serait  assurément  superflu  de  demander  pour- 
quoi les  nouveaux  choix  des  collèges  électoraux 
sont  si  peu  conformes  aux  désirs  du  ministère.  Ici 
une  opinion  légale  lui  offre  des  prémices  qui  per- 
mettent peu  de  compter  sur  la  douceur  des  fruits 
de  la  septennalité. 

Les  grands  corps  de  magistrature  dont  le  con- 
cours est  si  nécessaire  à  l'action  du  gouvernement 
ne  se  seraient-ils  pas  montrés  plus  empressés  & 
la  seconder,  s'ils  eussent  approuvé  le  système  que 
parait  suivre  l'administration  * 

Enfin,  nobles  pairs,  pourquoi  ces  bruits  impo- 
portuns  qui  pénétrent  dans  cette  enceinte?  ces 
.menaces  sourdes  de  mesures  qui,  sous  quelque 
'forme  que  ce  soit,  ne  peuvent  que  porter  atteinte  à 
l'indépendance  de  la  Chambre  héréditaire?  Ne 
eembfe-t-il  pas  qne  ce  soit  pour  la  punir  de  la 
confiance  générale,  dont  l'instinct  vient  s'attacher 
à  elle  ? 

Et  cependant  l'attitude  de  cette  noble  Chambre 
et  sa  sagesse  on  tété  remarquables  :  attentive  aux 
inquiétudes  des  esprits,  en  défense  contre  les  vains 
prestiges  de  la  popularité,  resiée  muette  jusqu'ici 
sur  les  actes  de  l'administration  gui  n'appelaient 
pas  ses  délibérations,  elle  a  semblé  vouloir  s'éle- 
ver au-dessus  des  événements  pour  les  mieux 
juger,  et  ne  répondre  que  par  sa  modération  à  la 
confiance  dont  elle  est  devenue  l'objet.  Ce  n'est 
qu'au  terme  de  la  session  que  quelques-uns  de 
ses  membres  confient  à  l'administration  elle-même 
leurs  doutes  sur  le  passé  et  leurs  appréhensions 
pour  l'avenir;  ce  n'est  donc  qu'un  pénible  devoir 

au'ils  remplissent  avant  que  de  se  séparer,  et  de 
vrer  au  ministère  seul  les  destinées  incertaines 
de  la  France. 

L'éloquente  et  énergique  protestation  qui  a  re- 
tenti hier  à  cette  tribune,  plus  encore  que  la  ré* 
serve  que  je  m'étais  imposée,  me  dispense  d'entrer 
plus  avant  dans  cette  question  délicate,  en  dis- 
cutant le  droit  et  les  conséquences  d'une  mesure 
à  laquelle  pourrait  recourir  une  politique  éphé- 
mère ;  mais  je  dirai  k  ceux  qui  croient  aussi  à  la 
religion  du  serment,  à  ceux  qui  ont  juré  de  main- 
tenir nos  institutions,  comme  nous  avons  juré  de 
les  défendre,  qu'il  y  a  tel  coup  d'Etat  qui,  suffi- 
sait pour  changer  la  nature  du  gouvernement, 
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serait  un  acte  de  transition  de  la  monarchie 
constitutionnelle  k  la  monarchie  ministérielle,  ou 
absolue. 

Je  proteste  que  ce  n'est  point  ici  l'intérêt  seul 
de  la  pairie  qui  me  touche,  mais  un  intérêt  plus 
haut,  un  intérêt  plus  général;  je  dirai  encore  qu'il 
est  à  craindre  que,  si  la  couronne  s'abandonnait 


ir  frappé  qu'un  appui  qui _, 

dévoué,  et  qu'elle  pourrait  regretter  plus  tard  d'a- 
voir affaibli. 

En  voilé  assès,  ce  me  semble,  pour  prouver  la 
triste  vérité  que  j'ai  signalée;  j'emprunterai,  en 
finissant,  une  voix  plus  grave  que  la  mienne 
pour  répéter  aux  ministres  d'un  roi  constitution- 
nel ces  paroles  remarquables  que  Massillon  osait 
bien  adresser  à  un  souverain  absolu  :  «  Les  mi- 
nistres qui  ont  outré  la  puissance  des  rois  l'ont 
affaiblie  ;  ils  n'ont  élevé  leurs  maîtres  que  sur  la 
ruine  de  leurs  Etats,  et  leur  zèle  n'a  été  utile  aux 
Césars  qu'autant  au  il  a  respecté  les  lois  de  l'em- 
pire. «  11  lui  disait  encore  »  que  le  respect  des 
peuples  ne  s'affaiblit  qu'envers  l'autorité  qui  mé- 
connaît son  tort,  ou  le  justifie;  et  que  les  varia- 
tions qui  ramènent  au  vrai  affermissent  l'autorité, 
loin  de  l'affaiblir.  » 

Sans  abuser  de  vos  moments,  nobles  pairs,  je 

Bourrais  avoir  abusé  de  votre  indulgence  ;  je  me 
àte  donc  de  terminer  mes  rapides  observations  ; 
si  elles  sont  justes,  elles  portent  avec  soi  leur 
instruction,  et  me  dispensent  d'y  joindre  les  avis. 
Les  faits,  aujourd'hui,  parlent  assez  haut  pour 
qui  veut  les  interroger  de  bonne  foi. 

Une  réflexion  me  rassure,  et  c'est  par  elle  que  je 
finis  :  dans  la  France  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
désabusée  des  vaines  théories  par  l'expérience, 
éclairée  par  les  progrès  d'une  instruction  plus 
répandue,  adoucie  et  plus  réglée  dans  ses  mœurs 
privées,  occupée  et  industrieuse,  avide  par  des- 
sus tout  de  repos  et  de  stabilité,  le  mal  y  est 
longtemps  et  promplement  réparable.  Il  suffit  à 
l'administration  de  le  reconnaître  et  de  vouloir 
le  réparer;  elle  le  voudra  sans  doute;  alors»  réu- 
nis avec  elle  dans  nos  efforts,  comme  nous  le 
sommes  tous  au  pied  du  tréne  par  nos  vœux, 
nous  n'éprouverons  plus  cette  pénible  lutte  entre 
l'amour  du  roi,  qui  nous  porte  à  prêter  l'appui 
de  nos  votes  au  ministère  que  soutient  sa  con- 
fiance, et  le  cri  de  la  conscience  qui  nous  con- 
damne quelquefois  à  le  lui  disputer. 

H.  la  «•■lie  4e  IMIèle,  ministre  des  finances, 
président  du  conseil  des  ministres,  obtient  la  pa- 
role. On  s'est  cru  en  droit  d'adresser  k  l'adminis- 
tration des  reproches  sévères  :  le  ministre  ne  les 
discutera  pas  en  ce  moment;  mais  il  demandera 
que  le  noble  pair  qui  descend  de  la  tribune  veuille 
bien  préciser  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
reproches;  qu'il  veuille  bien  dire  quelles  sont  les 
lofs  que  le  ministère  a  éludées,  quels  sont  les 
domaines  de  la  couronne  et  de  l'Etat  dont  il  a 
disposé;  quels  sont  enfin  les  coups  d'État  dont 
il  a  menacé  les  grands  corps  politiques. 


M.  le  eeaste  die  Taseher  observe  que  le  pas- 
sage de  son  discours  auquel  il  vient  d'être  fait 
allusion  n'est  rédigé  que  dans  un  sens  hypothé- 
tique ;  il  déclare  au  surplus  qu'il  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  faire  de  ces  divers  griefs  un  sujet 
d'accusation  contre  les  ministres. 

Aucun  autre  pair  n'étant  inscrit  sur  l'ensemble 
du  projet,  la  Chambre  prononce  la  clôture  de  la 
discussion  générale,  en  réservant  toutefois  la  pa- 
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gflée;  et  de  son  côté  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ne  saurait  exercer  une  surveillance 
journalière  sur  les  écritures  de  ces  comptables. 
Il  faudra  donc  de  toute  nécessité  que  les  verse- 
ments s'opèrent  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  a  des  époques  périodiques  et  détermi- 
nées, et  c'est  dans  ce  sens  que  le  ministre  a  don- 
né des  ordres  pour  la  mise  en  exécution  de  la 
mesure  réclamée.  Le  budget  de  1828  étant  main- 
tenant arrêté,  ce  changement  ne  pourra  6'opérer 
que  pour  l'exercice  1829  ;  mais  le  ministre  espère 
qu'à  cette  époque  il  pourra  appliquer  la  même 
mesure  à  diverses  autres  branches  d'administra- 
tion qui  dépendent  de  son  département,  aux  ber- 
§eries,  par  exemple.  Le  noble  pair  avait  deman- 
é,  comme  une  autre  amélioration  au  système 
actuel,  que  la  saillie  fût  désormais  gratuite  dans 
les  haras  royaux;  il  avait  cru  apercevoir  une 
mesure  fiscale  dans  la  rétribution  que  l'on  exige 
maintenant  des  cultivateurs.  Mais  il  importe  de 
le  détromper  à  cet  égard.  C'est  pour  ne  pas  nuire 
aux  haras  des  particuliers  que  l'administration 
n'a  pas  cru  devoir  rendre  la  saillie  gratuite  dans 
ses  établissement»  ;  car  si  les  haras  des  particu- 
liers étaient  les  seuls  où  l'on  ne  fût  admis  qu'à 
prix  d'argent,  il  leur  deviendrait  dès  lors  impos- 
sible de  soutenir  la  concurrence,  et  cependant  il 
importe  que  ces  haras  soient  conservés.  Le  noble- 
pair  a  cru  que  si  l'on  supprimait  la  rétribution 
perçue  pour  la  saillie,  ce  serait  une  raison  pour 
se  dispenser  d'admettre  indistinctement   toutes 
les  juments  qui  se  présentent.  Mais  les  règlements 
actuels  ont  déjà  pourvu  à  cet  inconvénient  en 
fixant  certaines  conditions  pour  les  juments  qui 
peuvent  être  reçues,  et  s'il  existe dansla  pratique 
quelques  abus  a  cet  égard,  ils  n'ont  point  heu 
dans  les  dépôts,  et  ne  proviennent  point  du  fait 
des  directeurs  de  ces  établissements;  on  ne  peut 
en  accuser  que  les  palefreniers  que,  dans  la  sai- 
son cie  la  monte,  on  prépose  aux  stations  dans 
lesquelles  on  se  voit  alors  forcé  de  répartir  les 
étalons.  Toutes  les  précautions  de  surveillance 
sont  cependant  prises  à  cet  égard.  Les  maires 
des  communes  sontspécialement  chargés  de  faire 
exécuter  les  règlements  dans  les  stations  placée? 
sur  leur  territoire  et  de  dénoncer  les  fraudes  qui 
parviennent  à  leur  connaissance  :  et  si,  malgré 
ces  précautions,  il  arrive  encore  quelquefois  qu'un 
palefrenier  se  laisse  corrompre,  ce  mal  deviendrait 
plus  dangereux  et  plus  fréquent  si  l'on  rendait  la 
saillie. gratuite,  car  le  cultivateur,  n'ayant  plus 
rien  à  payer  à  l'administration,  aurait  d'autant 
plus  de  moyens  de  corruption  entre  les  mains. 
Une  dernière  observation  du  noble  pair  a  porté 
sur  la  distribution  des  primes  décernées  pour  les 
juments.  S'il  s'est  borné  à  recueillir  à  ce  sujet  les 
plaintes  des  prétendants  à  la  prime  qui  se  sont 
trouvés  déçus  dans  leur  espoir,  il  aura  pu  facile- 
ment être  induit  en  erreur;  car,  au  gré  de  ceux- 
ci,  la  distribution  est  toujours  arbitraire  ;  mais  si 
elle  l'était  en  réalité,  ce  ne  pourrait  être  qu'au 
mépris  des  règlements,  qui  ont  fixé,  d'une  ma- 
nière précise,  les  conditions  à  remplir  par  les  ju- 
ment présentées,  etqui  exigentnotammentqu'efles 
soient  d'une  taille  de  quatre  pieds  cinq  à  six  pou- 
ces et  que  leur  conformation  n'ait  aucun  défaut. 
A  ces  reproches  particuliers  l'orateur  a  ajouté  un 
reproche  général  :  il  a  attaqué  l'administration 
dans  son  ensemble,  en  prétendant  qu'il  y  avait 
dans  le  mode  actuellement  suivi  absence  de  tout 
système.  Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  l'on 
pût  te  passer  en  France  de  tout  système  pour  la 
culture  des  chevaux,  et  laisser  aux  particuliers, 
sous  ce  rapport,  une  liberté  indéfinie.  C'est  ainsi 


qu'on  agit  en  Angleterre  :  mais  dans  ce  pays  la 
culture  des  chevaux  est  une  véritable  passion,  et 
cette  passion  ne  peut  s'éteindre,  pirce  qu'elle 
tient  à  l'existence  de  ces  grands  propriétaires 
fonciers,  qui  mettront  toujours  une  de  leurs  plus 
vives  jouissances  dans  la  possession  de  chevaux 
de  luxe.  Chez  nous  il  en  est  tout  autrement,  on 
reconnaît  que  Jegouvernement  doit  se  mêler,  d'une 
Manière  quelconque,  de  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion des  chevaux;  il  fa  M  ait  dès  lors  embrasser  un 
système,  et  trois  seulement  se  présentaient,  entre 
lesquels  on  avait  à  choisir  :  le  système  des  haras 
formés  et  entretenus  au  compte  du  gouvernement; 
celui  dans  lequel  les  étalons  appartiendraient  au 
gouvernement  et  seraient  confies  aux  particuliers; 
celui  enfin  dans  lequel  on  laisserait  aux  parti* 
culiers  le  soin  de  se  pourvoir  d'étalons,  que  le 
gouvernement  encouragerait  seulement  par  des 
primes.  Le  dernier  système  esteelui  dont  le  noble 
pair  semble  vouloir  se  rapprocher  davantage  :  le 
ministre  aura  tout-à-l'heure  occasion  de  l'exami- 
ner. Le  second  est  évidemment  impraticable,  puis- 
qu'il priverait  le  gouvernement  de  tout  moyen  de 
surveillance  sur  ses  étalons.  Reste  le  premier,  que 
le  gouvernement  du  roi  a  trouvé  établi,  et  qu'il  a 
cru  devoir  maintenir,  en  y  apportant  cependant 
des  modifications  qu'il  importe  de  remarquer  ici. 
Ces  modifications  résultent  de  l'ordonnance  déjà 
citéede  1825.  II  y  avait  alors  six  haras  producteurs  ; 
mais,  faute  de  ressources  suffisantes,  ces  établis- 
sements, resserrés  outre  mesure  dans  les  empla- 
cements qui  leur  étaient  affectés,  étaient  impar- 
faitement tenus  et  ne  produisaient  que  de  fai- 
bles résultats.  L'administration  a  considéré  que 
le  but  qu'elle  devait  atteindre,  n'était  point  de  pro- 
duire, car  le  gouvernement  produit  toujours  plus 
mal  et  plus  chèrement  que  les  particuliers,  mais 
de  faciliter  la  production,  de  faire  produire.  Elle 
a  reconnu  dès  lors  qu'il  y  aurait  avantage  à  di- 
minuer le  nombre  des  établissements  producteurs, 
en  donnant  plus  de  développement  aux  dépôts. 
Le  nombre  des  haras  garnis  de  juments  a  donc  été 
réduit  à  deux,  ce  qui  permet  de  les  entretenirsur 
un  pied  plus  analogue  à  leur  nom  de  haras  royaux; 
et  le  nombre  des  dépôts  a  été,  au  contraire," aug- 
menté d'un  établissement  situé  à  Lamballe. 

Le  nombre  total  des  établissements  a  donc  été 
porté  de  vingt-huit  à  vingt-neuf,  dont  deux  haras, 
vingt-quatre  dépôts  d'étalons  Feulement,  et  trois 
dépôts  d'étalons  avec  poulains  que  l'on  élève.  La 
rareté  des  étalons  a  rendu  ce  troisième  genre 
d'établissement  nécessaire.  La  Chambre  n'appren- 
dra pas  sans  étonnement  qu'en  ne  refusant  aucun 
des  étalons  qui  se  présentent,  et  en  faisant  même 
des  acquisitions  à  l'étranger,  l'administration  n'a 
pu  parvenir  encore  à  compléter  le  nombre  espéré 
de  quinze  cents  étalons,  une  autre  modification 
apportée  au  précédent  système  par  l'ordonnance 
de  1825  consiste  à  accorder  des  primes  aux  ju- 
ments de  selle  qui  réunissent  les  conditions  con- 
venables; c'était  une  des  mesures  indiquées  par 
l'orateur  auquel  le  ministre  répond,  comme  de- 
vant servir  à  favoriser  les  remontes  de  la  cava- 
lerie en  juments  françaises.  Mais,  après  avoir 
justifié  le  système  actuellement  suivi  par  l'admi- 
nistration, il  est  nécessaire  d'examiner  celui  que 
le  noble  pair  propose  pour  le  remplacer.  Ce  sys- 
tème comprend  trois  choses  :  des  haras  produc- 
teurs, des  primes  accordées  aux  étalons  des  par- 
ticuliers, enfin  des  mesures  administratives  ou 
plutôt  législatives  qui  auraient  pour  but  de  favo- 
riser la  culture  des  rtavaux  en  France.  Le  noble 
S  air  fixerait  à  quatre  le  nombre  des  haras  pourvus 
e  juments  :  il  conviez  t  d'abord  d'observer,  en 


(Chambre  des  Pairs.)         SECONDS  RESTAURATION.         [19  juin  1837.] 


489 


passant,  que,  dans  son  système,  ces  haras  devraient 
être  places  sous  la  direction  du  grand  écuyer  de 
la  maison  du  roi,  sans  que  pour  cela  les  fonds 
en  fussent  prélevés  sur  la  liste  civile.  11  en  résul- 
terait que  le  ministre  de  l'intérieur  serait  charge» 
d'ordonnancer  la  dépense  d'établissements  dont 
il  n'aurait  point  l'administration,  et  que  le  grand 
écuyer  en  aurait  d'autrepart  l'administration,  sans 
être  chargé  de  liquider  la  dépense.  La  Chambre 
sent  aisément  tout  ce  qu'une  pareille  division 
aurait  d'inconciliable  avec  l'ordre  rigoureux  de 
notre  comptabilité  financière,  où  chaque  adminis- 
trateur doit  être  forcé  de  proportionner  sa  dépense 
au  chiffre  de  son  crédit.  Nais  ce  n'est  pas  le  seul 
inconvénient  de  ce  système.  Les  quatre  haras  pro- 

Êosés  devraient  être  garnis  chacun  de  centjuments. 
haque  jument  ayant  à  sa  suite  deux  poulains, 
Suisqueles  élèves  ne  peuvent  être  employés  avant 
eux  ans,  le  nombre  des  têtes  à  entretenir  dans 
les  quatre  haras  Berait  de  mille  deux  cents;  et  si 
l'on  y  ajoute  cent-vingt  étalons,  il  se  monterait 
à  treize  cent-vingt.  C'est  à  peu  près  le  nombre  de 
têtes  que  le  gouvernement  a  maintenant  à  entre- 
tenir :  mais,  puisque  cet  entretien  absorbe  la 
somme  annuellement  portée  au  budget,  et  en 
outre  le  produit  des  établissements,  il  ne  resterait 
donc  plus  de  fonds  disponibles  pour  les  autres 
améliorations  projetées.  Il  y  a  plus,  l'établisse- 
ment de  deux  nouveaux  haras  nécessiterait  des 
acquisitions  considérables  déterres  et  de  prairies, 
et  par  suite  la  demande  d'un  crédit  de  plusieurs 
mi  lions.  Ce  ne  serait  cependant  encore  qu'une 
faible  partie  du  plan  développé  par  l  noble  pair, 
puisque  ces  quatre  haras  ne  seraient  destinés 

3u'à  la  remonte  des  écuries  du  roi.  Pour  préparer 
es  ressources  à  la  cavalerie,  on  propose  d'y 
ajouter  des  primes  distribuées,  chaque  année, 
par  cantons  a  trois  mille  étalons  de  particuliers, 
etdont  la  quotité  serait  de  500  à  1 ,000  francs.  En  pre- 
nant la  moyenne  de  ces  deux  fixations,  ta  somme 
employée  en  primes  seraitde  2,250,000  franco  envi- 
ron; c'est-à-dire  qu'à  elle  seule  elle  excéderait  de 
beaucoup  le  budget  actuel  des  haras.  Mais  cette 
dépense,  tout  onéreuse  qu'elle  serait  au  Trésor, 
suffirait-elle  pour  faire  rentrer  le  propriétaire 
dans  ses  déboursés?  le  ministre  est  loin  de  le 
penser.  Si  l'on  calcule  à  quelle  somme  se  monte, 
pour  chaque  étalon,  l'intérêt  du  prix  d'achat  ou 
de  la  valeur  vénale;  si  l'on  y  ajoute  les  risques 
de  perte  que  court  le  propriétaire,  le  préjudice 
qu'il  éprouvera  au  bout  de  cinq  ans  sur  la  revente, 
enfin  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  l'ani- 
mal, on  se  convaincra  aisément  qu'une  prime  de 
700  francs,  jointe  au  produit  de  la  saillie,  serait 
loin  de  dédommager  les  particuliers  de  leurs 
avances;  ou  bien  il  faudrait  se  résoudre  à  n'avoir 
que  des  étalons  d'une  qualité  inférieure,  qui  fe- 
raient dégénérer  les  races  au  lieu  de  tes  améliorer. 
Le  mode  qui  consisterait  à  répartir  les  primes 
par  cantons  dans  Ie6  départements  producteurs, 
offrirait  d'autres  inconvénients.  Comme  il  se  trou- 
verait tout  au  plus  un  propriétaire  d'étalon  par 
chaque  canton,  la  prime  lui  appartiendrait  de 
droit,  et  dès  lors  toute  émulation  serait  détruite. 
Hais  le  nombre  seul  de  3,000  primes  deviendrait 
un  encouragement  à  la  médiocrité.  On  trouverait 
toujours  sans  doute  autant  d'étalons  qu'il  y  aurait 
de  primes;  mais  si  Ton  songe  que  le  gouverne- 
ment, qui  paie  pour  un  étalon  de  qualité  supé- 
rieure un  prix  moyen  de  3,000  francs  et  quelque- 
fois même  jusqu'à  10,000  et  15,000  francs,  n'a  pu 
cependant  jusqu'ici,  quels  qu'aient  été  ses  efforts, 
compléter  le  nombre  de  1,500  têtes,  comment 
supposer  que  les  particuliers  puissent  s'en  pro- 


curer 3,000?  Outre  ces  primes  destinées  aux  pro- 
priétaires d'étalons,  le  noble  pair  voudrait  que 
des  courses  fussent  établies  dans  chaque  dépar- 
tement, de  manière,  sans  doute,  que  les  prix 
fussent  prélevés  sur  les  fonds  départementaux. 
On  ne  saurait  contester  les  avantages  que  pré- 
senterait un  tel  état  de  choses;  mais  il  suffit,  pour 
y  arriver  graduellement,  de  suivre  la  route  dans 
laquelle  on  est  entré.  On  remarque  en  effet  que 
les  fonds  votés  par  les  départements  pour  encou- 
ragements à  la  culture  des  chevaux,  qui  en  1825 
ne  se  montaient  qu'à  290,000  francs,  ont  été 
doublés  cette  année.  Pour  compléter  le  système 
d'encouragement  qu'il  a  exposé,  le  noble  pair 

{iropose  de  décerner  des  primes  aux  poulains  de 
a  petite  propriété  qui  seraient  reconnus  propres 
au  service  de  la  cavalerie,  et  de  faire  ensuite  ache- 
ter par  l'administration  delà  guerre  les  poulains 
primés,  qui  continueraient  cependant,  jusqu'à 
quatre  ans  révolus,  d'être  nourris  chez  des  pro- 
priétaires. Ea  supposant  que  la  prime  fût  fixée  à 
la  somme  moyenne  de  100  francs,  et  le  prix  d'a- 
chat à  150  francs,  il  en  résulterait  que  chaque 
poulain  aurait  coûté  à  l'Etat   une  somme  de 
250  francs  avant  de  pouvoir  lui  rendre  encore 
aucun  service;  et  en  portant  à  deux  mille  le 
nombre  des  poulains  primés,  la  dépense  s'élèverait 
à  500,000  francs,  ce  qui  n'empêcherait  pas  qu'a- 
prè^qualreans  le  gouvernement  fût  encore  obligé 
de  payer  de  nouveau  le  cheval  fait  au  cultivateur 
qui  l'aurait  nourri.  Ne  serait-il  pas  plus  simple 
et  tout  aussi  sûr  d'augmenter  les  prix  d'achat 
fixés  par  l'administration  de  la  guerre  d'une 
somme  égale  à  celle  que  coûteraient  les  primes 
et  les  acquisitions  de  poulains?  Enfin,  le  noble 
pair  juge  nécessaire  de  venir,  par  des  mesures 
législatives,  au  secours  des  producteurs  français. 
La  première  mesure  qu'il  indique  consisterait  dans 
la  prohibition  absolue  d'importer  en  France  des 
chevaux  étrangers  :  mais,  quand  on  se  rappelle 
quels  obstacles  on  a  eus  à  surmonter  dans  ta  ses- 
sion dernière  pour  porter  de  15  francs  à  55  francs 
par  tête  le  droit  d'entrée  sur  les  chevaux,  il  est 
permis  de  croire  qu'une  prohibition  absolue  se- 
rait difficilement  adoptée  par  les  Chambres.  A 
côt<*  de  cette  prohibition  d'importer,  le  noble  pair 
réclame  une  liberté  entière  pour  l'exportation  : 
peut-être  n'a-t-il  pas  assez  songé  au  danger  de 
voir  diminuer  ainsi  le  nombre  déjà  trop  restreint 
des  étalons  qui  sont  en  France.  Ce  serait  en  vain 
qu'il  croirait  trouver  un  remède  à  cette  pénurie 
en  accordant  une  prime  considérable  aux  impor- 
tateurs d'étalons  de  sang  pur.  Si  l'exportation  était 
libre,  les  étalons  importés  sortiraient  de  France 
aussitôt  qu'ils  auraient  touché  la  prime,  et  on  les 
verrait  devenir  ainsi  un  objet  de  spéculations  dont 
le  Trésor  paierait  les  frais  et  dont  le  pays  ne  reti- 
rerait aucun  profit.  Dans  te  désir  d'améliorer  les 
races,  le  noble  pair  voudrait  qu'on  rendit  incapables 
de  produire  tous  leschcvauxaequahtésinférieures: 
mais  ne  verrait-on  pas  dans  une  telle  mesure  une 
atteinte  au  droit  de  propriété?  ne  serait-ce  pas 
alors  qu'on  accuserait  l'administration  d'être  tra- 
cassière  et  tyrannique?  Le  noble  pair  a  parlé  en  tin 
de  changer  la  législation  sur  les  vices  rédnibitoires  ; 
cette  matière  tient  à  la  législation  générale,  et  ce 
n'est  point  à  propos  des  haras  qu'il  convient  de 
la  traiter.  En  résumé,  le  système  qu'a  proposé 
l'orateur  entendu  dans  la  dernière  séance  néces- 
siterait une  dépense  triple  ou  quadruple  de  celle 
que  coûte  aujourd'hui  I  administration  des  haras; 
les  résultats  en  seraient  au  moins  douteux,  et  il 
y  aurait  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  con- 
traires au  but  que  l'on  veut  atteindre.  En  remèr- 
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avaient  été  inventées  moins  pour  renforcer  ce  que 
le  noble  comte  appelle  ingénieusement  le  cordon 
sanitaire  contre  les  loteries  de  l'étranger,  que 
pour  grossir  les  perceptions  du  fisc.  Elles  ont 
faiblement  atteint  ce  dernier  but,  et  Ton  ne  peut 
se  dissimuler  le  mal  qu'elles  ont  fait,.qu'elles  font 
tous  les  jours.  Mous  appellerions  d'autant  plus 
volontiers  sur  cette  demande  l'attention  du  gou- 
vernement, qu'une  pétition  des  membres  compo- 
sant la  société  industrielle  de  Mulhouse  que  vous 
nous  avez  renvoyée,  exprimait  le  vœu  de  la  sup- 
pression des  bureaux  de  loteries  dans  toutes  les 
villes  exclusivement  manufacturières.  Nous  vous 

Sroposons  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances 
e  cette  pétition,  ainsi  que  d'une  autre  signée 
Sar  un  grand  nombre  d'habitants  de  Paris  qui 
emandent  la  suppression  de  la  loterie  et  des 
Î'eux  publics.  Non  que  nous  pensions  que  cette 
lerniere  demande  poisse,  quant  à  présent,  obte- 
nir une  grande  faveur;  mais  les  considérations 
judicieuses  qu'elle  renferme  peuvent  éclairer 
l'administration  et  la  mettre  sur  la  voie  de  mesu- 
res utiles. 

Un  noble  comte,  dans  la  séance  d'avant-hier, 
vous  a  fait  entendre  un  discours  plein  de  choses, 
riche  de  documents,  où  il  démontre,  avec  l'au- 
torité que  donnentdes  connaissances  approfondies, 
une  longue  expérience  et  un  esprit  observateur, 
tout  ce  qui  reste  à  faire  pour  régénérer  la  race  des 
chevaux  dans  le  pays,  et  rendre  à  la  France  ses 
richesses  en  ce  genre,  richesses  que  la  Révolution 
a  entraînées  dans  le  gouffre  où  vinrent  s'englou- 
tir tant  d'autres  prospérités.  Nous  ne  suivrons 
pas  le  noble  orateur  dans  sa  marche  didactique. 
Vous  relirez  son  discours,  afin  de  vous  procurer 
une  nouvelle  jouissance,  et  pour  profiter  des  lu- 
mières dont  il  abonde.  Toutefois  nous  sera-t-il 
permis  de  dire  que  peut-être  le  noble  orateur  n'a 
pas  été  aussi  heureux  dans  le  système  qu'il  pro- 
pose, que  dans  Fénumération  de  ce  qui  nous 
manque?  Nous  nous  bornerons  à  appeler  de  nou- 
veau toute  l'attention  de  l'administration  sur  un 
point  aussi  essentiel.  Elle  sait  ce  qui  reste  à  faire, 
ce  qu'on  attend  d'elle;  le  juste  espoir  des 
Chambres  ne  sera  pas  trompé. 

Deux  nobles  comtes  ont  payé  à  la  marine  un 
tribut  que  personne  plus  qu'eux  n'est  à  même 
d'acquitter  :  leurs  lumières  et  leur  expérience 
donnent  toujours  un  grand  poids  à  leurs  paroles. 
Ils  ont  reconnu  avec  nous  les  améliorations  dues 
à  l'ordre  et  à  l'intelligence  qui  ont  dirigé  l'emploi 
des  fonds  accordés  depuis  quelques  années  a  la 
marine  au  delà  de  cette  modique  allocation  contre 
laquelle  protestait  avec  tant  de  dignité  un  noble 
baron,  ministre  alors,  que  nous  sommes  heureux 
de  voir  siéger  parmi  nous,  et  qui,  par  ses  élo- 
quentes réclamations,  prophétisait  les  résultats 
Sue  nous  avons  obtenus.  Espérons  qu'ils  s'éten- 
ront  d'année  en  année.  Puisse  une  dotation  plus 
abondante  les  accélérer  encore  1  L'augmentation 
du  corps  des  officiers  de  la  marine,  le  rétablisse- 
ment des  compagnies  d'ouvriers,  d'autres  amé- 
liorations indiquées  par  les  nobles  orateurs,  en 
seront  la  suite.  Avec  eux,  nous  espérons  que  la 
France  n'attendra  pas  trop  longtemps  les  beaux 
établissements  que  réclame  notre  marine,  et  le 
complément  des  importants  travaux  que  Cher- 
bourg a  vu  commencer  par  ce  saint  roi  qui  a 
légué  à  la  France  tant  de  témoignages  de  son 
amour  pour  ses  peuples  et  de  son  haut  intérêt 
pour  tout  ce  qui  est  grand  ou  utile*  Nous  n'avons 
pas  bien  saisi  l'avantage  qui  résulterait  du  par- 
tage de  la  surveillance  et  de  l'emploi  des  forçats. 
U  nous  Bemble  qu'un  seul  ministère  est  plus  uti-  ' 


lement  appelé  à  diriger  les  services  qu'on  eu  peut 
obtenir,  a  prévenir  les  abus,  et  à  empêcher  le 
mal  qu'on  a  toujours  à  redouter  d'aggrégations 
de  semblables  individus,  d'autant  moins  dange- 
reuses qu'elles  sont  moins  disséminées.  Nous  ai- 
mons à  reconnaître  l'utile  influence  de  la  religion 
pour  ramener  à  la  vertu  des  hommes  qu'il  serait 
si  avantageux  de  corriaer  en  même  temps  qu'on 
les  punit,  de  rendre  à  la  société,  quand  leur  peine 
doit  finir,  sans  lui  donner  de  nouveaux  sujets 
d'inquiétude  et  d'effroi. 

Telles  sont  les  idées  et  les  vues  que  nous  avons 
du  plaisir  à  rappeler,  soit  pour  y  souscrire,  soit 

{>our  les  combattre  avec  le  même  sentiment  qui 
es  a  dictées.  Oui,  Messieurs,  nous  jouirons  suc* 
cessivement  des  améliorations  que  vous  indiquez; 
votre  sollicitude  persévérante  sera  récompensée 
par  le  spectacle  du  bien  que  vos  vœux  auront 
appelé.  Il  vous  est  permis  de  voir  dans  notre 
situation  autre  chose  que  des  sujets  de  tristesse 
et  d'inquiétude.  Vous  pouvez,  au  contraire,  tout 
espérer  pour  un  pays  aont  la  confiance  dans  ses 
immenses  ressources  a  été  si  constamment  jus- 
tifiée. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  de  finances,  n'avait  fait 
qu'acquitter  une  dette,  parce  qu'à  la  suite  d'un 
long  examen,  il  lui  avait  paru  digne  de  vos  suf- 
frages. Rien  de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  cours  des 
débats  n'était  de  nature  à  ébranler  sa  conviction, 
qui  reste  toujours  la  même.  Elle  ne  peut  que 
persister  dans  ses  conclusions. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  décide  que  la  dis- 
cussion sera  immédiatement  ouverte  sur  les  ar- 
ticles du  projet. 

L'article  1"  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
la  teneur  suivante  : 


TITRE  I*. 

Crédits  votés  pour  l'exercice  1828. 

§  I".  Budget  de  la  dette  consolidée. 

«  Art.  1".  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissemeut  sont  fixées,  .pour  l'exer- 
cice 1828,  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-un 
millions  trois  cent  cinquante-sept  mille  huit  cent 
soixante-sent  francs  (241,357,867  francs),  confor- 
mément à  rétat  A  ci-annexé.  » 

La  Chambre  adopte  également  sans  discussion 
l'état  A  auquel  cet  article  se  réfère. 

L'article  2  était'  ainsi  conçu  : 

§  IL  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

«  Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  six  cent  quatre-vingt-un  millions 
trois  cent  cinauante-trois  mille  sept  cent  trente» 
cinq  francs  (681,353,735  francs)  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de  l'exercice  1828,  confor- 
mément à  l'état  B,  applicables,  savoir  : 

«  Aux  dépenses  générales  ci.    543,841,184  flr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploi- 
tation de  perception  et  non-va- 
leurs des  contributions  directes 
et  indirectes  et  des  revenus  de 
L'Etat,  ci 126,412,551  fr. 


Report 670,253,735  fr. 
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À  reporter  •  .  .    670,253,735  fr. 

«  Aux  restitutions  à  faire  aux 
contribuables  sur  les  produits 
desdites  contributions,  et  aux 
remboursements  d'amendes  at- 
tribuées, ci 11,100,000  fr. 


t  total  égal 681 ,853,735  fr. 


M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  ora- 
teur qui  s'est  fait  inscrire  sur  l'ensemble  de  cet 
article. 

.  M.  le  comte  die  Marcelin*  (1).  Messieurs,  vous 
attendez  peut-être  de  moi,  en  me  voyant  monter 
à  cette  tribune,  dans  la  discussion  de  la  loi  des 
finances,  de  nouveaux  regrets  sur  le  retard  qu'é- 
prouvent encore  cette  année  les  espérances  de 
fous  les  hommes  de  bien  en  faveur  de  la  religion, 
des  vœux  nouveaux  pour  voir  établir  enfin  parmi 
nous  d'une  manière  convenable,  fixe  et  indépen- 
dante, les  destinées  de  cette  lilledu  ciel,  et  l'exis- 
tence de  ses  ministres.  Sans  doute,  ces  regrets  sont 
dans  mon  cœur,  et  ces  vœux  sur  mes  lèvres.  Mais 
j'ai  eu  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, 1  occasion  de  vous  les  exprimer;  je  l'ai  fait 
toujours  avec  liberté,  et  l'indulgence  dont  Vos 
Seigneuries  m'ont  honoré  m'a  prouvé  qu'elles  par- 
tageaient mes  sentiments.  Le  gouvernement  lui- 
même  a  exprimé  ces  vœux  et  ces  regrets.  Votre 
commission  les  éprouve,  et  son  noble  rapporteur, 
en  vous  faisant  part  de  l'amélioration  survenue 
dans  nos  produitsdepuis  quelques  mois  (2),  semble 
assez  vous  dire  qu'on  s'est  alarmé  trop  tôt,  et  que 
la  religion,  qui  seule,  pour  ainsi  dire,  a  porté  la 

rine  de  ces  alarmes,  pouvait  cependant,  sans  être 
charge  au  Trésor,  voir  réaliser  les  espérances 
qui  avaient  marqué  pour  elle  l'ouverture  de  cette 
session.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  cette  question 
d'un  si  haut  intérêt;  il  serait  trop  douloureux  de 
supposer  que  l'accomplissement  de  ces  désirs  sa- 
crés, qui  sont  depuis  si  longtemps  dans  le  cœur 
de  tous  les  honnêtes  gens,  n'est  pas  différé  cette 
année  pour  la  dernière  fois.  Je  dois  donc  tout  at- 
tendre, avec  une  confiance  que  tant  de  motifs  en- 
courageât, de  Taccord  unanime  des  Chambres 
avec  les  vœux  du  gouvernement,  et  surtout  de  la 
haute  sagesse,  et  de  la  pieuse  sollicitude  d'un  roi 
qui  met  sa  gloire  à  protéger  la  religion,  qui,  à  son 
tour,  protège  la  majesté  royale,  que  son  autorité, 
comme  pane  Bossuet,  rend  inviolable  (3). 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  non  plus,  Messieurs, 
les  désirs  que  j'ai  dt*jà  exprimés  plus  d'une  fois, 
toujours  honoré  de  votre  assentiment,  en  faveur 
de  tant  de  nobles  indigences,  de  tant  de  familles 
malheureuses  qui  ont  des  droite  si  touchants  à 
votre  protection.  Le  gouvernement  les  a  accueil- 
lis, et  sans  pouvoir  les  accomplir  tous  encore,  il 
nous  en  laUse  entrevoir  le  succès. 

Je  viens  implorer  votre  pitié  pour  d'autres  dé* 
tresses,  vous  offrir  d'autres  malheurs  à  soulager. 
Vous  le  savez,  Messieurs,  et  vos  nobles  cœurs  ré- 
pondent au  mien  :  vous  n'êtes  placés  si  près  d'un 
trône  d'où  émanent  tant  de  bienfaits  que  pour  les 
provoquer  et  vous  associer  en  quelque  sorte  à  la 


(\)Le  Moniteur  ne  donna  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcollus. 
(2)  Page  6*  du  rapport  fait  par  M.  le  duo  de  Brime. 
J3)  Discussion  sur  Vuuité  do  l'Eglise, 


royale  munificence  qui  aime  tant  à  les  répandre  ; 
vons  n'êtes  élevés  à  la  tête  de  Tordre  social  que 
pour  tendre  la  main  à  l'infortune  et  essuyer  les 
Iarme8de  l'indigent. 

Une  des  plus  Délies  contrées  de  la  France  vient 
d'être  ravagée  par  un  fléau  terrible.  Elle  a  lout 
perdu,  jusqu'à  l'espérance,  puisque  c'est  la  saison 
même  des  espérances  qui  lui  a  été  si  fatale.  Tout 
était  en  fleur  dans  ces  riches  plaines  ;  les  gazons 
des  prairies,  les  épis  des  moissons,  les  bourgeons 
des  vignes;  tout  souriait  à  l'innocente  ambition  do 
cultivateur,  tout  lui  promettait  l'abondance,  et 
la  récompense  de  ses  travaux.  On  était  dans  le 
plus  beau  moment  de  Tannée.  Soudain,  au  milieu 
d'une  nuit  désastreuse,  un  grand  fleuve  sort  de 
ses  rives,  mugissant  comme  "Océan  en  courroux, 
brise  les  digues  qui  s'opposent  à  ses  flots,  enva- 
hit en  un  clin  d'œil  des  plaines  immenses,  pour- 
suivit le  laboureur  dans  sa  chaumière,  le  troupeau 
dans  son  étable,  détruit  tout,  submerge  tout;  et 
le  lendemain,  aux  premiers  rayons  de  Paurorè,  le 
malheureux  cultivateur,  qui  s  était  endormi  plein 
d'espérance  et  de  sécurité,  se  réveille  au  bruit  des 
vagues  irritées  pour  apprendre  sa  ruine,  et  con- 
temple avec  effroi  du  haut  de  la  montagne  ses 
champs  transformés  en  un  vaste  lac,  ses  moissons 
anéanties,  ses  travaux  évanouis.et  les  belles  cam- 
pagnes qui  renfermaientses  plaisirsetses  richesses 
devenues  un  lieu  de  désespoir  et  d'horreur.  L'ha- 
bitant de  ces  malheureuses  plaines  a  vu  tout  à 
coup,  dans  cette  nuit  terrible,  les  eaux  forcer  le 
seuil  de  sa  demeure,  et  assiéger  son  Ut.  Le  com- 
pagnon des  travaux  de  Thomme  a  été  trouvé  dans 
la  grange,  auprès  de  sa  crèche,  nageant  dans  les 
ondes  amoncelées,  et  appelant  du  secours  par  ses 
lamentables  mugissements.  Ou  a  vu  des  femmes 
et  des  enfants,  surpris  par  les  eaux  dans  leur  re- 
traite, se  réfugier  sur  nés  meules  de  paille,  être 
entraînés  avec  elles  dans  le  courant  du  fleuve,  na- 
viguer sur  ce  frêle  et  dangereux  esquif,  et  abor- 
der sur  la  rive  opposée  daus  un  tel  état  de  frayeur 
et  de  détresse,  que  l'hospice  de  la  ville  voisine 
s'est  ouvert  pour  les  recevoir.  Enfin  ce  désastre, 
tel  qu'il  n'en  a  jamais  été  vu  de  semblable,  n'a 
pas  seulement  enlevé  toute  récolte,  détruit  toute 
l'espérance  de  Tannée;  il  a  ruiné  pour  longtemps 
un  grand  nombre  de  propriétaires,  en  emportant 
et  abîmant  dans  le  fleuve  leurs  travaux  défensifs» 
et  leur  terrain;  en  déracinant  les  arbres,  en  des- 
séchant dans  leur  germe  les  tendres  rameaux  des 
osiers  et  des  saules,  surtout  eo  transportant  des 
monceaux  de  cailloux  et  de  sable  dans  les  champs 
et  dans  les  prairies,  et  en  changeant  ainsi,  par 
une  subite  et  fatale  métamorphose,  les  plus  fer- 
tiles campagnes  en  de  stériles  déserts. 

Cette  peinture,  Messieurs,  loin  d'être  exagérée, 
n'est  que  l'histoire  vêridiçiue  et  trop  fidèle  de  nos 
malheurs.  Que  sera-ce  si  Ton  songe  que  quatre 
inondations  moins  funestes  sans  doute,  mais  tou- 
jours ruineuses,  ont  ravagé  les  même  contrées 
pendant  les  deux  derniers  hivers,  et  que  plusieurs 
communes  que  ce  fléau  vient  de  dévaster  ont 
vu,  il  v  a  dix  mois,  une  grêle  horrible  anéantir 
leur  récolte,  foudroyer  leurs  vergers  et  leurs  vi- 
gnobles, et  briser  jusqu'au  toit  de  leurs  maisons? 
Le  peuple,  que  frappent  tant  de  malheurs,  gémit 
sans  doute,  mais  se  résigne.  Il  sait  que  le  Dieu 
qui  l'éprouve  ne  veut  pas  sa  ruine,  puisque,  en 
lui  rendant  ces  princes  chéris  dont  il  salua  le  pre- 
mier Tbeureux  retour  par  tant  de  transports  d'al- 
légresse, il  lui  ménage  des  bienfaits  égaux  à  ses 
pertes  et  lui  offre  un  père  dans  son  roi. 

Tel  est  cependant,  Messieurs,  le  déplorable  état 
de  ce  pays  naguère  si  florissant  :  des  champs 
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sans  moissons,  des  prés  sans  pâturage,  ou  cou- 
Verts  d'une  herbe  empoisonnée,  dont  les  suça 
corrompus  donneraient  la  mort;  des  sillons  où 
la  trace  de  la  charrue  ne  se  reconnaît  plus,  et 
dont  on  ne  peut  plus  attendre  de  récolte  dans 
une  saison  aussi  avancée;  des  chaumières  ren- 
versées ou  ébranlées,  des  familles  ruinées,  sans 
ressource  et  sans  espoir.  Comment  l'impôt  pour- 
rait-il être  demandé  à  des  communes,  a  des  pro- 
priétaires plus  pauvres  que  s'ils  ne  possédaient 
nen? 

Nous  savons  (et  notre  reconnaissance  aime  à 
se  faire  entendre),  nous  savons  avec  quel  em- 
pressement les  dépositaires  de  la  confiance  du 
roi  ont  envoyé  à  ces  malheureuses  contrées  des 
consolations  et  des  secours.  Nous  savons  que  les 
autorités  locales  ont  suspendu  en  faveur  de  tant 
d'infortunés  le  prélèvement  des  contributions. 
Nous  savons  que  rien  n'a  été  omis  pour  offrir  à  ce 
peuple  si  digne  de  pitié  quelques  ressources,  quel- 
ques dédommagements,  quelques  espérances,  mais 
n'est-il  pas  Juste,  n'est-il  pas  même  indispensable 
d'accorder  la  remise  totale  de  l'impôt  foncier,  de 
l'impôt  mobilier,  à  ceux  qui  ont  perdu  la  totalité 
de  leur  revenu,  plusieurs  même  leur  habitation? 
Cependant  que  peut-on  faire  avec  le  produit  d'un 
seul  centime,  produit  qui*  prélevé  sur  les  deux  con- 
tributions, ne  monle  qu'a  1,800,000  francs  pour 
taire  face  dans  toute  la  France  aux  non-valeurs, 
aux  remises  et  modérations  d'impôt?  On  sait  que 
l'autre  centime,  dit  aussi  de  non-valeur,  est  af- 
fecté à  des  secours  effectifs  distribués  car  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Or,  dans  les  terribles  cir- 
constances que  je  viens  de  décrire,  l'insuffisance 
de  telles  décharges,  de  tels  secours,  n'est-elle  pas 
trop  manifeste?  Que  faire  cependant,  nobles  pairs? 
La  session  expire,  et  la  loi  n'a  pu  prévoir  un 

désastre  sans  exemple.  Que  faire? Ce  que  fera, 

n'en  doutons  pas,  un  gouvernement  dépositaire 
des  pensées  paternelles  du  meilleur  des  rois. 
Pour  subvenir  à  de  tels  besoins  il  ne  craindra  pas 
de  dépasser  le  crédit  qui  lui  e6t  ouvert  :  et  sûr 
d'être  approuvé,  d'être  loué  par  les  Chambres  qui 
le  blâmeraient  si.  pour  soulager  de  si  grands 
malheurs,  il  ne  s'élevait  au-dessus  des  règles  com- 
munes, il  ordonnera  de  ne  percevoir  aucun 
impôt  là  où  il  n'y  aura  aucune  récolte. 

Non,  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  adopter 
une  mesure  aussi  juste  que  nécessaire.  Sans  la 
confiance  où  je  suis  à  cet  égard,  je  ne  balancerais 
pas  moi-même,  dans  des  circonstances  si  pres- 
santes, de  proposer  une  augmentation  de  crédit. 
Mais  je  m'en  repose  entièrement  sur  la  sollicitude, 
la  miséricorde,  la  justice  de  ceux  que  le  roi  a  ren- 
dus les  dispensateurs  de  ses  bienfaits,  et  que  la 
providence  a  chargés  du  soin  de  consoler  ceux 
qu'elle  éprouve.  Hélas,  nobles  pairs!  et  celte  pen- 
sée est  bien  douloureuse,  qu'aura-t-on  fait  en- 
core pour  tant  d'infortunés  en  ne  leur  demandant 
point  d'impôts?  Ils  n'en  seront  pas  moins  sans 
ressource  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs 
familles,  et  sans  moyen  de  réparer  les  dommages 
que  ce  fléau  destructeur  a  causés  à  leurs  pro- 
priétés et  à  leurs  modestes  demeures. 

En  de  telles  calamités,  on  doit  tout  attendre  de 
l'humanité  compatissante  du  roi  et  de  son  gou- 
vernement. Si  des  avances  de  fonds  étaient  né- 
cessaires pour  réparer  une  partie  de  ces  désastres, 
et  pour  offrir  quelque  ressource  à  tant  de  fa- 
milles désolées,  pourquoi  ne  pas  espérer  cette 
faveur?  L'histoire  de  France,  qui  n'est  que  celle 
des  bienfaits  répandus  par  la  race  auguste  de 
nos  rois  sur  leurs  peuples,  ne  nous  présente-t- 
elle pas  de  touchants  exemples  qui  nous  autori- 


sent i  attendre  dç  ]'e?aeUeni  prince  qui  nous 
gouverne  les  mêmes  biens  que  nos  pères,  en  de 
semblables  conjonctures,  ont  obtenus  de  ses  gé- 
néreux ancêtres? 
Je  vais  bientôt  me  retrouver  parmi  ce  peuple 


sensible  s'attendrir  au  triste  récit  de  vos  revers. 
Les  premiers  bietifaifs  dé  ce  itère  des  pauvres 
ont -suivi  île  prés  vos  désastres.  Soyez  sûrs  que 
son  gouvernement  secondera  ses  vues  généreuses 
et  n'oubliera  rien  pour  vous  soulager,  j'ai  plaidé 
votre  cause  devant  la  noble  Chambre  à  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'appartenir  :  et  elle  a  encouragé 
ma  voix,  compati  à  vos  ruines  et  applaudi  d'a- 
vance à  tout  ce  qui  sera  fait  pour  les  réparer. 
Reprenez  donc  courage.  Que  savea-vous  si  le  Dieu 
qui  vous  afflige  n'a  pas  permis  le  malheureux 
événement  dont  vous  êtes  les  victimes,  pour 
augmenter  votre  confiance  en  sa  providence,  et 
en  celui  qui  en  est  pour  vous  le  plus  grand  bien- 
fait, et  pour  donner  à  un  roi  qui  vous  est  ai  cher 
de  nouveaux  droits  à  votre  amour? 

Je  Ifei  déjà  dit,  plein  de  confiance  dans  les  in- 
tentions paternelles  du  gouvernement,  je  m'abs- 
tiens de  toute  proposition,  et  me  borne  à  lui  re- 
commander, en  finissant,  mes  infortunés  compa- 
triotes, et  toutes  les  victimes  des  inondations  qui 
viennent  de  ravager  la  France. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disconi» 
de  M.  le  comte  de  Marcellus)» 

M.  le  comte  de  Ylllèle,  ministre  des  finançât* 
demande  à  être  entendu.  Le  désir  de  venir  puis* 
samment  au  secours  de  grandes  infortunes  est 
un  sentiment  que  l'administration  partage  avec 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune;  et  s'il  n'avait 
tenu  qu'à  elle  de  réaliser  les  espérances  que  ig- 
noble pair  vient  d'exprimer,  elle  n'aurait  point 
eu  besoin  d'être  provoquée  à  un  acte  d'humanité 
et  de  justice.  Mais  les  formes  du  gouvernement 
établi  resserrent  l'administration  dans  des  limites 
qu'il  lui  est  impossible  de  franchir.  Il  n'entre 
point  sans  doute  dans  la  pensée  du  ministre  de 
comparer  ici  le  désastre  dont  une  contrée  mal* 
heureuse  vient  d'être  le  théâtre  avec  les  accident» 
que  Ton  voit  arriver  trop  souvent  dans  d'autres 
contrées;  il  ne  peut  s'empêcher  cependant  d'ob- 
server que  les  pertes  éprouvées  par  telles  loca- 
lités ne  se  montent  pas  chaque  année  à  une 
somme  moindre  de  trente  millions.  Pour  mettre 
le  gouvernement  à  même  de  proportionner  la  ré- 
paration au  dommage,  il  faudrait  porter  à  quinze 
centimes  la  sur-imposition  pour  le  fonds  de  non- 
valeur.  On  a  reculé  jusqu'ici  non  seulement  de- 
vant l'énormité  d'une  telle  charge,  mais  encore 
devant  les  inconvénients  qui  seraient  inévitables 
dans  la  distribution  de  ces  secours;  et  si  la 
Chambre  était  appelée  à  discuter  ce  système,  elle 
reconnaîtrait  bientôt  combien  de  dificultés  s'op- 
posent à  ce  qu'il  soit  réalisé.  Sans  approfondir 
ici  une  question  aussi  grave,  le  ministre  doit  se 
borner  à  faire  connaître  combien  les  ressources 
de  l'administration  se  trouvent  limitées  dans  l'état 
actuel,  de  peur  qu'on  ne  puisse  lui  faire  plus 
tard  un  reproche  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait 
assez.  Déjà  le  gouvernement  du  roi  a  employé 
pour  soulager  la  détresse  des  populations  ravagées 
par  l'inondation  tous  les  moyens  (te  secours  qui 
se  trouvaient  à  sa  disposition,  quoiqu'il  ait  eu  le 
regret  de  ne  pouvoir  faire  autant  qu'il  aurait 
voulu.  11  a  même  eu  recours  en  cette  circonstance 
&  des  moyens  extraordinaires  :  c'est  ainsi  qu'il  a. 
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été  permis  aux  euttivafteurs  de  remplacer  par  do 
nouvelles  plantations  de  tabac  les  plantations 
détruites  par  les  eaox.  Quant  ans  secoure  pécu- 
niaires, le  noble  pair  peutrétre  assort  que  Ms 
provinces  dont  il  mat  de  plaider  la  cause  y  pan- 
tieiperoot,  on  même  y  ont  déjà  participé»  dans  «la 
proportion  des  désastres  dont  elles  été  victimes. 
Le  préopinant  déclare  cpe  quelles  que  soient 
les  ressources  dont  radmnistration  paisse  dis- 
poser pour  réparer  les  désastres  sur  lesquels  il 
Tient  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre,  il  ne 
craint  point  d'être  désavoué  par  les  habitant*  en 
faveu/  desquels  il  a  parlé,  eu  remerciant  le  roi 
et  ses  ministres  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  ou 
pourront  faire  pour  venir  à  leur  secours*  Il  ne 
peut  que  recommander  encore  au  çouvernement 
ses  malheureux  compatriotes  ;  il  lui  recommande 
surtout  les  pauvres»  car  c'est  la  cause  des  pau- 
vres qu'il  vient  de  plaider. 

Aucune  autre  observation  n'étant  présentée  sur 
l'ensemble  de  l'article  i,M.  le  président  annonce 
qu'il  va  successivement  appeler  les  divers  servi- 
ces publics  auxquels  sont  applicables  les  dépen- 
ses comprises  dans  l'état  B. 

La  liste  civile  et  les  7  millions  affectés  à  la 
famille  royale»  ne  pouvant  être  l'objet  d'aucune 
observation,  H.  le  président  met  d'abord  en  dé- 
libération les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
tice. 

Ces  dépenses,  ainsi  que  celles  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  celui  des  affaires  ecclésias- 
tiques, sont  adoptées  sans  discussion  pour  la 
somme  proposée. 

H.  le  Préelient  appelle  ensuite  le  départe- 
ment de  l'intérieur. 

Un  pair,  entendu  le  troisième  dans  la  discus- 
sion générale ,  obtient  la  parole  sur  les  services 
divers  où  se  trouve  compris  le  budget  particulier 
de  ^administration  des  haras. 

M.  le  eoaste  4e  Le  Reehe-Alnen  (1).  Mes- 
sieurs, je  ne  prends  la  parole  que  pour  la  recti- 
fication indispensable  de  quelques  faits  cités  hier 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  réponse 
qu'il  a  bien  voulu  me  faire. 

Ayant  la  trop  juste  conviction  de  la  fatigue  que 
j'ai  fait  éprouver  à  Vos  Seigneuries  par  les  si 
longs  développements  que  je  leur  al  soumis  sur 
l'administration  des  haras,  je  les  prie  d'être  per- 
suadés que  je  ne  mettrai  pas  leur  pa- 
tience à  une  nouvelle  épreuve.  En  effet,  je  n'ai 
que  quelques  mots  à  dire  pour  compléter  la  dis- 
cussion ;  le  silence  de  Son  Excellence  sur  tant  de 
faits  énoncés  par  moi  vous  aura  aussi  bien 
prouvé  sa  conviction  que  leur  trop  lâcheuse 
réalité. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit,  Mes- 
sieurs, eue  sur  les  quarante-cinq  conseils  géné- 
raux qui  avaient  voté  sur  les  haras  en  18Ï5,  il 
n'y  en  avait  que  cinq  qui  se  fussent  plaints  de 
cette  administration.  J'en  demande  pardon  à  Son 
Excellence.  D'abord,  il  y  a  quarante  neuf  con- 
seils généraux  qui  ont  voté  sur  cette  matière,  et 
trente-sept  se  sont  plus  ou  moius  plaints  du  petit 
nombre  et  de  l'âge  des  étalons,  de  i'éloignement 
des  stations,  et  beaucoup  ont  demandé  la  saillie 
gratuite  :  prévoyant  cette  objection,  Vos  Seigneu- 
ries, par  les  tableaux  de  ces  conseils  généraux, 
que  j'ai  placés  à  la  lin  de  mon  travail,  seront  a 


•  {i)  L*  Monllsur  oo  doono  qu*uno  analysa  da  dn- 
ooun  d«  M.  le  cornu  de  L*  Roche-Aimon* 


même  de  se  convaincre  de  l'exactitude  de  me* 
citations.  Ayant  voulu  faire  nu  travail  de  oone- 
efence  et  non  d'hostilité,  j'ai  apporté  la  plus  sert* 
puleuae  attention  dans  mes  recherches  etdana 
l'exploration  des  faits. 

Son  Excellence  s'est  également  trompée  sur  le 
noiobre  des  dénéts  où  haras.  Dans  les  comtes 
de  1825,  pagtllb.  Vos  Seigneuries  seront  à  mèeae 
de  compter  vingt-neuf  établissements  de  ce  genre  t 
et  dans  le  budget  de  1828  il  n'y  en  a  plus  que 
28  ;  donc  je  n'ai  pas  eu  tort  de  dire  qu'il  y  avait 
eu  diminution.  Quand  le  dépôt  de  La  m  bal  le  sera 
organisé  et  en  activité,  le  nombre  primitif  de 
vingt-oeuf  sera  rétabli  ;  mais  comme  il  n'est  pas 

1  porté  au  nombre  des  établissements  cités  au  bud- 
get de  1828,  il  ne  repose  donc  que  sur  l'avenir. 

'  Bien  des  espérances  de  bonheur  reposent  encore 
sur  Vavenir  pour  la  France.  D'ailleurs,  comment 
le  nombre  des  étalons,  tant  au  gouvernement 

S  n'approuvés  par  loi,  pourrait-il  être  augmenté 
e  plus  de  300  depuis  1825?  Son  Excellence  con- 
vient qu'un  étalon  coûte  800  francs  par  an,  ce 
qui  ferait  240,000  francs  pour  cette  augmentation 
et  cependant  il  n'y  a  qu'une  différence  de  45,418 
francs  entre  le  budget  de  1825  et  celui  de  1828.  — 
Le  premier  est  de  1 ,769,684  francs,  le  dernier  de 
1,815,000  francs.  —  On  a  donc  fait  face  aux  dé* 
penses  forcées  de  ces  augmentations  avec  dee 
fonds  dont  nous  ignorons  la  source.  Il  n'y  aurait 
que  cent  étalons  de  plus  dans  les  établisse» 
ments,  que  leur  dépense  n'est  pas  encore  cou- 
verte 

Son  Excellence  a  dit  qu'il  était  impossible  que 
Ja  saillie  soit  gratuite  pour  les  étalons  du  gouver- 
nement, et  quelle  restât  payée  pour  les  étalons 
approuvés.  J'en  demande  pardon  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  parlant  de  saillie  gratuite,  j'ai 
entendu  toutes  les  saillies  existantes  sous  l'admi- 
nistration actuelle  ;  et  puisqu'il  a  bien  voulu  con- 
venir que  la  somme  de  chacune  de  ces  saillies 
était  si  minime,  ce  ne  serait  point  une  dépense 
inutile  que  d'ajouter  à  la  somme  allouée  aux 
étalons  approuvés,  celle  proportionnée  au  nom- 
bre de  saillies  que  nécessairement  l'administra- 
tion, dans  sa  sagesse,  a  dû  leur  imposer  comme 
titre  à  Ja  rétribution  de  leur  approbation.  Pour 
répondre,  par  un  seul  fait,  aux  conséquences  fâ- 
cheuses de  saillies  payées,  je  vais  citer  l'extrait 
d'un  document  précieux  que  je  possède,  et  qui 
en  dira  plus  qne  des  volumes  : 

•  La  station  de  G ba roi  les  n'a  jamais  fourni  à  . 
plus  de  80  juments;  l'année  dernière,  1826,  cent 
trente-deux  juments  tarent  amenées  dans  cette 
station,  dans  la  croyance,  où  étaient  les  proprié* 
taires  que|la  saillie  serait  donnée  gratis;  cette 
erreur  avait  été  ébruitée  par  le  palefrenier  de 
la  station;  le  but  de  cet  homme,  qui  était 
de  rendre  meilleur  son  pourboire,  ne  fut 
pas  rempli,  puisque  sur  cent  trente-deux  ju- 
ments présentées,  80  seulement  furent  servies. 
Pour  ne  pas  payer  de  rétribution,  on  ne  voulut 
point  faire  saillir  les  cinquante-deux  autres,  qui 
furent  conduites  dans  les  pâturages  et  qui  sûre- 
ment dooneront  cette  aonée  plus  de  production 
que  les  80  juments  saillies  par  les  étaloos  du 

gouvernement.  Si  l'inspecteur  de  la  station  de 
harolles  avait  eu  à  faire  saillir  ces  132  juments 
au  lieu  de  80,  il  aurait  pu  faire  un  choix,  et 
rejeter  nne  partie  de  celles  qu'il  a  été  forcé 
d'admettre  pour  faire  nombre  et  avoir  un  état  à 
présenter.  »  .  _ 

Ce  document  irrécusable  m'a  été  adressé  de 
Gharolles  eu  date  du  4  mai  dernier. 
Son  Excellence  a  voulu  prouver  que  j  avais 
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Ï eut-être  légèrement  accusé  l'administration  des 
aras  de  ne  pas  avoir  de  système  ;  qu'elle  me  per- 
mette de  lui  citer  un  seul  passage  pris  dans  Jes 
nombreux  matériaux  que  des  sujets  fidèles  et 
dévoués,  grands  connaisseurs  en  chevaux,  ont 
bien  voulu  m'adresser. 

«  On  doit  attaquer  l'administration  des  haras  sur 
une  marche  toujours  incertaine  ;  changeant  per- 
pétuellement tout  ce  que  Ton  avait  cru  bon  et  qui 
souvent  Tétait  :  point  d'idées  arrêtées .   On  n'a 

Sue  des  vues  de  bureaux  :  quelqu'un  qui  sait  tenir 
es  comptes  est  pour  l'administration  un  homme 
habile.  Pour  l'élève,  on  administre  le  nord  comme 
le  centre  et  le  midi  de  la  France,  sans  faire  la 
part  de  la  nature  des  races,  des  localités,  des 
usages.  11  faut  que  cette  nature  fasse  plier  son 
irrégularité  devant  la  régularité  arithmétique 
des  bureaux.  Aussi,  au  lieu  d'encourager  on  dé- 
courage. Les  prime8qui  doivent  donner  un  véhi- 
cule, lorsqu'elles  sont  données  avec  publicité  et 
suivant  les  usages  de  l'esprit  du  pays,  sont  don- 
nées d'une  manière  uniforme  par  tout  le  royau- 
me; quelquefois,  comme  cette  année,  on  en  pro- 
met, on  n'en  donne  pas.  Dans  la  Creuse,  par 
exemple,  on  avait  imaginé  des  primes  de  conser- 
vation des  poulains,  cela  avait  produit  le  meil- 
leur effet,  parce  que  le  petit  propriétaire  qui  n'é- 
tait pas  porté  à  conserver  sa  production  meil- 
leure que  la  mère,  était  retenu  par  cette  prime  ; 
quelques  années  de  primes,  ainsi  distribuées, 
auraient  amélioré  la  race  des  chevaux  de  la  Creu- 
se, et  peuplé  ce  département  de  chevaux  de  .luxe 
et  de  guerre.  » 

Ce  passage  est  tiré  d'un  mémoire  daté  du  13 
décembre  1826. 

Son  Excellence  m'a  accusé  de  dire  que  la  par- 
tialité présiderait  à  la  distribution  des  nouvelles 
pensions  accordées  aux  juments;  je  lui  en  de- 
mande pardon  de  m'étre  si  mal  fait  comprendre, 
j'ai  dit  (et  l'impression  de  mon  discours  en  fait 
foi),  que  j'étais  persuadé,  au  contraire,  que  la  plus 
stricte  justice  présiderait  à  leur  répartition,  mais 
que  le  défaut  de  concours  et  de  publicité  enta- 
cherait ce  nouveau  mode  d'enrouragement  de 
soupçons  de  partialité,  qui  nuiraient  à  ses  ré- 
sultats. 

Quant  aux  fins  de  non-recevoir  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  opposées  à  ma  proposition 
de  faire  administrer  les  haras  et  dépôts  par  les 
intendants  militaires  les  plus  à  portée,  je  crois 
qu'il  est  facile  de  les  combattre.  On  a  parlé  de 
dépenses  journalières,  etc.  ;  mais  les  régiments 
qui  se  trouvent  dans  les  départements  où  sont 
placés  ces  intendants,  et  qui  ne  sont  point  au 
chef-lieu  de  leur  résidence,  ont  aussi  des  dépen- 
ses journalières  que  font  les  chefs  de  ces  corps, 
et  tous  les  trois  mois  les  comptes  de  recette  et 
dépense  sont  soumis  à  la  vérification  et  arrêtés 
par  ces  sous-intendants.  N'y  aurait-il  pas  la  même 
facilité  pour  les  haras  et  conséquemment  analo- 
gie? D'ailleurs, la  différence  des  ministères  de  ces 
employés  ne  saurait  être  de  quelque  poids  ;  je 
prend  s  la  liberté  de  rappeler  à  Son  Excellence 
que  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'intendant 
militaire,  ce  sont  les  employés  civils  qui  les  rem- 
placent: la  difficulté  n'existe  donc  pas  réellement. 

Son  Excellence  a  bien  voulu  combattre  à  ou- 
trance le  nouveau  plan  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  soumettre  ;  je  lui  observerai  seulement,  qu'il 
n'en  a  cependant  qu'une  connaissance  bien  im- 
parfaite; la  crainte  de  fatiguer  son  attention  et 
celle  de  mes  nobles  collègues  m'ayant  fait  passer 
la  plus  grande  partie  de  ses  détails,  Je  prends 
donc  la  liberté  d'en  appeler  à  Son  Excellence 


mieux  informée,  j'ose  me  flatter  qu'elle  sera  plus 
indulgente. 

-  M.  le  comte  de  Corbière  a  reproché  à  mon  sys- 
tème d'être  fort  coûteux  ;  je  conviens  qu'il  est 
plus  cher  que  celui  actuellement  en  usage;  mais 
si,  pour  une  augmentation  de  près  de  2  millions, 
je  triple  la  reproduction,  et  assure  tous  nos  be- 
soins de  commerce  et  de  gloire,  je  crois  qu'il 
est,  dans  le  fait,  encore  plus  économique  que  ce- 
lui de  l'administration  actuelle,  puisqu'elle  dé- 
pense sans  résultats.  J'ai  dit  et  le  le  répète,  il 
est  des  augmentations  qui  sont  des  économies, 
et  certes,  il  n'en  est  pas  de  plus  urgentes. 

Je  ne  défendrai  pas  davantage  mon  système, 
Messieurs,  je  craindrais  d'abuser  de  votre  temps 
en  me  laissant  entraîner,  malgré  moi,  par  un 
sentimenttndiscret  de  paternité;  je  suis  bien  loin 
de  ne  pas  le  croire  susceptible  d'améliorations, 
l'impression  va  le  soumettre  à  l'investigation  du 
public;  j'attendrai  avec  respect  son  jugement; 
mais,  j'ose  espérer  que  la  pureté  de  mes  inten- 
tions me  méritera  son  indulgence,  et  celle  parti- 
culièrement de  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
Voudra  bien  se  rappeler  et  m'appliquer  ce  pas- 
sage de  Pline  :  Nullum  esse  librum  tam  malum 
ut  non  ex  aliqùâ  parte  prodesset. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  comte  de  Mareellus  obtient  la  parole' 
sur  l'article  des  Services  divers.  Le  fonds  de  se- 
cours accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  lui 
fournira  la  matière  d'une  courte  observation. 
Dans  la  session  dernière,  la  Chambre,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  répartition  de 
l'indemnité  de  Saint-Domingue,  témoigna  sa  sol- 
licitude en  faveur  des  colons  auxquels  étaient 
accordés  des  secours  sur  le  budget  de  l'Etat,  et 
elle  reçut  alors  du  gouvernement  l'assurance  que 
ces  secours  seraient  continués,  soit  à  ceux  qui 
n'auraient  aucune  part  h  l'indemnité,  soit  à  ceux 
qui  y  auraient  une  part  si  modique  que  leur  sort 
n'en  serait  pour  ainsi  dire  point  amélioré.  Une 
note  marginale,  insérée  à  la  page  174  des  déve- 
loppements imprimés  du  budget,  est  venue  ré- 
veiller les  inquiétudes- du  noble  pair  :  cette  note 
porte  qu'à  partir  de  1829  l'article  du  fonds  de 
secours  «  sera  probablement  retranché  du  bud- 
«  get,  ou  du  moins  considérablement  réduit,  la 
«  liquidation  de  l'indemnité  devant  être  alors  fort 
«  avancée.  »  La  Chambre  avait  conçu  à  cet  égard 
de  meilleures  espérances.  Le  fonds  de  secours 
porté  annuellement  au  budget  n'est  que  d'un 
million,  et  certes  jamais  million  ne  fut  mieux 
employé.  L'indemnité  sera  nulle  pour  beaucoup 


être  considéré  sans  doute  comme  une  charge  ex- 
cessive pour  le  Trésor.  Le  noble  pair  confie  ces 
craintes  et  ces  vœux  au  gouvernement,  en  le 
priant  de  ne  pas  retirer  aux  malheureux  colons 
une  protection  trop  nécessaire  et  qui  leur  est 
promise. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  des  Tra- 
vaux publics. 

M.  Becqney,  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  demande  à  être 
entendu.  Les  plaintes  plusieurs  fois  répétées 
dans  le  cours  de  cette  session  sur  l'état  des  routes 
dans  le  royaume,  et  surtout  les  inquiétudes  ex- 
primées à  cet  égard  dans  le  rapport  de  la  corn- 
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mission  du  budget  font  un  devoir  au  chef  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  four- 
nir à  la  Chambre  quelques  explications  sur  cette 
Î>ariie  si  importante  des  services  publics.  Tous 
es  documents  que  les  Chambres  pouvaient  déli- 
rer sur  la  itatistique  des  roules  royales  leur  ont 
été  distribués  en  1824  dans  le  compte  rendu,  im- 
primé alors  sous  ce  titre.  La  grandeur  des  be- 
soins n'y  était  point  dissimulée,  puisqu'on  expo- 
sait qu'une  somme  d'environ  200  millions  serait 
nécessaire  pour  mettre  les  routes  royales  dans 
un  état  parfait  d'entretien.  11  est  à  remarquer 
que,  depuis  la  publication  de  ces  documents,  au- 
cun fonds  spécial  n'a  été  alloué  pour  les  amélio- 
rations indiquées,  et  que  la  circulation  sur  les 
routes  a  été  loin  de  diminuer.  Cependant  le  com- 
missaire du  roi  n'hésite  point  a  dire  qu'il  y  a 
rigueur  et  même  injustice  dans  l'idée  qu'on  se 
forme  de  l'état  actuel  de  nos  routes.  Mais  avant 
d'examiner  ce  point,  il  faut  dire  un  mot  d'une 
opinion  qui  est  maintenant  généralement  répan- 
due, et  qui  parait  même  avoir  préoccupé  la  com- 
mission à  laquelle  la  Chambre  a  renvoyé  l'examen 
d'une  proposition  faite  par  un  noble  pair  :  c'est 
l'opinion  qui  consiste  à  attribuer  la  dégradation 
des  routes  en  France  à  l'imperfection  de  nos  lois 
sur  la  police  du  roulage,  et  à  voir  dans  les  char- 

§ements  immodérés  de  nos  voitures  des  causes 
estructives  de  toute  viabilité.  Le  moyen  de  re- 
médier à  ce  mal  en  diminuant  les  chargements 
parait  si  simple,  qu'on  doit  croire  que  le  gouver- 
nement y  aurait  eu  depuis  longtemps  recours  si 
des  considérations  puissantes  ne  6e  présentaient 
point  en  sens  contraire.  L'administration  des 
ponts  et  chaussées  a  dû  réfléchir  longtemps  à  ce 
système  :  elle  a  reconnu  qu'effectivement  la  di- 
minution des  chargements  serait  un  moyen  d'a- 
méliorer les  routes;  mais,  pour  employer  ce 
moyen,  il  faudrait  avoir  la  certitude  de  ne  point 
affecter  trop  gravement  les  intérêts  pour  lesquels 
les  routes  sont  principalement  faites,  ceux  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie.  Obliger  les  commis- 
sionnaires de  roulage  à  prendre  des  chargements 
moindres,  ce  serait  les  forcer  à  hausser  leurs 
prix,  et  si  les  frais  de  transport  devaient  subir, 
par  suite,  une  augmentation  considérable  dans 
tout  le  royaume,  quel  préjudice  n'en  résulterait- 
il  pas  pour  le  commerce  et  pour  les  cultivateurs 
de  nos  campagnes!  Telle  est  Tunique  considéra- 
tion qui  arrête  l'administration  dans  l'exécution 
des  plans  qu'on  lui  propose  :  elle  craint  de  dimi- 
nuer, par  des  règlements  trop  rigoureux,  ce  bien- 
être  général  qui  résulte  pour  tous  de  la  célérité 
et  du  bon  marché  des  transports  :  elle  a  besoin 
de  s'assurer  si  le.surcrolt  de  dépense  que  cause- 
rait au  commerce'  la  mesure  proposée,  serait  en 
rapport  avec  les  avantages,  probables  de  cette 
mesure  pour  l'amélioration  des  routes.  Que  se* 
rait-ce  en  effet,  si,  par  exemple,  en  épargnant 
d'un  côté  au  Trésor  une  somme  de  8  a  10  mil- 
lions, les  règlements  demandés  pour  la  police  du 
roulage  occasionnaient,  sur  le  prix  des  transports 
dans  la  France  entière,  une  augmentation  de  50 
millions?  N'est-il  pas  évident  que  dans  ce  cas 
les  contribuables  auraient  intérêt  fr  payer  comme 
impôt  la  somme  moindre,  plutôt  que  de  voir  leurs 
frais  s'accroître  dans  une  proportion  aussi  forte? 
Mais  l'état  des  routes  est-il  donc  si  alarmant  qu'on 
le  suppose?  Le  commissaire  du  roi  se  bornera,  à 
cet  égard,  à  soumettre  à  la  Chambre  une  simple 
observation.  C'est  un  fait  constant  que,  depuis  la 
Révolution,  tous  les  objets  qui  servent  aux  trans- 
ports, le  bois,  les  métaux,  la  main-d'œuvre,  les 
Irais  d'auberge  eniln  ont  subi  une  augmentation 


'  considérable;  et  cependant  le  prix  des  transporta 
abaissé  dans  des  proportions  inespérées.  C'est 
un  autre  fait  également  incontestable  que  les 
transports  sont  plus  rapides  aujourd'hui  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  été  depuis  quarante  ans:  cette  cé- 
lérité est  telle,  pour  n  en  citer  qu'un  seul  exem- 
ple, qu'on  franchit  en  quarante-cinq  heures  les 
cent  quarante-Bix  lieues  qui  séparent  Bordeaux 
de  la  capitale.  Or,  ces  deux  faits  ne  sont-ils  pas 
la  meilleure  preuve  que  les  routes  sont  loin  d'être 
aussi  détériorées  qu  on  le  prétend?  Il  est  encore 
un  troisième  fait  qui  vient  compléter  cette  dé- 
monstration :  depuis  dix  ans,  la  circulation  a 
presque  doublé,  et  cependant  l'état  des  routes 
n'a  point  empiré  depuis  cette  époque,  bien  que 
les  fonds  alloués  aient  toujours  été  au-dessous 
des  besoins  reconnus.  C'est  aux  soins  éclairés 
des  préfets,  à  la  surveillance  active  des  ingé- 
nieurs, que  le  pays  doit  ce  résultat  satisfaisant. 
Sans  doute,  des  travaux  considérables  restent  en- 
core à  faire  ;  mais ,  il  faut  dire  aussi  que  des 
travaux  importants  ont  été  faits;  que,  sur  plu- 
sieurs points  des  ponts,  ont  été  substitués  aux 
bacs  ;  qu'un  grand  nombre  de  montagnes  ont  été 
adoucies,  et  que  l'administration  s'occupe  chaque 
jour  d'améliorations  nouvelles.  Tout  en  recon- 
naissant que  la  dotation  des  ponts  et  chaussées 
est  insuffisante,  on  a  donc  heu  de  s'applaudir 
des  résultats  obtenus  avec  les  ressources  laissées 
jusqu'ici  à  sa  disposition.  Le  commissaire  du 
roi  pense  que  ces  explications  suffiront  pour  cal- 
mer les  craintes  qu'on  avait  semées  sans  fonde- 
ment dans  les  esprits. 

M.  le  baron  Pasqnler  obtient  Ja  parole.  Son 
but  n'est  point  d'accuser  ni  de  combattre  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  mais  au  con- 
traire de  venir  à  son  aide,  de  lui  indiquer  ce  qui 
lui  manque,  et  de  rechercher  les  moyens  d'y  pour- 
voir. Le  noble  pair  voudrait  pouvoir  partager  la 
confiance  de  M.  le  commissaire  du  roi  sur  le  bon 
état  des  routes;  mais  il  ne  sait  comment  conci- 
lier cette  confiance  avec  l'aveu  fait  par  le  même 
orateur  que  la  dotation  actuelle  du  service  des 
ponts  et  chaussées  est  insuffisante.  Quand  même 
la  notoriété  publique  ne  serait  point  lu  pour  éta- 
blir que  les  routes  sont  loin  de  s'être  améliorées 
depuis  quarante  ans,  ne  suffirait-il  pas,  pour  s'en 
convaincre,  de  ce  seul  fait  que  les  fonds  alloués 
pour  leur  entretien  ont  été  constamment  depuis 
treize  ans  au-dessous  des  nécessités  reconnues? 
Le  noble  pair  peut  en  parler  avec  pleine  connais- 
sance de  cause  :  il  se  rappelle  l'embarras  qu'il 
éprouva  en  1814,  lorsque,  chargé  par  la  confiance 
du  roi  de  diriger  cette  partie  du  service  public, 
il  vit  son  budget  réduit  de  quelques  millions  par 
le  ministre  des  finances.  S'il  put  consentir  alors 
à  une  diminution  motivée  «m  apparence  surTétat 
des  charges  publiques,  ce  ne  fut  que  sous  la  pro- 
messe expresse  que  l'allocation  demandée  serait 
rétablie  pour  Tannée  suivante.  La  Chambre  sait 
les  événements  qui  vinrent  bientôt  déconcerter 
ces  projets,  et  les  charges  énormes  qui  pesèrent 
pendant  tant  d'années  sur  la  France.  La  statis- 
tique publiée  en  1824  apprend  que  pour  mettre 
seulement  en  éiat  de  viabilité  les  roules  faites, 
une  somme  de  60  millions  serait  nécessaire.  De- 
puis cette  époque  aucun  fonds  nouveau  n'a  été 
alloué  pour  cette  destination  :  comment  se  per- 


chaque  jour?  On  se  trompe 
servir  la  Franco  en  lui  dissimula  ut  sa  position  & 
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O0t  égard  :  H  faut  que  les  contribuables  connais- 
sent toute  retendue  des  besoins  existants  et  des 
sacrifices  qui  seraient  nécessaires  pour  les  couvrir. 
L'opinant  c  raiot  que  le  commissaire  du  roi  ne  se 
soit  mépris  sur  la  cause  d'un  résultat  satisfaisant 
dont  y  a  parié.  L'accélération  et  le  moindre  prix 
des  transports  sont  des  faits  incontestables;  mais 
doit-on  y  voir  autre  chose  que  l'effet  naturel  de 
la  libre  concurrence  et  do  mouvement  générale- 
ment imprimé  à  tous  les  genres  d'industrie?  On 
représente  les  lois  réclamées  sur  la  police  du  rou- 
lage, si  elles  imerd Essaient  sévèrement  les  cbarges 
exagérées,  comme  devant  occasionner  un  renché- 
rissement dans  les  transports.  Si  cet  effet  avait 
lieu,  ce  ne  pourrait  être  que  pour  bien  peu  de 
moments.  Bientôt,  les  routes  devenant  meilleures, 
la  rapidité  du  roulage  augmenterait  encore,  et, 
les  frais  diminuant  nécessairement,  l'équilibre 
ne  tarderait  pas  à  se  rétablir.  L'opinant  est  d'ail- 
leors  bien  loin  de  partager  l'opinion  émise  par 
M.  le  commissaire  du  roi  sur  le  rapport  qui  pour- 
rait exister  entre  l'augmentation  présumée  des 
frais  de  transport  et  le  surcroît  de  dépense  qu'en- 
traînent des  chargements  excessifs.  Un  habile 
ingénieur  a  calculé,  dans  un  département  voisin 
de  la  capitale,  le  profit  que  le  voiturier  peut  re- 
tirer de  la  surcharge  comparativement  avec  la 
somme  que  la  dégradation  causée  par  cette  sur- 
charge coûte  à  l'Btat  :  il  a  trouvé  que  la  dernière 
somme  était  bien  plus  que  décuple  de  la  première. 
L'opinant,  dans  toutes  ses  observations,  n'entend 
faire  en  aucune  façon  la  critique  des  ingénieurs 
français.  Il  n'est  point  de  corps  dont  il  estime 
autant  le  savoir,  et  dont  il  apprécie  plus  haute- 
ment le  sèle;  mais  il  craint  cependant  qu'on  ne 
s'y  laisse  un  peu  trop  entraîner  par  d'anciennes 
routines.  Il  ne  peut  qu'applaudir,  sous  ce  rap- 
port, à  la  mesure  qu'a  prise  l'administration,  de 
laire  voyager  quelques  ingénieurs  dans  les  pays 
voisins  pour  y  puiser  d'utiles  notions  sur  des 
méthodes  employées  avec  succès  dans  ces  pays. 
Le  noble  pair  n'examinera  point  ici  comparative- 
ment le  système  anglais  avec  le  nôtre  :  il  sait  que 
les  procédés  anglais  ne  conviendraient  pas  à 
toutes  les  localités  en  France.  C'est  d'ailleurs, 
avant  tout,  une  question  d'argent.  11  est  sensible, 

Sar  exemple,  qu'on  ne  peut  restreindre  la  largeur 
es  roules  sans  augmenter  celle  des  chaussées 
pavées  ou  ferrées;  et  ce  changement  fort  utile 
serait  en  même  temps  très  coûteux.  Mais  il  est 
deux  points  qu'on  ne  saurait  recommander  avec 
trop  d'instance  à  l'administration,  parce  qu'ils 
sont  totalement  négliges  en  France.  Le  noble  pair 
veut  parler  de  l'entretien  journalier  des  routes, 
et  de  l'écoulement  des  eaux.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, nous  sommes,  on  peut  le  dire,  dans  l'ab- 
surde :  l'étranger  ne  peut  comprendre  à  quoi  bon 
ces  fossés  qui  oordent  nos  routes,  et  par  lesquels 
tout  écoulement  est  impossible.  Des  pentes  nien 
combinées  pourraient  seules  débarrasser  les 
chaussées  et  les  bas  côtés  de  ces  lagunes  qui  s'y 
forment  avec  une  si  grande  facilité,  et  qui  les 
détériorent  avec  promptitude.  L'entretien  de  tous 
les  jours  n'est  pas  un  point  moins  important.  Ce- 
pendant, que  voit-on  en  France?  Qu'on  se  trans- 
porte sur  les  routes  les  mieux  entretenues,  même 
aux  abords  de  la  capitale  :ony  rencontrera  deux 
fois  Tannée  quelques  centaines  d'ouvriers  occu- 
pés à  restaurer  en  entier  la  chaussée;  mais,  à 
peine  cette  restauration  achevée,  on  verra  la  route 
se  détériorer  peu  à  peu,  sans  que  personne  prenne 
soin  d'y  porter  remède,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  la 
dégradation  étant  parvenue  à  son  comble,  le  se- 
mestre suivant  ramène  périodiquement  une  répa- 


ration intégrale.  Enfin,  ce  qui  serait  impossible 
à  croire  si  on  ne  l'avait  sous  les  yeux,  l'usage 
des  cantonniers  est  inconnu  dans  le  département 
de  la  Seine.  Combien  il  y  a  loin  de  là  au  système 
de  cantonnement  qui  fait  en  Angleterre  l'admira- 
tion des  voyageurs!  Non  seulement  toute  dégrar- 
dation  qui  survient  est  aussitôt  réparée,  mais  on 
va  au-devant  de  ces  dégradations  avec  un  soin 
presque  minutieux.  Le  noble  pair  se  rappelle 
avoir  vu  avec  surprise  des  cantonniers  anglais 
niveler  de  l'œil  la  surface  du  terrain  où  l'on  n'a- 
percevait aucun  vide,  et  se  mettre  en  peine  de 
combler  aussitôt  le  plus  petit  abaissement  de  la 
chaussée.  Nul  doute  que  ces  soins  assidus  ne  de- 
viennent la  source  des  plus  importantes  écono- 
mies. Le  noble  pair  les  recommande  avecinstance 
à  la  sollicitude  de  l'administration,  et  en  même 
temps  U  supplie  le  gouvernement  de  prendre  enfin 
des  mesures  pour  mettre  la  dotation  des  ponts  et 
chaussées  en  rapport  avec  les  nécessités  dn  ser- 
vice. U  l'a  déjà  dit  à  la  Chambre  à  la  fin  de  la 
dernière  session;  deux  sortes  de  déficit  peuvent 
se  rencontrer  dans  un  Etat  :  l'un  consiste  dans 
l'insuffisance  des  recettes  comparées  avec  les 
dépenses;  l'autre,  dans  l'insuffisance  desdépenses 
comparées  avec  les  besoins.  Cette  vérité  peut  re- 
cevoir ici  une  de  ses  applications  les  plus  directes. 
Lorsque  le  noble  pair,  au  su  jet  d'un  dégrèvement 
qui  s  opérait  alors,  exprimait  son  regret  de  ce 
qu'il  allait  retarder  encore  les  allocations  de  fonds 
réclamées  par  les  divers  services  publics,  on  lui 
répondit  que  l'augmentation  toujours  croissante 
des  recettes  permettrait  de  faire  face  à  ces  be- 
soins ;  et,  en  effet,  le  gouvernement  avait  proposé, 
en  présentant  le  budget  au  commencement  de 
l'année  courante,  d'accorder  pour  1828  les  sup- 
pléments de  créait  les  plus  indispensables.  Hais 
cette  espérance  vient  encore  de  s'évanouir  :  les 
suppléments  de  crédits  ont  été  retirés.  Le  noble 
pair  croit  apercevoir  un  vice  radical  dans  un  tel 
système.  Notre  situation  financière  ne  sera-feelle 
donc  jamais  assise  sur  des  bases  fixes  et  infaisa- 
bles? Y  aura-t-il  toujours  nécessité  de  remanier 
nos  recettes  et  nos  dépenses  au  moindre  événe- 
ment qui  surviendra,  et  de  vivre  pour  ainBi  dire 
à  l'année?  Ne  serait-il  nas  important  qu'on  s'oc- 
cupât enfin  de  dresser  Fétat  de  nos  besoins,  pour 
pouvoir  dire  :  le  service  des  ponts  et  chaussées 
demande  tant  de  millions;  il  en  faut  tant  pour 
construire  nos  places  fortes;  tant  pour  avoir  une 
armée  de  deux  cent,  trois  cent,  cinq  cent  mille 
hommes;  tant  enfin  pour  la  dotation  des  affaires 
ecclésiastiques.  Puisque  le  noble  pair  a  nommé 
ce  département,  il  ne  peut  s'empêcher  d'observer 
que  chaque  jour  le  clergé  se  voit  en  butte  à  des 
plaintes  amêres,  à  des  reproches,  sans  doute  fort 
injustes,  de  prétentions  et  de  cupidité  insatiables. 
Mais  pourquoi  cela?  uniquement  parce  qu'on  voit 
sa  dotation  s'accroître  chaque  année  de  plusieurs 
millions,  sans  qu'il  soit  jamais  dit  à  quel  taux 
ses  besoins  seront  satisfaits.  11  serait  bien  temps 
de  faire  cesser  ces  reproches,  en  exposant  fran- 
chement le  but  auquel  on  tend,  en  faisant  con- 
naître à  quel  prix  il  pourra  être  définitivement 
atteint.  Quand  la  France  aura  sous  les  yeux,  pour 
toutes  les  branches  de  service,  le  tableau  de  ses 
charges  et  de  ses  besoins,  on  ne  craindra  point 
alors  de  s'engager  au  delà  du  possible,  et  si  les 
recettes  courantes  ne  suffisent  point,  si  une  mise 
de  fonds  extraordinaire  devient  indispensable, 
on  pourra  recourir  alors,  eu  connaissance  de 
cause,  à  la  ressource  du  crédit. 

Nota.  —  Cette  opinion  ayant  été  improvisée  n'a  pu 
être  imprimée  que  par  extrait  du  proces-yerbal. 
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M.  la  eeunto  etoVilItle,  ministre  des  fwances, 
demande  à  être  entendu. 

S'il  ne  s'agissait»  pour  atteindre  le  but  que 
Tient  d'indiquer  le  noble  pair,  que  d'établir  dans 
m  travail  complet  les  besoins  de  cbaqne  service, 
peu  d'efforts  seraient  nécessaires,  et  la  tâche  du 
ministère  serait  déjà  remplie,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  ponts  et  chaussées,  puisqu'un 
rapport  détaillé,  distribué  aux  Chambres  depuis 
plusieurs  années,  a  établi»  sur  les  document»  les 
pins  positifs,  la  somme  nécessaire  pour  mettre 
en  état  de  viabilité  complète  toutes  les  routes  du 
royaume,  et  celle  qui  devrait  ensuite  être  annuel- 
le ment  affectée  à  leur  entretien.  Mais  ce  n'est  pas 
là  qu'est  la  véritable  difficulté  :  elle  consiste  sur- 
tout à  trouver  un  système  d'impôt  ou  de  crédit 
propre  à  satisfaire  tous  les  besoins  qni  se  se- 
raient ainsi  révélés.  Mais  en  attendant  que  ce 
tystème  soit  trouvé,  sTl  peut  l'être,  le  gouverne- 
ment est-il  resté  inactir,  et  n'a»t-il  pas,  au  con- 
traire, fait  tous  ses  efforts  pour  se  rapprocher, 
autant  qne  possible,  de  l'état  de  perfection  auquel 
on  aspire? 

Pour  se  convaincre  de  l'importance  des  résul- 
tats déjà  obtenus,  il  suffit  de  comparer  les  allo- 
cations actuellement  accordées  pour  les  divers 
services  à  celles  que  portait  le  budget  de  1821. 
On  remarquera,  pour  n'en  citer  que  quelques 
exemples,  que  le  budget  du  clergé  s'est  accru, 
dans  cet  intervalle,  de  plus  de  8  millions  :  celui 
de  la  guerre,  de  plus  de  21  millions  ;  celui  de  la 
marine,  de  plus  de  7  millions,  et  enfin  celui  des 

r«ts  et  chaussées,  de  plus  de  8  millions,  dont, 
la  vérité,  la  plus  grande  partie  a  été  employée 
à  l'ouverture  de  canaux,  mais  qui  enfin  ont 
augmenté  d'autant  les  moyens  de  communica- 
tions du  royaume.  Ainsi,  malgré  des  charges 
énormes,  la  France  a  suffi  encore  au  besoin  cPa- 
méliorer  graduellement  l'état  de  ses  divers  ser- 
vices. On  aurait  pu,  dit-on,  employer  encore  à  de 
semblables  améliorations  les  fonds  du  dégrève- 
ment. Cette  question  a  été  agitée  lorsque  le  dé- 
grèvement a  eu  lieu,  et  les  Chambrée  ont  pensé, 
comme  le  gouvernement,  qu'il  était  préférable  de 
soulager  l'impôt  afin  d'en  rendre  le  recouvrement 
plus  certain.  L'expérience  a  prouvé  que  le  dé- 
grèvement avait  été  juste,  et  que  le  moment  de 
raccorder  était  opportun,  puisque  bientôt  après  la 
surcharge  dans  1  impôt  s'est  manifestée  par  un 
décroissement  dans  les  recettes. 

Restent  les  moyens  de  crédit;  mais  la  France  y 
a  eu  large  ment  recours  pour  satisfaire  à  un  be- 
soin impérieux,  le  besoin  de  rendre  justice  au 
malheur  et  à  la  fidélité.  30  millions  de  rentes  ont 
été  créées;  le  quatrième  cinquième  figure  d^jà  au 
budget  actuellement  discuté;  le  prochain  budget 
en  contiendra  le  complément,  et  la  France  rentrera 
alors  dans  la  jouissance  complète  de  son  crédit  : 
mais  jusque-là  l'on  doit  s'abstenir  de  rien  deman- 
der au  crédit,  à  moin»  d  une  nécessité  absolue,  sous 
peine  de  payer  chèrement  les  ressources  qu'on  en 
obtiendrait  et  de  le  compromettre  en  en  abusant. 
On  peut  éiro  assuré  que,  dans  l'Intervalle,  le  gou- 
vernement ne  perdra  pas  de  vue  les  grands  ob- 
jets qui  lui  sont  indiquéset  les  améliorations  que 
réclament  plusieurs  services.  Tous  les  renseigne- 
ments sont  dttjà  recueillis  à  cet  égard  ;  les  besoins 
sont  connus  ;  c'est  le  temps  seul  qui  peut  donner 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

Deux  ans  encore,  et,  l'amortissement  ayant 
repris  toute  son  action,  tous  les  engagements 
étant  acquittés,  toutes  les  plaies  fermées,  les 
impôts  réduits  à  de  justes  limites  et  le  crédit  soi- 
gneusement ménagé  fourniront  avec  abondance 


tant  œ  qui  sera  nécessaire  pour  mettre  le  gou- 
vernement «n  mesure  de  profiter  des  vues  utiles 
qui  viennent  d'être  développées  :  en  presser  trop 
la  réalisation  serait  peut-être  nuire  à  leur  succès. 
Les  ministres  ne  négligeront  rien  pour  parvenir 
au  but;  mais  la  sagesse  de  la  Chambre  saura 
attendre  le  moment  favorable. 

Un  pair  croit  devoir  appeler  l'attention  du  gou- 
vernement sur  une  question  importante  et  qui  se 
rattache  directement  à  celle  de  l'entretien  des 
routes,  la  question  des  péages.  Il  est  au  moins 
douteux  que  ce  système,  dont  cependant  l'Angle- 
terre a  tiré  les  plus  grands  avantages,  puisse  s'é- 
tablir en  France  pour  l'entretien  des  routes;  mais 
au  moins  pourrait-on  l'appliquer  d'une  manière 
plus  étendue  à  la  confection  des  ouvrages  d'art, 
ce  qui  donnerait  les  moyens  de  reporter  à  l'en* 
tretien  des  routes  les  sommes  considérables  af- 
fectées aux  ouvrages  d'art  dans  le  budget  des 
ponts  et  chaussées.  C'est  une  idée  qne  le  noble  pair 
soumet  aux  méditations  du  gouvernement. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite»  l'article 
relatif  aux  travaux  publics  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  Chambre  adopte  ensuite,  sans  réclamation» 
l'article  relatif  aux  dépenses  départementale*. 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  du  mi- 
nistère de  la  g*e  rre. 

Un  pair  obtient  la  parole. 


M.  le  ■aarqal»  eTEeej aevllly  (1).  Messieurs, 
ayant  l'honneur  de  présider  la  commission  con- 
sultative chargée  de  l'examen  des  demandes  de 
pensions  sur  Tordre  de  Saint-Louis,  je  crois  de- 
voir joindre  ma  voix  à  celle  que  deux  nobles  pairs 
ont  élevée  récemment  avec  autant  de  sentiment 
que  d'éloquence, en  faveur  des  chevaliers  de  Saint- 
Louis  :  M*  le  marquis  de  Gourtarvel,  membre  de 
cette  commissions  également  émis  le  vœu  formé 
par  les  anciens  serviteurs  du  roi»  et  je  pense,  par 
tous  mes  honorables  collègues,  de  voir  apporter 
quelques  adoucissements  au  sort  d'un  grand  nom- 
bre de  chevaliers  de  Saint-Louis,  accablés  d'an- 
nées, de  blessures  et  d'iotirmités,  végétant  dans 
les  départements,  et  réduits  à  un  état  d'indigence 
et  de  dénuement  qui  ne  leur  permet  pas  d  asso- 
cier le  signe  de  l'honneur  aux  livrées  de  la  mi- 
sère. 

La  connaissance  de  la  déplorable  position  de  la 
plupart  de  ces  vétérans  de  la  fidélité,  dont  la  dis- 
crétion égale  la  résignation,  ne  nous  est  souvent 
transmise  que  par  l'organe  des  autorités  mili- 
taires, civiles  et  ecclésiastiques,  qui  sont  à  portée 
d'être  exactement  informées  de  ces  tristes  détails* 

Bq  1789,  la  dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis 
était  de  800,000  francs,  et  le  nombre  des  cheva- 
liers était  moindre  que  celui  d'aujourd'hui,  la  plu- 
part jouissaien  t  d'ailleurs  d'une  aisance  qui  ne  leur 
rendait  pas  nécessaire  la  ressource  d'une  pension 
de  300  francs  ;  mais  dans  l'état  actuel,  elle  l'est 
devenue,  sous  peine  de  mourir  de  faim,  à  un 

Srand  nombre  de  vieillards,  qui»  n'ayant  pas  celui 
'années  de  services  exigées  pour  obtenir  une 
modique  retraite,  sont  absolument  à  la  charge  de 
leurs  familles,  et  souvent  à  la  merci  de  la  charité 
de  leurs  concitoyens. 

Bn  1816,  époque  à  laquelle  le  roi  Louis  XVDI 
rétablit  la  dotation  ds  Tordre  de  Saint-Louis,  elle 
fut  fixée  à  300,000  francs,  qui,  en  1825,  ont  été 

(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  aoalyte  du  dis- 
tours  de  M.  le  marquis  d'fioquetilly. 
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portés  à  540,000  francs,  sur  lesquels  doivent  être 
prélevés  les  frais  pour  les  décorations. 

L'ordre  de  Saint-Louis,  Messieurs,  fut  considéré 
dans  son  principe  comme  la  plus  honorable  et  la 
plus  flatteuse  récompense  de  la  valeur  et  de  la 
fidélité:  le  grand  roi  qui  l'institua  donna  une 

Ereuve  du  prix  qu'il  y  attachait,  en  répondant,  Je 
\  crois  bien,  avec  la  dignité  qui  le  caractérisait, 
à  un  officier  à  qui  il  avait  donné  le  choix  d'une 
pension  ou  de  la  croix  de  Saint-Louis,  et  qui 
n'hésita  pas  de  se  décider  pour  celle-ci. 
D'après  ces  considérations,  nobles  pairs,  ne 

Ï>en6erez-vous  pas  qu'un  tel  ordre  a  des  droits  à 
'intérêt  et  à  la  protection  particulière  du  roi  che- 
valier bous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre; 
regrettant  et  m'étonoant  peut-être  que  les  récla- 
mations en  faveur  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  qui 
retentissent  chaque  année  aux  trihuaes  des  deux 
Chambres,  n'aient  point  encore  été  prises  en  con- 
sidération, et  en  attendant  que  des  circonstances 
plus  favorables  permettent  au  gouvernement  d'as- 
surer à  Tordre  de  Saint-Louis,  ainsi  que  M.  le  duc 
de  Damas  en  a  émis  le  vœu  à  cette  tribune,  des 
fonds  qui  ne  soient  pas  soumis  aux  variations  que 
peuvent  éprouver  les  budgets?  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  je  ne  crains  pas  de  trop 
m 'avancer  en  le  demandant  au  nom  delà  Chambre 
entière  et  unanime,  d'obtenir  des  bontés  du  roi 
que  la  dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis  soit  por- 
tée dans  le  budget  de  l'année  prochaine  à  800,000 
francs,  qui  lui  furent  attribués  à  une  époque  où 
la  proportion  de  cette  somme,  avec  le  nombre  des 
chevaliers  existants  alors,  la  rendait  bien  moins 
nécessaire. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Ecquevitly.) 

(Le  chapitre  du  ministère  de  la  guerre  est  en- 
suite adopté,  ainsi  que  le  chapitre  suivant,  relatif 
aux  dépenses  du  ministère  de  la  marine.) 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  chapitre  du  mi- 
nistère des  finances.  Les  articles  relatifs  à  U  Dette 
viagère,  aux  Pensions  et  aux  Intérêts  de  caution- 
nements, sont  adoptés  sans  aucune  observation. 

M.  le  comte  de  VI Hèle,  ministre  des  finances, 
réclame  la  parole  sur  l'article  relatif  aux  Frais 
de  service  et  de  négociation.  Le  premier  orateur 
qui  a  parlé  dans  le  cours  de  la  discussion  géné- 
néraie,  a  fait  entendre  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait  reconnu  dans  l'état 
actuel  des  finances  un  déficit  de  131  millions: 
c'est  une  erreur,  et  comme  cette  erreur  pourrait 
être  nuisible  au  crédit,  il.  est  du  devoir  -du  mi- 
nistre de  la  rectifier.  La  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  n'a  pas  dit,  et  n'a  pu  dire,  qu'il 
existât  un  déficit;  mais  il  a  constaté  un  fait  ac- 
compli depuis  longtemps  et  qui  n'avait  été  dissi- 
mulé à  aucune  époque,  un  fait  qui  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  des  lois  de  finances  pré- 
cédemment adoptées;  c'est  qu'au  1er  avril  1814 
il  existait  dans  la  circulation  67  millions  de  bons 
du  Trésor,  émis  par  l'ancien  gouvernement,  et 
qui,  n'ayant  été  ni  remboursés  ni  consolidés  par 
aucune  loi  de  finances  sont  demeurés  à  la  charge 
du  Trésor  comme  dette  flottante;  c'est  que  6 
autres  millions  sont  également  restés  dus  sur  les 
cautionnements  de  fonctionnaires  appartenant, 
avant  la  Restauration,  à  des  pays  alors  réunis  à 
la  France,  mais  qui  depuis  en  ont  été  séparées  -, 
c'est  qu'enfin  les  58  millions  dont  le  rembourse- 
ment est  dû  par  l'Espagne  n'ont  pas  été  payés 
-au  moyen  des  ressources  ordinaires,  mais  par 
une  émission  de  bons  royaux  :  c'est  la  réunion 
de  ces  trois  sommes,  qui  forme,  non  pas  un  dé- 


ficit, mais  une  dette  flottante  de  131  millions.  Il 
ne  saurait  en  effet  y  avoir  déficit  là  où  une  dé- 
pense a  été  autorisée  par  la  loi  et  couverte  par 
des  ressources  légales  ;  et  c'est  ce  qui  est  arrivé 
ici,  puisque  l'émission  des  bons  royaux  a  été 
permise  par  la  loi.  Tout  est  donc  dans  l'ordre,  et 
l'État  seulement  demeure  obligé  au  service  des 
intérêts  de  cette  partie  de  Ja  dette,  jusqu'au  mo- 
ment du  remboursement  ou  de  la  consolidation. 
Mais,  a-t-on  dit,  les  bons  royaux  ne  sont  qu'un 
papier-monnaie  abandonné  à  la  discrétion  du 
ministre.  Cette  assimilation  n'est  pas  exacte,  et 
l'on  ne  voit  pas  même  quelle  analogie  il  peut 
exister  entre  un  papier-monnaie  et  des  bons  à 
échéance  fixe  donnés  en  échange  de  sommes 
reçues,  dans  les  limites  posées  par  la  loi  et  pour 
subvenir  à  des  dépenses  qu'elles  a  autorisées.  Le 
noble  pair  a  demandé  aussi  dans  quel  état  se 
trouvaient  les  caisses  publiques  ;  il  a  parlé  de 
prêts  faits  à  des  particuliers,  sur  dépôts  de  rentes 
ou  autrement.  A  cet  égard,  deux  mots  pourront 
suffire  :  le  ministre  déclare  hautement  que  tout 
administrateur  qui  emploierait  les  fonds  du  Tré- 
sor autrement  qu'à  couvrir  les  dépenses  légale- 
ment autorisées,  quelques  garanties  qu'il  exigeât 
d'ailleurs  pour  en  assurer  la  rentrée,  se  reudrait 
coupable  d'une  prévarication  grave  et  se  mettrait 
dans  le  cas  d'une  accusation.  Le  ministre  se 
bornerait  à  cette  profession  de  foi,  s'il  n'impor- 
tait pas  de  rappeler  à  la  Chambre  les  moyens  de 
contrôle  qui  rendent  à  jamais  impossible  tout 
abus  de  ce  genre.  Chaque  année  les  Chambres 
sont  mises  à  même  de  connaître  l'étendue  des 
intérêts  de  la  dette  flottante:  or,  il  est  évident 
que  si  une  partie  quelconque  des  fonds  du  Trésor 
était  détournée,  même  momentanément ,  de  sa 
destination  véritable,  il  serait  nécessaire  de  pour- 
voir au  vide  que  laisserait  ce  détournement  par 
une  augmentation  de  la  dette  flottante,  augmen- 
tation qui  accroîtrait  nécessairement  les  intérêts 
payés  pour  cette  partie  de  la  dette  :.  or,  pour  s'as- 
surer qu'aucune  opération  de  ce  genre  n'a  eu 
lieu,  il  sufit  de  comparer  entre  elles  les  sommes 
allouées  chaque  année  pour  cet  objet.  Il  résultera 
de  cette  comparaison  que  jamais,  depuis  1820,  les 
intérêts  payés  n'ont  été  moindres  que  dans  le3 
deux  années  1825  et  1826,  ce  qui  prouve  avec 
combien  de  scrupule  on  s'est  abstenu  d'émettre 
des  bons  royaux  au  delà  des  besoins  indispen- 
sables et  avec  quelle  attention  on  s'est  efforcé 
de  ne  laisser  que  le  moins  possible  les  fonds  pu- 
blics oisifs  dans  les  caisses  du  Trésor.  On  arri- 
verait au  même  résultat  en  consultant  les  états 
de  situation  journaliers  du  Trésor.  L'état  de  si- 
tuation d'aujourd'hui  porte  le  solde  en  caisse  à 
20  millions,  somme  qui  excède  tous  les  besoins, 
même  dans  un  moment  où  le  semestre  des  trois 
pour  cent  va  tout-à-l'heure  faire  sortir  des  cais- 
ses plus  de  10  milions.  Qu'on  ne  croie  pas  néan- 
moins que  cette  surabondance  de  fonds,  qui  n'est 
qu'accidentelle,  provienne  d'une  émission  exces- 
sive de  bons  royaux  ;  la  situation  du  15  de  ce 
mois  prouve  qu  il  n'en  avait  été  émis  que  pour 
49  millions  sur  une  dette  flottante  de  131  millions; 
et  sur  ces  49  millions,  26  avaieut  été  donnés  à 
des  particuliers,  sur  versements  par  eux  faits,  à 
l'intérêt  de  trois  pour  cent  ;  les  23  autres  appar- 
tenaient à  la  Caisse  des  consignations  à  raison 
de  versements  faits  par  elle,  savoir  pour  12  mil- 
lions à  3 1/2  et  pour  11  millions  à  3  p.  0/0.  H  est 
démontré,  par  ce  chiffre,  que  l'émission  a  été  res- 
treinte, d'un  côté  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
entretenir,  de  Ja  part  des  capitalistes,  l'habitude 
de  ce  genre  de  placement  pour  les  cas  où  l'Etat 
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aurait  besoin  de  ce  secours,  et  de  l'autre  à  ce 

2 u'exigerait  impérieusement  la  situation  de  la 
aisée  des  consignations,  obligée  de  placer  sans 
cesse  à  intérêt  et  à  échéances  fixes  les  fonds 
qu'elle  reçoit  en  dépôt.  La  situation  de  la  dette 
flottante  au  1"  juin  explique  d'ailleurs  comment 
l'émission  des  bons  royaux  a  pu  être  aussi  faible. 
Il  en  résulte  qu'alors  le  surplus  de  la  dette  flot- 
tante était  supporté,  savoir:  pour 53  millions  par 
les  fonds  communaux  déposés  au  Trésor,  dont 
l'abondance  prouve  quels  efforts  font  les  com- 
munes dans  l'intérêt  des  améliorations  locales 
dont  elles  sont  chargées,  et  pour  l'excédent,  tant 
par  les  fonds  particuliers  des  receveurs  généraux, 
qui  s'élevaient  à  48  millions,  mais  sur  lesquels 
30  millions,  dont  les  intérêts  surchargeaient  inu- 
tilement le  Trésor,  ont  été  rendus  au  syndicat  sur 
dépôt  de  valeurs,  que  par  le  résultat  des  comptes 
ouverts  avec  les  divers  correspondants  du  Trésor, 
etdoot  le  détail  fatiguerait  inutilement  laChambre. 
C'est  ainsi  qu'il  arrive  que  la  dette  flottante 
entraîne  si  peu  de  frais.  Et  que  l'on  ne  s'effraie 
pas  de  cette  dette.  L'exemple  de  l'Angleterre  suf- 
firait pour  nous  rassurer  à  cet  égard  :  ce  n'est 
pas  en  effet  à  131  millions  seulement  que  s'é- 
lève sa  dette  flottante  ;  après  avoir  été  en  1824 
de  plus  de  900  millions,  elle  était  encore  en  1825 
de  plus  de  700  millions;  et  cependant  l'élévation 
de  cette  dette  n'empêche  pas  l'Angleterre  d'y 
avoir  recours  en  ce  moment  comme  un  moyen 
assuré  de  crédit,  pour  remplir  le  vide  que  laisse 
dans  le  budget  de  cette  année  le  décroissement 
de  ses  recettes.  En  France,  un  semblable  décrois- 
sement a  fait  suspendredes  améliorations  recon- 
nues utiles;  en  Angleterre  cette  considération 
n'a  point  arrêté  l'allocation  de  toutes  les  sommes 
nécessaires  pour  assurer  le  bon  état  des  services; 
on  a  compté  sur  les  chances  d'une  meilleure 
fortune,  et  dans  tous  tes  cas  une  émission  de 
billets  de  l'échiquier  y  pourvoira.  Et  cependant 
en  Angleterre  la  diminution  était  sur  les  trois 

{premiers  mois  de  11  millions  :  En  France,  au  con- 
reire,  le  mois  de  janvier  avait  donné  un  excé- 
dent ;  c'est  dans  le  mois  de  février  que  les 
recettes  ont  commencé  à  baisser  ;  et  par  consé- 
quent, quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  l'administration 
ne  pouvait  en  être  instruite  au  moment  de  la 
présentation  du  budget.  Cette  diminution  ayant 
continué  dans  les  deux  mois  suivants,  le  ministre, 
non  par  conviction,  mais  par  prudence,  a  consenti 
à  ce  que  demandait  la  commission  de  l'autre  Cham- 
bre; il  est  rentré  dansles  évaluations  de  1825. Mais 
il  faut  bien  le  reconnaître,  les  finances  d'un  grand 
peuple  ne  pourraient  s'accommoder  toujours  d'un 
pareil  procédé.  Il  ne  faut  abuser  de  rien  :  mais 
après  d'immenses  sacrifices  faits  pour  l'établisse- 
ment du  crédit,  il  doit  bien  être  permis  de  lui 
demander  des  secours  passagers  pour  subvenir 
aux  nécessités  des  services  publics.  Le  ministre 
le  proclame  hautement  :  la  dette  flottante,  loin 
de  pouvoir  être  nuisible,  présente  de  tels  avan- 
tages pour  éviter  la  stagnation  des  fonds  dans 
le  Trésor,  qu'alors  même  que  la  créance  sur  l'Es- 
pagne viendrait  à  être  remboursée,  au  lieu  de 
réduire  d'autant  la  dette  flottante,  il  croirait 
préférable  de  proposer  aux  Chambres  un  tout 
autre  emploi  des  ronds.  Rn  résumé,  rien  ne  jus- 
tifie l'allégation  de  déficit;  aucun  déplacement 
irrégulier  des  fonds  du  Trésor  n'a  eu  ni  pu  avoir 
lieu  :  enfin  le  chiffre  de  la  dette  flottante  et  des 
bons  royaux,  loin  d'avoir  rien  d'excessif,  prouve 
au  contraire  avec  quel  soin  ont  été  combinée 
les  mouvements  de  fonds.  L'administration  est 
doue,  sous  ce  rapport,  à  l'abri  de  tout  reproche. 


M.  le  wleonte  die  Chàteadbrlancl,  entendu 
le  premier  dans  la  discussion  générale,  obtient 
la  parole.  Il  ne  prétend  pas  entrer  dans  une 
discussion  de  chiffres  et  de  théories  financières 
avec  un  adversaire  bien  autrement  versé  que 
lui  dans  cette  partie  de  la  science  adminis- 
trative. Il  se  contentera  d'observer  que  les 
131  millions  dont  il  a  parlé,  avaient  été  con- 
sidérés comme  déficit  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  que  le  rapporteur  de  la  loi  des  comptes 
s'en  était  expliqué  de  même  dans  cette  en- 
ceinte. Ce  n'est  donc  pas  à  l'opinant  que  la  mé- 
8rise,  si  c'en  est  une,  pourrait  être  imputée, 
uant  aux  détournements  de  fonds,  le  ministre 
a  attribué  aux  paroles  du  noble  pair  plus  de 
force  qu'elles  n'en  avaient.  Le  ministre  a  parlé  de 
prévarication  :  jamais  un  pareil  reproche  n'était 
entré  dans  la  pensée  du  noble  pair;  il  avait  seu- 
lement désiré  quelques  explications  sur  des  bruits 
assez  généralement  répandus  au  sujet  d'opéra- 
rations  faites,  disait-on,  par  la  Caisse  des  consi- 
gnations et  par  d'autres  encore  avec  de  grands 
capitalistes.  Ce  gui  vient  d'être  dit  sur  la  dette 
flottante  est  positif  et  clair  :  cependant  d'autres 
doctrines  ne  pourraient-elles  pas  être  établies 
avec  la  même  force  et  la  même  lucidité  ?  Ne 
pourrait-on  pas  soutenir,  par  exemple,  avec 
une  grande  apparence  de  raison,  que  la  dette  flot- 
tante, quelque  nom  qu'on  lui  donne,  est  un  vé- 
ritable déficit  ?  N'existe-t-il  pas,  dans  ce  que  le 
ministre  lui-même  a  dit  à  cet  égard»  une  sorte 
de  contradiction,  en  ce  que,  d'une  part,  des  bons 
royaux  auraient  été  émis  pour  procurer  des 
fonds  au  Trésor,  qui  en  manquait  apparem- 
ment, tandis  que,  de  l'autre,  on  aurait  remis  les 
fonds  particuliers  au  syndicat  pour  éviter  l'en- 
combrement des  caisses  ?  Au  milieu  de  ces  incerti- 
tudes, le  noble  pair  veut  bien  s'avouer  battu  sur 
les  chiffres,  si  Ton  consent  d'ailleurs  à  lui  don- 
ner enfin  une  réponse  positive  sur  les  questions 
vraiment  importantes  qu'il  a  posées,  celles  de  la 
censure  et  de  la  création  de  nouveaux  pairs. 

M.  le  marquis  4e  Martels,  auteur  du  rap- 
port sur  la  loi  des  comptes  de  1825,  observe 
qu'il  importe  de  ne  pas  se  tromper  sur  le  vérita- 
ble sens  du  mot  défait.  Toute  insuffisance  de 
recette  pour  couvrir  une  dépense  est  un  déficit  ; 
mais  lorsque  ce  mot  a  passé  dans  le  langage  de 
nos  finances  en  1788,  on  fa  employé  pour  signi- 
fier une  insuffisance  ananeileet  permanente  dans 
les  recettes.  Au  cas  présent  lès  131  millions  de- 
là dette  flottante  ne  peuvent  constituer  qu'une 
insuffisance  qui  disparaîtrait  s'il  y  était  pourvu 
une  seule  fois,  et  qui  ne  serait  pas  de  nature  à 
se  reproduire.  Cependant  le  noble  pair  a  la  ferme 
conviction  qu'un  déficit,  même  de  ce  genre,  peut 
avoir  des  conséquences  dangereuses,  et  il  était  de 
son  devoir  de  signaler  ce  danger.  Il  saisira  cette 
occasion  pour  présenter  une  autre  observation 
que  la  discussion  lui  a  suggérée.  Plusieurs  ac- 
croissements de  dépenses  ont  été  demandés  : 
chacun  d'eux  a  été  présenté  comme  un  faible 
sacrifice  compensé  par  de  grands  avantages.  Un 
million,  a-t-on  dit  d'un  côté,  est  bien  peu  de 
ebosedansun  budget  deOOO  millions  :  le  budget  des 
ponts  et  chaussées,  a-t-on  dit  plus  tard,  demande 
une  forte  augmentation.  Le  noble  pair  convient 
que  les  ponts  et  chaussés  ont  déjà  rendus  de 

Î [rends  services  depuis  quarante  ans  ;  mais  il  ne 
aut  pas  oublier  que  c'est  au  prix  d'un  milliard, 
et  avec  cette  somme  ou  devait  obtenir  en  effet 
des  résultats  satisfaisants.  Sans  doute,  les  dépen- 
que  l'on  a  énuméréea  sont  utiles;  elles  saut 
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nécessaires  si  l'on  vent  :  mais  ce  qu'il  faut  eon- 
solter  avant  tout,  ce  sont  les  ressources  eu  Tré- 
sor, c'est  seulement  en  ne  dépensant  pas  an 
delà  de  ses  revenus  qu'un  État  peut  prospérer. 


-  H.  le  baron  PaaqnJer  obtient  la  parole.  Les 
observations  qu'il  croit  devoir  présenter  se 
rattacheront  bien  pi  os  à  la  théorie  financière  qu'à 
fexantendes  détails  du  budget  :  ainsi  le  veulent 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  Chambre  dé- 
-libère  à  la  fin  imminente  de  la  session. 
•  L'opinant  ne  contestera  donc  pas  que  l'émis- 
sion des  bons  royaux  ne  soit  proportionnée  avec 
les  exigences  du  services  H  reconnaîtra  volon- 
tiers que  la  dette  flottante  a  été  maintenue  dans 
les  bornes  que  prescrivaient  les  besoins  auxquels 
il  a  fallu  satisfaire  :  mais  c'est  en  principe  qu'il 
combattra  l'existence  même  de  la  dette  flottante, 
puisqu'on  veut  en  faire  un  principe.  Il  exami- 
nera aussi  dans  ses  conséquences  la  faculté  d'é- 
mettre des  bons  royaux.  Sans  doute,  Ja  dette  flot- 
tante et  les  bons  royaux  sont  les  moyens  tes  plus 
sûrs  et  les  plus  facitesde  procurerau  Trésor  des  res- 
sources considérables  au  moindre  prix  possible  : 
mais  cette  facilité  même  est-elle  sans  danger,  et 
ne  peut-elle  pas  donner  naissance  à  de  graves 
abus  ?  Le  noble  pair  a  déjà  souteuu  thèse  contre 
-ce  système  lorsqu'il  se  produisit  pour  la  première 
-ibis  4  la  tribune  de  rentre  Chambre,  en  1819. 
L'autorisation  demandée  au  nom  du  gouverne- 
ment d'émettre  des  bons  royaux  pour  une  somme 
déterminée  par  la  loi  fut  alors  refusée,  et  ce 
moyen  de  service  fut  abandonné,  comme  il  au- 
rait d*  toujours  l'être,  à  la  responsabilité  du  mi- 
nistre, sans  que  la  loi  loi  accordât  aucune  sanc- 
tion. Depuis,  il  en  a  été  décidé  autrement  :  les  lois 
de  finances  ont  régularisé  l'émission  des  bons 
royaux,  en  fixant  les  limites  dans  lesquelles 
cette  émission  pourrait  s'exercer.  Cette  nouvelle 
ferme  de  la  dette  publique  a  été  empruntée  de 
l'Angleterre,  qui  remploie  habituellement  comme 
moyen  de  crédit  et  pour  aligner  chaque  année  les 
chiffres  de  son  budget.  C'est  précisément  ce  ré- 
sultat auquel  le  noble  pair  craint  qu'on  ne  se 
laisse  entraîner  :  il  n'attaque  le  système  des  bons 
royaux  que  comme  essentiellement  propre  à  fa- 
voriser, en  quelque  sorte  sans  bruit  et  sans  éclat, 
l'accroissement  de  là  dette  flottante,  ainsi  que 
le  prouve  l'exemple  des  dépenses  déjà  faites  en 
Espagne  et  de  celles  qui  s'y  font  encore.  Ces  dé* 
penses  ont  été  acquittées  sans  qu'il  ait  été  besoin 
de  rien  demander  aux  Chambres  pour  cet  objet. 
Sans  doute,  la  somme  est  due  par  1  Espagne  :  mais 
si  l'Espagne  ne  peut  la  payer,  la  dette  flottante 
deviendra  une  dette  définitivement  contractée, 
et  les  bons  émis  devront  être  continuellement 
remplacés  si  Ton  n'a  pas  besoin  de  les  rembour- 
ser. Dans  Tordre  régulier  et  naturelT  rémission 
des  bons  royaux  ne  devait  avoir  lieu  que  pour 
donner  les  moyens  d'attendre  la  rentrée  des  im- 
pôts quand  elle  ne  marche  pas  aussi  vite  que  les 
besoins.  Alors  cette  rentrée,  toujours  certaine, 
assure  le  remboursement  des  bons;  mai9  ici  au- 
cun recouvrement  ne  procurera  les  fonds  néces- 
saires pour  rembourser,  et  la  consolidation  de- 
viendra tOt  ou  tard  indispensable.  En  matière  de 
finances  il  n'est  aucun  pas  qui  n'ait  ses  consé- 
quences :  celles  qui  se  présentent  aujourd'hui 
commencent  à  devenir  graves,  palaqu  il  en  ré- 
sulte déjà  une  dette  réeiie  de  58  millions.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  encore  :  l'émission  des  hmadu  Tré- 
sor, lorsqu'elle  est  faite  pour  satisfaire  à  un  be- 
soin qui  n>et  pas  passager,  adaptas  le  grave  in- 
eonvénient  qu'une  crise  de  Bourse  peut  causerai 


Trésor  les  plus  grands  embarras»  en  déterminant 
les  porteurs  à  exiger  leur  remboursement  au  mo- 
ment le  plus  inopportun.  Geet  conduit  le  noble 
pair  à  parler  dfune  autre  institution  qui  peut 
donner  lieu  à  de  sérieuses  observations,  e'eet 
celle  du  syndicat  des  Receveurs  généraux*  Le 
ministre  l'a  présentée  comme  un  moyen  de  dé- 
charger le  Trésor  du  service  des  intérêts  pour  des 
fonds  dont  il  n'avait  née  besoin.  Hais  à  côté  de 
cet  avantage  réel  u  aperoohVon  pas  des  incon- 
vénients qui  pourraient  devenir  des  dangers? 
Etait-il  prudent,  par  exemple,  de  réunir  à  Paria, 
u'estflHlire  dans  le  centre  de  l'agiotage  et  des 
jeux  de  Bourse,  les  efforts  de  toute  la  puissance 
financière  des  principaux  dépositaires  de  la  for- 
tune publique?  Les  ronds  quon  leur  a  rendus  ne 
devaient-ils  pas  nécessairement  être  employés  4 
travailler  sur  les  effets  publics,  à  créer  ces  cours 
fictifs  dont  le  gouvernement  peut  bien  en  tirer 
profit  dans  certains  cas,  mais  qui  se  terminent 
tôt  ou  tard  par  des  chutes  déplorables?  Les  prin- 
cipales opérations  du  syndicat,  tout  le  monde  le 
sait,  ont  été  en  effet  toutes  dirigées  sur  les  re- 
ports :  sait-on  bien  où  s'arrêtera  ce  jeu  une  fois 
qu'il  a  commencé?  N'a-t-il  pas  dû  s'ensuivre  une 
accumulation  à  Paris  de  Unis  les  capitaux  des 
provinces?  Celte  accumulation  n'a-t-elle  pas  dû 
être  essentiellement  nuisible  au  commerce  et  & 
l'industrie,  qui  manquent  en  effet  d'argent  pour 
leurs  spéculations,  et  qui  doivent  en  grande  par- 
tie à  cette  cause  l'embarras  qu'ils  ont  éprouvé? 
On  a  souvent  attribué  cet  embarras  à  des  opéra- 
tions exagérées  et  sans  proportion  avec  les  be- 
soins de  la  consommation  ;  mais  eu  France  les 
spéculations  industrielles  ont,  en  général,. été  con- 
duites avec  assez  de  prudence,  c'est  une  vérité 
que  le  ministre  des  finances  lui-même  s'est  plu 
à  reconnaître  dans  l'autre  Chambre  et  qui  est 
démontré  par  le  petit  nombre  des  faillites  qui 
ont  éclaté  pendant  cette  crise  commerciale.  L'in- 
dustrie d'ailleurs,  le  noble  pair  en  est  convaincu, 
est  encore  loin  d  être  arrivée  au  terme  des  pro- 
grès qu'elle  peut  foire  ;  la  production  n'est  pas 
excessive  pour  un  marché  de  28  millions  d'habi- 
tants, le  plus  beau  marché  qui  existe  peut-être 
dans  le  monde  ;  et  qu'on  veuille  bien  se  rappeler 
qu'en  Angleterre  même  il  a  été  récemment  re- 
connu que  la  plus  grande  portion  de  l'industrie 
anglaise  reposait  sur  la  consommation  intérieure 
des  ârois  royaumes,  qui  ne  renferment  cependant 
que  les  deux  tiers  ne  la  population  de  la  France* 
il  fout  donc  très  évidemment  attribuer  à  d'autres 
causes  qu'à  un»  imprudente  production  l'embar- 
ras que  ressent  aujourd'hui  l'industrie  française, 
et  entre  ces  causes  il  est  impossible  de  ne  pan 
placer  cette  centralisation  des  capitaux  dans  la 
capitale,  où  ils  ne  sont  venus  que  pour  trouver 
une  occasion  de  faire  quelque  gros  bénéfice  sur 
les  fonds  publics,  et  cela  au  grand  détriment  des 
fabriques,  qui  se  sont  aussitôt  trouvées  privées 
-des  secours  qu'elles  en  recevaient  auparavant. 
Ainsi  que  le  noble  pair  lia  dit  en  commençant,  ce 
n'est  donc  point  le  chiffre  do  budget  qu'il  fient 
combattre;  il  aseulement  pour  but  désignai*  aux 
ministres  les  écueils  de  la  route  où  ils  se  sent  en- 
gaffés.  11  appelle  surtout  leur  attention  sur  cette 
dette  de  l'Espagne,  à,  regard  de  laquelle  il  faudra 
bien  prendre  un  parti  définitif,  ta  rembourser 
est  impôt  siMe,  et  peur  la  consolider  il  faudrait 
un  emprunt  qui  ne  serait  pas  sans  danger» 
dans  un  moment  où  la  place  est  évidemment 
surchargée.  L'indemnité,  en  effet,  tout  le  monde 
le  sait,  se  présents  chaque  jour  et  se  présen- 
tera encore  pendant  fongtemps  sur  notre  place 
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de  manière  à  y  déprécier  sans  cesse  le  cours  d'an 
fonds  qui,  malgré  de  brillantes  ex  périeQces,  mal- 
gré les  efforts  de  l'amortissement  et  ceux  du 
syndicat,  n'a  pu  encore  arriver  seulement  au 
taux  auquel  il  a  été  donné.  Quoi  qu'il  eu  soit  de 
cette  difficulté,  le  crédit  de  la  France  est  très  so- 
lide sans  doute,  et  repose  sur  une  base  de  ri- 
chesse nationale  qui  doit  inspirer  toute  confiance  : 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que 
le  moment  et  les  circonstances  que  ces  opérations 
•ont  amenées  ne  lui  sont  pas  très  favorables  ;  il 
faut  surtout  se  garder  de  le  compromettre  pour 
l'avenir  en  en  abusant  dans  le  présent.  Une  con- 
duite sage  et  prudente  est  donc  plue  que  jamais 
indispensable  aux  dépositaires  du  pouvoir,  et 
c'est  a  leur  recommander  cette  prudence  que  se 
l)ornent  en  ce  moment  les  conclusions  du  noble 
pair. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discoure 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 


M.  le  eoreto  de  VHlèle,  ministre  des  finances, 
demande  à  être  entendu  de  nouveau.  G*est  avec 
la  plus  vive  satisfaction  qu'il  voit  chaque  année 
-approfondir  dans  les  discussions  des  Chambres 
tes  plus  hautes  questions  de  finances;  c'est  ainsi 

Sue  l'Etat  peut  réellement  profiter  des  lumières 
e  tous;  cVst  ainsi  que  les  bonnes  théories  se 
développent  et  que  les  erreurs  finissent  tôt  ou 
tard  par  se  découvrir.  Le  ministre,  plus  intéressé 
que  tout  autre  au  perfectionnement  de  l'admi- 
nistration qui  lui  est  confiée,  ne  saurait  demeurer 
étranger  à  celte  espèce  d'éducation  réciproque, 
et  c'est  pour  payer  en  cette  partie  son  tribut 
à  la  société  qu'il  croit  devoir  rectifier  quelques 
assertions  échappées  au  noble  préopinant  et  qui 
ne  lui  paraissent  pas  conformes  aux  faits  et  aux 

Kincipes.  Il  a  été  dit,  par  exemple,  que  l'era- 
rraa  du  commerce  était  Tenu  de  ce  qu'il  man- 
quait de  capitaux  pour  ses  opérations.  Le  fait 
contraire  est  matériellement  prouvé  par  l'état 
singulièrement  remarquable  où  se  trouvent  au- 
jourd'hui les  caisses  de  la  tan  que  On  sait  que  la 
banque  est  spécialement  instituée  pour  fournir 
des  capitaux  au  commerce  moyennant  un  es- 
compte qui  n'est  que  de  4  0/0  seulement  :  c'est 
au  moyen  de  ses  billets  de  circulation  qu'elle 
escompte  les  effets  de  commerce  qui  lux  sont 
transmis,  et  60n  intérêt  est  de  ne  conserver  en 
numéraire  que  la  portion  de  son  capital  qui  est 
nécessaire  pour  les  remboursements  journaliers 
et  pour  la  garantie  des  porteurs  de  billets,  dans 
les  proportions  fixées  par  les  statuts.  Malgré  cet 
intérêt  évident,  les  billets  en  émission  ne  se  mon- 
tent aujourd'hui  qu'à  187  millions»  et  le  numé- 
raire enfoui  dans  les  caves  de  la  Banque  présente 
une  masse  énorme  de  188  millions»  sans  compter 
10  millions  de  lingots  déposés  pour  obtenir  des 
avauces.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  capitaux  qui 
manquent  au  commerce,  puisqu'il  peut  s'en  pro- 
curer à  si  bas  prix  et  qu'il  n'en  demande  pas. 
On  a  dit  que  le  syndical  avait  nu  concourir  à  ce 
résultat  en  appelant  £.  Paris  les  capitaux  des 
provinces;  mais  il  faut  bien  s'entendre  sur  le 
syndicat  et  sur  sou  objet.  La  Chambre  sait  que 
depuis  longtemps,  car  cela  remonte  à  une  époque 
antérieure  même  a  la  Restauration,  les  receveurs 
particuliers  avaient  été  astreints  à  verser  par 
avance  au  Trésor  comme  garantie  supplémen- 
taire, eu  sus  de  leur  cautionnement  et  sous  la 
forme  d'un  prêt  dont  l'intérêt  leur  était  payé, 
une  certaine  somme  basée  sur  ta  quotité  de  leurs 
recettes  annuelles.  Ces  versement*,  connus  sous 
le  nom  de  fonds  particuliers,  étaient  faits  par  les 


comptables  au  moyen  des  fends  obtenus  pur  eux 
dans  les  départements  sur  leur  crédit  personnel, 
et  c'est  bien  alors  qu'on  pouvait  dire  qu'en  effet 
l'argent  des  provinces  était  attiré  à  ftiris.  Main- 
tenant quel  objet  s'est-on  proposé  dans  réta- 
blissement du  syndicat?  Le  Trésor,  dans  l'état 
d'ordre  et  de  prospérité  auquel  il  est  parvenu, 
loin  d'avoir  besoin  d'avances,  se  trouvait  an  con- 
traire encombré  de  fonds.  Le  ministre  a  dû  cheiv 
cher  les  moyens  de  le  débarrasser  des  fondl 
inutiles,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il  a  rendu  aux 
receveurs  généraux  le  numéraire  qu'ils  avaient 
versé»  en  recevant,  à  la  place,  des  effets  à  satia- 
faetien  qui  offrent  la  môme  garantie,  mais  dent 
le  dépôt  n'oblige  l'Btat  à  aucun  payement  dla- 
térêt.  Ainsi  le  Trésor  a  conservé  toutes  ses  atea» 
tés  et  s'est  déchargé  (f  me  dépense  inutile;  tel  a 
été  te  but,  tel  a  été  le  résultat  de  cette  mesura 
Mais,  a-t-on  dit,  les  opérations  du  syndicat  sont 
principalement  dirigées  sur  les  reports,  afin  de 
donner  un  cours  fictif  à  la  rente.  Il  est  vrai  que 
le  syndicat  a  fait  des  reports  lorsqu'ils  pouvaient 
lui  être  utiles  par  l'intérêt  qu'ils  donnaient  mais 
aujourd'hui  que  les  reports  ne  sont  gaère  i 
plus  de  vingt  centimes,  ce  qui  ne  donne  pas 
z  1/2  par  an,  comment  peut-on  croire  que  les 
receveurs  généraux  emploient  à  ce  taux  des 
fonds  qui  ne  leur  sont  donnés  dans  les  départe* 
ments  qu'a  un  taux  bien  plus  élevé?  Le  ministre 
éprouve  quelque  satisfaction  à  faire  cooaaltre  à 
la  Chambre  <jue  les  fonds  du  syndicat  reçoivent 
une  destination  bien  plus  utile  au  commerce*  et 
que,  pour  la  plus  grande  partie,  ils  sont  em- 
ployés à  alimenter  4e  grandes  et  solides  entre- 
prises industrielles.  La  grande  question  est  ici 
celle  de  la  dette  flottante  et  des  bons  royaux; 
leur  émission,  a-t-on  dit,  est  un  mode  d'emprunt 
effrayant  par  ses  conséquences.  Le  mioistre  a 
partagé  les  efforts  du  noble  préopinant  pour  re- 
pousser, comme  inutile,  une  première  création 
de  boas  royaux  proposée  dans  un  moment  oh  le 
Trésor  avait  une  réserve  assez  considérable  pour 
qu'un  dégrèvement  ait  pu  être  accordé;  mais  il 
n'en  persiste  pas  moins  a  penser  qu'aujourd'hui 
la  dette  flottante  peut  rendre  les  plus  grands 
services.   La  guerre  d'Espagne,  achevée  sans  | 
qu'on  ait  en  besoin  de  recourir  à  un  emprunt,  . 
prouve  asses  quelles  ressources  ce  moyen  de  ! 
crédit  peut  fournir  à  l'Btat.  Lorsque  cette  guerre  ; 
a  été  entreprise,  la  France  avait  encore  des 
reconnaissances  de  liquidation  à  consolider,  des 
annuités  à  rembourser,  et  une  dépense  extraor- 
dinaire de  12  à  15  millions  par  mois  était  né- 
cessaire* Si,  pour  se  procurer  cette  somme,  il 
eût  fallu  recourir  pendant  la  guerre  même  à  la 
voie  d'un  erapront,  combien  n'eût-il  pas  été  plus 
onéreux  que  celui  qui  a  été  contracté  âpres  la 
pacification!    Les  propositions  faites  alors  au 
mioistre   prouvent  que  la  différence  eût   été 
énorme  au  préjudice  de  l'Etat,  kn  moyen  de 
bons  royaux,  au  contraire,  l'Btat  a  pn  se  pro- 
curer immédiatement  tous  les  fonds  dont  ii  avait 
besoin;  et,  si  dans  certains  moments,  ii  a  été 
obligé  de  payer  jusqu'à  S  tyO  d'intérêt  sur  ces 
boas,  ce  sacnttoe  du  moins  n'a  été  que  tempo-  . 
raiie  et  l'a  nus  4  même  d'attendre  le  moment  où 
la  négociation  des  rentes  a  pn  se  faire  avec  plus 
d'avantage.  Telle  est  l'utilité  réelle  de  la  dette 
flottante  ;  et  les  consolidations,  qui ,  en  effet , 
dsiveot  toujours  en  être  le  résultat  déânitif,  ne 
sauraient  causer  aucune  inquiétude  dans  un  pays 
où  l'amortissement  no  s'élève  pan  à  moins  de 
77  millions.  L'effet  de  cet  amortissement  n'a  uns 
pn,  difron,  soutenir  In  3  (MO;  mais  il  fout  bien 
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remarquer  que  l'amortissement,  dans  l'état  où 
l'a  placé  l'indemnité,  n'a  pas  réellement  pour 
but  d'amortir  la  dette,  mais  de  supporter  chaque 
année  la  moitié  de  l'émission  de  rentes  à  la- 
quelle l'indemnité  donne  lieu.  C'est  lorsque 
rémission  sera  terminée  et  que  l'amortissement 
aura  pu  reprendre  son  action  progressive*  que 
son  eïïel  deviendra  vraiment  sensible,  et  que  le 
cours  pourra  en  être  considérablement  amélioré. 
On  a  parlé  des  opérations  d'agiotage  auxquelles 
l'émission  des  bons  royaux  pouvait  donner  lieu  ; 
mais  c'est  encore  une  erreur,  puisque,  par  le 
moyen  des  bons  royaux,  ce  sont  les  capitalistes 
qui  versent  leur  argent  au  Trésor,  et  non  pas  le 
Trésor  qui  leur  en  confie  pour  spéculer.  Enfin  on 
a  exagéré,  dans  le  cours  de  la  discussion,  la 
charge  que  les  3  0/0  de  l'indemnité  produisent 
sur  la  place.  Les  documents  recueillis  à  cet  égard 
au  bureau  des  transferts  prouvent  que  sur  les 
rentes  émises  et  délivrées  aux  indemnisés  les 
trois  cinquièmes  sont  restés  entre  les  mains  des 
parties  prenantes,  et  que  les  deux  autres  cin- 

Suièmes  seulement  ont  paru  sur  la  place.  La 
hambre  s'applaudira,  sans  doute,  de  cet  état  de 
choses,  qui  prouve  que  l'indemnité  profite  réelle- 
ment à  ceux  à  qui  elle  était  destinée,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  forces  de  s'en  défaire  à  vil  prix.  11 
en  résulte  aussi  que  le  crédit  ne  sera  point  trop 
affecté  de  l'émission  de  ces  rentes,  et  qu'au  mo- 
ment où  cette  émission  sera  terminée  la  France 
le  retrouvera  tout  entier,  si  l'occasion  se  présen- 
tait d'y  avoir  recours. 

M.  le  vleonte  die  Chateaubriand  déclare 
qu'en  effet  il  est  à  sa  connaissance  personnelle 

Sue  l'émission  des  bons  royaux  a  procuré,  lors 
e  la  guerre  d'Espagne,  des  ressources  qui,  sans 
cela,  eussent  dû  être  chèrement  achetées.  C'est 
sans  doute  un  moyen  commode  et  facile  d'obtenir 
des  fonds  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  moyen  peut,  à  la  longue,  créer  une  dette 
onéreuse,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  ménagé 
pour  les  cas  où  il  est  absolument  nécessaire.  Le 
noble  pair  avait  parlé,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, de  deniers  remplacés  dans  les  caisses 
publiques  par  des  effets,  et  cette  assertion  avait 
été  combattue  par  le  ministre  :  mais  c'est  le 
ministre  lui-même  qui  vient  d'en  administrer  la 
preuve  en  parlant  du  syndicat  et  de  l'opération 
au  moyen  de  laquelle  des  effets  à  satisfaction 
ont  été  substitués  aux  fonds  particuliers  des 
receveurs  généraux.  L'observation  faite  subsiste 
donc  dans  son  entier. 

M.  le  comte  die  Ylllele,  ministre  des  finances, 
observe  que  les  fonds  particuliers  n'appartiennent 
point  à  1  Etat  ;  ils  sont  la  propriété  des  receveurs 
généraux ,  ce  ne  sont  donc  pas  des  deniers  publics 
qui  ont  été  déplacés. 

Les  sûretés  du  Trésor  ne  sont  point  d'ailleurs 
diminuées,  puisque  les  cautionnements,  sa  seule 
garantie  légale,  lui  restent  toujours,  et  qu'il 
conserve  de  plus  les  effets  déposes  par  les  rece-  I 
veura  généraux,  effets  dont  la  perte  n'est  pas  à  ' 
Bon  compte,  mais  à  celui  des  déposants.  La  sur- 
veillance exercée  sur  les  comptables  est  d'ail- 
leurs toujours  la  même,  et  les  résultats  prouvent 
qu'elle  est  efficace  puisque  jamais  le  Trésor  public 
n'a  éprouvé  dans  cette  partie  du  service  aucun  dé- 
ficit. Le  ministre  saisira  cette  occasion  de  répon- 
dre à  une  question  qui  lui  avait  été  adressée  et 
qu'il  avait  omis  de  traiter  tout  à  l'heure.  On  a 
parlé  de  la  Caisse  des  consignations  et  des  opéra- 
tions auxquelles  elle  s'était  livrée.  Il  faut  remar- 


Suer  combien  la  situation  de  cette  caisse  est  dif- 
cile  :  obligée  de  placer  ces  fonds  ;  puisqu'elle 
en  paye  un  intérêt  aux  déposants  ;  obligée  aussi 
de  ne  courir  aucune  chance  de  perte,  puisqu'elle 
doit  le  remboursement  intégral,  et  d'avoir  tou- 
jours des  fonds  disponibles  pour  les  rembourse- 
ments qui  peuvent  être  demandés,  elle  se  voit 
.souvent  fort  embarrassée  dans  ses  emplois  de 
fonds.  À  une  époque  récente  encore  l'adminis- 
tration encourut  de  vifs  reproches  pour  avoir 
acheté  des  rentes.  On  critique  aujourd'hui  un 
autre  mode  de  placement.  Le  ministre,  pour  se 
justifier  à  cet  égard,  pourrait  se  contenter  de 
rappeler  que  cette  administration  est  totalement 
indépendante  du  département  des  finances  ;  mais 
il  ajoutera  que  le  mode  actuel  de  placement, 
celui  qui  se  fait  en  effets  à  échéance  fixe,  soit 
sur  l'État,  soit  sur  les  particuliers,  est  le  seul 
qu'il  soit  possible  dans  l'état  des  choses.  Le 
Trésor  a  donc  dû  s'y  prêter  autant  que  possible. 
Mais  il  faut  ajouter  que  le  moment  approche 
peut-être  où  l'on   reconnaîtra   définitivement, 
comme  l'expérience  l'indique  chaque  jour,  que 
l'état  de  la  Caisse  des  consignations  permet  et 
exige  même  des  placements  permanents,  c'est-à- 
dire  en  rentes,  sauf  à  l'Etat  à  satisfaire  au  défi- 
cit s'il  pouvait  en  exister  un,  comme  il  profite 
des  bénéfices  que  les  placements  peuvent  procu- 
rer. 

H.  le  marquis  de  Marbola  demande  à  pré- 
senter encore  quelques  réflexions.  Quoique  l'é- 
poque où  la  Chambre  délibère  sur  le  budget  ne 
lui  permette  aucun  amendement,  les  observa- 
tions faites  dans  la  discussion  n'en  sont  pas 
moins  utiles  et  profitables  à  l'Etat.  Déjà  elles  ont 
amené  plusieurs  fois  d'importantes  améliora- 
tions :  c  est  un  devoir  d'insister  sur  les  vérités 
2u'on  pourrait  perdre  de  vue,  et  de  signaler  les 
ançers  de  la  route  suivie,  môme  alors  qu'il  se- 
rait impossible  d'en  prendre  immédiatement  une 
meilleure.  Le  noble  pair  reproduira  donc  ce  qu'il 
a  déjà  dit  plusieurs  fois  sur  les  dangers  de  la 
dette  flottante  et  des  bons  royaux.  Dés  leur  ap- 
parition, il  crut  que  cette  innovation  serait  fu- 
neste ;  il  s'attacha  de  toutes  ses  forces  à  la  com- 
battre, et  l'expérience  a  donné  plus  de  poids 
encore  aux  considérations  qu'il  présentait  alors. 
Ce  n'était,  en  effet,  d'abord  que  de  30  millions 
qu'il  3' agissait  :  aujourd'hui  la  dette  flottante  est 
arrivée  a  131  millions.  C'est,  dit-on,  un  moyen 
utile  de  crédit  ;  mais  ne  serait-ce  pas  au  con- 
traire un  embarras,  si  une  crise  se  manifestait, 
et  si  tous  les  porteurs  de  bons  se  présentaient 
au  remboursement    sans    vouloir  renouveler? 
L'Etat  ne  se  trouverait-il  pas  à  leur  merci,  et  ne 
serait-on  pas  forcé  d'avoir  recours  en  définitive 
à  une  consolidation   nécessairement  onéreuse 
puisqu'elle  serait  forcée  ?  C'est  donc,  en  réalité, 
une  invention  funeste  pour  le  crédit,  et  le  noble 
pair  ne  saurait  trop  insister  pour  que  des  me- 
sures soient  prises  à  l'effet  de  rembourser  le 
Slus  têt  possible  les  bons  en  émission.  Il  vou- 
rait  aussi  que  le  Trésor  trouvât  le  moyen  de  se 
débarrasser  des  bons  provenant  de  cautionne- 
ments, et  dont  la  charge  est  infiniment  onéreuse 
pour  lui  ;  car,  encore  bien  qu'il  ne  paye  en  appa- 
rence qu'un  intérêt  de  4  0/0,  l'intérêt  de  ces  fonds 
est  en  réalité  de  15  à  20  0/0. 

(Aucune  autre  observation  n'étant  faite  sur 
l'article  des  frais  de  service  et  de  négociation, 
cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
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suite  de  la  délibération  à  demain  jeudi,  21  da 
courant,  à  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  21  juin  1827, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  Prosper  Cabasse,  procureur  général  du  roi 
en  In  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  rail  hommage 
à  la  Chambre  d'un  ouvrage  dont  il  est  auteur,  et 
qui  a  pour  titre  :  Essais  historiques  sur  le  parle- 
ment ae  Provence. 

Cet  ouvrage  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

Avant  de  proclamer  Tordre  du  jour.  M.  le  pré- 
sident observe  qu'en  présentant  dans  Ja  dernière 
6éance  le  résumé  de  la  discussion  sur  la  loi  de 
finances,  le  rapporteur  de  la  commission  spéciale 
a  proposé  de  renvoyer  au  ministre  des  finances 
deux  pétitions  que  cette  commission  avait  été 
chargée  d'examiner. 

La  première  de  ces  pétitions,  présentée  par  les 
membres  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
tend  à  la  suppression  des  bureaux  de  loterie  dans 
les  villes  industrielles; 

La  seconde,  signée  de  soixante-treize  habitants 
de  Paris,  contient  des  observations  contre  l'insti- 
tution de  la  loterie  et  la  ferme  des  jeux. 

Le  renvoi  de  ces  deux  pétitions  au  ministre  des 
finances  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra» 
tionsur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  recettes  et  dépenses  pour 
l'exercice  1828. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  les  divers  commissaires  du  roi 
chargé*  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  sont  présents. 

Sont  également  présents,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  les  pairs  Je  France  ministres  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
affaires  ecclésiastiques. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elle 
s'était  arrêtée  dans  la  dernière  séance,  c'est-à- 
dire  sur  l'article  du  ministère  des  finances  inti- 
tulé Chambre  des  Pairs. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  ora- 
teur qui  s'est  fait  inscrire  sur  cet  article. 

M.  le  Yleente  Lalaé  (1.)  Messieurs,  pour 
conserver  le  droit  de  réclamer  l'exécution  des 
lois,  Il  faut  remplir  le  devoir  de  parler  quand  les 
choses  sont  contraires  à  nos  intérêts.  Cas  dota- 
tions faites  à  divers  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  ne  paraissant  pas  conformes  aux  lois.  Je 
croirais  manquer  à  mes  devoirs  si  je  ne  faisais 
des  observations  propres  à  flaire  rentrer  dans  les 
voies  légales. 


(I)  Le  Moniteur  ae  doeae  qu'un*  analyse  da  discourt 
de  M.  la  vicomte  Laiaé» 

T.  LU. 


Pour  démontrer  que  ces  dotations  n'ont  pas  été 
faites  eu  conséquence  des  lois  et  conformément 
à  leur  volonté,  il  suffit  de  rappeler  quelques 
fragments  d'un  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

U  disait  le  26  mai  dernier  (1)  ea  parlant  des 
fonds  de  la  dotation  du  sénat  :  «  Ils  devaient  re- 
cevoir de  la  loi  une  autre  destination...  Oui,  sans 
doute,  vous  avez  le  droit  de  rejeter  la  dépense,  et 
vous  ne  l'auriez  pas,  si  la  loi  avait  prononcé. .. 
Une  loi  serait  désirable  pour  consolider  cet  état.» 

Le  ministre  ne  pouvait  tenir  un  autre  langage 
en  présence  des  actes  législatifs  les  plus  solennels. 
Il  est  permis  de  donner  ce  nom  a  l'ordonnance 
du  4  juin  1814,  publiée  le  jour  mémo  de  la  Charte: 
mais  c'est  parce  qu'elle  a  ce  caractère  qu'on  doit 
la  renfermer  dans  ses  propres  limites. 

Cette  ordonnance,  dans  sa  lettre  ou  dans  son 
esprit,  n'a  pas  le  moindre  trait  à  la  transmission 
des  pensions  des  sénateurs,  à  aucun  de  leurs  fils, 
à  aucun  autre  membre  de  la  Chambre  des  pairs. 

Si  elle  dit  :  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des 
sénatoreries  est  réunie  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, c'est  que  ce  jour-là  on  entendait  encore 
f>ar  domaine  de  la  couronne,  les  biens  que  les 
ois  ont  dit  depuis  être  du  domaine  de  l'Etat,  en 
distinguant  clairement  les  biens  qui  s'appelleront» 
à  l'avenir,  domaine  de  la  couronne. 

Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 
Après  avoir  énuméré  tous  les  biens  attribués  à  la 
couronne  l'article  6  ajoute  : 

«  Tous  les  domaines  et  revenus,  non  compris 
dans  les  articles  précédents,  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  sans  déroger  toutefois  à  l'ordon- 
nance du  4  juin  concernant  la  dotation  du  Sénat 
et  des  sénatoreries,  l'affectation  des  fonds  pro- 
venant de  cette  dotation  et  leur  administration, 
sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  dispositions  ulté* 
rieures  que  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite 
ordonnance. 

Ces  termes,  sans  déroger  toutefois  à  V ordonnance 
du  4  juin  concernant,  etc.,  ne  vont  pas  au  delà 
des  dispositions  formelles  de  cette  ordonnance* 
Soit  dans  le  préambule,  soit  dans  le  di«posif,elle 
se  borne  à  garantir  aux  sénateurs,  à  titre  de  pen* 
sionleur  vie  durant,  une  somme  de  36,000  francs, 
et  à  leurs  veuves,  une  pension  de  6,0OJ  francs  si 
elle  est  reconnue  nécessaire  pour  soutenir  leur 
état. 

La  loi  du  8  novembre  1814  ne  laisse  à  la  cou- 
ronne l'affectation  et  l'administration  des  fonds 
que  pour  accomplir,  en  ce  sens,  l'ordonnance  du 
4  juin.  Comme  le  texte  de  celte  loi  ne  peut  donner 
lieu  àaucuue  interprétation,  vous  me  dispenserez 
de  rappeler  les  faits  et  les  actes  accessoires  qui 
démontrent  cette  vérité. 

Si  la  loi  ajoute  :  «  Sauf  à  pourvoir  par  une  loi 
aux  dispositions  ultérieures  que  pourrait  exiger 
VexécuAon  du  l'ordonnance,  elle  ne  donne  pas  de 
pouvoirs  pour  ce  qui  est  au  delà  des  termes  de 
cette  ordonnance;  elle  n'en  donne  que  pour  son 
exécution. 

Dirait-on  que  les  dispositions  ultérieures  sont 
relatives  à  l'affectation  des  fondsà  faire  à  d'autres 
pairs  î  mais  outre  que  les  termes  de  l'ordonnance 
et  de  la  loi  du  8  novembre  sont  exclusifs  de  tous 
autres  que  ceux  qu'elles  désignent,  au  moins  ne 
peut-on  pourvoir  aux  dispositions  ultérieures 
d'une  telle  affectation  que  bar  une  loi. 

Telle  a  été  l'opinion  constante  dans  les  conseils 
et  dans  les  Chambres,  toutes  les  fois  que  la  quea- 


(1)  Voies  le  Moniteur  du  SS  mai, 
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tton  a  été  soulevée  :  on  a  même  présenté  en  1823 
un  projet  de  loi  pour  régler  les  dispositions  ulté- 
rieures de  oette  affectation. 

Dire  qu'en  présentant  la  loi,  toutes  les  condi- 
tions légales  pour  régler  l'affectaiion  ont  été 
remplies,  ce  serait  créer  une  nouvelle  et  dange- 
reuse maxime  de  droit  public.  La  loi,  dit-on, 
aurait  été  modifiée.  D'où  le  sait-on  ?  de  la  com- 
mission ?  mais  la  commission  n'est  pas  la  Cham- 
bre ;  puis  si  après  la  discussion  la  loi  avait  été 
modifiée,  il  aurait  bien  fallu  6e  soumettre;  alors  la 
situation  des  Chambres  eût  été  franche,  la  cou- 
ronne n'eût  pas  été  compromise,  et  les  pairs 
dotés  ne  seraient  pas  dans  une  position  difficile  à 
caractériser. 

Présenter  la  loi,  c'est  reconnaître  l'obligation. 
Agir  selon  le  projet  sans  que  la  loi  ait  été  votée, 
el  déclarer  a  la  tribune  que,  faute  de  loi,  on  peut 
rejeter  du  budget  la  somme  destinée  à  la  nou- 
velle affectation,  c'est  avertir  les  titulaires  qu'ils 
n'ont  pas  de  titre  légal,  que  la  dotation  est  pé- 
caire. 

Elle  n'est  pas  au?si  précaire,  a-t-on  dit,  qu'avant 
les  mesures  propres  a  faire  cesser  les  accusations 
prodiguées  contre  le  pouvoir.  11  n'y  aurait  pasdi- 

Snitô,  Messieurs,  à  examiner  si  la  situation  de  la 
bambre  est  plus  ou  moins  fâcheuse.  En  peu 
d'années  on  a  vu  se  renouveler,  au  sujet  des  do- 
tations, les  accidents  survenus  a  de  longues  pé- 
riodes sur  les  bénéfices,  tantôt  irrévocables  ou 
réductibles,  tantôt  à  vie,  tantôt  héréditaires,  puis 
attaqués,  ma  le  ré  ce  dernier  caractère,  à  cause  de 
rinaliénabilite  du  domaine.  Les  dotations,  après 
avoir  été  récemment  qualifiées  irrévocables  et 
transmissibles  à  perpétuité  de  mâle  en  mâle,  sont 
déclarées  à  la  tribune  annuellement  précaires. 

Il  est  difficile,  en  effet,  de  comprendre  comment 
seraient  irrévocables  des  dotations  de  qui  on  a  dit 
publiquement.  «  Oui  sans  doute,  vous  avez  le 
droit  de  rejeter  la  dépense,  et  vous  ne  l'auriez 
pas  si  la  loi  avait  prononcé.  » 

On  voit  bien  queM.  le  président  du  conseil  avoulu 
dfre  en  se  servant  du  mot  irrêvocabilité  adminis- 
trative, que  ces  dotations  étaient  irrévocables  à 
cause  des  termes  écrits  dans  telle  ou  telle  ordon- 
nance; mais  il  est  difficile  dans  notre  droit  public 
de  regarder  comme  irrévocables  des  dotations 
accordées  par  des  actes  qui  sont  essentiellement 
révocables  lorsque  ces  actes  ne  sont  pas  la  con- 
séquence évidente  de  la  loi. 

Voyez  l'ordonnance  du  4  juin  :  ce  devait  être 
la  plus  irrévocable  de  toutes  les  ordonnances,  et 
pourtant  les  circonstances  en  ont  rendu  la  modi- 
fication nécessaire.  La  position  des  pairs  dotés 
est  donc  aussi  précaire  qu'à  aucune  autre  époque, 
chaque  année  le  vote  du  budget  peut  annu- 
ler les  dotations. 

Mais  ce  n'est  pas  parce  que  ces  dotations  sont 
précaires  que  j'ose  demander  une  loi  :  c'est  à 
cause  delà  dignité  de  toute  la  Chambre. 

Annuellement  vulnérable  en  cela  du  côté  des 
partis,  comme  du  côté  du  pouvoir,  elle  est  me- 
nacée de  perdre  le  crédit  moral  sans  lequel  elle 
ne  peut  bien  servir  la  couronne  et  le  pays.  Mieux 
vaudrait  mille  fois  détourner  d'elle  ces  fonds  de 
dotation,  et  la  laisser  dans  les  termes  de  l'or- 
donnance du  4  juin  ;  elle  n'en  aurait  que  plus 
de  force  pour  faire  triompher  la  vérité  et  la 
justice. 

Puisque  tout  amendement  au  budget  est  à 
présent  impossible,  je  conjure  les  ministres  de 
cfOÛictter  auprès  de  Sa  Majesté  la  permission  de 
présenter  une  loi. 


(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 

de  M.  le  vicomte  Laine.) 

M.  le  comte  de  Iftllèle,  ministre  des  finances , 
obtient  la  parole.  Après  le  discours  que  la  Cham- 
bre vient  d'entendre,  on  pouvait  croire  que  la 
conclusion  de  l'orateur  serait  différente.  Il  invite 
le  gouvernement  à  faire  ce  que  le  gouvernement 
a  fait  depuis  longtemps  :  rien,  en  effet,  n'a  été 
négligé  pour  arriver  à  l'état  de  choses  que  le 
noble  pair  d»  sire,  et  que  le  ministre  n'a  pas  moins 
sujet  de  désirer,  puisque,  outre  le  bieo  réel  qui 
en  résulterait,  il  aurait  encore  l'avantage  d'éviter 
à  l'administration  les  attaques  qui  partent  cha- 
que année,  soit  de  la  tribune  de  l'autre  Chambre, 
soit  de  celle-ci.  Le  ministre  n'a  pas  besoin  d'ob- 
server ici  que  s'il  se  plaint  des  attaques  dont  il 
est  l'objet,  ce  nom  ne  saurait  s'appliquera  la  dis- 
cussion toute  parlementaire  qui  vient  d'être  éle- 
vée par  le  préopinant.  On  demande  une  loi  et  une 
loiest,  en  effet,  désirable  pourajouter  lecaractèrede 
l'irrévocabilité  légale  à  des  choses  déjà  déclarées 
irrévocables  par  l'autorité  du  roi.  Mais  cette  loi 
a  été  proposée  par  le  ministère,  et  elle  n'a  pas 
même  été  l'objet  d'un  rapport  dans  l'autre  Cham- 
bre. Dira-t-on  que  le  ministère  eût  dû  la  présen- 
ter de  nouveau  à  la  session  suivante?  Mais  une 
nouvelle  présentation  aura-t-elle  eu  un  résultat 
meilleur?  Convient-il  à  la  dignité  du  roi  de  re- 
produire chaque  année  des  propositions  contre 
lesquelles  l'opinion  se  serait  prononcée  à  l'avaa- 
ce?  fit  aurait-on  oublié  d'ailleurs  que,  lors  de  la 
présentation  du  projet  dont  il  s'agit,  il  fut  repro- 
ché aux  ministres  d'avoir  commis  la  pairie  de- 
vant la  Chambre  élective?  voudrait  on  qu'ils 
s'exposassent  de  nouveau  à  ce  reproche  ?  Le  mi- 
nistre l'a  dit  et  il  le  pense  encore  ;  le  gouverne- 
ment a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  :  il 
se  croit  dispensé  maintenant  de  toute  démarche 
nouvelle;  et  si  l'état  actuel  des  choses  doit  être 
régularisé  ou  changé  par  une  loi,  c'est  dans  les 
Chambres  seulement  que  cette  loi  peut  convena- 
blement prendre  naissance  :  non  pas  que  le  mi- 
nistre pense,  comme  on  lui  a  reproché  de  l'avoir 
dit,  qu'un  pair  ou  un  député  doive  proposer  une 
loi  s'il  la  désire.  Il  sait  que  l'initiative  n'appar- 
tient qu'au  roi  ;  mais  il  sait  aussi,  et  c'est  tout  ce 
qu'il  a  dit,  qu'il  appartient  aux  Chambres  de 
supplier  le  roi  de  proposer  une  loi,  et  qu'elles 
peuvent  indiquer  ce  qu'elles  jugent  convenable 
que  la  loi  contienne.  Son  langage  a  donc  été 
constitutionnel.  11  a  dit  de  plus  que  si  le  vœu  des 
Chambres  était  de  légaliser  les  dotations,  cYtait 
dans  la  Chambre  des  députés  que  la  loi  devait 
prendre  naissance  :  c'est  dans  cette  Chambre,  au 
contraire,  qu'elle  devrait  être  proposée  s'il  s'a- 
gissait d'une  résolution  contraire.  L'opinion  du 
gouvernement  est  d'ailleurs  bien  connue  ;  il  ne 
parait  pas  possible  de  présenter  de  nouveau  le 
projet  de  loi  qu'il  avait  présenté  en  1823  ;  mai* 
il  est  prêta  seconder  les  mesures  pour  lesquelles 
les  deux  Chambres  jugeraient  devoir  se  détermi- 
ner, et  il  déclare  que  son  vœu  serait  toujours 
pour  les  dispositions  qu'il  avait  proposées  une 
première  fois  pour  légaliser  l'état  actuel  des  cho- 
ses. Cet  état,  au  surplus,  est-il  aussi  illégal  qu'on 
l'a  pensé  ?  c'est  un  point  sur  lequel  il  est  encore 
possible  d'élever  quelques  doutes.  L'ordonnance 
du  4  juin  réunit  à  la  vérité  la  dotation  du  Sénat 
au  domaine  de  la  couronne,  et  Ton  a  observé 
avec  justesse  qu'à  ce  moment  aucune  distinction 
n'avait  été  faite  encore  entre  le  domaine  de  l'E- 
tat  et  le  domaine  de  la  couronne.  Mais  la  loi  du 
8  novembre  1814  n'a-t-elle  pas  expliqué  i'ordon- 
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nance  dans  uo  sens  différent  ?  Cette  loi,  en  effet, 
porte,  dans  son  article  6,  que  tou9  les  domaines 
non  compris  dans  les  articles  précédents  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  et  elle  ajoute  qu'il 
n'est  pas  dérogé  néanmoins  à  l'ordonnance  du 
4  juin,  dont  elle  exige  seulement  que  l'exécution 
ultérieure  soit  réglée  par  une  loi.  Or,  si  l'effet  de 
l'ordonnance  du  4  juin  eût  été  de  réunir  la  do- 
tation du  Sénat  au  domaine  de  l'Etat,  qu'était-il 
besoin  d'exprimer  que  la  loi  du  8  novembre  n'y 
dérogeait  pas?  Cette  éoonciation  ne  semble-t-elle 
pas  indiquer  que,malgrélacontroverseétabliealors 
ta  pensée  définitive  du  législateur avaitété qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  les  pensions  des  sêna- 
nateurs  devaient  faire  retour  au  domaine  de 
la  couronne  et  non  à  celui  de  l'Etat?  Si  cette  in- 
terprétation était  admise,  il  resterait  sans  doute 
quelque  chose  à  faire,  puisqu'une  loi  serait  né- 
cessaire pour  régler  les  mesures  d'exécution  ; 
mais  comme  Ta  déjà  dit  le  ministre,  cette  loi 
n'aurait  d'autre  objet  que  de  donner  i'irrévocalri- 
lité  légale  aux  dotationsauxquelles  il  est  convena- 
ble que  ce  caractèreappartienne,etce  n'est  pas  au 
ministre  qu'il  faut  s'en  prendresi  celte  loi  n  existe 
pas.  Comment  se  fait-il,  d'ailleurs,  quel'adminis* 
tion  actuelle  soit  la  seule  attaquée  pour  cet  ob- 
jet, lorsque  c'est  précisément  elle  qui  a  donné  à 
cet  égard  toutes  les  garanties  qu'il  dépendait 
d'elle  de  donner?  Elle  ne  pouvait,  sans  le  con- 
cours des  Chambres,  ajouter  à  ces  garanties  celles 
de  la  lui  :  niais  ellea  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  obtenir  ce  concours;  et  si  elle  n'a  pu  vaincre 
a  cet  égard  toutes  les  difficultés  si  l'inconvénient 
du  vote  annuel  subsiste  toujours,  c'est  que  l'af- 
faire u  été  mal  engagée  dès  les  premiers  temps, 
et  qu'il  est  difficile  de  revenir  sur  ce  qui  se  lait 
depuis  dix  ans.  À  la  vérité,  le  ministre  a  dit  à 
l'autre  Chambre  qu'elle  avait  le  droit  de  rejeter 
l'allocution  portée  au  budget  ;  mais  dovail-il  donc 
parler  autrement,  lorsqu'un  vote  négatif  pouvait 
être  la  réponse  à  ses  paroles  ?  Sans  doute,  la  Cham- 
bre doit  désirer  sortir  ûe cette  position;  mais  le 
ministre  ne  connaît  d'autre  moyen  pour  arrivera 
ce  but  que  celui  qu'il  vient  d'indiquer  tout-à-l' heu- 
re. Qu'une  résolution  soit  prise  par  tes  Chambres, 
elle  sera  secondée  par  le  gouvernement.  Si  quel- 
qu'un a  un  autre  moyen  à  proposer,  le  gouverne- 
ment serait  heureux  de  le  connaître;  mais  il 
n'en  existe  point,  et  que  la  Chambre  ne  croie  pas 
convenable  d'utter  de  son  initiative  constitution- 
nelle, qu'elle  s'en  rapporte  à  la  loyanté  de  l'ad- 
ministration et  k  son  désir  constant  d'éviter  tout 
débat  entre  les  deux  Chambres  sur  une  question 
aussi  délicate.  Le  ministre  n'ajoutera  plus  qu'un 
mot.  Ou  u  parié  de  secret,  et  le  désir  de  le  voir 
cesser  a  été  manifesté  à  une  tribune  :  la  Cham- 
bre appréciera  les  motifs  de  convenance  qui  in- 
terdisaient au  ministre  toute  communication  qui 
aurait  pu  u'étre  pas  approuvée  par  elle;  mais 
dans  cette  enceinte  la  position  du  ministre  est 
bien  différente,  et  la  Chambre,  peut  à  cet  égard, 
demander  tout  ce  qu'elle  voudra  ;  les  pièces  sont 
déposées  dans  ses  archives  ;  elles  ont  été  mises 
bous  les  yeux  de  la  commission  ;  et  si  la  Cham- 
bre le  de*ire,  elles  peuvent  à  l'instant  être  ap- 
portées sur  son  bureau.  Leur  lecture  d'ailleurs 
prouverait  qu'elles  n'ont  rien  que  d'booorable  et 
pour  la  Chambre  et  pour  le  ministre  qui  les  a 
contre  signées.  Le  ministre  mettrait  donc  autant 
d'empressement  à  en  donner  ici  une  connais- 
sance officielle  ai  elle  était  réclamée,  qu'il  a  dû 
mettre  de  réserve  dans  une  occasion  ou  son  si- 
lence était  commandé  par  le  respect  qu'il 
professera  toujours  pour  cette  illustre  Assemblée* 
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M.  le  comte  Roy  obtient  la  parole.  Dans 
l'opinion  du  noble  pair,  la  situation  de  la  Cham- 
bre devient  chaque  jour  plus  intolérable  relative- 
ment à  l'objet  qui  est  en  ce  moment  discuté  de- 
vant elle.  Il  s'agit  bien  moins,  dans  cette  cir- 
constance, de  la  conservation  de  ce  qu'on  appelle» 
avec  si  peu  de  raison,  dotation  de  la  Chambre  des 
pairs,  que  de  la  conservation  d'une  autre  dota- 
tion bien  nlus  précieuse  pour  la  Chambre,  de  sa 
considération,  et  on  pourrait  presque  dire  de  son 
influence,  de  son  existence  politique;  et  pourtant, 
relativement  à  cet  objet,  il  n'y  a  rien  de  soi  fait, 
si  ce  n'est  le  maintien  d'une  énonciation  inexacte 

Qu'elle  a  même  toujours  été  dans  l'impossibilité 
e  changer  par  un  amendement,  puisque  la 
Chambre  des  députés  n'existe  plus  de  fait  quand 
le  budget  est  apporté,  chaque  année,  à  la  Chambre 
des  pairs.Oû  pourrait  même  dire  que  le  vice  n'est 
pas  dans  renonciation  de  l'article  relatif  à  la  dé- 
pense de  la  Chambre  des  pairs,  mais  qu'il  est  en- 
tièrement dans  l'exécution  qui  lui  est  donnée, 
puisqu'il  est  vrai  que  rien  n'autorise  le  ministère 
a  employer  en  dons  ou  en  pensions  individuels 
un  crédit  qui  n'est  voté,  chaque  année,  que  pour 
les  dépenses  intérieures  de  la  Chambre  des  pairs, 
comme  il  est  aussi  accordé  une  somme,  chaque 
année,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Le  roi  peut,  sans  doute,  accorder  des  dons 
ou  des  pensions,  comme  il  lui  platt,  sur  sa  liste 
civile  ou  sur  la  dotation  de  la  couronne  qui  en 
fait  partie;  mais  la  dépense  qui  doit  résulter  de 
ces  dons  et  pensions  ne  doit  point  paraître  au 
budget,  et  ne  doit  point  être  autorisée  par  la  loi 
de  nuances,  qui  n'est  relative  qu'aux  dépenses  & 
la  charge  de  l'Etat.  Toutefois,  ceci  conduit  néces- 
sairement à  examiner  s'il  est  vrai  que  les  produits 
qui  proviennent  de  l'ancienne  dotation  au  Sénat 
et  des  sénatoreries,  aient  été  réunis  à  la  dotation 
delà  couronne,  et  non  au  domaine  de  l'Etat, 
comme  le  ministre  des  finances  vient  encore 
d'essayer  de  l'établir.  L'ordonnance  du  4  juin  1814 
a  réuni  au  domaine  de  la  couronne  du  Sénat  et 
des  sénatoreri  s  pour  y  demeurer  incorporée  : 
cette  réunion  était  d'ailleurs  de  droit,  lo  que  le 
Sénat  et  les  sénatoreries  n'existaient  plus.  L'or- 
donnance déclare  que  les  membres  du  Sénat  con^ 
*erveroot  une  pension  de  36,000  francs;  que  les 
revenus  provenant  de  la  dotation  du  Sénat  sont 
affectés  au  payement  de  ces  pensions,  ainsi  qu'à 
l'acquittement  des  travaux  d'achèvement  du 
Luxembourg  et  à  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  aux 
employés  du  Sénat;  enfin  elle  porte  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  la  mort  do  chaque  membre  du  Sé- 
nat la  portion  de  traitement  qui  lui  est  assignée 
sera  définitivement  réunie  au  domaine  de  la  cou- 
ronne et  confondue  avec  ce  domaine. 

D'un  autre  côté,  aux  termes  de  la  Charte,  qui 
est  du  même  jour  que  l'ordonnance  du  4  juin, 
la  liste  civile  est  fixée,  pour  toute  la  durée 
du  rè^ne,  par  la  première  législature  depuis 
l'avènement  du  roi  ».  La  première  réflexion 
qui  naît  de  ces  faits,  c'est  que  le  roi  n'a  pas  voulu 
déterminer  lui-même  ce  qui  entrerait  dans  la 
composition  de  la  liste  civile,  ou  de  ce  qu'on 
appelle  maintenant  la  dotation  de  la  couronne, 
au  moment  même  où  la  Charte  déclarait  que  la 
liste  civile  serait  lixée  par  la  première  légis- 
lature. Les  expressions  de  l'ordonnance  du  4  juin 
ne  prouvent  pas  davantage  que  son  auteur  ait 
entendu  réumr  à  la  dotation  de  la  couronne  les 
biens  provenant  de  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatoreries,  quoiqu'il  soit  dit  que  ces  biens  sont 
réunis  au  domaine  de  la  couronne*  car  le  do- 
maine de  l'État  avait  toujours  été  jusqu'alors 
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désigné  par  les  mots  de  domaine  de  la  couronne. 
•  Le  domaine  de  notre  couronne,  dit  l'article  11 
de  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566,  est  entendu 
celui  qui  est  expressément  consacré,  uni  et  in- 
corporé à  notre  couronne.  »  Telles  sont  encore 
les  expressions  de  Pédit  de  1667  et  de  toutes  les 
ordonnances  qui  avaient  pour  l'objet  de  désigner 
lé  domaine  de  VÊtat.  On  peut  d'autant  moins  sup- 
poser que  l'ordonnance  du  4  juin  ait  ivoulu  dé- 
signer la  dotation  de  la  couronne,  par  les  mois 
le  domaine  de  la  couronne,  qu'à  cette  époque  la 
dotation  de  la  couronne  n'existait  pas  encore,  et 
qu'elle  n'a  été  établie  que  par  la  loi  du  8  no- 
vembre. Les  faits  qui  se  sont  passés  alors  con- 
firment ce  qui  vient  d'être  dit.  «  Ou  se  trom- 
perait »,  disait  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  lorsque  le  projet  de  cette  loi  était  sou- 
mis à  sa  discussion,  «  si  l'on  croyait  que  la 
réunion  des  biens  provenant  du  Sénat  et  des 
sénatoreries  au  domaine  de  la  couronne,  réunion 
prononcée  par  l'ordonnance  du  roi  du  4  juin,  les 
ait  incorporés  à  la  dotation   de  la  couronne  : 

3uelles  que  soient  les  expressions  employées 
ans  cette  ordonnance,  ce  nVst  véritablement 
qu'au  domaine  de  l'Etat  que  Sa  Majesté  a  pu  en- 
tendre les  réunir.  Les  extinctions  qui  pourront 
avoir  lieu  des  pensions  accordées  aux  membres 
du  Sénat  tournent  au  profit  du  Trésor  royal.  » 
Mais  il  est  un  fait  plus  grave  encore  :  après  la 
désignation  des  biens  qui  devaient  composer  la 
dotation  de  la  couronne,  l'article  5  du  projet 
portait  que  «  tons  les  domaines  et  revenus  non 
compris  dans  les  articles  précédents,  feraient 
partie  du  domaine  de  l'État.  »  La  Chambre  des 
pairs  avait  fait  un  amendement  à  cet  article; 
après  le  mot  précédents,  elle  avait  proposé  d'a- 
jouter, et  non  réunis  au  domaine  de  la  couronne 
par  V ordonnance  du  roi  du  4  juin  :  cet  amende- 
ment fut  rejeté  par  la  Chambre  des  députés,  et 
la  loi  fut  adoptée  telle  qu'elle  existe,  c'est  à-dire 
qu'en  maintenant  la  réunion. au  domaine  de  VÊtat 
des  biens  provenant  du  Sénat  et  des  sénatoreries, 
il  fut  réserve  de  pourvoir,  par  une  loi,  aux  dis  • 
positions  ultérieures  que  pourrait  exiger  l'exécu- 
tion de  V ordonnance  du  4  juin.  Cette  interpréta- 
tion de  lu  loi  de  1814  se  trouve  encore  confirmée 
Ear  un  amendement  fait  aux  termes  de  la  loi  de 
nances  de  1818.  Le  projet  de  cette  loi  portait  : 
Versement  de  2  millions  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
kjuin  1814;  et  il  était  dit,  dans  le  rapport  au 
roi,  que  «  les  2  millions  que  comprenaient  les 
budgets  précédents,  sous  le  titre  de  dépenses  des 
pairs,  figuraient  dans  celui  de  1818,  pour  la 
même  somme,  mais  sous  la  dénomination  plus 
exacte  de  versement  au  domaine  delà  couronne.  » 
L'énonciation  proposée  fut  encore  rejetée.  Il 
est  donc  certain,  et  hors  de  toute  contestation,  que 
d'après  les  principes  de  noire  droit  public,  et 
d'après  les  lois  les  plus  expresses,  les  biens  pro- 
venant de  l'ancienne  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatoreries  ont  été  réunis  au  domaine  de  l'Etat, 
et  que  leurs  produits  ne  peuvent  être  employés 

3ue  comme  tous  les  autres  produits  de  l'Etat,  à 
es  dépenses  publiques,  autorisées  par  les  lois, 
et  dont  le  compte  doit  être,  chaque  année,  sou- 
mis aux  Chambres.  Il  est  également  incontes- 
table que  ces  produits  ne  peuvent  être  affectés 
au  payement  de  pensions  qui  ne  seraient  pas 
reconnues  par  la  loi,  et  qu'ils  peuvent  bien 
moins  encore  être  aliénés  par  des  ordonnances 
ou  des  décisions,  et  devenir  l'objet  de  dotations 
transmissibles.  Ce  n'est  pas  qu'il  entre  dans  la  I 
pensée  de  personne  de  vouloir  priver  de  ces 
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pensions  ou  de  ces  dotations  ceux  qui  les  ont 
obtenues  :  mais,  pour  être  honorable,  la  conces- 
sion doit  en  être  faite  publiquement  et  par  la  loi 
même.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  accordées  qu'à  des 
individus,  et  elles  ne  peuvent  pas  être  présentées 
comme  dotations  ou  pensions  à  la  Chambre  des 
pairs,  qui  n'a  jamais  recueilli  l'héritage  du 
Sénat  ou  des  sénatoreries.  C'est  dans  l'intérêt 
même  de  ceux  qui  jouissent  de  ces  pensions  que 
ces  observations  sont  faites  :  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  leur  titre  est  continuellement  révoca- 
ble ;  la  discussion  qui  en  est  faite  chaque  année 
leur  annonce  assez  qu'il  est  soumis  à  une  con- 
firmation annuelle.  Et  quand  on  pourrait  même 
admettre  que  les  biens  du  Sénat  et  des  sénato- 
reries aient  été  réunis  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, et  qu'ils  fassent  partie  de  la  liste  civile, 
les  titulaires  actuels  des  dotations  n'auraient  pas 
plus  de  garantie  ;  car,  d'une  part,  les  biens  de 
la  dotation  de  la  couronne  sont  déclarés  inalié- 
nable?, et,  d'un  autre  côté,  toutes  les  pensions 
accordées  sur  la  liste  civile  cessent  par  l'avéne- 
ment  d'un  nouveau  règne.  Il  est  impossible  que 
le  gouvernement  ne  prenne  pas  incessamment  en 
considération  ces  graves  observations  :  le  mi- 
nistre des  finances  sait  bien  que  celui  qui  les  fait 
a,  dans  tous  les  temps,  manifesté  la  même 
opinion.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  présenté,  en 
1823,  un  projet  de  loi  dont  il  n'a  pas  seulement 
été  fait  rapport;  d'autres  lois  qui  avaient  même 
été  rejetées  ont  été  reproduites  dans  les  années 
qui  ont  suivi  :  celle  que  réclame  le  noble  pair 
est  le  complément  de  la  législation  précédente; 
elle  est  commandée  par  les  plus  grands  intérêts 

fmblics,  et  c'est  à  la  couronne  qu'il  appartient  de 
a  présenter,  parce  qu'elle  a  pour  objet  de  faire 
confirmer  ses  propres  dispositions,  et  des  dispo- 
sitions qu'elle  a  faites  dans  des  vues  politi- 
ques. 

M.  le  comte  de  Hllèle,  ministre  des  finances, 
demande  à  être  entendu.  Sa  position  est  d'autant 
plus  difficile  dans  cette  discussion,  que  les  deux 
orateurs  par  lesquels  la  question  vient  d'être 
traitée  ont  été  tous  deux  chargés  des  affaires 
publiques  à  une  époque   où  l'état  actuel  des 
choses  subsistait  déjà.  Si  cet  état  eût  été  con- 
traire aux  lois  autant  qu'on  le  suppose  aujour- 
d'hui, les  deux  nobfes    pairs  eussent  cherché 
sans  doute  à  y  porter  remède,  et,  si  la  chose  eût 
été  faisable,  leurs  efforts  auraient  été  couronnés 
de  succès.  Ce  qui  ressort  principalement  de  cette 
observation,  c'est  l'extrême  difficulté  de   cette 
affaire,  difficulté  qui  a  été  sentie  dès  les  pre- 
miers moments,  qui  a  amené  entre  les  deux 
Chambres  un  dissentiment  bien  marqué,  et  qui  a 
même  donné  lieu  à  une  correspondance  entre 
leurs  présidents.  D'une  part,  en  effet,  on  com- 
prenait l'ordonnance  du  4  juin  dans  le  sens  dune 
réunion  au  domaine   de  l'Etat;  de   l'autre,  on 
soutenait  que  la  réunion  devait  avoir  lieu  à  la 
dotation  de  la  couronne.  Si  la  chose  eût  été  aussi 
claire  qu'on  le  suppose  aujourd'hui,  comment 
serait-on  arrivé  à  l'espèce  de  transaction  qu'éta- 
blit l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  18li? 
Cet  article  indique  évidemment  une  disposition 
nouvelle  à  faire  des  fonds  restés  libres  par  l'ex- 
tinction des  pensions  du  Sénat  :  la  disposition 
qui  en  a  été  faite  n'est  donc  point  illégale.  A  la 
vérité,  le  même  article  exige  une  loi  pour  des 
mesures  ultérieures;  mais  ces  mesures  qu'une 
loi  devra  régler  ne  sont-elles  pas  celles  qui  se- 
ront à  prendre,  lorsque,  dans  un  avenir  que 
rapprochent  chaque  jour  les  progrès  de  la  pairie 
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dans  l'opinion  publique ,  elle  sera  arrivée  à  ce 
degré  de  consistance  qu'une  dotation  lui  devien- 
dra superflue.  C'est  alors  que  la  réunion  au 
domaine  de  l'Etat  deviendra  nécessaire  et  que  la 
loi  devra  la  prononcer.  Mais  si  Ton  veut  aujour- 
d'hui donner  le  caractère  d'irrévocabilité  légale 
aux  dotations  constituées,  c'est  aux  Chambres  à 
prendre  l'initiative,  et  à  son  tour  le  ministre  les 
conjure  d'user  à  cet  égard  des  droits  que  la 
Charte  leur  confère.  Le  maintien  de  l'état  actuel 
n'a  pas  d'ailleurs  les  inconvénients  qu'on  lui 
suppose.  Il  en  avait  en  effet  de  graves  lorsqu'on 
pouvait  lui  opposer  de*  raisons  tirées  de  la  révo- 
cabilité des  dotations.  Mais  aujourd'hui  cet  argu- 
ment ne  subsiste  plus;  les  dotations  sont  irré- 
vocables en  ce  qui  touche  l'administration  et  le 
roi.  Il  n'y  a  donc  rien  à  dire  que  d'honorable 
pour  la  pairie  et  pour  le  prince.  Instituée  au 
sortir  d'une  longue  Révolution,  la  Chambre  de- 
vait nécessairement  compter  dan*  son  sein  plus 
d'une  victime  des  orages  révolutionnaires;  et  le 

Îirince,  en  les  y  appelant,  pouvait  craindre  que 
a  considération  et  l'éclat  de  la  pairie  ne  souf- 
frissent du  dénuement,  même  le  plus  glorieux, 
de  quelques-uns  de  ses  membres.  Or,  quel  moyen 
plus  honorable  pouvait-il  choisir  que  d'employer 
à  fermer  cette  plaie  des  fonds  laissés  à  sa  dispo- 
sition, et  qui  avaient  déjà  reçu  auparavant  une 
destination  analogue?  C'est  cet  état  de  choses 
que  l'administration  croit  pouvoir  laisser  sub- 
sister sans  irrégularité.  Si  la  Chambre  en  juge 
autrement,  le  ministre  ne  peut  que  répéter  ce 
qu'il  a  déjà  dit  :  le  gouvernement  a  satisfait  à 
ses  devoirs  en  proposant  une  loi  ;  cette  loi  n'a 

?as  été  accueillie;  c'est  à  ceux  qui  persisteraient 
la  croire  nécessaire  à  occuper  de  nouveau  les 
Chambres  de  cet  objet,  et  le  gouvernement  ne 
peut  que  donner  l'assurance  qu'il  appuiera  de 
tous  ses  efforts  les  propositions  qui  pourront 
être  faites  &  cet  égard. 

M.  le  vle+Mto  Lalaé  obtient  de  nouveau  la  pa- 
role. Le  ministre  des  finances  a  bien  saisi  le  sens 
des  paroles  du  noble  pair;  elles  sont  loin  d'être 
hostiles  :  et  comment  aurait-on  la  pensée  d'atta-» 
auer  un  ministre  dont  les  soins  et  les  efforts  à 
regard  de  cette  Chambre  sont  louables?  Le  mi- 
nistre est,  comme  la  Chambre,  dans  un  embarras 
sensible;  et  l'on  voit  bien  que,  comme  elle,  il 
cherche  tous  les  moyens  de  légaliser  un  état  de 
choses  qui  ne  peut  se  soutenir  plus  longtemps. 
Ceux  gui  demandent  une  loi  dont  le  ministre  re- 
connaît et  publie  la  nécessité  ont  un  but  com- 
mun :  tout  le  monde  sent  ici  le  besoin  d'uue 
assistance  réciproque.  Aux  raisons  données  pour 
établir  Que  la  loi  seule  peut  consolider  les  dis- 
positions qui  ont  eu  lieu,  le  ministre  des  finances 
a  pourtant  fait  un  objection  spécieuse.  Puisque  la 
loi  du  8  novembre  1814  ne  demande  une  loi  que 
pour  les  dispositions  relatives  tk  l'exécution  ulté- 
rieure de  l'ordonnance  du  4  juin,  elle  suppose, 
a-t-elle  dit,  que  la  couronne  ait  eu  le  droit  de 
disposer  en  faveur  des  pairs  de  la  dotation  du 
Sénat,  car  tout  était  réglé  par  l*ordonnan«  e  a 
l'égard  des  sénateurs.  Mais  la  loi  du  8  novembre, 
en  voulant  que  les  dispositions  ultérieures  aux- 

âuelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution  de  l'or- 
onnance  du  4  juin  tassent  réglées  par  une  loi, 
présumait  seulement  que  cette  exécution,  bien 
qu'étrangère  aux  pairs  qui  n'avaient  point  été 
sénateurs,  pouvait  exiger,  dans  certains  cas,  l'in- 
tervention législative.  Afin  de  l'exécuter  à  l'égard 
des  sénateurs  eut-mêmes,  il  se  pouvait  faire 
qu'on  employât  des  fonds  antres  que  ceux  qui 


avaient  été  affectés  à  la  dotation  du  Sénat  ;  il 
pouvait  y  avoir  des  travaux  à  faire  au  Luxem- 
bourg ;  il  pouvait  arriver  que  les  pensions  ré- 
glées par  l'ordonnance  du  4  juin  dussent  être 
modifiées,  et  cela  même  a  eu  lieu.  Toutes  ces 
hypothèses  et  d'aulres  encore,  dans  la  pensée  de 
la  loi  du  8  novembre,  exigeaient  l'intervention 
législative,  sans  donner  pour  cela  le  pouvoir  de 
disposer  autrement  de  la  notation  du  Sénat,  réu- 
nie sans  équivoque  au  domaine  de  l'État.  Quand 
bien  même  l'objection  spécieuse  du  ministre  se- 
rait fondée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'alors 
même  une  loi  est  indispensable  pour  l'exercice, 
pour  l'exécution  du  droit  qu'il  suppose.  Avoir 
imité  ses  prédécesseurs  dans  l'exercice  du  droit 
supposé  ne  serait  pas  pour  M.  le  ministre  une 
raison  justificative  :  tous  les  ministres  d'ailleurs, 
en  présentant  l'allocation  au  budget,  ont  fait  voir 
que  les  dispositions  dont  il  s'agit,  dépendant  d'un 
vote  annuel,  exigeaient  une  loi  spéciale  pour  de- 
venir irrévocables.  Puisqu'on  a  invoqué  le  témoi- 
gnage des  présidents  des  Chambres  en  1814,  le 
noble  pair,  qui  avait  alors  l'honneur  de  présider 
la  Chambre  élective,  se  croit  obligé  d'entrer  dans 
quelques  explications.  Selon  lui,  les  amende- 
ments proposés  par  l'une  des  Chambres  et  rec- 
tifiés par  l'autre,  la  correspondance  des  prési- 
dents en  1814,  les  faits  et  les  actes  accessoires  à 
la  loi  du  8  novembre,  démontrent  que  son  esprit 
est  conforme  au  texte  qui,  par  lui-même*  est  à 
l'abri  d'interprétation.  Aussi  à  toutes  les  époques 
les  avertissements  et  les  prières  du  noble  pair  ont 
été  conformes  aux  volontés  de  la  loi  du  8  no- 
vembre, et  ses  sollicitations  ont  peut-être  con- 
tribué à  faire  présenter  le  projet  de  loi  proposé 
en  1823.  Cette  présentation  seule  suffit  pour  dis- 
siper le*  doutes.  Dire  que  le  ministre,  après  avoir 
présenté  la  loi,  n'a  plus  qu'à  attendre  les  propo- 
sitions de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  c'est  a  la 
fois  reconnaître  le  droit  législatif  et  agir  comme 
si  l'on  pouvait  s'en  passer.  La  loi  fut  à  la  vérité 
présentée,  mais  elle  ne  fut  ni  délibérée,  ni  dis- 
cutée, il  n'y  eut  pas  même  de  rapport  ;  ainsi  il  est 
bien  naturel  que  l'initiative  non  épuisée  se  conti- 
nue. L<>8  raisons  que  le  ministère  présume  bonnes 
pour  fonder  une  proposition  de  la  part  des  Cham- 
bres, seront  encore  meilleures  pour  motiver  un 
nouvel  acte  de  l'initiative  royale  :  lors  ju'il  s'agit 
d'un  objet  aussi  élevé,  cette  initiative  est  peut- 
être  indispensable  avant,  comme  elle  le  serait  en- 
core après  les  suppliques.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
perdu  l'espérance  de  la  voir  s'exercer  que  les 
membres  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  devraient 
user  du  droit  de  proposition;  et  c'est  nous  ce 
rapport  que  le  noble  pair  examinera  l'alternative 
indiquée  par  le  ministre.  Sans  doute,  la  Chambre 
des  députés  ne  manquerait  pas  de  bonnes  rai-' 
sons  pour  réclamer  ou  pour  soutenir  l'initiative 
royale.  La  consistance  d'un  grand  corps  politique 
permanent;  le  besoin  national  de  son  indépen- 
dance sociale;  la  nécessité  de  lui  donner  ou  de 
lui  laisser  les  moyens  d'exercer  l'influence  et  le 
patronage  qui  lui  conviennent,  et  de  supporter 
selon  les  mœurs  d'une  grande  monarchie  la  di- 
gnité de  sa  position;  le  devoir  qui  lui  est  imposé 
de  soutenir  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
couronne  auxquels  il  participe,  de  défendre  les 
libertés,  les  institutions  de  FEUit,  les  droits  pu- 
blics et  privés  des  citoyens  sont  des  motifs  bien 
puissants  :  ils  6e  justifient  et  sont  fortifiés  par 
les  malheurs  publics,  qui,  dispersant  les  patri- 
moines, n'ont  laissé  à  plusieurs  que  la  décora- 
tion et  l'influence  des  noms  ou  des  services, 
enfin  par  l'analogie  des  dotations  que  l'Empire 
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avait  senti  le  besoin  de  former  pour  un  corps 

Solitique  moins  élevé,  et  dont  l'affectation  a  paru 
la  couronne  devoir  se  continuer.  Tout  concourt 
donc  à  porter  la  Chambre,  qui  a  la  mission  spé- 
ciale de  représenter  les  intérêt?  du  pays,  à  ne  pas 
contredire  l'autorité  royale  déjà  exercée  dans  un 
but  tout  national.  Cest  un  noble  rôle  à  remplir 
que  celui  de  consolider  une  institution  destinée 
&  être  le  bouclier  permanent  du  trône  et  des  li- 
bertés publiques.  Si  pourtant  il  y  avait  des  rai- 
sons de  garder  le  silence  ailleurs,  la  Chambre 
des  pairs  aurait  la  faculté  de  s'expliquer  que  lui 
indique  le  président  du  conseil  ;  mais  alors  les 
rôles  seraient  intervertis.  Tous  les  motifs  pro- 
pres à  déterminer  la  Chambre  élective  auraient 
sur  celle-ci  un  effet  contraire:  une  raison  supé- 
rieure à  toutes  les  considérations  d'Etat  ne  lui 
permettrait  pas  d'hésiter  6ur  sa  dignité  person- 
nelle. Dans  son  droit  de  proposition,  elle  ne  : 
pourrait  voir  que  les  moyens  de  l'honneur  privé. 
L'opinant  a  compris  le  ministre  lorsqu'il  a  dit 
qu'il  s'attendait  a  d'autres  conclusions  que  la 
demande  d'une  loi.  Le  noble  pair  voit  dans  cette 
réflexion  un  honorable  conseil,  et  après  le  si- 
lence de  l'initiative  royale  ou  de  l'autre  Chambre, 
ce  conseil  sera  suivi. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  sans 
vouloir  traiter  à  fond  la  question  générale  dont 
il  reconnaît  toute  la  difficulté,  se  demande  si 
cette  question  oe  devrait  pas  être  tranchée  par 
Un  principe  de  haute  politique.  Ne  pourrait-on 
pas  dire,  en  effet,  que  la  pairie  émanant  du  roi, 
c'est  au  roi  seul  qu'il  appartient  de  régler  tout 
ce  qui  se  rattache  à  cette  grande  institution? 
Mais  cette  discussion  pourrait  entraîner  trop  loin  ; 
et  abandonnant  le  droit,  le  noble  pair  se  bornera  à 
une  simple  question  de  fait,  mais  sur  laquelle 
les  convenances  veulent  qu'il  ne  s'explique  qu'a- 
vec la  plus  grande  circonspection.  Les  dotations 
accordées  aux  pairs  ne  peuvent,  dans  aucun  cap, 
être  considérées  comme  des  faveurs;  c'est  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  pairie  qu'elles  sont  éta- 
blies. Lu  noble  pair  n'examinera  pas  si  des  con- 
sidérations d'un  autre  ordre  ont  pu,  dauB  certains 
cas,  présider  à  leur  répartition  ;  mais  il  supplie 
les  ministres  de  veiller  a  ce  qu'aucune  honorable 
indigence  ne  soit  oubliée,  à  ce  qu'aucun  pair  ne 
puisse  être  empêché  de  remplir  ses  devoirs  parce 
qu'il  manquerait  d'un  secours  auquel  sa  position 
lui  donnerait  un  droit  sacré. 

Aucune  proposition  n'étant  faite,  l'article  in- 
titulé Chambre  des  pairs  est  adoplé. 

Les  autres  aiticles  compris  dans  l'état  B  sont 
adoptés  sans  réclamation. 

L'article  2  du  projet  est  ensuite  relu,  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  le  titre  II  intitulé 
impôts  autorisée  pour  l'exercice  1828* 

L'article  3,  le  premier  de  ce  titre,  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  3.  «  Continuera  d'être  faite,  eu  1828,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

«  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 

greffe,  d'hypothèques»  de  passe-ports  et  permis 
e  port  d'armes; 

«  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
les  sels; 

c  Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  des  droits  de  garantie; 
«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
«  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ;  | 


«  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures, conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  18  décembre  1825  ; 

«  Du  dixième  du  prix  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles; 

«  T)u  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
ta  loi  du  16  mars  1819; 

<  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires; 

«  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissements  et  aux  établisse- 
ments sanitaires; 

«  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite 
ehez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

c  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  ar- 
rêtés du  gouvernement  du  8  floréal  an  YIII 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décem- 
bre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales, pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissements; 

«  Des  redevances  sur  les  mines; 

«  Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur 
de  l'Université  sur  les  établissements  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques  ; 

«  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants,  et 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchements  au- 
torisés par  la  loi  du  16  septembre  1807; 

c  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  cou- 
formément  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts, 
écluses  oa  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  I  Ê(at, 
des  départements  et  des  communes  ; 

«  Des  sommes  réparties  sur  les  israôlites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frai6  de  leur  culte.  » 

Un  pair  obtient  la  parole  pour  soumettre  à  la 
Chambre  une  courte  observation  sur  le  droit  de 
port  alarmes. 

'  Ne  peut-on  pas  arcuser  à  juste  titre  notre  légis- 
lation en  cette  matière  d'être  purement  fiscale, 
tandis  qu'elle  devrait  être  morale?  N'y  a-t-il  pas 
lieu  de  s'étonner  que  le  personnage  le  plus  hono- 
rable, qu'un  membre  d'une  des  deux  Chambres 
législatives,  qu'un  maréchal  de  France,  qu'un 
grand  dignitaire  des  ordres  du  roi,  ne  puisse  tirer 
un  coup  de  fusil  dans  son  domaine,  sans  être 
muni  d  un  ptrmis  de  port  d'armes?  Ou  parle  des 
privilèges  cie  la  pairie:  le  noble  pair  en  conçoit, 
pour  sa  part,  plus  de  modestie  que  d'orgueil  ;  mais 
quand  il  songe,  d'un  côté,  aux  prérogatives  que 
lui  accorde  sa  qualité  de  membre  de  celte  illustre 
Chambre,  et  quand,  de  l'autre,  il  vient  à  réfléchir 

au'il  ne  peut  tirer  un  coup  de  fusil  sur  un  oiseau 
ans  son  vignoble,  ou  sur  un  lapin  dans  sa  ga- 
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inconséquence  aussi  bizarre.  Il  espère  que  la 
Chambre  approuvera  le  vœu  qu'il  forme  pourvoir 
au  plus  tôt  régler  ceite  mature  par  une  loi  dans 
laquelle  l'esprit  de  fiscalité  Boit  remplacé  par  des 
vues  sages  et  politiques. 
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M.  le  merqala  de  Marbele  obtient  ensuite  la 
parole.  L'article  mis  en  discussion  consacre  en- 
core une  fois  I'exi6tence  légale  do  la  loterie;  il  est 
donc  impossible  de  le  laisser  passer  pans  récla- 
mations. Ces  réclamations,  sans  doute,  ne  pourront 
♦voir  aucun  résultat  cette  année  ;  mais  peut-être 
enfin  le  jour  tiendra  où  il  n'aura  pas  été  inutile 
de  dire  et  de  répéter  que  la  loterie  est  de  tous  les 
impô'S  le  plus  odieux  et  le  plus  nuisible.  Les  dé- 
co rdres  auxquels  elle  donne  lieu  ont  déjà  été  l'oc- 
casion de  tant  de  réclamations,  qu'il  reste  peu  de 
chose  à  ajouter.  Le  noble  pair  fera  cependant  une 
observation  que  lui  suggère  le  compte  qui  Tient 
d'être  publia  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle en  France.  Parmi  les  résultats  que  pré- 
sente ce  beau  et  utile  travail,  le  noble  pair  en  a 
remarqué  un  auquel,  sans  doute,  on  ne  doit  pas 
donner  une  importance  absolue,  et  duquel  on  ne 
saurait  tirer  des  conséquences  rigoureuses,  mais 
qui  cependant  mérite  attention  :  c'est  que  les  dé- 
partements où  le  nombre  des  condamnations  a  été 
le  plus  faible,  proportionnellement  avec  la  popu- 
lation, sont  aussi  ceux  dans  lesquels  la  loterie  n'a 
pu  s'établir  :  tandis  que  Paris,  qui  compte  seul 
près  des  trois  cinquièmes  des  bureaux  de  France, 
voit  les  crimes  se  multiplier  à  ce  point  qu'en  1825 
la  proportion  du  nombre  des  accusés  à  la  popu- 
lation, qui  était  seulement  de  1  à  27,342  dans  le 
-département  de  la  Corrèse,  l'un  de  ceux  où  la  lo- 
terie n'a  pu  pénétrer,  était  dans  le  département 
de  la  Seine  de  1  à  1,022.  Qui  ne  serait  frappé  du 
rapprochement  de  cette  observation  avec  cet  autre 
fait,  qu'à  Paris  la  passion  pour  ce  jeu  funeste  est 
portée  à  un  tel  excès  que  les  remises  proportion- 
nelles de  certains  bureaux  s'élèvent  à  ues  sommes 
qui  passent  toute  croyance  ?  Gomment  penserait- 
on  en  elfet,  si  les  pièces  comptables  ne  l'établis- 
saient, que  les  six  pour  cent  accordés  aux  bura- 
listes sur  tes  mises  pussent  s'élever,  pour  un  seul 
buraliste,  à  142,077  francs?  Cette  somme  cepen- 
dant a  été  et  a  dû  être  allouée  régulièrement  à  ce 
buraliste  pour  ses  remises  de  Tan  1825  ;  elle  lui 
a  été  payée  sur  ordonnances  ministén.  lies.  Le 
noble  pair  désigne  ce  bureau  par  6on  numéro  et 

?>ar  la  rue  où  il  est  établi.  D'autres  bureaux  moins 
réquentés  ont  cependant  encore  produit  des  re- 
mises de  50,  60  et  jusqu'à  70,000  francs.  Le  noble 
pair  ne  pense  pas,  à  la  vérité,  que  ces  sommes 
tournent  en  entier  au  bénéfice  du  buraliste  :  il  est 
possihle  qu'il  en  sacrifie  une  portion  pour  attirer, 
par  une  composition  avec  le  joueur,  des  mises 
plus  fortes  et  plus  nombreuses;  mais  ce  résultat, 
oui  suppose  toujours  une  masse  énorme  de  mises 
dans  un  seul  bureau,  prouve  assez  combien  ce 
funeste  jeu  6VM  répandu  dans  la  capitale.  Il  jus- 
tifie donc  suffisamment  l'insistance  que  met  le 
noble  pair  à  demander  la  suppression  d'un  impôt 
fui  peut  conduire  et  qui  conduit  trop  souvent  les 
joueurs  au  crime  et  à  réchafaud.  Cette  portion  du 
revenu  public  est  nécessaire,  dit-on,  pour  subve- 
nir aux  dépenses  :  mais  qui  peut  dire  que  la  su 


pression  de  la  loterie,  en  rendant  l'aisance  aux  fa- 
milles que  ce  jeu  ruine,  n'augmenterait  pas  la 
consommation  et  par  conséquent  la  richesse  pu- 
blique? Oui  peut  dire  qu'elle  ne  diminuerait  pas 
les  frais  de  justice  criminelle,  et  qu'elle  n'établirait 
pas  ainsi  pour  le  fisc  une  sorte  de  compensation 
matérielle,  indépendamment  des  immenses  avan- 
tages moraux  qui  en  seraient  la  suite? 

M.  le  b*r*a  Paeqvler  estime  qu'il  s'est  glissé 
quelque  exagération  dans  lecalcul  qui  vient  u  être 

Îréeeuté  des  bénéfices  que  procurent  à  certains 
uralistes  de  Paris  les  remises  qui  leur  sont  ac- 


cordées :  mais  peu  importe  le  gain  du  buraliste; 
et,  quel  qu'il  soit,  l'impôt  n'en  est  paa  motus 
odieux.  Il  est  une  autre  perception  cependant  qu'il 
est  plus  urgent  peuUètre  encore,  et  certainement 
plus  facile  de  supprimer  :  le  noble  pair  veut  parler 
du  prix  de  la  ferme  des  jeux.  Ge  produit  honteux 
est  tellement  reconnu  aujourd'hui  comme  ia 
source  la  plus  féconde  des  crimes  que  c'est  air 
les  maisons  de  jeu  que  se  dirigent,  et  presque 
toujours  avec  succès,  les  premières  recherches  de 
la  police  au  moment  où  un  crime  a  été  courais. 
Jamais,  d'ailleurs,  la  perception  d'aucun  imnôtue 
fût  aussi  coûteuse,  et  pour  reconnaître  au  à  cet 
égard  l'exagération  est  poussée  jusqu'à  l'absurde, 
il  suffit  de  remarquer  combien  de  fortunes  soau- 
daieuses  ont  été  créées  par  cet  infâme  trafic,  et 
combien  elles  surpassent  celles  que  peut  donner 
;  une  honnête  industrie.  L'ordre  de  la  comptabilité 
a  fait  penser  que  cette  honteuse  rcoette  devait 
figurer  au  budget  :  la  scieoce  des  chiffres  peut  s'en 
applaudir,  mais  la  morale  s'afflige  de  voir  consa- 
crer par  la  loi  cette  plaie  cruelle  de  la  société. 
L'excuse  qu'on  invoque  pour  la  conservation  de 
la  loterie  ne  saurait  être  ici  d'aucun  poids,  puisque 
le  revenu  de  la  ferme  des  jeux  n'entre  que  pour 
une  bien  faible  somme  dans  les  recettes  de  l'Rtat, 
et  que  sa  suppression  n'y  laissera  qu'un  vide  in- 
sensible. Le  noble  pair  émet  le  vœu  que  la  ses- 
sion prochaine  voie  enfin  disparaître  cette  tache 
de  notre  loi  de  finances.  Déjà,  avant  la  Restaura- 
tion, il  avait  eu  l'occasion  de  proposer  au  chef  du 
fouvernement  ia  mesure  qu'il  provoque  aujour- 
'hui  :  ses  efforts  n'eurent  point  alors  de  résultat  ; 
mais  il  %*i  félicitera  de  son  peu  de  succès  ai 
l'honneur  de  cette  mesure  doit  être  réservé  à 
Charles  X. 

M.  le  Marquis  de  Marbola  déclare  qu'il  e$t 
loin  de  se  croire  à  l'abri  de  Terreur  ;  mais  il  per- 
siste néanmoins  à  tenir  pour  exactes  les  notes  qu'il 
a  recueillies  sur  les  remises  perçues  par  certains 
buralistes.  Quoi  qu'il  en  aoît,  ce  fait  a  peu  d'im- 
portance dans  Ja  question,  et  le  noble  pair  qe 
prend  la  parole  que  pour  ajouter,  à  ce  qu'il  adéià 
dit,  une  observation  importante:  c'est  que  déjà)l 
est  arrivé,  par  les  chances  mêmes  du  la  loterie, 
qu'au  lieu  de  présenter  des  béuéiices,  elle  a  donne 
lieu  à  une  perte.  L'année  181  i  a  présenté  ce  ré- 
sultat, vi  la  perte  a  été  de  400,710  francs.  Si  cette 
chance  défavorable  se  représentait,  que  deviendrait 
l'argument  tiré  de  la  nécessité  du  produit?  Nul 
doutequ'alors  on  ne  sVmpressÀt  de  renoncer  àja 
loterie?  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  prendre  œ 
parti  lorsqu'il  y  a  quelque  honneur  A  le  faire? 

M.  le  comte  de  Teurnon  estime  qu'en  effet 
la  suppression  de  la  loterie  est  un  besoin  pressant 
de  la  sociClé  :  mais  si  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
dê|  enses  publiques  exige  encore  quelque  temps 
la  conservation  de  cette  branche  de  revenu,  au 
moins  faud  rait-il,  comme  Ta  proposé  le  uoble  pair, 
supprimer, dès  à  présent,  les  quatre  roues  de  pro- 
vince dont  le  prollt  est  presque  nul  et  qui  causent 
le  plus  grand  dommage  à  l  agriculture,  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 


It.  le  eottte  de  VMIële,  miniêtre  de$  financée. 
obtient  la  parole.  Son  dessein  n'est  de  défendront 
lu  loterie,  ni  les  jeux  :  il  observe  seulement  que 
leur  suppression  serait  plusopiiortune  si  l'état  du 
Trésor  permettait  on  dégrèvement  dont  alors  l'ap- 
plication (KMirrait  être  faite  sans  aucun  Inconvé- 
nient à  cette  partie  de  l'impôt.  Pour  les  supprimer 
dés  à  présent,  M  faudrait  de  toute  nécessité  créer 
un  nouvel  impôt,  ou  bien  augmenter  un  itnpdt 
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déjà  établi  :  et  la  Chambre  sait  quelles  précautions 
sont  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  de  déranger  la 
moindre  chose  dans  le  système  des  impôts.  Le 

S  las  léger  ébranlement  peut,  en  cette  matière,  avoir 
es  conséquences  incalculables,  et  c'est  une  des 
raisons  qui  doivent  peut-être  faire  éloigner  eo  ce 
moment  la  proposition  de  supprimer  dans  la  lo- 
terie les  roues  de  province.  L'administration  s'est 
déjà  occupée  d'un  projet  analogue,  celui  de  haus- 
ser le  minimum  des  mises,  pour  éloigner  la  classe 
la  moins  aisée  des  joueurs  ;  mais  les  difficultés 
qu'elle  a  rencontrées  dans  l'exécution  ont  été  telles 
qu'il  a  fallu  renoncer  à  une  amélioration  qui  d'ail- 
leurs aurait  eu  le  danger  de  retarder  le  moment 
où  la  loterie  pourra  être  entièrement  supprimée. 
Le  ministre  doit  encore  deux  observations  à  la 
Chambre.  On  lui  a  parlé  d'un  bénélice  de  plus  de 
140,000  francs  fait  par  un  seul  buraliste  de  Parie  ; 
le  ministre  n'avait  recueilli,  à  cet  égard,  aucun 
renseignement;  il  ne  peut  donc  rien  accorder  ni 
rien  contester  :  mais  ce  qui  le  porte  à  douter  de 
.  l'exactitude  du  chiffre  donné  par  un  noble  pair, 
c'est  que  l'administration  des  finances  serait  bien 
autrement  importunée  qu'elle  ne  Test  de  demandes 
pour  ces  bureaux,  s'ils  étaient  susceptibles  d'un 
pareil  produit.  On  a  parlé,  en  second  heu, du  petit 
nombre  de  crimes  commis  dans  les  départements 
où  la  loterie  n'a  pas  pénétré  ;  mais  on  peut  croire 
que  certaines  causes  qui  diminuent  le  nombre  des 
crimes  dans  ces  départements,  la  dissémination 
de  la  population  par  exemple  et  sa  pauvreté,  s'op- 
posent aussi  à  l'introduction  de  la  loterie,  et 
qu'ainsi  il  n'y  aurait  aucune  conclusion  à  tirer  du 
rapprochement  qui  a  été  fait.  Il  faut  ajouter  d'ail- 
leurs que.  dans  la  plupart  des  départements  dont 
il  s'agit,  la  population  presque  tout  entière  est 
émigrante,  et  nue  l'émigration  se  fait  précisément 
dans  l'âge  où  les  passions  sont  le  plus  vives,  et 
où,  par  conséquent,  les  crimes  sont  le  plus  nom- 
breux. 

H.  le  marquis  de  MarboU  observe  que 
sans  pouvoir  affirmer  en  ce  moment  I  exactitude, 
très  probable  néanmoins,  des  documents  qu'il  a 
fournis,  il  croit  que  l'énormité  de  la  remise  qu'il 
a  signalée  provient  de  l'inégale  répartition  des 
joueurs  entre  les  divers  bureaux.  La  somme  des 
remises  étant,  au  total,  d'environ  3  millions,  et 
donnant  ainsi  pour  les  deux  cent  soixante-dix 
bureaux  un  taux  commun  de  10  à  12,000  fr. 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  loin  d'at- 
teindre, il  est  facile  de  concevoir  que  des  circons- 
tances particulièrest  l'industrie  du  buraliste,  ou 
Quelques  chances  favorales  sorties  de  son  bureau, 
fassent  naître  cette  disproportion. 

H.  le  conte  Roy  obtient  la  parole.  La  sup- 
pression de  la  ferme  des  jeux  et  du  désordre 
moral  sur  lequel  elle  est  établie  serait  un  bon- 
heur public,  et  amènerait  la  cessation  d'un  mal 
dont  les  énormes  inconvénients  pour  la  société 
ne  sont  compensés  par  aucun  avantage  :  car  il 
ne  faudrait  pas  plus  d'efforts  pour  empêcher, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  les  jeux  daus  les 
maisons  particulières,  qu'il  n'en  faut  à  présent 
pour  J<s  empêcher  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion des  jeux.  La  question  n'est  pas  aussi  simple 
relativement  à  la  loterie  :  ce  n  est  pas  sous  le 
rapport  de  ses  produits,  de  l'utilité  ou  de  la  né- 
cessité de  conserver  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'État,  qu'on  peut  demander 
le  maintien  de  cette  espèce  de  perception,  car 
elle  pourrait  être  remplacée  par  d  autres  impôts; 
et,  d'ailleurs,  il  eût  été  facile  de  faire  porter  sur 


celui-ci  une  partie  des  dégrèvements  qui  ont  été 
accordés  dans  les  années  précédentes.  Hais  toutes 
les  fois  qu'on  a  examiné  la  question  de  la  sup- 
pression de  la  loterie,  oo  a  été  arrêté  par  la  con- 
sidération des  loteries  étrangères,  dont  les  fu- 
nestes effets  se  font  continuellement  ressentir, 
lors  même  que  l'existence  autorisée  de  la  loterie 
de  France  semblerait  devoir  en  garantir.  L'expé- 
rience a  prouvé  qu'en  supprimant  la  loterie  de 
France,  on  ne  guérirait  pas  la  population  de  la 
passion  de  ce  jeu;  qu'elle  se  reporterait  sur 
les  loteries  clandestines,  qui  se  multiplieraient 
avec  d'autant  plus  de  dommage  pour  les  paya 
qu'elles  seraient  plus  sévèrement  prohibées;  de 
telle  manière  que  la  suppression  de  la  loterie  n'a- 
mènerait, chaque  année,  d'autres  résultats  gue 
celui  d'une  immense  exportation  de  numéraire, 
sans  retour  et  sans  aucune  compensation  utile. 
Cette  difficulté  est  réelle,  et  l'on  sent  assex  qu'elle 
ne  permet  pas  d'adopter,  sans  les  plus  sérieuses 
réflexions,  une  mesure  proposée  dans  les  meil- 
leures intentions. 

M.  le  marquis  de  Maritale  estime  que  l'ob- 
jection qui  vient  d'être  faite  ne  doit  être  d'aucun 
poids.  Si  la  loterie  est  un  mal,  il  est  évident  qu'il 
sera  moindre  lorque  la  loi  ne  le  consacrera  pas; 
et  si  les  loteries  étrangères  produisent  encore 
un  désordre  que  l'existence  de  la  loterie  fran- 
çaise ne  fait  pas  cesser,  on  peut  espérer,  ainsi 
que  l'expérience  le  prouve,  que  ce  désordre  ne 
s'étendra  pas  au  delà  d'une  ligne  très  rappro- 
chée de  la  frontière. 

Aucune  proposition  ne  résultant  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites,  l'article  3  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  ensuite,  sans  réclamation, 
l'article  4  faisant  le  complément  du  titre  H,  ainsi 

3ue  les  articles  5,  6  et  7,  formant  le  titre  III  et 
ernier.  Ces  divers  articles  sont  ainsi  conçus: 
«  Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  les  contributions 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  seront  per- 
çues, pour  1828,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D,  n09 1,  2  et  3,  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

Evaluation  dès  recettes  dé  V exercice   1828. 

Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour 
l'exercice  1828,  à  la  somme  de  neuf  cent  vingt-qua- 
tre millions  quatre  cent  dix  mille  trois  cent  soi- 
xante-un francs  [924,410,361  francs],  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annexé. 

Moyens  de  service* 

«  Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  né- 
gociations avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

«  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  cent  vingt-cinq  millions. 

•  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante, pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu 
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au  moyen  d'une  émission  supplémentaire,  qui 
devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  roi,  et 
dont  il  sera  rendu  compte  4  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

«  Toules  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
k  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 

Qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
nes, à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  des  articles  20  de  la  loi  du  31  juillet 
1821  et  22  de  la  loi  du  17  août  1822,  relatifs  aux 
centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dé* 
penses  d'utilité  départementale  et  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  et  des  articles  31, 39,  40,  41, 
42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818.  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. » 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
être  délibéré  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignas  sont  MM.  le  duc  de 
Doudeauviile  et  le  comte  de  Saiote-Maure-Mon- 
tausier. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal,  sui- 
vant le  mode  usité  pour  le  vote  ôVs  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  139  votants,  128  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  Tordre  du  jour,  la 
Chambre  s'ajourne  à  demain  vendredi,  21  du  cou- 
rant, à  deux  heures,  pour  recevoir  une  commu- 
nication du  gouvernement. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  22  juin  1827, 

PRÉSIDÉS  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Le  ministre  des  financée,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  les  pairs  de  France,  ministres 
des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  affaires  ecclésiastiques,  porteurs  d'une 
proclamation  de  Sa  Majesté,  sont  annoncés  et  in- 
troduits. 


Le  ministre  des  finances  remet  cette  proclama- 
mation  à  M.  le  président,  qui  en  donne  lecture  à 
l'Assemblée. 

fille  estaiosi  conçue  : . 


PlOCLAKATtOlf  DU  BOI. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ees  présentes  verront,  salut. 

La  session  de  18*7  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambra 
des  pairs  par  le  présid  nt  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
affaires  étrangères,  de  ia  guerre,  de  la  marine  et  des 
affaires  ecclésiastiques. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  3S*  Jour 
du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1827,  et  do  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  :  CHARLES. 

Et  plus  bas, 

Par  le  roi  t 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  président 

du  conseil  des  ministres, 

Signé  :  Jh.  de  VaLELB. 


La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  procla- 
mation, se  sépare  immédiatement,  aux  termes 
de  l'article  1 1  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
13  août  1814. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  fUVEZ. 

Séance  du  vendredi  22  juin  1827. 

M.  le  Président  monte  au  fauteuil  à  une  heure. 
Cent  membres  environ  prennent  successivement 
séance. 

M.  le  ministre  des  finances  est  introduit. 

* 

M.  le  Présides!.  La  séance  est  ouverte;  un 
de  MM.  les  secrétaires  va  donner  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  Chevaller-LeMor*  donne  lecture  de  ce 
procès-verbal. 

M.  le  PréeMeas.  Il  n'y  a  point  de  réclamation? 

M.  le  courte  de  CerUtre,  ministre  de  Vint*» 
rieur%  se  lève. 

M.  BeajAEtt!»  Ctulait,  Je  demande  la  parole 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal. 

M.  le  Présides*.  L'article  54  de  la  Charte 
porte  que  les  ministres  du  roi  doivent  être  en- 
tendus quand  ils  le  demandent 

M.  Be^Jasalm  Ceaetaas.  Mais  Je  procès- verbal 
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aera-t-îl  adopté? Je  demande  la  parole  sur 

sa  rédaction. 

M.  le  Président  Ut:  : 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentai  verront,  saint. 

La  session  de  1827  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
^parlement  de  l'intérieur. 


Donné  an  ehâteau  de  Saint-CIoud,  le  22  juin  de  Tan 
de  grâce  1827  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Y  intérieur y 

Signé  :  Corbière. 

M.  le  Président  continue: L'article  4  du  règle- 
ment concernant  les  relations  des  Chambres,  est 
ainsi  conçu:  «  La  Chambre  se  sépare  à  l'instant 
si  la  proclamation  ordonne  la  clôture  de  la  ses- 
sion, l'ajournement  ou  la  dissolution  des  Cham- 
bres.» 

La  Chambre  se  lève,  et  se  séjpare  aux  cris  réité- 
rés ùevive  le  roil 


ordonnance  du  roi 


portant  dissolution  de  la  Chambre  des  député*  et 
convocation  des  collèges  électoraux. 

An  château  des  Tuileries,  le  5  novembre  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Francs  et 
9B  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  50  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  25  mars  1818,  29  juin 
1820,  9  juin  1824,  2  mai  182?,  et  les  ordonnances  roya- 
les des  27  novembre  1816,  4  septembre  et  11  octobre 
1820; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
départementale  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. 

Art.  2.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  dans 
tout  le  royaume  :  ceux  d'arrondissement  et  ceux  des 
départements  qui  n'ont  Qu'un  collège,  pour  le  17  du 
présent  mois  ;  les  collège*  départementaux,  pour  le  24; 
et  le  collège  du  département  de  la  Corse,  pour  le  3  jan- 
vier prochain. 

Art.  3.  Le  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  2  mai  sera  immédiatement  publié 
dans  toutes  les  communes.  ' 

Art.  4.  11  sera  procédé  pour  les  opérations  des'collè- 
s  électoraux  ainsi  qu'if  est  réglé  par  l'ordonnance 
royale  du  11  octobre  1820. 

Art.  5.  La  Session  des  Chambres  de  1828  s'ouvrira  le 
5  février  prochain. 

Art.  6.  La  présente  sera  exécutoire  dans  tons  les 
départements,  du  jour  où  elle  aura  élé  enregistrée  &  la 
préfecture,  conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance 
royale  du  27  novembre  1816. 


ges 


Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  novembre 
de  l'an  do  grâce  1827,  et  de  notre  rogne  le  quatrième» 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  ; 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé 
provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  :  I.  m  Villble. 


ordonnance  du  rqi 

portant  nomination  des  présidents  des  collèges  éiecto- 
raux  convoqués  par  Y  ordonnance  de  ce  jour  5  no- 
vembre 1827. 

Au  château  des  Tuileries,  le  tt  novembre  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  rqi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  qui  convo- 
que les  collèges  électoraux  dans  tous  les  départements 
du  royaume, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  collèges  électoraux,  convoqués  par  notre 
ordonnance  de  ce  jour,  se  réuniront  dans  tes  villes  ci- 
après  désignées. 

Art.  2.  Sont  nommées  pour  présider  lesdits  collèges, 
les  personnes  dont  les  noms  suivent  : 


DÉPARTEMENTS 
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BËPARTEX^iTS. 


COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 


Ain. 


CoÏÏèf  e  départemental 

—  dn  l*r  arrondissement . 

—  da  *•  arrondissement. 

—  4u  d'arrondissement, 
rtlbf e  départemental 


Aisne 


—  du  ^arrondissement. 

—  da  t*  arrondissement. 


da  3*  arrondissement, 
da  4*  arrondissement. 


AUier 


[Collège  départemental 

—  du  1"  ttrondissement. 

—  da  9*  arrondissement. 


Alpes  (Basses-)..*. 
Alpes  (Hantes-). .  *. 


Collège  unique 

Collège  unique 

'Collège  départemental. 


Ardèehe 


—  dn  1**  arrondissement. 

—  dn  9*  arrondissement. 
'Collège  départemental 


Antennes 


—  dn  lw  arrondissement . 

—  da  *•  arrondissement. 


Ariège, 


Collège  départemental ....... 

—  du  1"  arrondissement . 

—  da  V  arrondissement. 
(Cottèg  «.départemental. 


Aabe, 


—  da  i"  arrondissement. 

—  da  t*  arrondissement. 


Aude, 


I 


Areyron, 


Collègedôuartemeotil 

—  da  î*r  arrondissement. 

—  da  S*  arrondissement. 
[Collège  départemental, 

—  dat»r  arrondissement. 

—  An  2*  arrondissement. 

—  da  9*  arrondissement. 


r Collège  départemental. 


Booehes-do-Rbdne..' 


—  dn  1"  arrondissement. 


—  da  >  armodlaeement . 

—  da  >  arrondissement. 
'Collège  départemental 


Calradoi, 


—  dot"  arrondissement. 

—  do  !•  trrondîsf  emeni, 

—  dn  3*  arrondissement. 

—  dn4«  ttrondissement. 


aasmssmnauesa 

TILLES 

où 

LES    COLLEGES 

so  remissent. 


Bourg.... 

Bourg.  ». .......... 

Trétonx 

Belley 

Laon 

Léon 

Saint-Quentin 

Vertins 

Soissons 

MoaKns. 

Mouline.*.. 

Moathrçon 

Digoô.««.% 

Gap. i. 

Privas 

Privas 

Tournoi.. 

Mésièreo 

Mésières , 

ftéthel 

Fol* 

Folx 

Pamiere •• 

Troyoa....... 

Troyes 

Bar-su  t-Aobe 

Carcossoone... 

Cksttlnandary 

Nerbonne  ...»»••.... 

Rodes.  »... 

Rodes ... 

Villcfranehe 

Mllhan 

*         •      *      * 

Marseille 

Marseille 

Alx i •> 

Arles 

Caen 

Oten 

Bayera. 

Falaise 

Uslenx 


o 
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u 
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PRÉSIBBHTS. 


Les  sieurs 

Dodoo.  député  sortant. 

Oerand  de  Cailaop,  maire 
de  Bourg. 

Lérista  de  Montbrian,  dé- 
poté sortaat. 

Compagnon  de  La  Servetta, 
député  sortaat. 

De  Nieolai,  député  sor- 
tant 

D'Abo?  Hle.dépaté  sortant 

Desiardins.  président  da 
tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Hennet,  membre  dn  eon~ 
seil  fénéral. 

Do  la  Bédoyère, officier  su- 
périeur des  gardée  dn 
corps. 

Préferaod  de  La  Bootoesse, 
député  sortant  - 

Béraud  des  Roadarda,  dé- 
puté sortant. 

Aa|H'Ut-Ouraud>atiandé> 
puié. 

De  Nienlle.  dépoté  sortant. 

Bef.elle.  dénoté  sortant. 

De  Vogué  (Eugène),  men> 
bre  du  conseil  général. 

De  Be  m ir,  membre  du  con- 
seil général. 

Dobav,  député  sortaat. 

Hitrmaad  d'Aonecoort,  dé- 
puté sortant 

Lion,  membre  do  conseil 
général. 

Richard -Maireau,  prési- 
dent du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

D'Oimous-d  Andarand,  dé- 
puté soriaat. 

Pornier  de  CUuselles,  an» 
rien  député. 

Kalettin  de  fiaintenac, 
député  sortant. 

Oc  la  Hoproye,  conseil- 
ler É  la  cour  royale  da 
Paris. 

Maison,  député  sortant. 

De  VandoM?  re,dépoié  sor- 
tant. 

De  Fournis- Houssoulens, 
député  sortant. 

D'tUbralt.malre  de  Castel- 
n  udary. 

Barilte  Labastlde,  député 
sortant. 

Vicomte  de  Bon  il  d,  pair 
de  France. 

Delauro,  député  sortant. 

Perrin-La«rirgae»,  ancien 
député. 

Vemhette,  conseiller  a  la 
e»ur  royale  de  Montpel- 
lier. 

Comte  de  Baudet-Roque- 
fort, arehevdqae  d'Aix, 
pair  de  France. 

Stratforelio,député  sortant 

De  Baoaasi,déiuté  sortent. 
De  Lagoy,  ancien  député. 
De  VaubUnc.  ministre  d'bV 

tat,  député  sortant. 
D'Haotefeollle  (Eugène), 

marécbal  de  camp. 

Hnlliird  d'Aigoeanx,  maire 

da  Vire. 
Leclerc,  membre  dn  eon» 

aail  géoenl 
Ittooit  do  NettwUle,«es> 

bre  do  eonseil  général 


VICE- 
PRÉSIDECTS. 


Reynaad  (Honoré), 
membre  do  con- 
seil général. 


DeBonroulolr(Eu- 


Hunert  (Benjamin), 
conseiller  à  la 
eoor  royale. 


024 


[Chambre  dei  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [5  novembre  1827.] 


DÉPARTEMENTS. 


COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 


Cantal. 


[Collège  départemental. 

—   dnl"  arrondissement. 


Charente. 


—  du  2»  arrondissement. 
'Collège  départemental. 

—  dnl"  arrondissement. 


—  du  S*  arrondissement. 

—  du  3*  arrondissement. 
r Collège  départemental 


—  du  l*r  arrondissement . 
Charente-Inférieure.  (     —   dn  2*  arrondissement. 

—  du3*  arrondissement. 

—  du  4»  arrondissement. 
(Collège  départemental 


Cher 


Corrèie 


\     —   dn  1"  arrondissement 
\     —   du  a»  arrondissement. 

f  Collège  départemental 

—  d  ni"  arrondissement. 

—  du  2*  arrondissement. 
{Collège  départemental 

—  dul«*  arrondissement. 


Céte-d'Or 


—  dn  S*  arrondisssemenl. 

—  dn  3*  arrondissement. 
f  Collège  départemental 


Côtes-du-Nord 


Creuse 


—  dn  1èr  arrondissement. 

—  dn  2*  arrondissement. 

—  du  3«  arrondissement. 

—  du  4«  arrondissement. 
^Collège  départemental .  • 

—  dn  1er  arrondissement. 

—  dn  2«  arrondissement. 


Icollège  départemental, 


/ 


Dordogne. 


—  du  \—  arrondissement. 

—  du  2«  arrondissement. 

—  dn  3*  arrondissement. 

—  du  A*  arrondissement. 
I  Collège  départemental 


Donbs, 


—  du  1«*  arrondissement. 

—  du  2«  arrondissement. 
'Collège  départemental 


VILLES 

où 

LES     COLLÈGES 

se  réunissent. 


Auril'ac. 
Àurillae, 


<aînt-Flour.. 
Angoutéme..., 


Angouléme. 


Coofolew, 


Cognac 

La  Rochelle. 


La  Rochelle. 
Rochêfort... 
Saintes.  t... 
Jonzajc...... 

Bourges..... 


Bourges...... 

Saint-Amand, 


Tulle. 


Brites , 
Ussel., 
Dijon., 


Dijon. 


Beaune 


Châtillon ,.,, 

Saint-Brienc , 


Saint-Brieuc, 
Dinan...,,., 
Gningamp... 

Lannion 

Guéret 

Guéret 

Aubusson,... 
Périgueu?.,. 


Périgueux. 


Riberae. , 
Bergerac. 


Sarlat 

Besançon.,, 


Dréme. 


{ 


—  du  1"  arrondissement. 

—  du  V  arrondissement. 


Baume... 
Besançon. 
Valence.. 


Valence.'.'... 
Monféiimart. 


g 


4 


9    * 

'     p 

0. 

•M 

A 


PRÉSIDENTS. 


Les  sieurs 

Croisât,  député  sortant. 
Higoset,  maréchal  de  camp 

Bartier,  député  sortant. 

Dupont,  ministre  d'Etat, 
député  sortant. 

Albert,  président  du  tri- 
bunal de  première  Ins- 
tance. 

Gros  de  Montembeuf.  mai- 
re de  Monietnbeui. 

Heanessy,  député  sortant. 

Gréea  de  Saint-Marsault, 
député  sortant. 

Fleuriau  de  Bellevue,  dé- 
puté sortant. 

Jurien-Lagravière ,  préfet 
maritime. 

Boscal  de  Réals,  député 
sortant. 

De  Lestranges,  aneiea 
sous-préfet. 

Duc  de  Rivière,  pair  de 
France. 

Boin,  député  sortant. 

De  Fougières,  député  sor- 
tant. 

De  Parel-dlSspcyrut,  dé- 
puté sortant. 

De  Corn,  maire  de  Brites. 

De  Valon,  député  sortant. 

Duc  Charles  de  Damas, 
pair  de  France. 

Saunac,  député  sortant. 


Fouquerand,  député  sor- 
tant. 

Sallier,  député  sortant. 

Marquis  Le  Peletier  de 
Rosambo ,  pair  de 
France. 

Montjaret  de  Kerjégu,  dé- 
puté sortant. 

De  Lorejeril,  membre  du 
conseil  général. 

De  Quelen,  député  sor- 
tant. 

De  Carcaradec ,  député 
sortant. 

Comte  de  la  Roche- A  y- 
mon,  pair  de  France. 

Mestadler,  député  sor- 
tant. 

Augier  du  Cbézaud,  dé- 
puté sortant. 

De  Gam,  conseiller  d'E- 
tat ,  lieutenant  géné- 
ral. 

De  Belleyme,  procureur 
du  roi  près  le  tribunal 
de  première  Instance  de 
la  Seine. 

Dereix ,  maire  de  Ma- 
reaii. 

Chanaud .  président  du 
tribunal  de  première 
instance. 

Marinier,  maire  de  Sar- 
lat 

De  Chifflet,  premier  pré- 
sident delà  conr  royale, 
membre  du  conseil  gé- 
néral. 

De  Moustier,  député  sor- 
tant. 

De  Terrier-Santans,  dé- 
poté sortant. 

De  Chabrillan,  député  sor- 
tant. 

Babein  (Benjamin). 

Lahretonnière,  député  sor- 
tant. 


VICE- 
PRÉSIDEHTS. 


Nautt.nrocureur  gé- 
nérai près  la  eoui 
royale. 


I 
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DÉPARTEMENTS. 


COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 


Collèfe  départemental. 


Eure 


—  du  !•»  arrondissement. 

—  da  8*  irrondissement. 

—  du  3*  arrondissement. 

—  du  4»  arrondissement. 


Eure-et-Loir. 


/Collège  départemental 

J     —   da  1»  arrondissement. 
(     —   du  a>  arrondissement. 


' Collèfe  départemental, 


Finistère. 


\ 


Gard 


Garonne  (Haute-). . 


I 


Gers 


—  da  l"  arrondissement. 

—  da  S*  arrondissement. 

—  da  3*  arrondissement. 


—  da  4«  arrondissement. 
Collège  départemental 

—  dn  l*r  arrondissement. 

—  da  $•  arrondissement. 

—  dn  S*  arrondissement. 
Collège  départemental 

—  da  i"  arrondissement. 

—  da  !•  arrondi«sement. 

—  da  3«  arrondissement. 

—  da  é*  arrondissement. 
Collège  départemental 

—  da  !•» arrondissement. 


TILLES 

où 

LIS  COLLÈGES 

se  renaissent. 


Erreux 


Evreux 

Pont-Aademer. 


Bernsy 

Les  Andelys 

Chartres 

Chartres 

Nogent-le-Rotron. . . . 


Qaimper , 


Brest.., 

Horlaiz, 


Châteaalin. 


Qaimper. 
Nîmes... 
Nîmes... 


I 


—  du**  arrondissement. 

—  da  3«  arrondissement. 


Collège  départemental. 


—  da  !•*  arrondissement, 


Gironde 


—  da  S*  arrondissement. 

—  dn  3*  arrondissement. 

—  du  4>  srrondissement. 

—  do  g»  arrondissement. 


[Collège  départemental . 


Hennit. 


I 


We-eVVilaJne 


—  da  !•»  arrondissement 

—  da  a>  arrondissement. 

—  da  3«  arrondissement. 
^Collège  départemental 

—  dai*arroAdlssemeot. 

—  da  t»  arroadJssement. 


Alaia 

Usés 

Toulouse... 
Toulouse... 
Toaloase. .  • 
Vîllefrsnehe, 

Muret 

Aach 

Aueh 


i 


tC     * 

ta*  + 

O     -w 

A. 

<M 
A 


Condom.. 

L'IUe-en-Jourdain... 


Bordeaux, 


Bordeaux. 


Bordeaux. 


Blaye..». 
Libourue. 
La  Réole. 


Montpellier 

Montpellier. 
Béliers.... 
Lodève..., 
Rennes.... 
SaintMalo. 
Rennes.... 


l 
1 
l 


i 
l 

1 

3 

4 
i 


uusuaumi 


PRÉSIDKNTS. 


Les  siears 

Comte  Leeooteulx  deCso- 
deleu,  pair  de  France. 

Gasan,  député  sortsnt. 

Levassenr,  membre  dn 
conseil  général. 

Mallard  de  la  Varende. 
dépnté  sortant. 

De  VaiimesniL  conseiller 
d'Etat. 

Comte  de  Courtarvel-Pexé, 
pair  de  France. 

De  Chevrlgny,  maire  de 
CottainvRle. 

Fergon  de  la  Massuette, 
maire  de  Nogent-le- 
Ketrou. 

De  la  Frnglaye,  membre 
du  conseil  général. 

Baudin,  contre -amiral. 

De  Kerouvriou,député  sor- 
tant. 

De  Silguy,  ingénieur  en 
ehef  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

De  Mandait,  membre  du 
conseil  général. 

Comte  de  Vogué,  pair  de 
France. 

Da  Pillet ,  colonel  du 
5*  régiment  d'infanterie 
légère. 

De  Meynadler,  lieutenant 
général. 

Duc  de  CrusBol,  député 
sortant. 

Duc  de  Sabran,  pair  de 
France. 

Duboarg  (Armand),  dé- 
puté sortant. 

De  Monibel,  maire  de  Tou- 
louse. 

David  de  Beauregard  (Isi- 
dore). 

De  Puymaurin ,  dépnté 
sortant. 

Comte  de  Noé,  pair  de 
France. 

De  Lameian,  lieutenant- 
colonel  du  génie. 

Tartanac  de  Geneac. 

Domeson  Amable),  maire 
de  Savignac-Mona. 

Raves,  dépnté  sortant, 
premier  président  de  la 
cour  royale. 

Râteau,  procureur  général 
près  la  eour  royale. 


De  Saget,  président  a  la 
eonr  royale. 

De  Gères,  député  sortant. 

De  Brlsnçon. 

De  Liir-Sslaces,  dépnté 
sorunt. 

Ssrret  de  Cou<sergue< , 
membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Darmnd-Fajoo,  député  sor- 
tant. 

De  Ncflès,  maire  de  Bé- 
liers. 

Ratye  de  Lapeyride,  dé- 
poté sortant. 

De  la  VieuYilie,  ancien 
préfet. 

Girnier-Dufougerey,  dé- 
puté sortant. 

Aubrée,  président  I  la 
eour  royale. 


VICE- 
PRESIDENTS. 


Du  Hamei,  député 
sortant. 

PorUl(Psal),  négo- 
ciant ,  membre 
de  la  commission 
des  hospices. 

De  Brjal,  membre 
du  conseil  d' ir- 
rondissement. 
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DÉPARTEMENTS. 


Ille-et-Vilaine. 
{Suite.) 


Indre. 


Indre-et-Loire. 


Isère. 


Jura. 


Landes. 


Loir-et-Cher 


Loire. 


Loire  (Hante-) 


COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 


—   do  8»  arrondissement. 


—   dn  48  arrondissement. 


i 


Collège  départemental . 


—  du  1er  arrondissement. 

—  da  %•  arrondissement. 

S 'Collège  départemental 
—    du  1er  arrondissement. 


—  do  *  arrondissement. 
{Collège  départemental 

—  du  t#r  arrondissement. 

—  du  2«  arrondissement. 

—  du  3#  arrondissement. 

—  du  4*  arrondissement. 
(Collège  départemental 

—  du  1"  arrondissement. 

—  du  2*  arrondissement. 

Collège  départemental 

i     —    du  !•*■  arrondissement. 

—  du  8*  arrondissement. 


s 


'Collège  départemental 

—  du  1"  arrondissement. 

—  du  S*  arrondissement. 

Collège  départemental 

—  du  1«  arrondissement. 

— .    du  2e  arrondissement. 

—  du  3«  arrondissement. 

[Collège  départemental 

—  du  1"  arrondissement . 

—  du2«  arrondissement. 
'/Collège  départemental 


—  du  16P  arrondissement. 
Loire-Inférieure. .. -I     _    du  2»  arrondissement. 

— -    du  3*  arrondissement. 

—  du  4»  arrondissement. 
Collège  départemental 

—  da  i#r  arrondissement. 


Loiret, 


-,    du  2*  arrondissement. 
—   du  3#  arrondissement. 


VILLES 

où 

LES  COLLEGES 

se  réunis****. 


Fougères..».  • 

Redon 

Châteanroux. .. ...... 

Chftteauroux 

• 

La  Châtre 

Tours ...... 

Tours 

Chinon 

Grenoble....» 

Grenoble... ». 

Tullins 

Cremieu 

Vienne 

Loas-le-Saunler.  .  .. 
Lons-le-Saunier. ..  .. 

Dôle 

Mont-de-Marsan . .  • . . 
Mont-de-Marsan 

Dax 

Blois.. 

Blois 

Vendôme 

Montbrison 

Montbrison 

Roanne .. 

Saint-Etienne 

LePuy 

LePuy 

Yssingeaux 

Nantes 

Nantes 

Salnt-Phlibert 

Nort 

Savenay 

Orléans «... 

Orléans. , . .... .. .  t .  • . 

Gien *. 

Pitbifiers 


H 

a  * 

©      « 

a. 
•w 


BSS 


PRÉSIDENTS. 


Les  sieurs 

Duplessis  d'Argentré , 
membre  du  conseil  gé- 
néral. 

De  La  Bourdonnaye  Mont- 
luc,  député  sortant. 

Sawy  de  Lancosme , 
membre  du  conseil  gé- 
néra I. 

Moreau-Lucas,  président 
du  tribunal  de  première 
instance. 

Guinet-Badoue,  maire-  de 
la  Chaire. 

Duc  de  Duras,  pair  de 
France. 

Letissier,  député  sor- 
tant. 

D'Ëfllat,  membre  du  con- 
seil générai. 

De  Pina,  maire  de  Greno- 
ble. 

Gtaeneraz,  député  sor- 
tant. 

De  Mortillet,  député  sor- 
tant. 

De  Quinsonas,  député  sor- 
tant. 

De  Miremont,  député  sor 
tant. 

Nicod  de  Ronchaud,  dé- 
puté sortant. 

Cordier,  inspecteur  divi- 
sionnaire des  ponts  et 
chaussées. 

De  Vaulcbier,  député  sor- 
tant. 

Savy,  évêque  d'Aire. 

Du  Lyon ,  député  sor- 
tant. 

De&périers,  député  sor- 
tant. 

De  Sallaberry,  député  sor- 
tant. 

De  Rancogne.  administra- 
teur des  postes. 

De  Laporte,  membre  dn 
conseil  d'arrondisse- 
ment. 

Marquis  de  Talaru,  pair 
de  France. 

De  Pommeroi.  député  sor- 
tant. 

DeTardy,  maire  de  Roanne. 

Terme,  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  1" 
instance. 

Duc  de  Polignac,  pair  de 
France. 

Calemard  de  Lafayette, 
député  sortant. 

Cfaevalter-Lemore.  député 
sortant. 

Humbert  de  Sesmaiaons, 
membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Lévesque,  dépoté  sor- 
tant. 

De  Juigné,  député  sor- 
tant. 

De  Foucault ,  député  sor- 
tant. 

De  Couessin,  membre  du 
conseil  général. 

Comte  d'Audignô,  pair  de 
France. 

Baguenault  de  Vieille, 
négociant/ 


De  Lestrade,  «aciei  sous- 
préfet. 

Delahajw,  conseiller  d* 
préfecture. 


SJBS 


VICE- 
PRÉSIDENTS. 


Richard,     ancien 
député. 


Crignon  (Hubert), 
ancien  président 
du  tribunal  de 
commerce. 


« 


/ 
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DÉPARTEMENTS. 


COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 


Lot 


Colleté  département* 

—   du  l"  arrondit  sèment, 
du  1«  arrondissement. 


j: 


da  3*  arrondissement. 


I      —   dn  *•  arrondissement. 
'/Collège  départemental 


,   .    .  „  .     —    du  4« arrondissement. 

Lot-et-Garonne .... /     •_   du  ^  irrondissement. 


Lozère 


Maine-et-Loire. 


—  du  3*  arrondissement. 

|  Collège  unique 

f  Collège  départemental ........ 

—  da  i«*  arrondissement. 

—  du  2°  srrondissement. 

—  du  3«  arrondissement. 

—  da  4*  arrondissement. 
Collège  départemental 


Manche. 


Marne, 


—  da  1**  arrondissement, 
x-   da  S*  arrondissement. 

—  du  9*  arrondissement. 

—  da  4*  arrondissement. 
Collège  départemental 

—  du  1"  arrondissement. 

—  da  î*  arrondissement. 

—  du  3*  arrondissement 

/  Collège  départemental 


» 


Marne  (Haute-) J      -    Ja  J*  arrondissement 

x  '        t      —    dn  *•  arrondissement. 


Mayenne. 


Collège  départemental 

—  da  !•*  arrondissement. 

—  du  S*  arrondissement. 

—  da  3*  arrondissement. 


VILLES 

où 

LI«     COLLtGIS 

se  Jftaaisftmfc. 


'Collège  départemental 

—    du  i*r  arrondissement. 


Meartbe. 


—  du  t*  arrondissement. 

—  du  3*  arrondissement. 


Meuse. 


Morbihan. 


'Collège  départemental 

—  da  l*r  arrondissement. 

—  dul*  arrondissement. 
[Collège  départemental 

—  da  !•»  arrondissement. 

—  dn  t*  arrondissement. 

—  du  3*  arrondissement. 

—  du4«  arrondissement. 


Moselle. 


[Collège  départemental 
•••i     —   do  1"  arrondissement. 


Cahots.. 

Cihors 

Pey-1'Evèque 

risjeac.B  •  *.*•-»«.••.. 

Gourdon 

Agen 

Agen 

Marmande f... 

Vllleneuve-d'Agen... 

Monde 

Angers. 

Angers 

Sauranr..., 

Beaupréau.., 

Ségré : 

Stint-LÔ 

Salnt-LÔ « 

Avranehes 

ConUices 

Valognes • 

Châlons 

Chalons 

Vitry-le- François.. .. 
Reims 

Chaumont 

JoiQTilfe 

Langres 

Uval 

Lan! 

Chatéan-Gontier 

Mayenne 

Nancy 

Nancy..; 

LenÔTîtle 

Château-Salins 

Bar-le-Duc 

Bar-le-Duc 

Verdun 

Vannes 

Vannes 

Urteai 

Pontivy 

Ploérmel 

Mou 

Briey 


o 


t 

0 


• 

PRESIDENTS. 


Les  sieurs 

De  Flsujae,  député  sor- 
Unt. 

De  Rcgouard  de  Vaxls, 
député  sortent. 

De  Folmont,  membre  da 
conseil  d'arrondisse- 
ment de  Ci  hors. 

Sineys  de  Msyrinhac,  dé- 
puté sortant. 

Dossol,  dépoté  sortant. 

Droullhet  de  SigaUs,  dé- 
puté sortant.         % 

Lafont.  dépnté  sortant. 

De  Maxtignac,  ministre 
d'Etai,  député  sortant. 

De  Vivons,  membre  da 
conseil  général. 

Do  Bernis,  neoibre  da 
conseil  général. 

De  Maquillé,  membre  dn 
conseil  général. 

De  Villemorge  ,  dépoté 
sortant. 

Benoist,  député  sortant. 

Dj  Civrac,  membro  da 
conseil  général. 

Duclos,  con>etllcri  fa  cour 
royale  d'Angers. 

De  Kergolay  (Louis\  mem- 
bre du  conseil  géné- 
ral. 

D.<  Lorimier,  député  sor- 
tant. 

Lemoine  des  Marres,  dé- 
puté sortant. 

De  Monceaux,  député  sor- 
tant. 

Avoyne  de  Chantercync, 
député  sortant. 

Duc  de  Doudcauville,  pair 
de  France. 

De   Saint-Chamans  ,  dé- 

Ïuté  sortant. 
l.-t,  député  sortant. 

Ruinart  de  Brimonl,  dé- 
puté sortant. 

Thomas  <in  de  Blcnville, 
député  sortant. 

Becqucy,  député  sortant. 

Roger,  député  sortant. 

Pc  Bailty,  membre  du 
conseil  général. 

Lerlerc  (Léon) ,  député 
sortant 

De  Farcy,  dépoté  sor- 
tant. 

De  Ilercé,  dépoté  sor- 
tant. 

De    Ludres   (Théodore) , 

Regnault  de  Rtukeour, 
maire  de  Nancy. 

Saladin,  député  sortant. 

Jankowitz,  députe  sor- 
tant. 

D'imécourt,  membre  da 
conseil  général. 

De  Lorencez,  lieutenant 
général. 

Desbassayns  de  Rlrhe» 
mont,  député  sortant. 

Marquis  de  Coislin.  pair 
de  France. 

De  Mirgidel,  député  soi* 
tant. 

Rstran,  député   sortant. 

De  Janzc,  père. 

De  La  Bocssière,  dépoté 
sortant 

D'HoffeNze.  membre  da 
conseil  général. 

MsrcnaadCoHin,  député 
sortsnt. 


VICE- 
PRÉSmEHTS. 
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DÉPARTEMENTS. 

COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 

VILLES 

où 

LES     COLLÈGES 

te  réunissent. 

. 

M 
0 

g       £ 

S 

as*0» 
©    -s 

fb 
•M 

0 

PRÉSIDENTS. 

VICE- 
PRÉSIDBNTS. 

i 

—  do2«  arrondissement. 

—  du  3*  arrondissement. 

[     —    du  4e  arrondissement. 
Collège  départemental 

—  du  1er  arrondissement. 

—  du  2*  arrondissement. 

• 

i      —   du  4*r  arrondissement. 
1     — .    du  2*  arrondissement. 

1     —    du  3«  arrondissement. 

—  du  4*  arrondissement. 

1     —    du  5#  arrondissement. 

'     —    du  6*  arrondissement. 

—  du  7*  arrondissement. 

i     —    do  8*  arrondissement. 

i     —    du  lor  arrondissement. 
1     —    du  $•  arrondissement. 

l     —   do  3*  arrondissement. 

t     —    do  l#r  arrondissement. 

—  du  2*  arrondissement. 

—  du  3*  arrondissement. 

—  du  4«  arrondissement. 

1     —    du  1er  arrondisscmenL 
'     —    du2«  arrondissement. 
k     —    du  3Ô  arrondissement. 

—  du  4*  arrondissement. 

.     -    du  i**  arrondissement. 
!     —    du  2»  arrondissement. 

—  du  3*  arrondissement. 

—  du  4*  arrondissement. 

Collée  e  unioue 

5 
3 
2 
1 
1 
1 
1 
i 

Les  sieurs 

Do  Teil,  député  sortant. 

De  Tunnel,  député  sor- 
tant. 

De  Saint-Albin,  receveur 
général  de  la  Moselle. 

Due  de  Damas,  pair  de 
France. 

Chabrol  de  Chaméane,  dé- 
puté sortant. 

Geay  de  Montenon,  pré- 
sident du  tribunal  de 
1"  instance  de  Cla- 
mer.y. 

De  Caraman  (Maurice), 
maréchal  de  camp. 

Baudin,  receveur  général 
à  Lille. 

De  Labasèqoe,dépiité  sor- 
tant. 

De  Bully,  député  sortant. 

Potteaud'Haucardrie,  dé- 
puté sortant. 

De  Preseau,  ancien  dé- 
puté. 

Cotteau,  dépoté  sortant. 

Durand  d'Elecourt,  député 
sortant. 

Desfontaines  de  Preux, 
maire  de  Valeneiennes. 

Feutrier,  évèque  de  Beau- 
vais 

Borel  de  Brétizei,  député 
sortant. 

Esmangard  de  Saint-Mau- 
rice, adjoint  an  maire 
de  Compiègne. 

De  Broë,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Paris. 

Comte  d'Orglandes,  pair 
de  France. 

Chateauthierry  -  Dubrcuil, 
membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement. 

De  Chambray,  maire  d'A- 
lençon. 

De  Frotté,  sous -préfet  de 
Cherbourg. 

Chagrin  de  Brullemail 
(Jacques). 

Duc  de  Ca&tries,  pair  de 
France. 

Lallart,  ancien  député. 

De  Rosny.  député  son  an  t, 

De  Coupigny,  dépnté  sor- 
tant. 

De  Bryas. 

De  Lastic,  membre  dn 
eonseil  gé>  éral. 

Blatin,  maire  de  Cler- 
mont. 

Vissac,  avocat  à  la  cour 
royale. 

Favard  de  Langlade,  dé- 
pnté sortant. 

De  Riberolles,  conseiller 
maire  à  la  cour  des 
comptes. 

De  Saint-Cricq.  ministre 
d'Etat,  député  sortant. 

Do  Clarac,  député  sor- 
tant. 

Durand  (François),  député 
sortant. 

De  Castex,  lieutenant  gé- 
néral. 

De  Wangen  deGeroldseck, 
dépoté  sortant. 

Zorn  de  Boulacb,  membre 
du  eonseil  général. 

Renouard  de  Bussière, 
député  sortant. 

Kern,  eooseiller  de  pré- 
fecture. 

De  Moyssart,  dé- 
poté sortant. 

(Suite.) 

1 
! 

La  Charité. «... 

Litue.  * .  «  »•..» .  ....... 

Lille 

Lille 

r'.nmniÀfimA   . .   ...    . 

Senlis 

! 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 

Collège  unioue. ..... 

• 

—  do  1"  arrondissement. 
!     —    du  2#  arrondissement. 

—  du  3*  arrondissement. 

—  do  4*  arrondissement. 

1 

Strasbourg*  • *  •  • 
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DÉPARTEMENTS. 


COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 


Collège  départemental. 


Rhin  (Haut-) m\     _    du  1"  arrondissement. 

—  du  2*  arrondissement. 

—  du  3"  arrondissement. 
Collège  départemental 

—  du  1"  arrondissement' 
Rhône 

do  t*  arrondissement, 
dut*  arrondissement. 

S.4..  (II.U.H fMhtt  a"«rteiBC'"" 

j     —    du  4«  arrondissement 
\     —    du  2n  arrondissement. 

Collège  départemental 

—  du  t"  arrondissement 

—  du  3*  arrondissement. 

—  du  4°  arrondissement. 


Collège  départemental, 


Sartbe. 


—  du  1"  arrondissement. 

—  du  2*  arrondissement. 

—  du  3«  arrondissement. 

—  du  4*  arrondissement. 


Collège  départemental, 


—   du  1"  arrondissement. 


Seine. 


—   dut*  arrondissement. 


—   du  3*  arrondissement. 


—    du  4*  arrondissement. 


—   du  &•  arrondissement. 


—   du  6*  arrondissement. 


VILLES 
où 

LES  COLLÈGES 

se  réunissent. 


Colmar 

Allkirch , 

Colmar 

Belfort 

Lyon 

Lyon 

Lyon 

Villcfranche 

Vcsoul 

Gray 

Vcsoul 

Mâcon ., 

MAcon , 

Chai oo-aur -Saône 

Autan 

Charollcs 

Le  Mans 

Le  Mans.... 

Mamers 

La  Flèche 

Saint-Calais , 

Paris 

Paris 


Paris. 


Paris, 


Paris.. 


Paria. 


Pari* . . . 


M 

PS 


M     .S 
afi 

»■»  « 

a. 
O 


1 
I 


1 

1 


PRÉSIDENTS. 


Les  sieurs 

De  Montmarie .  député 
sortant,  lieutenant  gé- 
néral. 

Moll,  ancien  député. 

Baumlin ,  conseiller  de 
préfecture. 

Triponé,  maire  de  Bel* 
fort. 

Paultro  de  Lamotte,  lieu- 
tenant géoéral. 

Pavy,  député  sortant. 


Delhorme,  député  sor- 
tait. 

De  Coarvoisier,  procureur 
général  près  la  eour 
royale  de  Lyon. 

Petit-  Perrin,  député  sor- 
tant. 

Brussct,  député  sortant. 

D'Archiac ,  membre  du 
conseil  général. 

Marquis  de  la  Guiche,  pair 
de  France. 

Doria,  député  sortant. 

De  Beaure paire,  membre 
du  conseil  général. 

De  Fontenay,  député  sor- 
tant. 

Tbomé  8aint-Cyr.  mem- 
bre du  conseil  d'ar- 
rondissement. 

De  La  Beuillerie,  intendant 
général  delà  maison  du 
roi. 

Comte  de  Mailly,  pair  de 
France. 

De  Coutard,  lieutenant  gé- 
néral. 

Marquis  do  Juigné,  pair 
de  France. 

Comte  de  Montosquiou, 
pair  de  France. 

Comte  de  Sèie,  pair  de 
France,  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cas- 
sation. 


Le  Brun,  maire  du  4*  ar- 
rondissement ,  ancien 
député. 


Du  Sommera rd,  conseiller 
maître  des  comptes. 


Vassal,  banquier,  ancien 
président  du  tribunal  de 
commerce. 

Dcmaulorl,  maire  du 6» ar- 
rondissement. 


De  Pastorct  fAmédée), 
membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Hèricart  de  Thory,  direc- 
teur des  travaux  pu- 
blics de  Paris,  député 
sortant. 


VICE- 
PRESIDENTS, 


Bourbon ,  prési- 
dent du  tribunal 
de  commerce. 

Delphin ,  ancien 
député. 


Bonnet ,  député 
sortant. 

De  CtiAteaogiron, 
membre  du  con- 
seil général. 

Breton,  député  sor- 
tant. 

Jauge,  banquier. 

Launoy  de  la 
Creunè,   avoué . 

Rendu,  procureur 
général  près  la 
cour  des  comp- 
tes. 

Plnart,  juge  de 
paix  du  t>r  ar- 
rondissement. 

Petit ,  maire  du 
2«  arrondisse- 
ment. 

Perrée  (  Louis  ) , 
banquier. 

Picot  père,  avoué. 

Chodron,  notaire. 

Ralbastre,  proprié- 
taire. 

Villcmsens ,  juge 
de  paix  du  8»  ar- 
rondissement. 

Guilton,  régentdc 
la  banque. 

Chevalier,  avoué. 

Méat  du  Fourneau, 
propriétaire. 


T.   LU. 


3i 
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DÉPARTEMENTS. 

COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 

VILLES 
où 

LES  COLLÈGES 

se  réunissent. 

111             i 
• 

te 
es 

CQ  »  < 

fi. 

c 

PRÉSIDENTS, 

VICE- 
PRÉSIDENTS. 

{Suite.) 

Seine-Inférieure....' 

1 
Seine-et-Marne...  . 

! 
i 

Seine-ct-Oi-e < 

l 

1 

'     —    du  7°  arrondissement. 

k     —    du  8°  arrondissement. 
Collège  départemon  tal 

—  dn  1er  arrondissement. 

/     —   dn  9*  arrondissement. 

—  du  3e  arrondissement . 
1     —    du  4«  arrondissement. 

—  dn  5'  arrondissement. 
1      —    du  6"  arrondissement. 

|     —    du  t«r  arrondissement. 

1     —   du  2°  arrondissement. 

—  du  3«  arrondissement. 

—  du  1er  arrondissement. 

—  du  2«  arrondissement. 
1     —   du  3"  arrondissement. 

—  du  4«  arrondissement. 

—  du  lar  arrondissement. 

—  du  2«  arrondissement . 

,      —    du  lep  arrondissement. 

—  du  2*  arrondissement. 
[     —    du  3"  arrondissement. 

—  du  4«  arrondissement. 

«—    dn  1"  arrondissement. 

—  du  2°  arrondissement. 

—  du  l*r  arrondissement. 

—  du  2*  arrondissement. 

i 

2 

Les  sieurs 

Cochin  (lis,  maire  du  12« 
arrondissement. 

Leroy,    député     sortant. 

Dambray,'  cbancelier  de 
France. 

Boullenger,  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale 
de  Caen. 

Dossier,  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  lrc 
instance. 

Bcgouèn  de  Meaux,  nairc 
du  Havre. 

De  Murtainville,  député 
sortant. 

De  Malartic,  député  sor- 
tant. 

Martin  de  Villcrs,  député 
sortant. 

Marquis  d'Orvilliers,  pair 
de  France. 

Fréteau  de  Pény,  avocat 
général  a  la  cour  de 
cassation. 

Huerne  de  Pommease , 
député  sortant. 

Rolland  d'ErceTille,  dé- 
puté sortant. 

Marquis  de  Vérac,  pair  de 
France. 

De  Gouy  d'Arcy,  membre 
du  conseil  d'arrondisse- 
ment. 

De  Biicmont,  membre  du 
conseil  général. 

De  Biancour,  député  sor- 
tant. 

Bru  net,  président  du  tri- 
bunal de  première  ins- 
tance. 

Janvre  de  la  Bouchetière, 
membre  dn  conseil  gé- 
néral. 

D'Abbadie,  député  sor- 
tant. 

Chebrou  de  La  Roulièrc, 
député  sortant. 

Marquis  de  Rongé,  pair 
de  France. 

Du  liège  d'Aunis,  membre 
du  conseil  général. 

Daveluy-Bellencourt,  dé- 
puté sortant. 

Gornet-Dincourt,  dépaté 
sortant. 

Domon,  lieutenant  géné- 
ral. 

De  Saint-Gcry ,  dépaté 
sor:ant. 

De  Cardonnel,  dépaté  sor- 
tant. 

De  La  s  tours,  députe  sor- 
tant. 

D'Escayrac,  membre  du 
conseil  général. 

De  Canmont-Laforce,  dé- 
puté sortant. 

De  Ucauquesne,  membre 
du  conseil  général. 

De  Pariouneaux,  député 
sortant,  lieutenant  gé- 
néral. 

D'Haranguier     de 
Quineerot,  con- 
seiller à  la  conr 
royale. 

Lors  on  nier,  tréso- 
rier de  la  cham- 
bre des  pairs. 

Do  Bouville,   dé- 
puté sortant. 

De    Caze ,    prési- 
dent du  tribunal 
de  commerce. 

Picard,  adjoint  au 
maire  de  Rouen. 

De  Péllssier,  ma- 
réchal de  camp, 
membre  du  con- 
seil général. 

Versailles 

Pontoise. • .... 

Montfort-PAmaury... 

1 

Tarn                           ' 

Tarn-et-CtroHiie». ..) 

'  *•*     .  .  .  »  »     »     .  »  r  .  4  •  <  1 

i 

i 
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DEPARTEMENTS. 


Var. 


COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 


(Suite,) 


—  du  1»  arrondissement. 

—  du  î*  arrondissement. 

—  du  3°  arrondissement. 


Collège  départemental 


Vauclusc. 


—  da  l«  arrondissement. 

—  du  2«  arrondissement. 
i  Collège  départemental 

Vendée ....)     —    du  1*»  arrondissement. 

—  du  %•  arrondissement, 

—  du  3«  arrondissement. 


'Collège  départemental 

v*cnne '     —   dul"  arrondissement. 

—   du  S*  arrondissemont. 
[Collège  départemental 

Vienne  (Haute-) . . . .  |     —   du  !•»  arrondissement. 


I 


—    du  2«  arrondissement. 


Collège  départemental, 


Vosges, 


I 


Yonne, 


—  du  1"  arrondissement. 

—  du  2«  arrondissement. 

—  du  3e  arrondissement. 
Collège  départemental 

—  du  1"  arrondissement. 

—  duS*  arrondissement. 

—  du  3e  arrondissement. 


VILLES 

où 

LES  COLLÈGES 

se  réunissent. 


Brignolles 

Grasse 

Toulon 

Avignon 

Avignon 

Carpentras 

Bourbon- Vendée 

Bourbon-Vendée 

Pontenav 

Les  Sables 

Poitiers 

Poitiers 

Chatellerault 

Limoges 

Saint-Junien 

Limoges 

Epinal 

Epinal 

Remiremont 

Neufchâteau 

Auxerre 

Villeneuve-le-Rol.... 

Auxerre 

Tonnerre 


as    ** 
*    Ë 

A. 

a 


PRESIDENTS. 


Les  sieurs 

De  Châteaudouble,  député 
sortant. 

Baron,  député  sortant. 

Pignol,  membre  du  con- 
seil général. 

De  Forbin  des  Issarts, 
membre  du  conseil  gé- 
néral. 

D'Augier,  député  sortant. 

Reboul,  député  sortant. 

Comte  de  Mesnard,  pair 
de  France. 

De  Mornac,  colonel  d'in- 
fanterie. 

Soyer,  évéque  de  Luçon. 

De  la  Roche  Saint-André, 
major  -  général  de  la 
marine  a  Rochefort. 

De  Boisbertrand,  député 
sortant. 

De  Cressac,  député  sor- 
tant. 

Creuié,  député  sortant. 

De  Mintbron,  député  sor- 
tant. 

Génébrias  de  Goutte-Pa- 
gnon,  président  a  la 
cour  royale  de  Limoges. 

Mousnier-Buisson,  député 
sortant. 

De  Ravinel,  député  sor- 
tant. 

Cuny,  député  sortant. 

Richard  d'Aboncourt,  dé- 
puté sortant. 

Baudel-Martinet,  député 
sortant. 

Comte  de  Cbastellux,  pair 
de  France. 

Marquis  de  Villefranche, 
pair  de  France. 

Ha  y,  député  sortant. 

Jicquinot-Panpelune,  dé- 
puté sortant. 


VICE- 
PRÉSIEENTS. 


Art.  3.  Notre  miaistro  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  est  chargé  do  l'oxécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  chàtoau  des  Tuileries,  le  5  novembre 
de  l'an  do  grâco  1827,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil  de$  ministres,  chargé  provisoi- 
rement du  portefeuille  de  V intérieur, 

* 

Signé  :  Jn.  de  Yii.lèi.e. 


ow>o>n.vn;:k  ni  noi 

qui  drsigne  la  ville  d'Ajaccio  pour  lieu  de  réunion  du 
collège  électoral  du  département  de  la  Corse  et  nomme 
M.  Dulong  de  Rosnay  président  du  collège. 

Au  chàlcau  dej  Tuileries,  lo  9  dccouibie  1827. 

cliahle^pan  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navamie, 


A  tous  ceux  qui  ces  présontes  verront,  saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministro  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur, 

Vu  l'article  &  do  notro  ordonnanco  du  5  novembre 
dernier, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lo  collège,  électoral  du  département  do  la 
Corso,  convoqué  pour  lo  3  janvier  1828,  à  l'effet  do 
nommer  doux  députés,  so  réunira  dans  la  ville  d'A- 
jaccio. 

Art.  2.  Le  rieur  Dulong  do  Rosnay,  lieutenant  géné- 
ral, commandant  la  17»  division,  est  nommé  prési- 
dent dudit  collège. 

Art.  8.  Ifoiro  ministre  secrétaire  d'Etat  do  l'intérieur 
est  chargé  do  l'exécution  de  la  présento  ordonnance. 

Donné  en  notro  chftlouu  des  Tuileries,  le  9  décembre 
de  l'an  de  grAm  1827,  et  do  notro  regno  lo  qnalriômo. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  lo  roi  : 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  provi- 
soirement du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  :  Ju.  de  Villele. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


SECONDE   RESTAURATION 


RÈGNE  DE  CHARLES  X 


SESSION    DE    1828 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANCE. 


Président  : 
Msssmi  Charles-Henry  Dambray,  chevalier,  chancelier  de  France  et  de  Tordre  du  Saint-Esprit. 

Vick-Président  honoraire  : 
M.  le  marquis  de  Barthélémy. 

Vice-Président  : 
M.  ie  marquis  de  Pastoret. 


3.  A*  R. 
3.  A*  R» 
3*  A*  R. 
3.  A*  R. 
S»  A»  R* 
o«  A*  R» 
S.  A.  R* 
3*  A*  R* 
S.  A.  R. 
3.  A,  Re 


Mgr  le  Dauphin,  duc  d'Angouléme.  Fils  de  France, 

Mgr  le  duc  de  Bordeaux.  Petit- fil*  de  France. 

Mgr  le  duc  d'Orléans. 

Mgr  le  duc  de  Chartres. 

Mgr  le  duc  de  Nemours. 

Mgr  le  prince  de  Joinvilte. 

Mgr  le  duo  de  Penthièvre. 

Mgr  le  duc  d'Aumale. 

Mgr  le  duc  de  Montpensier. 

Mgr  de  Bourbon-Condô,  duc  de  Bourbon,  prince  de  Coiidé. 


Prineee  du  sang. 


Secrétaires  : 


MM.  lo  duc  do  Luxembourg, 
le  duc  do  Fuz-James. 


MM.  lo  baron  Portai. 

lo  maréchal  duc  de  Tréviso. 


Grand-Référendaire  : 
M.  le  marquis  de  Sémon ville 

Pairs  : 


Àbriul  (lo  comte). 

Agoult  (le  lieutenant  général  vicomte  d'). 

Ait  (archevêque  d').  Voy.  Bautset- Roquefort. 


Albertas  (le  marquis  d*). 

Albi  (archevêque  d*)-  Voy.  Brault. 

Albon  (le  marquis  d'). 

Aligre  (le  marquis  d'). 

Amasie  (archevêque  d').  Voy.  Pins, 
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Ambrugeac  (le  comte  Louis  d'). 

Amiens  (évoque  d').  Voy.  de  Chabons. 

Andigné  (le  comte  d'). 

Audlau  (le  comte  d'). 

Angosse  (le  marquis  d'). 

Aragon  (le  marquis  d'). 

Aramon  (le  marquis  de  Sauvan  d*). 

Aremberg  (le  prince  d'). 

Argout  (le  comte  d'). 

Arjuzon  (le  comte  d'). 

Auch  (archevêque  d').  Voy.  Morlhon. 

Aumont  (le  duc  d'). 

Autichamp  (le  comte  d1). 

Autun  (évoque  d').  Voy.  Vichy. 

Avaray  (le  duc  d'). 

Avignon  (archevêque  d').  Voy.  Morel  de  Mons. 


RESTAURATION.         [Session  de  1828.1 

Boissy-d'Anglas  (le  comte). 

Boissy  du  Goudray  (le  marquis  de). 

Bonald  (le  vicomte  de). 

Jtonneval-Doullée  (le  comte  de). 

Bordeaux  (archevêque  de).  Voy.  Cheverus. 

Bordessoulle  (le  lieutenant  général  comte). 

Bouille  (le  comte  de). 

Pourbon-Buiaet  (le  comte  de),  maréchal  de  camp, 

Bourcke  (le  lieutenant  général  comte). 

Bourges  (archevêque  de).  Voy.  de  Villèle. 

Bourmont  (le  lieutenant  général  comte  de). 

Brancas  (le  duc  de). 

Brault  (le  comte  de),  archevêque  d'Albi. 

Breteuil  (le  comte  de). 

Brézé  (le  marquis  de). 

Brissac  (le  duc  de). 

Broglie  (le  duc  de). 

Brunerie.  Voy.  Dode. 

Bude.  Voy.  Guébriant. 


Bailly  de  Fresnois  (le  marquis  de). 

Barante  (le  baron  de). 

Barbé-Marbois.  Voy.  Marbois  (marquis  de). 

Barthélémy  (le  marquis  de). 

Bastard  (le  comte  de). 

Bauffremont  (le  prince  duc  de). 

Bausset-Roquefort  (le  comte  de),  archevêque  d'Air. 

Bcaumont  (le  duc  de). 

Beaumont  (le  comte  de). 

Beaurepaire  (le  marquis  de), 

Beker  (le  comte). 

Belliard  (le  comte). 

Bellune  (le  maréchal  duc  de). 

Bérenger  (le  comte  Raymond  de). 

Berghes-Saint-Winock  (le  prince  do). 

Bernis  (le  comte  de). 

Besançon  (archevêque  de).  Voy.  Frère  de  Ville- 
Francon. 

Beum  on  ville  (le  baron  de). 

Biron  (le  marquis  de). 

Blacas  (le  duc  de). 

Boisgelin  (le  marquis  de). 

Boisée!  de  Monvllle  (le  baron)» 


Gadore  (le  duc  de). 

Calvière  (le  marquis  de). 

Caraman  (le  marquis  de), 

Caraman  (le  comte  de). 

Castelbajac  (le  vicomte  de)# 

Gaslellane  (le  comte  de). 

Gastries  (le  duc  de). 

Gatellan  (le  marquis  de). 

Gausans  (le  vicomte  de). 

Cayla.  Voy.  Du  Cayla. 

Ghabannes  (le  marquis  de). 

Chabons  (le  comte  de),  êvêque  d'Amiens. 

Ghabrillan  (Guigues  de  Moreton  comte  de). 

Chabrol  de  Grousol  (le  comte  de). 

Chalais    (Élie-Charles    de    Talleyrand-PôrigorJ, 
prince  duc  de). 

Chaptal  (le  comte). 

Charrette  (baron  Athanasc  de). 

Chasseloup-Laubat  (le  marquis  de)» 

Chastellux  (le  comte  de). 
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Chateaubriand  (le  vicomte  de). 

Cheverus  (Jean  Lefébure  de),  archevêque  de  Bor- 
deaux. 

Ghcvreuse  (le  duc  de). 

Chitlet. 

Choiseul  (le  duc  de). 

Ghoiseul  (le  comte  de). 

Choiseul.  Voy.  Praslin  (le  duc  de). 

Ghoiseul-GoufHer  (le  comte  de). 

Cholet  (le  comte). 

Civrac  (le  marquis  de). 

Claparède  (le  comte). 

Clément  de  Ris  (le  comte). 

Clermont-Tonnerre  (le  cardinal  dup  de),  arche» 
vêque  de  Toulouse. 

Clermont-Tonnerre  (le  duc  de). 

Clermont-Tonnerre  (le  marquis  de). 

Coigny  (le  duc  de). 

Coislin  (marquis  de),  maréchal  de  camp. 

Colbert-Chabanais  (le  marquis  de). 

Colchen  (le  comte). 

Compans  (le  comte). 

Conégliano  (le  maréchal  duc  de). 

Confiai  (le  marquis  de). 

Gontades  (le  comte  de). 

Corbière  (le  comte  de). 

Cornet  (le  comte). 

Cornudet  (le  comte). 

Courtarvel  (le  marquis  de). 

Courtarvel-Pesé  (le  comte  de). 

Grillon  (le  duc  de). 

Crcï  (le  cardinal  prince  de),  archevêque  de  Rçuen* 

Croï-d'Havré  (  le  duc  de). 

Crot-Solre  (le  prince  de). 

Croit  (lo  marquis  te). 

Curial  (le  comte). 
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Damas-Grux  (le  duc  de). 

Dambray  (le  vicomte), 

Dampierre  (le  marquis  de). 

Dampierre  (le  marquis  Aymar  de). 

Daru  (le  comte). 

Davous  (le  comte). 

Decazes  (le  duc). 

Dejean  (le  comte). 

Dembarrère  (le  comte). 

Desmoutiers  de  Mérinville  (le  marquis). 

Demoré.  Voy.  Pontgibaud. 

Dessolle  (le  marquis). 

Destutt  de  Tracy  (le  comte). 

Divonne  (le  comte  de). 
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Dode  de  La  Brunerie  (le  vicomte),  lieutenan 
général. 

Doudeauville  (le  duc  de). 

Dubotderu  (le  comte). 

Dubouchage  (vicomte  Gabriel). 

Dubreton  (le  baron). 

Du  Gayla  (le  comte). 

Du  Chatellier.  Voy.  Salmon. 

Dupuy  (le  comte). 

Duras  (le  duc  de). 

Durfort  (le  comte  de). 


Ecquevilly  (le  marquis  d*). 
Efflat  (le  comte  Ruzé  d'). 
Bmmery  (le  comte). 

Bacars  (Amédée-François-Régis  de  Pérusse)  (le 
duc  dN). 

Bsclignac  (le  duc  d1). 

Évreux  (évéque  d').  Voy.  Salmon  Du  Chatellier. 


Ualberg  (le  duc  de). 
Dalmatie  (le  maréchal  due  de). 
Damas  (le  lieutenant  général  baron  de). 
Damas  (le  duc  Charles  de). 


Fabre  de  l'Aude  (le  comte). 

Feltre  (le  duc  de). 

Fite-James  (le  duc  de). 

Forbin  des  Issarts  (le  marquis  de). 

Frayssinous  (le  comte  de),  Mqu*  d'Hermopolie* 
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Frénilly  (de). 

Frère  de  Villefrancon  (le  comte),  archevêque  de 
Besançon. 

Fresnois.  Yoy.  Bailly. 

Froissard  (le  marquis  de).  Kergariou  (le  comte  de). 

Kergorlay  (le  comte  Louis  de). 

Kergorlay  (le  comte  Floriau  de). 

Klein  (le  comte). 
Gassendi  (le  comte  de). 
Germiny  (le  comte  de). 
Glandèves  (le  maréchal  de  camp  baron  de). 
Gourgues  (le  marquis  de). 
Gouvion-Saint-Cyr  (le  maréchal  marquis  de). 
Gramont  (le  duc  de). 
Grobois  (Pernet  de). 
Guébriant  (le  comte  Bade  de). 
Guignard.  Yoy.  Saint-Priest. 
Guilleminot  (le  lieutenant  général  comte). 


Harcourt  (le  duc  d*). 

flarcourt  (le  marquis  d'). 

Haubersart  (le  comte  d'). 

Haussonville  (le  comte  d'). 

Havre.  Yoy.  Croïrd'Ravré  {le  duc  d'). 

Herbou ville  (le  marquis  d*). 

Hermopolis  (évêque  d').  Yoy.  Frayssinous. 

Hocquart  de  Turtot  (le  comte). 

Hoffelize  (le  comte  d*). 

Hohenlohe-Bartenstein  (le  maréchal  prince  de). 

Houdetot  (le  vicomte  d'). 

HunoUtein  (le  comte  d'). 


Imécourt  (le  comte  d'). 


Jaucourt  (le  marquis  de). 
Jourdan  (le  maréchal  comte). 
Juigné  (le  marquis  de). 


Labouillerie  (le  baron  de). 

Labourdonnaye-fiiossac  (le  comte  de). 

La  Brunerie.  Yoy.  Dode. 

La  Fare  (le  cardinal  duc  de),  archevêque  de  Sens. 

La  Ferrormays  (le  comte  de). 

La  Force  (le  duc  de). 

Laforest  (le  comte  de). 

La  Fruglaye  (le  comte  de). . 

La  Garde  (le  comte  de).  Yoy.  Pelletier  de  La 
Garde. 

LaGuiche  (le  marquis  de). 

Laioé  (le  vicomte). 

Lally-Toleudal  (le  marquis  de). 

Lamoignon  (le  vicomte  de). 

Lancosme  (le  marquis  de). 

Lanjuinais  (le  comte). 

Lapanouze  (de). 

Laplace  (le  marquis  de). 

La  Redorte.  Yoy.  Mathieu  de  La  Redorte. 

La  Roche-Aimon  (le  comte  de). 

La  Rochefoucauld  (le  baron  de). 

La  Rochefoucauld  (le  duc  de). 

La  Suze  (le  marquis  de). 

Lalil  (lé  cardinal  duc  de),  archevêque  de  Reims. 

La  Tour-du  -Pin-Gouvernet  (le  marquis  de). 

La  Tour-du-Pin-Montauban  (le  marqui6  de). 

La  Tour-Maubourg  (le  comte  de). 

La  Tour-Maubourg  (le  marquis  de). 

La  Trémoille  (le  duc  de). 

Lauriston  (le  maréchal  marquis  de). 

Laval-Montmorency  (Anne-Alexaodre-Marie-Sul- 
pice- Joseph,  duc  de). 

La  Yauguyon  (le  duc  de). 
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Lebrun.  Voy.  Plaisance. 

La  Vieuville  (le  comte  de). 

La  Tillegontier  (le  comte  de). 

Lecouteulx  de  Ganteleu  (le  comte). 

Lemercier  (te  comte). 

Le  Peletier  de  Rosanbo  (le  marquis). 

Lévis  (le  duc  de). 

Lévis  (le  marquis  de). 

Lévis-Mirepoix  (le  marquis  de). 

Lorges  (le  doc  de). 

Louvois  (le  marquis  de). 

Lur-Saluces  (le  comte  de). 

Luxembourg  (Charles-EmmanueKSigismond 
Montmorency,  duc  de). 


Lynch  (le  comte). 
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Honteynard  (le  marquis  de). 
Montmorency  (Anne-Charles-François,  duc  de). 
Montmorency  (le  prince  de). 
Montmorency.  Yoy.  Laval-Montmorency  (duc  de). 
Montmorency.  Voy.  Luxembourg  {duc  de). 
Mon  ville.  Voy.  Boissel  de  Monville. 
Morel  de  Mons  (le  comte  de),  archevêque  d'Avignon. 
Morel-Vindé  (le  vicomte). 
Morlhon  (le  comte  de),  archevêque  tfAuch. 
Mortemart  (le  duc  de). 
Mortemart  (le  marquis  de). 
Mostuejouls  (le  comte  de), 
de     Mounier  (le  baron). 
Mun  (le  marquis  de). 


Machault  d'Arnouville  (le  comte). 

Mac  Mahon  (le  marquis  de). 

MaiUé  (le  duc  de). 

Mailly  (le  comte  de). 

Maison  (le  marquis). 

Maleville  (le  marquis  du). 

Maquillé  (le  comte  de). 

Marbois  (le  marquis  Barbé  de). 

Marcellus  (le  comte  de). 

Marescot  (le  comte  de). 

Massa  (le  duc  de). 

Mathan  (le  marquis  de). 

Mathieu  de  La  Redorte  (le  comte  Maurice). 

Merinville.  Voy.  De  smou  tiers. 

Mesnard  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 

Mole  (le  comte). 

Molitor  (le  maréchal  comte). 

Mollien  (le  comte). 

Mon ba don  (le  comte  de). 

Montalembert  (le  baron  de). 

Montalivct  (Marthe-Camille  Bachasson,  comte  de). 

Montausier.  Voy.  Saintc-Maure-Montausier. 

Montblanc  (le  comte  de),  archevêque  de  Tours. 

Mon  tesquiou  (l'abbé  duc  de). 

Montesquiou  (le  comte  de). 


Nansouty  (le  comie  de). 
Narbonne-Pelet  (le  duc  de). 
Neuville  (le  marquis  Rioult  de). 
Nicolaï  (le  marquis  de). 
Noailles  (le  duc  Paul  de). 
Noé  (le  comte  de). 


Ollivier. 

Orglandes(le  comte  d'). 
Orvilliers  (le  marquis  d*). 
Osmond  (le  marquis  d'). 


Pange  (le  marquis  de). 

Panisse  (le  comte  de). 

Paris  (archevêque  de).  Voy.  Quélen. 

Parnet.  Voy.  Gros  bois. 

Pasquier  (le  baron). 

Pastoret  (le  marquis  de). 

Pelet  do  la  Lozère  (le  comte). 

Pelletier  de  La  Garde  (le  comice 

Péré  (le  comte). 
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Pérignon  (le  marquis  de). 

Pernet  Voy.  Gros  boit. 

Pérusse.  Voy.  Escars. 

Peyronnet  (le  comto  de). 

Pins  (le  comte  de),  archevêque  d'Amasie. 

Plaisance  (Lebrun,  duc  de). 

Poix  (le  prince  duc  de). 

Polignac  (le  comte  de). 

Polignac  (le  duc  de). 

Pontécoulant  (le  comte  de). 

Pontgibaud  (le  comte  Demoré  do). 

Portai  (le  baron). 

Portalis  (le  comte). 

Praslin  (Charles-Raymond-Laure-Félix  de  Ghoi- 
seul,  duc  de). 

Puységur  (le  comte  Gaspard  de). 
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Ruty  (le  comte). 
Ruzé.  Voy.  Effiat. 


Q 


Quélen  (le  comte  de),  archevêque  de  Paris. 
Quinsonna3  (le  comte  de). 


Radepont  (le  marquis  de). 

Raguse  (le  maréchal  duc  de)- 

Raigecourt  (le  marquis  de). 

Rampon  (le  comte). 

Rastignac  (le  marquis  de). 

Reggio  (le  maréchal  duc  de). 

Reille  (le  comte). 

Ricard  (le  comte). 

Richebourg  (le  comte  de)- 

Rioult.  Voy.  Neuville. 

Rivière  (François  duc  de). 

Rohan  (l'abbé  duc  de). 

Rosanbo.  Voy.  Le  Peletier  de  Rosanbo. 

Rouen  (archevêque  de).  Voy.  Croi. 

Rougé  (le  marquis  de). 

Rougé  (le  comte  de).  . 

Roy  (le  comte). 

Rully  (le  comte  de) 


S 


Sabran  (le  duc  de). 

Saint-Aignan  (le  duc  de). 

Sainte-Aulaire  (le  comte  de). 

Saint-Mauris-Ghatenois  (le  marquis  de). 

Saint-Priest  (le  comte  Guignard  de). 

Saint-Roman  (le  comte  de). 

Saint-Simon  (le  marquis  de). 

Sainte-Aldegonde  (le  comte  de). 

Sainte-Maure  (le  vicomte  de). 

Sainte-Maure-Montausier  (le  comte  de). 

Sainte-Suzanne  (le  comte  de). 

Salmon  Du  Ghatellier  (le  comte),  évêque  d'Ëvreux. 

Sapinaud  (de). 

Sarret  de  Goussergues  (le  baron). 

Sauvan.  Voy.  Aramon. 

Séguier  (le  baron). 

Ségur  (le  comte  de). 

Ségur-Lamoignon  (le  vicomte  de). 

Sémonville  (le  marquis  de). 

Sens  (archevêque  de).  Voy.  La  Fa,re. 

Sesmaisons  (le  comte  Rumbert  de). 

Sôze  (le  comte  de). 

Siméon  (le  comte). 

Soulès  (le  comte). 

Soult.  Voy.  Dalmatie. 

Sparre  (le  comte  de). 

Sussy  (le  comte  de). 

Suzannet  (le  comte  de). 


T 


Talaru  (le  marquis  de). 

Talhouet  (le  marquis  de). 

Talleyraud  (le  comte  Auguste-Louis  de). 

Talleyrand  (le  prince  de  Bénéveut,  duc  de). 

Talleyrand.  Voy.  Chalais  {prince  de). 

Ta  rente  (le  maréchal  duc  de). 
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Tascher  (Jean-Samuel-Ferdinand,  comte  de). 
Tocqueviile  (le  comte  de). 

Toulouse  (le  cardinal-archevêque  de).  Voy.  Cler- 
mont- Tonnerre. 

Tournon  (le  comte  de). 

Tours  (archevêque  de).  Voy.  Montblanc. 

Tracy.  Voy.  Destutt  de  Tracy. 

Tramecourt  (le  marquis  de). 

Trévise  (le  maréchal  duc  de). 

Truguet  (le  vice-amiral  comte). 

Turtot.  Voy.  Hocquart. 


U 


Urre  (le  comte  <T). 
Uzès  (le  duc  d'). 


Valentinois  (le  duc  de). 


Valmy  (le  duc  de). 

Vaubois  (le  comte  de). 

Vaudreuil  (le  comte  de). 

Vauguyon.  Voy.  La  Vauguyon  (le  duc  de). 

Vence  (le  marquis  de). 

Vérac  (le  marquis  de). 

Verhuell  (le  vice-amiral  comte). 

Vibraye  (le  marquis  de). 

Vichy  (le  comte  de),  évêquc  d'Autun. 

Villefranche  (le  marquis  de). 

Villefrancon.  Voy.  Frère. 

Villegontier.  Voy.  La  Villegontier  (le  comte  de). 

Villèie  (le  comte  de). 

Villôle  (le  comte  de),  archevêque  de  Bourges. 

Villemanzy  (le  comte  de). 

Vimar  (le  comte). 

Vogué  (le  comte  de). 

Vogué  (le  comte  Eugène  de). 


Pairs  héréditaires 
n'ayant  pat  Vàge  requit  pour  prendre  téance. 


Aboville  (le  comte  d'). 
Albufcra  (le  duc  d'). 
Alton-Shée  (le  comte  d'). 
Béthisy  (le  marquis  de). 
Bonnay  (le  marquis  (U). 
Brigode  (le  comte  de). 
Caylus  (le  duc  de). 
Croï  (le  duc  de). 
Digeon  (le  vicomte). 
EckmUlh  (le  prince  d'). 
Germain  (le  comte). 
(iramont-d'Asté  (le  comte  dv). 


Grôflulhe  (le  comte). 
Harcourt  (le  marquis  d'). 
BédouYille  (le  comte  de). 
Henvyn  de  Nevelle  (le  comte). 
Istrie  (le  duc  d'). 

La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
Montebello  (le  duc  de). 
Rapp  (le  comte). 

Richelieu  (Armand-François  Met  Chapelle  de  Ju- 
millac,  duc  de). 

Saulx-Tavannes  (le  duc  de). 

Wagram  (le  prince  duc  de). 


SESSION   DE    1828 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

POUR  LA  SESSION  DE  1828. 


BUREAU 


Président  : 
H.  Royer-Collard. 


MM.  le  marquis  de  Cambon. 
Agier. 


Vjce-Prési dents  : 


MM.  le  chevalier  de  Berbis. 
Bertin  de  Vaux. 


MM.  le  comte  de  Lur-Saluces. 
le  comte  de  Valon. 


Secrétaires  : 


MM.  Rouillé  de  Fontaine. 
Dumeilet. 


Questeurs  i 

.  Laisné  do  Villevesque. 
Dubruel,  décédé, 
le  comte  de  Bondy  (remplaçant  M.  Dubruel.) 


Députes  : 


MM.   Abancourt  (le  vicomte  Harmand  d')  (Ar- 
dennes). 

Abzac  (le  marquis  d')  (Dordogne). 

Achard  de  Bonvouloir.  Voy.  Bonvouloir. 

Agier  (Deux-Sèvres). 

Aguillon  (Var). 

Aigle  (le  comte  de  l')  (Oise). 

Aillecourt.  Voy.  Choiseul-d'Aillecourt. 

Alzon  (le  vicomte  d')  (Hérault). 

Amat  (Basses- Alpes). 

Andigné  de  la  Blaochaye  (le  marquis  d') 
(Maine-et-Loire). 

Andigné  de  Resteau  (le  comte  d')(  Sartbe). 


MM.  André  (de  Golmar)  (Haut-Rhin). 

André  (Lozère). 

Andréossy  (le  général  comte)  (Aude).  Décédé 
après  la  session,  le  10  septembre  1828. 

Andurans.  Voy.  Ounous. 

Angosse  (Casimir  d')  (Basses-Pyrénées). 

Angot  (Manche). 

Anthôs  (le  baron  d')  (Haut-Rhin). 

Arceau.  Voy.  Fonlette  d Arceau. 

Ardon.  Voy.  Lecarlïer  d' Ardon. 

Arensy.  Voy.  Maussion  dWrensy . 

Argenson.  Voy.  Voyei'-d'Argenson. 

Asselin  de  Villequier  (le  baron)  (Seine-In- 
férieure). 

Aubert  de  Trégomain.  Voy,  Trégomain. 
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Augier  de  Puyravault  (Charente-Inférieure). 
Aogier  (le  vice-amiral  comte  df)  (Vaucluse). 
Aunay.  Voy.  Lepelletier  d*  Aunay. 


Babey  (Jura). 

Bacot  de  Romand  (le  baron)  (Indre-et-Loire). 

Bagneux.  Voy.  Frottier  de  Bagnieux* 

Baillot  (Seine-et-Marne).  Remplace  Royer- 
Gollard  qui  a  opté  pour  la  Marne. 

Balguerie  atné  (Gironde). 

fialguerie  junior  (Gironde). 

Baron  (le  baron)  (Var). 

Barrois  (Nord). 

Bastoulh  (de)  (Haute-Garonne). 

Bausset  (le  marquis  de)  (Bouches-du-Rhône). 

Bavoux  (Seine).  Remplace  Royer-Collard  qui 
a  opté  pour  la  Marne. 

Bayenghem.  Voy.  Le  Sergent  deBayenghem, 

Bazile.  Voy.  Louis-Bazile. 

Beaulieu.  Voy.  Leclerc  de  Beaulieu. 

Beaulieu.  Voy.  Pas  de  Beaulieu. 

Beaumont  (le  vicomte  de)  (Dordogne). 

Beauquesne  (de)  (Tarn-et-Garonne). 

Becquey  (Haute-Marne). 

Bellemare  (de)  (Calvados). 

Bellevue.  Voy.  Fleuriau  de  Bellevue. 

Bellisle.  Voy.  Froide  fond  de  Bel  liste. 

Beliissen  (le  marquis  de)  (Tarn-et-Garonne). 

Benjamin  Constant.  Voy.  Constant. 

Benoit  (Aveyron). 

Bôrard  (Seine-et-Oise). 

Béraud  des  Rondards.  (Allier). 

Berbis  (le  chevalier  de)  (Côte-d'Or). 

Béreoger  (Drôme). 

Bernis  (le  marquis  de)  (Ardèche). 

Berset  (de)  Mayenne). 

Bertin  de  Vaux  (Seine-et-Oise). 

Bessan.  Voy.  Duffour  du  Bessan. 

Bessières  (Dordogne). 

Bevaux.  Voy*  Toupot  de  Bevaux* 

Bienville.  Voy*  Thomassin  de  Bienville. 


MM.  Bignon  (le  baron)  (Bure)  (Seine- Inférieure 
lop  et  4e  collèges).  Opte  pour  l'Eure. 

Bizeraont  (le  marquis  de)  (Seine-et-Oise). 

Bizien  du  Lézard  (Côles-du-Nord). 

Blanchaye.  voy.  Andigni  de  La  Blanchaye. 

Blaniac.  Voy.  Lafon  de  Blaniae. 

Blin  de  Bourdon  (le  vicomte)  (Somme). 

Boëssière.  Voy.  La  Boëssière. 

Boignes  (Nièvre).  Remplace  Dupin  atné  élu 
dans  les  l*r  et  2e  collèges  et  qui  a  opté 
pour  le  2% 

Boisberirand-Teissières  (de)  (Vienne). 

Boissy-d'Anglas  (le  baron)  (Ardèche).  Rem- 
place le  baron  Dubay  qui  renonce  à  son 
mandat. 

Bond  y  (le  comte  de)  (Indre). 

Bonvalet.  Voy.  Crignon  de  Bonvalet. 

Bonvouloir  (le  comte  Achard  de)  (Manche). 

Boscal  de  Réals  (le  comte)  (Charente-Infé- 
rieure). 

Bouchet  (Ain). 

Boula  de  Coulombiers  (Vosges). 
Boulach  (le  baron  Zorn  de)  (Bas-Rhin). 
Boulard  (Oise). 
Bourdeau  (Haute- Vienne). 
Bourdon.  Voy.  Blin  de  Bourdon. 
Bourdon  du  Rocher  (Sarthe). 
Bourdonnaye.  Voy.  La  Bourdonnaye. 
Bourgon  (de)  (Doubs). 
Bourlon.  Voy.  Franqueville  de  Bourlon. 
Bovent.  Voy.  Levaillanl  de  Bovent. 
Bray  (Augustin  de)  (Somme). 
Bretonnière.  Voy.  Labretonnièrc. 
Briant  de  Laubrière  (Finistère). 
Briqueville  (de)  (Manche). 

Brigode  (le  baron  de)  (Nord).  Remplace  Ravez 
qui  a  opté  pour  la  Gironde. 

Brillet  de  Villemorge  (le  comte)  (Maine-et- 
Loire). 

Briffe.  Voy.  Labriffe. 

Brullemail.  Voy.  Chagrin  de  Brullemail. 

Brun  de  Villeret  (le  général)  (Lozère). 

Brusset  (Haute-Saône). 

Brvas  (le  colonel  comte  de)  (Pas-de-Calais). 

Buisson.  Voy.  Mousnier-Buisson. 
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MM.  Bully  (de)  (Nord). 

Buquet  (le  général  baron).  Élection  annulée. 
(Vosges). 

Burot.  Yoy.  Carcouët. 

Burosse  (le  baron  de)  (Gers). 

Bussières.  Voy.  Renouard  de  Buuières. 

Busson  (Eure-et-Loir). 


Cabanon  (Seine-Inférieure). 

Galemard  de  Lafayette  (Haute-Loire). 

Galmelet  (Indre-et-Loire). 

Galmon  (Lot). 

Cambon  (le  marquis  de)  (Haute-Garonne). 

Cambon  (le  baron  Alexandre  de)  (Tarn). 

Camus.  Voy.  Richemont. 

Gaqueray  (le  chevalier  de)  (Maine-et-Loire). 

Garaillon  Voy.  Vandeul. 

Carcaradec  (de)  (Cétes-du-Nord), 

Garcouët  (Burot  de)  (Loire-Inférieure. 

Gardonnel  (de)  (Tarn), 

Casimir  Périer.  Voy,  Périer  (Casimir). 

Casteja  (le  vicomte  de)  (Somme). 

Caumarlin  (Somme). 

Gauna  (le  baron  de)  (Landes). 

Caux  (le  général  vicomte  de)  (Nord). 

Chabot  (le  comte  de)  (Vendée). 

Chabrol  de  Vol  vie  (le  comte  de)(Puy-de-Dômc). 

Gbabron  de  Solilhac  (le  coloncl)(Haute-Loire). 

Chagrin  de  Brullemail  (Orne). 

Chalard.  Voy.  Tibord  Du  Chalard. 

Cliampionniôre.  Voy.  La  Championnière. 

Champvallin  (de)  (Loiret). 

Ghampy  (Vosges).  Election   annulée.    Est 
réélu. 

Chantelauze  (de)  (Loiro). 

Chardel  (Seine).  Remplace  Ternaux  qui  a 
opté  pour  la  Haute-Vienne. 

Chardonnet  (Saône-et-Loire).  Election  a?  - 
nulée. 

Charencey  (le  comte  de)  (Orne). 

Ghastellier  (de)  (Gard). 
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MM.  Chftteaudouble.  Voy.  Paul  de  Châteaudouble. 

Cnâteaufort  (de)  (Sartbe). 

Chauvelin  (Côte-d'Or). 

Ghenevaz  (Isère)^ 

Chérade.  Voy.  Montbrôn. 

Ghevalier-Lemore  (Haute-Loire). 

Chevrier  de  Corcclles  (Ain). 

Chévrigny.  Voy.  Du  Temple  de  Chêvrigny. 

Choiseul  d'Aillecourt  (le  général  comte  de) 
(Orne). 

Cholet  (le  baron  de)  (Meuse). 

Clarac  (le  baron  de)  (Hautes-Pyrénées). 

Clément  (Doubs). 

Cléré.  Voy.  Paillard  Du  Cléré. 

Collard.  Voy.  Royer-Collard. 

Collin.  Voy.  Marchand-ColHn. 

Colomb  (Hautes-Alpes). 

Conen.  Voy.  Saint-Luc. 

Conny  (le  vicomte  de)  (Allier). 


Constant  (Benjamin)  (Bas-Rhin)  (Seine).  Opte 
pour  le  Bas-Rhin. 

Corbière  (ïe  comte  de)  (Ule-et-Vilaine).  Est 
nommé  pair  de  France. 

Corcelles  (de)  (Seine).  Remplace  Benjamin 
Constant  qui  a  opté  pour  le  Bas-Rhin. 

Corcelles.  Voy.  Chevrier  de  Corcelles. 

Cordier  (Jura). 

Gordoue  (le  marquis  de)  (Drôme). 

Gormenin  (de)  (Loiret).  Remplace  Laisné  de 
Villevesque,  élu  dans  Jes  1*  et  3É  col- 
lèges qui  a  opté  pour  le  1er  (Orléans). 

Gotteau  (Nord). 

Gouderc  (Jacques)  (Rhône) . 

Goulombiers  Voy.  Boula  de  Coulombien. 

Goutard  (le  général  comte)  (S  art  ne). 

Gressac  (de)  (Vienne). 

Greuzé  (Vienne). 

Crignon  dcBonvalet  (Loir-et-Cher). 

Crignon  de  Montigny  (Loiret). 

Croizet  (Cantal). 

Grublier  de  Fougères  (Indre). 

Crussol  (le  duc  de)  (Gard). 

Gunin-Gridainc  (Ardennes). 

Cuny  (de)  (Vosges).  Election  annulée* 

Curzay  (le  vicomte  de)  (Vienne). 
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MM.  Du  Lyon  (le  marquis)  (Landes). 
Dumaisniel  de  Liercourt  (Somme). 
Du  Marhallach  (Finistère). 
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MM.  Dartigaux  (Basses-Pyrénées). 

Daunant  (le  baron)  (Gard). 

Daunou  (Finistère).  Remplace  Kératry  qui  a 
opté  pour  Ja  Vendée. 

Degouve  de  Nuncques  (Pas-de-Calais). 

Delaunay  (Prosper)  (Mayenne) .  Remplace 
Hyde  de  Neuville  qui  a  opté  pour  la 
Nièvre. 

Delauro  (Aveyron). 

Delessert  (le  baron)  (Maine-et-Loire). 

Demarçay  (le  général)  (Seine).  Remplace 
LafHtte  qui  a  opté  pour  les  Basses-Pyré- 
nées. 

Desbassayus  de  Richement  (le  comte) 
(Meuse). 

Despatys  (le  baron)  (Seine-et-Marne). 

Des  Rondards.  Yoy.  Béraud  des  Rondards. 

Destutt.  Voy.  Tracy. 

Devaux  (Cher). 

Didot  (Firmin)  (Eure-et-Loir). 

Dollon  (le  marquis  de  La  Goupillière  de) 
(Sarthe). 

Domeson  (Gc«). 

Dompierre  d'Hornoy  (de)  (Sommo)« 

Doria  (le  marquis)  (Saéne-cl-Loirc). 

Drée  (le  marquis  de)  (Saénc-et-Loirc). 

Drouilhet  de  Sigalas  (le  vicomte)  (Lot-et- 
Garonne). 

Dubay  (le  baron)  (Ardèche).  Renonce  à  son 
mandat. 

Du  Bessan.  Voy.  Duffour  Du  Bcssan. 

Dubourg  (le  chevalier  Armand)  (Haute-Ga- 
ronne). 

Dubruel  (Aveyron).  Décédé. 

Durasse  de  Horgues  (Hautes-Pyrénées). 

Du  Ghalard.  Voy.  Tiborddu  Chalard. 

Duchàtcl  (le  comte)  iCharcnte-lu[ëric::ri). 

Du  Cléré.  Voy.  Paillard  du  Clêrà. 

Duffour  du  Itasan  (Gironde. 

Dufougcray.  Voy.  Garnier-Du ftugeray» 

Dufrcsno.  Voy.  /Jtirif-0M/jv.wj''. 

DuLimbcrt.  Yoy.  Pougeard  Du  Limbtrt, 

Du  Lézard.  Voy.  Biùen  Du  Lézard* 


Dumas  (le  général  comte  Mathieu)  (Seine). 
Remplace  Dupont  quia  opté  pour  l'Eure. 

Dumeilet  (Bure). 

Du  Moncel  (le  colonel  comte)  (Manoho). 

Dupin  atné  (Nièvre.  1er  et  2*  collèges)  (Sar- 
the).  Opte  pour  le  2e  collège  de  la 
Nièvre. 

Dupin  (le  baron  Charles)  (Tarn). 

Duplessis  de  Grénédan  (llle-et-Vilalnc). 

Dupont  (le  lieutenant-général  comte)  (Cha- 
rente). 

Dupont  (Bure,  2e  et  3e  collèges)  (Seine).  Opte 
pour  l'Eure,  2e  collège  (Pont-Auderaer). 

Duquesnoy  (Pas-de-Calais). 

Durand  (Moselle). 

Durand  (François)  (Pyrénées-Orientales). 

Durand  d'Blecourt  (Nord). 

Duris-Dufresne  (Indre). 

Du  Rocher.  Vov.  Bourdon  Du  Rocher. 

Dussol  (Lot). 

Du  Teil  (le  baron)  (Moselle). 

Du  Temple  de  Chévrigny  (Eure-et-Loir). 

Dutcrtrc  (le  général  vicomte)  (Pas-de-Calais). 

Duvcrgier  de  Hauranne  (Seine-Inférieure). 


Elccourt.  Voy.  Durand  d'Elecourt. 
Eoouf  (Manche). 

Escayrac  de  Lauture  (le  marquis  d')  (Tarn- 
et- Garonne). 

Rschassériaux  (Charente-Inférieure). 

Espeyrut.  Voy.  Pareld'Espeymt. 

Etienne  (Mcusi*). 


Falatieu  (Vo?^*U  Election  annulée- 
Falentin  de  Saintenac  (le  vicomte)  (Ariè^cj. 
Farcy.  Voy.  1er  Ivre  de  Farcy. 


su 
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MM.  Faure  (Félix)  (Isère).  Remplace  Augustin 
Périer  qui  a  été  élu  dans  trois  collèges  et 
qui  a  opté  pour  le  1er  (Grenoble). 

Fayard  de  Langlade  (le    baron)  (Puy-de- 
Dôme). 

Féligonde  (le  chevalier  de)  (Puy-de-Dôme). 

Firmin  Didot.  Voy.  DidoU 

Flaujac  (de)  (Lot). 

Fleuriau  de  BelleYue  (Charente-Inférieure). 

Fleury  jeune  (Calvados). 

Fleury  (Louis)  (Orne). 

Folmont  (de)  (Lot).  Démissionaire. 

Fontaine  (Louis)  (Pas-de-Calais). 

Fontaine.  Voy.  Rouillé  de  Fontaine. 

Fontenay  (de)  (Saône-et-Loire). 

Fontette   (le  baron  d'Arceau  de)  (Calvados). 

Formont  (de)  (Loire-Inférieure). 

Fougères.  Voy.  Crublier  de  Fougères. 

Fournas  (Loire).  Décédé. 

Fournas-Moussoulen8  (le  baron  de)  (Aude). 

Franqueville  de  Bourbon  (de)  (Nord). 

Froidefond  de  Bellisle  (Dordogne). 

Frotlier  de  Bagnieux  (le  comte)  (Côtes-du- 
Nord). 

Fussy  (le  vicomte  de)  (Cher). 


Gallot  (André)  (Charente-Inférieure). 

Garnier-Dufougeray  (Ille-et-Vilaine).  Elec- 
tion annulée. 

Gartempe.  Voy.  Voysin  de  Gar tempe. 

Gautier  (Gironde). 

Gazan  (Eure). 

Gellibert  (Charente). 

Gérando.  Voy.  Moltet  de  Gérando. 

Gérard  (le  général  comte)  (Dordogne)  (Oise). 
Opte  pour  la  Dordogne. 

Gérin  (Loire). 

Géroldseck.  Voy.  Wangen  de  Géroldseek. 

Gestas  (le  comte  de)  (Basses-Pyrénées). 

Gineau.  Voy.  Lefebvrc-Gineau. 

Girod  (de  l'Ain)  (Indre-et-Loire). 

Goupillière.  Voy.  Dollon. 
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MM.,  Gouve  de  Nuncques.  Voy.  Degouve  de  Nunc- 
ques. 

Gramraont(le  marquis  de)  (Haute-Saône). 

Granoux  (le  comte  de)  (Ardèche). 

Gravier  (Basses-Alpes). 

Grénédan.  Voy.  Duplessis  de  Grênêdan. 

Gridaine.  Voy.  Cunin-Gridaine. 

Guéhéneuc  (le  comte  de)  (Marne). 

Guernisac  (de)  (Finistère). 

Guilhem  (Maine-et-Loire). 


Haas  de  Belfort  (Haut-Rhin). 

Halgan  (le  vice-amiral)  (Morbihan). 

Hancardrie.  Voy.  Potteau  d'Hancardrie. 

Harcourt  (le   comte  Eugène  d')  (Seine-et- 
Marne). 

Harlé  (Pas-de-Calais). 

Harmand  d'Abancourt.  Voy.  Abancourt. 

Harscouët.  Voy.  Saint-Georges. 

Hauranne.  Voy.  Duvergier  de  Hauranne. 

Haussez  (le  baron  d')  (Landes). 

Hautpoul.  Voy.  La  Perrine  d'Hautpoul. 

Hély  d'Oissel  (le  baron)  (Seine-Inférieure). 

Hennessy  (Charente). 

Hersant  Voy.  Tonnet-Hersant. 

Higonet  (le  générai  baron)  (Gantai). 

His  (Orne). 

Hocquart    (Haute -Garonne).  Remplace    lo 
comte  de  Villôle  nommé  pair  de  France. 

Horgues.  Voy.  Ducasse  de  Morgues. 
Hornoy.  Voy.  Dompierre  (THornoy. 
Humann  (Aveyron).  Remplace  Dubruel. 
Humblot- Conté  (Rhône)  (Saône-et-Loire). 
Opte  pour  le  Rhône. 

Hyde  de  Neuville  (le  baron)  (Mayenne)  (Niè- 
vre). Opte  pour  la  Nièvre. 


Jacqueminot  (le  colonel)  (Vosges). 
Jacqmnot-Pampelune  (Yonne). 


[Chambra  dit  Dépotés.] 

Jankowitz  (lé  baron)  (Meurthe). 
Jars  (Rhône). 
Jobert-Luca8  (Marne). 

Jobei  (Doubs).  Remplace  de  Merey,  démis- 
sionnaire. 
Jouvencel  (le  chevalier  de)  (Seine-et-Oise).' 


Kératry  (Finistère)  (Vendée).  Opte  pour  la 

* 

Vendée. 
Kerjégu  (Montjarrèt)  (de)  (Côtes-du-Nord). 
Kerouvriou  (de)  (Finistère). 


Labasèque  (le  comte  de)  (Nord), 
Labbey  de  Pompierres  (Aisne). 
La  Blanchaye.  Voy.  Andigné  dt  La  Blanchaye. 
La  Boéssière  (le  marquis  de)  (Morbihan). 
Laborde  (le  comte  Alexandre  de)  (Seine). 

*  •  ■ 

Laboulaye  (le  vicomte  de)  (Ain), 
LaBourdonnaye(lecomte,de)(Maine-et-Loire). 

La  Bourdonnaye  (le  général  comte)  (Mor- 
-    bihao). 

La  Bourdonnaye-Montluc  (le  comte  Sévère 
de)  (llle-et-Vilaine). 

La  Bretonnière  (de)  (Drime). 
Labriffe  (le comte de)(Aube). 
La  Ghampionnière  (de)  (Loire4nférlenre). 
Lacroix-Laval  (de)  (Rhône). 

Lafayette  (le -général  marquis  de)  (Seine-et- 
Marne). 

Lafayette  (Georges  de)  (Seine-et-Marne). 

Lafayette  (de).  Voy.  Calemard  de  Lafayette. 

Laflitte  (Jacques)  (Basses-Pyrénées)  (Seine). 
Opte  pour  les  Basses-Pyrénées. 

Laffltte(Martfo)  (Seine-Inférieure).  Remplace 
Bignon  qui  a  opté  pour  PBure. 

Lafon  de  Blanlac   (le*  lieutenant-général) 
(Lot-et-Garonne). 

Lafont  (le  général  baron)  (Lot-eUiaronne). 

La  Goupillière.  Voy.  Dollon. 
t.  m. 


SECONDS  BWTAURATIOX        [Session  de  181 &|  .54g 

MM.  Lagoy  (le  marquis  de)  (Bouches-du-Rhôae). 
Laguette.  Voy.  Mornay. 
Laidet  (le  colonel  de)  (Basses-Alpes). 

Lai  s  né  de  Villevesque  (Loiret),  élu  dans  les 
l*  et  3*  collèges.  Opte  pour  le  !♦*  (Or- 
léans). 

Lalot  (de)  Charente). 

Lamandé  (Sarthe). 

Lameth  (le  comte  Alexandre  de)  (Seine-et- 
Oise).    * 

Lamezan  (le  comte  de)  (Gers). 

La  Mpussaye  (le  marquis  de)  (Côtes-du- 
Nord). 

Langlade.  Voy.  Favard  de  Langlade. 

La  Perrine  d'Hautpoul  (Aude). 

Lapeyraâe  (le  vicomte  Ratyô  de)  (Hérault). 

1  •  . 

•    La  Pommeraye  (de)  (Calvados). 

La  Potberie  (le  général  comte  de)  (Maine-et- 
Loire). 

•  Lardemelle  (de)  (Moselle). 

La  Rochefoucauld  (le  comte  Alexandre  de) 
(Oise).  Remplace  le  comte  Gérard  qui  a 
opté  pour  la  Dordogne. 

La  Rochefoucauld  (le  comte  Gaétan  de) 
(Cher). 

La  Rochefoucauld  (le  vicomte  de)  (Marne). 
^  Larode  (de)  (Yonne), 
La  Salle.  Voy.  Leyrix  de  La  Salle. 
Lascours  (le  baron  Reynaud  de)  (Gard). 
Lastic-Saint-Jal  (le  comte  de)  (Cantal). 
Lastours  (de)  (Tarn). 
Laubrière.  Voy.  Brtant  de  Laubrière. 
Lauture.  Voy.  Escayrac  de  Lauture. 
Laval  (de)  (Vendée).  ' 
Laval  (de).  Voy.  Lacroix-Laval. 
La  Varende.  Voy.  Mallard  de  La  Varende. 

La  Villebrune  (de)  (Ille-et-Vilaine).  Remplace 
Garnier-Dufougeray  dont  l'élection  est 
annulée). 

Lazermè  (Pyrénées-Orfeatales). 

Lecarlier  de  Colligy  (Aisne). 

Leclerc  (Bdouard)  (Calvados). 

Leclerc  de  Beaulieu  (Mayenne). 

Leclerc  de  Farcy  (Léon)  (Mayenne). 

Lefebvre  (Jacques)  (Seine). 

Lefebvre-Gineau  (le  chevalier)  (Ardennes). 

Legrix  de  La  Salle  (Gironde). 
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Lemore.  Voy.  C*n»aliM#iW^* 


*lffi?* 


MM.  Marmier(Wowiui«d#Ji¥oig^, 

Martell  (Gironde).  Rempjac*flt  S«ta|e-Au- 
laire  qui  a  opté  pour  la  Meuse. 

Martignac  (lericbmte  de)  (Lot-et-Garonne). 


Wpfo«0*bwoa4e>(Jter4)- 

Léridant  (de)  (Morbihan). 

Le  Sergent  de  Bayenghem  (PafrÂMSatais). 

Letissier  (Indre-eH/dte). 

teraffiant  de  Borent  (Oise). 

Loris  (le  comte  40  ffM&l*  JtaWfa»  Four- 
nas,  décédé.  I 

terlflte  de  Mmrfbrfan  (le  eomt*)  (Ain). 

Lapai  (AvgwOA  dti  (jfyH*MNti' 
Leyval  (l*  tel»  Klfc  *}  <PttH<HWme).  I 

|*ari.  Va*,  f  fefeftjfe  Uvi 
UercourU  Yof.  JP«»MM*»fei  rit  UvwrU 

Loban  (le  comte)  (Meurtbe).  Remplace  le 
baron  LoujlflUt  QpÂ  KW  to  Swe. 

#5>le  Ow>»»  Mwné  jWrde  France. 

Lorimier  (de)  <MancbeV 

loris  (te  baron}  (Meurthe)  (S4ft$>  0P*e  Pour 
la  Seuie. 

tolds-Basfte  (Cdlt-d'Or). 
Lousigny.  Voy.  Mtrehegoy  de  Loutlgny. 
Lucas.  Voy.  JoberUMcoe* 
tiQgat  (de)  (Lot-et-Garotmé)* 
tur-Saluces  (le  comte  dé)  (Gironde), 
Lussy  (de)  (Hautes-Pyrénées), 
fcyte-ftutane  (te  marqua  de)  (fai). 
Ljtyh  Voy.  0u  tyftt. 


MaiUe  (Seine-Inférieure). 

MaisniqU  V%y»  fttmrtttW  4s  K**«K- 

Malartic  (le****  m  <JWw4t«toiiiie) 

Mallard  4*  J*  VMP*  {ftlrt* 
Marchai  Ofevftkt). 
ManteftMWUA  fllIMH* 
Martbegay  4fL«*ll«W  (VMdfcK 

Marhallaçh*  Yaf,  ftt  XmWteth, 


Vite  <8ei*e  Infttrèsate),  Ranplwa  Bgm 
qui  a  opté  pour  l'Eure. 


Mauguiu  (COte  d'Qfj  (Den^-Sèv 
annulé*). 


BIpction 


Mauléon  (le  vicomte  de)  (Gers). 

Maussion  df  Arensy  {de)  (Aisne). 

Mayrinhac.  Voy.  Sirieys  de  Mayrinhac. 

Meaux  (de)  (Loire). 

Méchin  (te  baron)  (Aisne). 

Meffrçy  (le  comte  de)  (Isère),  Remplace  Mi- 

Meilet.  Voy,  JtomtUat* 

Mercier  (le  baron)  (Orne). 

Merey  (de)  (Doubs).  Démissionnaire. 

Mestadier  (Creuse). 

Metz  (de)  (Meurthe). 

Micbottt  (Isère).  Décédé. 

Migeon  (Batrt-Rbin). 

Vtrandol  (le  comte  dé)  (Dortogne). 

Honceaui  (dé)  (Manche). 

MoBcd.  Voy.  Du  Moncel. 

Monlbel  (le  baron  de)  (Haute-Garonne). 

Montbourcber  (te  comte  de)  (Ilîe-et- Vilaine). 

Montbrian.  Voy.  leviste  de  MflntJhian. 

itataw  <l*  «mto  JSbArate  *0  (Haute- 

Vienne). 
Montigny.  \Qf+  fir(pM  4$  Jtofftipfr 
Nontjarn*»  Ttoj.  *^§** 

MMftta* »  V^  te  *w*miwj<^l»^«^- 

Montsaulnip  (jtMMU*  *tHGh*fc 

Mornac  (le  colonel  comte  de)  (Vendée). 
"  Hornay  (le  baron  Laguette  4e)  (Ain). 

•  * 

.  NMtuqQuU  (le  vicomte  de)  (&veynn)« 
Mottel  4»  «mai»  phtae).  McUft. 
«MisBl»ftitMM(|lNta^teine}. 

MonHonlens.  Voy.  lb«nM»'MNMM«t(«iw« 

lornefSaAae-eULoire).  Remplace  finmblot- 
donté  q«l«  «te*m  te  «Mo* 


»    . 


MM.  Neuville,  Toy.  Bydede 

Noailles  (Coml*  Alcatel*  {Conta* 
Noguftt  (ifeym^ 
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Potteau  djfeaoastrie  <Hatd). 
Poogeard  ftittmh<»Unhai«ta>> 
lladitfe  baron  <d*)<Hiy-4o4Ma4.  DÉmis- 


Oberkampf  (le  baron)  (Seine^t-Oise), 
Odier  (Seine). 
Qis*e\.  Vofr  MMy  àôitêêL 
Ornions  d'Antestf  «Q  (Ariette 


Paillard  D« 


Panât  (le  ricomt**)  (6ursfc> 

Pardessus  (iHfbes  as  RhOnifl» 

fatal  dTlipifwâ  (te  i*oosate4e)  (ftrrtie). 

Partouneaux  (le  générai  comte)  (Var). 

Pas  de  Beanlieu  (le  baron)  (Nord). 

PataiUe  (Hérault). 

Paul  de  Ch&teaudouble  (Yar). 

Parée  de  Yandeum^a  teaq}  4toba). 

Pelet  (le  bar^tfair-etrfitaei)* 

Pértar  (ifciTiaifi)(TfllriO 

gésier  (tiMpsHn)  ftsére)»  éto  dans  h»  1»,  » 
ai  4*ttil»gwi  Ope  pans  h  1"  (Grenoble). 

Périet  tfaaMIA  tfsfth^  ïïwmplaffa  Dupin 
aîné  qui  a  opté  pour  la  Miène. 

Perler  (Catimfr)  (Aube)  (Seine).  Opta  pour 


Perrine.  Yoj.  La 
Peton  (Seine  Mitr», 
Peytade.  Yoy.  la  #*■**. 
Pina  (le  marquis  de)  (Isère). 
Pinieux  (le  comte  de)  (Bure-eC-Loir). 
Pommeraye.  Yoy.  la  Pmmeraye* 
Pompierres.  Yoy.  Labbey  de  Pompierreu 


I 


fteissac  (le  comte  de)  fhrn-et-Garonne). 
Puiraseau.  Yoy.  Verneilk  de  Puiraseau. 
Puymaurin  (le  baron  de)  (Haute-Garonne). 
Puyrarault.  Yoy.  Audry  de  Puyravault. 


Quétofle  eoost*  Ae>  (ONas-Athltert). 


Ralliai  (ka  «hemliar>  P^t-UWa^. 

ftMnhatoM  0*  ceoete  4afcffata»eM*ire). 

Ratyé.  Yoy.  Lapeyrade. 

Raudol  (Tonne). 

Rares  (Gironde)  (Nord).  Opte  peu  lafflronde. 

Réels*  YaiL  Jtotsei  de>  Maie 

r^^pa!  j(ymrtaa^) 

Regouard  de  Yaxia(lot). 

ItalDath  Qa  haïaa  de)  (JiaM  RhiiQ. 

Itonaasrrt  da  Inastf  i»sQ*Ttaemle>(flaa*hinj# 

Renoutiar  (Hérault  . 

Reeteau.  Yoj.  fÂertip*  de  JtatoeuL 

JtayaaaA»  Yag.  d*  iasseur*. 

RiberoUet  (flèj  (Puynîe-WnieS 

Ricard  (cte)  (Gard). 

Rfebeomt  0a  fteÉratbaiDa  Duras  *e)  (Al* 
Mer). 

Richemont.  Yoy.  flgihmrmwn  ds  JUakimefiJ. 

RiraroU  (|e  caato  d^>  (Cocas). 

Itor  hafanfaolrt  Yûi^Xa  BêchefaèCâmU* 

Rocbafida  (la  marquis  de)  (Yaoclua^ 

ffocMu.  ^ay.  Bowfwfï  w&  Aasnar. 

Roman  (Yonne). 

Romand.  Yoy.  BaeoÊ  de  Romand. 

Roncberolles  (le  comte  Charles  de)  (Rure) 

Rondards.  Yoy.  Béraud  des  Rondards* 

Roquette  (de)  (Haï 


Ki8 
MM. 
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,  Rouillé  de  Fontaine,  (Somme). 
Roux  (de)  (Bouches-du-Rhône). 

fioyer-Collard    (Hérault)    (Marne)  (Seine) 

fieine-et- Marne)  (Vosges).   L'élection  des 
osges  est  annulée.  Opte  pour  la  Marne. 


Sade  (le  comte  Xavier  de)  (Aisne). 

Saglio  (Ban-Rhin).  s 

Saint-Aigoan  (Louis  de)  (Loire-Inférieure). 

Saint-^lbiu  (Michel  de)  (Moselle). 

Sainte-Aulairc(lecomtede)(Gironde)(MenBe). 
Opte  pour  la  Meuse. 

Saint-Rédan.  Voy.  llrvoy  de  Saint-Bédan. 

Saint-Blanquat   (le  chevalier  Liogua   de) 
(Ariège). 

Saûit-Qricq  (le  comte  de)  (Basses-Pyrénées). 


Saint-Jal.  Voy.  Laitic  Saint-Jal. 


Saint-Luc  (le  comte  Couen  de)  (Finistère). 

Sainte-Hermine  (le  comte  de)  (Deux-Sèvres). 

Sainte-Marie  (de)  (Nièvre). 

Saintenac.  Yoy.  Falenti*  de  Satntenae. 

'  'Salaberry  (le  comt$'de)(Loir-ét-Cner). 

Salle.  Yoyei  Legrix  de  La  Sait*.- 

Saluées.  Voy.  Utr  Saluées.  ''■•• 

Salverte  (de)  (Seine).  Remplace  Casimir  Pé- 
rier  qui  a  opté  pour  l'Aube.    ,     .  ;i 

Santans.  Voy.  Terrier  de  Santons. 

Sapey  (Isère).  Remplace  Augustin  Périer  élu 

dans  trois  collèges  et  qui' a  opté  pour  le 
1™  (Grenoble).  '' 

'Sautiac  (Cote-d'Or).'     - 

Schonen  (le  baron  de)  (Seine).' 

*  Sébastian!  (le  général  comte)  (Aisne). 

' Sébastian!  (le  vicomte  Tiburce)  (Corse).  Rem- 

filacede."" 

igibililé. 

Sdgoy  (Loi).  ' 

Sergent.  Voy.  Le  Sergeni  '• 

Seruin  (François-Marie)  ( 

Sesmaisoms  (le  colonel 
(Loiœ-I  "  "  ■!> 


MU.  Sigalas.  Voy.  Drouilket  de  Sigalai. 

Siœmer  (le  général)  (Puy-de-Dôme).  Rem- 
place de  Pradt  démissionnaire. 

Simon  (Moselle).  ,•  . 

Siripjs.de.  Mayrinhac  (Lot). 

Solilhac.  Voy.  Chabrçn  de  Solilhae*    / 

Straffiwello  (Barthélémy)    (Boucheardu- 


Tardif  (Calvados). 

Tardy  (le  marquis  deXLoiré).  '  ■ 

Taulanè.  Voy.  Lyte-Tavlàne.  " 

Teil.  Voy.  Du  Tell. 

Teissières.  Voy.  Boitbertrand-Teittlèreu 

Temple.  Voy.  Du  Temple  de  Ckévrigny. 

Ternaux  (le  baron)  (Haute-Vienne)  (Seine). 
Opte  pour  la  Hante-Vienne). 

.Terrier  de  Santans  (le  .marquis)  (Doute). 

Tertre.  Voy.  Dutertre. 

Thénard  (le  baron)  Yonne).   - 

Thiard  (le  général  comte  de)   (Saôoe-et- 
Loire). 

Tbibord.  Voy.  Tibord. 

Thil  (Seine-Inférieure). 

Thomassin  de  Bienville  (le  comte)  (Haute- 
Marne.)  - 

■Thouvenel  (Meurtbë). 

Tibord  du  Chalard  (Creusé). 

Tirlet  (le  général  vicomte)  (Marûé). 

"  Tonnét-Hersant    (Deux-Sèvres).    Remplace 
Mauguin  dont  l'élection  a  été  annulée. 

•Toupot  de  Bevaux  (Manie-Marne). 

Tracy  (Victor-Destutt  de)  (Allier). 

Trégomain  (Aubert  de)  (Ule-et- Vilaine). 

Tronçbon  (Oise).  . 

Turckheim  (de)  (Ras-Rhin). 

Tunnel  (de). (Moselle).    . 


oy  de  Saio' 


ijaférieare). 


IChimbre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION         [Session  de  1818.) 

Yillebrane.  Yoy.  La  VU U brun*. 
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Yalon  (le  comte  de)  (Gorrèie). 

Yandeul  (Caraillon  de)  (Batote-MAne). 

Yandeurre.  Yoy.  Pavée  de  Vandeuvre. 

Yarande.  Yoy.  Mallard  de  La  Varande* 

Yassal  (Seine). 

Yatimesnil  (de)  (Corse).  N'a  pas  lfAg*4f  éli- 
gibilité. 

Yaulchier  (le  DQtcqais  de)  (Jura). 

Yaulot  (Vosges). 

Yauquelin  (Calvados). 

Yaux.  Yoy.  Bertin  de  Vaux. 

Yaxis.  Yoy.  Regouard  de  Vaxit. 

* 

Verna  (de)  Rhône).  Remplace  Mottet  de  6é- 
rando,  décédé. 

Yeroeilh  de  Puiraseau  (le  baron)  (Qordogne). 

Yernhettes  (Avêyron).  Donne  sa  démission. 

Yichy  (le  comte  Àbel  de)  (Saéne-et-Loire). 

Yiennel  (Hérault).  Remplace  Royer-Collard 
qni  a  opté  pour  la  Marne» 


Yillèle  (le  comte  de)  (Hante-Garonne).  Bit 
nommé  pair  de  France. 

Yillemorge.  Yoy.  Brillet  de  Villemorge. 

Yilleneuve  (le  baron  de)  (Haute-Saône), 

Yttleqoier.  V.  Asselin  de  VilUquier. 

Yilleret.  Yoy.  Brun  de  Villeret. 

Vohric  Yoy.  Chabrol  de  Volvic. 

Yoyer  d'Argenson  (Bore).  Remplace  Dupont 
élu  dans  les  2*  et  3»  collèges,  qui  opte  pour 
le  2*  (Pont-Audemer). 

Yoysin  de  Gartempe  (Creuse). 


Wangen  de  Géroldseck  (le  baron  de)  (Bas- 
Rhin). 


Zorn.  Yoy.  BoulacK 


»*-' 


1IS2B   (ME    MML    LES    VÉMilti^ 


*A*    OUttH   AttHABÊnOUB    M   T>**À*TE*E!ÎTS 


arara  Là  sessu*  à»  Itfo 


I* 


iiM  (5  députés). 

« 

.  Cbevrier  de  Gorcelles. 
fiouchet. 

4 

Mornay  (le  baron  Laguette  de). 

Collège  de  département. 

Laboulaye  (le  vicomte  de). 
Levisle  de  Montbrian  (le  comte). 


aisne  (6  députés). 

Lecarlier  d'Àrdon. 
Labbey  de  Pompierres. 
Sébastiani  (le  général  comte). 
Méchin  (le  baron). 

Collège  de  département. 

Sade  (le  comte  Xavier  de). 
Maus8ion  d'Àrensy  (de). 


allier  (4  députée). 

Tracy  (le  vicomte  Victor  Destutt  de). 
Richemont  (le  baron  Camus  de). 


Collège  de  département. 


MIL  fiénuid  des  Roodards. 

•  .  <  ■  • 

Coony {le  vicomte  i& 


{UÊSSâ&MiàbmU^ 


Gravier. 
Laidet  (de). 


ALPES  (HAUTES-)  (2  députés). 


Colomb. 
Amat. 


ARDÊGHB  (3  députés). 


Bernis  (le  marquis  de). 

Dubay  (le  baron).  N'accepte  pas  les  fonctions 
de  député. 

Boissy-d'Anglas  (le  baron).  Remplace  le  baron 
Dubay. 


Collège  de  département. 
Granoux  (le  comte  de). 

ARDENNES  (3  députés). 

Cunin-Gridaine. 
Lefebvre-Gineau  (te  chevalier). 


[Châa»*t«D*«it|     mamm  animant*     {pmémàMum 


Collège  de  département. 


m.  Abancobrt  (le  vicomte  BaAnand  d*). 


ARiàGB  (3  députés). 

Saint-MwKp*  <te4h*vaUer  Uogua  de). 
Falentin  de  Saintenac  (le  vicomte). 

Collège  de  département 

s. 

Ounous  d'Àndarand  (if). 

AUBE  &  députés), 

Périer  (Casimfr). 

Payée  de  ItatfettvHi  (te  Umj* 

Collège  de  département. 
Labriffe  (le  comte  de). 

AUDE  (4  dépotés). 

Àndréo8sy  (le  général  comte).  Décédé  après 
la  session,  le  10  septembre  1828), 

Sernin  (François-Marie). 

Collège  dé  département. 

Foutàarifa)  nrtoufeaa  (le  baroa  de)* 
La  Perrine  d'Hatft0OaL 

AVETRON  (5  députéft). 

DelaurD. 

Dubrael.  Décédé» 
Humann.  Remplace  Dubruel» 
Vernhettes.  Donne  sa  démission, 
Nogaret.  Remplace  Vernhettes. 

Collège  de  département 

Benoit. 

Mostuejoute  (le  vicomte  de)/ 


Bausset  (le  marquis  de)# 
Strafforello  (Bartirtfeiftf)* 
Lagoy  (te  mÉrqtfft  de). 

Collège  de  département 

Roux  (de). 
Pardessus. 

CALVADOS  (1  députés). 

La  Pommetaj*  (dft). 
Tardif. 

fleury,  Jfetme. 

Vauquelin. 

tïftkge  tê  dépârtêtiUHl. 

Fontette  (le  battu  d*Âtt&ti  ify 
Bellemare  (de). 
Leclerc  (Edouard). 

cantal  (S  députés). 

Higonet  (le  général  baron). 
Lastic  Saint-Jal  (le  comte  de). 

Collège  de  déportememk*  • 
Croizet. 

CHARENTE  (5  députés). 

Cellibert. 

Pougertrd  Du  Limbôrt 

Hennessy. 

Voltige  de  département. 

Dupont  (le  lieutenant-général  coaU> 
Lalot  (de). 


f  • 
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MM.  Louis-Basile. 


CHARENTE-INFÉRIEURE  (7  dôputéf). 

Gallot  (André). 
Aadry  de  Puyravault. 
Boscal  de  Réals.(le  comte). 
SaintrLégier  (comte  de). 

4 

Collège  de  département. 

Bschassériaux. 
Duch&tel  (le  comte). 
Fleuriau  de  Belleyue. 


(4  députés). 


La  Rochefoucauld  (le  comte  Gaétan  de) 
Devaux. 

Collège  de  département. 

Fussy  (le  vicomte  de). 
Montsaulnin  (le  comte  de). 

* 

COBRéze  (3  dépotés). 

Noailles  (le  comte  Alexis  de). 
Talon  (le  comte  de). 

*» 

Collège  de  département. 
Parel  d'Espeyrut  (le  vicomte  de). 

corbk  (2  députés). 

Rivarola  (le  comte  de). 

Tatimesnil  (de).  N'a  pas  l'ftge  d'éligibilité. 

Sébastian!  (le  vicomte  Tiburce).  Remplace  de 
Vatimesnil. 


côte-d'or  (5  députés). 


Chanvelin. 
Mauguin. 


Collège  de  département. 

*      » 

fierbis  (le  chevalier  de). 
Saunac. 


côtes-du-noW)  (6  dépotés). 

Kerjégu  (Montjarret  de). 
Bisien  do  Leiard. 
Qoéten  (comte  de). 
Carcaradec  (de). 

Collège  de  département. 

La  Moussaye  (le  marquis  de). 
Frottier  de  Bagnenx  (le  comte). 

creuse  (3  dépotés). 

Mestadier. 
libord  du  Gbalard. 

Collège  de  département. 
Voysin  de  Gartempe. 

DORDOGNK  (7  députés). 

Verneilh  de  Poiraseau  (le  baron). 
Froidefond  de  Bellisle. 
Gérard  (le  comte). 
Bessières. 

Collège  de  département* 

Beaumont  (le  vicomte  de). 
Mirandol  (le  comte  de). 
Abzac  (le  marquis  d*). 

doubs  (4  députés). 

Clément. 

Merey  (de),  démissionnaire; 


ICbambn  des  Députés.] 
MM.  Jobei,  remplace  de  Merey. 

Collège  de  département. 

Bourgon  (de). 

Terrier  de  Santans  (le  marquis) 

drômb  (3  dépotés). 

Béranger. 
Labretonnière  (de). 

Collège  de  département. 
Cordoue  (I*  marquis  de). 

BURE  (7  dépatés). 


DumeileL 

Dupont,  élu  dans  les  2*  et  3»  collèges. 

Vqyer  d'Arsenson.  Remplace  Dupont  élu  dans  I 
le  3*  collège. 

Wgnoo  (le  baron). 

Collège  de  département. 

Gasan. 

Mallard  de  La  Varende 

Roncberolles  (le  comte  Charles  de). 

BURB-BT-LOÏR  (4  députés). 

Didot  (Flrmln). 
Bussoa. 

Collège  de  département. 

Du  Temple  de  Gbevrigny. 
Pinieux  (comte  de). 

FINISTÈRE  (8  députés). 

Kôratry.  Opte  pour  la  Vendée. 
Daunou.  Remplace  Kératry. 
Kérouvriou  (de). 


RBR^tnUTKMfr        (Souion  de  1SS&] 

MM.  Saint-Luc  (le  comte  Goneo  de). 
Du  Marhallacb. 

Collège  de  département. 

Brian  t  de  Laubrière. 
Gnernisac  (de). 


GARD  (5  députés). 

Daunant  (le  baron). 

Lascours  (lebaronReynaudde). 

CruBsol  (duc  de). 

Collège  de  département. 

Ricard  (de). 
Chaslellier(de). 

GARONNE  (HAUTB-)  (7dépUtéS). 

Dubourg  (le  chevalier  Armand). 
Montbel  (le  baron  ie\ 

Tillèle  (le  comte  de).  Nommé  pair  de  France. 
Hocquart.  Remplace  de  Tillèle. 
Puymaurin  (baron  de). 

Collège  de  département. 

Cambon  (le  marquis  de). 
Bastoulh  (de). 
Roquette  (de). 

GERS  (5  députés). 

Lamean  (le  comte  de)» 
Burosse  (le  baron  de). 
Domeaon. 

Collège  de  département. 

Mauléon  (le  ricomte  de). 
Panât  (le  vicomte  de). 


Ptwioa  ùê  IQHJ 


.  » 


t  *  « 


GIRONDE  (8  dépM&). 

MM.  Balguerfe,  fmfor* 

Gautier. 

Balguerie,  aîné. 

Saint-Aulaire  (le  comté  de).  Opte  pour  la 
Meuse. 

Martell.  Remplace  de  Sainte-Aulaire. 

Lur-Saluces  (le  comte  de) 

Collège  de  département* 

•  * 

Rayez. 

Duffour  Du  Bessan. 

Legrix.dri*  flatta. 


Hérault  (5  dépulésjé 

Pataille. 

RoyerfloHfrrd.  Opte  pour  la  ïetttë.  ' 

Viennet.  Remplace  Roy er-Col lard. 

La  Peyrade  (vfcomte  Ratyé  de). 

■ 

:  Cotlège  de  dép&rhmcnt. 

Renouvier. 

Alxon  (le  vicomte  d'). 

■•   » 

ILLE-ET-VILÀINE  (7  députés). 

Garnier  Du  Fougeray.  Eleetkm  amiufee. 

La  Viliebrune  (de).   Remplace  Garbier  Du 
Fougeray. 

Corbière  (le  comte  de).  Nommé   pair  de 
France.. 

Lorgeril  (de).  Remplace  de  Corbière. 
Rallier  (le  chevalier)* 

La  Bourdounaye-Mouttuo  {l?  comte.  Sévère 

de). 

Collège  de  département* 

Trégomain  (Aubert  de). 
Montboucher  (le  comte  fle)# 
Duple88is  de  Grénédan. 


imorb  (8  députés). 


MM.  Bondy  (le  comte  de). 
Duri*-D«flmft* 


Collège  de  département* 

m 

Grublier  de  Fougères; 


INDRE-ET-LOIRE  (4  député8). 


Calmelet. 
Girod. 


.  ■  i  > 


Collège  Se  département 
Bacot  de  Romand  (le  baron).. 


isérb  (6  dépotés). 


Périer  (Augustin),  élu  dàts  féê  1*  2*  et  le  4« 
collèges.  Opte  pour  le  1èr  collège. 

Sapey.  Remplace  Augustin  Périer  flul  a  opté 
pour  Grenoble* 

MichcnriURécMé* 

Meffray  (le comte  de).  Remplace  Michoud. 

Faure  (Félix).  Remplace  Augustin  Périer  qui 
a  opté  pour  GrefeoM& 


Collège  de  département* 

Ghenevaz. 

Pina  (le  marquis  de)* 

jura  (3  députée 

Gordier. 

Yaulcbier  (marquis  de). 


Collège  de  département. 


Babey. 


|C 


—   I 


.  Du  Lyon  (marquis). 
Hausses  (te  bw*  d) 

cmp  et  éépki  imeeâ. 

Cauna  (te  baron  de). 

LOIB-KT-Cffltt  (3  députés). 

Pelel  (le  baron)» 
Grignon  de  BettfftM. 

CoUèf  ê*4ipmUwmt 

■ 

Saîaberry  (le  comte  de). 

loirb  (5  députés). 

Ghantelauie  (de). 
Tardy  (le  marquis  de). 
Gerio. 

Collège  de  département* 

Meaux  (de). 

Fournas.  Décédé. 

Lôvis  (le  comte  d«)*  Remplace  Fournae. 

toiw  (hutte-)  (8  députés). 

Cbenlier-Lemore. 
Calemard  de  Lafayette. 

Collège  de  département. 

Chabrou  de  Solilhac. 

o 

LonuMNFÉaiBÇKB  (6  députés). 

Saint-Àignan  (Louis  de)» 
La  Champlonnière  (de). 


•  Unroy  de  Saint-Bédan. 
Formont. 


».:.!• 


Collège  de  département*  . 


Carcoaêt  (Burot  de), 


loirbt  (5  députés). 


Laisné  deVilte?esque.  Élu  dans  le  1"  et  le  3* 
collège.  Opte  pour  Orléans. 

Périer  (Alexandre). 

Cormenin  (dé).  Remplace*  Laisné  de  Ville- 
yesque  aans  le  3*  collège. 


Collège  de  département. 

Grignon  de  Montigny. 
Champvallin  (de). 

lot  (6  députés). 

Regouard  de  Vaxis* 

Folmont  (le  baron  de)  (Lot).  Démission- 
naire. 

Calmon.  Remplace  de  Folmont 

Dussol. 

Sirieys  de  Mayrinhac. 

Collège  de  département. 

Séguy. 
Flaujac  (de). 


LOT- 


(jfr  députés) 


Lugat  (de)  • 

Hartignac  (le  ticomte  dé). 

Lafon  de  Blaniac 

OêUèfe  êe  iépmtmen*. 

LafonC  (le  baron). 

Drouilhel  deSigalas(leitoomti). 
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LOZÈRE  (2  députés). 

MM.  André.  ' 

Bran  de  Villerei  (le  baron)* 


MAINE-ET-LOIRE  (7  députés). 

1 

Guilhem. 

fielessert  (le  baron  Benjamin). 

Caqueray  (le  chevalier  de). 

Àndigné  de  La  Blancbaye  (le  marquis  A*). 

Collège  de  département 

m 

La  Bourdonnaye  (le  comte  de). 
Brille,  de  Vil  lem orge  (le  comte)! 
La  Potberie  (le  comté  de). 


manche  (7  députés). 

Enouft. 
Angot. 

Monceaux  (de). 
Bricqueville  (de). 

Collège  de  département. 

Bon  vouloir  (le  comte  Achard  de). 

Lorimier  (de). 

Du  Moncei  (le  comte). 


marne  (5  députés). 

Royer-Gollard. 
Guébeneuc  (le  comte  de). 
Jobert-Lucas. 

Collège  de  département. 

La  Rochefoucauld  (le  vicomte  de). 
Tirlel  (le  vicomte). 


MARNE  (HAUTE-)  (4  dépotés). 

MM.  Toupot  de  Bevaux. 
Yandeul  (Garaillon  de). 

Collège  de  département. 

Becquey. 

Thomassin  de  Bienyille  (le  comte). 

MAYENNE  (5  députéB). 

Leclerc  de  Farcy.(Léon). 

Paillard  Du  Cléré. 

Hyde  de  Neuville.  Opte  pour  la  Nièvre. 

Delaunay  (Prosper).  Remplace  Hyde  de  Neu- 
ville. 

Collège  de  département. 

•  * 

Leclerc  de  Beaulieu. 
Berset(de). 

MEURTHB  (5  députés). 

Marchai. 

Louis  (le  baron).  Opte  pour  la  Seine. 

Lobau   (le    comte.  Remplace   le   baron 
Louis. 

Jankowitx  (le  baron). 

Collège  de  département. 

Tbouvenel. 
Mets  (de). 

meusb  (4  députés). 

Etienne* 

Sainte-Aulaire  (le  comte  de). 

Collège  de  département. 

Cholet  (le  baron  de). 

Desbassayns  de  Richemont  Qe  comte). 
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MM.  Caox  (le  vicomte  de). 
Cotteao. 
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MORBIHAN  (6  députés). 

MM.  Margadel  (le  chevalier  de). 

Halgan  (Te  vice-amiral). 

La  Bourdonnaye  (le  général  comte  Arthur 
de). 

La  Boëssiére  (le  marquis  de). 

Collège  de  département. 

Léridan  (de). 

Saint-Georges  (le  comte  Hapwrit  de). 

MOSELLE  (7  députés). 

Turmel  (de). 

»» 

Marcband-Collin. 
Saint-Albin  (Michel  de). 
Du  Tell  (le  baron). 


) 


».   •  * 


Collège  de  département. 


Durand. 
Simon. 
Lardemello  (de). 


nièvrb  (4  députés). 


•r 


Boignes.  Remplace  Dupin  aîné  dans  le  1 
collège. 

Dupin  aloé.  Élu  dans  le  1"  et  2*  collège. 
Opte  pour  le  2«. 

Collège  de  département. 

9 

Sainte-Marie  (de> 

Hyde  de  Neuville  (baron). 


nokd  (12  députés). 

Mord  (Be»jas#0. 
Labasecque  (le  comte  de). 
Bully  (de). 
Potteau  d'Hancardrle. 


Durand  d'Blecourt. 

Pas  de  Beaulieu  (le  baron). 

Collège  de  département. 

Barrois. 

Raves.  Opte  pouff  la  Gironde. 
Brigode  (le  baron  de).  Remplace  Raves. 
Franque  vllW  de  Bburlon  (de). 
Lépine  (le  baron  de). 

< 

OISE  (5  députés). 

Levaillant  de  Bovent. 

Tronchon. 

Gérard  (le  comte).  Opte  pour  la  Dordogne. 


•» 


La  Rochefoucauld  (le  comte  Alexandre  de). 
Remplace  le  comte  Gérard.  { 


Collège  de  département. 

Boulard. 

Aigle  (comte  de  Y). 

a 

orne  (7  députés). 

Mercier  (le  barod). 

His. 

Lemercier  (le  vicomte). 

Fleury  (Louis). 

Collège  de  département 


»     • 


Chagrin  de  Brullemaii. 
Cboiseul  d*^Uecourt  (de). 
Chareucey  (le  comte  de). 

PAS-DE-CALAIS  (7  député^. 

Hurlé. 

Fontaine  (Louis). 

Le  Sergeaut  de  Bayenghem. 


[Chante  d«MpMai| 

MM.  Degouve  de  Nuncquea, 

Collège  de  déptrtcuunà* 

Bryas  (le  comte  tte>.  Déeédf . 

Duquesnoy. 

Dutertre<tctfcomt^. 


11 


PUT 


(7 


Pradt  (le  1)wb  dQui)énaiftiowtti«u 
Simmer  (le  général).  Remplaça  de  ftailt. 
Leyval  (Augustin  de). 
Favard  de  Langlade  (te  baron). 
Riberolles  (de). 

Collège  de'&partement.  . 

Chabrol  de  Yol  Yk  0e  cootiq). 
Eêliaonde  (le  cbétftUei  dèL 
Leyval  (le  baron  Féfix  de). 

PYRÉNÉES  (BASSES-)  (5  députés). 

Saint-Cricq  (le  courte  de). 

Laffitte  (Jacques). 

Dartigaux. 

Gestas  (le  comte  de). 

AngosBe  (Casimir  d'). 

« 

PYRÉNÉES  (ffkOTM»  (»  dfrlWfr 

Qarac  (le  baron  de). 
Lussy  (del. 
Ducasse  de  Horgues. 

PTRÉNÉE8H0RIENTALB8  (2  députés). 

Durand  (François) 


rein  (bas-)  (6  députés).  * 


Wangen  de  SetoWseA  ftotow  44). 


•  Boulach  (le  baron  Zorn  de). 
Renouard  da  Bnatitas  (Jericûmte). 
Constant  (Benjamin). 

•  '     * 

Collège  de  iftartmmt* 

Shgftfc 
Torckheim  ((4b). 


Reinach  (le  baron  de). 
Antbès  (le  baron  d*). 

Haas  de  Belfort 

•  » 

&>J%*  <fe  département 

André  (de  Golmar). 
Migeon. 

rhônb  (5  députés). 

Jars. 

Couderc  (Jacques). 

Humblot-Conté. 

Collège  de  département. 

Mottet  déGéranrt).  DéMd& 

Terna  (de).  Remplace  Mottet  de  Gérando. 

Lacroix-Laral  (Bé). 

*  m 

SAÔNE  (HAUTE-)  (3  députa). 

Brussetl 

Grammont  (le  marq^Mefc. 

Collège  de  département. 


VilleneuYftflt 


d* 


SAÔNB-ET-LOIRE  {***«*). 

» 

Rambuteau  (le  comte  de).  • 
Thiard  (le  comt*  •* 


(Chenksttktf  MmUM 

•  Fontenay  (de). 
Chardon»*  tfèeetfon  aiurite). 
Dit*  (te  ipaïquk  <te>.  Remploi»  Gharitnnet. 


Collège  de  département, 

« 

Doria  (le  marquis). 

Humblot-Conté,  Opte  pour  IeRhAflft» 
Moyne.  Remplace  Hamblot-GontA» 
Vichy  (le  comte  Abel  dq)» 


8ARTHB  (7  députés). 

Châteaufort  (de). 

Dapin  aîné.  Opte  pour  la  Nièvre. 

Perler  (G»miiftt)«  ftemplaoo  Dupln  aîné. 

Bourdon  Du  Rocher. 

Dollon  (le  marquis  de  La  SoupUIRpe  de). 

Collège  de  département. 

Goutard  (le  comte). 

Àodigué  de  Resteau  (le  comte  d*). 

Lamandé. 


SBna(ftt  tMpuM*. 

Dopout  (de  l'Eure).  Opte  pouf  mire. 

Dumas  (le  comte  Mathieu).  Remplace  Dupont 
(de  I'Im*) 

Laffltte  (Jaques).   Opte  pour  les  fesses- 
Pyrénées. 

Perler  (Çasimif).  Opte  pour  Wtarbe. 

Salterte  (de).  Remplace  Casimir  Perler. 

Constant  fltoflwtn).  Opte  p#ur  le  Bas-Rhin. 

Corcelles  (de).  Remplace  Benjamin  Constant. 

8choneu  (le  baroo  de).     . 

Teroaux  (le  baroo).  Opte  pour  lu  laute» 
Vienne» 

Chardek  Remplace  Ternaux. 

RoyeKibllard.  Opte  pour  la  Marne* 

Bavoux.  Remploi» 

Louis  (le  boiw). 


J^B^^PU^VV  *Vlw   m&^^^ww 


/BetièÊÊ  éeêép&io&ÊdL 

•  Vassal. 
Laborde(le  comte  Alexandre  de). 
Lefebvre  (Jacques). 
Odier. 


skink-bivxaanï  f5  députée). 

Lafayette  (le  général  marquis  de)". 
Lafayette  (Georges  de). 
Rôyer-Collard.  Opte  pour  la  Marne. 
Baillot.  Remplace  Boyer-CoUatd. 

Wmwège  wo  oêpûtfomonf . 

Harcourt  (le  comte  Bugène  A9). 
Despatys  (te  baron). 


SBINB-BT-OISB  (7  dépité^. 

Lameth  (le  comte  Alexandre  de). 

fiérard. 

Lepeletter  d*&unay  (le  baron). 

Bertin  de  Yatu, 

« 

Collège  *  iégurkme^U 

Biiemont  (le  marquis  de)* 
Oberkampf  <te  baron)* 
Jouvencel  (le  chevalier  de). 


SBINB-lNFÊRlBUfiB  (10  députés). 

Bignoo  (la  barotO.  Bla  Jatw  lea  l«  et  4* 
cdnèges.  Opte  pour  nture. 

Martin.  Remplace  Bignon. 

Petou. 

Laffltte  (Martin).  Remplace  Bignon. 
Malartic  (le  comle  è$. 
Hély  d'Oissel  (le  baro^V 
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Collège  de  département* 

Asselin  de  Yillequier  (le  baron). 
Thil..  ,'..'■ 

Cabanon. 
Maille. 

Sèvres  (deux-)  (3  députés). 
Agier. 

■7 

Maugnin  (élection  annnlée). 

Tonnet-Hersant.  Remplace  Mauguïn. 

•  '  « 

*  Collège  de  département. 

Sainte-Hermine  (le  comte  de)* 
somme  (7  députés). 

■   *  * 

Blin  de  Bourdon  (le  vicomte). 

Caumartin. 

Dompierre  d'Horuoy  (de). 

Rouillé  de  Fontaine.  . 

Collège  de  département^ 

Dumaisniel  de  Liercourt, 
Bray  (Augustin  de). 
Gasteja  (te  vicomte  de). 

TARN  (4  députés)* 

Gardonnel  (de). 

Du  pin  (le  baron  Charles). 

Collège  de  département. 

■  • 

Cambon  (le  baron  Alexandre  de). 

Lastours  (de). 

»  < 

TARN-ET-GAHONNE  (4  députft}. 


A 


,i 


Preissac  (le  comte  de), 
Beauquesne  (de). 


Collège  de  département. 
Escayrac  4e  Lauture  (le  marquis  d*). 
Bellissen  (le  marquis  de). 

« 

var  (5  députés). 

Châteaudouble  (Paul  de). 

AgulttOû. 

Baron  (le  baron). 

Collège  de  département» 

..  *•  :•   >. 

Partouneaux  (le  comte). 
Lyle-Taulane  (le  marquis  de). 

•  *  •  * 

TAUCLU6E  (3  dépUlés). 

Augier  (le  comte. d*). 
Reboul. 

Collège  de  département. 
Rochegude  (le  marquis  de). 

VENDÉE  (5  députés). 

Mornac  (le  comte  d£).  . 
Laval  (de). 
Kératry. 

Collège  de  département 

Chabot  (le  comte  de). 
Marchegay  de  Lousigny. 

vienne  (4  députés). 

Cressac  (de).     . 
Crettxé. 

Collège  de  département. 

Curz&y  (le  vicomte  de). 
Boisbertrand-Tessières  (de). 
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VIENNE  (HAUTE-)  (4  députés). 

MM.  Ternaux  (le  baron). 
Bourdeau. 

Collège  de  département* 

Montbron  (le  comte  Charade  de). 
Mousnier-BuiBson. 


Vosges  (5  députés). 

Cuny  {élection  annulée). 

fiuquet  (le  général  baron)  (élection  annulée). 

Royer-Gollard  (élection  annulée). 

Collège  de  département. 

Falatieu  (élection  annulée), 
Ghampy  (élection  annulée). 


Nouvelles  élections 

MM.  Marinier  (le  marquis  de). 
fioula  de  Coulombiere. 
Ghampy. 

Collège  de  département. 

Jacqueminot  (le  colonel). 
VauloU 


yonnb  (5  députés). 

Thénard  (le  baron). 

Roman. 

Jacquinot-Pampelune. 

Collège  de  département. 

Raudot. 
Larode  (de). 


T.   UT. 


3»i 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  RALLIER,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  préparatoire  du  samedi  2  février  1828. 

MM.  les  députés  se  sont  assemblés  aujourd'hui 
à  une  heure;  M.  Rallier,  doyen  d'âge,  a  pris  le 
fauteuil  et  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
grand-maître  des  cérémonies  de  France,  ainsi 
que  du  cérémonial  qui  doit  être  observé  tant  pour 
la  messe  du  Saint-Esprit  que  pour  la  séance  royale 
d'ouverture  des  Chambres. 

M.  le  doyen  d'âge  a  ensuite  tiré  au  sort  la 

grande  députation  qui  doit  aller  au  devant  de  Sa 
aiesté;  les  membres  qui  la  composent  sont 
MM.  le  baron  de  Fontette,  de  Berset,  baron  de 
Cressac,  de  Leyval  (Félix),  de  Kerjegu,  de  Kerou- 
vriou,  de  Margadel,  Enouf,  du  liarhallach,  de 
Vandeul,  baron  d'Anthôs,  baron  Duteil,  baron 
Lafont,  de  Monceaux,  de  Gurzay,  Casimir  Périer, 
de  Cbàteaufort,  Marchegay  de  Lousigny,  comte 
de  Montsaulnin,  baron  Baron. 

M.  Rallier,  doyen  d'âge,  et  MM.Pa3de  Baulieu 
de  Ghampvallin,  de  Riberolles  et  de  Lascours, 
comme  secrétaires  d'âge  qui  ont  siégé  dans 
cette  réunion,  font  partie  de  la  grande  députa- 
tion. 

Les  billets  de  messe  du  Saint-Esprit  et  de  la 
séance  royale  ont  ensuite  été  distribués  à  MM.  les 
dôputés,  par  la  voie  du  sort.  C<'tte  assemblée  fort 
nombreuse  s'est  séparée  à  3  heures. 


PROCÈS- VER  BAL 

de  la  séance  royale  d'ouverture  delà  session  de  1828. 
Du  mardi  5  février  1828. 

L'an  mil-huit  cent  vingt-huit,  le  mardi  5  février, 
à  midi,  les  pairs  de  France  et  les  députés  des  dé- 
partements, individuellementconvoqués  par  lettres 
closes  de  Sa  Majesté  .conformément  à  l'article  1er 
du  règlement  du  13  août  1814,  se  sont  réunis  au 
Louvre  pour  la  séance  d'ouverture  de  la  session 
annuelle  des  deux  Chambres,  fixée  à  ce  jour  par 
ordonnance  du  roi  du  5  novembre  dernier. 

Une  salle  d'attente  avait  été  préparée  pour  les 
pairs,  et  une  autre  pour  les  députés.  Avertis  par  un 
aide  des  cérémonies,  les  pairs,  et  ensuite  les  dépu- 
tés, se  sont  rendus  en  corps  à  la  salle  destinée 
pour  la  séance  royale. 

Reçus  à  l'entrée  delà  salle  par  le  grand-maître 
et  le  maître  des  cérémonies,  et  annoncés  par  un 
héraut  d'armes,  qui  a  dit  à  haute  voix,  à  1  entrée 
des  pairs  :  Messieurs  les  pairs  de  France,  et  à  l'en- 
trée des  députés  :  Messieurs  les  députés  des  dépar- 
tements, les  uns  et  les  autres  ont  été  introduits 
et  conduits  à  leur  séance  par  les  officiers  des 
cérémonies. 

Les  pairs,  en  grand  habit,  ont  occupé,  dans  la 
salle,  les  banquettes  situées  en  face  et  à  la  droite 
du  roi  ;  les  banquettes  situées  en  face  et  à  la 
gauche  de  Sa  Majesté  ont  été  remplies  par  les 
députés  des  départements. 

À  l'arrivée  du  roi,  une  députation  de  douze 
pairs  et  de  vingt-cinq  députés  est  allée  recevoir 
Sa  Majesté  dans  la  salle  attenante  au  salon  de 
Mosaïque.  Cette  députation  a  accompagné  Sa  Ma- 
jesté jusqu'à  l'estrade  du  trône. 

Le  roi  a  pris  séance,  ayant  à  sa  droite  M.  le 


Dauphin,  à  sa  gauche  M.  le  duc  d'Orléans,  Tau  et 
l'autre  en  grand  habit  de  pair  ;  M.  leducdeChartres, 
aussi  en  grand  habit  de  pair,  était  à  la  droite  du 
roi,  ensuite  M.  lç  Dauphin. 

L'Assemblée  était  debout  et  découverte. 

Le  roi,  ayant  ordonné  aux  pairs  de  s'asseoir, 
Sa  Majesté  l'ayant  permis  aux  députés  par  l'or- 
gane du  chancelier,  un  profond  silence  a  régné 
dans  la  salle. 

Sa  Majesté  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  toujours  avec  la  même  satisfaction  que 
je  vous  vois  réunis  autour  de  mon  trône,  et  que  je 
viens  vous  faire  connaître  la  sUp^jon  fie  la 
France. 

«  Mes  relations  avec  les  puissances  de  l'Europe 
continuent  à  être  amicales  et  satisfaisantes.  Les 
affaires  présentent  seules  quelques  difficultés; 
mais  le  traité  que  j'ai  signé  avec  le  roi  d'Angleterre 
et  l'empereur  de  Russie  a  posé  les  bases  de  la 
pacification  de  la  Grèce,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que 
les  efforts  de  mes  alliés  et  les  miens  triompheront, 
sans  le  secours  de  la  force,  des  résistances  de  la 
Porte-Ottoipane. 

«  Le  combat  imprévu  de  Navarin  a  été  à  la  fois 
une  occasion  de  gloire  pour  no6  armes,  et  le 
gage  le  plus  éclatantde  l'union  des  trois  pavillons. 

«  La  Péninsule  fut  longtemps  pour  nous  une 
cause  de  sacrifices  :  ils  touchent  â  leur  terme. 
Rassurée  sur  ses  frontières,  l'Espagne  s'occupe 
avec  persévérance  du  soin  d'étouffer  dans  son 
sein  le  déplorable  germe  des  discordes  civiles; 
tout  m'annonce  que  je  pourrai  très  incessamment, 
d'accord  avec  le  roi  mon  neveu,  rendre  mes  soldats 
à  leur  patrie,  et  soulager  mes  peuples  d'un  pénible 
fardeau. 

«  Un  blocus  rigoureux,  dont  le  terme  est  fixé 
au  jour  où  j'aurai  reçu  la  satisfaction  qui  m'est 
due,  contient  et  punit  Alger  et  protège  le  com- 
merce français. 

c  Dans  des  parages  lointains,  et  sous  la  domina- 
tion incertaine  de  gouvernements  naissants,  notre 
pavillon  a  éprouvé  quelques  agressions;  mais 
j'ai  ordonné  qu'on  exigeât  de  justes  réparations, 
et  j'ai  prescrit  des  mesures  qui  mettront  désormais 
à  l'abri  de  tout  dommage  la  fortune  de  mes  su- 
jets. 

«  Si  je  puis  ainsi,  Messieurs,  porter  au  dehors 
un  regard  satisfait,  l'état  intérieur  de  mon  royaume 
ne  m'offre  pas  moins  de  motifs  de  sécurité. 

«  Vous  verrez,  par  les  documents  qui  seront 


publique  n'ont  éprouvé 
aucune  altération  durable.  Des  circonstances 
extraordinaires  ont  produit  un  excédent  de  dé- 
penses auquel  il  sera  nécessaire  de  pourvoir.  J'ai 
ordonné  à  mes  ministres  de  vous  en  rendrecompte, 
et  je  leur  ai  prescrit  de  marcher  constamment 
vers  une  économie  sévère  et  bien  entendue. 

«  J'ai  appelé  mon  fils  à  intervenir  dan3  les  pro- 
motions militaires.  L'armée  trouvera,  dans  cette 
disposition  nouvelle,  le  témoignage  le  plus  assuré 
de  ma  bienveillance  pour  elle. 

«  Le  développement  progressif  du  commerce  et 
de  l'industrie,  cette  gloire  des  Etats  pacifiques,  a 
accru  leurs  besoins  et  sollicite  des  débouchés 
plus  nombreux.  J'ai  voulu  qu'un  ministre  créé 
dans  leur  intérêt  reçût  la  mission  spéciale  de  me 
proposer  tout  ce  qui  sera  propre  à  seconder  leur 
activité  toujours  croissante. 

«  Quelle  que  Boit  l'intimité  des  rapports  qui 
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doivent  exister  entre  la  religion  et  raqcatfoa 
des  hommes,  l'instruction  puBlique  et  lesflffqirés 
ecclésiastiques  m'ont  para  exister  une  qjrection 
séparée,  et  j'en  ai  ordonné  la  division. 

c  Voulant  affermir  de  plus  en  plus  dans  mes 
Etats  la  Charte  qui  fut  octroyée  par  mon  frère, 
et  que  ïai  juré  de  maintenir,  je  veillerai  &  cp  qu'on 
travaille  avec  sagesse  et  maturité  à  flieltrp  potre 
législation  en  harmonie  avec  elle. 

«1  Quelques  hautes  questions  d'administration 
publique  ont  été  signalées  à  ma  sollicitude.  Con- 
vaincu que  la  véritable  force  des  trônes  est,  après 
la  protection  divine,  dans  l'observation  des  lois, 
j'ai  ordonné  que  ces  questions  fussent  approfon- 
diesetque  leurs  discussions  fissent  briller  la  vérité, 
premier  besoin  des  priqces  et  des  peuples, 

•  Messieurs,  le  bonheur  de  la  France  est  l'objet 
de  tous  mes  vœux  et.de  toutes  mes  pensées.  Pour 
rassurer,  je  saurai  conserver  l'autorité  forte  et 
tutélaire  qui  appartient  à  ma  couronne.  Je  compte 
aussi,  Messieurs,  je  compte  beaucoup  sur  le  con- 
cours de  vos  lumières  et  sur  l'accord  de  tqs  sen- 
timents. La  parole  de  votre  roi  appelant  l'union 
des  hommes  de  bien  ne  peut  trouver  ici  que  des 
cœurs  disposés  à  l'entendre  et  à  lui  répondre.  * 

Ce  discours  terminé,  le  chancelier,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  a  fait  connattre  que  les 
pairs  nommés  depuis  la  dernière  session,  et  qui 
se  trouvaient  présents,  allaient  être  admis  à  prê- 
ter devant  Sa  Majesté  le  seraient  qui  doit  précé- 
der leur  entrée  en  fonctions.  Il  a  prononcé  la 
formule  de  ce  serment,  et  a  successivement  appelé 
à  le  prêter: 


a  Le  comte  de  Montblanc,  arehevèque  de  Tours. 
Le  comte  de  Brault,  archevêque  d'Alby. 
Le  comte  Morel  de  Mous,  archevêque  d'Avignon. 
Le  comte  de  Pins,  archevêque  d'Amasie. 
Le  comte  de  Diyonne. 
Le  comte  de  Saint-Aldegonde. 
Le  marquis  de  Monteynard. 
Le  comte  Eugène  de  Vogué. 
Le  comte  de  Mostuéjouls* 
Le  marquis  rie  Lévis-Mirepoix. 
Le  comte  de  Panisse. 
Le  marquis  Rioult  de  Neuville. 
Le  marquis  de  Gonflans. 
Le  comte  de  Bonne  va  l-Doull£e. 
Le  marquis  de  Mac-Mahon. 
de  Grosboîs. 
Le  comte  de  Kergariou. 
Chfflet. 

Le  comte  d'Urre. 
Le  marquis  de  Radepont. 
Le  comte  de  La  Fruriaye. 
Le  comte  Budcs  de  Guébriant. 
Le  marquis  de  Cal vi ère. 
Le  vicomte  de  Castelbajac. 
Le  duc  d'E*clignao. 
Le  comte  de  La  Vieuville. 
Le  marquis  de  Lancosme. 
Le  comte  Rusé  d'fi  filai. 
Le  comte  de  Qulnsonas. 
Le  marquis  de  Froissan). 
Le  marquis  de  Courtarvel. 
Le  comte  Humbert  de  Sesmaisons. 
Le  marquis  de  Colbert. 
Le  marquis  de  Dampierre. 
Le  comto  de  Bernis. 
Le  marquis  de  Civrao. 
Le  comte  Louis  de  Korgorlay. 
Le  comte  de  Tocquoviue. 
Le  vicomte  de  Sainte-Maure. 
Le  marquis  de  Bailly. 
Le  comte  d'Imécourt. 
Le  comte  Dubotdéru. 
Le  comte  d'Hoffelise. 
Le  comte  Albério  de  Chois* ni. 
Le  comte  Maurice  de  Caraman, 


MM.  do  Frenilly. 

Le  prince  do  Bergucs-Saint-Winock. 
Le  marquis  de  Tramecourt.  " 

Le  comie  de  Pontgibaud. 
Le  comte  d'Andlau. 
Le  comie  d'Albon. 

Le  marquis  de  Saint-Mauris-Chateuois. 

Lo  marquis  de  Beaurepairo. 

Lo  marquis  de  Lévis. 

Le  baron  do  LabouiUerie. 

Ollivier. 

de  Lapanouze. 

Le  prince  do  Montmorency. 

Le  comte  Hocauart  de  Turtot. 

Le  comte  de  Maquillé. 

Le  prince  de  Croy-Solre. 

Le  comte  de  Kougo. 

Le  maréchal  duc  do  Dalmatio. 

Le  marquis  de  Gourgue. 

Le  marquis  Forbin  des  Issarts. 

Le  vicomte  de  Causans. 

de  Sapinaud. 

Le  marquis  Desmonstiors  do  Mé ri p ville. 

Lo  comte  de  Villèle. 

Le  comte  do  Poyronnet. 

Les  nouveaux  pairs  ayant  prêté  serment,  le 
chancelier,  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi.  a 
pareillement  fait  connaître  que  Sa  Majesté  per- 
mettait aux  députés  des  départements  de  prêter 
serment  en  sa  présence.  Il  a  prononcé  la  formule 
de  ce  serment,  qui  a  été  prêté  de  suite  par  chacun 
des  députés  présents,  sur  un  appel  nominal  fait 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Suivent  les  noms  des  députés  qui  ont  prêté 
serment  en  présence  du  roi: 

MM.  Le  comte  Achard  de  Bonvouloir. 
Agior. 
Aguillon. 

Le  vicomte  d'AlzoD. 
Amat. 

Le  marquis  dvAndigné  do  La  Blanchaye. 
d'Andigné  do  Resieau. 
André  (do  la  Lozéro). 
Le  comto  Andréossy. 
d'Angosso. 
Angot. 

Le  baron  d'Anthés . 
Le  baron  Assclin  de  Villequier* 
Audry  de  Puvravault. 
Lo  comto  d'Âugier. 
Le  baron  Bacot  de  Romand. 
Balguerie  aîné. 
Baleuerie  junior. 
Le  baron  Baron. 
Barrois. 
de  Bastoulh. 
Le  marauis  de  Bausset. 
Basile  (Louis). 
Lo  vicomte  do  Boaumont. 
de  Beauqucsno. 
Bccquoy. 
do  Bellemare. 
Le  marquis  do  Bellissen. 
Bonoist, 
Bérangor. 
Berard. 

Boraud  des  Rondards. 
Le  chevalier  de  Berbis. 
Le  marquis  do  Bornis. 
de  Berset. 
Berlin  de  Vaux. 
Bessières  (Julien), 
de  Bizien  du  Le  tard. 
Le  baron  Bign<m. 
Lo  marquis  lieBizemont. 
Lo  vicomte  Blin  do  Bourdon, 
de  Boisbertrand. 
Le  comte  de  Bond v. 
Lo  comte  Boscal  de  Réals, 
Boulard. 
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«  Bourdeau. 
de  Bourgon» 
de  Bray. 

Le  comte  de  Brique  ville. 
Brillet  de  Villemorge. 
de  Brusset. 
Le  comte  de  Bryas. 
de  Bully.    . 
Le  baron  Buquet. 
Burot  de  Carcouel. 
Busson. 
Cabanon. 

Calemard-Lafayette. 
Calmelet-Daën. 

Le  marquis  de  Cambon  (Haute-Garonne), 
de  Cambon  (Tarn). 
Le  baron  Camus  do  Richemont. 
de  Caqueray. 
de  Carcaradec. 
de  Cardonnol. 
Le  vicomte  de  Casteja. 
Caumartin. 
Le  baron  do  Cauna. 
Le  vicomte  de  Caux. 
Le  comte  Chabrol  de  Volvic. 
Chabron  de  Solbilhac. 
Le  comte  de  Chabot. 
Chagrin  de  Brullemail. 
de  Cnampvallin. 
de  Chantelauze. 
de  Chardonnet. 
de  Charencey. 
de  Chàleau-Doubie(Paul). 
de  Chàleaufort. 
de  Chasielier. 
Le  marquis  de  Chauvelin. 
Chevalicr-Lemoro . 
Le  comte  Chovrior  de  Corcelles. 
Chevrigny. 

Le  comte  de  Choiseul  d'Aillocourt  (Victor). 
Le  baron  do  Cholet. 
Le  baron  de  Clarae. 
Clément. 
Colomb. 

Le  vicomte  do  Conny. 
Conitant  (Benjamin). 
Cotteau. 

Le  comte  Coutard. 
Le  baron  de  C ressac. 
Crouzé. 

Crîçnon  de  Montigny. 
Croizet. 

Crublier  de  Fougères. 
Le  duo  de  Crussol. 
Cunin-Gridaine. 
Le  vicomte  de  Curzay. 
Le  baron  de  Daunant. 
Delessert  (Benjamin). 
Le  comte  Desbassayns  de  Richemont. 
Le  baron  Despatys. 
Le  vicomte  Destutt  de  Tracy. 
Devaux. 
Didot  (Firmin). 
Le  marquis  de  Dollon. 
Domezon. 

de  Dompierre  d'Homo  y. 
Le  marquis  Doria. 
Le  vicomte  Drouilhet  de  Sigalas. 
Le  chevalier  Dubourg  (Armand). 
Le  comte  Duchâtel. 
Dufour  de  Bessan. 
Le  marquis  Du  Lyon. 
Dumesniel  de  Lie  rcourl. 
Le  comte  Dumoncel. 
Dupin  aîné. 

Le  baron  Dupin  (Charles). 
Duplessis  de  Grénédan. 
Le  comte  Dupont. 
Dupont  (de  l'Eure). 
Duquesnoy. 

Durand  (de  la  Moselle). 
Durand  (François)  (des  Pyrénées- Orientales). 
Durand  d'Eleconrt. 
Duris-Dufresna, 
Dussol. 


MMt  Duvergier  de  Hauranne. 
Enouf. 

Le  marquis  d'Escayrac. 
Eschasseriaux. 
Etienne . 

Le  baron  Falalieu. 
de  Farcy. 

Le  baron  Favard  de  Langlado. 
de  Flauiac. 
Fleury  (du  Calvados), 
de  Folmon. 
de  Fontenay. 
Le  baron  de  Fontette. 
de  Formon. 

Le  baron  Fournas  de  Moussoulens. 
do  Frauque ville  de  Bourlôn. 
Froidefond  do  Bellisle 
Le  comte  Frottier  de  Bagneux» 
Le  vicomte  de  Fussy. 
Galot. 

Garnier-Dufougeray . 
Gauthier. 
Gazan. 

Le  comte  de  Gestas. 
Girod  (Amédée). 
Le  marquis  de  Grammont. 
Le  comte  de  Granoux. 
Gravier, 
de  Guernisac. 
Guilhem. 
Haas. 
Halgan. 

Le  comte  d'Harcourt  (Eugène). 
Harlé. 

Le  vicomte  Harmand  d'Abancourt. 
Le  comte  Harscouët  de  Saint-Georges. 
Le  baron  d'Haussez. 
Le  baron  Hély  d'Oissel. 
Honnessy. 
Le  baron  Higonet. 
His. 

Humblot-Conté. 
Le  baron  Hyde  de  Neuville. 
Jacquinot-Pampelune. 
Le  baron  Jankowitz. 
Jars. 

Jobert-Lucas. 
de  Jouvencel. 
Kératry. 
de  Kerouvriou. 
Le  comte  de  Labazèque. 
Le  marquis  de  La  Boéssière. 
Le  vicomte  de  Laboulaye. 
Le  comiede  La  Bourdonnaye  (Maine-et-Loire) 
Le  comte  de  La  Bourdonnaye  (Arthur), 
de  Labretonnière. 
Le  comte  de  Labriffe. 
de  Lacham pionnière, 
de  Lacroix- Laval, 
de  Lafayette  (Georges). 
Le  baron  Lafont. 
Lafont-Blaniac. 
Le  marquis  de  La  go  y. 
Le  baron  Laguette  de  Mornay. 
de  Laide  t. 
Le  comte  de  Laigle. 
Laisné  de  Villevcsquo. 
de  Lalot. 
Lamandé. 

Laperrine  d'Haupoul. 
de  Lapommeraye. 
Le.  comte  de  La  Potherie. 
de  Lardemelle. 
de  Larode. 
de  Lastic. 
de  Lastours. 
de  Laubrière. 
Laval. 
Lazerme. 

Lecarlier  d'Ardon. 
Leclerc  (du  Calvados). 
Leclerc  (Léon). 
Leclerc  de  Beaulieu. 
Lefebvre  (Jacques)  (de  la  Seine). 
Le  chevalier  Lefebvre-Giueau. 
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MH«  Le  vicomte  Lemercier. 

Le  baron  Lepelletier  d'Aulnay. 

Le  baron  de  Lépine. 

de  Léridant. 

Le  Sergeani  de  Bayenghem. 

Le  Tissier. 

Leyaillanl. 

Le  comte  Leviste  de  Montbrian. 

de  Leyval. 

Le  chevalier  Lingaa  de  Saint-BIanquat. 

de  Lorimier. 

Le  baron  Louis. 

do  Lugat. 

Le  comte  de  Lur-Saiuoes. 

de  Lussy. 

de  Lyle-Taulanne. 

Maille. 

Le  comte  do  Malartic.    . 

Mallard  de  Lavarendo. 

Marchand-Col  Un. 

Marchai. 

MarchegaY-Lousigny. 

du  Marhallach. 

Le  ehovalior  de  Margadol. 

Le  vicomte  de  Martignac. 

Mauguin. 

Lo  vicomte  de  Mauléon. 

do  Maussioa. 

de  Moaux. 

Le  baron  Méchin. 

du  Meilet. 

Le  baron  Mercier. 

Mesladior. 

deMeti. 

Michel  de  Saint-Albin. 

Migeon. 

de  Montbel. 

Le  comte  de  Montbron. 

de  Montceaux. 

Monljarret  de  Kerjegu. 

Le  comte  de  Montsaulnin. 

Morel  (Benjamin). 

Le  comte  ae  Mornac. 

Mousnier-Buisson. 

Le  comte  de  Noailles  (Aloxis). 

Le  baron  Oberkampf. 

Odier. 

d'Où  nous  d'Andurand. 

Le  vicomte  de  Panât. 

Pardessus. 

Le  vicomte  do  Parel  d'Espeyrut. 

Pas  de  Beaulieu. 

Pa  taille. 

Le  baron  Pavée  do  Vandeuvre. 

Le  baron  Polot. 

Pélissior  de  Féligonde. 

Périer  (Augustin). 

Pôrior  (Casimir). 

Petou. 

Le  marquis  do  Pins. 

Le  comte  de  P.ineux. 

Potteau  d'Hancardrie. 

Le  baron  Pougeard  du  Limbert. 

Lo  baron    de  Pradt  (ancien  archevêque  de  Ma- 

Unes). 
Le  comte  do  Preissac. 
L.e  baron  do  Puymaurin. 
Le  comte  do  Que  le  n. 
Rallier. 

Lo  comte  de  Rambutoau. 
Raudot. 
Raves. 
Roboul. 

Le  baron  de  Reinach. 
Le  vicomte  Renouard  de  Bussioros» 
Renouvier. 

Le  baron  Reynaad  de  Lasoours. 
de  Riberollos. 
de  Ricard. 

Le  comte  de  La  Rochefoucauld  (Gaétan). 
Le  vicomte  de  La  Rochefoucauld. 
Le  marquis  de  Rochegude. 
Roman. 

Le  comte  de  RoncberoUes. 
de  Roquette  de  Buisson. 


MM#  Rouillé  de  Fontaine, 
de  Roux. 
Royer-Collard. 
Le  comte  de  Sade. 
Saglio. 

de  Saint-Aignan. 
Le  comte  de  Saint-Cricq. 
Le  comte  de  Saint-Luc. 
Lo  comte  de  Sainte-Aulaire. 
Le  comte  de  Sainte-Hermine, 
de  Sainte-Marie» 
Saunac. 

Le  comte  Sébastian!. 
Le  comte  Donatien  de  Sesmaisons. 
Simon. 

Sirieys  de  Mayrinhac. 
Le  baron  de  Schonon. 
Straforello. 
Tardif. 

Le  marquis  de  Tardy. 
Le  baron  du  Teil. 
Le  baron  Ternaux. 
Le  marquis  Terrier  de  Santans. 
Le  vicomte  du  Tertre. 
Le  baron  Thénard. 
Thil  (de  la  Seine-inférieure). 
Le  comte  Thomassin  de  Bien  vil  le. 
Thouvenel. 
Tibord  du  Chalerd. 
Le  vicomte  Tirlet. 
de  Trégomain. 
Le  comte  de  Valon. 
de  Vandeul. 
Vassal. 

Le  marquis  de  Vaulchior. 
Vauqueun. 
Vernhette. 
Le  comte  de  Vichy. 
Le  baron  de  Villeneuve. 
Le  baron  Voysin  de  Gartempe. 
Le  baron  de  Wangen  de  Geroldseck. 
Le  baron  Zorn  de  Boulach. 

Après  cet  appel,  le  chancelier  de  France,  au 
nom  du  roi,  a  déclaré  ouverte,  pour  1828,  la  pen- 
sion annuelle  des  deux  Chambres.  Il  a  invité 
chacune  d'elles  à  se  réunir  demain,  à  midi,  dans 
le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  y  commen- 
cer le  cours  de  ses  travaux. 

Au  départ  du  roi,  Sa  Majesté  a  été  reconduite 
par  la  même  députation  qui  l'avait  reçue  à  son 
arrivée. 

Desquels  faits  le  chancelier  a  dressé,  par  ordre 
du  roi,  le  présent  procès-verbal. 

A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  DAMBRAY. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  6  février  1828, 

PRÉSIDÉE   PAR    M.    LB    CHANCELIER. 

A  midi,  la  Chambre  des  pairs  se  réunit  au  pa 
lais  du  Luxembourg»  en  vertu  des  ordres  du  roi 
communiqués  aux  deux  Chambres  à  l'ouverture  de 
la  session* 

Sont  présents  les  nouveaux  pairs  qui  ont  été 
admis  hier  à  prêter  serment  en  présence  de  Sa 
M'iiesté. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  de 
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la  marine,  des  affaires  ecclésiastiques  et  des  finan- 
ces. 

M.  le  Chancelier,  président,  appelle  au  bureau, 
comme  secrétaires  provisoires,  les  quatre  plus 
jeunes  pairs  présents  à  la  séance,  et  ayant  voix 
délibérative.  Les  pairs  appelés  à  ce  titre  sont  MM. 
le  marquis  de  Périghon,  le  duc  d'Escars,  le  mar- 
quis de  Laplace  et  le  marquis  de  Talhouet. 

M.  le  Président  observe  ({il1  aux  termes  du 
règlement,  la  vérification  de  Page  des  nouveaux 
pairs  doit  précéder  leur  réception  dans  la  Chambre. 
L'Assemblée  ayant  à  délibérer  d'abord  subie  mode 
à  suivre  pour  cette  vérification,  il  croit  devoir 
inviter  les  récipiendaires  à  se  retirer  dans  une 
salle  voisine  jusqu'après  le  résultat  de  la  délibé- 
ration. 

Les  nouveaux  pairs  se  retirent  en  conséquence 
dans  la  salle  du  trône. 

M.  le  Président  fait  alors  donner  lecture,  par 
le  garde  des  registres,  du  procès-verbal  qu'il  a 
dressé  de  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne  la 
Chambre  des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue  à  l'endroit  où  se 
trouve  relaté  le  discours  du  roi,  par  la  retaise  que 
fait  M.  le  chancelier  d'une  cbpie  certifiée  de  ce  dis- 
cours, après  en  avoir  donné  lecture  à  l'Assemblée. 

Le  garde  des  registres  termine  ensuite  la  lecture 
de  son  procès-verbal,  dont  l'Assemblée  adopte  la 
rédaction. 

M.  le  Président  cOmrtiUttiquë  à  la  Ctt&tobre 
deux  ordonnances  du  roi%  en  datés  du  5  novembre  1827 
et  4  janvier  1828,  portant  nomination  de  nouveaux 
pairs,  et  dont  la  teneur  suit: 


PREMIÈRE  ORDONNANCE. 

Du  5  novembre  18*7. 

Charles,  par  la  gracb  de  DIeu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  oetix  tjui  ces  présentes  verront,  èalut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".    Sont    élevés   &    là   dignité   de   fcairs    dU 
royaume. 

Les  tiéurs  : 

Comte  de  Montblanc,  archevêque  de  Tours. 

Comte  de  Brault,  archevêque  d'Alby. 

Comte  de  Morlbon,  archevêque  d'Auch. 

Comte  Morel  de  Mons,  archevêque  d'Avignon. 

Comte  de  Pins,  archevêque  d  Amasie,  administrateur 
du  diocèse  de  Lyon, 

Comte  de  Divonne,  maréchal  de  camp. 

Comte  Alexandre  de  Sainte-Aldégonde,  lieutenant-géné- 
ral, membre  du  conseil  général  du  département  de 
l'Aisne. 

Marquis  de  Monteynard,  membre  du  conseil  général  du 
département  $o  l'Isère. 

Comte  Eugène  de  Vogué,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  l'Ardèche. 

Comte  de  Mosluéjouls,  membre  du   conseil  général  du 

.   département  de  l'A veyron. 

Marquis  de  Lé  vis-Mi  repoix,  membre  dû  conseil  général 
du  département  de  la  Seine. 

Comte  de  Panisse,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement des  Boucheé-dU-Rhône. 

Marquis  Rioult  de  Neuville,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Calvados. 

Marquis  de  Conflans,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Bonne val-Doullée,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Cher. 


Les  sieurs  : 

Marquis  de  Mac-Mahon  (Charles*Laûré),  maréchal  de 
camp. 

Perreney  de  Groshois,  conseiller  d'Etat*    . 

Comte  ae  Kergaiiou,  conseiller  d'Etat,  Membre  dé  con- 
seil général  du  département  des  Côtes-dd-Nord. 

Chïfflet,  premier  président  de  là  cour  joyalé  de  Besan- 
con, membre  du  conseil  général  du  département  du 
Doubs. 

Comte  d'Urre  (Henri),  propriétaire  danâ  lé  département 
de  la  Drdme. 

Marquis  de  Radepont,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  l'Eure. 

Comte  de  La  Fruglaye,  membre  du  conseil  fénéral  du 
département  du  Finistère. 

Comte  Budes  de  Guébriant,  propriétaire. 

Marquis  de  Calvière,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Gard. 

Vicomte  de  Castelbajac,  conseiller  d'Etat.  • 

Notre  cousin  le  duc  d'Esclignac,  lieutenant-colonel. 

Baron  Sarret  de  Coussergnes*,  cohtre-aibira!,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  l'Hérault. 

Comte  de  la  Vieu ville,  ancieb  préfet. 

Marquis  de  Lancosme,  membre  du  ébnééll  général  du 
département  de  l'Indre. 

Comte  Ruzé  d'Effial,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
parlement d'Indre-et-Loire. 

Comte  Octave  de  Quinsonas,  lieutenant  général* 

Marquis  de  Froissard,  membre  dti  conseil  général  du 
département  du  Jura.  . 

Marquis  de  Courtarvel,  membre  dti  conseil  général  du 
département  de  Loir-et-Cher. 

Comte  Humbert  de  Sesmaisone,  membre  du  conseil  gé 
néral  du  département  de  laLoire-inférièuré; 

Marquis  de  Colbert-Chabanais,  propriétaire» 

Marquis  de  Dampierre  (Elie-Louis-Àymàr)>  propriétaire 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne* 

Comte  René  de  Bernis,  membre  du  conseil  gëhéràl  du 
déparlement  de  la  Lozère. 

Marquis  de  Civrac,  membre  du  conseil  géhér&l  dû  dé- 
partement de  Maine-et-Loire. 

Comte  Louis  de  Kergorlay,  membre  du  coniéil  général 
du  département  de  la  Manche. 

Comte  de  Tocqueville,  maître  des  requêtes*  préfet  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Vicomte  do  Sainte-Maure,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Haute-Marne. 

Marquis  de  Bail I y  de  Fresnoy,  membre  dti  Conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Mayenne. 

Notre  cousin  le  maréchal  prince  dé  Hohèûlohe-Bartena- 
tein. 

Comte  d'Imécourt,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  MeUse. 

Comte  Dubotdéru,  maréchal  de  camp,  memhré  du  con- 
seil général  du  déparlement  du  Morbihan. 

Comte  d'Hoffelize,  maréchal  de  camp,  membre  du  con- 
seil général  du  département  de  là  Moselle; 

Comte  Albéric  de  Choiseul,  gentilhomme  ho  horaire  de 
notre  chambre. 

Prince  Pierre  d'Aremberg. 

Comte  Maurice  de  Caraman,  maréchal  de  camp. 

De  Frénilly,  conseiller  d'Etat. 

Prince  de  Bërghes-Saint-Winock(Cbârles-AIphohse*Désirc- 
Eugène). 

Marquis  de  Tramecourt,  membre  du  conseil  général  du 
département  du  Pas-de-Calais. 

Comte  de  Bouille,  maréchal  de  camp,  gouverneur  de 
la  Martinique. 

Comte  de  Pontgibaud  (Armand-Victoirè-Détiibré),  pro- 
priétaire. 

Comte  d'Andlau,  maréchal  de  camp. 

Comte  d'Albon,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Rhône. 

Marquis  de  Saint-Maûris-Chatenols,  membre  du  cbnieil 
général  du  département  de  la  Haute-SaÔtic. 

Marquis  de  Beaurepàirë,  menibie  du  conseil  général  du 
département  de  saône-et-Loire. 

Marquis  de  Lôvis  (Gui-Henri-Joscph-ThérèSô),  maréchal 
de  camp. 

Baron  de   Labouillcrie,  ministre  d'EWt. 

OUivier,  membre  du  conseil  général  au  dépârlenîéut  de 
la  Seine. 

De  Lapanouie,  membre  du  conseil  fédéral  du  départe- 
mont  do  la  Seine. 
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rince    de  Montmorency»   membre  du 
u  départe  meut  de  la  Seine-Inférieure. 

0  Turtot. 

5,    membre  da  conseil  général  du  dé- 

aine-et -Loire. 

ri  ace  de   Croy-Solre,  lieutenant  gôao- 

e  nos  gardes. 

Rouçé,  membre  du  conseil  d'arrondi  s- 

ididier  (Somme)» 

laréchal  Soùlt,  duo  de  Dalmalie. 

sue,  maître  des  requêtes. 

iq  des  IssarU,  maréchal  de  camp,  con- 

membre  du    conseil  général  du  dépar- 

îcluse. 

usanst    membre  du  Conseil  général  du 

le  Vaucluse. 

toutonant  général,  membre  du  conseil 

parlement  de  la  Vendée. 

1  tiers  de  Mérinville,  membre  du  conseil 
parlement  de  la  Haute-  Vienne. 

de  Lur-Saluces. 
met. 
outy. 

t  dignité  do  pair  du  royaume  qu'il  nous 
rer  adi  personnes  nommées  par  la  pré- 
ire,  ne  sera  héréditaire  qu'à  la  charge 
onstiluor  Un  majorât  de  dix  mille  francs 
evenu  net  en  biens-immeubles, 
•ogé  à  leur  égard  à  l'article  1"  de  l'or- 
>5  août  1811. 

président  de  notre  conseil  des  ministres, 
)  dos  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
le  la  justice,  .sont  chargés,  chacun  en  co 
)o,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
ra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'ans,  en  noire  château  des  Tuileries,  le 
ois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827, 
egno  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  préiident  du  conseil  des  ministres  t 
Signé  :  Jh.  de  Villele. 


SECONDE*  ORDONNANCE. 

Du  é  janvier  1828» 

,  PAR  LA  CRACk  DE  DlBU,   Rûî    DE  FRANCK  ET 

tB. 

seul  qui  ces  présentes  verroat,  salut 

uns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.  Les  liears  comte  de  Villôle,  comte  de  Pey- 
.  comte  Corbière,  sont  élevés  à  U  dignité  do 
royaume,  pour  en  jooir,  eux  et  leurs  descen- 
due directe,  naturelle  et  légitime  de  mâle  en 
pir  ordre  de  urimogéoiture,  ainsi  que  des 
ouneurs  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

.  Notre  ministre  tecté taire  d'Etat  au  départo- 
la  manue  et  des  colonies  est  chargé  de  Vexé- 

î  la  présente  ordonnance. 

en  notre  ebalean  des  tuileries,  le  4*  jour  du 
jauvier,  Us  do  grâce  18*8,  et  de  notre  règne 

LCUlOè 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  Frtoct  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
ètparlmtnl  U  la  marine  et  des  eeionies, 

V, 

Signé;  comte  de  Chabrol; 


Lecture  faite  de  ces  deux  ordonnances,  la 
Chambre  en  a  ordonné  la  transcription  sur  ses 
registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  le  Président  observe  que  sur  les  soixante- 
dix-neuf  pairs  nommés  par  ces  ordonnances  et 
qu'elles  dispensent  expressément  de  la  forma- 
tion préalable  du  majorât  exigé  par  l'ordonnance 
du  roi  du  25  août  1817,  soixante-dix  ont  prêté  hier, 
dans  la  séance  royale,  le  germent  qui  doit  précé- 
der leur  entrée  en  fonctions.  U  ne  leur  reste  donc 
plus,  pour  être  admis  à  prendre  aéance,  qu'à  jus- 
tifier de  leur  âge.  Les  actes  qui  rétablissent  ont 
été  adressés  par  eux  au  président  de  la  Chambre 
qui  est  prêt,  si  elle  le  désire,  à  lui  rendre  compte 
de  la  véritication  qu'il  a  faite,  à  cet  égard,  pour 
lo8  nouveaux  pairs;  mais  il  doit  premièrement 
soumettre  à  l'Assemblée  la  question  de  savoir  si 
elle  veut  s'en  tenir  au  compte  qui  lui  sera  rendu 
par  son  président,  ou  désigner,  par  la  voie  du 
sort,  une  commission  de  trois  membres  chargée 
de  procéder  par  elle-même  à  la  vérification  des 
titres  produits.  Pour  mettre  la  Chambre  à  portée 
de  se  décider  en  pleine  connaissance  de  cause, 
M.  le  président  retrace  brièvement  ce  qui  s'est 
passé  a  cet  égard  lors  des  créations  de  pairs  plus 
ou  moins  nombreuses  qui  ont  eu  lieu  depuis  1814. 
Il  en  résulte  que  la  Chambre  a  toujours  admis  à 
prendre  séance  sans  autre  formalité  que  la  jus- 
tification de  leur  âge  au  présidentde  la  Chambre, 
les  pair**  nommés  dans  l'intervalle  d'une  session 
à  l'autre,  avec  dispense  du  majorât  préalable,  et 
qui  avaient  prêté  serment  dans  une  séance  royale; 
que  même  pour  les  pairs  nommés  avec  pareille  dis- 
pense dans  le  cours  d'une  session,  la  Chambre  s'en 
est  toujours  rapportée  pour  la  vérification  de  l'âge 
au  compte  rendu  par  son  président,  sauf  une  seule 
occasion,  celle  où  trois  commissaires  désignés  par 
lesort  furentehargésde  vérifier,  séance  tenante,les 

actes  de  naissance  des  pairs,  nommés  par  l'or- 
donnance du  roi  du  5  mars  1819.  Auquel  des 
deux  modes  la  Chambre  donnera-t-elle  en  ce 
momeut  la  préférence?  C'est  sur  quoi  M.  le  pré- 
sident croit  devoir  attendre  ses  ordres. 

M.  le  comte  Mole,  sans  se  prononcer  sur  la 
question  qui  vient  d'être  soumise  &  l'Assemblée, 
pense  que  le  moment  d'y  statuer  n'est  pas  encore 
arrivé.  Avant  que  la  Chambre  prenue  aucune  dé- 
termination à  cet  égard  il  lui  semble  nécessaire 
qu'elle  se  constitue  d'abord  en  Assemblée  délibé- 
rante par  la  formation  de  son  bureau  dôunitir. 
L'opinant  demande,  en  conséquence,  que  les  cru- 
tin  soit  ouvert  pour  la  nomination  des  secré- 
taires. 

AL  le  Président  observe  que  cette  marche  est 
contraire  aux  usages  de  la  Chambre  qui,  jusqu'à 
présent,  avait  cru  devoir  se  compléter  par  rad  mis- 
sion de  ses  nouveaux  membres  avant  de  procéder 
à  aucun  des  actes  de  sa  compétence.  Néanmoins 
la  proposition  étant  appuyée,  M.  le  président  an- 
nonce qu'il  va  la  mettre  aux  voix. 

Après  une  première  épreuve  qui  laisse  du  doute 
6ur  le  vœu  de  la  Chambre,  elle  décide  par  une 
seconde  épreuve  gu'il  sera  procédé  à  la  formation 
du  bureau  définitif. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne,  parla  voie  du  sort,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  l'abbé  duc 
de  Rohan  et  le  marquis  de  Rosanbo. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 


568 


[Chambre  dos  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [6  février  1828.) 


mée.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  190  votants,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  à  MM.  le  duc  de  Luxembourg, 
le  duc  de  Fitz-James,  le  baron  Portai  et  le  maré- 
chal duc  de  Trévise.  Ils  sont  proclamés  par  M.  le 
président,  secrétaires  de  la  Chambre,  pour  la  ses- 
sion de  1628. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureau  nur  l'invitation  de  M.  le  président. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  roi  par  une  simple 
députation  et  notifiée  à  la  Chambre  des  députés 
par  un  message. 

M.  le  Président,  la  Chambre  se  trouvant  ainsi 
constituée,  observe  qu'aux  termes  de  la  décision 
prise  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  moment  est 
venu  de  délibérer  sur  la  forme  dans  laquelle  se- 
ront admis  les  nouveaux  pairs.  A  cet  égard,  et 
d'après  les  précédents  qui  ont  été  rappelés,  la 
seule  question  qui  puisse  se  présenter  est  celle 
de  savoir  s'il  sera  désigné  par  la  voie  du  sort  une 
commission  de  trois  membres  pour  vérifier  l'âge 
des  nouveaux  pairs,  ou  si  la  Chambre  prononcera 
sur  le  compte  rendu  par  son  président  des  justi- 
fications faites  par  chacun  d'eux. 

Plusieurs  pairs  demandent  que  la  vérification 
soit  faite  par  une  commission  tirée  au  sort,  aux 
termes  du  règlement. 

D'autre*  pensent  que  la  vérification  faite  par  le 
président  sur  les  actes  de  naissance  doit  suffire, 
et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cet  égard  à  l'usage  cons- 
tamment suivi  en  pareille  circonstance. 

M.  le  eomte  ée  Pontéeoulant  estime  que 
si  une  commission  était  formée,  elle  devrait,  dans 
tous  les  cas,  être  astreinte  à  faire  son  rapport  sur 
le  champ,  la  séance  demeurant  suspendue  jus- 

3u'à  la  fin  de  son  travail.  Ce  n'est  qu'à  cette  con- 
ition  que  ce  mode  de  procéder  lui  parait  admis- 
sible. 

M.  le  eomte  d'Argon  t  observe  qu'aux  termes 
de  l'article  77  du  règlement,  les  commissions 
chargées  de  vérifier  l'âge  des  nouveaux  pairs  doi- 
vent toujours  faire  leur  rapport  séance  tenante. 

La  question  posée  par  M.  Je  président,  la 
Chambre,  après  une  première  épreuve  restée 
douteuse,  décide,  à  une  seconde  épreuve,  qu'il 
ne  sera  pas  formé  de  commission. 

M.  le  Président  met  en  conséquence  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  le  résultat  des  justifications 
faites  par  les  nouveaux  pairs  &  l'égard  de  leur 
âge. 

Sur  les  soixante-dix  pairs  qui  ont  prêté  ser- 
ment à  la  séance  royale,  quatre  n'ont  pas  déposé 
d'actes  de  naissance;  maie  il  résuite  de  leur 
qualité  raêrce,  et  il  est  établi  d'ailleurs  par  les 
documents  authentiques  existant  au  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques,  qu'ils  ont  et  au  delà  l'âge 
requis  pour  siéger  à  la  Chambre  avec  voix  déli- 
bérative.  Ce  sont  Messieurs  : 

Le  comte  de  Montblanc,  archevêque  de  Tours, 
né  le  28  mai  1767. 

Le  comte  dé  firault,  archevêque  d'Àlbi,  né  le 
14  août  1752. 

Le  comte  MoreldeMons,  archevêque  d'Avignon, 
oô  le  18  avril  1752. 

Le  comte  de  Pins,  archevêque  d'Amasie,  admi- 
nistrateur du  diocèse  de  Lyon,  né  le  8  février  1766. 

Les  soixante-six  autres  ont  produit  et  déposé 


aux  archives  leurs  actes  de  naissance  en  forme 
régulière.  Ces  actes,  qui  sont  en  ce  moment  sur 
le  bureau,  constatent  que  tous  ont  également 
atteint  l'âge  nécessaire  pour  avoir  séance  et  voix 
délibérative.  Ce  sont  : 


MM.  Le  comte  de  Diyonne,  né  le  11  juin  1766. 

Le  eomte  de  Sainte-Aldégonde,  né  le  11  novembre 

1760. 
Le  marquis  de  Monternard.  né  le  16  mari  1770. 
Le  comte  Eugène  de  Vogué,  né  le  7  février  1777. 
Le  comte  de  Mostuéjouls,  né  le  16  janvier  1769. 
Le  marquis  Lévis  de  Mirepoix,   né  le  37  mars 

179t. 
Le  comte  de  Panisse,  né  le  19  février  1770. 
Le  marquis  Rioult  de  Neuville,  né  le  3  décembre 

1770. 
Le  marquis  de  Conflans,  né  le  12  mars  1771. 
Le  comie  de  Bonneval-DouUée ,  né  le  21  octob. 

1773. 
Le  marquis  de  Mae-Mahon,  né  le  8  mai  1781. 
M.  de  Grosbois,  né  le  17  avril  1756. 
Le  comte  de  Kergariou,  né  le  15  février  1779. 
M.  de  Chifflet,  né  le  11  février  1766. 
Le  comte  d'Urre,  né  le  9  août  1765. 
Le  marquis  de  Radepont,  né  le  19  mai  1776. 
Le  marquis  de  La  Fruglaye,  né  le  13  mars  1766. 
Le  comte  Budes  de  Guébriant,  né  le  19  janvier 

1779. 
Le  marquis  de  Calvière,  né  le  10  juillet  1777. 
Le  vicomte  de  Castelbajac,  né  le  8  juillet  1776. 
Le  duc  d'Esclignae,  né  le  18  octobre  1790. 
Le  comte  de  La  Vieuville,  né   le    11  septembre 

1760. 
Le  marquis  de  Lancosme,  né  le  4  février  1776. 
Le  comte  Rusé  d'Ef6at,  né  le  6  septembre  1780. 
Le  comte  de  Quinsonas,  né  le  9  octobre  1766. 
Le  marquis  de  Froissard,  né  le  19  juin  1769. 
Le  marquis  de  Courtarvel,  né  le  19  décembre 

1759. 
Le  comte  Humbert  de  Sesmaisons,  né  le  1  octobre 

1777. 
Le  marquis  de  Colbert-Chabanais,  né  le  17  mars 

1781. 
Le  marquis  de  Dam  pierre  (Aymard),  né  le  10  no- 
vembre 1787. 
Le  comte  René  de  Bernis,  né  le  13  juillet  1780. 
Le  marquis  de  Cirrac,  né  le  6  février  1770. 
Le  comte  Louis  de  Kergorlay,  né  le  11  décembre 

1766. 
Le  comte  de  Tocqueville,  né  le  3  août  1772. 
Le  vicomte  de  Sainte-Maure,  né  le  f  décembre 

1775 
Le  marquis  de  BaiUy,  né  le  16  janvier  1765. 
Le  comte  d'Iraécoort,  né  le  1"  janvier  1781 . 
Le  eomte  Dubotdéru,  né  le  13  novembre  1764. 
Le  comte  d'Hoffelite,  né  le  5  janvier  1765. 
Le  comte  Albéric  de  Cboiseul,  né  le  8  octobre 

1787. 
Le  comte  Maurice  de  Caraman,  né  le  7  octobre 

1765. 
M.  de  Frénilly,  né  le  14  novembre  1768. 
Le  prince  de  Bergbes  Saint- Winock,  né  le  4  août 

1791. 
Le  marquis  de  Tramecourt,  né  le  7  janvier  1766. 
Le  comte  de  Ponlgibaud,  né  le  13  août  1786. 
Le  comte  d'Andlau,  né  le  17  novembre  1779. 
Le  comte  d'Albon,  né  le  1&  mai  1760. 
Le  marquis    de    Saint-Mauris-Cbaienois,    né    le 

16  mai  1753. 
Le  marquis  de  Beaurepaire,  né  le  11  avril  1769. 
Le  marquis  de  Lévis.  né  le  6  septembre  1757. 
Le  baron  de  Labouilierie,  né  le  17  août  1764. 
M.  OUivier,  né  le  11  mars  1771. 
M.  de  Lapanouze,  né  le  11  mars  1764. 
Le  prince  de  Montmorency,  né  le  16  mai  1769. 
Le  comte  Hocquart  de  Turtot,  né  le  5  septembre 

1765. 
Le  comte  de  Maquillé,  né  le  8  novembre  1783. 
Le  prince  de  Croy-Solre,  né  le  7  juillet  1768. 
Le  comte  Adrien  de  Rongé,  né  le  2  juillet  1781. 
Le  maréchal  due  deDalmatie,  né  le  19  mars  1769. 
Le  marquis  de  Gourgues,  né  le  5  juillet  1777. 
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Forbin    des  Issarts,  né  le  15  août 

Causans,  né  le  31  juillet  1790. 

d.  né»  le  l*r  janvier  1761. 

i  m  on  tiers  de  Mérin  ville,  né  le  28  août 

illèle.  né  le  14  avril  1773. 
eyronnet,  né  le  9  octobre  1778. 


'Ambrageae  observe  qu'indé- 
a  conditioQ  de  l'âge,  il  est  en- 
condition  indispensable  pour 
pair  dans  la  Chambre,  c'est  la 
3ble  pair  désirerait  donc  que  la 
aussi  le  résultat  des  vérifications 
tites  sur  ce  point. 

ent  déclare  qu'à  regard  de  tous 
à  prêter  serment  à  la  séance 
alité  résulte,  ainsi  que  cela  a  été 
(>rifié,  des  actes  par  eux  produits, 
des  pairs  compris  dans  l'ordon- 
imbre,  n'ont  pas  fait,  touscerap- 
:ations  exigées  :  ce  sont  MM.  le 
enlohe-Bartenstein  et  le  prince 
n  ont  pu,  en  conséquence,  assister 
Je,  et  Ton  a  dû  s'abstenir  de  les 
séances  de  la  Chambre,  jusqu'à 
;nt  mis  en  règle  sous  ce  rapport. 

d' Ambrngeae  déclare  qu'il  est 
xplications  qui  Tiennent  d'être 
rait  pas  douté  un  seul  instant  que 
i cations  nécessaires  n'eussent  été 
lui  a  paru  utile  d'appeler  sur  ce 
n  de  la  Chambre,  afin  que  la  raen- 
ut  Tai te  au  procès- verbal  devint  un 
par  la  suite,  peut  n'être  pas  sans 

pair  ne  demandant  la  parole,  M.  le 
:>se  à  l'Assemblée  de  décider  que  les 
irs  seront  immédiatement  fntro- 

ition  est  mise  aux  voix  et  adoptée, 
x  pairs  sont,  en  conséquence,  intro- 
Chambre,  par  M.  le  grand  référen- 
nent  place  parmi  les  autres  pairs 
téance. 

•Idéal  met  sous  les  yeux  de  la 
excuses  de  plusieurs  pairs,  à  qui 
santé  ne  permet  pas  do  venir  en  ce 
iger  les  travaux  de  leurs  collègues. 
eu  ses  sont:  MM.  l'archevêque  de 
comte  Pelet  de  la  Lozère,  le  mare- 
de  Lauriaton,  le  comte  de  Bastard, 
loatbadon  et  le  baron  de  La  Roche- 
hommage  à  l'Assemblée,  par  M.  le 
'astoret,  des  8'  et  9e  volumes  de  son 
i  Ugulatiotu 

re  ordonne  ta  mention  de  cet  hom- 
ucès-verbal,  et  le  dépôt  des  deux 
la  sa  bibliothèque,  pour  y  être  réunis 

!UU. 

•Idf  nt  observe  qu'après  la  formation 
eau  définitif,  la  Chambre  est  dans 
omraer  chaque  année  la  eommUiion 
rgée  de  rédiger  un  projet  d'adresse  en 
liscourt  du  roi.  11  cousu l te  l'Assemblée 
ai  elle  veut  procéder  immédiatement 
inatioo. 
)re  décide  qu'elle  nommera  de  suite, 


pour  cet  objet,  une  commission  spéciale  de  sept 
membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre 
total  de  256  votants,  se  trouve  acquise  au  pre- 
mier tour,  à  MM.  le  duc  de  Mortemart  et  le  comte 
Mollien.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président, 
membres  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
la  rédaction  du  projet  d'adresse. 

L'heure  étant  avancée,  divers  membres  pro- 
posent de  renvoyer  à  demain  la  suite  des  nomi- 
nations nécessaires  pour  compléter  la  commis- 
sion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  demain  jeudi  7  du  courant,  à  une 
heure. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RALLIER,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  mercredi  6  février  1828. 

A  une  heure  moins  un  quart,  M.  Rallier,  doyen 
d'âge,  occupe  le  fauteuil. 

La  séance  est  ouverte  immédiatement. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  au  banc  des 
ministres. 

M.  le  président  appelle  au  bureau,  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaires  provisoires,  les 
quatre  plus  jeunes  de  MM.  les  députés. 

MM.  le  baron  Oberkampf,  le  baron  Pas  de 
Beau  lieu,  le  baron  de  Montbel,  le  baron  de  Boulach, 
députés  présents  à  la  séance,  répondent  à  l'appel 
et  prennent  place  au  bureau. 

M.  le  Président  annonce  qu'en  vertu  des 
articles  56  et  57  du  règlement,  il  va  procéder  par 
la  voie  du  sort  à  la  division  de  la  Chambre  en 
neuf  bureaux;  que  le  nombre  effectif  des  déoutés, 
en  y  comprenant  les  deux  députés  de  la  Corse, 
s'élevanta  398,  les  deux  premiers  bureaux  seront 
composés  de  45  membres  et  les  autres  de 44. 

M.  le  Président  procède  à  la  formation  des 
bureaux  en  tirant  au  sort  les  noms  de  MM.  Us 
députés. 

M.  le  Président.  Les  listes  vont  être  affichées 
dans  la  salle  des  conférences  et  à  ta  porte  de 
chaque  bureau. 

Je  dois  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
sou  intention  est  de  se  réunir  dès  aujourd'hui 
dans  les  bureaux. 

Voix  diverses:  Oui,  oui  I 

D'autres  voix:  Non,  non  ;  à  demain  I 
(M.  Duvergier  de  Hauranne  se  présente  à  la 
tribune.) 

M.  Duvergier  de  Haoranne.  Je  vais  donner 
une  explication  à  la  Chambre. 

Plusieurs  voix:  Bn  costume  !  On  ne  peut  parler 
à  la  tribune,  que  revêtu  de  son  costume  I 
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M.  le  eoiiite  deTlilardel  autreà  membres.  La 
Chambre  n'est  pas  encore  constituée.  Le  costume 
n'est  point  rigoureusement  exigé. 

(M.  DUvergier  de  Hauranne  descend  de  là  tri- 
bune.) 

M.  MtééhlÉI,  en  costume,  à  la  tribune.  Je 
pense,  comme  beaucoup  de  mes  collègues,  que  la 
Ghatlibre  n'étant  pas  encore  constituée,  on  peut 
se  présenter  à  la  trLbuûe  sans  être  revêtu  de 
son  Costume. 

.  le  étante  de  Thlârd.  C'est  un  usage  éta- 


bli. 

Grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui; cela  est  établi 
par  nos  précédents. 

M.  Héehln.  Une  grande  partie  de  la  Chambre 
parait  désirer  que  la  réunion  dans  les  bureaux 
n'ait  lieu  que  demain.  J'attendrai  à  cet  égard  la 
décision  de  la  Chambre;  mais  il  est  une  circons- 
tance qui  tient  au  règlement,  et  qui  m'a  déter- 
miné à  monter  à  la  tribune.  C'est  pour  demander 
que  toutes  les  pétitions  et  réclamations  relatives 
aux  élections  soient  renvoyées  aux  bureaux 
respectifs,  chargés  de  l'examen  préparatoire  de 
la  vérification  des  pouvoirs.  Je  crois  qu'il  serait 
bon  que  MM.  les  députés,  qui  sont  dépositaires 
de  pièces  de  cette  nature,  les  remissent  entre  les 
mains  de  M.  le  président,  qui  en  ferait  le  renvoi 
aux  divers  bureaux. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  I 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  députés  à 
me  remettre  led  pétitions  ou  les  réclamations 
qu'ils  pourraient  avoir. 

Messjeurfi,  la  première  opération  que  voua 
aureé  à  faire  lorsque  vous  serez  réunis  dans  vos 
bureau*,  sera  de  nommer  un  présiderit  et  un 
secrétaire,  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Je  reviens  à  la  question  principale,  savoir,  si 
votre  intention  est  de  vous  réunir  après  demain 
vendredi,  en  séance  publique.  Croyez-vous  avoir 
assez  de  tetaps  demain  pour  préparer  les  rap- 
ports sur  les  procès- verbaux  d'élections  ? 

PlUiieUrs  voit  :  Oili,  oui  ! 

M.  le  comte  de  LaBeuraonnaye.  Vendredi, 
à  trois  heures. 

El.  le  ftréslclèhi.  depuis  midi  jusqu'à  trois 
heures,  on  continuera  le  travail  dans  les  bureau*. 
Comme  je  crois  nue  c'est  là  l'intention  de  la 
Chambre.  Tordre  du  jour  pour  demain  sera  la 
réunion  dans  les  bureaux. 

Voix  divmes  :  Aujourd'hui  la  réunion . 

M.  le  Président.  11  parait  qu'il  y  a  diversité 
d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si  la  réunion 
dans  les  bureaux  aura  lieu  aujourd'hui  ou  de- 
main. (Oui,  ouil)  Je  vais  mettre  la  question  aux 
voix.  4 

La  Chambre,  consultée,  décide,  à  une  grande 
majorité,  que  la  réunion  dans  les  bureaux  n'aura 
lieu  que  demain.    .      , 

En  conséquence,  Tordre  du  jour  |)Our  demain 
est:  réunion  à  midi  dans  les  bureaux,  pour 
procéder  .à  la  nomination  des  présidents  et  secré- 
taires, et  à  l'examen  préparatoire  des  procès- 
verbaux  d'élections;  après-demain,  également 


réunion  à  midi  dans  les  bureaux,  pour  la  conti- 
nuation de  ce  travail,  et  séance  publique  à  deux 
heures. 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  deux  heures. 


CHAMBRE  DBS  PÀIftS. 
Séance  du  jeudi  7  février  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  là  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  prbcès-verbal,  sa  rfidàctidn 
est  adoptée. 

M.  le  Président  met  6dus  leâ  $eui  de  ld 
Chambre  les  excuses  de  plusieurs  pairs  empê- 
chés par  différents  nlotifs  de  6e  rendre  à  seà  pre- 
mières séances.  Les  pairs  dont  il  s'agit  sont  MM.  le 
comte  Soûlés,  le  comte  Rampon,  le  marquis  de 
Vence  et  le  duc  d'Avaray. 

M.  le  Président  anhdnce  ensuite  que  M;  le 
contre-amiral,  baron  Serrel  de  Coussergues,  Tua 
des  pairs  nommée  par  l'drtfofindtice  du  roi  dû  5 
novembre  dernier,  mais  dtii  d'il  pas  assisté  â  la 
senti  ce  royale,  se  présente  pour  être  adtbis.  Le 
récipiendaire  a  justifié  pair  la  représentation  de 
son  acte  de  naissance  que,  né  le  29  juillet  1739, 
il  a  l'âge  requis  pour  siéger  dans  là  Chanibre 
avec  voix  délibérative.  Il  ne  ldi  reste  donc,  pdtir 
être  admis  à  prendre  séance,  qu'à  prêter  le  fer- 
ment qui  doit  précéder  son  entrée  en  fonctions. 
La  Chambre  ne  verra  sans  doute  aucune  di In- 
culte à  ce  qu'il  soit  immédiatement  reçu. 

Personne  ne  réclamant  cbhtré  l'admisdion  pro- 
posée, M.  le  président  fait  introduire  le  nouveau 
pair,  et  prononce  la  formule  du  serment.  Le 
nouveau  pair  répond  :  je  le  jurêt  et  sdr  l'ihvitâ- 
Uoq  de  M.  le  président,  il  va  prendre  place  dadô 
r  Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  des  nominations 
nécessaires  pour  compléter  la  commission  spéciale 
de  sept  membres  chargée  de  la  rédaction  d'un 
projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi*. 

Deux  membres  de  cette  commission  ayant  été 
nommés  dans  la  dernière  séance,  M.  le  préaident 
annonce  qu'il  va  être  procédé  à  la  nomination 
des  cinq  autres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pdur  bette  opération, 
il  désigne  par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont:  MM.  le  marquis 
de  Bailly  et  le  marquis  de  Saint-Simon. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne*  ail 
premier  tour,  sur  un  nombre  total  de  252  votants, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM*  le  vi- 
comte Laine,  le  duc  de  Doudeauville  et  le  baron 
Pasquier.  La  même  majorité,  sûr  tin  noknbre 
total  de  votants,  se  trouve  acquise,  au  second 
tour,  à  MM.  le  duc  de  Brissac  et  le  duc  de  Lévis. 
Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  metabrea 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  la  rédac- 
tion du  projet  d'adresse. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  second  lieu  ia 
formation  et  rorganisatiod  des  bureaux. 
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tendu   l'heure  avancée,  de  ren- 
ette double  opération. 
ion  ne  ce  renvoi. 
t  ajourne  eh  conséquente  l'As- 
1  vendredi,  8  du  courant,  à  une 
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la  Béancë. 


MfiRfi  DES  DÉPOTÉS. 

s  bureaux  du  jeudi  7  février  1828. 

.êa  se  Bout  àBsettiblés  aujourd'hui 
aux  respectifs;  ils  y  ont  procédé 
is  suivantes  : 

VM.  le  chevalier  Rallier,  président; 
.» mercier,  secrétaire, 
il  M.  le  Vicomte  de  Lape  y  rade,  prési- 
hallâch,  secfrétâlré. 
MM.  le  comte  de  La"  Boiirdonnaye, 
/amande,  secrétaire. 
MM.  Bourdeau,  président;  le  baron 
hand,  secrétaire. 

MM.  de  Lalot,ptôftident;  Bettin  de 
taire. 

MM.  de  Lastouhs,  président  ;  le  baron 
secrétaire, 

MM.  lé  chevalier  Lefebvre-Gineau, 
LafHtte,  secrétaire. 
-  MM.  Ravez,  président;  de  fierbls, 

MM.  Royer-fcollard,  président  ;  Périer 
secrétaire. 

pûtes  se  sorit  ensuite  occupés  de  Pexa 
:s  d'éligibilité  des  membieâ  nouvelle- 
ire  dans  lequel  cet  examen  a  été  rô- 

'cau  aura  &  d'occuper  des  45  électlous 

aeuts  suivants  : 

^s,  Allier,  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hau- 

he,  Àrdennes,  Ariêge,  Aube,  Aude, 

mehes-du-Rhôtte. 

eauf  des  45  élections  des  départements 

,  Cantal,  Charente-Inférieure,  Cher,  Cor- 
,  Côte-dOr,  Côtes- du-Nord,  Creuse. 
reaut  des  48  élections  des  départements 

e,  Doubs,  Drame.   Eure,  Eure-et-Loir, 

Gard,  Garonne  (Haute-),  Gers. 

reau,  des  47  élections  des  départements 

,  Hérault,  Ille-et-Vilaioe,  Indre,  Indre- 
sens  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire. 
mau,  des  46  élections  des  dcpartemeuts 

» 

Haute-),  Loire-Inférieure.  Loiret,  Lot- 
us Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne. 
lureau.des  52  élections  des  départements 

• 

(Haute-].  Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Mor- 

oBulle,  Nièvre,  Nord,  Oise. 

liumiu,  des 4b élections  des  départements 

Pas-de-Calais,  Puy-de-DAme,  Pyrénéen 
),  Pyrénée.«(Hautes-K  Pyrénées-Orientales, 

as-),  ilhiu  ^tliiul-),  Rbône. 

llureau*  des  51  élections  des  départements 

s: 


Saône  (Hahle-),  SaÔne-et-LoIre,  Sàrihe,  fceine, 
Seine-ct-flarrie,  Seine-et-Oise,  Sëine-Inférieure. 

Le  9*  Bureau,  des  4d  électiohë  des  départe- 
ments suivants  : 

Sèvres  (Deux-),  Somme.  TariL  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Vâr,  Vaucluse,  Vendée,  Tienne,  Vienne 
(Hatlte-),  Vosges,  Yonne. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  8  février  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  LB  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  division  de  la  Chambre  en  bureaux , 
conformément  à  fart  A  du  règlement 

Avant  de  procéder  à  cette  division,  qui,  aux 
termes  du  même  article,  t'opère  par  la  voie  du 
sorti  M.  le  président  consulte  l'As&mblée  pour 
savoir  si  elle  continuera  de  se  partager  en  dix 
bureaux  seulement,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  jusqu'à 
ce  joiir;  ou  si,  attendu  la  nouvelle  augthejuattbn 
du  nombre  de  ses  tnembrès,  le  nombre  des  bu- 
reaux sera  augmenté. 

Divers  membres  proposent  de  porter  à  sept  le 
nombre  des  bureaux  dans  lesquels  la  Chadibita 
se  partage. 

S 'Assemblée  adopte  cette  proposition, 
est  procédé,  en  conséquence,  à  un  tirage  ail 
sort,  par  l'événement  duquel  les  234  pairs  actuel- 
lement reçus,  dont  la  Chambre  se  compose,  sont 
partagés  en  sept  bureaux;  les  six  premiers  de 
48  membres  chacun,  et  le  septième  et  dernier 
de  46  membres  seulement. 

M.  le  Président,  après  avoir  proclamé  le 
résultat  de  cette  opération,  invite  lea  bureaux  à 
6e  retirer,  suivant  l'usage,  dans  leurs  salles  res- 
pectives, pour  y  procéder  tant  &  la  nomination 
de  leurs  présidents  et  secrétaires,  qu'à  la  forma- 
tion du  comité  des  pétitions. 

Le  travail  des  bureaux  terminé,  la  séance  est 
j-eprise.  M.  le  président  mçt  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  des  nominations  faites 
bureau. 


par  chaque 


I 


ORGANISATION  DES  BUREAUX» 

1er  Bureau,  Président  M,  le  duc  de  Pamas-Crux. 

Vice-Président  M.  le  ifcàrquis  Dessous. 

Secrétaire.  M.  le.  duc  d'Escars5.  . 

Vice-Sècretairs.M.    le  vlôomte  de  Uuslel- 
baise. 
2*  —  Président  M.  le  duc  d'Havre.  ., 

Vice-Président  M.  le  mahquis  de  Marbois. 

Secrétaire.  M.  le  baron  de  Glandeves. 

Vice-Secrétaire*  M.  le  comte  Cnolet. 
3*  —  Président  M.  le  duc  de  Blacas.      . 

•   Vice-Président  M.  le  comte  de  Bordessoulle. 

Secrétaire,  ty.  le  duc  d'Ksclignac. 

Vici-Sécretaxre.  M.  le  comte  de  Lou vois. 
4*  —  Président  M.  le  comte  de  Pins,  archevêque 

Vice-Président.  M.  te  comte  Gassendi. 
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Secrétaire.  M.  le  baron  de  Barante.  | 

Vice-Seerétaire.  M.  le  comte  d'Arabrugeac. 
5e  Bureau.  Président.  M.  le  duc  d'Uzès. 

—  Vice-Président.  M.  le  marquis  de  Pas- 

toret. 

—  Secrétaire. VL.  le  marquisdePérignon. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  prince  de  Ber- 

ghes  Saint-Winock. 
6*    —       Président.  M.  le  comte  Siméon. 

—  Vice-Président.   M.   le   marquis  de 

Clermont-Tonnerre. 

—  Secrétaire.  M.  le  duc  de  Coigny. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  marquis  d'Or- 

villiers. 
7«    _       Président.  M.  le  duc  deSaint-Àignan. 

—  Vice-Président.  M.  le  duc  de  Raguse. 

—  Secrétaire.  M.  le  baron  de  Charretie. 

—  Vice-Seerétaire.  M.  le  marquis  de 

Rosanbo. 

Comité  des  pétitions. 
Ie* Bureau  M.  le  comte  de  La  Villegontier. 


2« 
3* 


M.  le  comte  de  Chas  tel  lux. 
M.  le  comte  de  Lagarde. 
M.  le  vicomte  Dunouchage. 
M.  le  marquis  de  Vérac. 
M.  le  baron  Mounier. 
M.  le  comte  de  Breteuil. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  la  Cbambre  se  sépare  sans  ajournement 
fixe.  Elle  sera  convoquée  par  M.  le  président 
aussitôt  que  la  commission  nommée  dans  les  pré- 
cédentes séances,  pour  la  rédaction  d'un  projet 
d'adresse,  sera  prête  à  faire  son  rapport. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Prksidencb  de  M.  Rallier,  doten  d'âge. 

Séance  du  jeudi  8  février  1828. 

A  deux  heures  et  demie  la  séance  est  ouverte. 

M.  de  Boulach.  l'un  des  secrétaires  provisoires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance:  la  rédaction  en  est  adoptée. 

MM.  le  vicomte  de  Martignac,  le  comte  de  Por- 
talis,  Je  baron  de  Saint-Cricq,  le  comte  Roy  et  le 
vicomte  de  Gaux  sont  au  banc  des  ministres. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs. 

M.  Clément,  rapporteur  de  la  première  com- 
mission du  1"  bureau,  a  la  parole. 

M.  Clément,  rapporteur.  Messieurs,  le  1er  bureau 
m'a  chargé  d'avoir  1  houneur  de  vous  rendre  compte 
des  élections  de  l'Ain  et  de  l'Aisne.  Le  départe- 
ment de  l'Ain  avait  cinq  députés  à  élire;  il  a 
nommé  MM.  le  vicomte  de  Laboulaye,  le  comte 
Léviste  de  Montbrian,  Chevrier  de  uorcelles,  le 
baron  Laguetle  de  Mornay  et  Bouchet.  Les  élec- 
tions des  quatre  premiers  de  ces  députés  sont 
régulières;  les  procès-verbaux  qui  les  constatent 
sont  en  règle;  ces  députés  ont  produit  les  justi- 


fications exigées  par  les  lois,  relativement  à  leur 
cens  électoral  et  à  leur  âge.  Quant  à  M.  Bouchet, 
il  n'a  produit  encore  aucune  pièce.  Le  1er  bureau 
vous  propose  en  conséquence  l'admission  de 
MM.  de  Laboulaye,  de  Montbrian,  Chevrier  de  Gor- 
celles,  Laguette  de  Mornay,  et  d'ajourner  en  même 
temps  M.  Bouchet,  jusqu'à  la  production  de  ses 
pièces.  (Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

M.  Clément,  rapporteur.  Le  département  de 
l'Aisne  avait  six  députés  à  nommer.  MM.  le  comte 
de  Sade,  de  Maussion,  Lecarlier  d'Ardon,  Labbey 
de  Pompierres,  le  comte  Sébastian!  et  le  baron 
Méchin  ont  été  élus.  Ces  six  députés  ont  justifié 
de  leur  cens  et  de  leur  âge  exigés  par  la  loi;  le 
1er  bureau  n'a  trouvé  aucun  inconvénient  à  les 
admettre. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion?... Je  proclame  MM.  de  Sade,  de  Maussion, 
Lecarlier,  Labbey  de  Pompierres,  Sébastiani  et 
Méchin,  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

La  parole  est  à  M.  Durand  d'Elecourt,  rappor- 
teur de  la  26  commission  du  1er  bureau. 

M.  Durand  d'Elecourt,  rapporteur.  Messieurs, 
le  Ie'  bureau  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
des  élections  de  l'Allier  et  des  Hautes-Alpes. 

Le  département  de  l'Allier  comprend  deux 
arrondissements  électoraux  :  celui  de  Moulins  a 
élu  M.  le  vicomte  Destutt  de  Tracy.  Le  nombre 
total  des  électeurs  était  de  483,  dont  378  ont  pris 
part  à  l'élection.  M.  Destutt  de  Tracy  a  réuni 
306  suffrages,  c'est-à-dire  au  delà  du  tiers, 
plus  un,  du  npmbre  total,  et  de  la  moitié,  plus 
un,  des  votants;  il  est  né  en  1781,  il  paye  1,185  fr. 
de  contributions,  dont  la  possessionannale  est 
justifiée;  le  procès-verbal  de  l'élection  est  régu- 
lier :  en  conséquence,  le  1er  bureau  propose  son 
admission. 

Le  2e  arrondissement,  celui  de  Montluçon,  a 
nommé  M.  le  baron  Camus  de  Richemont,  quoi- 
que non  inscrit  sur  la  liste  des  éligibles.  Le 
nombre  des  électeurs  était  de  343;  celui  des  vo- 
tants de  256,  sur  lesquels  M.  de  Richemont  a 
réuni  164  suffrages.  11  paye  1,031  fr.  de  contri- 
butions, tant  par  lui  que  par  Mme  sa  mère,  dont 
la  délégation  est  jointe  au  procès-verbal.  Quant 
à  l'âge,  il  est  justifié  par  un  extrait  de  naissance 

3ui  n'est  signé  que  par  un  employé  au  ministère 
e  la  guerre,  sans  que  cette  signature  soit  léga- 
lisée par  le  ministre  lui-même.  (Mouvement  à 
gauche.)  Le  1er  bureau  propose  d'admettre  M.  de 
Richemont  aussitôt  que  la  formalité  de  la  léga- 
lisation aura  été  remplie,  et  l'ajournement  jus- 
que-là. 

M.  Dupont  (de  VEure).  Lisez  le  certificat. 

M.  Durand  d'Elecourt,  rapporteur.  Confor- 
mément aux  conclusions  du  bureau,  j'ai  proposé 
l'admission  de  M.  de  Richemont  quand  il  aura 
rempli  les  formalités  exigées. 


M.  Dupont  (de  VEure).  Lisez  à  la  Chambre 
l'extrait  de  naissance. 

M.  Dnrand  d'Elecourt,  rapporteur.  Si  la 
Chambre  le  demande,  je  lirai  le  certificat...  (Oui! 
oui!) 

(M.  le  rapporteur  commence  cette  lecture;  maïs 
il  est  bientôt  interrompu  par  un  grand  nombre 
de  voix.) 
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élément  la  signature. 


irt,  rapporteur.  Pour 
chef  de  bureau,  TitLBMANS. 

VEuré)-   Le  général  de  Riche- 
ri1^  a  pas  de  réclamation. 


ml,  de  sa  place.  Je 
ssion  vie  soumettre  une  simple 
lis  à^e  ne  fut  mieux  constaté. 
tat  civil  des  militaires  est  au 
guerre  ;  il  est  évident  que  le  gé- 
nt  a  58  ans;  il  est  impossible 
\\çr  la  moindre  difficulté  à  .cet 


C'est  juste,  c'est  clair. 

.  Sébastian!.  Je  prie  le  rappor" 
V  admission. 

A'Eleeowt,  rapporteur.  Je  n'y 

euWé. 
et  de  Richemont  sont  proclamés 

d'Eleeoitrt,  rapporteur.  Le  grand 
er,  réuui  à  Moulins,  se  composait 
s  ;  sur  165  votants,  M.  Béraud  des 
.enu  86  suffrages  au  premier  tour 
>oabre  suffisant  pour  déterminer 
ustifie  de  ses  contributions  et  de 
ossession  annale  est  constatée;  le 
îsI  régulier. 

te  de  Gonny  a  été  élu  par  le  même 
xièuie  tour  de  scrutin  à  la  majorité 
es  sur  150  ;  il  paye  1,989  francs  de 
;  il  justifie  de  son  âge  et  de  la  pos- 
te. Le  premier  bureau  propose  en 
r admission  de  MM.  Béraud  des  Ron- 
3  an  y. 
ocUunée  par  M.  le  président.) 

d  d'Eteeourt,  rapporteur.  Le  dépar- 
Hautes-Alpes  a  un  collège  unique 
et  nomme  deux  députés.  Lors  des 
étions  ce  département  ne  renfermait 
srsonnesayant  quarante  ans  et  payant 
de  contributions.  {Mouvement  àe  sur- 
Ue  a  été  complétée  par  les  plus  iin- 
3S0U8  de  1,000  francs.  Le  collège  était 
125  électeurs;  109  ont  voté  :  au  pre- 
e  scrutin,  M.  Colomb  a  réuni  80  suf- 
.  Ainat  77.  Tous  deux  ayant  obtenu 
majorité  exigée  par  la  loi,  ont  été  élus 
oique  ne  payant  pas  le  cens,  en  vertu 
on  prévue  par  l'article  39  de  la  Charte. 
paye  497  francs  de  contributions,  et 
b  francs.  Plusieurs  éligibles  portés  sur 
iformôment  au  même  article,  payent 
es  contributions.  Les  deux  députés  élus 
le  la  possession  annale  :  ils  ont  plus  de 
ans  ;  le  procès-verbal  est  régulier  ;  en 
tce,  le  premier  bureau  vous  propote  leur 

• 

résident  proclame  députés  MM.  Colomb 


ré»tdeat.  lleit  possible  que  daos  le  nom- 

députés  il  y  a  en  ait  quelques-uns  qui 

is  prôlé  serment  à  la  séance  royale  ;  je 

a  se  faire  coaaaltre  et  à  prêter  leur  ser- 

irs  membres  adressent  de  leur  place  des 


observations  à  M.  le  président  sur  cette  formalité. 
Il  est  d'usage  que  MM.  les  députés  prêtent  leur  ser- 
ment à  mesure  que  leurs  pouvoirs  sont  vérifiés. 

MM.    Labbey   de    Pompierres,  de  Saintenac, 
Laffitte  et  de  Lameth  prêtent  serment 


e 


M.  Humblot-Conté,  troisième  rapporteur  du 
premier  bureau,  a  la  parole. 

Messieurs,  dit-il,  le  département  des  Basses-Al- 
esn'a  que  50  électeurs  qui  payent  1,000  francs; 
à  liste  a  été  complétée  par  les  plus  imposés.  Le 
moins  imposé  du  collège  électoral  paye  515  francs. 
L'élection  de  M.  de  Laidet  est  régulière;  il  paye  592 
francs  d'impôts  et  a  justifié  de  son  âge.  Quant  à 
M.  Gravier,  une  difficulté  s'est  élevée  dans  le  bureau 
relativement  à  son  cens.  A  l'instant  même,  M.  Gra- 
vier vient  de  médire  qu'il  avait  d'autres  pièces  à 
produire.  En  conséquence,  je  différerai  jusqu'à 
lundi  &  faire  mon  rapport  en  ce  qui  le  concerne. 

(M.  de  Laidet  est  proclamé  député.) 

M.  Humblot-Conté,  rapporteur.  Le  procès-ver 
bal  des  élections  de  l'Ardècne  est  régulier  ;  M.  de 
Granoux,  élu  par  legrand  collège,  a  justifié  de  son 
âge,  mais  il  n'a  pas  justifié  du  cens.  En  conséquen- 
ce, le  bureau  propose  de  valider  l'élection  et  d'a- 
journer l'admission  jusqu'à  la  production  des 
pièces. 

Dans  le  premier  arrondissement  électoral  le 
procès-verbal  est  régulier:  M.  le  marquis  de  Ber- 
nis,  député  élu,  a  justifié  qu'il  a  l'âge  et  qu'il  paie 
le  cens  ;  le  bureau  propose  son  admission. 

(M.  de  fierais  est  proclamé  député.) 

M.  Humblot-Conté,  rapporteur.  Au  deuxième 
arrondissement,  l'élection  étant  contestée,  le  dé- 
puté n'ayant  pas  produit  ses  pièces,  le  bureau  a 
remis  le  rapport  à  un  autre  jour. 

(L'admission  de  M.  le  baron  Dubay  est  ajour- 
née.) 

M.  Dumelfot,  quatrième  rapporteur,  premier 
bureau.  11  y  a  deux  collèges  d'arrondissement  et 
un  grand  collège  électoraldans  le  département  de 
l'Aube.  Les  opérations  ont  été  parfaitement  régu- 
lières ;  chacun  des  membres  élus,  MM.  le  comte 
de  Labriiïe,  Casimir  Périer  etPavéede  Vandeuvre, 
ont  été  reconnus  avoir  toutes  les  capacités  conve- 
nables, c'est-à-dire  qu'ils  payent  plus  de  1,000 
francs,  et  qu'ils  ont  justifié  leur  possession  anna- 
le. Le  bureau  propose  leur  admission. 

M.  Dupont  (de  VEure.)  Bt  l'âge?.... 

(M.  le  rapporteur  fait  un  signe  affirmât  if.  — 
MM.  de  Labrufe,  Casimir  Périer  et  Pavée  de  Van- 
deuvre sont  proclamés  députés.) 

M.  Dsameltot,  rapporteur.  Le  premier  arron- 
dissement électoral  de  l'Aude  a  nommé  le  général 
Andréossy;  ses  opérations  ont  été  parfaitement 
régulières;  le  général  a  fait  toutes  les  justifica- 
tions convenables  :  le  bureau  propose  l'admis- 
sion. 

Le  deuxième  collège  a  nommé  M.  Sernin  ;  les 
opérations  ont  été  trouvées  très  régulières  ;  mais 
les  pièces  fournies  pour  justifier  le  cens  sont  très 
nombreuses  et  consistent  en  des  actes  de  proprié- 
tés indivises  dont  l'examen  exige  des  calculs  très 
multipliés  qui  n'ont  pas  permis  d'eu  faire  le  rap- 
port aujourd'hui. 

Quant  au  collège  départemental,  il  a  élu  MM.  de 
Fournas  et  La  Perrine  d'Hautpoul  :  les  opérations 
ont  été  régulières;  les  candidats  élus  justifient  de 
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leur  ftge,  de  1*  nosseasiou  apn^ie,  et  le  premier 
bureau  propose  lad  mission  f 

S, a  Coaiubre  ajourne  l'admissipo  de  M-  Semiq, 
K.  AodréOBsy ,  Fournas  et  d'Hautpoul  sont  pro- 
clamés membres  de  la  Chambre.) 

M.  de  £a|ut-AJMn,  rapporteur  dq  la  6*  corn- 
mistion  du  premier  bxpeau.  Le  premier  bureau  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  des  opérations  de 
l'Aveyron.  Le  collège  de  Rodez  a  nommé  M.  De- 
lauro à  une  majorité  de  178  voix.  Les  opérations 
ont  été  régulières,  M.  Delauro  a  fourni  toutes  les 
pièces  exigées  et  eu  conséquence  nous  tous  pro- 
posons l'admission. 

Le  deuxième  arrondissement,  celui  de  Yille- 
francbe»  a  nommé  M-  Dubruel  à  une  majorité  de 
58  voix  :  les  opérations  ont  été  reconnues  régu- 
lières; toutes  les  pièces  exigées  ont  été  produites. 

J»ç  troisième  arrondissement,  celui  de  Milhau,  a 
nommé  M.  Vernhettes  h  une  majorité  de  10  voix. 
Les  opérations  du  collège  sont  régulières;  mais 
M.  Yernhettes  n'a  pas  fourni  les  extraits  du  rôle 
des  poptributious  qui  doivept  compléter  la  justi- 
fication des  conditions  légales.  Le  bureau  vous 
propose  l'ajournement. 

Le  collège  de  département  a  deux  députés  à 
pommer*  H*  Benoist  a  été  élu  à  une  majorité  de 
18  voix,  et  M.  de  Mostuéjouls  à  une  majorité  de 
2  voix.  Les  opérations  ont  été  régulières;  M.  0e- 
noist  a  fait  toutes  les  justifications  légales,  et  le 

Bremier|>ureau  propose  l'admission;  mais  M.  de 
Lostuéjpuis  n'ayant  pas  fourni  ses  pièces,  le  pre- 
mier bureau  demande  l'ajournement  à  son  égard. 
(Ces  différentes  conclusions  sont  adoptées.) 
Qi.  Dubruel,  qu'une  grave  indisposition  avait 
empêché  d'assister  à  la  séance  royale,  est  ad  mis  à 
prêter  son  serment,  ainsi  que  M.  Delauro.) 

M.  Basson,  premier  rapporter  du  deuxième 
bureau,  a  la  parole. 

Le  Calvados  avait  sept  députés  à  nommer  ;  quatre 
au  collège  d'arrondissement,  trois  au  collège  de 
département.  MM.  deBellemare,  d'Arceau  de  Fon- 
tette,  Leclerc,  de  La  Pômmeraye,  Tardif,  Fleury  et 
Vauquelin  ont  été  élus.  Toutes  les  formalités  lé- 
gales ayant  été  remplies,  le  deuxième  bureau  pro- 
pose l'admission.  (Elle  est  prononcée.) 

Le  Cantal  avait  trois  députésànommer:  deux  par 

Ses  cpllèges  d'arrondissement,  un  par  Je  collège  de 
lépartement.  Le  deuxième  bureau  propose  d'ad- 
mettre comme  députés  MM.  Croizet,  le  baron  Bigo- 
net  et  le  comte  de  Lastic  Saint-Jal.  (Adopté.) 

M.  de  Sade,  septième  rapporteur  du  premier 
bureau.  Messieurs,  le  département  des  Bouches- 
du-Rbéne  a  cinq  députés  à  élire.  Le  premier  arron- 
dissement a  élu  M.  Barthélémy  Strafforello.  Nous 
avons  trouvé  que  le  procès-verbal  de  l'élection 
était  en  règle;  que  M.  Strafforello  avait  justifié 
de  son  âge  et  de  ses  contributions;  cependant 
nous  avons  cru  devoir  donner  connaissance  à  la 
Chambre  d'une  réclamation  qui  s'est  éleyée  contre 
lui.  Ou  nous  a  remis  une  pétition  signée  de  certains 
habitants  de  Marseille,  et  certifiée  seulement  par  la 
signature  d'un  avocat  de  Paris,  M9  Isamberi,  qui 
l'a  envoyée.  (Léger  murmure.) 

M.  Pardessus.  Je  demanda  la  parole. 

M.  de  Sade,  rapperteur.  Une  seule  des  récla- 
mations présentées  nous  a  paru  fournir  quelque 
chose  de  spécieux:  1     1 

«  On  dit  encore  que  M.  Barthélémy  Strafforello 
veut^se  prévaloir  de  la  contribution  de*  portée 


et  fenêtres  de  la  maison  de  M.  André  Strafforello, 
montant  à  76  fr.  31  c.  ;  il  est  vrai  qu'il  loge  dans 
la  maison,  mais  il  ne  l'occupe  pas  comme  loca- 
taire, il  es{  logé  chez  son  frère,  sans  bail.  » 

Il  y  a  ici  deux  erreurs  :  d'abord,  c'est  seulement 
53  francs  que  M'  Strafforello  paye  pour  cette  mai- 
son ;  toutefois  la  totalité  de  ses  impositions  s'éle- 
vant  à  1,032  francs,  si  on  retranchait  53  francs, 
M.  Strafforello  cesserait  de  payer  le  cens  prescrit; 
mais  nous  nous  sommes  assurés  qu'il  occupe  dans 
cette  maison  Je  lw  et  le  2*  étage,  en  qualité  de 
locataire.  M.  Strafforello  a  produit  un  bail  de 
neuf  ans,  et  nous  avons,  en  outre,  l'attestation  du 
maire.  Il  est  vrai  que  la  totalité  des  contributions 
est  portée  sous  le  nom  de  M.  André-Dominique 
Strafforello,  frère  du  député  ;  mais  il  y  a  au  dos 
de  l'extrait  des  rôles  un  certificat  du  maire,  qui 
constate  que  pour  le  l<r  et  le  2*  étage,  M.  Barthé- 
lémy Strafforello  est  imposé  de  53  francs,  ce  qui 
lui  donne  le  cens  électoral.  Noqs  avons  vu,  en 
conséquence,  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  s'op- 
poser a  l'admission  de  ce  dépi)t$. 

M.  le  Président,  M.  Pa^desspç  a,  Ja  parole, 

M.  Pardessus.  C'est  inutile,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  réclamation. 

M.  de  Sade,  rapporteur.  M.  defiausset,  élu  par 
l'arrondissement  d  Aix,  justifie  de  son  àsie  et  de 
ses  contributions;  les  opérations  du  collège  ont 
été  régulières.  M.  le  marquis  de  Lagoy,  nommé  à 
Arles,  présente  également  toutes  les  justifications, 
nécessaires. 

Au  collège  du  département,  MM.  Roux  et  Par- 
dessus ont  été  élus  ;  le  procès-verbal  est  régulier. 
Les  pièces  sont  produites  :  en  conséquence,  le 
premier  bureau  propose  l'admission  des  cinq  dé- 
putés du  Rhône.  * 

M.  le  Président  les  proclame  députés. 

M.  Jars,  troisième  rapporteur  du  deuxième  bu- 
reau.  Je  viens  rendre  comptedesélectionsdu  Cher  et 
de  la  Gorrèze.  Dans  ces  deux  départements,  toutes 
les  opérations  ont  été  régulières,  et  les  procès- 
verbaux  atteste  ot  que  toutes  les  formalités  légales 
ont  été  remplies.  Dans  le  département  du  Cher, 
M.  le  comte  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  a  été  élu 
dans  le  premier  arrondissement,  et  M.  Devaux  dans 
le  deuxième.  MM.  de  Monlsaulnin  et  le  vicomte 
du  Fussy  ont  été  élus  par  le  collège  de  départe- 
ment. Ce  dernier,  seul,  n'a  pas  produit  les  pièces. 
Le  deuxième  bureau  vous  propose  l'admission  des 
trois  premiers  députés,  et  l'ajournement  de  M.  de 
Fussy.  (Adopté.) 

MM.  le  comte  Alexis  de  Noailles,  de  Valon  et 
Pare!  d'Espeyrut  ont  été  élus  par  le  déparlement 
de  laCbrrèze;  tous  trois  ont  fourni  les  preuves  dé 
leur  éligibilité.  Le  deuxième  bureau  demande  leur 
admission.  (Adopté.) 

M.  Dwln  a\nè%  deuxième  rapporteur  du 
deuxième  Sureau.  Je  suis  chargé  par  votre  deuxième 
bureau  de  vous  faire  le  rapport  des  élections  de 
la  Charente-Inférieure.  Le  département  de  laCha- 
rante-Inférieure  avait  sept  députés  à  nommer  ':  il 
a  élu  MM.  Eschassériaux,  le  comte  Duch&tel, 
Fleuriau  de  Bel  le  vue,  André  Qallôt,  Aïïdry  de 
Puyravault,  le  comte  Boscal  de  Réals,  et  le  comte 
de  Saint-Légier.  Les  procès- verbaux  relatifs  à  ces 
élections  sont  parfaitement  réguliers.  Cinq  de  ces 
députés  ont  justifié  de  leur  âge  et  du  cens  élec- 
toral ;  en  conséquence,  le  deuxième  bureau  pro- 
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Kjse  leur  admission.  Relativementau:$deux  autres, 
M.Pleuriau  de  Bel  le?ae  et  de  Sain  t-Légier,  comme 
ils  n'ont  pas  encore  justifié  de  leur  cens  électoral, 
bien  que  le  procès-verbal  de  leur  élection  soit 
régulier,  le  deuxième  bureau  propose  l'ajourne- 
ment. 

M*  U  Ppé*  Ule*t  proclame  députés  MM.  Du- 
châtel,  André  Gai  lot,  An  dry  de  Puyravault,  Bos- 
cal  de  Réals  et  Esçbassériaux.  L  admission  de 
MM.  Fleuriau  de  Bellevue  et  de  Saint-Légier 
est  ajournée 

M.  Hnplii  aîné,  rapporteur.  Le  département  de 
la  Charente  a  y  ait  A  élire  cinq  députés  :  MM.  Du- 
pont, de  Lalot,  Gellibert,  Pougeard  Dulimbert 
et  Heuuwsy  ont  été  élus.  Leurs  procès-verbaux 
sont  réguliers;  ils  ont  justifié  de  leur  âge,  de 
leur  cenq,  et  rien  ne  s'oppose  à  leur  immédiate 
a4 mission.  Relativement  à  la  nomination  du  1" 
arrondissement,  celle  de  M.  Gellibert,  il  est  pré- 
senté un  incident  dont  nous  devons  vous  rendre 
compte*  Le  prpcès-werbal  était  ouvert  et  on  y  lit 
ce  qui  suit: 

«  Après  s'être  assuré  que  la  liste  des  électeurs 
et  celle  des  éligibles  restait  affichée  dans  l'in- 
térieur de  la  salle,  le  président  déclare  le  scrutin 
ouvert  et  fait  procéder  à  rappel  nominal.  Cet 
appel  était  à  peine  commencé,  que  le  président 
reçoit  du  préfet  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  Angoulôme,  le  18  norembro. 

«  Monsieur  le  président, 

ç  Devant  supposer  qu'un  assez  grand  nombre 
de  MM.  les  électeurs  pourront  donner  leur  voix 
à  M.  Gellibert  pour  le  porter  è  la  députation,  je 
crois  de  mon  devoir  de  vpps  informer,  qu'en 
conséquence  d'une  ordonnance  dp  roi  du  14  oc- 
tobre dernier,  qui  statue  dans  un  cas  analogue 
à  celui  qù  se  trouve  M.  Gellibert,  j'ai  dû  prendre, 
le  7  tfe  ce  mois,  uu  arrêté  contre  lequel  il  ne 
s'est  pas  pourvu,  et  qui,  réduisant  s*  cote  d'im- 
positions à  791  fr.  9  c.  s'est  opposé  à  ce  qp'il 
pût  être  porté  sur  la  liste  des  éligibles. 

*  Dans  cet  état  de  choses,  si  M.  Gellibprt  avait 
une  majorité  de  suffrages  suffisante  pour  être 
élu,  il  me  paratt  hors  de  doute  que  ce  choix 
donnerait  lieu,  par  suite,  à  une  nouvelle  convo- 
cation du  collège  électoral.  Cette  circpnstance 
étant  impqrtante,  je  pense  qu'il  serait  peut-être 
bon  que  vous  en  donnassiez  cpnuaissance  à 
MM.  les  électeurs. 
'  *  J'ai  l'ttopoeqr  flaire,  etc, 

i  Ia  préfet  de  la  Charente, 
«  Marqua  PB  Gupa,  t 

«  A  cette  facture,  la  surprise  est  générale  :  un 
grand  nombre  d'électeurs  demandent  qu'il  en 
soit  fait  mention  eu  procès-verbal,  et  le  bureau 
arrête  que,  revêtue  de  la  signature  de  ses  mem- 
bres, la  lettre  même  restera  annexée  au  procès- 
verbal,  f 

Le#  opérations  ont  ensuite  continué,  et,  aur 
406  votants,  M.  Gellibert  a  obtenu  308  suffrages. 
(Sent*  lion.) 

La  lettre  4e  M.  le  préfet  n'avait  pas  été  écrite 
sans  motif;  mais  quel  était  ce  motif?  Une  autre 
pièce  noue  l'indique.  En  tête  de  l'imprimé,  qui 
coottent  le  proefa-yerbel,  on  lit  :  t 

«  Dans  la  première  partie  de  la  liste  du  jury, 


arrêtée  le  30  septembre  1827,  M.  Geilibetl  est 
porté  comme  pavant  11037  fr.  77  e.  de  contri- 
butions, dont  791  fr.  8  c.  payés  par  lui,  et 
246  fr.  66  c.  afférents  A  une  propriété  dont  son 

Eère  lui  a  fijit  donation  par  avancement  d'hoirie. 
e  préfet,  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  14  octobre  dernier,  portant 
que  les  biens  donnés  par  avancement  d'hoirie 
ne  sont  pas  compris  dans  l'exception  relative 
aux  biens  possédés  à  titre  successif,  a,  par  arrêté 
du  7  novembre,  réduit  à  791  fr.  9  c.  les  impo- 
sitions de  M-  Gellibert,  qui,  par  suite,  a  été 
inscrit  pour  ladite  somme  sur  le  tableau  de  rec- 
tification. 

i  Signé  :  le  marquis  de  Gubr.  » 

Le  2°  bureau,  connaissant  par  là  le  genre  de 
difficulté  oppose  par  le  préfet  dp  la  Charente,  a 
pen^é  qqe  cette  difficulté  n'était  pas  fondée.  Bn 
la  forme,  le  procès-verbal  est  parfaitement  ré- 
gulier; 9U  fond,  la  difficulté  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  l'éligibilité,  d'abord  parce  que  la  dona- 
tion, à  titre  d'avancement  d'hoirie,  a  été  de  tout 
temps  considérée  comme  acquise  A  titre  succes- 
sif; d'un  autre  côté,  les  précédents  de  la  Chambre 
sont  formels.  M.  Agieraété  admis,  en  1824,  pré- 
cisément avec  un  complément  de  cens  qui  avait 
sa  source  dans  une  pareille  donation. 

Le  bureau  a  donc  été  d'avis  que  l'élection  était 
parfaitement  régulière  ;  il  a  voulu  en  même  temps 
vous  exprimer  son  improbation  de  la  conduite 
tenue  par  ie  préfet.  Sa  lettre  a  paru  rédigée  en 
vue  de  détourner  les  suffrages  de  l'Assemblée,  et 
de  s'immiscer  dans  une  opération  où  il  ne  de- 
vait pas  intervenir.  Tel  est  le  sentiment  qui  a 
germé  dans  le  sein  du  bureau,  et  il  a  décidé 
qu'il  vous  en  serait  fait  part. 

Du  reste,  M.  Gellibert  n'ayant  pas  produit  ses 
pièces,  le  bureau  vous  propose  d'ajourner  sou 
admission  jusqq'à  une  complète  justification. 

M.  le  yieoipl*  de  Nartlgaae,  ministre  de 
l'intérieur.  Je  ne  viens  pas  déclarer  ici  que  j'ap- 

Ï trouve  la  lettre  qui  a  été  écrite  par  le  préfet  de 
a  Charente,  à  M.  le  président  du  collège  électo- 
ral d'Angouléme;  mais  comme  le  mot  improba- 
tion formelle  a  été  prononcé  de  la  part  et  au  nom 
d'un  grand  nombre  des  membres  composant  le 
deuxième  bureau,  et  comme  le  préfet  de  la  Cha- 
rente n'est  pas  en  position  de  pouvoir  présenter 
ici  sa  justification,  je  crois  de  mon  devoir  de  ve- 
nir soumettre  à  la  Chambre  des  motifs  d'excuse, 
qui  lui  paraîtront  peut-être  suffisants. 

11  s'agissait  de  savoir  si  une  donation  faite 
entre-vifs  par  le  père  à  son  fils,  à  titre  d'avance- 
ment d'hoirie,  pouvait  être  considérée  comme 
rentrant  dans  1  exception  établie  par  la  loi,  gui 
dispense  de  la  possession  annale.  Cette  question 
s'est  présentée  plusieurs  fois;  elle  a  souffert  une 
très  vive  contradiction,  et  elle  a  été  décidée  en 
sens  divers.  Vous  vous  rappelés  qu'en  1824,  re- 
lativement à  l'élection  de  M.  Agier.  la  Chambre  a 
repoussé  une  exception  de  cette  nature,  eu  vali- 
dent l'élection.  Aucune  discussion  ne  s'éleva  dans 
la  Chambre  à  cette  époque.  Mais  ia  même  ques- 
tion fut  soumise  au  Conseil  d'Etat,  en  ce  qui  con- 
cernait l'inscription  sur  les  listes  électorales,  et 
le  Conseil  d'Etat  en  a  pensé  autrement,  (inter- 
ruption.) Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
lui  faire  connaître  ses  motifs  :  elle  est  trop  juste 
pour  vouloir  prononcer  avant  de  les  avoir  connus. 

Grand  nombre  de  vqUc  ;  Oui,  oui,  c'est  juste, 
parlez. 
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M.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  de 
V intérieur.  Je  ne  viens  pas  ici,  Messieurs,  défen- 
dre ni  combattre  la  décision  du  Conseil  d'htat, 
mais  je  viens  énoncer  les  causes  de  Terreur,  si 
ça  en  est  une,  dans  laquelle  le  prefet.de  la  Cha- 
rente serait  tombé. 

Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  que  la  donation  en- 
tre-vifs à  titre  d'avancement  d'hoirie,  ne  pouvait 
dans  aucun  cas  porter  que  sur  la  propriété,  et 
nullement  sur  l'usufruit  ;  parce  que  l'usufruit  ne 
peut  se  donner  qu'entre-vifs  et  non  à  titres  suc- 
cessibles  ;  que  l'usufruit  étant  l'objet  sur  lequel 
reposait  la  contribution,  celui  qui  s'en  prévalait 
devait  justifier  dHine  possession  annale. 

La  préfet  de  la  Charente,  ayant  été  instruit  de 
cette  décision  du  Conseil  d'Etat,  a  cru  qu'il  était 
de  son  devoir  d'en  avertir  les  électeurs.  Peut- 
être  n'aurait-il  pas  dû  le  faire.  Au  surplus,  je 
prie  la  Chambre  de  considérer  que  la  question 
est  si  peu  résolue,  que  dans  le  sixième  bureau  dont 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  on  n'a  pas  entendu 
la  résoudre,  et  que  le  rapporteur  doit  proposer 
de  renvoyer  à  une  commission  la  décision  de 
cette  question,  qui  a  paru  fort  grave.  (Sensation... 
Une  assez  vive  agitation  succède.) 


m 
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M.  Agler.  Messieurs,  je  ne  serais  pas  monté 
à  la  tribune  si  ou  n'avait  cité  les  précédents  dont 
j'avais  été  l'objet,  ou  si  j'y  avais  encore  le  moindre 
intérêt.  Mais  je  dois  rappeler  un  fait  dont  plusieurs 
de  mes  honorables  collègues  n'auront  pas  perdu 
le  souvenir.  La  commission  ne  fit  aucune  des 
difficultés  qui  se  présentent  aujourd'hui,  et  l'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  la  tribune,  était 
ou  du  moins  me  semblait  être  lui-même  de  l'avis 
des  plus  célèbres  jurisconsultes  et  magistrats  qui 
faisaient  alors  partie  de  cette  Chambre.  MM.  Par- 
dessus, Ravez  et  beaucoup  d'autres  soutinrent 
dans  cette  affaire  ce  point  de  droit,  qui  jusqu'alors 
avait  paru  incontestable,  savoir  que  la  donation 
d'un  père  à  titre  d'avance  d'hoirie,  était  un  véri- 
table titre  successif.  Moi-même,  je  demandai  à 
présenter  la  question  dans  toute  sa  simplicité,  et 
aucune  objection  ne  s'éleva. 

J'ai  maintenant  à  vous  entretenir  d'un  second 
objet  qui  un  instant  m'a  embarrassé.  Je  me  de- 
mandais s'il  était  permis  de  vous  entretenir  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat. 
Ce  qu'a  dit  a  cet  égard  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur m'engage  à  vous  assurer  que  la  question 
actuelle  et  celle  qui  est  soumise  au  Conseil  d'Etat 
n'ont  aucune  ressemblance.  Il  ne  s'agissait  pas, 
dans  le  Conseil  d'Etat,  d'une  donation  pure  et 
simple,  mais  d'une  donation  avec  réserve  d'usu- 
fruit. La  question  était  donc  bien  différente; 
et  l'affirme,  sans  crainte  d'être  démenti  m 
par  m.  le  ministre  de  l'intérieur,  ni  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  que  la  discussion  ne  porta 
pas  sur  la  donation  entre-vifs;  la  donation  entre- 
vifs n'intervint  que  comme  épisode,  et  ce  fut 
avec  le  plus  grand  scrupule  que  quelques  mem- 
bres soutinrent  l'opinion  que  vient  d'exprimer 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  hommes  les 

Ïtlus  éclairés  voulurent  que  cette  question  fût 
ais8ée  de  côté. 

(Vive  agitation.  —  Plusieurs  membres  se  lèvent 
en  même  temps.) 

M.  Meetadler.  Je  demande  le  renvoi  à  une 
commission. 

MM.  Pardefteue  et  Hyde  de  Neuville.  Je 

demande  la  parole. 


M.  Hyde  de  Neuville  parait  à  la  tribune. 

M.  Pardeftftu».  Je  demande  la  parole  sur  un 
fait  personnel. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Si  la  question  qui 
nous  occupe  a  été  résolue  par  les  précédents  de 
la  Chambre,  elle  l'a  été  également  par  l'adminis- 
tration. Le  29  août  1820,  deux  mois  après  la  loi 
qui  établissait  que  le  titre  successif  ne  serait 
pas  soumis  à  la  possession  annale,  M.  le  comte 
Siméon,  alors  ministre  de  l'intérieur,  répondit  à 
la  question  qui  lui  était  adressée  par  un  préfet  : 
«  La  donation  entre-vifs  de  la  part  d'un  père 
doit-elle  être  comprise  dans  l'exception?  —  Oui, 
car  on  ne  peut  admettre  le  soupçon  de  fraude  de 
la  part  d'un  père  ou  d'un  ascendant.  » 

D'après  cette  décision  même  de  l'administra- 
tion, il  ne  parait  pas  possible  d'élever  de  nou- 
veaux doutes  à  cet  égard. 

M.  le  vicomte  de  MartigMe,  ministre  de 
Vintèrieur.  On  m'a  fort  mal  compris  si  on  a  pensé 
que  je  prétendais  soutenir  le  contraire  ;  je  vou- 
lais seulement  donner  une  explication  sur  la 
conduite  du  préfet. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Sans  doute,  sans 
doute,  nous  en  sommes  persuadés  1 

(MM.  Mestadier  et  Pardessus  demandent  encore 
la  parole.) 

Voix  à  gauche  ;  Laisser  parler  le  rapporteur. 

M.  Dupln  aine,  rapporteur.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  s'est  présenté  à  la  tribune  comme  tu- 
teur naturel  des  préfets  en  leur  absence,  non  pour 
justifier  le  préfet  de  la  Charente,  il  a  trop  le  sen- 
timent de  ce  qui  est  bien  et  de  ce  qui  est  mal,  mais 
pour  l'excuser.  L'excuse  se  trouvait-elle  dans  le 
fond  de  la  question?  Ici  peut  importe  ce  qu'on 
devait  penser  delà  question  au  fond,  peu  importe 
ce  qu'en  a  pensé  le  Conseil  d'Etat,  son  tour  vien- 
dra une  autre  fois  ;  mais  il  faut  savoir  si  le  pré- 
fet pouvait  se  mêler  de  cette  question  en  s'intro- 
duisant  dans  le  collège  électoral  pour  influencer 
son  vote. 

Voix  à  gauche:  C'est  cela* 

M.  Dupta  aîné.  Le  préfet  peut  avoir  un  droit 
quelconque  sur  la  composition  des  listes  qui  se 
font  au  dehors;  mais  le  collège  composé,  c'est 
alors  l'affaire  du  président  et  des  électeurs.  Si  des 
questions  d'éligibilité  se  présentent  ensuite,  elles 
sont  renvoyées  à  la  Chambre,  qui  les  décide.  Mais 
le  préfet  a  jeté  son  opinion  dans  le  collège  dans 
la  vue  de  faire  entrevoir  qu'on  s'exposerait  à  une 
nouvelle  élection,  à  un  nouveau  voyage  en  nom- 
mant M.  Geilibert  et  que,  pour  être  plus  sûr  de  son 
fait,  il  fallait  en  nommer  un  autre.  Voilà  le  sen- 
timent du  bureau,  et  voilà  pourquoi  il  a  exprimé 
sa  désapprobation  :  si  on  avait  pensé  que  M.  Gei- 
libert ne  payait  plus  le  cens,  si  on  s'était  porté  sur 
un  autre  candidat  en  vertu  de  l'insinuation  du 

Ïtréfet,  ce  ne  serait  pas  le  vœu  du  collège  que  l'é- 
ection  eût  fait  connaître;  car  le  vœu  du  collège 
est  308  voix  pour  M.  Geilibert. 

Le  bureau  a  pensé  que  dans  la  critique  des  élec- 
tions, il  pouvait  y  avoir  des  choses  qui  feraient 
prononcer  la  nullité,  et  que  danscecas,  vous  la  pro- 
nonceriez ;  mais  il  peut  aussi  y  avoir  deschoses  qui, 
sans  entraîner  la  nullité,  ne  sont  pas  dignes  d'é- 
loges. Valides,  soit;  mais  improbation  de  ce  qui 
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doit  être  improuvé.  Ici  ce  n'est  pas  seulement  notre 
sentiment  personnel,  c'est  celui  de  la  France.  Le 
vœu  de  la  France  est  moralité,  bonne  foi,  honneur 
français  ramené  dans  les  affaires. 

{Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  voix:  Les  applaudissements  sont  inter- 
dits...— Mouvement  dans  l'Assemblée.  (Le  silence 
se  rétablit.) 

M.  Dnala  aîné.  Messieurs,  vous  distingueres 
une  décision  d'un  sentiment  ;  le  sentiment  de  votre 
bureau  a  été  un  seotimeut  de  probité. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien,  très  bien  1... 

M.  Meetadler.  Je  ne  pense  pas  que  la  Question 
de  savoir  si  la  donation  d'un  père  a  son  nls  peut 
concourir  à  former  à  celui-ci  un  cens  électoral, 
doive  nous  occuper  en  ce  moment.  Si  j'ai  bien 
compris  le  rapporteur,  le  député  élu  n'a  pas  pro- 
duit ses  certificats,  et  la  Chambre  ne  procède  ja- 
mais par  jugement  de  questions  isolées,  indépen- 
dantes du  député  dont  on  vérifie  les  pouvoirs.  Ou 
ne  peut  donc  aujourd'hui  que  déclarer  l'élection 
régulière:  quant  à  la  question  de  la  donation  elle 
viendra  plus  tard.  Cependant,  comme  membre  du 
sixième  bureau,  je  présenterai  quelques  réflexions, 
non  sur  la  question,  mais  sur  fa  nécessité  de  l'ap- 
profondir, afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  controverse 
possible.  Cette  question  n'est  pas  seulement  rela- 
tive à  l'éligibilité,  elle  intéresse  encore  le  cens 
électoral.  Plus  d'une  fois,  il  peut  être  question  ici 
d'enlever  à  des  citoyens  le  droit  de  siéger  dans 
un  collège  de  département;  par  exemple,  si  un 
père  distribuait  ses  contributions  à  plusieurs  de 
ses  entants  pour  en  faire  autantd'électeurs.  Comme 
vous  le  voyes,  la  question  est  de  la  plus  haute 
importance;  le  sixième  bureau  aura  à  vous  la  pré- 
senter dans  un  autre  cas  où  vous  auriez  à  la  juger 
immédiatement,  et  il  vous  proposera  le  renvoi  à 
une  commission.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  Président.  le  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  une  commission. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  \  il  s'agit  seulement  d'a- 
journer l'élection. 

M.  Pardeesue.  Je  crois  que,  dans  l'état  actuel, 
la  Chambre  ne  peut  pas  renvoyer  à  une  commis- 
sion. Si  M*  Gelhbert  avait  produit  ses  pièces,  et 
qu'il  fallût  examiner  la  question  au  fond,  il  n'y 
aurait  pas  de  doute,  puisque  deux  bureaux  sont  di- 
visés d  opinion;  la  sagesse  de  la  Chambre  lui  com- 
manderait dénommer  une  commission,  mais  dans 
le  moment  actuel,  il  n'y  a  rien  à  faire  :  il  faut 
seulement  ajourner. 

Grand  nombre  de  voix  :  C'est  évident. 

M.  le  Préside*!.  Messieurs,  deux  propositions 
sont  faites  ;  l'une  de  renvoyer  à  une  commis» 
8ion... 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  I  elle  n'est  pas  ap- 
puyée. 

M.  le  Preeldeat.  Je  vais  donc  mettre  aux  voix 
l'ajournement.  (L'ajournement  est  prononcé.) 

M*  Sa§ Ile,  quatrième  rapporteur  du  deuxième 
bureau,  propose  de  frire  adopter  l'élection  de 

t.  ut. 


MM.  de  Berbis,  Saunac,  de  Chauvelin.  Mauguin  et 
Louis  Bazilecomme  députés  delà Céte-a  Or.  —-Cette 
adoption  est  prononcée. 

M.  de  La  Benrdeaaaye  (Maine-et-Loire),  rap- 

Îwrteur  du  troisième  bureau.  Le  département  de 
a  Dordogne  avait  sept  députés  è  élire  :  quatre  dans 
les  collèges  d'arrondissement,  trois  dans  le  collè- 
ge départemental.  Les  collèges  d'arrondissement 
ont  nommé  MM.Verneilh  de  Puyraseau,  Froidefond 
de  Bellisle,  le  comte  Gérard  et  Julien  Bessières.  Les 
procès-verbaux  sont  conformes  à  la  loi  ;  les  dé- 
putés ont  fourni  les  pièces  qui  constatent  leur  âge 
et  leur  droit  à  l'éligibilité  :  en  conséquence,  le 
troisième  bureau  vous  propose  de  les  admettre 
comme  députés.  (La  Chambre  prononce  leur  ad- 
mission.) 

Les  opérations  du  collège  du  département  ont 
été  également  régulières;  mais  M.  de  Beaumonta 
seul  Fait  les  justifications  légales  ;  le  bureau  pro- 
pose son  ad  mission  et  rajournementdeMM.d'AJbzac 
et  de  Mirandoi.  —  Adopté. 

(MM.  le  général  Gérard  et  Verneilh  de  Puyraseau 
sont  admis  à  prêter  serment.) 

Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur,  la 
Chambre  admet  MM.  de  Bourgon,  Clément  et  de 
Meray,  députés  du  Doubs,et  ajourne  M.  Terrier  de 
San  tans,  qui  n'a  pas  justifié  de  son  cens  électoral. 

Quatre  députés  ont  été  élus  par  le  département 
d'Eure-et-Loir  :  ce  sont  MM.  de  Chévrigny,  fiussoo, 
Pirmin  Didot  et  le  comte  de  Pinieux.  Les  trois 

Bremiers  sont  proclamés  membres  de  la  Chambre; 
1.  de  Pinieux,  n'ayant  fourni  aucune  pièce,  est 
ajourné. 

Il  en  est  de  même  de  M.  le  duc  de  Crussol,  dé- 
puté du  Gard  ;  ses  quatre  collègues,  MM.  de  Ri- 
card, de  G  h  as  te  Hier,  le  baron  Daunant  etde  Las- 
cours,  soot  admis. 

Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur,  M.  le 
Président  proclame  députés  M.  le  vicomte  de  Pa- 
nât, de  Mauléon,  de  Burosse  et  Domezon,  députés 
du  Gers  ;  M.  de  Lamézan  est  ajourné  jusqu'à  la 
production  de  ses  pièces. 

M.  de  lia  Beardemiaye  termine  son  rapport 

Sar  l'examen  des  élections  du  Finistère,  qui  n  ont 
onné  lieu  à  aucune  observation.  MM.  de  Lau- 
brière,  de  Guernisac,  Kératry,  de  Kérouvriou, 
Conen  de  Saint-Luc  et  Du  Maralhach  sont  en  con- 
séquence proclamés  députés. 

M.  André,  rapporteur  dudeuxiêmebureau.Hes- 
sieurs,  je  viens  vous  rendre  compte  du  résultat 
des  opérations  électorales  des  départements  de  la 
Gironde  et  des  Landes. 

Le  département  de  la  Gironde  avait  huit  députés 
à  nommer,  cinq  députés  par  les  collèges  d'arron- 
dissement et  trois  députés  par  le  collège  départe- 
mental. Le  premier  arrondissement  de  Bordeaux 
a  élu  M.  Balffuerie  jeune  ;  le  deuxième  arrondis- 
sement, M.  Gautier  ;  l'arrondissement  de  Blaye, 
M.  Balguerie  aîné;  l'arrondissement  de  Libourne» 
M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire  ;  l'arrondissement 
delà  Réole,  M.  le  comte  de  Lur-Saluces  ;  le  col- 
lège de  département  a  nommé  MM.  Raves,  Dufour 
du  Bessan,  Legris  de  La  Salle.  Les  procès-verbaux 
d'élection  sont  parfaitement  réguliers,  toutes  les 
pièces  justificatives  ont  été  produites  ;  nous  avons 
en  conséquence  l'honneur  dévoue  proposer  l'ad- 
mission de  ces  huit  députés.  (Cette  admission  est 
proclamée  par  M.  le  Président.) 

Le  département  des  Landes  avait  trois  députés 

à  nommer.  Les  procès-verbaux  ont  été  trouvés 

I  réguliers,  et  les  justifications  voulues  par  la  loi 
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ont  été  faites  par  les  députés  élus  ;  cependant,  Je 
dois  faire  connaître  à  1a  Chambre  une  difficulté 
qui  s'est  élevée  dans  le  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Mont-de-Marsan.  Lors  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  il  a  été  reconnu  qu'il  y 
avait  deux  bulletins  de  plus  dans  l'urne  qu'il 
n'y  avait  d'électeurs  inscrits.  Le  bureau,  consulté 
sur  cette  difficulté,  a  déclaré  qu'on  devait  passer 
outre  au  dépouillement,  attendu  que  la  différence 
provenait  de  l'omission  faite  par  le  secrétaire 
d'inscrire  deux  électeurs  ;  cette  décision  a  été 
prise  en  conformité  de  l'ordonnance  royale  du 
li  octobre  1820.  Au  surplus,  pour  tranquilliser 
la  Chambre,  je  dois  dire  que  l'élection  ne  dépen- 
dait nullement  de  ces  deux  bulletins,  puisque 
sur  175  votes  exprimés,  M.  le  marquis  Du  Lyon 
a  obtenu  106  suffrages.  Je  propose,  en  consé- 
quence, son  admission,  ainsi  que  celle  de  M.  le 
baron  d'Haussez,  nommé  par  l'arrondissement  de 
Dax,  et  de  M.  le  baron  de  Gauna,  nommé  par  le 
collège  départemental. 

(M.  le  Président  proclame  l'admission  de  ces 
députés.) 

M.  de  Chanveltn  fait,  au  nom  du  4*  bureau, 
le  rapport  sur  les  élections  du  département  de 
l'Indre,  qui  avait  trois  députés  à  nommer.  Le 
collège  du  1er  arrondissement,  séant  à  Château- 
roux,  a  élu  M.  le  comte  de  Bondy  ;  le  collège  du 
2°  arrondissement,  séant  &  la  Châtre,  M.  Duris 
Dufresne  ;  et  le  collège  départemental,  M.  Crubiier 
de  Fougères.  Les  procès-verbaux  d'élection  ont 
été  trouvés  parfaitement  réguliers,  et  les  titres 
d'éligibilité  de  ces  trois  députés  suffisamment 
justifiés,  ils  sont,  en  conséquence,  proclamés 
membres  de  la  Chambre. 

M.  Hyde  de  Neuville  rend  compte  aussi,  au 
nom  du  4e  bureau,  du  résultat  des  élections  des 
départements  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre-et-Loire. 
Les  procès-verbaux  d'élection  ont  été  trouvés 
parfaitement  réguliers*  Les  députés  élus  ont  pro- 
duit toutes  les  pièces  justificatives  exigées  par  la 
loi  ;  M.  le  rapporteur  propose,  en  conséquence, 
leur  admission.  M.  le  baron  Plet,  nommé  dans 
les  arrondissements  de  Blois  et  de  Vendôme, 
M.  le  comte  de  Salaberry,  nommé  par  le  col- 
lège départemental  de  Blois  ;  M.  Calmelet  Daôn, 
nommé  par  l'arrondissement  de  Tours  ;  M.  Àmédée 
Girod,  nar  l'arrondissement  de  Chinon  ;  MM.  le 
baron  Bacot  de  Romand,  et  Letissier,  nommés 
par  le  collège  départemental  de  Tours,  sont  pro- 
clamés députés. 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Le  4*  bureau 
a  examiné  les  pouvoirs  des  électeurs  des  dépar- 
tements du  Jura  et  d'Ille-di- Vilaine.  Le  dépar- 
tement du  Jura  a  nommé  trois  députés.  Le  col- 
lège départemental  a  élu  M.  Nicod  de  Ronchaud. 
Cet  honorable  député  n'existant  plus,  nous  n'a- 
vons pas  eu  à  examiner  la  validité  de  son 
élection.  Le  collège  électoral  du  1*  arrondisse- 
ment, séant  à  Lons-ie-Saunier,  a  nommé  M.  Cor- 
dier,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées. Le  4°  bureau  a  désiré  des  renseignements 
sur  quelques  circonstances  qui  concernent  cette 
élection  ;  il  se  réunira  demain  pour  les  prendre 
en  considération;  j'attendrai  sa  délibération 
avant  devons  faire  aucune  proposition. 

L'arrondissement  de  061e  a  nommé  M.  le  mar- 
quis de  Vaulchier,  qui  a  satisfait  à  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi.  Nous  vous  propo- 
sons de  valider  son  élection,  qui  est  parfaitement 
en  règle!  et  de  l'admettre  comme  député. 


M.  le  Président  proclame  cette  admission  « 
et  exprime  les  regrets  de  la  Chambre  sur  la 
perte  qu'elle  a  faite  de  M.  Nicod  de  Ronchaud. 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  L'arrondisse 
ment  de  Rennes  a  nommé  M.  le  comte  de  Corbière. 
Nous  n'avons  pas  eu  à  examiner  les  procès-ver- 
baux de  cette  élection,  puisque  M.  le  comte  de 
Corbière  est  pair  de  France.  L'arrondissement 
de  Fougères  a  nommé  M,  Rallier,  notre  respec- 
table président.  Son  élection  est  parfaitement 
régulière,  et  il  réunit  toutes  les  conditions  d'éli- 

Êibilité.  L'arrondissement  de  Redon  a  nommé 
[.  le  comte  Sévère  de  La  Bourdonnaye  :  comme 
il  n'a  pas  encore  produit  les  pièces  qui  consta- 
tent Je  cens  électoral  et  la  possession  annale, 
nous  vous  proposons  d'ajourner  son  admission 
jusqu'à  la  remise  de  ces  pièees.  Il  resterait  à 

Sarler  de  l'élection  de  l'arrondissement  de  Saint- 
[ato  qui  concerne  M.  Garnier  du  Fougeray.  Mais 
le  quatrième  bureau  ayant  jugé  que  les  diffi- 
cultés graves,  qui  se  rapportent  à  cette  élection, 
méritaient  un  examen  encore  plus  approfondi, 
a  décidé  que,  dans  la  séance  de  demain,  les 
questions  qui  s'y  rattachent  seraient  de  nou- 
veau prises  en  considération,  et  que  les  con- 
clusions auxquelles  il  se  serait  arrêté  tous 
seraient  présentées. 

Le  collège  de  département  a  nommé  MM.  Àu- 
bert  de  Trégomain,  de  Montbourcher,  Uuplessis 
de  Grénédan.  Ces  députés  ont  produit  toutes  les 
pièces  justificatives  voulues  par  la  loi,  et  les 
procès-verbaux  d'élection  sont  réguliers.  Nous 
vous  proposons,  en  conséquence,  de  les  admettre, 
ainsi  que  M.  Rallier,  et  d'ajourner  l'admission  de 
M.  le  comte  Sévère  de  La  Bourdonnaye.(Ces  con- 
clusions sont  adoptées.) 

M.  Mnugnln,  rapporteur.  Je  suis  chargé  de 
vous  rendre  compte  ae  la  vérification  qui  a  été 
faite  par  le  4*  bureau,  des  élections  des  départe** 
ments  de  la  Loire  et  de  l'Isère.  Le  département  de  la 
Loire  a  nommé  cinq  députés,  savoir  :  l'arrondis- 
sement de  Montbrisoo,  M.  de  Chantelauze;  l'ar- 
rondissement de  Roanne,  M.  le  marquis  de 
Tardy  ;  l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  M.  6e- 
rin;  le  collège  départemental,  MM.  de  Meaux  et 
Fournas.  Les  procès-verbaux  d'élection  ont  été 
reconnus  parfaitement  réguliers;  mais  M.  de 
Tardy  a  seul  produit  ses  pièces  justificatives, 
nous  vous  proposons  de  l'admettre  comme  dé- 
puté et  d'ajourner  l'admission  des  autres. 
(La  Chambre  adopte  ces  conclusions.) 
Le  département  de  l'Isère  avait  six  députés  k 
nommer,  M.  Augustin  Perler  a  été  élu  dans  trois 
arrondissements  ;  M.  le  marquis  de  Pina,  par  le 
collège  départemental.  Les  opérations  électorales 
ont  été  faites  régulièrement  :  ces  deux  députés 
ont  justifié  des  conditions  d'éligibilité;  nous  vous 
proposons  de  les  admettre.  (Leur  admission  est 
proclamée.)  Quant  &  M.  Michoud,  nommé  par 
l'arrondissement  de  Crémieux,  et  M.  de  Chenevax, 
nommé  par  le  collège  départemental,  le  4*  bureau 
n'a  pas  encore  terminé  son  travail. 

M.  le  général  E*afont,  rapporteur.  Le  5*  bureau 
a  cru  devoir  diviser  en  deux  parties  l'examen 
des  procès-verbaux  d'élection  qui  lui  ont  été 
renvoyés.  Il  m'a  chargé  du  rapport  des  élections 
qui  ne  présentent  aucune  difficulté  ;  les  autres 
feront  (objet  de  rapports  spéciaux.  Les  opéra- 
tions du  collège  électoral  du  Puy  (Haute-Loire),  où 
M.  Calemard  de  Lafayette  a  été  élu,  donnent  lieu 
à  quelques  difficultés.  L'arrondissement  d'Yssin- 
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geaux  a  nommé  H.  Chevallier-Lemore,  et  le 
col  lèse  départemental,  M.  Chabrott  de  Sotilhac. 
Les  élections  ont  été  trouvées  régulières  et  ces 
deux  députés  ont  produit  les  pièces  qui  établis- 
sent leur  éligibilité.  Je  propose  &  la  Chambre  de 
les  admettre. 

(Leur  admission  est  proclamée.  M.  Ctaabrod  de 
Solithac  est  admis  à  prêter  serment.) 

Les  élections  de  la  Loire-inférieure  ayant  été 
trouvées  régulières,  et  les  six  députés  élus  avant 
produit  toutes  leurs  pièces  justificatives,  M.  le 
président  les  proclame  membres  de  la  Chambre 
dans  l'ordre  suivant:  M.  Louis  de  Baint-Aignan, 
nommé  par  l'arrondissement  de  Nantes  ;  M.  Lucas 
de  La  Ghampionnière,  nommé  par  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Philbert  ;  M.  Urvoy  de  Saint- 
Bédan,  nommé  par  l'arrondissement  de  Niort; 
M.  de  Fprmont,  nommé  par  l'arrondissement  de 
Savenay  ;  MM.  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons 
et  Burot  de  Garcouôt,  nommés  par  le  collège 
départemental. 

Le  département  du  Loiret  avait  cinq  députés  à 
nommer.  M.  Laisné  de  Villevesque  a  été  élu  dans 
deux  arrondissements  ;  l'arrondissementdeGiena 
nommé  M.  Alexandre  Périer,et  le  collège  départe- 
mental, MM.  Crignon  de  Montigny  et  deChampvai- 
lin.  (Les  procès-verbaux  d'élection  ayant  été  trou- 


gui  a  nommé  M.  deFolmont,  l'arrondissement  de 
Figeac  qui  a  nommé  M.  Sirieys  de  Mayrinhac, 
ont  donné  lieu  à  des  observations  sur  lesquelles 
Usera  bit  un  rapport  spécial.  Quant  aux  autres 
députés,  MM.  de  Régouard  de  Vaxis,  Dussol,  de 
Flaujac  et  Séguy,  dont  l'élection  est  reconnue  ré- 

Suliere,  et  qui  ont  produit  toutes  les  pièces  justi- 
catives,  leur  admission  est  proclmée. 

Les  trois  collèges  d'arrondissement  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  ont  élu  pour  députés 
MM.  de  Lugat,  vicomte  de  Martignac  et  Lafoa  de 
Blaniac.  Les  opérations  électorales  ont  été  recon- 
nues régulières,  et  les  pièces  produites  parfaite- 
ment en  règle.  En  conséquence,  M.  le  président 
les  proclame  membres  de  la  Chambre. 

Un  rapport  ultérieur  sera  fait  sur  les  opérations 
du  collège  départemental,  qui  a  nommé  MM.  le 
vicomte  Drouilhet  de  Sigalas  et  le  baron  Lafont. 

M.  le  géméral  Lafont,  rapporteur,  poursuit  : 
Le  département  de  la  Lozère  n'a  qu  un  collège 
électoral,  et  deux  députés  à  nommer.  M.  André 
a  produit  un  certificat  qui  ne  prouve  pas  d'une 
manière  explicite  la  possession  annale,  nais  nous 
sommes  assurés  par  des  certificats  précédents, 

Eu'il  possède  les  mêmes  immeubles  qu'en  1824. 
e  5'  bureau  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
regarder  la  pièce  comme  régulière  et  d'admettre 
M.  André.  M*  Brun  de  Vllleret  n'a  pas  encore 
produit  de  pièces.  Nous  vous  proposons  de  décla- 
rer son  élection  valable,  et  d'ajourner  son  admis- 
sion jusqu'à  la  production  des  pièces. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

te  collège  départemental  de  la  Manche  a  élu 
pour  députés  MM.  de  Lorimier.  Achard  de  Bon- 
vouloir  et  le  comte  du  Moncel.  Quelques  diffi- 
cultés s'étant  élevées  sur  les  élections  de  ce  col- 
lège, elles  seront  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

Les  élections  de  quatre  arrondissements  élec- 
toraux ont  été  reconnues  régulières  MM.  Bnouf, 
Angot,  de  Montceaux,  de  Briqueviile,  élus  par 
ces  arrondissements,  sont  proclamés  députés. 

8ont  également  proclamés  députés,  MM.  le  comte 


de  La  Bourdonnave,  Brilletde  Villemorge,  le  comte 
de  La  Potherie,  builhem,  Benjamin  ûelessert,  de 
Gaqueray,  le  marquis  d'Andigné  de  la  Blanchaye, 
nommés  par  le  département  de  Maine-et-Loire,  et 
MM.  le  vicomte  de  La  Rochefoucaud,  le  vicomte 
Tirlet,  Royer-Gollard  et  Jobert-Lucas,nommés  par 
le  département  de  la  Marne. 

M. de  Mon€M$pré$mU,au  nom  du  6*  bureau, 
le  rapport  sur  les  élections  des  départements  de 
Haute-Marne,  Mayenne,  Meuse,  Morbihan,  Moselle 
Nièvre  et  Oise. 

MM.  Becquey,  comte  Thomassin  de  Bien  vil  le, 
Toupot  de  Bevaux,  Garai  lion  de  Vandeul,  nommés 

Sar  la  Haute-Marne;  MM#  Leclercde  Beaulieu,  de 
erset.  Léon  Leclerc  de  Parcy,  le  baron  Hyde  de 
Neuville,  nommés  par  le  département  de  la 
Mayenne;  MM.  de  Mets,  Thouvenel,  Marchai,  le 
baron  Louis,  nommés  par  le  département  de  la 
Meurthe,  sont  proclamés  députés  sur  la  proposi- 
tion de  M.  le  rapporteur,  qui  déclare  que  les 
élections  ont  été  reconnues  régulières  et  les 
pièces  justificatives  parfaitement  en  règle. 

Quant  &  l'élection  de  M.  le  baron  /ankowitz, 
nommé  par  l'arrondissement  de  Château-Salins, 
il  sera  fait  un  rapport  spécial. 

Les  opérations  du  collège  départemental  de  la 
Meuse,  qui  a  nommé  M.  le  baron  de  Gholet  et  M. 
le  comte  Desbassayns  de  Richemont, seront  aussi 
l'objet  d'un  rapport  spécial.  M.  Btieone,  nommé 
par  l'arrondissement  de  Bar-le-Duc,  est  proclamé 
député;  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  nommé  par 
l'arrondissement  de  Verdun,  se  trouve  déjà  admis 
comme  député  delà  Gironde. 

Les  opérations  électorales  du  Morbihan  ont 
été  parfaitement  régulières,  et,  sur  la  proposition 
de  MM.  le  rapporteur,  M.  le  président  proclame 
députés  MM.  de  Léridant,  comte  flarecouët  de 
Saint-Georges,  baron  de  Margadel,  Halgan,  mar- 
nuis  de  La  Boessière.  L'admission  de  M.  le  comte 
Arthur  de  La  Bourdonnaye  est  ajournée. 

Le  6*  bureau  avant  aussi  reconnu  la  régularité 
des  opérations  électorales  du  département  de  la 
Moselle,  sont  proclamés  membres  de  la  Chambre 
MM.  Durand,  de  Lardemelle,  Simon,  Marchand- 
Gollin,  baron  du  Teil,  de  Turmel,  Michel  de  Saint- 
Albin. 

M.  Dupin  aîné  a  été  nommé  par  les  deux 
collèges  d'arrondissement  du  département  de  la 
Nièvre,  et  M.  de  Sainte-Marie,  par  le  collège  dé- 
partemental. Les  opérations  électorales  ayant  été 
reconnues  régulières,  et  les  pièces  produites  par- 
faitement en  règle,  ils  sont  proclamés  membres 
de  la  Chambre.  M.  Hyde  de  Neuville,  nommé  par 
le  collège  départemental,  a  déjà  été  admis 
comme  député  de  la  Mayenne. 

Le  département  de  l'Oise  a  nommé  pour  députés 
MM.  Boulant,  comte  de  l'Aigle,  Levaillant,  Tron. 
chon,  comte  Gérard.  Les  opérations  électorales 
ont  été  reconnues  régulières  et  tous  ces  députés 


celle  de  M.  le  comte  de  l'Aigle. 

(M.  Troncbon  prête  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président.) 

M.  de  Rlberollea,  rapporteur.  Je  viens  vous 

Ïirésenter,  au  nom  du  6*  bureau,  le  rapport  sur 
es  élections  du  département  du  Nord,  qui  avait 
doute  députés  à  élire. 

Nous  n'avons  pas  eu  à  nous  occuper  de  l'examen 

des  pièces  fournies  par  M.  Raves,  puisqu'elles 

I  étaient  jointes  aux  procès-verbaux  d'élection  du 
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reau  à  tous  proposer  l'ajournement  de  son  ad- 
mission. 

Les  opérations  du  collège  départemental  ont 
été  trouvées  régulières,  et  nous  vous  proposons 
d'admettre  MM.  fiarrois  et  de  Fraoqueville. 

Quant  aux  élections  des  huit  arrondissements, 
les  opérations  ontété  trouvés  également  régulières, 
sauf  un  léger  incident  qui  se  rattache  aux  arron- 
dissements de  Cambrai  et  de  Dunkerque-,  il  s'est 
trouvé  un  bulletin  en  sus  du  nombre  des  votants. 
Le  bureau  a  décidé  qu'on  n'y  aurait  égard  que 
dans  le  cas  où  ce  bulletin  serait  nécessaire  pour 
déterminer  l'élection;  mais  M.  Morel  ayant  obtenu 
190  suffrages,  et  la  majorité  n'étant  que  171,  on 
n'a  pas  dû  faire  attention  à  ce  bulletin.  Yoici  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  collège  électoral  de  Cam- 
brai :  on  a  adressé  une  pétition,  une  espèce  de 
réclamation  à  la  Chambre.  Plusieurs  électeurs  ont 
demandé  que  le  bureau  fit  aux  votants  une  obli- 
gation formelle  de  présenter  les  bulletins  fermés, 
ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements  et  par  la 
loi.  Mais  il  parait  que  quelques  électeurs  ont  eu 
l'air  de  braver  cette  mesure  et  ont  présenté  leurs 
bulletins  au  président,  qui  les  a  mis  dans  l'urne 
sans  les  regarder.  Le  procès-verbal  fait  mention 
de  cette  circonstance.  Votre  6*  bureau,  tout  en 
im  prouvant   cette    manière  d'opérer,    n'a  pas 
pensé  que  ce  fût  le  cas  d'invalider  l'élection. 

Nous  vous  proposons  d'admettre  comme  députés 
du  Nord.  MM.  Morel,  de  Labasèque,  de  Bully, 
Potteau  d'Hancardrie,  vicomte  de  Caux,  Cotteau, 
Durand  d'Elecourt,  Pas  de  Beaulieu,  Barrois  et 
de  Franqueville. 

(Cette  admission  est  proclamée,  et  celle  de  M.  de 
Lépine  ajournée.) 

M.  Blgnon,  rapporteur  du  7*  bureau ,  présente  le 
rapport  sur  les  élections  des  Basses-Pyrénées  et  de 
l'Orne,  dont  la  régularité  a  été  reconnue,  et  sur  sa 
proposition  sont  proclamés  députés  :  MM.  le  comte 
de  Saint-Gricq,  Dartigaux,  le  comte  de  Gestas,  Casi- 
mir d'Angosse,  nommés  par  le  collège  unique  des 
Basses-Pyrénées,  et  MM.  le  comte  de  Cbarencey, 
le  comte  Victor  de  Cboiseul,  Chagrin  de  Brulle- 
mail,  le  baron  Mercier,  His,  le  vicomte  Lemercier, 
Louis  Fleury. 
(M.  Dartigaux  est  admis  à  prêter  serment.) 
M.  Bignon  rend  compte  ensuite  des  élections 
du  Pas-de-Calais. 


M.  Blgaon,  rapporteur.  Le  nombre  total  des 
membres  du  collège  du  4*  arrondissement  était 
de  307. 

Le  nombre  des  votants  était  de  248. 

La  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés  devait 
être  ainsi  de  125  voix» 

Ce  nombre  juste  de  125  voix  a  été  obtenu  par 
M.  Degouve  de  Nuncques,  conseiller  à  la  cour  de 
Douai,  mais  il  se  présente  ici  une  circonstance 
que  le  7*  bureau  nous  a  chargés  de  vous  faire  con- 
naître. 

Le  vote  qui  a  complété  pour  M.  Degouve  de 
Nuncquesie  nombre  de  125  voix,  étaitainsi  conçu  : 
Ici  on  vote  pour  M.  Degouve  de  Nuncques,  conseil- 
ler à  Douai  ;  et  au  bas  du  bulletin  se  trouvaient 
ces  mots  :  Jf.  de  Bryas  sera  porté  au  grand  col- 
lège. M.  de  Bryas,  concurrent  de  M.  Degouve  de 


réserve,  a  rendu,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
une,  la  délibération  suivante  : 

•  Considérant  que  quoique  l'électeur  ne  se  soit 
pas  expliqué  en  termes  clairs  et  précisée  bureau 
n'en  a  pas  moins  pensé  que  l'intention  de  l'élec- 
teur était  de  donner  son  suffrage  à  M.  Degouve 
de  Nuncques.  En  conséquence,  il  a  décidé  que  ce 
bulletin  sera  compté  ;  mais  attendu  que  cette  dé- 
cision ne  peut  être  qu'un  Jugement  en  premier 
ressort,  a  arrêté  que  pour  éclairer  d'autant  plus 
la  religion  de  la  Chambre,  appelée  à  juger  difini- 
tivement,  le  bulletin  dont  il  s'agit  serait  en  ori- 
ginal annexé  aux  procès-verbaux  et  adressé  à 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

Messieurs,  autantil  est  dans  votre  intention  sans 
doute  de  vous  montrer  sévères  pour  le  dol  et  la 
fraude,  autant  vous  accueillerez  avec  faveur  tout 
ce  qui  respire  la  droiture  et  la  bonne  foi.  Non 
seulement  il  y  a  ici  de  la  bonne  foi  et  de  la  droi- 
ture, mais  même  une  sorte  de  simplicité  et  de 
candeur.  Le  bulletin,  quoique  conçu  dans  une 
forme  inusité,  n'en  exprime  pas  moins  clairement 
la  volonté  de  l'électeur  et  c'est  cette  conviction 
qui  a  porté  le  bureau  du  collège  à  l'admettre. 

Ce  bureau  lui-même  se  trouve  à  son  tour  dans 
une  légère  contravention  que  vous  jugerez  répré- 
hensible  sans  doute,  mais  qui,  par  rintention,  est 
digne  d'excuse.  Au  lieu  de  brûler  tous  les  bulle- 
tins, comme  c'était  son  devoir,  le  bureau  du  col- 
lège a  soustrait  à  la  destruction  celui  qui  avait 
fait  la  matière  d'un  débat,  et,  comme  vous  l'avez 
vu  par  les  termes  du  procès-verbal,  il  l'a  mis 
en  réserve  afin  que  la  Chambre  pût  prononcer  en 
dernier  ressort.  Ce  procédé,  Messieurs,  n'est  pas 
sans  quelque  irrégularité,  mais  toute  la  conduite 
du  bureau  du  collège  porte  le  cachet  delà  pureté, 
de  la  loyauté  des  intentions.  Votre  !•  bureau  a 
donc  jugé  que  nous  devions  vous  proposer  l'ad- 
mission de  M.  Degouve  de  Nuncques  comme  dé- 
puté du  4*  arrondissement  du  Pas-de-Calais. 

A  l'exception  du  fait  qui  vient  d'être  soumis, 
les  procès-verbaux  ne  présentent  rien  qui  soit 
susceptible  de  contestation. 

M.  Degouve  de  Nuncques  a  produit  des  pièces  qui 
constatent  qu'il  a  l'âge  et  qu'il  paye  le  cens  requis. 
Nous  proposons  son  admission  comme  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  ainsi  que  de  MM.  le  vi- 
comte Dutertre,  le  comte  de  Bryas-Duquesnois, 
Harlé,  Le  Sergeant  de  Bayenghem. 

!I1  ne  s'élève  aucune  réclamation.) 
1.  le  Président  proclame  l'admission  de  ces 
députés. 

M.  Thll  rend  compte,  au  nom  du  7*  bureau,  des 
élections  du  Rhône,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  11 
annonce,  quant  à  l'élection  de  M.  le  baron  d'An* 
thés,  par  le  collège  électoral  du  2e  arrondissement 
séant  à  Golmar,  que  le  7*  bureau  a  cru  devoir 
remettre  à  demain  l'examen  qu'il  doit  faire  de 
cette  nomination,  attendu  les  difficultés  très  graves 
qu  elle  présente.  Il  propose  l'admission,  qui  est 

Eroclamée  par  la  Chambre,  de  MM.  de  Lacroix-» 
aval,  Mottet  de  Gérando,  Jars,  Humblot-Conté. 
nommés  par  le  département  du  Rhône;  de  MM. 
Saglio,  le  baron  de  Turckheim,  le  baron  de  Wao- 
gen  de  Géroldseck,  le  baron  Zorn  de  Bulacb,  vi- 
comte Renouard  de  Bussières,  Benjamin  Constant, 


Nuncques,  avait  obtenu  122  voix.  Le  bureau  du     nommés  par  le  département  du  Bas-Rhin,  et  dà 
^.ia~   .««a..™,  aauu^  „.„  i«  _MUé  de     MM.  Andrt,  Migeon,  le  baron  deReinacta, 

majorité  I  nommés  par  le  département  do  Haut-Rhin, 


collège,  après  avoir  délibéré  sur  la  validité  do     MM.  André,  Migeon,  le  baron  de  Reinach,  Haas, 
ce  bulletin,  l'admet  comme  valable  &  la  majorité  •  nommés  par  le  département  du  Haut-Rhin. 
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é  prêtent  serment. 

ce  que  demain  on  se 
ureaux*  et   en  séance 

L\ieurea  un  quart. 


.  DÉPUTES. 

BR,    PRÈS1BKNT  D'AGE. 

,  fc  février     1828. 

i  deux  heures  un  quart 
MM.  les  secrétaires  pro- 
du  procès-verbal  de  la 
n  en  e*t  adoptée, 
le  vicomte  de  Martignac, 
te  Chabrol  et  le  comte  de 
;  des  ministres. 

vtamunique  à  la  Chambre 

èBiàent, 

résenter  à  la  Chambre  ma 

a  de  député,  auxquelles  le 

nt  de  Besançon  ara  appelé 

r. 

rey  etc.  db  Mbrbt. 

rier  1828.  »  (Mouvement  de 

renvoi  au  ministre  de  l'inté- 


TOlle  cette  demande,  que  Ta- 
lée n'a  pas  permis  à  M.  le 
Le  renvoi  est  ordonné.) 

levaux,  député  de  la  Haute- 
uvoirs  ont  été  vérifiés  hier, 
arment. 

&  la  Dordogne)  demande  la  pa- 
k  la  tribune. 

droite  :  Sur  quoi  ? 

e  veux  traiter  la  question  gé- 

Hayrlahae.  Attendez  le  rap- 

res  de  gaucbefoat  la  même  ob- 
litères, qui  regagne  sa  place.) 

iae ,  rafporiiur  du  79  bureau. 
iu  Puy-da-Dôme  avait  sept  dé- 
uatre  par  les  collèges  d'arron- 
par  le  collège  de  département. 
oodissemeut sont: Mit.  de  Pradt 
yval  (Augustin),  Favard  de  Lan- 
rolles:  ceux  du  grand  collège  : 
îabrol  de  Voirie,  de  Féligoode, 
Chacun  de  ces  messieurs  justifie 
)et  de  la  possession  annale;  les 
allèges  ont  été  faites  régulière- 
uence,  le  bureau  propose  "admis- 
>•) 


Le  département  des  Hantes-Pyrénées  n'a  qu'un 
collège;  il  avait  trois  députés  a  élire.  Il  y  a  une 
observation  particulière  a  vous  soumettre  sur  ce 
département,  c'est  que  sur  la  liste  des  éligibles  se 
trouvent  des  personnes  qui  ne  payent  que  488  francs 
d'impôt.  Chacun  des  élus  remplit  et  an  delà  ces 
conditions  ;  ce  sont  :  MM.  de  Clarac,  de  Lussy, 
Ducasse  de  Horgues.  Ils  justifient  de  leur  âge,  de 
la  possession  annale,  et  le  bureau  vous  propose 
l'admission.  —  (Adopté.) 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales  n'a 
également  qu'un  collège,  et  deux  députés  à  élire  : 
MM.  François  Durand  et  Lazerme  justifient  de  leurs 
titres  électoraux  :  nous  vous  proposons  de  les 
admettre  comme  députés.  —  (Adopté.) 

M.  Ravei ,  rapporteur  du  8*  bureau.  Le  dé* 
partement  de  la  Sarthe  avait  sept  députés  à 
élire  :  quatre  par  les  collèges  d'arrondissement, 
trois  parle  collège  départemental.  Le  premier  col- 
lège d'arrondissement  a  nommé  M.  de  Château- 
fort;  le  deuxième,  M.  Dupin  aine;  le  troisième, 
M.  Bourdon  Du  Rocher  et  le  quatrième,  M.  la  mar- 

3ui8  de  La  Goupiliière  de  Dollon.  Le  collège  du 
épartement  a  nommé  MM.  d'Andignéde  Resteau, 
Lamandé  et  le  comte  Cou  tard.  Tous  les  procès- 
verbaux  constatent  que  les  opérations  ont  été  ré- 
gulièrement faites.  Votre  délibération  d'hier  cons- 
tate que  M.  Dupin  aîné  a  fait  ses  justifications  de- 
vant un  autre  bureau;  les  six  autres  députés  nous 
ont  soumis  leurs  pièces,  et  après  les  avoir  recon- 
nues conformes  a  la  loi,  nous  vous  proposons 
l'admission  des  sept  députés  élus. 
(M.  le  Président  proclame  cette  admission.) 

M.  Bavei,  rapporteur,  continue.  Le  départe- 
ment de  Saéne-et-Loire  avait  aussi  7  députés  à 
élire.  MM.  le  comte  de  Rambuteau,  le  comte  de 
Thiard,  de  Pontenay,  Hnmblot-Conté,  le  marquis 
Doria,  de  Chardonnet,  le  comte  Abel  de  Vichy 
ont  été  nommés.  Aucune  irrégularité  n'a  été  re- 
marquée dans  les  opérations  des  différents  col- 
lèges. M.  Humblot-Conté  a  été  admis  hier  comme 
député  du  Rhône,  il  avait  donc  fait  les  justifica- 
tions nécessaires;  5  antres  députés  ont  justifié 
de  leur  âge,  du  cens  et  de  la  possession  annale. 
Quant  à  M.  de  Chardonnet.  le  8*  bureau  s'occupe 
encore  de  l'examen  des  pièces  par  lui  produites, 
et  ce  n'est  que  dans  une  séance  prochaine  qu'il 

Sourra  vous  en  faire  le  rapport.  Quant  aux  six 
éputés  qui  ont  présenté  les  leurs,  le  bureau 
vous  propose  leur  admission.  —  (Adopté.) 

Le  département  de  la  Seine  nomme  12  dé- 
putés. Dans  les  collèges  d'arrondissement  ont  été 
élus  MM.  Dupont  (de  rBure),  Laffltte,  CasimirPé- 
rier,  Benjamin-Constant,  le  baron  de  Schonen,  le 
baron  Ternaux,  Royer-Collard  et  le  baron  Louis. 
Toutes  ces  opérations  des  collèges  ont  été  régu- 
lières. MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Laffltte,  Casimir 
Périer,  Benjamin  Constant,  Royer-Collard  et  le 
baron  Louis  admis  hier  comme  députés  d'autres 
départements  ont  produit  leurs  pièces  devant 
d'autres  bureaux;  quant  à  MM.  le  baron  de 
Schonen  et  Ternaux  aîné,  ils  ont  justifié  de  leurs 
titres  et  le  bureau  vous  propose  l'admission  de 
ces  huit  députés  d'arrondissement. 

Le  collège  départemental  a  nommé  MM.  Vas- 
sal, Alexandre  tfe  Laborde,  Jacques  Lefebvre  et 
Odier;  toutes  les  opérations  de  ce  collège  ont 
été  régulières;  chacun  des  députés  a  justifié 
du  cens,  de  l'âge,  de  la  possession  voulue  par  la 
loi  :  toutefois  ici  se  présente  non  pas  une  diffi- 
culté, mais  une  observation  que  le  bureau  a  cru 
devoir  vous  exposer  quoiqu'elle  ne  l'empêche 
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Sas  de  proposer  l'admission.  M.  Odier  est !  né 
Genève;  son  aïeul  s'était  expatrié  pour  cause 
de  religion;  en  1789  intervint  une  loi  dont  l'ar- 
ticle 20  porte  ;  «  Toutes  personnes  qui,  nées  en 
pays  étrangers,  descendent  d'un  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  re- 
ligion, sont  déclarés  naturels  Français»  et  joui- 
ront des  droits  attachés  à  cette  qualité  si  elles 
rentrent  en  France,  y  résident  et  prêtent  le  ser- 
ment civique.  »  Or,  en  1792,  M.  Odier  fût  com- 
pris parmi  les  notables  de  Lorient  et  y  prêta  le 
serment  ;  il  a  donc  acquis  le  titre  de  Français. 
Le  bureau  vous  propose  l'admission  des  12  dé- 
putés de  la  Seine.  —  (Adopté.) 

Les  trois  collèges  de  Seine-et-Marne  ont 
nommé  :  MM.  le  marquis  de  Lafayette,  Georges 
Lafayette,  son  fils,  et  Royer-Collard  ;  le  grand  col- 
lège du  même  département  a  nommé  MM.  le 
comte  Eugène  d'Harcourt  et  le  baron  Despatys. 
Les  opérations  de  tous  ces  collèges  ont  été  ré- 
gulièrement faites;  les  trois  premiers  députés 
ont  justifié  de  leurs  titres  (le  dernier  d'en- 
tre eux,  dans  un  autre  bureau,  puisque  déjà  il  a 
été  reconnu  député).  En  conséquence  le  bureau 

Sropose  leur  admission.  Quant  à  MM.  Eugène 
'Harcourt  et  Despatys,  leurs  pièces  n'ayant  pas 
encore  été  examinées,  nous  proposons,  en  décla- 
rant les  opérations  régulières,  de  renvoyer  l'ad- 
mission à  un  autre  jour.  •—  (Adopté.) 

Le  département  de  Seine-et-Oise  avait  sept  dé- 
putés &  nommer;  quatre  par  les  collèges  d'arron- 
dissement, trois  par  le  collège  du  département. 
Les  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages 
sont  :  MM.  Alexandre  de  Lametb,  Bérard,  Lepe- 
letier  d'Aulnay,  Bertin  de  Vaux,  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  et  MM*  le  marquis  de  Bize- 
mont,  le  baron  Oberkampf  et  de  Jouvencel  dans 
le  collège  du  département.  Toutes  les  opérations 
de  ces  collèges  ont  paru  régulières  à  votre  bu- 
reau. 11  y  a  néanmoins  une  circonstance  relative 
à  la  composition  du  bureau  définitif  d'un  des 
collèges,  dont  il  a  désiré  que  le  rapporteur  vous 
rendit  compte.  Les  scrutateurs  définitifs  avaient 
été  nommés;  l'un  d'eux  ne  se  présenta  pas  le 
lendemain  :  on  appela  celui  des  électeurs  qui 
avait  obtenu  après  lui  le  plus  de  suffrages  :  il 
était  absent  :  on  appela  celui  qui  suivait  :  il 
était  aussi  absent;  enfin  le  troisième  fut  appelé 
et  remplit  les  fonctions  de  scrutateur.  Le  bureau 
a  pensé  que  cette  adjonction  était  inutile,  puis- 
qu'il restait  cinq  personnes  au  bureau  définitif, 
et  la  présence  d'un  électeur  qui  était  sans  qua- 
lité comme  électeur  ne  nous  a  pas  paru  de  nature 
à  vicier  l'élection  ;  en  conséquence,  nous  avons 
l'bonneur  de  vous  proposer  l'admission  de  tous 
les  députés  de  Seine-et-Oise.  —  (Adopté.) 

Le  département  de  la  Haute-Saône  avait  trois 
députés  à  élire.  Les  collèges  d'arrondissement 
ont  nommé  MM.  Brusset  et  le  marquis  de 
Grammont;  le  collège  départemental  a  choisi 
M.  le  baron  de  Villeneuve.  Les  élections  de  MM. 
BrussetetdeGrammontne  présentent  aucune  dif- 
ficulté. Quant  à  l'élection  de  M.  baron  de  Ville- 
neuve, elle  a  été  contestée  dans  une  pétition 
présentée  par  36  électeurs»  Us  s'appuient  sur  un 
fait  que  le  procès-verbal  constate.  Le  collège  se 
composait  de  133  électeurs,  dont  le  tiers  plus  un 
est  de  45.  Le  nombre  des  votants  était  de  113,  dont 
la  moitié  plus  un  était  de  57.  Bn  faisant  le  recense- 
ment des  votes,  on  a  trouvé  144  bulletins  dans  la 
botte,  c'était  donc  un  billet  de  plus  qu'on  n'avait 
constaté  de  votants.  La  question  qui  se  présen- 
tait alors  fut  examinée  parle  bureau,  et,  nonobs- 
tant cette  différence,  on  décida  qu'il  y  avait  lieu 


de  procéder  au  dépouillement  du  Scrutin,  et  <tue 
seulement  on  retrancherait  une  voix  à  celui  qui 
obtiendrait  le  plus  de  suffrages.  Que  cette  déci- 
sion fût  juste  ou  injuste,  c'est  ce  qne  nous  n'exa- 
minerons pas  :  il  suffit  de  dire  qu'elle  a  été  sé- 
rieusement exécutée.  Celui  qui  obtint  le  plus  de 
suffrages  fut  M.  le  baron  de  Villeneuve,  qui  en 
réunit  63  ;  après  lui  M.  Marnier  en  eut  49.  Un 
vote  ayant  été  retranché  à  M.  le  baron  de  Ville- 
neuve, il  lui  resta  62  voix,  c'est-à-dire  plus  que 
la  majorité  voulue  par  la  loi.  Son  élection  ne  pa- 
raissait donc  pas  devoir  être  contestée.  Toutefois, 
dans  l'existence  d'un  bulletin  au-dessus  du  nom- 
bre des  votants,  les  auteurs  de  la  pétition  pré- 
sentée trouvent  une  preuve  évidente  de  fraude, 
et  pour  rendre  cette  fraude  plus  sensible,  ils 
soutiennent  :  Ie  que  la  botte  n'avait  pas  été  exac- 
tement fermée  ;  2°  que  la  salle  a  été  presque  dé- 
serte pendant  quatre  heures  ;  3°  qu'il  n'y  a  pas 
toujours  eu  au  bureau  trois  de  ses  membres, 
d'où  ils  tirent  la  conséquence  qu'une  main  indis- 
crète a  pu  se  glisser  dans  la  boite,  enlever  un 
certain  nombre  de  bulletins  (Murmures  prolon- 
gés) et  les  remplacer  par  d  autres,  mais  que 
n'ayant  pas  assez  d'adresse  pour  les  remplacer 
en  nombre  égal,  elle  en  a  introduit  un  de  trop. 

S  Nouveaux  murmures.)  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
lire,  Messieurs,  que  tout  cela  est  étranger  à  M.  le 
baron  de  Villeneuve  ;  il  n'était  pas  présent  dans 
le  collège  et  n'était  pas  même  sur  les  lieux.  Les 
pétitionnaires  eux-mêmes  rendent  hommage  à 
ses  qualités  personnelles,  aux  services  qu  il  a 
rendus  au  département,  lorsque  l'administration 
lui  en  était  confiée.  .Nous  avons  dû  vous  rendre 
compte  de  l'hypothèse  exposée  dans  la  pétition, 

6our  expliquer  la  présence  d'un  bulletin  de  plus, 
ne  explication  plus  naturelle  a  été  donnée  dans 
le  bureau  ;  on  a  pensé  qu'il  pouvait  très  bien  se 
faire  que,  dans  le  recensement  des  votants,  on 
en  eut  oublié  un.  (Signes  d'approbation,)  Le  bu- 
reau n'a  pas  cru  surtout  qu'une  si  légère  diffé- 
rence ait  permis  de  supposer  une  introduction 
frauduleuse,  et  qu'il  fût  naturel  et  moral  de  con- 
clure du  fait  qu  on  ne  peut  expliquer,  une  sous- 
traction de  billets,  et  la  substitution  d'autres  bil- 
lets. Ge  qui  doit  surtout  vous  frapper,  c'est  que 
les  fait  s  allégués  par  les  pétitionnaires  à  l'appui 
de  leur  conjecture  n'ont  fait  sur  le  bureau  au- 
cune impression,  et  n'ont  pas  été  articulés  au 
moment  où  le  billet  a  été  découvert,  au  moment 
où  ils  auraient  pu  être  démentis  par  les  élec- 
teurs qui  avaient  assisté  à  toutes  les  opérations 
du  collège.  Aussi  votre  bureau  a-t-il  pensé  que 
l'élection  était  régulière;  et,  comme  le  baron  de 
Villeneuve  justifie  qu'il  est  âgé  de  plus  de  40  ans, 
et  qu'il  paye  le  cens  tant  par  lui  que  par  sa  mère, 
dont  il  produit  deux  délégations,  lune  de  1827, 
l'autre  de  1828,  le  bureau  propose  l'admission 
des  trois  députés.  —  (Adopté.) 

Le  département  delà  Seine-Inférieure  avait  dix 
députés  à  élire  :  six  dans  les  collèges  d'arrron- 
dissement,  quatre  dans  les  collèges  de  départe- 
ment. M.  Bignon  a  été  élu  dans  le  l"et  le  4e  ar- 
rondissement: dans  les  autres,  ont  été  nommés 
MM.  Petou,  Duvergier  de  Hauranne,  le  comte 
de  Malartic  et  le  baron  Hély  d'Oissel.  L'élection 
de  M.  de  Malartic  sera  l'objet  d'un  rapport  parti- 
culier que  tout  à  l'heure  j'aurai  l'honneur  de  vous 
faire,  et  comme  la  difficulté  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu  peut  avoir  un  rapport  quelconque  avec 
l'élection  de  M.  Gabauon  au  grand  collège,  je  ren- 
drai compte  de  celle-ci  après  avoir  parlé  de  celle 
de  M.  Malartic. 

Dans  le  4*  collège,  il  s'est  présenté  une  rircons- 
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Le  bureau  n'a  pas  pensé  comme  les  pétition* 
naires.  D'abord  une  partie  de  leurs  observations 
n'est  pas  exacte  pn  fait,  et  dans  tous  les  cas  l'é- 
lection n'en  est  pas  moins  valable.  Aucune  ré- 
clamation ne  s'éleva  dans  le  sein  du  bureau,  re- 
lativement aux  droits  de  telle  ou  telle  personne  *. 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  nous  a  décidés,  mais  il  est 
utile  de  l'observer.  Ainsi  aucune  réclamation  ne 
s'élève,  aucun  droit  n'est  contesté.  Hais  un  fait 
plus  important,  c'est  que  ceux-là  mêmes  qni,se 
plaignent  (les  48  signataires  de  la  pétition),  ne 
contestent  ni  aux  neuf  électeurs  dont  ils  parlent, 
ni  aux  trois  fonctionnaires  la  qualité  d'électeurs; 
en  sorte  que  ce  ne  serait  plus  une  question  de 
faux  électeurs;  mais  une  simple  question  de 
régularité  ou  d'irrégularité. 

En  défendant  aux  objections  qui  lui  avaient 
été  faites,  M.  de  Malartic  a  soutenu  qu'il  y  avait 
erreur  à  prétendre  que  l'inscription  des  neuf 
électeurs  avait  été  irréguliêre;  que  leurs  titres 
avaient  été  produits  avant  le  30  septembre,  en- 
voyés par  le  sous-préfet  au  préfet,  et  que  s'ils 
ont  été  portés  sur  la  liste  des  34  ou  36  électeurs 
qui  composaient  le  tableau  de  rectification,  sans 
avoir  été  portés  sur  la  liste  générale,  c'est  que 
le  dossier  qui  contenait  celte  liste  particulière 
avait  été  égarée;  ils  réclamèrent  et  on  fit  droit  à 
leur  demande  :  quant  aux  trois  autres,  ils  étaient 
domiciliés  depuis  plus  de  deux  ans  dans  l'arron- 
dissement de  Dieppe.  Sans  examiner  jusqu'à  quel 
point  ces  raisons  sont  valables,  le  bureau  a  voulu 
procéder  autrement.  Il  a  voulu  pour  un  moment 
cousidérer  comme  vrais  lesfaitg  articulés,  et  pro- 
cédant avec  rigueur,  il  a  dit  :De  combien  d  ins- 
criptions se  plaint-on?  —  De  12.  Eh  bien,  retran- 
chons ces  12  noms  de  la  liste  générale,  du  nombre 
des  votants  ôt  du  nombre  des  suffrages  obtenus 
par  M.  de  Malartic  et  voyons  ce  qui  résultera  de 
cette  soustraction. 

Le  nombre  total  des  membres  du  collège  était 
de  377  :  si  l'on  retranche  12,  il  en  reste  365,  dont 
le  tiers  plus  un  est  de  122.  Le  nombre  des  votants 
était  de  345;  si  l'on  en  retranche  12,  il  reste  333, 
dont  la  moite  plus  un  est  de  167.  H.  Malartic  a 
obtenu  186  suffrages:  si  l'on  en  retranche  12,  il 
reste  174.  Il  a  donc  obtenu  52  voix  de  plus  que 
le  tiers,  plus  une  de  la  liste  générale,  et  7  de  plus 
que  la  moitié  plus  un  des  votants. 

Le  bureau  ne  s'est  pas  contenté  de  cet  examen-, 
il  a  voulu  examiner  la  position  de  celui  des  can- 
didats qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages  après 
M.de  Malartic.  Ce  candidat  a  réuni  151  suffrages; 
on  les  lui  laisse  en  entier  ;  mais  il  en  a  encore 
23  de  moins  que  M.  de  Malartic.  et  16  de  moins 

Sue  la  majorité  absolue:  donc  l'élection  de  M.  de 
alai  Lie  n  a  fait  aucun  tort  à  ses  concurrents... 
(Sensation  générale). 

Mais  on  a  prétendu  que,  par  l'adjonction  de  ces 
12  noms,  le  bureau  définitif  avait  été  irréguliêre- 
me  ment  composé,  puisque  le  bureau  n'avait  passé 

2u'à  une  majorité  de  8  voix  sur  les  compétiteurs, 
'est  encore  une  erreur  des  pétitionnaires.  Les 
scrutateurs  nommés  ont  obtenu  210, 198, 180, 178, 
168, 166  suffrages.  En  retranchant  12  de  chacun 
de  ces  nombres,  on  voit  que  le  dernier  scrutateur 
avait  154  suffrages,  tandis  que  le  concurrent  le 
plus  favorisé  n'en  a  réuni  que  152.  L'assertion  des 

{Pétitionnaires  est  donc  en  tout  point  inexacte,  et 
'é  eotion  de  M.  de  Malartic  nous  a  paru  valable. 
Reste  l'observation  relative  à  M.  Cabanon.  J'ai 
déjà  eu  l'hooifeur  de  dire  qu'on  avait  prétendu 
que  le  sort  de  l'élection  de  M.  de  Malartic  pouvait 
influer  sur  celle  de  M.  Cabanon,  car  son  collège  a 
été  composé  de  trois  électeurs  de  trop  -,  et  comme 
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H.  Cabanon  n'a  passé  qu'à  une  majorité  de  deux 
Toix.  il  aurait  pu  n'être  pas  nommé.  Ce  que  j'ai 
dit  pins  haut  détruit  cette  difficulté. 

11.  Cabanon  a  justifié,  comme  ses  autre*  collè- 
gues, qu'il  pave  le  cens  voulu  par  la  loi,  et  qu'il 
possède  depuis  plus  d'un  an;  mais  une  circons- 
tance doit  être  remarquée  :  l'extrait  de  naissance 
Earlui  produit,  indique  qu'il  a  reçu  le  jour  à 
adix.Eu  vérifiant  les  pièces,  le  bureau  s'est  con- 
vaincu que  le  père  de  M.  Cabanon  n'avait  pas  perdu 
la  qualité  de  Français;  qu'il  avait  toujours  été 
inscrit  à  la  chancellerie  du  consulat  comme  Fran- 
çais, et  qu'il  a  fait  partie  d'une  de  nos  Assemblées 
législatives. 

En  conséquence,  le  bureau  conclut  à  l'admis- 
sion detous  les  députés  de  la  Seine-Inférieure.— 
(Adopté.) 

M.  Dnvergler  de  Hauranne,  rapporteur  du 
9*  bureau.  Le  département  du  Tarn  a  élu  quatre 
députés  ;  ce  sont  :  MM.  de  Cardonnel,  Charles  Du- 
pin,  de  Lastours  et  Alexandre  Cambon.  Les  opé- 
rations des  collèges  ont  été  régulières,  sauf  une 
omission  très  légère  dans  le  procès-verbal  du  1" 
arrondissement.  On  n'a  pas  fait  mention  que  les 
votes  ont  été  écrits  séparément  et  que  les  mllets 
ont  été  remis  fermés  au  président.  Cependant  au- 
cune réclamation  ne  s'étant  élevée,  tout  fait 
croire  que  les  opérations  se  sont  passées  réguliè- 
rement 

J'ai  pensé  que  c'était  ici  le  cas  de  rappeler  que 
l'article  6  de  la  loi  du  29  juin  1820  est  impérative 
et  non  facultative.  Il  est  important  qu'il  soit  re- 
commandé aux  présidents  des  collèges  électoraux 
que  les  votes  soient  écrits  secrètement  sur  le  bu- 
reau et  que  les  billets  soient  remis  fermés.  Le  bu- 
reau a  d'autant  plus  désiré  qu'on  insistât  pour  que 
l'administration  fit  remplir  cette  formalité  à  l'a- 
venir, que  souvent  on  a  prétendu  que  l'article  était 
facultatif  et  que  c'est  au  moyen  de  cette  inter- 
prétation qu'on  a  voulu  forcer  certains  fonction- 
naires à  voter  à  découvert. 

MM.  de  Cardonnel,  Charles  Dupin  et  de  Las- 
tours  ont  justifié  de  leur  âge,  de  leur  cens  et  de 
la  possession  annale  :  quant  à  M.  Alexandre  de 
Cambon,  président  à  la  cour  royale  de  Toulouse, 
il  a  présenté  un  certificat  attestant  qu'il  paye  près 
de  6,000  francs  d'impôts,  mais  il  ne  justifie  pas  de 
la  possession  annale.  M.  de  Cambon  a  produit  une 

§ièce  supplétive;  c'est  un  extrait  signe  par  le  chef 
e  division  de  la  comptabilité  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  certifié  par  le  directeur  général,  il  en 
résulte  que  M.  de  Cambon  a  acheté  un  bois  de  l'État 
situé  dans  la  commune  de  Favas,  pour  le  prix  de 
147,000  francs  qu'il  a  soldés  en  1823.  Bo  compul- 
sant les  extraits  de  rôles  remis  par  M.  de  Cambon 
nous  trouvons  qu'il  paye  une  contribution  de  deux 
mille  et  tant  de  francs  dans  la  commune  de  Favas. 
M.  de  Cambon  nous  a  attesté  que  c'est  pour  le  même 
bien  qu'il  a  acheté  de  la  caisse  d'amortissement, 
auquel,  il  est  vrai,  il  a  joint  une  petite  métairie. 
Le  bureau  a  pensé,  d'après  cette  concordance,  que 
la  possession  annale  paraissait  justifiée  (Oui,  oui.) 
et  il  vous  propose,  en  conséquence,  l'admission.— 
(Adopté.) 

M.  le  général  Hlgoaet,  rapporteur  du  9*  bu- 
reau. Votre  9°  bureau  m'a  chargé  de  vous  faire 
connaître  le  résultat  de  l'examen  des  opérations 
électorales  du  département  du  Var^qui  avait  cinq 
députés  à  nommer,  trois  dans  les  collèges  d'ar- 
rondissement et  deux  dans  celui  de  département. 
Le  collège  du  l#r  arrondissement  a  élu  M. 
Châteaudouble,  le  2*  M,  le  baron  Baron, 


M.  Aguillon,  et  le  collège  de  département  MM.de 
Lylle-Taulane  et  le  général  Partouneaux/La  plus 
parfaite  régularité  ayant  été  observée  dans  ces 
élections,  le  9*  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 

goser  l'admission  immédiate  dans  le  sein  de  la 
bambre,  de  MM .  Paul  de  Châteaudouble,  baron 
Baron,  Aguillon  et  de  Lylle-Taulane,  qui  ont  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  loi  sous  le  rapport  du  cens 
électoral,  de  la  possession  annale,  de  l'âge  et  du 
domicile  politique,  et  d'ajourner  l'admission  de 
M.  le  comte  de  Partouneaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
justifié  de  son  éligibilité.  {Adopté.) 
M.  Aguillon  prête  serment. 

M.  Cawnartln  ,  rapporteur  du  9°  bureau , 
fait  proclamer  l'admission  de  MM.  Blin  de  Bour- 
don, Caumartin,  de  Dompierre-d'Hornoy,  Rouillé 
de  Fontaine,  Dumaisniel  de  Liercourt,  Augustin 
Debray  et  le  vicomte  de  Gasteja,  députés  de  la 
Somme. 


! 


parlement. 
M.  Paul  de  I 
iron,  le  3*  I 


M.  Degouve  de  N  uneques,  rapporteur.  Cbar- 

é  par  le  9e  bureau  de  vous  faire  un  rapport  sur 
es  élections  de  Taro-et-Garonne,  je  dois  vous 
soumettre  quelques  observations  sur  l'é  ection  de 
M.  le  comte  de  Preissac,  nommé  par  le  premier 
arrondissement,  dont  la  réunion  a  eu  lieu  à  Moa- 
tauban. 

Il  résulte  du  procès-verbal  que  le  recensement 
fait  du  nombre  des  votants,  ce  nombre  s'est  trouvé 
être  de  481. 

Le  dépouillement  du  scrutin  ayant  été  fait, 
M.  de  Preissac  a  obtenu  242  suffrages,  M.  Gau- 
mont-la-Force  239,  et  M.  de  Gironde  un  seul.  — 
Total  482. 

M.  le  président  a  alors  proclamé  député  M.  le 
comte  de  Preissac. 

Mais  un  électeur  a  fait  à  l'instant  même  l'ob- 
servation que  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
dépassait  d'un  le  nombre  des  votants  ;  que  l'opé- 
ration était  nulle,  et  qu'il  fallait  procéder  à  nn 
nouveau  scrutin. 

Les  membres  du  bureau  du  collège  n'ont  point 
partagé  cette -opinion. 

Bn  effet,  Messieurs,  si  vous  maintenez  les  482 
suffrages  exprimés,  M.  le  comte  de  Preissac,  qui 
en  a  obtenu  242,  aura  eu  la  majorité  absolue  exi- 
gée par  la  loi. 

Si,  au  contraire,  vous  n'admettez  que  l'existence 
légale  de  481  suffrages,  M,  le  comte  de  Preissac 
aurait  encore  à  argumenter  de  241  suffrages,  et, 
d'après  les  précédents  de  la  Chambre,  il  y  aurait 
majorité  absolue  acquise  pour  lui. 

Le  9e  bureau  en  a  ainsi  pensé,  et  vous  propose 
l'admission  de  M.  le  comte  de  Preissac,  député 
sortant,  dont  le  cens  est  d'ailleurs  parfaitement 
établi  par  une  délégation  suffisante,  et  en  bonne 
forme,  des  contributions  de  madame  sa  mère, 
veuve  de  M.  le  comte  de  Preissac. 

Passant  à  l'élection  de  M.  de  Beauquesne,  nommé 
par  le  second  arrondissement  électoral  du  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne,  ainsi  qu'à  celles  de 
MM.  d'Bscayrac  et  de  Bellissen,  nommés  par  le 
grand  collège,  le  9*  bureau  n'a  aucune  observa- 
tion essentielle  à  vous  présenter  sur  la  validité  de 
l'élection  de  ces  trois  députés. 

Les  procès- verbaux  qui  les  concernent  sont  ré- 
guliers. 

II  en  résulte  que  sur  204  votants,  M.  de  Beau- 

auesne  a  obtenu  181  suffrages;  que  sur  196» 
:.  d'Bscayrac  a  obtenu  1 12  suffrages,  et  M.  de 
Bellissen  107. 

Tous  trois  ont,  en  outre,  justifié  de  leur  âge  et 
de  leur  cens. 


[Chambre  te  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        19  février  1818.] 


585 


Le  9*  bureau  vous  propose  en  conséquence  leur 
admission  à  la  Chambre,  (Adopté.) 

M.  liefefcvre  (Jacques),  rapporteur  du&  bureau. 
Les  élections  de  Yaucluse  présentent  quelques  dif- 
ficultés. Le  bureau  a  remarqué  d'abord  que  des  trois 
députés  nommés  un  seul,  H.  Reboul,  était  domi- 
cilié dans  le  département  ;  il  y  a  incertitude  sur 
le  domicile  de  MM.  le  marquis  de  Rochegudeet  le 
comte  d'Augier,  qui  par  leurs  fonctions  sont  ex- 
posés à  ne  pas  résider  toujours  dans  le  Yaucluse. 
Une  seconde  difficulté  se  présente  quant  à  l'élec- 
tion de  M.  le  comte  d'Augier  ;  le  procès-verbal 
n'indique  pas  quel  était  le  nombre  total  des  élec- 
teurs ;  en  sorte  que  le  bureau  n'a  pu  vérifier  si 
M*  d'Augier  avait  réuni  le  nombre  de  voix  néces- 
saire. 

En  conséquence,  le  bureau  propose  l'admission 


leur  élection. 


H.  de  Roehegade.  Pal  fourni  les  extraits  du 
rôle  des  contributions  et  mon  extrait  de  naissance; 
que  pouvais-je  produire  de  plus? 

H.  Lefebvre,  rapporteur*  Le  département  de 
Yaucluse  ne  pouvait  prendre  qu'un  seul  député 
hors  de  son  sein. 

M.  de  Roehegade.  Je  n'ai  jamais  eu  d'autre 
domicile  qu'Avignon. 

H.  le  eomte  d'Augier.  Je  n'ai  jamais  habité 
que  le  département  de  Yaucluse. 

M.  liefefcvre,  rapporteur. M. d'Augier  avait  fait 
espérer  qu'il  pourrait  fournir  la  preuve  qu'il 
a  son  domicile  dans  le  département  de  Yaucluse, 
eu  envoyant  au  bureau  sa  carte  d'électeur. 

M.  d'Aagtor  se  lève,  et  fait  signe  qu'il  est  sans 
costume. 

Plusieurs  voix  :  Parlei,  parles  sans  costume. 

M.  d'Aagler,  à  la  tribune.  J'ai  l'bonneur  d'as- 
surer à  la  Chambre  que  je  n'ai  jamais  eu  d'autre 
domicile  que  le  Yaucluse;  c'est  dans  ce  départe- 
ment que  j'ai  constamment  voté;  c'est  dans  ce 
département  que  j'ai  été  nommé  plusieurs  fois. 
Je  puis  produire  ma  carte  d'électeur;  si  la  Cham- 
bre le  désire,  j'irai  la  chercher. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non;  c'est  inutile. 

M.  Lefekvre,  rapporteur.  Dans  ce  cas,  je  pro- 
pose l'admission  de  MM.  Reboul  et  de  Rochegude; 
quant  à  M.  le  comte  d'Augier,  reste  la  difficulté 
résultant  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
connaître  le  nombre  total  des  électeurs. 

H.  Cfcanvellm.  Il  me  semble  qu'il  est  indispen- 
sable que  la  Chambre  entende  la  lecture  du  procès- 
verbal.  Je  demande  que  M.  le  rapporteur  en  donne 
lecture. 

M.  tiefebvre,  rapporteur.  La  Chambre  n'y  trou- 
verait  pas  la  mention  du  nombre  des  électeurs. 
[On  iosiste  pour  cette  lecture.) 
].  le  rapporteur  commence  a  lire  le  procès- 
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verbal;  mais  il  est  interrompu  par  quelques  mem- 
bres qui  s'écrient  que  cette  lecture  est  inutile. 


M.  le  vleemte  de  Martlgnae,  ministre  de 
l'intérieur,  de  sa  place.  Il  parait  qu'on  estd'accord 
surce  point,  que  le  procès-verbal  ne  contient  pas 
l'indication  du  nombre  des  électeurs  inscrits, 
indication  qui  serait  nécessaire  pour  savoir  si 
H.  le  comte  d'Augier  a  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages desélecteurs  inscrits.  De  deux  choses  Tune: 
ou  cette  liste  est  restée  entre  les  mains  des  mem- 
bres du  bureau  du  collège  électoral,  ou  elle  a  été 
jointe  au  procès-verbal.  Dans  ce  dernier  cas,  il  se- 
rait en  mon  pouvoir  de  la  produire  à  la  Chambre 
dans  une  demi-heure. 

(M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Rambatean,  rapporteur  du  9*  bureau, 
a  la  parole. 

Il  rend  compte  des  élections  du  département  de 
la  Vienne.  Les  procès-verbaux  d'élection  ont  été 
reconnus  parfaitement  réguliers.  Mais  une  pétition 
adressée  à  la  Chambre  relativement  à  l'élection  de 
M.  Creuzé,  a  été  examinée  par  le  9e  bureau,  qui 
a  chargé  M.  le  rapporteur  de  présenter  le  résultat 
de  son  examen. 

M.  de  Rambutean,  rapporteur.  La  pétition 
dont  il  s'agit  est  signée  par  dix-sept  électeurs,  dont 
quatre  éligibles.  Voici  les  faits  principaux  qu'elle 
contient  : 

La  liste  additionelle  a  été  affichée  le  16  novem- 
bre au  soir;  elle  contient  dix-sept  noms,  dont 
quatre  appartenant  à  l'arrondissement  de  Châtel- 
lerault.  Gela  a  paru  uue  infraction  à  l'article  5  de 
l'ordonnance  royale  du  4  septembre  1820.  Parmi 
ces  quatrea  électeurs,  se  trouvait  H.  Lamarque, 
sous-préfet  seulement  depuis  deux  mois  dans  l'ar- 
rondissement, qui  ne  payeaucune  imposition  dans 
le  département,  qui  a  toujours  exercé  ses  droits 
politiques  dans  celui  des  Deux-Sèvres,  et  qui  n'a 
fait  aucune  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile. Quatre  électeurs  sont  nominativement  signa- 
les comme  ayant  voté  sans  payer  le  cens,  ou  com- 
me ayant  aliéné  par  acte  authentique  leur  pro- 
priété. D'autres  observations  sont  faites  par  les 
pétitionnaires  relativement  à  la  tenue  du  collège, 
mais  elles  ne  peuvent  vicier  l'élection.  Le  préfet 
a  rayé  sans  notification  plusieurs  électeurs  et  cela 
en  contravention  des  ordonnances  du  4  septembre 
1820  et  du  27  juin  1825.  Le  président,  d'après 
l'assertion  des  pétitionnaires,  a  lu  seul  les  bulle- 
tins, et,  debout,  a  procédé  seul  au  dépouillement 
du  scrutin,  n'ayant  communiqué  au  scrutateur 

3u'un  petit  nombre  de  bulletins,  etseulement  ceux 
ont  récriture  était  difficile  à  lire,  et  le  bureau 
était  disposé  de  manière  qu'il  était  impossible 
d'écrire  secrètement  son  vote. 

La  pétition  signale  encore  plusieurs  autres  ir- 
régularités. 

votre  9°  bureau  a  pensé  que  des  allégations 
n'étaient  pas  une  preuve  suffisante  pour  vicier 
une  élection  :  toutefois  il  a  pensé  aussi,  que,  dans 
des  questions  de  bonne  foi,  il  était  nécessaire  d'al- 
ler au-devant  de  toutes  les  préventions;  il  s'est 
déterminé  à  appliquer  à  l'élection  de  M.  Creuzé  le 

Krincipe  qui  a  été  déduit  par  M.  Raves  sur  Po- 
nction de  M.  de  Malartic  :  il  a  supposé  pour 
constantes  les  allégations  contenues  dans  la  pé- 
tition, et  il  a  raisonné  ainsi.  M.  Creuzé  a  obtenu 
136  suffrages  :  si  l'on  dédoit  les  neuf  voix  qui 
font  l'objet  de  la  réclamation,  il  lui  en  restera  130. 
Or,  la  majorité,  dans  cette  hypothèse,  n'aurait  été 
que  de  129  ;  donc  M.  Creuzé,  aurait  encore  la  majo- 
rité. 

Le  respect  pour  le  droit  de  pétition,  a  porté  le 
9*  bureau  à  vous  rendre  compte  des  observations 
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que  Je  viens  de  vous  soumettre;  mais,  comme 
M.  Creustô  n'a  pas  justifié,  d'une  manière  légale, 
la  possession  annale  des  propriétés  dont  il  se  pré- 
vaut, nous  vous  proposons  de  déclarer  son  élec- 
tion valable  et  d'ajourner  son  Admission  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  produit  une  pièce  suffisante. 

M.  Marchai.  Quel  était  le  président  du  col- 
lège? 

M.    de    nambnteau,   rapporteur»     C'était 
M.  Creuzé. 
(M.  Creusé  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Cremé.  Si  l'on  m'avait  fait  l'honneur  de 
me  prévenir  qu'une  pétition  avait  été  adressée 
contre  mon  élection»  j'aurais  pu  en  prendre  con- 
naissance et  détruire  les  allégations  qu'elle  ren- 
ferme. Il  me  semble  avoir  entendu  que  les  péti- 
tionnaires affirmaient  que  deux  électeurs  ne 
payaient  pas  le  cens  électoral.  Je  suis  persuadé 
que  ce  fait  est  faux  ;  mais  comme  je  n'ai  pas  lu 
la  pétition,  il  m'est  impossible  d'indiquer  la  chose 
d'une  manière  précise.  Ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  que  sur  la  première  liste  se  trouvaient  ins* 
crits  deux  électeurs  qui  avaient  vendu  leur  pro- 
priété ;  mais  ils  en  ont  été  éliminés,  et  ils  n'étaient 
plus  portés  sur  la  liste  rectifiée.  J'ai  produit  un  cer- 
tificat Signé  du  directeur  des  Contributions,  et  qui 
constate  que  mes  propriétés  payent  1,056  francs. 
Si  je  n'en  ai  pas  fourni  d'autres,  c'est  que  dans 
les  précédentes  vérifications  de  pouvoirs  on  n'en 
a  pas  exigé  davantage.  (Murmures,)  Il  m'aurait 
fallu  faire  parcourir  diverses  communes  pour 
me  procurer  des  certificats  des  maires,  attestant 
la  possession  annale.  Je  puis  fournir  aussi  un 
certificat  de  18*4,  et  on  verra  qu'il  n'y  a  pas, 
avec  celui-ci,  la  différence  d'un  centime  sur  le 
montant  des  contributions. 

Vote  à  gauche  :  Vous  n'avei  donc  pas  été  dé- 
grevé? 

M.  Marchai.  M*  Creuzé  pourrait  bien  s'expli- 
quer aussi  sur  le  reproche  qui  lui  est  adressé,  de 
n'avoir  pas  fait  observer  le  secret  des  votes. 

M.  Cremé.  Je  vous  demande  pardon.  Il  n'est 
peut-être  pas  une  élection  qui  se  soit  faite  avec 
plus  d'ordre  et  de  décence,  que  celle  du  collège 
de  Chàteilerault.  Il  n'y  a  pas  eu  une  seule  récla- 
mation. Le  bureau  était  libre,  et  tout  le  monde 
pouvait  en  approcher  et  constater  de  ses  propres 
yeux  les  bulletins. 

Voix  à  gauche:  Àhl  voilà  comment  le  secret 
des  votes  a  été  observé...  {Rires  prolongés  dam 
l'Assemblée.) 

M.  Creusé.  Un  scrutateur  était  auprès  de  moi, 
et  lisait  les  bulletins  en  même  temps  que  moi. 
Personne  n'a  réclamé  ;  Je  ne  sais,  messieurs,  ce 
qui  a  pu  exciter  votre  hilarité;  mais  toujours 
est-il,  que  jamais  élection  ne  s'est  faite  avec  plus 
d'ordre  et  de  tranquillité,  et  que  tout  le  monde 
a  été  à  même  de  vérifier  les  bulletins.  (Agitation.) 

H.  Duvergler  de  Uauranae.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  relever  deux  faitsqui  sont  communs 
à  cette  élection  et  à  une  élection  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Il  résuite  de  la  pétition,  que  le  sous-préfet,  qui 
depuis  deux  mois  seulement  résidait  &  Chàteile- 
rault, a  voté  dans  le  collège  électoral  de  cet  ar- 


rondissement, quoiqu'il  eût  toujours  voté  aupa- 
ravant dans  le  département  des  Deux-Sèvres.  Voua 
savez  que  les  fonctionnaires  amovibles  n'ont  pas 
leur  domicile  de  droit  dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (art.  106  du  Code  civil.) 
La  même  chose  est  arrivée  au  sous-préfet  de 
Dieppe.  C'est  une  irrégularité,  qui,  quoique  ne 
viciant  pas  l'élection,  doit  vous  être  signalée 
comme  très  grave  r  parce  que  les  sous-préfets 
violent  par  là  les  lois  et  laissent  supposer  l'inten- 
tion d'exercer  leur  influence  sur  les  élections  de 
leur  arrondissement.  Je  relèverai  en  même  temps 
un  autre  fait.  Des  préfets,  après  avoir  inscrit  sur 
les  listes  affichées  le  15  août  les  électeurs  jurée, 
se  sont  permis  de  les  rayer  arbitrairement,  sans 
leur  faire  la  notification  voulue  par  la  loi.  Cela 
est  tout  à  fait  contraire  à  l'article  5  de  la  loi  du 
2  mai  1827.  Les  fonctions  de  juré  sont  obligatoires, 
il  est  du  devoir  des  préfets  de  se  faire  représen- 
ter les  extraits  des  rôles  et  d'inscrire  toutes  les 
personnes  qui  sont  aptes  à  remplir  les  fonctions 
de  juré,  et  ils  ne  peuvent  les  rayer  sans  notifica- 
tion :  eh  bien  !  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
comme  celui  de  la  Vienne,  ont  rayé  des  électeurs 
inscrits  sans  faire  aucune  notification.  Jemaintiena 

Su'ils  ont  violé  la  loi,  ainsi  que  le  sous-préfet  de 
ieppe  et  le  sous-préfet  de  Chàteilerault. 

M.  Creuzé.  Le  sous-préfet  de  Chàteilerault  a 
des  propriétés  dans  le  département  de  la  Vienne 
pour  20,000  livres  de  rente. 

M.  le  comte  de  Thtard.  Cela  n'établit  pas 
son  domicile  politique,  lorsqu'il  est  constant  qu'il 
se  trouvait  établi  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres. 


I.  de  Rambuteaa,  rapporteur.  Le  9°  bu- 
reau a  pensé  que  les  mutations  arrivait  en  gé- 
néral beaucoup  plus  tard  que  les  aliénations  à  la 
connaissance  du  directeur  des  contributions,  le 
directeur  ne  pouvait  pas  attester  la  possession 
annale  d'une  manière  aussi  certaine  que  les 
maires,  qui  sont  instruits  des  changements  sur- 
venus dans  l'intérieur  de  leurs  communes.  Le 
9*  bureau  a  dû  se  montrer  rigoureux  sur  ce  point 
et  voilà  pourquoi  il  m'a  chargé. de  vous  proposer 
l'ajournement  jusqu'à  plus  ample  justification. 

M.  Etlesne.  Le  directeur  des  contributions 
peut-il  certifier  la  possession  annale?  M.  le  rap- 
porteur n'a  point  résolu  cette  difficulté.  Il  me 
semble  que  l'honorable  élu  a  dit  qu'il  produisait 
un  certificat  tout  à  fait  semblable  pour  la  quo» 
tité  des  contributions  à  celui  qu'il  a  produit  en 
1824.  Or,  tout  le  monde  sait  que,  depuis  1824,  il 
a  été  opéré  deux  dégrèvements  sur  la  contribution 
foncière,  il  y  a  donc  ici  quelque  chose  qu'il  im- 
porte d'éclaircir.  Je  demande,  par  cette  considé- 
ration, le  renvoi  au  bureau. 

M.  Cremé.  Rn  vous  citant  le  certificat  de  1824, 
je  n?ai  pas  dit  qu'il  portait,  sur  tous  les  articles, 
la  même  cote  de  contributions. 

Voix  à  gauche  :  Lisez  le  certificat. 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  ce  certificat 
qui  constate  que  M  Creuzé  paie  1,056  fr.  79c,  cer- 
tifié par  le  directeur  des  contributions,  lequel  dé- 
clare que  les  contributions  ci-de$sus  sont  payées 
par  M.  Creuzé,  pour  des  propriétés  qu'il  possède 
depuis  plusieurs  années. 

Vol*  à  gauche  ;Ii  atteste  et  qu'il  ne  sait  pas. 
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prêts  à  discuter  la  question  avec  bonne  fol  et 
dans  le  désir  de  la  légalité.  Mais  quant  à  présent, 
nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  la  proposition  de 
M.  Casimir  Périer,  qui  sort  des  termes  du  règle* 
ment. 

Permettes-moi  d'ajouter  quelques  mots  sur 
l'élection  de  M.  Creusé.  La  loi  du  29  juin  est 
positive  sur  ce  point,  que  la  contribution  doit 
avoir  été  payée  depuis  un  an  ;  mais  elle  ne  dé- 
termine pas  comment  cette  preuve  doit  être 
faite;  elle  dit  seulement:  il  faudra  que  la  pro- 
priété foncière  ait  été  possédée  depuis  un  an.  11 
y  a  beaucoup  de  variations  sur  la  manière  de 
faire  cette  vérification.  On  s'adresse  générale- 
ment aux  maires,  et  c'est  sur  leurs  certificats, 
légalisés  par  le  préfet,  que  la  possession  annale 
est  constatée.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  certificat 
délivré  par  le  directeur  des  contributions  pré- 
sente autant  de  certitude.  Le  septième  bureau, 
dont  je  fais  partie,  n'a  pas  cru  devoir  exiger 
d'autre  certificat;  il  lui  a  semblé  que  le  direc- 
teur des  contributions,  qui  avait  les  rôles,  qui 
en  connaissait  toutes  les  mutations,  qui  pouvait 
suivre  la  filière  des  contributions  d'année  eu 
année,  pouvait  aussi  donner  un  certificat  suffisant 
pour  constater  la  possession  annale.  Voilà  pour- 
quoi j'ai  demandé  la  lecture  du  certificat,  et  comme 
il  constate  que  la  propriété  est  possédée  depuis 
plusieurs  années,  il  me  parait  suffisant. 

M.  Chanvelln.  J'ai  l'honneur  de  m'adreeser  à 
la  Cbambre  pour  appuyer  la  proposition  do 
M.  Casimir  Périer.  Je  me  suis  décidé  à  l'appuyer, 
parce  que  je  l'ai  trouvée  modérée.  Je  préfère,  je 
le  déclare,  me  présenter  à  cette  tribune,  pour 
appuyer  une  proposition  sage  et  mesurée,  sur* 
tout  lorsqu'elle  exprime  un  vont  qui  a  été  mani- 
festé  si  bien  par  les  collèges  électoraux,  et  pat 
la  majorité  de  cette  Assemblée,  dans  les  commu- 
nications qui  se  sont  déjà  établies  entre  ses 
membres.  Je  dis  que  cette  proposition  est  mo- 
dérée, parce  qu'en  effet,  comme  l'a  très  bien  fait 
remarquer  son  auteur,  la  Chambre  pouvait  dis- 
poser du  pouvoir  légitime  dont  elle  est  revêtue 
par  la  Charte  pour  s'éclairer  de  tous  les  docu- 
ments propres  à  vérifier  les  élections.  Cette 
préposition  repose  à  la  fois  sur  le  respect  dû  au 
droit  de  pétition  et  sur  le  devoir  qui  est  im- 
posé à  la  Chambre  dans  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

On  vous  a  dit  :  des  plaintes  vous  sont  adressées 
par  voie  de  pétitions,  sur  le  mérite  de  certaines 
élections  :  elles  peuvent  porter  sur  des  irrégu- 
larités qui  vicient  l'élection;  et  alors  il  y  a  lieu 
de  prononcer  l'ajournement,  afin  de  prendre  de 
nouvelles  informations,  ou  d'invalider  l'élection. 
Si  les  irrégularités  signalées  ne  sont  pas  de 
nature  à  vicier  l'élection,  il  n'en  est  pas  moins 
utile  d'appeler  l'attention  de  l'autorité  sur  ces 
irrégularités,  afin  quelle  prenne  des  mesures 
qui  empêchent  qu'elles  ne  se  reproduisent  à  l'a* 
venir.  Combien  n'est-il  pas  de  l'intérêt  de  tout  le 
monde  que  désormais  les  agents  de  l'adminis- 
tration n'emploient  plus  des  moyens  qui  doivent 
répugner  à  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Français? 
Donnons  par  là  des  avertissements  salutaires  aux 
ministres  nasses....  bien  passés,  et  à  ceux  qui 
existent  aujourd'hui.  (Agitation.) 

Oui,  Messieurs,  c'est  en  signalant  de  pareils 
faits,  c'est  en  renvoyant  aux  chefs  de  l'adminis- 
tration les  pétitions  qui  les  contiennent,  et  qui 
sont  déjà  un  commencement  de  preuves,  qu'on 
les  mettra  à  même  de  faire  des  recherches  ulté- 
rieures, et  de  prendra  contre  les  préfets,  les  me- 
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sures  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  de 
semblables  scandales,  et  assurer  l'exercice  libre 
et  indépendant  des  droits  électoraux,  si  chers  à 
la  France.  Il  est  doue  tout  simple,  que  nous  pro- 
posions le  renvoi  de  ces  pétitions  à  l'adminis- 
tration. Qui  pourrait  se  constituer  ici  défenseur 
des  agents  de  l'administration,  au  point  de  s'op- 

I>oser  à  ce  renvoi  ?  Ce  ne  sera  certainement  pas 
e  ministre  de  l'intérieur  ;  il  doit  désirer  lui- 
même  que  les  irrégularités  lui  soient  dénoncées. 
M.  Pardessus  a,  selon  moi,  commis  une  erreur 
lorsqu'il  nous  a  proposé  de  renvoyer  à  statuer 
sur  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer,  au  mo- 
ment où  la  Chambre  serait  constituée.  D'abord, 
il  faudrait  procéder  par  voie  de  proposition 
isolée,  ce  qui  affaiblirait  L'intérêt  qui  s'attache  à 
une  réunion  de  faits  constatés  par  plusieurs 
pétitions.  Mais  ensuite  vous  auriez  perdu  de  vue 
l'objet  principal  :  les  faits  ne  seraient  plus, 
comme  aujourd'hui,  dans  toute  leur  force,  et 
une  fois  que  les  élections  auraient  été  validées, 
et  les  députés  admis,  on  ne  verrait  plus  l'utilité 
de  pareils  renvois  et  on  passerait  a  l'ordre  du 
jour. 

Voix  à  gauche  :  Très-bien  1 

M.  Chauvellu.  Je  m'unis  donc  à  M.  Casimir 
Périer  pour  demander  que  les  pétitions  qui  ont 
donné  lieu  à  des  rapports,  et  qui  ont  fixé  l'atten- 
tion des  bureaux,  soient  renvoyées  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  Raves.  Je  m'oppose  à  la  proposition  qui  a 
été  faîte  par  M.  Casimir  Périer,  et  qui  vient 
d'être  appuyée  par  M.  Chauvelin  ;  non  que  je  me 
propose  de  combattre  cette  proposition,  mais 
parce  qu'elle  est  faite  trop  têt,  et  contrairement 
au  règlement.  (Mouvement prononcée? adhésion.) 

On  ne  pouvait  pas  se  présenter  comme  rappor- 
teur d'une  commission  qui  n'existe  pas  encore  ; 
car  vous  n'aurez  le  droit  de  nommer  la  commis- 
sion des  pétitions  que  lorsque  la  Chambre  sera 
constituée.  Vous  avez  renvoyé  ces  pétitions  à 
vos  bureaux,  afin  de  les  éclairer  dans  l'examen 
qu'ils  font  des  procès-verbaux  d'élection.  C'est 
seulement  comme  renseignements  :  Mais  qui  vous 
assure  que  les  faits  qu'elles  renferment  sont 
exacts?  A-t-on  pu  s'assurer  de  leur  exactitude, 
comme  l'aurait  fait  une  commission  spéciale,  qui, 
avant  de  faire  son  rapport,  peut  se  procurer  les 
documents  nécessaires?  non,  sans  doute:  ainsi, 
je  n'ai  pas  fait  de  rapport  sur  la  pétition  qui 
concerne  l'élection  de  M.  Malartic,  pas  plus  qu'il 
n'en  a  été  fait,  sur  la  pétition  relative  à  l'élection 
de  M.  Creuzé. 

Quel  sera  le  sort  de  ces  pétitions?  On  ne  peut 
les  renvoyer  à  la  commission  des  pétitions,  que 
lorsque  cette  commission  aura  été  nommée,  et 
qu'un  des  secrétaires  aura  mentionné  &  la  tribune 
les  noms  des  pétitionnaires. 

Voix  à  gauche  :  Alors  il  ne  sera  plus  temps. 

M.  Raves.  Il  me  semble  gue  les  observations 
que  je  vous  présente  sont  conformes  à  votre  règle- 
ment et  attestent  assez  mon  respect  pour  le  droit 
de  pétition.  Bu  effet,  c'est  sur  un  rapport  spécial 

Sue  vous  pourrez  prononcer  le  renvoi  au  ministre 
e  l'intérieur.  En  demandant  que  tout  se  passe 
régulièrement,  on  prouve  que  l'on  respecte  le 
droit  de  pétition. 

Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour, 
parce  que  la  proposition  qui  vous  est  faite»  est 


faite  trop  tôt,  et  que  le  devoir  du  président 
de  renvoyer  à  la  commission  des  pétitions,  lors- 
qu'elle sera  formée,  toutes  les  pétitions  qui  au- 
ront été  présentées.... 

Une  seule  voir  .«Appuyé,  appuyé! 

M.  Dupln  aine.  Je  viens  appuyer  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple,  parce  qu  une  modification 
même  de  la  proposition  ne  pourrait  être  adoptée 
en  ce  moment  par  la  Chambre. 

Les  pétitions  ont  été  adressées,  non  d'un  ma- 
nière générale,  mais  comme  devant  se  rattacher 
à  un  procès-verbal  d'élection.  La  seule  question 
qui  puisse  nous  occuper,  est  de  savoir  si  telle 
élection  doit  être  ou  non  validée.  De  quoi  pour- 
ront se  plaindre  les  pétitionnaires  ?  N  auront-ils 
pas  atteint  le  but  qu'ils  se  proposaient,  en  ap- 
pelant l'attention  de  la  Chambre  sur  quelque 
irrégularité  ?  Continuons  à  vérifier  les  pouvoirs. 
Quand  la  Chambre  sera  constituée,  si  l'honorable 
auteur  de  la  proposition,  cédant  à  une  nouvelle 
inspiration,  croit  devoir  passer  en  revue  ces 
pétitions,  pour  faire  une  proposition  que  je  nom- 
merai centrale,  et  provoquer  une  mesure  géné- 
rale :  alors,  en  présence  de  la  Chambre  coneti- 


Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  I...  •  L'ordre 
du  jour  !.... 

M.  Méehla.  Je  viens  appuyer  l'opinion  de  M. 
Ravez  qui  a  conclu  différemment  que  le  préopi- 
nant. Ces  pétitions  qui  ont  eu  une  importance  du 
moment,  puisqu'elles  ont  servi  à  apprécier  la  va- 
lidité des  élections,  seront  frappées  de  mort 

Voix  dit>*r***;Non,nonI 

M.  Méchin.  Que  deviendront-elles,  si  vous 
passez  à  l'ordre  du  jour  TU  faut  que  ces  pétitions, 
qui  ont  été  communiquées  par  M.  le  président  aux 
bureaux,  rentrent  dans  les  mains  du  président 
pour  être  renvoyées  &  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  Alexis  de  IVoallles.  C'est  ainsi  con- 
venu... 

M.  Casimir  Périer.  Comme  auteur  de  la 
proposition,  je  viens  m'opposera  l'ordre  du  jour. 
Quelle  que  soit  la  bienveillance  avec  laquelle  mon 
honorable  collègue  m'ait  traité  en  me  répondant, 
il  me  semble  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
nous  enlèverions  à  la  Chambre  son  droit  sur 
les  pétitions  si  nous  n'adoptions  pas  subsidiai- 
rement  la  proposition  qui  a  été  faite  par  M. 
Ravez. 

M.  Raves.  Je  n'ai  pas  fait  de  proposition,  elle 
eût  été  prématurée.  Les  pétitions  rentrent  de 
droit  dans  les  mains  du  président. 

M.  Casimir  Périer.  Vous  voyez  que  la  ques- 
tion est  entendue  de  différentes  manières.  Le 
député  qui  a  demandé  l'ordre  du  jour  pensait 
qu'on  pouvait  faire  sur  l'ensemble  (les  pétitions 
une  proposition;  quant  à  moi,  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  se  dispenser  de  statuer  sur  ces  pé- 
titions prises  séparément  J'ai  entendu  faire  avec 
beaucoup  de  sévérité  l'analyse  de  ces  pétitions, 
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i8  en  général  les  rapporteurs  n'ont  rien  dil 
>  Tiuconduite  de  l'administration. 


Voix  à  droite  :  Ah  1  voilà  ce  que  tous  vouliez... 
(Agitation.) 

M.  Castalr  Perler.  le  me  suis  laissé  entraî- 
ner à  demander  qu'il  fût  fait  on  rapport  spécial 
sur  ces  pétitions,  parée  qu'il  m'a  semblé  qu'où 
frappait  les  pétitionna  ires  et  qu'on  passait  sous 
silence  la  conduite  de  l'administration.  Je  ne 
vois  aucun  inconvénient  &  ce  que  ces  pétitions 
soient  renvoyées  au  ministre  de  l'intérieur.  Dans 
tous  les  cas»  je  demande  qu'elles  soient  déposées 
au  bureau  des  renseignements. 

H.  Alexis  de  Ifeallles.  Vous  aves  accordé 
aux  pétitions  dont  il  B'agit  un  privilège  ;  vous 
avez  interverti  Tordre  que  vous  suives  ordinai- 
rement par  rapport  aux  pétitions,  pour  renvoyer 
celles-ci  aux  bureaux.  Après  avoir  joui  de  ce 
privilège,  elles  rentreront  dans  les  mains  du  pré- 
sident, qui  les  renverra  à  la  commission  des 
Êétitions.  Ce  serait  une  sorte  de  déni  de  jus- 
ce  que  de  les  renvoyer  sur-le-champ  aux  mi- 
nistres ;  ce  serait  enlever  à  la  Chambre  un  droit 
3ui  lui  appartient,  celui  de  connaître  la  valeur 
es  pétitions,  sur  un  rapport  fait  après  un  examen 
approfondi  par  une  commission  spéciale.  C'est 
donc  en  suivant  Tordre  naturel  de  vos  délibéra- 
tions que  vous  arriveras  au  but  que  vous  vous 
proposes. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  Mestadler.  Aux  voix  Tordre  du  jour  1 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  (Test  inutile;  con- 
tinues le  rapport. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  Tor- 
dre du  jour. 

M.  Caslaalr  Perler.  Je  me  réunis  à  la  pro- 
position de  M.  Alexis  de  NoaiUes. 

(M.  de  Rambuteau  se  dispose  à  continuer  le  rap- 
port). 

M.  de  La  Beardeaoaye.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  rappel  au  règlement 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  de  lia  Beardaaaaye.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  le  rappel  au  règlement,  parce  que  deux 
questions  ont  été  posées,  et  que  h  Chambre  ne 
les  a  pas  résolues.  La  première  est  relative  à 
l'admission  de  M.  Creusé.  Il  s'agit  de  savoir  si 
M.  Creusé  sera  admis  ou  ajourné  ;  je  de- 
mande que  M»  le  président  consulte  sur  ce 
8 oint  T Assemblée.  Il  y  a  une  deuxième  proposi- 
on  qui  a  été  faite  par  M.  Casimir  Périer. 

Voix  à  gauche  :  II  Ta  retirée* 

M.  le  PreeldeaL  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que 
M.  Creusé  soit  admis  en  ce  moment... 

II.  de  Raaribateaa,  rapporteur.  Permettes, 
H.  le  président,  que  je  complète  mou  rapport  sur 
les  élections  de  la  Vienne. 

M.  de  La  Beerdeaaaye.  Lorsqu'il  se  pré- 
sente une  difficulté  il  faut  la  résoudre...  (Agi- 
tation.) 


M.  le  maranle  Derla.  11  s'agit  ici  d'uu  sim- 
ple incident  :  Je  ne  conteste  pas  Ta  régularité  des 
opérations  du  collège  électoral  de  Chàtellerault  ; 
sur  quoi  est-on  en  dissidence?  Sur  un  seul  fait, 
l'âge  de  H.  Creusé. 

Voix  diverses  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

H.  le  marquis  Derla.  C'est  sur  le  point  de 
savoir  si  le  certificat  du  directeur  des  contribu- 
tions équivaut  aux  certificats  fournis  par  les 
maires  pour  constater  la  possession  annale. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  l'admission  1 

H.  Duvergler  de  Hanranae.  Comme  mem- 
bre du  9e  bureau,  permettez-moi  de  donner  une 
explication.  Le  9e  bureau  a  été  fort  embarrassé  sur 
la  question  de  savoir(  si  le  certificat  du  directeur 
des  contributions  était  valable  pour  constater  la 
possession  annale.  (Aux  voix  f)  Le  directeur  des 
contributions  ne  peut,  comme  le  maire,  at- 
tester la  possession  annale.  Le  certificat  du  maire 
est  donc  nécessaire.  (  Aux  voix,  aux  voix!)  Vous 
ne  pouvez,  Messieurs,  vous  refuser  d'écouter 
quels  ont  été  les  motifs  de  la  décision  d'un  bu- 
reau. 

Voix  à  droite  :  Nous  avons  entendu  le  rappor- 
teur. 

H.  Duvergler  de  Hanraaae.  Est-ce  que 
vous  ne  voulez  pas  écouter  les  discussions  ?  Est- 
ce  que  déjà  vous  voulez  les  étouffer?  (Agitation.) 
Le  directeur  des  contributions  ne  peut  avoir 
connaissance  des  mutations  qu'à  la  (in  de  Tan- 
née. Le  maire  seul  est  donc  en  état  d'attester  la 
possession  annale  non  interrompue.  Voilà  le 
motif  de  la  décision  du  9*  bureau  ;  voilà  pour- 
quoi il  vous  a  proposé  l'ajournement  de  l'ad- 
mission de  M.  Creuze,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit 
le  certificat  du  maire. 

M.  Agler.  L'état  de  la  question  est  bien  sim- 

Êle.  Il  est  reconnu  par  la  jurisprudence  de  la 
hambre,  que  le  certificat  du  directeur  des  con- 
tributions suffit  pour  attester  la  possession 
annale. 

On  fait  deux  propositions:  la  première  d'ajour- 
ner l'admission  de  M.  Creusé  ;  la  seconde  de  dé- 
cider, sur-le-champ,  s'il  doit  être  admis.  La 
question  étant  bien  ôclaircie,  ceux  qui  sont  d'a- 
vis que  le  certificat  du  directeur  des  contributions 
ne  suffit  pas,  voteront  contre  l'admission.  (Aux 
voix,  aux  voix  l'admission  I) 

H.  le  Présldeat  consulte  la  Chambre  sur  l'ad- 
mission de  M.  Creusé. 

Tous  les  membres  se  lèvent  généralement  pour 
l'admission.  (Mouvement  marqué  dans  V Assemblée 
...  Agitation  prolongée.) 

M.  Creusé  est  proclamé  membre  de  la  Chambre, 
ainsi  que  M.  le  baron  de  Cressac. 

L'admission  de  M.  le  vicomte  de  Cursay  est 
ajournée  jusqu'à  la  production  du  certificat  qui 
constate  la  possession  annale. 

Quant  à  l'élection  de  M.  de  Boisbertrand,  nommé 
par  le  collège  départemental,  M.  le  rapporteur 
annonce  que  plusieurs  observations  ont  eu  lie* 
dans  le  bureau  relativement  au  cens  électoral, 
que  déjà  H.  de  Boisbertrand  a  donné  des  expli- 
cations et  qu'il  doit  produire  des  pièces  qui  sont 
nécessaires. 
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M.  liefefcvre  (Jacques),  rapporteur  du  9°  bu- 
reau. Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été 
pris,  que  M.  le  comte  dYAugier  est  domicilié 
dans  le  département  de  Vaucluse.  Ainsi  la  dif- 
ficulté qui  s'était  présentée  sur  le  domicile  po- 
litique s'évanouit,  et  rien  ne  s'oppose  à  l'admis- 
sion de  U.  le  marquis  de  Rochegude.  Quant  à 
l'autre  difficulté  concernant  M.  le  comte  d'Augier, 
nous  ayons  pu  aussi  la  résoudre.  Le  nombre  to- 
tal des  électeurs  inscrits  était  de  269;  le  tiers 
plus  un  de  90.  M.  le  comte  d'Augier  a  réuni  113 
suffrages-  Nous  tous  proposons  de  l'admettre, 
ainsi  que  H.  Reboul  et  M.  le  marquis  de  Roche- 
gude. (Ges  conclusions  sont  adoptées*  ) 

M.  le  vicomte  de  E*  Rochefoucauld,  rap- 
porteur du  9°  bureau.  Nousavoos  à  ,vous  rendre 
compte  des  opérations  électorales  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne.  Ge  département  avait 
quatre  députés  à  élire;  deux  dans  les  collèges 
d'arrondissement  et  deux  dans  le  collège  dépar- 
temental. Les  procès-verbaux  d'élection  ont  été 
trouvés  parfaitement  réguliers;  nous  vous  propo- 
sons d'admettre  M,  fiourdeau  ;  M.  Teraaux  a  déjà 
été  admis. 

Une  pétition  a  été  apportée  au  9§ bureau;  nous 
l'avons  examinée  avec  le  soin  que  nous  devons 
apporter  à  un  droit  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
protéger.  Cette  pétition  était  revêtue  des  signatures 
de  30  électeurs.  Plusieurs  pièces  importantes  y 
étaient  jointes;  ces  pièces  étaient  signées  par 
le  percepteur:  les  pétitionnaires  déclarent  que 
deux  des  électeurs  ne  justifient  pas  du  cens  élec- 
toral. Votre  9*  bureau,  admettant  comme  prouvée 
l'assertion  du  pétionnaire,  a  fait  déduction  du 
vote  des  deux  électeurs.  Le  nombre  des  votants 
du  grand  collège  était  de  174;  en  ne  retranchant  les 
deux  votes  sur  lesquels  quelques  doutes  parais- 
sent s'élever,  ce  nombre  est  réduit  à  172:  la  moi- 
tié plus  un  est  de  87.  M.  le  comte  de  Montbron 
a  réuni 89 suffrages; en  en  retranchant  deux,  il  en 
reste  encore  87,  c'est-à-dire  la  majorité  absolue. 
Votre  9*  bureau  vous  propose  en  conséquence 
d'admettre  M.  lecomte  de  Montbron.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  M.  Nousnier-Buisson,  qui  a  obtenu 
86  suffrages,  et  à  qui  il  n'en  resterait  que  85, 
c'est-à-dire  une  voix  de  moins  que  la  majorité 
absolue.  Votre  9*  bureau  ne  s'est  pas  permis  de 
décider  la  question;  il  vous  propose  de  surseoir 
A  l'admission  de  M.  Mousnier-Buisson,  jusqu'à 
ce  nue  des  renseignements  aient  été  pris  pour 
vérifier  Insertion  des  pétitionnaires. 

(Les  conclusions  de  M.  le  rapporteur  sont 
adoptées.) 

H.  le  baron  de  Vllleqnter,  rapporteur  du 
2*  bureau,  monte  à  la  tribune.  Sur  sa  proposition, 
sont  proclamés  députés  MM.  le  baron  Yoysin  de 
Gartempe,Me8tadier  et  Tibord  du  Ghaiard,  nommés 
par  le  département  de  la  Creuse. 

M.  le  comte  Donatien  de  Seomalgons, 

rapporteur  du  9e  bureau.  Les  opérations  électo- 
rales du  département  dç  l'Yonne,  dont  j'ai  à  vous 
rendre  compte,  ont  été  trouvées  régulières,  et 
nous  vous  proposons  d'admettre  MM.  Raudot,  de 
Larode.  le  baron  Tbénard»  Jacquinot-Pampelune. 
Quant  a  M*  Roman,  le  9e  bureau  a  pensé  qu'il 
était  important  de  faire  un  rapport  circonstancié. 
Cependant,  comme  vous  avez  admis  M.  Agier,  qui 


F 

11  parait 

le  dois  dire  pourtant  qu'il  existe  quelque  diffé- 


rence. Le  père  de  M.  Roman  a  pris  des  lettres 
de  naturalisation  en  pays  étranger,  circonstance 
qui  enlève  la  qualité  de  Français,  et  il  ne  pa- 
rait pas  avoir  rempli  les  conditions  voulues  par 
la  loi  de  1790  pour  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais. Ou  reste,  le  bureau  a  conclu  à  l'admission . 
(L'admission  des  députés  de  l'Yonne  wt  pro- 
clamée sans  contestation.) 

M.  Letleeter,  rapporteur  du  1"  bureau,  pro- 

Sose  d'admettre  MM.  Harmand  d'Abancourt,  Gunin- 
ridaine  et  Lefebvre-Giueau,  élus  par  le  dépar- 
tement des  Ardennes.  —  Leur  admission  est  pro- 
clamée* 

M.  lietlesler  annonce  qu'il  va  présenter  son 
rapport  sur  les  élections  du  département  de  l'Ar- 
dèche. On  demande  le  renvoi  à  lundi.  Cette  pro- 
position est  adoptée* 

La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  II.  RALLIER!  PRÉSIDENT  D*Afi£. 

Séance  du  lundi  1 1  février  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

MM.  le  comte  de  La  Ferronnays,  le  comte  Por- 
tails, le  vicomte  de  Martignac,  de  Vatisménil, 
le  comte  de  SaintCricq,  le  comte  de  Chabrol  et 
le  comte  Roy  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  général  comte  de  Thiard  est  admis  à  prê- 
ter son  serment. 

M.  le  Président.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  lecture  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
par  M-  le  ministre  de  l'intérieur  : 

«  Paru,  le  10  février  4828, 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  lettre 

3ui  m'a  été  adressée  par  M.  le  baron  Dnbay,  élu 
éputé  du  département  de  l'Ardèche,  et  qui  an- 
nonce qu'il  ne  peut  accepter  ces  fonctions. 

•  Agrées,  etc. 

«  Le  ministre  de  V intérieur %  m  MaRTMWAC*  • 
Voici  la  lettre  de  M*  le  baron  ûubay  t 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Ma  santé  qui  a  commencé  à  dépérir  peu  de 
temps  après  mon  élection  aux  honorables  fonc- 
tions de  député  de  l'arrondissement  de  Tournon. 
département  de  l'Ardèche,  ne  me  perpettaot 
)as  de  me  rendre  fc  Paris  pour  l'ouverture  de 
a  session,  et  le  chagrin  ae  manquer  ainsi  à 
a  confiance  de  mes  compatriotes,  me  font  un 
devoir  de  renoncer  à  uu  emploi  que  Je  me  vois 
hors  d'état  de  remplir. 
«  Je  viens  donc  vous  prier  d'engager  la  Cham- 
«  bre  à  vouloir  bien  agréer  ma  démission. 

«  Je  suis,  etc.  Le  baron  Ddbat. 

«  Saiut-Péray  (Ardèche),  le  30  janvier  1828.  a 

Voiç  à  gauche  :  Le  renvoi  au  ministre  de  Hu- 
térieur. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
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est  prononcée  sans  ré- 
étais aussi  chargé  par  le 
m  rapport  sur  1 élection 
rAxdèche.  Une  pétition 
de  ce  département  avait 
a,  imputant  à  cette  élec* 
aient  entraîné  l'an  nu  la - 
i  a  décidé  que  le  rap- 
>arce  qu'il  a  eu  connais* 
l.  Dubay)  avait  donné 


r,  rapporteur,  M.  Serai  n 
lé  député  par  le  second 
il  été  porté  sur  la  liste 
Qti.QtH.ttc.  de  con- 
cevait tort  peu  sn-dessus 
)O0frauo8,N  trouvait  S08- 
éduoUons,  notanneat  par 


rapport  aux  contributions  des  portes  et  fenêtres 
de  fil111*  Sernin  la  mère,  qui  ne  pouvait,  au  terme 
de  la  loi  du  29  juin  18Ï0,  déléguer  à  son  fils  que 
ses  contributions  foncières,  ainsi  qu'elle  Ta  fait 
par  acte  du  12  septembre  1827, 

M.  Sernin  a  remis  un  autre  état  rectifié  de  ses 
contributions  et  de  celles  de  M**  sa  mère,  mon- 
tant en  tout  à  1,060  fr.  34  c.  Dans  cet  état,  ne 
figurent  point  de  contributions  de  portes  et  feue* 
très  autres  que  les  siennes,  ce  qui  répond  à  la 
première  objection  qui  s'était  élevée* 

11  paraîtrait,  d'après  un  mémoire  remis  au 
premier  bureau,  mais  qui  ne  porte  point  de  si- 
gnature, qu'il  pourrait  y  avoir  lieu,  même  sur  la 
contribution  foncière  de  Mmt  Sernin.  à  une  réduo* 
tion  de  11  fr.  4c,  en  vertu  dune  décision 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  du  22  octobre 
dernier,  qui  aurait  diminué  l'estimation  du  re- 
venu d'une  maison  dont  elle  jouit;  mais  cette 
réduction,  qui  n'est  pas  justifiée,  fût-elle  admiseft 
elle  aurait  seulement  l'effet  de  réduire  &  1,049  fr. 
50  c,  le  cens  électoral  de  M*  Sernin,  qui  sa 
trouverait  toujours  au-dessus  de  la  limite  légale. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  examiner 
si  la  quotité  du  cens  allégué  se  trouve  suffi»* 
samment  justifiée  par  les  nombreuses  pièces  qui 


nom  de  feu  de  M.  Sernin  père  et  de  ses  héritiers, 
et  qui  ne  sont  d'ailleurs  visés  par  les  autorités  lo- 
cales,que  pour  légalisation  de  la  signature  des  per» 
cepteurs.  Il  restait  donc  à  établir  la  possession 
annale,  et  surtout  la  quotité  précise  de  contre 
butions  qui  coin  pète  a  M.  Sernin,  soit  de  son 
chef,  soit  en  vertu  du  testament  de  son  père* 
C'est  ce  qu'il  a  fait,  en  produisant  une  expo-» 
dition  authentique  de  ce  testament,  lequel  est 
sous  la  date  du  6  décembre  181  i;  le  décès  du 
testateur  remonte  à  1818;  il  résulte  de  ses  dis-* 


titre  de  préciput,  trois  douzièmes  de  sa  succès* 
sion,  et  le  douzième  au  même  titre  à  sa  fille,  de 
façon  que  ses  deux  enfants  devaient  se  la  par* 
tager  dans  la  proportion  7/12  contre  5/lj.  u  est 
cette  même  proportion  qui  doit  se  trouver  entre 
les  impositions  respectives  des  biens  de  la  suc- 
cession encore  indivis.  C'est  oelle  que  nous  avons 
suivie  pour  vérifier  tous  les  calculs  de  l'état  re- 
mis par  M.  Sernin,  lesquels  se  trouvent  parfai- 
tement justes. 

Nous  ajouterons  que  le  testament  laissait  4 
H.  Sernin  fils  la  liberté,  lors  du  partage,  d'exiger 
que  tous  les  édifices  de  la  succession,  autres  que 
la  maison  dont  jouit  la  veuve,  fussent  mis  dani 
son  lot  sur  estimation  amiable;  et,  d'un  autre 
côté,  le  testateur  autorisait  sa  fille  à  faire  mettre 
dans  le  sien,  à  un  prix  déterminé  de  7,000  francs 
la  nue*proprieté  de  la  maison  dont  Jouit  sa  mère. 

Il  a  été  objecté  que  le  partage  n'avait  pas  été 
fait,  et  qu'il  n'y  avait  pas  môme  d'acceptation 
formelle  de  la  part  des  cohéritiers,  ce  qui  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  testateur  avait 
excédé  la  quotité  diapoaible,  en  laissant  4  sa 
veuve  l'usufruit  du  Uors  en  propriété.  Il  ne  par 
ralt  pas,  eo  effet,  que  le  partage  ait  eu  lieu,  do 
moins  par  acte  authentique»  Cette  circonstance 
n*a  pu  empêché  votre  bureau  de  prendre  le  tes- 
tament, même  dans  oe  qu'il  a  de  facultatif,  pour 
base  de  sa  décision.  Il  ne  s'est  pas  davantage 
arrêté  4  l'objection  qui  a  été  faite  dans  son  sein 
que  le  partage  n'étant  pas  encore  légtlwent 
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consommé,  il  s'élèverait  peut-être,  au  moment  de 
le  conclure,  des  difficultés  entre  les  cohéritiers, 
dont  le  résultat  pourrait  abaisser  le  cens  électoral 
de  M.  Sernin  ;  que  des  créanciers  du  père  ou  de 
Mlle  Sernin  pourraient,  à  son  défaut,  contester  le 
partage  auquel  elle  aurait  eu  droit. 

Le  testament  est  ouvert  depuis  dix  ans;  il  a 
été  exécuté  sans  difficulté  pour  ce  qui  concerne 
les  maisons  que  M.  Sernin  fils  était  autorisé  à 
mettre  dans  son  lot,  puisqu'elles  sont  aujourd'hui 
imposées  en  son  nom,  d'après  une  mutation  régu- 
lièrement opérée  en  1825  par  suite  du  testament 
et  d'un  partage  verbal  et  amiable  ;  ce  sont  les 
propres  termes  énoncés  dans  le  livre  des  muta- 
tions des  propriétés  foncières  de  Narbonne,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  certificat  joint  au  dossier. 

Le  testament  porte  lui-même  la  mention  qu'il 
a  été  communiqué  aux  parties  intéressées,  qui 
ont  donné  au  testateur  la  douce  satisfaction  d'en 
approuver  les  dispositions. 

Enfin,  le  bureau  a  pensé  que  la  prévision  in- 
certaine de  difficultés  qui  n'ont  point  eu  lieu 
jusqu'ici,  et  que  tout  semble  exclure  pour  l'ave- 
nir, ne  pouvait  empêcher  que  le  député  élu  ne 
jouit  de  la  capacité  électorale  qu  il  possède 
aujourd'hui.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en 
son  nom,  l'admission  de  M.  François  Sernin 
comme  député  de  l'Aude.  (Ces  conclusions  sont 
adoptées.) 

M.  die  La  Bonrdonnaye,  rapporteur  du 
3°  kureau.  Dans  votre  séance  du  8  février, 
vous  avez  ajourné  l'admission  de  M.  le  comte 
de  Pi nieux,  élu  par  le  collège  départemental 
d'Eure-et-Loir.  Ce  député  vient  de  justifier  de 
son  éligibilité,  et  le  3°  bureau  vous  propose  en 
conséquence  de  l'admettre.  —  (Adopté.) 

Je  suis  également  chargé  de  vous  faire  un 
rapport  sur  les  travaux  des  collèges  de  l'Eure. 
Ce  département  avait  7  députés  à  élire,  savoir  : 
4  dans  les  arrondissements,  et  3  dans  le  grand 
collège.  Les  arrondissements  ont  nommé,  le  1" 
M.  Dumellet.  le  2*  M.  Dupont,  le  3°  M.  Dupont,  et 
le  4°  M.  Bignon .  Les  opérations  de  ces  quatre 
collèges  sont  régulières;  les  députés  nommés 
ont  justifié  de  leur  cens,  de  la  possession  annale 
et  de  leur  âge;  en  conséquence  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  les  admettre. 

Le  collège  départemental,  ai-je  dit,  avait  trois 
députés  à  nommer  MM.  Gazan,  Mallard,  de  La 
Yarende  et  le  comte  de  Roncherolles  ont  été  élus. 
Les  opérations  de  ce  collège  ont  paru  régulières, 
les  députés  ont  fourni  la  preuve  qu'ils  payaient 
le  cens  électoral  et  qu'ils  avaient  de  plus  l'âge 
requis  pour  être  admis  dans  la  Chambre  des 
députés- en  conséquence,  le  3*  bureau  vous  pro- 
pose de  les  recevoir. 

Toutefois,  Messieurs,  votre  troisième  bureau  m'a 
ordonné  de  vous  faire  connaître  une  pétition  pré- 
sentée par  trente  électeurs,  contre  la  nomination 
de  MM.  Mallard  de  La  Yarende  et  de  Ronche- 
rolles. 

Cette  pétition  signale  trois  abus  prétendus 
commis  dans  la  formation  des  listes  électorales 
du  département  de  l'Bure. 

Le  premier  est  le  maintien  sur  ces  listes  de 
sept  électeurs,  primitivement  inscrits  sur  la  liste 
définitive,  puis  rayés  après  un  nouvel  examen, 
par  suite  des  réclamations  adressées  au  préfet. 

Le  second  est  l'inscription  postérieurement 
au  1èr  octobre  de  six  individus  sur  les  listes 
électorales* 

Enfin,  le  troisième,  et  celui  contre  lequel  les 
plaignants  s'élèvent  davantage,  est  la  faculté 


accordée  à  dix  électeurs  inscrits  sur  la  liste  dé- 
finitive, arrêtée  le  30  septembre,  de  justifier  du 
payement  d'un  cens  plus  considérable  que  celui 
qu'ils  avaient  produit  pour  se  faire  inscrire  sur 
la  première  liste  du  jury,  qui  sert  de  base  à  la 
liste  électorale,  en  cas  de  convocation  des  col- 
lèges. Justification  qui  les  a  mis  en  droit  de  faire 
partie  du  grand  collège,  à  l'exclusion  de  sept 
autres  membres  qu'il  a  fallu  éliminer  pour  les 
introduire  ;  de  sorte  que  le  préfet  a  introduit  par 
ce  moyen  une  différence  de  dix-sept  votes,  disent- 
ils,  dans  la  balance  électorale,  différence  qui  doit 
nécessairement  annuler  les  élections  de  MM.  Mal- 
lard de  La  Yarende  et  de  Roncherolles,  qui  n'ont 
eu  que  quatre  et  six  voix  de  majorité. 

Je  reprends  tour  à  tour,  Messieurs,  ces  trois 
objections,  et  je  leur  attribue  les  motifs  qui  ont 
décidé  votre  troisième  bureau  à  ne  point  y  avoir 
égard.  Nous  osons  espérer  qu'ils  feront  le  même 
effet  sur  la  Chambre. 

La  première  est  le  maintien  sur  la  liste  de  7 
électeurs  inscrits  primitivement  sur  la  liste  défi- 
nitive, puis  rayés  après  un  nouvel  examen  d'a- 
près les  réclamations  adressées  au  préfet. 

C'est  par  ignorance  de  la  loi  que  les  pétition- 
naires viennent  vous  objecter  cette  inscription 
des  7  électeurs.  L'article  5  de  la  loi  du  5  mai 
1827  est  formel  à  cet  égard.  Voue  remarquerez 
que  les  électeurs  dont  le  maintien  a  été  contesté 
avait  été  primitivement  inscrits  sur  la  liste  défi- 
nitive. Or.  l'article  précité  établit  que  nul  ne 
pourra  cesser  de  faire  partie  de  la  liste  générale 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  Juge- 
ment contre  lequel  le  recours  ou  l'appel  auront 
un  effet  sunpensif.  Toutes  les  fois  que  rappel  n'a 
pas  été  vidé,  le  préfet  ne  peut  pas  rayer  de  la 
liste  ceux  qui  s'y  trouvaient  inscrits,  et  alors  ils 
y  restent  jusqu'au  terme  fixé  par  la  loi  :  les  élec- 
tions ayant  eu  lieu  avant  le  jugement  d'appel,  ie$ 
7  électeurs  devaient  participer  aux  élections. 

La  deuxième  question  ne  sera  pas  moins  facile 
a  résoudre;  elle  résulte  de  l'inscription  après  le 
1er  octobre  de  6  individus  sur  la  liste  électorale. 
Les  pétitionnaires  reconnaissent  que  sur  ces  sept 
électeurs,  deux  l'ont  été  pour  des  impositions 
nouvellement  acquises  postérieurement  à  la  fer- 
meture de  la  liste  générale;  or,  encore  ici  la  loi 
est  précise  et  l'article  6  dispose,  paragraphe  3  : 

«  Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été 
omis  dans  la  première  partie  de  la  liste  arrêtée 
et  close  le  30  septembre,  et  qui  auraient  acquis 
les  droits  électoraux  antérieurement  à  sa  publi- 
cation, ne  seront  admises  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  formées  avant  le  1"  octobre.  »  Ici  les 
droits  ayant  été  acquis  postérieurement  au  30 
septembre,  les  deux  électeurs  ont  dû  être  admis 
après  le  lor  octobre. 

Quant  aux  quatre  autres,  les  pétitionnaires  re- 
connaissent encore  que  c'est  par  suite  de  récla- 
mations antérieures  au  30  septembre  qu'ils  ont 
été  inscrits,  et  ils  se  trouvent  également  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  Z  mai  1821.  Il  n'y  a  donc  point  encore 
de  difficulté  sur  ce  point. 

Le  troisième  grief  est  fondé  sur  la  faculté  ac- 
cordée à  dix  électeurs  inscrits  sur  la  liste  défi- 
nitive, de  justifier  du  payement  d'un  cens  plus 
considérable  que  celui  qu'ils  avaient  produit  pour 
se  faire  inscrire  sur  la  liste  du  jury,  accroisse- 
ment de  cenB  qui  les  a  mis  en  droit  de  faire  partie 
du  grand  collège,  à  l'exclusion  de  sept  autres 
membres  qu'il  a  fallu  éliminer. 

Ici  il  y  a  silence  de  la  loi.  Consultons  son  esprit. 
Quel  a  été  le  vœu  de  la  loi  du  %  mai  1827  T  Celui 
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d'appeler  le  plus  grand  nombre  possible  d'élec- 
teur*, ou  plutôt  tous  les  électeurs,  à  supporter  la 
charge  du  jury.  Et,  eu  effet,  pourquoi  Part.  6  ne 
permet  pas  aux  personnes  payant  le  cens  électo- 
ral, de  se  faire  inscrire  après  le  30  septembre,  si 
ce  n'est  comme  punition  de  n'avoir  pas  voulu 
participer  aux  fonctions  du  jury?  Elle  ne  voulait 
pas  que  ceux-là  qui  auraient  refusé  cette  charge 
jouissent  des  droits  électoraux,  si  le  collège  était 
convoqué  postérieurement.  Cette  loi  si  sévère, 

?[ui  ne  veut  pas  permettre  à  une  personne  de  se 
aire  inscrire  postérieurement  au  30  septembre, 
ne  dit  absolument  rien  relativement  aux  électeurs 
qui,  ayant  fourni  la  preuve  du  cens  électoral, 
pourraient  être  tentés  de  prouver  un  cens  plus 
considérable  pour  arriver  au  col  lôgo  départemen- 
tal, si  la  convocation  avait  lieu  dans  la  même 
année.  Ce  silence  voua  prouve  ce  que  je  disais 
tout  à  l'heure,  que  ce  n'était  que  comme  peine 
que  la  loi  ne  voulait  pas  permettre  aux  électeurs 
d'être  appelés  à  faire  partie  du  collège,  s'ils  n'a- 
vaient pas  voulu  se  soumettre  aux  fonctions  du 
jury. 

Ainsi,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  préfet  a  dû 
se  reporter  aux  lois  antérieures,  et  il  a  trouvé 
dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1820,  le  texte  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture  : 
•  Les  collèges  de  département  sont  composés 
des  électeurs  les  plus  imposés,  en  nombre  égal 
au  quart  de  la  totalité  des  électeurs  du  dépar- 
tement. »  Or,  qu'avait  à  faire  le  préfet  de  l'Eure 
pour  composer  le  collège  départemental,  sinon 
de  rechercher  tous  les  membres  des  collèges  d'ar- 
rondissements, pour  connaître  ceux  qui  payaient 
davantage  et  qui  devaient  faire  partie  du  grand 
collège.  Pouvait-il  repousser  les  justifications  qui 
lui  étaient  présentées,  lorsque  la  loi  garde  le  si- 
lence sur  la  manière  de  vérifier  ceux  qui  doivent 
en  faire  partie.  11  n'a  donc  fait  que  remplir  une 
obligation  en  inscrivant  les  électeurs  qui  ont  jus- 
tiliè  payer  le  cens  voulu  pour  arriver  au  collège 
départemental  ;  et  quand,  par  suite  de  cette  ins- 
cription, il  a  été  forcé  d'éliminer  ceux  qui 
payaient  moins,  il  n'a  fait  encore  que  ce  que  la 
loi  lui  prescrivait  de  faire. 

D'après  ces  motifs,  le  bureau  n'a  pas  cru  qu'on 
dût  avoir  égard  aux  griefs  présentés  par  les  pé- 
titionnaires, et  je  pense  que  la  Chambre  ne  jugera 
pas  que  son  bureau  lui  ait  soumis  une  conclusion 
qu'elle  doive  repousser,  en  proposant  d'admettre 
les  députés  élus  par  le  grand  collège  de  l'Eure. 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  Je  demande  la  permis- 
sion de  faire  quelques  observations  sur  fa  péti- 
tion dont  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  rendre 
compte. 

le  connais  la  plupart  des  personnes  qui  l'ont 
signée,  elles  sont  aussi  connues  des  électeurs, 
asses  notables  par  leur  fortune,  et  non  moins 
recommandâmes  par  leur  intégrité  que  par  leurs 
sentiments  constitutionnels.  Tous  ont  été  témoins 
du  lèle  au  moins  excessif  avec  lequel  le  préiet 
de  l'Eure  s'est  efforcé,  depuis  1820,  de  fausser, 
comme  par  toute  la  France,  ta  conscience  des 
électeurs  et  de  s'emparer  des  élections,  au  profit 
des  ministères  corrupteurs,  dont  enlin  la  France 
vient  d'être  délivrée. 

C'est  donc  avec  un  sentiment  d'inquiétude  et 
de  mèQance  que  ces  électeurs  ont  observé  la  for- 
mation faite  par  les  mêmes  agents,  et,  sans  doute, 
dans  le  même  esprit,  de  dos  listes  électorales  ; 
et  l'on  conçoit  qu'en  voyant  le  préfet,  deux  jours 
avant  l'ouverture  du  grand  collège,  inscrire  brus- 
quement sur  la  liste  dix  électeurs  nouveaux  et 

t.  tn. 


en  rayer  sept  autres,  légalement  inscrits,  ils  ont 
pu  être  portés  à  conclure  de  ce  soudain  et  tardif 
revirement,  que  l'élection  de  MM.  de  Roncberolles 
et  de  La  Varende,  faite  à  la  majorité  de  quatre 
suffrages  pour  l'un  et  de  six  pour  l'autre,  devait 
être  annulée. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  puis  dire,  en  conscience, 
si  cette  élection  a  été  terminée,  ou  non,  par  la 
substitution  de  dix  électeurs  nouveaux  à  sept 
électehrs  anciens;  et,  dans  ce  cas,  je  n'en  vo- 
terai pas  l'annulation. 

Mais  je  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que, 
malgré  le  système  d'interprétation  mis  en  avant 
par  M.  le  rapporteur  sur  la  loi  du  2  mai  dernier 
pour  justifier  les  opérations  du  préfet  de  l'Eure, 
que  ce  notable  changement  fait  sur  la  liste  élec- 
torale, et  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires  est 
au  moins  irrégulier.  Il  peut  se  faire  que  les 
nouveaux  électeurs  payent  en  réalité  le  cens 
nécessaire  pour  être  électeurs  de  département; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  n'avaient 
produit  leurs  certificats  des  contributions,  ni 
avant  le  30  septembre,  ni  môme  avant  le  terme 
fatal  des  cinq  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
du  collège  de  département,  puisqu'ils  n'ont  été 
inscrits  que  le  22  novembre.  Les  pétitionnaires 
ont  donc  pu  trouver  étrange  qu'aussi  tardivement 
on  dépouillât  sept  électeurs  d'un  droit  acquis, 
au  profit  do  nouveaux  venus  qui  n'avaient  pas 
produit  leurs  titres  dans  les  délais  de  la  loi,  et 
dont  on  n'était  plus  ,à  temps  de  contester  la  ca- 
pacité électorale. 

Au  surplus,  sans  combattre  l'admission  de 
MM.  de  Roncherolles  et  Mallard  de  La  Varende; 
mais  en  considérant  ce  qui  a  été  fait  par  le 
préfet,  seulement  comme  une  grande  irrégula- 
rité, j'ai  cru  qu'il  ét^it  de  mon  devoir  de  la  re- 
lever à  la  tribune,  parce  que  si  nous  sommes 
condamnés  &  voir  encore  l'administration  pré- 
sider seule  à  la  formation  des  listes  électorales,  (ce 
Sue  je  regarde  comme  un  grand  malheur),  et  si 
.  le  préfet  actuel  de  l'Hure  doit  encore  long- 
temps administrer  ce  département,  il  faut  espérer 
qu'a  l'avenir,  il  saura  se  contenter  de  ses  attri- 
butions légales,  s'abstenir  de  toute  intervention 
dans  nos  élections,  et  admettre  indistinctement 
et  à  temps  sur  les  listes  électorales  tous  les 
contribuables  ayant  droit  h  l'inscription. 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Bien,  très  bien I 

• 

M.  de  Beanmont.  Je  demande  la  permission 
de  vous  présenter  quelques  réflexions  générales 
qui  me  semblent  devoir  précéder  tes  votes  qu'on 
pourra  émettre  sur  les  questions  graves  qui 
vous  seront  soumises.  {Rumeur au  centre.)  Trois 
questions  se  présentent  à  résoudre  :  la  première 
est  relative  aux  droits  que  peut  avoir  la  Chambre 
dans  ses  investigations  sur  les  électeurs  qui 
nous  ont  envoyés;  la  deuxième  aux  mesures 
législatives  qui  devront  être  prises  pour  assurer 
à  l'avenir  l'indépendance  des  élections  et  préve- 
nir le  retour  des  fraudes  qui,  à  tort  ou  &  raison, 
ont  été  signalées  soit  par  les  organes  du  gouver- 
nement, soit  par  les  membres  de  cette  Chambre; 
enfin  la  troisième  aura  pour  but  de  déterminer 
ce  qu'il  convient  de  faire  à  l'égard  des  abus  de 
pouvoir  dont  l'Administration  se  serait  rendue 
coupable  dans  les  fouettons  qui  lui  sont  confiées. 
(Murmures  toujours  croissants.) 

Une  voix  :  k  la  question  I 
M.  de  Beanmont.  C'est  là  la  question»  puis** 
qu'on  vient  de  parler  d'abus  de  pouvoir. 
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M.  ftoljnlr  Perler-  Parler,  parlez  I 
Voix  à  droite  ;  Aux  Toix  l'ajournementl 


[.  de  Beftnmont.  C'est  de  cette  question 
que  je  vais  vous  entretenir  en  peu  de  mots; 
mais  dans  les  réflexions  que  je  vais  tous  sou- 
mettre, je  n'ai  en  vue  aucune  élection  en  particu- 
lier. 

Voix  à  droite  :  A  la  question  ! 
A  gauche  :  Laissez  parler  1 

M.  de  Beaumont.  Je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion de  plusieurs  de  nos  collègues,  qui  pensent 
que  la  Chambre  n'étant  pas  constituée  on  ne 
peut  appeler  son  attention  sur  les  abus  de  pou- 
voir qui  nous  sont  signalés  ;  car  voilà  à  quoi  se 
réduit  le  renvoi  que  nous  demandons* 

Voix  à  droite  :  On  ne  demande  pas  de  ren- 
voi. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  !  (Rumeur géné- 
rale.) 

M.  le  Président.  On  demande  de  mettre 
aux  voix  l'admission. 

Voix  à  droite:  Ce  n'est  pas  la  question. 

M*  Casimir  Perler  à  V orateur  :  Parlez  ! 

Voix  à  droite  :  Non,  non!  (Le  bruit  redouble.) 

M.  Peton.  Continuez  !  continuez  ! 

M.  de  Lalot.  Il  conviendrait  d'ajourner  un 
objet  de  discussion  générale,  après  que  la 
Chambre  aurait  prononcé  sur  le  cas  spécial  qui 
lui  était  soumis  tout  à  l'heure. 

M.  de  Beaumont.  Je  vote  pour  l'admission* 
(L'honorable  membre  quitte  la  tribune.  L'ad- 
mission est  prononcée.) 

H.  Ravez,  rapporteur  du  8e  bureau.  Dans 
votre  dernière  séance,  vous  avez  ajourné  l'ad- 
mission de  MM.  Eugène  d'Harcourt  et  Despatys, 
députés  de  Seine-et-Marne,  qui  n'avaient  pas 
encore  produit  leurs  titres  à  l'éligibilité.  Ces 
messieurs  ont  satisfait  ù.  cette  obligation.  Nous 
vous  proposons  en  conséquence  de  les  admettre 
comme  députés.  —  Adopte. 

Vous  avez  également  ajourné,  dans  la  séance 
du  samedi,  l'admission  de  M.  Chardonnet,  élu 
par  le  grand  collège  de  Saône-et-Loire.  Le  bu- 
reau, en  vérifiant  ses  litres,  a  reconnu  qu'il 
paie  312  franc»  qui  ne  lui  sont  pas  contestés.  fên 
outre,  sa  mère  étant  décédée  a  fait  un  testament 
par  lequel  elle  lègue  à  son  lits  la  quotité  dispo- 
nible. Elle  avait  quatre  enfants,  c'était  donc  le 
quart  de  sa  fortune.  Ainsi,  M.  Chardonnet  s'est 
prévalu  des  contributions  correspondant  au  quart 
de  la  fortune  de  sa  mère  et  au  quart  des  autres 
trois  quarts.  Aucune  difficulté  ne  s'élevait  à  cet 
égard  et  M.  Chardonnet  justifiait  de  872  fr.  73  c. 
crimpôts.  M.  Chardonnet  est  veuf;  sa  femme  lui 
avait  légué  la  joissance  delà  moitié  de  ses  biens. 
Le  fils  de  M.  Chardonnet  étant  devenu  majeur, 
1#  père  n'a  que  cette  moitié  des  impôts,  c'est-à- 
dire  de  91  fr.  60  c.  ;  ainsi,  il  paie  en  totalité 


964  fr.  58  c,  ce  qui,  pour  arriver  au  cens  votjlii 
laisse  un  déficit  de  35  fr.  62  c. 

A  la  vérité,  l'autre  moitié  des  contributions 
d'un  bien  qui  dépendait  de  l'hérédité  de  Mme  Char- 
donnet, et  situé  dans  la  commune  de  Mareuil, 
aurait  donné  uu  cens  plus  que  suffisant,  et 
M.  Chardonnet  a  cru  qu'il  pouvait  se  prévaloir 
de  la  totalité.  Ce  qui  Ta  entraîné  dans  cette 
erreur,  c'est  qu'il  y  avait  partage  entre  lui  el 
son  fils.  Ce  partage  est  du  mois  de  septembre 
1826,  mais  il  n'a  pas  été  enregistré:  les  contri- 
butions sont  sous  le  nom  de  Chardonnet,  sans 
désignation  de  prénoms,  en  sorte  qu'on  ne  sait 
si  c'est  le  père  ou  le  fils  qui  est  imposé.  Alors 
M.  Chardonnet  a  voulu  recourir  au  titre  de  pro- 
priété, mais  le  bureau,  à  une  très  grande  majo- 
rité, n'a  pas  été  d'avis,  le  partage  étant  sous 
signature  privée  et  n'ayant  par  conséquent  au- 
cune authenticité,  bien  qu'il  soit  obligatoire 
entre  les  contractants,  le  bureau,  dis-je,  n'a  pas 
été  d'avis  d'attribuer  la  seconde  moitié  des  im- 
positions pour  le  bien  situé  dans  la  commune 
de  Mareuil  à  M.  Chardonnet:  d'où  il  résulte  que 
ce  député  ne  paie  que  964  fr.  48  c.  d'impôts, 
que  par  conséquent  il  ne  satisfait  pas  aux  obli- 
gations voulues  par  la  loi.  Aussi  le  bureau  tous 
propose-t-il  de  déclarer  que  M.  Chardonnet  n'est 
pas  admissible. 

II.  le  Président.  II  n'y  a  pas  d'oppoBition? 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  1 

M.  de  Schonen.  L'élection  d'un  député  estasses 
importante  pour  être  mise  aux  voix.  (Agitation. 
M.  le  président  essaye  plusieurs  fois  démettre  aux 
voix  l'inadmissibilité.  Des  réclamations  s'élèvent; 
le  bruit  se  prolonge.) 

M.  Rovei.  Dans  votre  séance  de  samedi  vous 
avez  déclaré  les  opérations  du  collège  régulières  ; 
cette  délibération  a  déterminé  la  nouvelle  propo- 
sition du  bureau.  H  a  dû  se  demander  si,  nommé 
régulièrement  dans  les  formes,  M.  Chardonnet 
avait  rempli  les  conditions  d'éligibilité.  Le  8°  bu- 
reau a  reconnu  qu'il  ne  les  remplissait  pas,  qu'il 
ne  payait  pas  le  cens  voulu  ;  en  conséquence,  il 
vous  a  proposé  de  déclarer  qu'il  ne  pouvait  être 
admis  comme  député. 

(La  proposition  de  la  déclaration  de  non-admis- 
sion est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité.) 

M.  Woyain  de  C&artempe,  rapporteur  du 
deuxième  bureau.  Le  département  des  Côtes-du- 
Nord  avait  six  députés  a  élire  :  quatre  dans  les 
collèges  d'arrondissements;  deux  dans  le  collège 
du  département.  Le  premier  collège,  celui  de 
l'arrondispementdeSaint-Brieuc,  a  nommé  M.  Mon- 
iarret  de  Kerjégu;  le  deuxième,  celui  de  Dinan, 
M.  Bizien  du  Lézard;  le  quatrième,  celui  de 
Lannion,  M.  de  Carcaradec.  Ces  élections,  ainsi 
que  celle  de  M.  le  marquis  de  La  Moussaye,  élu  par 
le  grand  collège,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  diffi- 
culté; les  pièces  voulues  ont  été  fournies.  Quant 
à  M.  le  comte  Frottier  de  Bagnieux,  second  député 

ducollègedépartemental,ilproduitunextraitd  im- 
positions délivré  par  le  percepteur,  et  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  paie  2,036  francs  de  contributions.  Cet 
extrait  est  régulier  et  délivré  en  forme  probante, 
mais  on  n'y  trouve  pas  le  certificat  exigé  pour 
justifier  la  possession  annale.  Cependant,  le  rôle 
d'impôts  remontant  à  1826,  le  bureau  a  cru  devoir 
conclure  à  l'admission,  (Les  cinq  députés  sont 
admis*) 
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Le  3°  arrondissement,    séant   à  Qgingamp. 
a  nommé  M.  le  comte  de  Quélen.  Le  procès-verbal 
est  régulier  dans  la  forme.  M.  de  Quélen,  né 
en  1773,  a  justifié  du  cens  et  de  la  possession  an- 
nale. Le  collège  se  composait  de  228  électeurs; 
nombre  des  votants,  193,  sur  lesquels  M.  de  Qué- 
len a  obtenu  110  suffrages.  Gepeudant  des  récla- 
mations s'élèvent  de  la  part  de  trente  électeurs, 
qui  ont  présenté  à  la  Chambre  une  pétition  et  des 
)ièces  à  l'appui.  Ils  demandent  une  enquête  sur 
es  faits,  qu  ils  soutiennent  propres  à  annuler 
'élection  de  M.  de  Quélen. 

Les  faits  ou  les  reproches  indiqués  dans  la  pé- 
tition sont  de  deux  ordres  :  les  premiers  seraient  an- 
térieurs à  l'élection,  et  portent  sur  la  formation  des 
listes  électorales,  sur  le  défaut  de  leur  publicité, 
sur  Tin  capacité  d'aucun  électeur  que  les  pétition- 
naires assurent  ne  pas  payer  le  cens  voulu  par  la 
loi,  enfin  sur  le  reius  fait  par  M.  le  préfet  du  dé- 
partement, depuis  l'élection,  de  communiquer  à 
quatre  des  pétitionnaires  les  pièces  et  documents 

I>ropres  &  Justifier  le  cens  des  électeurs  inscrits  sur 
a  liste  électorale  qui  a  servi  pour  l'élection  atta- 
quée par  les  pétitionnaires. 

Les  faits  et  reproches,  que  nous  appelons  de  se- 
cond ordre,  se  réfèrent  &  l'élection  même. 

Le  scrutin,  dit  on,  n'aurait  pas  été  secret,  ainsi 
que  le  veut  la  loi  (art.  6  de  la  loi  du  29  juin  1820), 
malgré  les  réclamations  des  électeurs  ;  M.  le  pré- 
sident du  collège,  qui  a  été  le  député  élu,  a  main- 
tenu le  scrutin  ostensible  d'aucun  électeur,  sous 
le  prétexte  que  le  secret  était  purement  facultatif 
pour  ceux  qui  pouvaient  l'obtenir;  et  de  cette  ma- 
nière, les  fonctionnaires  publics,  ainsi  contraints 
de  voter  à  découvert,  n'ont  pu  voter  librement, 
d'après  la  circulaire  du  préfet  à  tous  les  chefs  de 
l'administration  publique  sous  ses  ordres,  dont 
voici  les  termes  : 

Saint-Brieuc,  le  30  octobre  1827. 

•  Monsieur, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  nomina- 
tif des  employés  supérieurs  et  autres  de  votre 
administration,  qui,  conformémentauxavisquiont 
été  récemment  publiés,  ont  justifié  de  leurs  droits 
à  être  portés  sur  la  liste  électorale  du  jury,  devant 
dorénavant  servir  de  liste  électorale,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  une  convocation  générale  ou  partielle 
des  collèges  électoraux. 

■  8.  Bxc.  le  ministre  des  finances,  ainsi  que  mon 
prédécesseur,  vous  ont  entretenu  en  1824  des  se- 
cours que  dans  telles  circonstances  le  gouverne- 
ment doit  attendre  des  fidèles  serviteurs  du  roi. 

c  Veuilles  vous  y  reporter  et  vous  y  conformer 
dès  à  présent,  pour  que,  à  quelque  moment  qu'il 

R  taise  au  roi  de  convoquer  les  collèges  électoraux, 
)8  employés  qui  vous  sont  subordonnés  et  qui  en 
font  partie,  connaissent  toute  l'étendue  de  leurs 
obligations,  ce  qui  exigera  de  votre  part  de  les 
leur  faire  connaître  immédiatement. 

«  ftappeles-vous  :  «  que  nous  sommes  arrivés  au 
temps  on  la  première  condition  des  gouvernements 
représentatifs  est  assez  connue  pour  que  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  publics,  à  quelque  bran- 
che du  service  qu'ils  appartiennent,  sachent  qu'ils 
doivent  au  gouvernement,  non  seulement  leurt 
voix,  mais  leurs  démarches,  mais  leur  influence. 
Que  s'ils  sont  libres  de  leurs  suffrages  comme  in- 
dividua,  ils  ce  peuvent  loi  refuser  leur  coopéra- 
tion dan*  l'acte  qui  importe  le  plus  t  sa  conser- 
vation, sans  te  séparer  de  lui,  ou  tant  1$  mettre 
dans  la  nécessité  as  u  séparer  iïsux .»  (Mur- 


mures en  sens  divers La  plus  vive  agitation 

règne  dans  l'Assemblée,) 

M.  Casimir  Perler.  Comment  s'appelle  le 
préfet? 

M.  Voyaln  de  Gartempe,  rapporteur.  Je  n'en 
sais  rien.  (On  rit.) 

M.  de  Schoncn.  C'est  le  préfet  des  Gôtes-du- 
Nord. 


Voyaln  de  Gartempe,  rapporteur.  La  pièce 
que  je  viens  de  lire  est  une  copie  certifiée  par  ierf 
trente  pétitionnaires. 

Voix  à  droite  :  Ah  !  Ah  I  (Bruit  prolongé.) 

M.  de  La  Bourdonuaye.  On  n'a  pas  entendu 
ce  que  vous  avez  dit  de  la  copie  certifiée. 

M.  Woyaln  de  Gartempe,  rapporteur.  J'ai  dit 
que  c'était  une  copie  certifiée  par  les  trente  péti- 
tionnaires, et  j'observe  à  la  Chambre  que  les  der- 
nières expressions  que  j'ai  lues  et  dans  lesquelles 
se  trouve  l'exhortation  que  vous  avez  entendue 
est  guillemetée  dans  la  copie  certifiée,  d'où  il  faut 
conclure  qu'elle  n'est  pas  l'ouvrage  du  préfet  : 
elle  ne  fait  que  répéter  ce  que  vous  avez  vu,  ce 
que  vous  avez  su  des  circulaires  faites  en  1824. 
(Nouvelle  mmeur.) 

Lors  du  dépouillement  du  scrutin  (ce  sont  les 
pétitionnaires  qui  parlent)  pour  le  bureau  défini- 
tif, le  président  seul,  sans  les  communiquer  aux 
scrutateurs,  aurait  lu  et  proclamé  les  votes  ;  et  si, 
lors  du  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection 
du  député,  deux  scrutateurs  sont  restés  debout, 
à  côté  du  président,  pendant  qu'il  lisait  les  noms 
inscrits,  il  ne  les  soumettait  pas  davantage  à  la 
vérification  de  ces  scrutateurs. 

Ces  irrégularités  énoncées,  les  électeurs  ont 
réclamé  qu'il  en  fût  fait  mention  au  procès-ver- 
bal ;  on  n'en  a  tenu  compte,  et  le  procès-verbal 
se  trouve  muet  à  cet  égard  ;  aussi,  pour  se  sous- 
traire à  toutes  réflexions  sur  cette  omission  essen- 
tiel, s'est-on  permis  de  ne  pas  donner  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  clos  en  l'ab- 
sence du  collège  électoral.  (Murmures  à  droite.) 

Tels  sont  les  reproches  relatifs  aux  opérations 
intérieures  du  collège. 

Sont-elles  de  nature  à  vicier  ou  compromettre 
l'élection  de  l'honorable  élu?  Votre  deuxième  bu- 
reau, Messieurs,  ne  l'a  pas  pensé;  le  vote  secret 
est  nécessaire,  la  loi  le  commande  :  chacun  doit 
en  user,  tous  peuvent  en  exiger  l'observation  pour 
le  maintien  de  la  liberté  des  suffrages,  et  pour  la 
sécurité  des  hommes  dont  la  conscience  se  trouve- 
rait contrainte  dans  leur  position  sociale,  subor- 
donnée, s'il  leur  fallait  voter  à  bulletins  ouverts. 

C'est  un  devoir  pour  les  présidents  des  collè- 
ges de  veiller  au  maintien  d'une  garantie  qu'a 
voulue  la  loi. 

Aussi  trouve-t-on,  d'une  manière  expresse,  écrit 
dans  le  procès-verbal  de  l'élection  du  collège  do 
Guingamp,  que  les  votes  ont  été  secrètement 
écrits  et  remis  ployés  au  président,  qui  les  a  dé- 
posés ostensiblement  dans  l'urne  électorale. 

Mais  lors  môme  que  le  procès-verbal  ne  con- 
tiendrait pas,  comme  celui-ci,  le  fait  an  contrai- 
re, renonciation  formelle  qu'il  a  été  secrètement 
procédé  au  scrutin,  serait-il  possible  d'annuler 
une  élection  sur  l'allégation  de  quelques  éiee- 
tsors  qui  prétendraient  qu'il  n'eu  fut  pas  ainsi. 
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lorsque  plus  de  quatre  cents  des  électeurs  du  col- 
lège restent  étrangers  à  cette  réclamation? 

Que  les  principes  et  la  doctrine  rappelés  par 
H.  le  préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord 
ne  soient  pas  en  harmonie  avec  l'honneur  et  la 
loyauté  qui  distinguent  le  caractère  français; 
que  cette  dépendance  des  fonctionnaires,  profes- 
sée si  intempestivement,  soit  elle-même  en  dé- 
saccord avec  le  véritable  intérêt  de  l'administra- 
tion, qu'elle  doit  priver  tôt  ou  tard  de  la  coopé- 
ration de  ses  propres  agents,  qu'on  se  gardera 
d'élire  s'il  faut  qu'instruments  passifs  des  volon- 
tés du  ministère,  ils  n'aient  d'autres  pensées  que 
celles  qui  leur  seront  suggérées  par  leurs  supé- 
rieurs 1  que  fidèles  serviteurs  du  roi  et  de  la  mo- 
narchie légitime,  nous  devions  nous  élever  contre 
une  telle  aberration  d'idées  propres  à  rendre  le 
gouvernement  représentatif  une  continuelle  dé- 
ception pour  le  roi,  et  l'instrument  d'un  funeste 
visirat  pour  ses  sujets  ;  qui  de  nous,  Messieurs, 
voudrait  en  disconvenir? 

Mais  pouvons-nous,  sous  le  prétexte  d'une  in- 
fluence plus  ou  moins  évidente  exercée  sur  des 
votes  d'hommes  habiles  à  exercer  leur  droit  élec- 
toral, annuler  une  élection  faite  dans  les  formes 
obstensiblement  régulières,  et  qui  ne  présente 
aucuns  caractères  extérieurs  de  violence  et  de 
contrainte? 

Ce  que  disent  les  pétitionnaires  sur  le  dépouil- 
lement du  scrutin,  est  tout  à  fait  vague,  sans 
consistance  ou  importance  quelconques. 

Comment  le  défaut  de  mention  dans  le  procès- 
verbal,  de  réclamations  sur  l'observance  du  vote 
secret,  sur  la  forme  du  bureau  où  s'écrivaient 
les  votes  des  électeurs,  pourrait-il  vicier  une 
élection  dont  la  substance  est  inatlaquée  et  reste 
inattaquable,  puisqu'on  ne  conteste  pas  que  l'élu 
a  obtenu  vraiment  la  majorité  des  suffrages  en 
prime. 

C'est  aux  bureaux  des  collèges  que  la  loi  a 
confié,  soit  la  réduction  des  procès-verbaux,  soit 
le  jugement  provisoire  de  tous  les  incidents  qui 
s'élèvent  dans  les  opérations  :  aucunes  disposi- 
tions de  ces  lois,  aucuns  articles  des  ordonnan- 
ces ne  parlent  de  la  nécessité  de  lire  aux  élec- 
teurs le  procès-verbal  de  chaque  séance.  Celui 
de  la  dernière,  serait  même  impossible,  à  moins 
de  le  rédiger  séance  tenante,  car  sitôt  l'élection 
terminée,  le  collège  est  dissous,  et  les  électeurs 
doivent  se  dépurer.  (Art.  n  de  la  loi  du  5  février 
1817,  10  et  20  des  ordonnances  du  roi  des  26  no- 
vembre 1816  et  26  septembre  1818.) 

Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  mem- 
bres du  2e  bureau  a  penser  que  les  opérations 
internes  du  collège  électoral  de  Guingamp  n'é- 
taient viciées  d'aucunes  irrégularités  propres  à 
produire  l'annulation  de  l'élection  du  député 
nommé  par  ce  collège. 

Mais  si,  sous  ce  rapport,  cette  élection  échappe 
aux  reproches  des  pétionnaires,  en  doit-il  être 
de  même  sous  celui  relatif  à  la  formation  et  pu- 
blication des  listes  électorales  ? 

«  La  liste  qui  devait  être  close  le  30  septem- 
bre, d'après  l'article  3  de  la  loi  du  2  mai  1827,  n'a 
été  ni  affichée  ni  imprimée;  aucun  exemplaire 
n'en  a  été  déposé  et  conservé  au  secrétariat  des 
mairies,  ni  à  la  sous-préfecture,  d'où  .suit  la  dou- 
ble violation  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  2 mai. 

«  La  liste  préparatoire  formée  le  15  août  et  (es 
nombreux  fragments  successifs  qui  la  modifient 
et  se  détruisent  les  uns  les  autres  n'ont  pu  tenir 
lieu  de  la  publicité  de  la  liste  arrêtée  qu'a  pro- 
duit la  loi  du  jury. 

«  Des  retranchements  ou  additions  n'ont  point 


été  notifiés,  comme  le  veut  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  4  septembre  1820. 

«  Sous  la  date  du  30  septembre,  jour  fatal  de 
la  clôture,  on  n'a  affiché  qu'un  petit  tableau  por- 
tant addition  de  vingt  noms,  et  retranchement 
de  dix-neuf,  sans  jugement,  d'où  suit  une  viola- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  2  mai  1827. 

«  Enfin,  on  n'a  jamais  entrevu  d'autres  listes 
que  celle  manuscrite,  affichée  dans  la  salie  du  col- 
lège lors  de  l'élection,  qui  ne  contenait  pas  même 
le  taux  des  contributions  des  électeurs  inscrits, 
et  qui  depuis  a  été  enlevée,  et  qu'on  n'a  pu  re- 
trouver depuis  les  élections*. 

«  L'irrégularité  de  cette  liste  manuscrite,  où 
ne  se  trouvait  pas  relaté  le  taux  des  impositions 
de  chaque  électeur  inscrit,  détermina  plus  de 
cinquante  électeurs,  à  l'ouverture  du  collège,  à 
signer  une  protestation  dans  laquelle  ils  annon- 
cèrent la  résolution  de  poursuivre  les  faux  élec- 
teurs, qu'on  cherchait  au  sein  du  collège. 

c  Ce  fut  pour  arriver  à  ces  poursuites  que,  de- 
puis les  élections,  quatre  des  signataires  de  la 
pétition  ont  demandé  au  préfet  de  vérifier  dans 
ses  bureaux  les  pièces  et  documents  fournis  par 
les  électeurs  inscrits,  pour  justifier  du  cens  qu'ils 
payent  :  cette  faculté  que  la  loi  accorde  à  tous 
les  citoyens,  elle  leur  a  été  refusée  par  le  préfet  ; 
d'où  ils  concluent  qu'il  a  voulu  ainsi  voiler  l'in- 
troduction de  faux  électeurs,  dont  ils  fixent  le 
nombre  à  vingt  au  moins.  » 

Yotre  2e  bureau  n'a  pas  pensé  que  le  défaut  de 
publication  de  la  liste,  close  le  30  septembre,  pût 
être  invoqué  pour  prétendre  que  les  élections 
faites  sur  cette  liste,  depuis,  se  trouvaient  viciées 
d'une  nullité  quelconque. 

L'article  2  de  la  loi  du  2  mai,  ordonne  la  for- 
mation de  la  liste  des  électeurs  suivant  la  rédac- 
tion, conforme  à  l'article  3  de,  la  loi  du  29  juin 
1820;  c'est-à-dire  qu'elle  doit  contenir  le  nom 
des  citoyens  ayant  droit  d'être  électeurs,  leur 
qualité,  l'espèce  des  contributions  de  chacun,  et 
le  lieu  où  elles  sont  payées. 

Puis,  l'article 3  de  la  loi  du  2  mai  ordonne  l'affi- 
chage de  ces  listes  au  15  août  au  plus  tard  dans 
chaque  commune,  pour  être  closes  le  30  sep- 
tembre. 

C'est  donc  la  liste  dressée  le  1er  août,  qui  a  dû 
être  affichée  et  publiée  avant  le  15  août;  c'est 
encore  celle-ci,  qu'on  pourrait,  en  quelque  sorte, 
appeler  la  lu>te  matrice,  qui  a  dû  être  déposée 
au  secrétariat  des  mairies,  sous-préfectures  et 
préfecture,  pour  la  communication  en  être  don- 
née à  toutes  les  personnes  qui  le  requer- 
raient. 

Messieurs,  la  liste  de  rectification,  arrêtée  dé- 
finitivement et  close  le  30  septembre,  doit-elle 
être  aussi  publiée  et  affichée?  l'ordonnance  du 
roi,  du  27  juin,  qui  prescrit  l'affiche  et  le  dépôt, 
conformément  à  l  article  3  de  la  loi,  de  la  première 
liste,  se  borne,  après  avoir  statué  que  les  récla- 
mations sur  les  rectifications  seront  faites  jus- 
qu'au moment  de  la  clôture,  de  déterminer 
qu'elles  seront  jugées  dans  les  délais  fixés  par 
l'ordonnance  du  4  septembre  1820,  et  à  prescrire 
la  publication  des  additions  ou  retranchements 
successivement  ordonnés  :  ces  additions  ou  rec- 
tifications qui  modifient  la  liste  générale  déjà 
publiée,  étant  eux-mêmes  aussi  publiés,  fallait-il 
eucore  publier  une  nouvelle  liste  générale,  rédi- 
gée d'après  ces  rectifications? 

Ge  n'est  peut-être  pas  qu'on  ne  pût  désirer  que 
la  liste  fût  régularisée  dans  un  format  unique, 
qui  ne  contînt  que  les  électeurs  conservés  :  mais 
ce  qui  pourrait  être  mieux  et  plus  commode 
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pour  le  public,  ne  doit  pas  déterminer  à  exiger, 
bous  peine  wde  nullité,  une  formalité  que  n'ont 
prescrite  ni  les  lois,  ni  les  ordonnances  sur  leur 
exécution. 

Les  pétitionnairescon  viennent  que  la  lis  le,  qu'ils 
appellent  préparatoire,  a  été  publiée  le  13  août; 
qu  un  arrêté  de  rectification  rut  publié  lors  de  la 
clôture,  ayant  le  30  septembre  :  le  vœu  de  la  loi 
a  donc  été  virtuellement  et  réellement  rempli. 
Mais,  disent-ils,  tes  radiations  ou  additions  n'ont 
pu  être  notifiées  conformément  à  l'ordonnance 
du  4  novembre  1820.  Ce  fait  n'est  nullement  vé- 
rifié :  les  pétitionnaires  ne  nomment  aucun  des 
électeurs  retranchés  qui  se  soit  plaint  de  ce  dé- 
faut de  notification  :  il  n'est  nullement  prouvé, 
par  des  documents  officiels,  que  les  additions  et 
retranchements  n'aient  pas  été  envoyés  dans  les 
mairies  et  les  préfectures  pour  être  annexés  aux 
listes  données  avant  le  15  août,  et  qu'on  convient 
avoir  été  publiées,  été  affichées  avant  le  30  sep- 
tembre. 

On  a  pas  voulu  permettre  aux  pétitionnaires  de 
prendre  connaissance  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, des  listes  électorales,  pour  y  vérifier  le  cens 
des  électeurs  inscrits. 

Ils  ont  peut-être  le  droit  de  s'étonner  de  ce 
refus;  car  l'article  3,  2e  alinéa  de  la  loi  du  2  mai, 
autorise  la  communication,  à  toutes  personnes 
qui  le  demandent,  des  listes  électorales.  La  com- 
munication des  pièces  à  l'appui  semble  devoir  en 
être  la  suite  :  mais  ce  refus  ne  peut  constituer  la 
nullité  d'une  élection  faite  antérieurement  à  cette 
demande  ;  et,  sans  doute,  lorsque  les  pétition- 
naires s'adresseront  à  l'autorité  supérieure,  elle 
Îtourra  donner  des  ordres  pour  que  le  but  de  la 
oi  puisse  être  rempli. 

Vous  n'aurez  pas  manqué  d'observer,  Messieurs, 

3ue  la  plainte  sur  l'irrégularité  de  la  formation 
es  listes  et  le  défaut  de  leur  publication,  est 
uniquement  relative  à  l'arrondissement  de  Guin- 
gamp,  et  n'est  signalée  que  par  30  électeurs 
sur  208  qui  formaient  le  collège  de  cet  arrondis- 
sement. Cependant,  si  ces  irrégularités  ont  existé, 
elles  auraient  frappé  sur  le  département  entier  ; 
comment  alors  expliquer  le  silence  gardé  dans 
les  autres  arrondissements  qui  ne  s'en  plaignent 
pas  :  puis  n'oubliez  pas  que  le  but  et  le  résultat 
de  la  plainte  se  bornent  a  soupçonner  l'introduc- 
tion de  20  électeurs  qu'on  présume  ne  pas  payer 
le  cens  prescrit  ;  mais  le  collège  était  compose  de 
193  votants,  retranchez-en  20,  il  eût  resté  173 
électeurs  ;  la  majorité  absolue  eût  alors  été  de  87. 
M.  deQuélen  en  a  obtenu  110  :  retranchez-en  20  ; 
resterait  90,  plus  que  la  majorité  absolue. 

Ce  calcul,  qui  serait  peu  concluant  si  l'on  ve- 
nait avec  la  preuve  de  frauduleuses  introductions 
et  de  retranchements  arbitraires  dans  les  listes 
électorales,  pour  produire  de  fausses  et  trom- 
peuses élections,  nous  ne  l'offrons  que  pour  ré- 
pondre à  des  suppositions  qu'où  n'a  pas  vérifiées, 
qui,  n'étant  que  de  pures  allégations,  ne  peuvent 
être  admises,  lorsqu'il  résulte,  soit  du  procès- 
verbal  d'élection,  soit  même  de  l'appréciation  des 
griefs  exposés  par  les  pétitionnaires,  que  l'élec- 
tion fut  régulière  en  soi  ;  lorsque  tes  reproches 
essentiels  ne  portent  que  sur  l'oubli  prétendu  de 
certaines  formalités  dont  l'inobservance  ne  vicie- 
rait pas  la  substance  de  l'élection,  toujours  va- 
lide, s'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y  eut  violation 
de  la  liberté  des  suffrages  ou  fraude  dans  l'exprès* 
sion  des  votes,  soit  par  l'introduction  de  faux 
électeurs,  soit  par  des  manœuvres  qui  eussent 
substitué  des  votes  mensongers  aux  véritables. 
Pouvoir  politique  souverain  et  unique  en  cette 


partie,  la  Chambre  n'a  d'autres  règles  à  suivre 

2ue  celles  de  sa  conscience  pour  admettre  les 
lections  qui  lui  semblent  vraies,  et  pour  rejeter 
les  fausses  ;  parce  qu'une  fois  les  qualités  exté- 
rieures exigées  de  l'élu  remplies,  la  vérité  de  son 
élection  doit  se  trouver  toute  dans  l'expression 
de  la  majorité  des  électeurs  qui  ont  eu  le  droit 
de  voter.  Le  20  bureau  conclut  à  l'admission  de 
M.  de  Quélen  comme  député  du  département  des 
Côtes-du-Nord. 

(La  plus  vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée. 
Des  conversations  animées  s'élèvent  sur  tous  les 
bancs.  Au  milieu  du  bruit,  M.  de  Quélen  paraît 
à  la  tribune.  Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Quélen.  Voulez- vous  que  je  vous  dise, 
Messieurs,  à  quoi  tendent  toutes  ces  philippiques 
contre  le  préfet  des  Côtes-du-Nord  ?  à  faire  du 
scandale  et  rien  de  plus.  (Vifs  murmures.) 

H.  Méchln.  Le  scandale  est  dans  les  faits.  (Le 
bruit  redouble.) 

Voix  à  gauche:  Nous  ne  sommes  plus  en  1824. 

M.  de  Quélen.  Dans  ces  accusations,  tout  est 
faux  et  on  le  sait  bien.  Les  opérations  du  collège 
se  sont  passées  selon  la  rigueur  de  l'ordre  légal, 
et  il  m'est  bien  permis  de  le,  dire  dans  cette  cir- 
constance, avec  la  loyauté  et  la  franchise  qui 
conviennent  à  des  hommes  d'honneur.  L'incul- 
pation contre  le  magistrat  qui  administre  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  est  grave  :  le  préfet 
peut  avoir  été  trompé  sur  deux  ou  trois  élections; 
mais  avancer  qu'il  l'a  fait  frauduleusement, 
sciemment,  vous  ne  le  croirez  pas.  Si  personne 
ne  se  présente  pour  défendre  l'administration,  je 
le  fais  sans  crainte.  Je  tiens  à  l'honneur  de  mon 
élection,  mais  je  tiens  autant  à  rendre  à  l'admi- 
nistration la  justice  qui  lui  est  due.  En  deux 
mots,  les  pétitionnaires  ne  peuvent  se  consoler 
d'avoir  échoué  sur  leur  candidat,  qui.  sur  193  vo- 
tants, n'a  eu  que  82  voix,  contre  110  suffrages 
royalistes,  sages  et  constitutionnels.  (Adhésion  à 
droite.) 

M.  Casimir  Perler.  Et  la  circulaire  du  préfet  ? 
vous  n'en  parlez  pas. 

M.  Méchln.  Et  la  circulaire  ?  (Agitation  pro- 
longée.) 

H.  le  général  Sébastian!.  Membre  du  2*  bu- 
reau, au  nom  duquel  le  rapport  vous  a  été  pré- 
senté, il  est  peut-être  utile  que  je  vous  donne 
quelques  renseignements  sur  la  discussion  qui 
vient  de  s'engager. 

Une  pétition  nous  a  été  renvoyée  ;  elle  signalait 
des  faits  graves,  nous  les  avons  examinés  avec 
maturité.  Les  opinions  des  membres  du  bureau 
étaient  empreintes  de  modération  ;  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  en  offre  la  preuve.  Mais  un  senti- 
ment d'indignation  s'est  manifesté  dans  le  bureau 
tout  entier,  lorsqu'il  a  été  donné  lecture  de  la 
circulaire  du  préfet  des  Gôtes-du-Nord.  Cette  cir- 
culaire renferme  une  doctrine  qui  détruit  l'indé- 
pendance des  élections;  je  dirai  plus,  elle  porte 
atteinte  à  l'honneur  des  fonctionnaires  publics,  à 
l'administration  elle-même.  Messieurs,  cet  hon- 
neur de  l'administration,  nous  est  aussi  cher 
qu'à  vous.  Une  administration  nouvelle  paraît  : 
elle  ne  saurait  recueillir  l'héritage  de  l'ancienne 
administration  ce  mooilier  méphitique  :  elle 
I  entre  dans  les  voies  légales  et  constitutionnelles  ; 
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elle  doit  abandonner  (es  fonctionnaires  qui  èh 
sont  sortis.  Cette  circulaire  ne  saurait  donc  être 
justifiée  par  aucun  des  membres  de  cette  Charn- 
bre,  et  encore  moins  par  l'honorable  orateur 
auquel  je  succède.  Mais  je  ib'arrête  dans  cette 
discussion,  de  peur  d'être  entraîné  par  le  senti- 
ment trop  vif  que  j 'éprouvé  en  ce  moment.  (Mou- 
vement d'adhésion.) 
(M.  Charles  Dupin  réclame  et  obtient  la  parole.) 

H.  Charles  Dlifiln.  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  protester  dans  celte  enceinte,  au  nom 
de  l'immense  majorité  des  officiers  et  des  fonc- 
tionnaires civils,  contre  l'abnégation  cruelle  où  on 
a  voulu  les  réduire,  et  contre  1  humiliation  qu'une 
foule  d'hommes,  doués  d'une  âme  élevée  et  d'un 
cœur  généreux,  ont  dû  supporter  en  voyant  pla- 
ner sur  leur  caractère  les  graves  soupçons  de  tous 
leurs  concitoyens. 

Autrefois,  Messieurs,  on  croyait  pouvoir  dire  : 
je  sers  le  Roi,  je  sers  la  France  :  c'était  offrir  à  ses 
concitoyens  la  plus  noble  et  la  plus  sûre  garantie 
d'une  vie  honorable  et  d'un  caractère  au-dessus  du 
soupçon.  Mais,  par  l'effet  des  doctrines  funestes 
qu'a  propagées  la  corruption  du  pouvoir,  aujour- 
d'hui servir  l'État,  c'est  faire  présupposer  aux  élec- 
teurs qu'on  a  perdu  l'intégrité  morale,  la  vertu 
civile  ;  et  quand  arrive  le  jour  des  élections,  on 
n'a  qu'un  mot  à  dire  pour  faire  un  tort  capital  au 
candidat,  et  ce  mot  est:  Monsieur  est  fonction- 
naire!... 

Pour  la  prospérité  du  gouvernement,  je  dis 
plus,  pour  la  majesté,  pour  la  sécurité  du  trône, 
il  est  temps  qu'une  immense  déconsidération  cesse 
de  peser  sur  l'administration  française.  J'en  ap- 
pelle aux  sincères  admirateurs  de  notre  antique 
monarchie  :  ce  qui  la  faisait  fleurir  et  briller,  ce 
qui  l'empêchait  d'être  un  despotisme  sans  limites, 
c  était  l'honneur.  {Vive  adhésion  à  droite.)  Quana 
Montesquieu,  méditant  sur  ['Esprit  des  Lois,  dé- 
couvrit cette  sauvegarde  des  monarchies  tempe-  I 
récs,  ce  fut  en  contemplant  le  noble  spectacle  de 
la  France  chevaleresque,  et  monarchique,  et  par- 
lementaire. (Même  mouvement.)  Trois  siècles  plus 
tôt,  François  Ier,  à  Pavie,  sur  le  champ  de  bataille, 
proclamait  le  même  principe,  par  ce  noble  cri 
d'espérance:  Tout  est  perdu  fors  V  honneur  ! 

Et  des  hommes  aveuglés,  corrompus  parle  pou- 
voir, ont  prétendu,  six  années,  nous  ramener 
vers  ces  temps  d'héroïque  mémoire,  en  disant  avec 
une  joie  insensée  :  Tout  est  conquis,  tout  est 
gardé,  fors  l'honneur  I  Oui,  Messieurs,  ils  déniaient 
l'honneur  à  leurs  subordonnés,  puisqu'ils  leur  dé- 
niaient la  liberté  du  suffrage,  et  l'usage  de  l'équité, 
et  l'exercice  indépendant  d'un  droit  garanti  par  la 
loi  fondamentale.  A  la  face  de  la  France,  au  milieu 
de  ses  mandataires,  du  haut  de  cette  tribune,  ils 
ont  déclaré  qu'à  ce  titre  ils  n'admettaient  l'indé- 
pendance du  for  intérieur  que  dans  les  démission- 
naires; ils  affirmaient  qu'un  fonctionnaire  doit 
oublier  la  voix  de  sa  raison,  le  vœu  de  son  cœur 
et  le  cri  de  sa  conscience,  et  voter  pour  le  can- 
didat, quel  qu'il  soit,  des  hommes  tenant  porte- 
feuille; enfin,  ils  auraient  voulu  qu'ils  déployas- 
sent autorité,  promesses,  menaces,  tout,  pour  ob- 
tenir des  votes  semblables  de  ses  subordonnés,  et 
des  pères,  des  frères,  des  fils  de  ces  mêmes  su- 
bordonnés. 

Est-il  vrai  que  plusieurs  préfets  n'ont  que  trop 
bien  compris  ce  mandat  effrayant,  et  qu'ils  ont 
mis  du  lUxe  dans  l'exécution  ? 

Voilà  ce  qu'il  nous  faut  savoir  dans  l'intérêt  dé 
tous  les  préfets  honnêtes,  dans  l'intérêt  de  l'ins- 
titution même  des  préfectures.  J'ai  plusieurs  fois 


entendu  les  hommes  d'État  lés  plus  graves  affir- 
mer et  prouver  que  cette  institution  fie  pourrait 
pas  subir  une  troisième  épreuve  pareille  A  celle 
qu'elle  a  deux  fois  subie  dans  les  élections  précé- 
dentes. f.Sen*af  ton.) 

8an8  doute,  chaque  nouveau  ministère  a  la  res- 
source d'envoyer  à  l'occident  les  préfets  d'orient 
et  dans  le  nord  les  préfets  du  midi.  Il  le  faut  en 
effet  ;  car  les  mêmes  préfets  ne  peuvent  pas,  sans 
rougir,  dire  aux  mêmes  électeurs  :  «  Messieurs,  le 
candidat  que  j'ai  déclaré  détestable  au  tertips  du 
ministère  n°  1,  et  déclaré  vénérable  au  temps  du 
ministère  n°  2,  a  cessé  de  nouveau  d'être  recevable 
sous  le  ministère  n°  3  ;  et  celui  que  j'ai  poussé 
sous  l'administration  A,  puis  repousse  sous  1  ad- 
ministration B,  je  le  pousse  de  nouveau  sous  l'ad- 
ministration C.  »  Cette  algèbre  de  ministère  ne 
peut  convenir  à  la  France.  (On  rit  beaucoup.) 

Que  faut-il  donc,  Messieurs,  pour  laisse!»  au  gou- 
vernement sa  dignité,  et  pour  lui  conserve**  le 
respect  et  i affection  des  peuples?  il  faut  qUe  lé 
gouvernement  se  renferme  dans  ses  limites  ad- 
ministratives; qu'il  confectionne,  sans  fraudes,  lés 
listes  électorales  ;  qu'il  n'accueille  pas  avec  com- 
plaisance les  seuls  électeurs  supposés  amis  du 
ministère,  et  qu'il  n'abreuve  pas  de  dégoûts,  qu'il 
ne  rebute  point,  par  des  retards .velatoires  et  par 
de  honteuses  chicanes,  les  électeurs  indépendants; 
il  faut  enfin  qu'il  n'aille  point  se  faire  courtier  de 
candidature  et  croupier  de  tripot  électoral. 

Je  demande  que  les  préfets,  au  lieu  d'être  con- 
damnés aux  travaux  forcés  du  tourniquet,  soient 
laissés  aux  honneurs  de  leurs  fonctions  légitimes, 
et  n'aient  qu'à  siéger  de  pair  avec  l'équité,  sur  la 
chaise  curule  du  préteur  ou  de  l'édile  ;  alors  les 
préfets,  rendus  à  des  fonctions  révérées,  s'ils  sont 
hommes  de  bien  et  favorables  h  la  prospérité  de 
leur  département,  y  jouiront  à  la  fois  de  l'estime, 
du  respect  et  de  l'amour  de  leurs  administrés. 
(Voix  à  gauche:  Très  bien). 

J'ai  cru  nécessaire  de  présenter  dés  aujourd'hui 
ces  considérations,  alin  nue  nos  commettants,  à 
la  lecture  du  compte  rendu  de  nos  séances  pré- 
paratoires, ne  croient  pas  que  nous  avons  vérifié 
nos  pouvoirs  sans  chercher  tous  les  moyens  d'ex- 
primer nos  sentiments  sur  les  élections,  et  d'ac- 
complir notre  devoir,  eo  montrant  au  ministère 
la  seule  route  possible  pour  la  dignité,  pour  le 
salut  de  la  France. 

Messieurs,  avant  d'être  constitues,  nous  n'avons 
rien  à  renvoyer  aux  ministres  de  Sa  Majesté.  Mais 
ils  sont  présents  à  la  séance;  ils  voient  la  fraude 
signalée;  ils  entendent  nos  doléances;  ils  com- 
prennent notre  vœu  :  nous  serons  heureux  s'ils 
viennent  d'eux-mêmes,  après  quelques  séances, 
nous  annoncer  les  nobles  pas  qu'ils  auront  faits 
dans  une  carrière  d'honneur  où  tout  est,  par 
malheur,  à  frayer  devant  eux. 

Je  vote  contre  l'admission. 

M.  le  Président.  T  a-Uil  contestation  sur  l'ad- 
mission? 

M.  lljrde  de  Neuville.  Sans  doute,  puisque 
l'orateur  a  voté  contre. 

Voix  à  gauche  :  C'est  par  erreur. 

M.  Charles  Doplo.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

(L'admission  de  M.Quêlen  n'étant  pas  contestée, 
M.  le  président  le  proclame  membre  de  la  Cham- 
bre). 

M.  GhauYOlin,  rapporteur  du  44  bureau,  a  la  pa- 
role. 
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M.  Ohanvellii,  rapporteur.  Votfe  4*  bureau  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  l'examen  cfu'il  s 
fait  aes  élections  du  département  de  l'Hérault,  qui 
avait  cinq  députés  à  nommer,  trois  par  les  collèges 
d'arrondissement,  et  deux  par  le  collège  départe- 
mental: l'arrondissement  de  Montpellier  a  élu 
M.  PatailJe;  l'arrondissement  de  Béliers,  M.  Rover 
Col  lard  ;  l'arrondissement  de  Lodève,  M.  le  vicomte 
Ralyô  de  Lapeyrade.  Les  procès-verbaux  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  observation,  le  4°  bureau  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  les  admettre  comme 
députés. 

Le  collège  de  département  a  élu  H.  Renouvieret 
M.  le  vicomte  d'Alzon.  Un  scrutin  de  ballottage  a 
été  nécessaire.  M.  Renouvier,  sur  303  suffrages, 
en  a  obtenu  180  ;  il  ne  peut  s'élever  de  difficulté 
sur  son  élection. 

Reste  l'élection  de  M.  le  vicomte  d'Alzon. 

M.  Danclé,  vicomte  d'Alzon,  a  été  élu  député  par 
le  collège  électoral  du  département  de  l'Hérault, 
à  une  majorité  de  151  voix. 

11  ne  Ta  emporté,  au  dernier  tour  de  scrutin, 
dans  un  ballottage,  que  de  2  voix  sur  l'un  de 
ses  concurrents,  qui  a  obtenu  149  suffrages. 

Son  élection  est  contestée  :  d'après  la  pétition 
qui  l'attaque,  ou  aurait  admis  à  voter  quatre 
électeurs  qui  ne  payaient  pas  le  cens  nécessaire, 
qu'on  porte  à  849  francs,  et  un  cinquième  élec- 
teur aurait  été  exclu  de  la  liste  par  le  préfet. 

Les  quatre  individus  inscrits  indûment  se- 
raient : 

1°  Un  électeur  dont  les  contributions  réelle- 
ment applicables  ne  monteraient  qu'à  509  fr.  22 
cent.  On  les  aurait  illégalement  élevées  à  891  fr. 
24  cent.,  en  lui  imputant,  par  une  demi-cote  de 
1,331  fr.  21  cent.,  pour  un  bien  dont  il  n'est 
propriétaire  que  par  1/3.  suivant  un  acte  public 
qui  est  produit,  et  en  lui  attribuant,  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  dans  laquelle  il 
est  copropriétaire,  les  impositions  payées  pour 
des  articles  qu'il  possède  indivisément  avec  d'au- 
tres membres  de  sa  famille  ; 

2°  Un  autre  électeur  dont  le  cens  n'atteindrait 


par  cou  tract  de  mariage  à  son  (ils.  Cette  obser- 
vation est  encore  appuyée  d'un  acte  public  ; 

3°  Un  troisième  électeur  dont  les  contributions 
n'arriveraient  au  cens  exigible  que  par  l'appli- 
cation totale  en  sa  faveur  de  douiaiue  dont  il  ne 
serait  que  copropriétaire  avec  les  enfants  de 
son  frère; 

4°  Un  autre  ne  se  trouverait  colé  au-dessus 
de  849  francs  que  parce  qu'on  lui  aurait  attribué 
la  somme  de  107  fr.  43  cent,  dans  une  com- 
mune, qui  y  concernerait  un  autre  individu  du 
mémo  uom,  auquel  elle  aurait  été  comptée  éga- 
lement. 

Une  pièce  remise  subsidiairement  signale  un 
cinquième  électeur  comme  ayant  été  porté  sur 
la  liste,  au  moyen  d'une  cote  de  211  fr.  37  ceuL 
qui  concernerait  aujourd'hui  sou  llls. 

Un  particulier  aurait  et»'  rayé  de  la  liste  où  il 
figurait  aux  élections  précédentes,  quoiqu'il  eût 
déposé  des  pièces  à  la  préfecture,  une  première 
fois  avant  le  30  septembre  et  une  autre  fois  en 
temps  utile,  et  sans  avoir  été  prévenu  do  la 
réduction  qu'on  avait  fait  subir  a  sou  cens,  ni 
do  sa  radiation.  M.  le  préfet  prétendrait  n'avoir 
pas  reçu  les  premières  productions  et  u'avoir  été 
saisi  ues  secondes  que  le  19  novembre,  et  non 
avant  le  13,  terme  fatal/ 

Les  pétitionnaires  allèguent  que  des  documents 


propres  à  éclaircir  la  contestation  qu'ils  élèvent, 
ont  été  adressés  au  ministre  de  l'intérieur. 

Votre  4e  bureau,  à  l'examen  duquel  cette  affaire 
est  soumise,  et  avant  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre  une  opinion  définitive,  vous  propose, 
en  conséquence  de  l'allégation  mêrhe  des  péti- 
tionnaires, que  d'autres  pièces  et  renseignements 
reposent  au  ministère,  d'autoriser  votre  4*  bureau 
à  réclamer,  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
pièces  et  documents  qui  pourraient  éclairer  votre 
religion. 

M.  te  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  de 
l'intérieur.  Toutes  les  fois  que  MM.  les  prési- 
dents des  bureaux  se  sont  adressés  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  avoir  les  renseignements  qui 
leur  étaient  nécessaires,  le  ministre  s'est  em- 
pressé de  les  leur  fournir.  Il  le  fera  dans  cette 
occasion  comme  dans  toutes  les  autres. 

M.  Chauvelln.  Si  la  Chambre  désire  que  je 
lui  fasse  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé 
Ici  bureau  à  demander  ces  renseignements,  j'au- 
rai l'honneur  de  lui  en  rendre  compte. 


Voix  diverses:  C'est  inutile. 


I 


M.  Chauvelln.  Avant  que  la  Chambre  se 
prononce  6ur  la  proposition  que  je  viens  de 
taire,  je  dois  dire  que  le  bureau,  après  en  avoir 
délibéré,  s'est  décidé  à  prendre  le  parti  que  je 
viens  de  vous  proposer;  il  a  pensé  que  ces 
pièces  devaient  être  demandées  en  vertu  d'une 
décision  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Le  4*  bureau  vous  propose 
de  l'autoriser  à  demander.... 

M.  Pardessus.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'une 
délibération  pour  cela. 

M.  de  Serbie.  L'ajournement  jusqu'à  ce  que 
les  pièces  aient  été  communiquées. 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'ajourner  l'admission  de  M.  le  vicomte  d'Alzon. 

M.  Pardessus.  Nous  n'avons  pas  encore  un 
rapport  complet  sur  cette  élection  ;  attendons 
que  les  pièces  aient  été  fournies,  et  que  le  rap- 
porteur jouisse  vous  présenter  ses  conclusions. 

(MM.  Futaille»  le  vicomte  de  Lapeyrade  et  Re- 
nouvier, sont  proclamés  députés.  M.  Royer-Col- 
lard  a  déjà  été  admis.  A  l'égard  de  M.  le  vicomte 
d'Alzon,  il  n'est  rien  statué.) 

M.  llaaguin,  rapporteur.  Le  département  de 
la  Loire  nomme  cinq  députés.  Sur  la  proposition 
du  4°  bureau,  vous  avez  déjà  admis  M.  le  mar- 
quis de  Tardy.  Le  4e  bureau  vous  propose  égale- 
mont  d'admettre  M.  de  Meaux,  et  d'ajourner 
MM.  Fournas  et  Gérin.  Quant  à  M.  de  Chantelauze, 
élu  par  l'arrondissement  de  Monlbrison,  les  opé- 
rations électorales  ont  été  régulières  :  il  justifie 
de  l'âge  et  du  cens  d'éligibilité;  mais  quelques 
doutes  se  sont  élevés  sur  la  possession  annale. 
M.  de  Chantelauze  a  produit  seulement  un  certi- 
ficat du  directeur  des  contributions  directes,  qui 
ne  justifie  pas  complètement  la  possession 
annale.  Dans  cette  incertitude,  le  4*  bureau  a  cru 
devoir  s'en  rapporter  à  l'honneur  du  député  élu. 
On  lui  a  demandé  d'affirmer,  sur  sa  parole,  s'il 
possédait  depuis  un  au.  11  a  donné  sa  parole, 
et  dès  ce  moment  il  n'est  resté  aucun  doute 
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M.  liefebvre  (Jacques),  rapporteur  du  9°  ta- 
rant. Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été 
pris,  que  M.  le  comte  drÀugier  est  domicilié 
dans  le  département  de  Vaucluse.  Ainsi  la  dif- 
ficulté qui  s'était  présentée  sur  le  domicile  po- 
litique s'évanouit,  et  rien  ne  s'oppose  à  l'admis- 
sion de  M.  le  marquis  de  Rochegude.  Quant  à 
l'autre  difficulté  concernant  M.  le  comte  d'Augier, 
nous  ayons  pu  aussi  la  résoudre.  Le  nombre  to- 
tal des  électeurs  inscrits  était  de  269;  le  tiers 
plus  un  de  90.  M.  le  comte  d'Augier  a  réuni  113 
suffrages-  Nous  tous  proposons  de  l'admettre, 
ainsi  que  H.  Reboul  et  M.  le  marquis  de  Roche - 
gude.  (Ges  conclusions  sont  adoptées.  ) 

M.  le  vicomte  de  La  Rochefoucauld,  rap- 
porteur du  9°  bureau.  Nousavoos  à  (Vous  rerictre 
compte  des  opérations  électorales  du  départe- 
ment de  |a  Haute-Vienne.  Ge  département  avait 
quatre  députés  à  élire;  deux  dans  les  collèges 
d'arrondissement  et  deux  dans  le  collège  dépar- 
temental. Les  procès-verbaux  d'élection  ont  été 
trouvés  parfaitement  réguliers;  nous  vous  propo- 
sons d'admettre  M*  fiourdeau;  M.  Ternaux  a  déjà 
été  admis. 

Une  pétition  a  été  apportée  au  9* bureau;  nous 
l'avons  examinée  avec  le  soin  que  nous  devons 
apporter  à  un  droit  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
protéger.  Cette  pétition  était  revêtue  des  signatures 
de  30  électeurs.  Plusieurs  pièces  importantes  y 
étaient  jointes;  ces  pièces  étaient  signées  par 
le  percepteur:  les  pétitionnaires  déclarent  que 
deux  des  électeurs  ne  justifient  pas  du  cens  élec- 
toral. Votre  9*  bureau,  admettant  comme  prouvée 
fassertion  du  pétionnaire,  a  fait  déduction  du 
vote  des  deux  électeurs.  Le  nombre  des  votants 
du  grand  collège  était  de  174;  en  ne  retranchant  les 
deux  votes  sur  lesquels  quelques  doutes  parais- 
sent s'élever,  ce  nombre  est  réduit  à  172:  la  moi- 
tié plus  un  est  de  87.  M.  le  comte  de  Montbron 
a  réuni  89 suffrages; en  en  retranchant  deux,  il  en 
reste  encore  87,  c'est-à-dire  la  majorité  absolue. 
Votre  9*  bureau  vous  propose  en  conséquence 
d'admettre  M.  le  comte  de  Montbron.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  M.  Mousnier-Buisson,  qui  a  obtenu 
86  suffrages,  et  à  qui  il  n'en  resterait  que  85, 
c'est-à-dire  une  voix  de  moins  que  la  majorité 
absolue.  Votre  9*  bureau  ne  s'est  pas  permis  de 
décider  la  question:  il  vous  propose  de  surseoir 
A  l'admission  de  M.  Mousnier-Buisson,  jusqu'à 
ce  que  des  renseignements  aient  été  pris  pour 
vérifier  Insertion  des  pétitionnaires. 

(Les  conclusions  de  M.  le  rapporteur  sont 
adoptées.) 

H.  le  baron  de  Vlllequter,  rapporteur  du 
29  bureau,  monte  à  la  tribune.  Sur  sa  proposition, 
sont  proclamés  députés  MM.  le  baron  Voysin  de 
Gartempe,Mestadier  et  Ti bord  du  Ghalard,  nommés 
par  le  département  de  la  Creuse. 

M.  le  comte  Donatien  de  Sesmelsons, 

rapporteur  du  9e  bureau.  Les  opérations  électo- 
rales du  département  de  l'Yonne,  dont  j'ai  à  vous 
rendre  compte,  ont  été  trouvées  régulières,  et 
nous  vous  proposons  d'admettre  MM.  fiaudot,  de 
Larode.  le  baron  Tbénard,  Jacquioot-Pampelune. 
Quant  a  M*  Roman,  le  9*  bureau  a  pensé  qu'il 
était  important  de  faire  un  rapport  circonstancié. 
Cependant,  comme  vous  avez  admis  M.  Àgier,  qui 
se  trouve  dans  la  même  position  que  M.  Roman, 

Jlls  de  Français  proscrit  pour  cause  de  religion, 
L  paraît  inutile  de  m'arreter  sur  cette  difficulté. 
le  dois  dire  pourtant  qu'il  existe  quelque  diffé- 


rence. Le  père  de  M.  Roman  a  pris  des  lettres 
de  naturalisation  en  pays  étranger,  circonstance 
qui  enlève  la  qualité  de  Français,  et  il  ne  pa- 
rait pas  avoir  rempli  les  conditions  voulues  par 
la  loi  de  1790  pour  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais. Ou  reste,  le  bureau  a  conclu  à  l'admission . 
(L'admission  des  députés  de  l'Yonne  est  pro- 
clamée sans  contestation.) 

M.  liefleeler,  rapporteur  du  1"  bureau,  pro- 

Sose  d'admettre  MM.  Harmand  d'Abancourt,  Gunin* 
ridaine  et  Lefebvre-Giueau,  élus  par  le  dépar- 
tement des  Ardennes,  —  Leur  admission  est  pro- 
clamée. 

M.  Letlssler  annonce  qu'il  va  présenter  son 
rapport  sur  les  élections  du  département  de  l'Ar- 
déche.  On  demande  le  renvoi  a  lundi*  Cette  pro- 
position est  adoptée. 

La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  II.  RALLIER,  PRÉSIDENT  D*AOK* 

Séance  du  lundi  1 1  février  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

MM.  le  comte  de  La  Ferronqays,  le  comte  Por- 
talis,  le  vicomte  de  Martignac,  de  Vatisménii, 
le  comte  de  SaintCricq,  le  comte  de  Chabrol  et 
le  comte  Roy  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  général  comte  de  Thiard  est  admis  è  prê- 
ter son  serment. 

M.  le  Président.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  lecture  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 

«  Paris,  le  10  février  1828. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  lettre 

3ui  m'a  été  adressée  par  M.  le  baron  Dubay,  élu 
éputé  du  département  de  l'Àrdèche,  et  qui  an- 
nonce qu'il  ne  peut  accepter  ces  fonctions. 

•  Agrées,  etc. 

«  Le  ministre  de  V  intérieur  x  m  MartuNUC*  » 
Voici  la  lettre  de  M»  le  bâton  Dubay  t 

t  Monsieur  le  Président» 

«  Ma  santé  qui  a  commencé  à  dépérir  peu  de 
temps  après  mon  élection  aux  honorables  fonc- 
tions de  député  de  l'arrondissement  de  Tournon. 
département  de  l'Ardèche,  ne  me  permettant 
>as  de  me  rendre  fc  Paris  pour  l'ouverture  de 
a  session,  et  le  chagrin  ae  manquer  ainsi  à 
a  confiance  de  mes  compatriotes,  me  font  on 
devoir  de  renoncer  à  un  emploi  que  Je  me  vois 
hors  d'état  de  remplir. 
«  Je  viens  donc  vous  prier  d'engager  la  Cham- 
«  bre  à  vouloir  bien  agréer  ma  démission. 

«  Je  suis,  etc.  Le  baron  Dubat. 

«  Saint-Péray  (Ardèche),  le  30  jaovier  1838.  » 

Voix  à  gauche  :  Le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
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oi  du  2  mai  que  le 
i  refusée.  S'il  avait 
n  aurait  pu  juger 

plaignants,  recoll- 
aient   abstenus  de 

qu'un  refus  donne 

,  comme  dans  d'au- 
its  de  contributions 
mblics,  mais  des  ti- 
îa  particuliers.  Mes- 
e viennent  des  docu- 
question  de  vérifier 
lue  les  députés  sont 
à  la  Chambre  pour 
\\ité.  Quel  inconvé- 
électeurs  eussent  pu 
ication  des  extraits 
j  avait  pas  d'intrus 

muniquer  les  pièces 
politique.  C'est  par 
e  de  l'intérieur  que 
ai  cru  que  ta  plupart 
[uait  en  doute  le  do- 
>m  ici  lés  dans  l'arron- 
;  cependant,  j'en  ai 
is,  et  qui,  d'après  les 
car  l'électeur  qui  le 
sur  la  liste,  sont  in- 
voté; et  comme  on  ne 
as  voté,  j'en  conclus 
y  a  eu  un  faux  élec- 

aborder  la  question 
as  attaqué  la  jurispru- 
e  qu'elle  a  pu  être  rai- 
a  rapports.  Mais  quand 
qu'il  y  ait  tant  de  f-ux 
»  nombre;  si  l'élu  a 
iction,  la  majorité,  ad- 

pas  cette  manière  de 
int  tout,  ne  demander 
eurs  ;  car  il  y  a  ici  un 
i  que  nous  ayons  l'air 
s  remonter  à  sa  source, 
•e  les  vrais  coupables. 
de  la  fausse  route  dans 
gagés. 

s  du  trône  constitution- 
tnt  la  monarchie  repré- 
s  à  ce  que  les  élections 
i;  il  PBt  temps  que 
contre  l'introduction  de 
on  ire  le  système  perfide 
itroduit.  11  est  de  la  di- 
se prononcer  contre  le 
nés  qn'un  ministère  ait 
1C6  nous  a  prouvé  déjà 
lameront  pas  ce  funeste 
ont  peser  sur  les  minis- 
•obatton  que  ces  nianœu* 
nous,  nous  ne  pouvons 

contre  ce  système  ;  car 
ité,  s'il  n'y  a  pas  de  vrais 
e  représentatif  est  vicié 

c  ne  m'aurait  pas  engagé 
•ot,  si  je  n'avais  pas  vu 
rocès-verha!  de  l'élection. 
tait  de  340,  la  majorité 
lard  de  Lafayette  a  obtenu 
équent  cinq  au-dessus  de 


la  majorité  ;  et  il  y  a  dix  électeurs  argués  de 
fauxl 

Je  le  répète,  la  réponse  du  préfet  ne  me  parait 
pas  suffisante.  La  signature  d'un  préfet  soupçonné 
ne  me  prouve  rien.  J'aurais  voulu  l'extrait  authen- 
tique des  rôles;  je  ne  les  ai  pas  vus,  je  ne  puis 
par  conséquentmedispenser  de  demander  l'ajour- 
nement. 

H.  Pardessus.  Je  demande  la  parole. 

M.  Agler,  rapporteur.  Permettez-moi  aupara- 
vant de  répondre  à  des  faits,  c'est  le  meilleur 
moyen  d'abréger  la  discussion.  (Parlez, parlez!) 

Après  avoir  examiné  cette  affaire  une  première 
fois,  le  cinquième  bureau  avait  pris  une  décision. 
Mais  notre  bonorale  collègue  M.  Benjamin  Constant , 
nous  a  fait  part  de  nouvelles  observations,  et  l'on 
est  convenu  qu'il  rentrerait  dans  son  droit  de  faire 
à  la  Chambre  ces  observations  ;  le  bureau  n'en  a 
pas  moins  persisté  dans  la  proposition  que  je 
vous  ai  faite,  d'admettre  M.  Gale  m  a  rd  de  Lafayette. 
Le  cinquième  bureau  s'est  d'autant  mieux  dé- 
terminé àcetterésolution,  que  M.  Benjamin  Cons- 
tant, lui-même,  a  dit  que  d'honorables  suffrages 
lui  donnaient  la  certitude  que  M.  Calemard  de 
Lafayette  avait  présidé  le  collège  électoral  où  il  a 
été  nommé,  avec  toute  la  loyauté  désirable. 
(Murmures).  Je  suis  étonné  d'entendre  des  mur- 
mures quand  je  parle  de  loyauté.  Nous  voulons 
tous  de  la  loyauté.  Mais  nous  ne  nous  sommes 
pas  déterminés  seulement  par  cette  considération  ; 
nous  avoos  examiné  surtout  la  réponse  faite  par 
le  préfet  aux  reproches  qui  lui  étaient  adressés. 
Nous  avons  remarqué  qu'à  chaque  reproche  con- 
cernant un  électeur,  il  se  trouvait  à  côté  une  ré- 
ponse satisfaisante.  M.  Benjamin  Constant  l'a 
reconnu  lui-même,  excepté  pour  un  seul  électeur. 

11  existe  en  outre  une  lettre  explicative  et  justi- 
ficative de  ce  préfet  au  ministère  de  l'intérieur; 
si  la  Chambre  le  jugeait  convenable,  jo  lui  en 
donnerais  lecture. 

Voix  diverses  :  Non,  non  ! 

M.  Agler,  rapporteur.  Quant  à  la  lettre  du 
directeur  des  contributions  dont  a  parlé  M.  Ben- 
jamin Coustant,  j'ai  eu  l'honneur  d'annoucerque 
ce  directeur  refuse  de  donner  la  communication 
qu'on  lui  demande.  11  dit  à  la  fin  de  sa  lettre  : 
«  La  seule  loi  que  je  connaisse  est  celle  du 

12  frimaire  an  VU  (11  décembre  1798), qui  prescrit 
aux  percepteurs  de  communiquer  leuts  rôles  sans 
déplacement  aux  préposés  de  l'enregistrement.  • 
La  communication  de  cette  lettre  à  votre  cin- 

3uième  bureau  a  imposé  au  rapporteur  J'obligation 
e  donner  connaissance  à  la  Chambre  de  ce  refus 
fort  extraordinaire,  afin  qu'il  n'en  soit  plus  fait 
de  semblable  à  l'avenir. 

M.  Pardessus.  Les  observations  de  M.  Ben- 
jamin Constant  portent  sur  trois  point*.  La  con- 
duite du  directeur  des  contribution*,  le  peu  de 
suffisance  des  renseignements  et  des  réponses 
faites  par  le  préfet  ;  enfin,  des  considérations  sur 
ce  qu'il  a  appelé  de  faux  électeurs. 

Commençons  par  examiner  la  conduite  du 
directeur  des  contributions.  Quoique  le  bureau 
ait  paru  improuver  cette  conduite,  je  crois  qu'il 
y  a  erreur.  Le  directeur  des  contributions  a  eu 
raison  de  refuser  les  renseignements.  (Marques 
tfimprobation  à  gauche.)  Vous  ailes  le  voir.  11  y 
avait  un  moyen  légal  d'obtenir  du  directeur  dos 
contributions  des  extrait  «Us  rôles.  Si  le  premier 
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venu,  sous  prétexte  qu'il  veut  vérifier....  (Inter- 
ruption à  gauche...) 

M.  Casimir  Perler.  Des  électeurs  ne  sont  pas 
des  premiers  venus. 

M.  Pardessus.  Je  n'ai  pas  interrompu  ;  j'ai  la 
parole,  et  je  la  conserverai  ;  vous  pourrez  me 
répondre.  (Parlez^  parlez!) 

Le  directeur  des  contributions  doit  des  ren- 
seignements à  l'administration, chaque  fois  qu'elle 
lui  en  demande.  Mais,  par  rapport  aux  particuliers, 
il  n'en  doit  qu'aux  parties  intéressées.  S'il  était 
obligé  de  délivrer  continuellement  des  extraits 
des  papiers  qui  sontdans  ses  bureaux,  il  faudrait 
qu'il  fût  en  permanence.  Le  refus  du  directeur 
n'empêche  pas  d'arriver  à  la  vérité.  La  loi  en  a 
ouvert  le  moyen  ;  elle  a  déclaré  que  quiconque 
contestait  une  inscription  sur  une  liste,  avait  le 
droit  de  porter  sa  réclamation  au  préfet. 

Voix  à  gauche  :  C'est  illusoire. 

M.  Pardessus.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  de  mon  avis,  il  y  en  a  d'autres  qui  le  par- 
tagent Le  préfet  prend  alors  des  renseignements; 
il  peut  vérifier  les  extraits  des  rôles,  et  recon- 
naître si  les  allégations  sont  vraies.  Le  directeur 
des  contributions  est  donc  tout  à  fait  lavé  dans 
cette  affaire. 

Voyons  si  la  réponse  que  le  préfet  a  faite  est 
suffisante.  Y  a-t-il  dans  le  département  un  fonc- 
tionnaire supérieur  qui  soit  chargé  d'inspecter  sa 
conduite  ?  Non  ;  si  une  réclamation  en  forme  avait 
été  faite,  et  qu'un  arrêté  du  préfet  jugeant  en 
conseil  de  prélecture,  fût  intervenu  sur  la  récla- 
mation, l'arrêté  aurait  pu  être  déféré  à  l'autorité 
supérieure.  Mai3  au  lieu  de  suivre  cette  marche, 
on  s'est  borné  à  adresser  des  plaintes  au  ministre 
de  l'intérieur.  Qu'a  dû  faire  le  ministre?  Il  a  de- 
mandé au  préfet  des  explications.  Je  soutiens  que 
ces  explications  sont  suffisantes.  M.  Benjamin 
Constant  Ta  reconnu  lui-même,  excepté  pour  un 
seul  électeur.  Mais  il  a  traité  la  question  des  faux 
électeurs. 

Messieurs,  qu'entend-on  par  faux  électeurs  ? 

Voix  à  gauche.  Àh  !  voyons. 

M.  Pardessus.  Il  me  semble  qu'un  faux  élec- 
teur est  celui  qui,  n'ayant  pas  les  capacités  vou- 
lues par  la  loi  pour  voter,  a  néanmoins  voté.  La 
loi  en  a  donné  la  définition.  Mais  à  qui  a-t-eile 
attribué  le  droit  de  juger  si  l'électeur  ne  réunit 
pas  les  capacités  que  la  loi  exige  ?  A  des  autorités. 
Conteste-t-on  la  qualité  de  Français?  C'est  devant 
les  tribunaux  que  cette  contestation  doit  être 
portée.  Y  a-t-il  du  doute  sur  le  domicile  politi- 
que? L'administration  est  compétente  pour  en 
juger.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé.  On 
a  commencé  par  reconnaître  comme  prouvé  ce 
qui  est  en  question  ;  on  regarde  comme  faux  élec 
teur  quiconque  est  dénoncé  comme  tel.  N'est-ie 
pas  vouloir  ce  que  tout  tribunal  n'a  pas  le  droit 
de  faire?  Un  homme  est  traduit  devant  un  tribu- 
nal comme  faux  électeur  :  la  première  question 
3ui  se  présente  est  d'examiner  s'il  avait  le  droit 
'être  électeur  ;  mais  ou  ne  peut  le  déclarer  faux 
électeur,  qu'après  avoir  jugé  qu'il  ne  réunissait 
pas  les  capacités  électorales.  Cependant,  par  une 
aberration  de  principes;  on  suppose  comme  vraies 
des  allégations,  et  l'on  déduit  du  qorabre  des  suf- 
frages obtenus,  les  prétendus  faux  électeurs  I 
Est-ce  là  la  marche  que  doit  suivre  une  Chambre  J 


qui.  par  son  respect  pour  les  lois,  par  ce  qu'elle 
se  doit  à  elle-même,  par  le  sentiment  de  sa  pro- 
pre conservation,  doit  tenir  essentiellement  aux 
formes  prescrites  par  leâ  lois  ? 

11  importe  donc  de  rentrer  dans  l'application 
des  principes.  Si  les  réclamations  dout  il  s'agit 
avaient  été  j  âgées  par  l'autorité  compétente,  je 
concevrais,  quoique  ce  ne  soit  pas  mon  opinion 
personnelle,  le  droit  qu'aurait  la  Chambre  d'in- 
valider l'élection,  en  se  fondant  sur  le  jugement 
qui  déclare  que  tels  ou  tels  n'étaient  pas  élec- 
teurs. On  peut  défendre  cette  opinion  comme  on 
peut  la  combattre.  Mais  vouloir  considérer  comme 
faux  électeurs  ceux  qui  nous  sont  dénoncés 
comme  tels,  c'est  le  renversement  de  tous  les 
principes.  Nous  ne  pouvons  pas,  avant  le  juge- 
ment  rendu  par  l'autorité  compétente,  leur  donner 
cette  qualification. 

Je  conclus  à  l'admission. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu.  —  Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  faire 
une  observation  qui  contribuera  h  éclaircir  la 
question. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  soumis  au  mi- 
nistre des  finances  la  question  de  savoir  si  les 
directeurs  des  contributions,  dépositaires  des 
matrices  de  rôles,  les  percepteurs  dépositaires 
des  rôles,  les  maires  qui  en  certifient  les  extraits, 
80 nt  obligés  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  sont 
demandés. 

Le  ministre  a  décidé  que  les  directeurs,  les 
percepteurs  et  les  maires,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  ne  pouvaient  se  dispenser  de  délivrer 
les  extraits  et  attestations  qui  leur  sont  deman- 
dés par  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  cette  de- 
mande, en  acquittant  la  légère  rétribution  fixée 
par  les  règlements.  {Mouvement  général  iïadhé- 
sion.) 

J'ajouterai  que  les  électeurs  ont  intérêt  de  con- 
naître, et  par  conséquent  de  vérifier  la  quotité 
des  contributions  auxquelles  d'autres  électeurs 
sont  imposés  :  ils  sont  donc  du  nombre  de  ceux 
auxquels  les  extraits  de  rôles  ou  de  matrices  ne 
peuvent  être  refusés. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien,  très  bienl 

M.  le  baron   Lepeleftler  .d'Aunay.   Deux 

questions  incidentes  se  sont  présentées  à  l'occa- 
sion de  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Cale- 
marddeLafayelte  :  Tune  relative  au  droit  que  pou- 
vait avoir  le  directeur  des  contributions  de  refuser 
des  extraits  de  rôles.  D'après  ce  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vient  de  dire  à  cette  tribune, 
il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  la  discussioti 
sur  ce  point.  La  seconde  question  est  relative  aux 
conséquences  qu'on  peut  tirer  de  l'introduction 
de  faux  électeurs  dans  un  collège.  Pour  qu'une 
élection  soit  reconnue  valide,  il  faut  qu'il  n'y  ait 
ait  pas  eu  de  manœuvres  frauduleuses,  qu'il  n'y 
point  eu  défaut  de  liberté.  Les  régies  à  suivre  en 
matières  d'élection  ont  été  posées  par  les  lois  de 
février  1817  et  de  juin  t820.  Les  préfets  sont 
chargés  de  dresser  les  listes  électorales,  de  les 
faire  imprimer  et  afficher.  Pendant  celte  publi- 
cation, les  listes  peuvent  être  rectifiées  ou  alté- 
rées par  des  retranchements  ou  des  additions. 
Les  retranchements  sont  censés  faits  dans  l'inté- 
rêt de  la  meilleure  exécution  de  la  loi  ;  mais 
l'expérience  nous  a  prouvé  que  souvent  ils  se 
faisaient  dans  l'intérêt  des  passions  dix  moment. 
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La  loi  du  3  mai  1827  a  remédié  à  cet  abus,  en  dé-  I 
ridant  que  l'appel  serait  suspensif  de  l'effet  du 
retranchement;  mais  elle  n'a  pu  statuer  que  pour 
l'avenir,  et  ce  qui  s'est  passé  lors  des  dernières 
élections  prouve  encore  mieux  la  sagesse  de  cette 
disposition;  mais  son  absence  n'a  pu  en  rien 
justifier  les  retranchements  irréguliers.  Les  addi- 
tions sont  censées  faites  sur  la  production  de 
pièces  justificatives  du  réclamant;  mais  si  une 
addition  a  eu  lieu  Bans  productions  de  pièces 
justificatives,  sans  titre  réel;  alors  il  y  a  eu  abus 
d'autorité,  il  y  a  eu  fraude. 

Le  défaut  de  liberté  ne  peut  s'entendre  que 
d'une  contrainte  manifeste,  qui  oblige  un  élec- 
teur de  voter  contre  le  vœu  de  sa  conscience. 
Une  influence  qui  se  résume  en  des  conseils  don- 
nés, ne  constitue  pas  le  défaut  de  liberté. 

Un  seul  sentiment  s'est  manifesté  lors  des  der- 
nières élections  :  partout  il  a  fait  naître  les 
mêmes  vœux.  Les  électeurs  se  sont  réunis  dans 
les  mêmes  sentiments;  tous  veulent  le  maintien 
de  la  dynastie  des  Bourbons,  mus  soit  par  leurs 
sentiments  d'attachement  et  de  reconnaissance, 
soit  par  la  conviction  qu'on  arrivera  beaucoup 
dus  promptement  et  plus  sûrement  à  l'ordre 
égal  avec  une  dynastie  forte  de  l'ancienneté  de 

ses  droits.  (Vif  mouvement   d'adhésion Des 

applaudissements  se  font  entendre.)  Ils  veulent 
le  maintien  de  la  Charte  et  sa  franche  exécution, 
et  que  toutes  nos  lois  soient  mises  en  harmonie 
avec  le  pacte  fondamental  de  nos  institutions;  ils 
veulent  le  maintien  de  la  paix,  utile  au  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  de  l'industrie; 
mais  cette  paix  ils  la  veulent  honorable,  con- 
forme à  la  gloire  et  aux  intérêts  du  pays;  ils  ont 
agi  dans  le  désir  de  réunir  dans  cette  enceinte 
une  Chambre  qui  ne  fût  ni  servile  ni  factieuse, 
dont  tous  les  membres,  animés  de  l'amour  du 
pays,  fussent  et  sont  également  prêts  à  défendre 
les  droits  de  la  couronne  et  les  libertés  publiques 
[Nouveau  mouvement  d adhésion.) 

Un  simple  conseil  donné  aux  électeurs  ne  cons- 
titue point  le  défaut  de  liberté.  Il  en  serait  au- 
trement d'un  ordre  accompagné  de  menaces,  telles 
qu'une  injonction  faite  aux  fonctionnaires  sous 
peine  de  destitution.  Alors,  il  y  a  contrainte, 
alors  le  vole  n'est  plus  libre,  et  l'élection  doit 
être  viciée.  La  loyauté  française,  quel  que  soit 
le  rang  dans  lequel  on  ait  combattu,  repousse 
toute  solidarité  avec  la  fraude,  avec  le  défaut  de 
liberté;  elle  repousse  toute  élection  qui  n'aurait 
pas  été  libre  ;  elle  vous  demande  de  réprimer  de 
tels  écarts,  de  prévenir  le  retour  de  pareils  scan- 
dales. Vous  les  préviendrez,  Messieurs,  en  exa- 
minant avec  sévérité  les  réclamations  qui  sont 
faites.  Cette  conduite  est  indispensable  pour  ré- 
pondre au  sentiment  de  délicatesse  qui  existe 
dans  la  nation  Française,  pour  entretenir  cette 
confiance,  cette  considération  qui  vous  sont 
nécessaires  pour  remplir  dignement  votre 
mandat. 

Je  crois  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
nous  est  impossible  d'admettre  comme  principe, 
que  ta  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  s'enquérir  de 
la  cause  morale  de  l'élection.  Sans  doute,  nous 
savons  très  bien  que  la  Chambre  n'a  pas  le  droit 
de  juger  les  questions  électorales  qui  appartien- 
nent â  une  autre  juridiction  ;  et  s'il  se  présentait 
des  demandes  de  celte  nature,  elle  les  écarterait 

Kar  Tordre  du  jour  :  car,  du  tein  de  cette  Chant- 
re, furuire  pour  réclamer  l'ordre  lé^al,  il  ne 
doit  ri<*ii  soi  tir  que  de  conforme  aux  lois  ;  bravo! 
èravo  t$  mais  quand  une  élection  est  contestée, 
la  Chambré  eu  devient  jugo  ;  on  ne  peut  lui  re- 


fuser le  droit  d'examiner  l'ensemble  des  opéra- 
tions. Alors  la  Chambre  prononce  d'après  sa  cons- 
cience, comme  un  jury:  elle  dit:  Oui,  l'élection 
a  été  frauduleuse  ;  s'il  y  a  eu  telle  circons- 
tance qui  prouve  que  1  élection  a  été  viciée. 
(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune, est  accueilli 
par  les  félicitations  des  membres  de  la  gauche.) 

H.  Pelet(d*  la  Loxère).  J'ai  demandé  la  parole 
pour  présenter  quelques  observations  sur  l'élec- 
tion qui  fait  l'objet  de  cette  discussion.  Il  me 
semble  que  des  extraits  de  rôles,  produits  par  la 
préfet,  auraient  formé  une  preuve  plus  forte  que 
de  simples  notes  isolées.  La  Chambre  a  certaine- 
ment le  droit  de  contester  la  validité  d'une  élec- 
tion.Que  fait-elle  depuis  plusieurs  jours  en  proc^ 
dant  à  la  vérification  des  pouvoirs?  Bile  ne  fait 
que  vérifier  les  droits  eu  vertu  desquels  tels  ou 
tels  ont  été  portés  sur  la  liste  comme  électeurs 
ou  comme  éligibles.  Nous  pouvons  ici»  par  ana- 
logie, argumenter  de  ce  qui  se  fait  par  rapport  à 
l'institution  du  jury.  Un  individu  a  été  porté  in- 
dûment sur  la  liste  du  jury  ;  la  Coor  de  cassation 
a  le  droit  d'annuler  l'arrêt  auquel  ce  juré  aurait 
concouru.  Il  en  est  de  même  pour  la  Chambre  des 
députés,  qui  s'occupe  d'intérêts  publics  qui  do- 
minent tous  les  autres.  Il  faut  que  la  source 
d'où  découlent  toutes  les  lois  soit  pure,  qu'elle 
ne  puisse  jamais  être  soupçonnée.  Je  demande, 
eu  conséquence,  que  le  préfet  soit  obligé  d'en- 
voyer des  extraits  de  rôles  pour  consulter  les 
droits  des  électeurs»  J'espère  qu'à  l'avenir  on 
n'aura  plus  de  justes  reproches  à  adresser  à  l'ad- 
ministration. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Il  est  assez  dé- 
licat d'avoir  à  s'expliquer  dans  une  affaire  où 
l'on  a  un  intérêt  personnel.  Je  suis  le  député 
dont  Télection  fait  l'objet  de  la  discussion.  Je 
dois  déclarer  à  la  Chambre  qu'une  partie  de  cette 


n'examinerai  pas  si  de  faux  électeurs  peuvent 
vicier  l'élection  ;  je  me  restreindrai  dans  la  ques- 
tion du  fait.  ,  > 
11  s'agit  de  savoir  si  parmi  les  électeurs  qui 
ont  ligure  dans  le  collège  électoral,  qui  deux 
fois  m'a  honoré  de  ses  suffrages,  il  y  avait  ou 
non  de  faux  électeurs?  Voici  ce  qui  s'est  passé. 
Pas  la  moindre  plainte,  pas  la  moindre  protesta- 
tion avant  le  jour  de  l'élection.  Ce  jour  là  ou  a 
jeté,  dans  le  public,  un  écrit  imprimé,  sans  Si- 
gnature, qui  incriminait  une  quarantaine  d'élec- 
teurs. Ces  électeurs  étaient  divisés  en  deux  caté- 
gories. La  première  se  rapportait  à  des  électeurs 
qui,  disait-on,  avaient  élé  mal  à  propos  trans- 

I  ponés  d'un  arrondissement  à  l'autre  ;  la  deuxiè- 
me se  rapportait  à  des  électeurs  qui  ne  payaient 
pas  le  ceus  exigé  par  la  loi. 

Messieurs,  je  n'ai  été  sur  les  lieux  que  trois  a 
quatre  jours  avant  mon  élection.  Je  suis  parti 
immédiatement  après;  et  si  j'ai  eu  quelques  ren- 
seignements, c'est  par  correspondance.  Or,  voici 
ce  que  la  correspondance  ma  appris.  Le  préfet 
du  département,  ayant  eu  connaissance  de  cette 
protestation  imprimée  et  non  signée,  s'est  fait 
un  devoir  de  vérifier  la  position  de  chacun  de$ 
électeurs.  Cette  vérification  a  élé  failfe,  soit  chwk 
le  directeur  des  contributions,  soit  chez  les  per- 
cepteurs :  il  eu  est  résulté  que  les  aliénations 
étaient  fausses  et  que  tous  ces  électeurs  payaient 
le  cend.  Les  pièces  qui  constatent  leur  cens  étec- 
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toral  ont  été  envoyées  au  ministère  de  l'intérieur. 
Lorsque  la  protestation  dont  il  s'agit  a  attiré  l'at- 
tention du  5°  bureau,  on  a  eu  la  bonté  d'écouter 
mes  observations.  J'ai  dit  que  les  pièces  propres 
à.  justifier  les  électeurs  incriminés,  étaient  au 
ministère  de  l'intérieur.  Le  président  du  bureau 
les  a  demandées,  et  le  ministre  a  envoyé  un 
relevé  de  ces  pièces,  certifiés  par  le  préfet  ;  sur 
ce  relevé  sont  placés,  un  à  un,  les  électeurs  incri- 
minés, et  en  marge  une  colonne  d'observation, 
avec  l'indication  de  la  pièce  avec  laquelle  on 
renvoie.  Il  n'y  a  eu  d'omission  que  pour  un 
seul. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  le  préfet  peut 
se  justifier  lui-même,  mais  si  les  pièces  produi- 
tes justifient  le  tableau  envoyé  au  ministère  de 
l'intérieur.  J'ai  déclaré  à  M.  Benjamin  Constant, 
qui  a  été  un  des  vérificateurs  de  mes  pouvoirs, 
que  les  pièces  étaient  au  ministère  de  l'intérieur, 
des  pièces,  que  Ton  peut  consulter,  justifient 
complètement  les  électeurs  incriminés.  (Aux  voix, 
aux  voix  f) 

M.  de  La  Dourdonnaye  (Maine-et-Loire9) 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  pouvait  légaliser  la 
réponse  du  préfet.  L'a-t-il  fait? 

M.  Agler,  rapporteur.  C'est  le  ministre  qui  l'a 
transmise  au  président  du  bureau. 

M.  le  eomte  de  Sainte- Anlatre.  Messieurs, 
je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour  demander 
l'ajournement  de  l'élection  de  M.  Galemard  de  La- 
fayette. Je  n'ai  aucune  connaissance  des  faits  re- 
latifs à  cette  élection,  et  je  déclare  que  je  ne  sau- 
rais admettre,  sans  une  preuve  déterminante, 
des  réclamations  contre  de  faux  électeurs.  Si 
quelqu'un  d'entre  nous  a  une  opinion  arrêtée  sur 
le  fait  actuellement  en  discussion,  sur  l'inscrip- 
tion de  faux  électeurs,  qui  auraient  nommé  M. 
Galemard  de  Lafayette,  qu'il  se  présente,  qu'il  dise 
sur  quels  éléments  de  preuves  faits  pour  ébran- 
ler la  conviction,  il  appuie  son  opinion.  Alors  je 
demanderai,  comme  lui,  que  des  renseignements 
ultérieurs  soient  fournis.  Mais  dans  l'état  dé  la 
question,  j'estime  que  la  présomption  légale  est 
acquise  aux  électeurs,  et  je  ne  puis  admettre  des 
allégations  faites  par  des  personnes  qui  me  sont 
inconuues.  Je  n'examinerai  donc  pas  si  les  piè- 
ces sont  suffisantes  pour  valider  l'élection. 

Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  répondre  à  la 
doctrine  qui  a  été  avancée  par  mon  honorable 
collègue  M.  Pardessus.  Si  je  l'ai  bien  compris,  il 
a  raisonné  dans  cette  hypothèse.  Ce  n'est  pas 
dans  le  cas  particulier  de  l'élection  de  M.  Galemard 
de  Lafayette  qu'il  a  raisonné,  mais  en  général,  pour 
tous  les  cas,  et  il  nous  a  dit  que  la  Chambre  de- 
vait accepter  pour  électeurs  tous  ceux  qui  avaient 
été  donnés  par  le  préfet,  qui  avaient  été  portés 
sur  les  listes  électorales,  pourvu  toutefois  que 
leurs  inscriptions  n'aient  pas  été  contestées  dans 
certaines  formes.  C'est  cette  doctrine  établie  ainsi 
dans  sa  généralité,  que  je  viens  combattre;  c'est 
contre  elle  que  je  prends  acte  de  ma  protestation  ; 
car  nous  aurons  plus  tard  occasion  de  la  com- 
battre corps  à  corps. 

Je  déclare  cette  doctrine  fausse,  monstrueuse 
en  principe,  honteuse  en  morale,  et,  dans  l'ap- 
plication, destructive  de  tout  gouvernement  re- 
présentatif. 

Voix  à  gauche  :  Bien,  très  bien  I 

M.  le  eomte  de  Salate-Anlalre.  Elle  est  fausse 


en  principe ,  car  elle  tend  à  dire  que  tous  n'avez 
pas  le  droit  d'éclairer  vos  consciences  sur  des 
faits  sur  lesquels  vous  êtes  juges  souverains. 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  eomte  de  Sainte- Aulalre.  Elle  tend  à 
vous  refuser  les  éléments  propres  à  vérifier  les 
pouvoirs  de  vos  membres,  et  qui  peuvent  vous 
convaincre  que  l'élection  a  été  faite  par  ceux  qu  i 
avaient  le  droit  de  voter.  Certes,  on  ne  peut  pas 

fousser  plus  loin  la  contradiction  dans  les  termes. 
I  est  insensé  de  dire  que  vous  vérifiez  Jes  pou- 
voirs de  ceux  que  vous  admettez  parmi  vous,  et 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  enquérir 
s'ils  ont  été  nommés  par  des  électeurs.  S  il  en 
était  autrement,  ce  seraient  les  préfets  qui  nom- 
meraient les  électeurs;  et  comme  les  préfets 
agissent  sous  l'influence  des  ministres,  ce  se- 
raient en  définitive  les  ministres  qui  nomme- 
raient les  députés. 

Ce  système  est  monstrueux  en  morale  :  Eh  quoi 
donc,  si  tous  vous  avez  l'entière  conviction  que 
cette  élection  est  le  produit  de  la  fraude,  qu'elle 
est  un  mensonge,  serez- vous  donc  condamnés  à 
sanctionner  ce  mensonge?  et  parce  qu'il  aura 
plu  à  l'administration  de  commettre  un  crime  en 
violant  les  lois,  elle  pourrait  nous  imposer  la 
complicité  de  ce  crime?  Ce  n'est  pas  devant 
vous,  Messieurs,  qu'il  est  besoin  de  démontrer 
ce  qu'une  semblable  doctrine  a  de  révoltant,  et 
jusqu'à  quel  point  elle  ravalerait  la  dignité  de 
cette  Chambre  ?  Devrais-je  insister  davantage  sur 
ce  qu'elle  aurait  de  destructif  pour  le  gouverne- 
ment constitutionnel?  Nous  savons  tous  com- 
ment les  choses  se  passent  aujourd'hui.  MM.  les 
préfets  comptent  et  recomptent  l'armée  électo- 
rale ;  ils  savent  à  ne  pas  s'y  tromper  le  nombre 
des  électeurs  sur  lesquels  ils  peuvent  compter  ; 
qu'arriverait-il,  si  on  leur  accordait  le  droit  d'in- 
troduire sur  les  listes  le  nombre  d'électeurs  né- 
cessaires pour  faire  pencher  la  balance  et  s'assu- 
rer la  majorité?  Quelle  serait  alors  la  composi- 
tion d'une  Chambre  qui  a  mission  de  surveiller, 
de  contrôler  les  ministres,  et  au  besoin  même  de 
les  mettre  en  accusation  et  de  les  juger.  On  serait 
bien  venu  à  demander  justice  à  une  pareille 
Chambre  contre  les  méfaits  de  l'administration  ; 
mieux  vaudrait  alors  déclarer  que  ce  sont  les 
ministres  qui  nomment  les  députés.  (Interrup- 
tion.) J'aime  à  croire  qu'une  semblable  hypothèse 
est  chimérique  ;  nul  de  vous  ne  croira  qu'une 
telle  Chambre  puisse  jamais  se  présenter,  j  allais 
dire  qu'elle  ait  jamais  existé;  mais  je  vous  le 
demande,  que  deviendrait  alors  le  gouvernement 
représentatif?  (Sensation.) 

Ainsi  que  l'a  dit  si  heureusement  l'un  de  nos 
honorables  collègues,  la  France  a  soif  d'ordre 
l'égal  ;  elle  palpite  de  reconnaissance  et  d'espoir, 
depuis  qu'elle  a  entendu  les  paroles  encoura- 
geantes tombées  du  haut  du  trône.  J'aime  à  croire 
que  les  ministres  actuels  sont  dignes  de  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  confiée,  et  qu'ils  justifieront 
les  espérances  qu'a  fait  naître  la  parole  royale. 
Je  le  déclare  même,  ils  ont  acquis  un  droit  à  ma 
confiance  par  l'attitude  impartiale  qu'ils  ont 
gardée  dans  ce  débat.  Ce  n'est  pas  de  leur  bouche 
qu'est  sortie  la  doctrine  monstrueuse  contre  la- 
quelle le  sentiment  de  mes  devoirs  m'a  com- 
mandé de  protester  avec  énergie. 

La  France  est  devant  vous,  Messieurs,  et  elle 
vous  rappelle  qu'il  s'agit  ici  de  l'existence  du 
gouvernement  représentatif  et  d'une  question 
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vitale  pour  nos  institutions.  {Marquez  d'adhésion.) 

M.  le  comte  de  lia  Boardonnaye,  (Maine- 
et-Loire).  Oui,  Messieurs,  la  France  réclame  l'or- 
dre légal,  et  c'est  parce  que  la  France  réclame 
Tordre  légal,  que  je  viens  m'opposer  aux  prin- 
cipes qui  ont  été  émis  à  cette  tribune.  On  a  parlé 
de  la  souveraineté  de  la  Gbambre.  Je  ne  conçois 
pas  ce  mot  dans  notre  gouvernement  représen- 
tatif. 

M.  le  général  Sébastlanl.  C'est  par  rapport 
à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres. 

M.  le  comte  de  lia  Boardonnaye.  Je  n'ai 
interrompu  personne  ;  on  pourra  me  répondre. 

Voix  nombreuses  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  le  comte  de  lia  Boardonnaye.  Je  re- 
connais que  la  Chambre  a  le  droit  de  rechercher 
de  quelle  manière  les  opérations  électorales  ont 
été  faites.  Mais  il  faudra  reconnaître  aussi  avec 
moi  que  si,  dans  Tordre  primitif,  nous  avons  été 
investis  d'un  pouvoir  souverain  à  cet  égard,  la 
loi  de  1817  nous  en  a  dépouillés.  C'est  cette  loi  à 
la  main,  que  je  viens  réclamer  Tordre  légal  dont 
on  se  vantait  tout  à  l'heure.  L'article  5  de  cette 
loi  porte  :  «  Les  difficultés  relatives  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  des  réclamants  seront  dé- 
finitivement jugées  par  les  cours  royales;  celles 
qui  concerneront  les  contributions  ou  le  domicile 
le  seront  par  le  conseil  d'Etat. 

Telle  est  la  législation  établie.  Si  toutes  les  fois 
qu'on  vient  vous  porter  une  plainte  contre  l'ins- 
cription d'un  électeur,  vous  aviez  à  vous  faire 
apporter  les  pièces  en  vertu  desquelles  l'électeur 
aurait  dû  être  inscrit,  vous  deviendriez  les  juges 
définitifs  de  son  inscription  ;  vous  seriez  par 
conséquent  en  contradiction  avec  la  loi  de  1817, 

3ui  a  investi,  d'un  côté,  les  cours  souveraines; 
'un  autre  côté,  le  conseil  d'Etat,  du  jugement 
délinitif  de  ces  sortes  d'affaires.  Aussi,  qu'arri- 
verait-il si,  nonobstant  celte  loi,  vous  veniez  à 
juger  vous-mêmes  d'une  manière  souveraine,  c'est- 
à-dire  définitive,  ce  qui  déjà  aurait  été  jugé  défi- 
nitivement avant  vou&*  "  arr  serait  que  les  élec- 
tions auraient  été  faites  légalement,  en  vertu  de 
pouvoirs  appelés  définitivement  à  juger  leur  mé- 
rite, et  vous  prononceriez  que  ce  qui  a  été  sou- 
verainement jugé,  a  cessé  de  l'être  et  doit  être 
soumis  à  notre  juridiction.  Quelle  contradiction 
manifeste  !  quelle  épouvantable  anarchie  !  Ainsi 
Tordre  légaf  serait  interrompu  par  ceux  mêmes 
gui  sont  appelés  à  le  défendre,  par  ceux  qui  au- 
jourd'hui nous  disent  que  la  France  a  soif  de 
légalité  ! 

Après  avoir  établi  le  principe  légal,  qu'il  me 
soit  permis  d'entrer  dans  quelques  considérations 
sur  les  inconvénients  de  système  dont  on  nous 
parle. 

Bst-ce  dans  un  moment  où  tous  les  liens  de 
l'administration  sont  relâchés,  où  la  faiblesse  de 
l'administration,  pour  parler  plus  correctement 
encore,  vous  met  dans  une  situation  difficile, 
qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la  propriété,  qu'il  se- 
rait dans  l'intérêt  de  ceux  qui  la  représentent, 
de  venir  ébranler  le  sol  de  la  patrie,  de  traduire 
devant  elle  l'administration  tout  entière,  pour  la 
livrer,  pour  ainsi  dire,  au  mépris  de  la  popula- 
tion, et  pour  rendre  impossible  toute  espèce  de 
gouvernement  ?  C'est  ici  que  je  n'en  appelle  pas 
seulement  à  votre  raison,  mais  à  votre  cœur,  à 
votre  amour  pour  le  pays  :  dites-moi  s'il  serait 


possible  de  mettre  à  exécution  le  système  contre 
lequel  je  m'élève  ! 

Les  ressorts  de  l'administration,  montés  et  sou- 
tenus pendant  quinze  ans  par  une  main  puissante, 
et  par  une  volonté  énergique,  ont  maintenu,  en 
dépit  de  tous  les  ministères  qui  se  sont  succédé, 
Tordre  dans  notre  pays.  Ce  n'est  pas  au  lende- 
main d'élections,  je  ne  dirai  pas  frauduleuses,  car 
je  ne  veux  pas  les  reconnaître  pour  telles  ;  mais 
du  moins  d'élections  contestées,  travaillées  par 
Topioion  dans  différents  sens,  que  vous  soulève- 
rez des  questions  imprudentes,  nropres  à  déve- 
lopper les  germes  de  l'anarchie!  Non,  Messieurs, 
vous  y  réfléchirez,  et  ceux  qui  pourraient  être 
tentés  de  défendre  des  théories  si  dangereuses, 
seront  trop  amis  de  leur  pays  pour  provoquer 
des  discussions  si  difficiles. 

Ce  motif  m'avertit  que  je  ne  dois  pas  pousser 
plus  loin  ces  observations  que  j'abandonne  à  vos 
réflexions,  et  je  descends  de  la  tribune.  {Mouve- 
ment d'adhésion  à  droite.) 

M.  Gantier.  Pour  soutenir  la  négative  dans  la 
question  qui  s'agite  devant  vous,  Messieurs,  on 
vous  a  dit  que  oest  la  loi  elle-même  qui  a  pres- 
crit les  formes  et  les  délais,  après  l'accomplisse- 
ment et  l'expiration  desquels  la  capacité  électo- 
rale est  définitivement  acquise  à  ceux  dont  les 
noms  Bont  inscrits  sur  les  listes  ;  que  c'est  encore 
la  loi  qui  trace  la  marche  qui  doit  être  suivie  pour 
parvenir  à  la  rectification  des  erreurs  que  ces 
listes  pourraient  contenir  ;  que  c'est  la  loi  enfla 
qui  défère,  soit  aux  tribunaux,  soit  à  la  juridic- 
tion administrative,  le  jugement  des  contestations 
auxquelles  ces  erreurs  donnent  lieu  ;  et  que  la 
Chambre,  qui  n'est  investie  que  d'une  portion  de 
la  puissance  législative,  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
truire, par  sa  seule  volonté,  I  effet  de  l'acte  sou- 
verain qui  émane  du  concours  des  trois  volontés 
dont  cette  puissance  se  compose,  parce  qu'en  se 
plaçant  au-dessus  des  lois,  la  Chambre  empiéterait 
en  effet,  à  la  fois,  et  sur  les  droits  de  la  couronne, 
et  sur  ceux  de  la  Chambre  héréditaire. 

On  a  dit  vrai  :  ces  principes  sont  justes;  ils  sont 
incontestables.  Mais  c'est  dans  l'application  qu'on 
en  fait  que  réside,  à  mon  avis,  une  grave  et  dan- 
gereuse erreur. 

Oui,  la  Chambre  des  députés,  précisément  parce 
qu'elle  participe  à  la  puissance  législative,  précisé- 
ment parce  qu  elle  est  investie,  par  là,  d'une  partie 
de  la  puissance  souveraine,  doit  Texempie  d'une 
rigoureuse  soumission  aux  lois  :  elle  doit  un  in- 
violable respect  aux  préroffatives  de  l'autorité 
royale  et  à  celles  de  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  la  loi  ne  dit  nulle  part  que  la  Chambre  est 
obligée  de  recevoir  dans  son  sein  un  homme  qui 
serait  nommé  par  d'autres  que  par  des  électeurs, 
c'est-à-dire  un  nomme  qui  ne  serait  pas  député. 

Bile  n'a  pas  pu  le  dire,  parce  que,  si  elle  l'avait 
dit,  elle  contiendrait  une  disposition  injuste,  dé- 
raisonnable, absurde  même. 

La  loi  ne  Ta  pas  dit,  parce  que  les  articles  5  et 

6  de  la  loi  du  5  février  1817,  et  les  articles 

de  celle  du  2  mai  1827,  n'ont  pour  but  que  de 
fournir  à  l'autorité  administrative  les  moyens 
d'emi  êcher  que  des  citoyens  qui  ne  seraient  pas 
électeurs  ne  s'immiscent  dans  les  élections  ;  et 
aux  électeurs,  ceux  de  foire  redresser  les  erreurs 
ou  les  injustices  par  lesquelles  l'autorité  pourrait 
les  priver  d'un  droit  qui  leur  appartient.  Ces  dis- 
positions des  lois  ne  règlent  que  la  manière  dont 
le  pouvoir  administratif  d'une  part  et  les  citoyens 
de  l'autre,  peuvent  établir  et  faire  juger  leurs 
droits  respectifs  relativement  à  Texercicedu  droit 


606 


[Chambre  des  Député».]        SBGOMBB  MSTAURATION.        [15  février  1898,  J 


électoral*  Hais  il  ny  a  pas,  dans  ces  dispositions, 
un  seul  mot  qui  puisse  faire  présumer  que  la  loi 
ait  pu  avoir  l'intention  insensée,  il  faut  appeler 
les  choses  par  leur  nom,  d'obliger  la  Chambre, 
dans  un  intérêt  qui  lui  est  propre,  celui  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  de  l'élu,  dans  un  intérêt  qui 
concerne  sa  propre  existence,  en  ce  qu'il  touche 
à  sa  considération  et  à  son  influence  morale  sur 
l'opinion  ;  l'obliger,  dis-je,  à  se  soumettre  à  la 
décision  d'un  préfet,  fût-elle  même  confirmée, 
cette  décision,  par  l'arrêt  d'une  Cour  royale  ou  par 
le  Conseil  d'État.  (Murmures  à  droite).  IL  sulfit, 
Messieurs,  de  lire  avec  attention  ces  dispositions 
de  la  loi,  pour  reconnaître  qu'elle  ne  statue  que 
relativement  aux  droits  respectifs  de  l'autorité 
administrative  et  des  citoyens  ;  qu'elle  n'oblige 
nullement  la  Chambre;  en  un  mot,  qu'elle  ne  dit 
rien  de  ce  qu'on  voudrait  lui  faire  dire  aujour- 
d'hui. 

Elle  n'a  pas  pu  le  dire.  Je  n'ajouterai  que  peu 
de  mots  aux  raisonnements  pleins  de  force  qui 
vous  ont  déjà  été  présentés  à  l'appui  de  cette  pro- 
position. 

Le  pouvoir  de  la  Chambre  réside  tout  entier  dans 
la  croyance  où  est  le  pays  que  la  Chambre  repré- 
sente ses  vœux  et  ses  intérêts.  Cette  croyance  est 
sa  force,  elle  est  sa  vie  :  quand  elle  disparaît,  cette 
croyance,  la  puissance  de  la  Chambre  s'évanouit 
avec  elle;  la  représentation  nationale  devient  alors 
dans  le  gouvernement  un  rouage  inutile,  impuis- 
sant, et  qu'il  faut  briser  pour  le  renouveler,  sous 
peine  de  voir  le  mécanisme  auquel  il  appartient 
s'arrêter  dans  sa  marche.  Ainsi  la  force,  l'utilité, 
l'efficacité  de  la  Chambre,  s'il  est  permis  de  s'ex- 
primer ainsi,  tiennent  étroitement  à  l'authenticité 
de  l'origine  des  pouvoirs  de  ses  membres.  Comme 
le  pouvoir  n'est  pas  autre  chose,  ne  peut  pas  être 
autre  chose,  en  fait,  que  la  possession  des  in- 
fluences sociales  ;  comme  la  Chambre  élective  est 
le  faisceau  principal  de  ces  influences,  son  devoir 
le  plus  rigoureux  et  le  plus  sacré,  c'est  de  con- 
server intacte  et  dans  toute  sa  pureté  la  confiance 
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ce  qui  touche  ce  grand  intérêt,  en  ce  qui  concerne 
sa  propre  conservation,  n'a  au-dessus  d'elle  que 
la  volonté  royale  qui  peut  la  briser  si  elle  s'écarte 
de  ses  devoirs.  Mais  son  pouvoir  comme  corps 
politique,  et  seulement  et  exclusivement,  je  le 
répète,  en  ce  qui  touche  sa  propre  conservation  ; 
soi)  pouvoir,  dis-je,  ne  peut  être,  et  n'est  en  effet 
limité  par  aucune  loi.  Ainsi  les  principes  qu'on  a 
émis  dans  la  discussion  qui  vous  occupe,  pour 
prouver  que  la  Chambre  ne  peut  pas  sans  empié- 
tement, sans  usurpation,  se  mettre  au-dessus  des 
lois,  ces  principes  sont  justes  et  vrais  à  tous 
égards,  mais  ils  ne  sont  pas  applicables  à  la  ques- 
tion que  vous  examinez  ;  car  il  s'agit  en  effet,  pour 
la  Chambre,  de  résister  à  la  destruction  de  son  in- 
fluence légitime  et  constitutionnelle  sur  la  nation, 
c'est-à-dire  à  son  propre  anéantissement»  Or,  dans 
l'ordre  social  comme  dans  l'ordre  de  la  nature,  je 
crois  qu'on  doit  reconnaître  à  tout  pouvoir,  comme 
à  tout  être,  le  droit  de  se  défendre  et  de  se  con- 
server. 

Messieurs,  l'intérêt  du  trône  dont  vous  êtes 
l'appui,  de  la  France  dont  vous  êtes  les  manda- 
taires, vous  prescrit»  pour  la  défense  de  votre  cou  - 
sidération  sur  laquelle  se  fonde  votre  influence  et 
par  conséquent  votre  utilité,  de  refuser  d'admettre 
tout  député  dont  l'élection  se  serait  pas  le  produit 
4e  la  majorité  de  ceux-là  seuls  que  nos  institu- 
tions ont  investis  du  droit  de  le  nommer.  Votre 


serment  même  vous  y  oblige.  Vous  avez  juré 
obéissance  à  la  Charte.  Or,  l'article  40  de  la  Charte 
s'explique  ainsi  :  «  Les  électeurs  qui  concourent  à 
la  nomination  des  députés  ne  peuvent  avoir  droit 
de  suffrage  s'ils  ne  payent  une  contribution  directe 
de  300  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  30  ans.  »  Que 
vouspropose-t-onf  d'admettre  dans  votre  sein  des 
membres  contre  l'élection  desquels  s'élèverait  la 
présomption  d'avoir  été  nommés  par  des  citoyens 
qui  n'auraient  pas  tous  les  capacités  exigées  par 
la  constitution  de  l'État  1  Ainsi,  sous  le  prétexte 
du  respect  pour  une  disposition  législative  qui 
n'existe  pas  et  ne  peut  exister,  on  vous  demaude 
une  violation  ouverte  d'un  des  articles  fondamen- 
taux de  la  Charte  !  Pour  moi,  Messieurs,  je  n'en- 
tends rien  à  cette  logique.  Je  pense  à  la  vérité  qu'il 
faut,  pour  vous  décider  à  vous  enquérir  de  la 
validité  de  l'élection,  des  présomptions  graves  ; 
qu'il  faut  pour  vous  décider  à  annuler  l'élection, 
des  preuves  positives  :  mais  je  pense  aussi  que  si 
ces  présomptions  graves  sont  produites,  il  faut 
que  vous  preniez  des  renseignements,  et  que  si  ces 
preuves  positives  en  résultent,  il  faut  que  vous 
refusiez  l'admission  de  l'élu. 

Je  propose  d'ajourner  jusqu'au  moment  où  la 
Chambre  sera  constituée,  l'examen  de  toutes  les 
élections  qui  seraient  entachées  du  soupçon  de 
n'avoir  pas  été  faites  par  la  majorité  de*  seuls 
électeurs  ayant  le  droit  de  voter. 

(Des  murmures  s'élèvent  contre  cette  proposi- 
tion. On  demande  à  mettre  aux  voix  l'admission 
de  M.  Calemard  de  Lafayette). 

M.  le  marquis  de  Cambon  se  présente  à  la 
tribune. 

L'heure  étant  avancée,  un  grand  nombre  de 
membres  demandent  le  renvoi  de  la  discussion  à 
demain. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  et  annonce  que 
demain  il  y  aura  réunion  à  midi  dans  les  bureaux 
et  séance  publique  à  deux  heures. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RALLIER,  DOYEN  D'àGE. 

Séance  du  mardi  12  février  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

MM.  le  vicomte  de  Martîgnac,  le  comte  de  La 
Ferronays,  le  comte  de  Portalis,  le  comte  Roy,  le 
comte  de  Sainl-Cncq,  de  VaUmesnil,  le  comte  de 
Chabrol,  le  vicomte  de  Gaux,  sont  au  banc  des 
ministres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  provisoires  donne 
lecture  du  procès-verbal. 

M.  Mauguin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Manguln,  Messieurs,  si  j'ai  bien  entendu 
la  lecture  du  procès- ver  bal,  il  semblerait  que  le 
4e  bureau,  incertain  sur  la  question  du  cône  payé 
par  M.  de  Ghantelauze,  s'en  est  rapporté  à  sa  pa- 
role d'honneur.  Il  ne  faut  pa9  laisser  introduire 
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Ïmété  imposée  à  300  francs,  le  bureau  a  jugé  que 
a  possession  annale  n'était  pas  complètement 
certifiée.  M.  de  Chantelauze  produit  un  certificat 
du  directeur  des  contributions,  attestant  le  paie- 
ment de  l'impôt  en  1826  et  en  1827.  Ce  certificat, 
aux  termes  d  une  décision  précédente  de  la  Cham- 
bre, aurait  pu  équivaloir  â  la  preuve  de  la  pos- 
session annale.  Le  bureau  s'est  montré  plus  diffi- 
cile, et  il  a  pensé  qu'un  certificat  du  maire  était 
nécessaire;  mais  comme  la  loi,  en  exigeant  la 
possession  annale,  ne  dit  pas  comment  la  preuve 
sera  soumise,  il  a  pensé  que,  dans  cette  matière, 
les  députés  étaient  jurés,  qu'ils  étaient  juges,  se- 
lon leur  conscience,  et  qu'il  leur  appartenait 
d'apprécier  les  preuves.  M.  ae  Lacroix-Laval,  maire 
de  Lyon,  a  fourni  à  M.  de  Chantelauze  un  certifi- 
cat de  la  possession  annale;  mais  M.  de  Lacroix- 
Laval  a  délivré  celte  pièce  a  Paris,  n'étant  pas  en 
fonction.  Le  bureau  a  donceu  encore  des  doutes, 
et  c'est  pour  les  lever  qu'on  s'en  est  rapporté  à  la 
parole  de  M.  de  Chantelauze. 

Je  demande  que  ces  faits  soient  insérés  au  pro- 
cès-verbal, afin,  comme  je  le  disais  en  commen- 
çant, qu'il  n'y  ait  pas  de  fâcheux  précédents  in- 
troduits. 

Voix  à  gauche.  Appuyé!  appuyé t 

H.  le  secrétaire  provisoire  reprend  le  procès- 
verbal  et  donne  une  nouvelle  lecture  du  passage 
suivant  : 

«  M.  de  Chantelauze,  élu  par  le  1er  arrondisse- 
ment, ne  justifie  de  son  cens  électoral  que  par  un 
certificat  du  directeur  des  contributions  directes: 
dans  cette  conjoncture,  le  bureau  a  cru  devoir 
s'en  rapporter  à  la  parole  d'honneur  de  ce  député; 
H.  de  Chantelauze  a  été  appelé;  et  a  donné  sa  pa- 
role qu'il  payait  le  cens  voulu  par  la  loi  ;  en  con- 
séquence, M.  le  rapporteur  propose  l'admission.  » 

M.  Meatadler.  Je  pense,  comme  l'honorable 
préopinant,  que  le  bureau  a  pu  procéder  comme 
il  l'a  entendu  pour  arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité.  Il  a  formé  sa  conviction  des  éléments  qui 
lui  ont  paru  les  plus  convenables  ;  mais  je  dois 
ajouter  que  nous  avons  jugé  que  les  pièces  étaient 
suffisantes,  et  que  nous  n'avions  pas  besoin 
d'exiger  une  parole  d'honneur.  Voilà  ce  dont,  je 
crois,  il  doit  être  fait  mention  au  procès-verbal. 
On  n'a  pas  admis  M.  de  Chantelauze  parce  qu'il  a 
donné  sa  parole,  mais  parce  qu'il  faisait  des 
preuves  suffisantes. 

M.  Maugulo.  C'est  ce  qu'il  faut  constater  au 
procès-verbal. 

M.  le  secrétaire.  Voici  la  suite  du  procès-ver- 
bal. 

«  Un  membre  dit  qu'il  n'est  point  question  d'une 
affaire  particulière  dans  laquelle  la  parolo  d'hon- 
neur offre  une  garantie  suffisante;  dans  l'ordre 
légal,  il  faut  observer  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  et  l'orateur  s'oppose  ù  l'admission  jus- 
qu'à ce  que  le  député  ait  satisfait  à  ce  qu'elles 
exigent. 

«  M.  le  rapporteur  entre  alors  dans  le  détail 
des  impositions  de  M.  de  Chantelauze.  Les  pièces 
ont  para  suffisantes  au  4*  bureau,  et  il  a  en  outre 
reçu  la  déclaration  de  M.  le  maire  de  Lyon  qui 
affirme  la  possession  annale. 

«  La  Chambre,  satisfaite  des  renseignements 
donnésparM.  le  rapporteur,  prononce  Tadmis- 
tiOQ  de  M.  de  Chantelauze.  » 


Plusieurs  voix  :  Cela  suffit. 


La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  parole. 
(Profond  silence.) 

M.  le  vicomte  de  Nartlgnae,  ministre  de 
Vintérieur.  Une  question  importante  et  digne  de 
toutes  vos  méditations,  s'est  élevée  hier  à  l'occa- 
sion de  la  vérification  des  pouvoirs  d'un  député 
élu.  Dans  le  département  ae  ta  Haute-Loire,  où 
M.CaleraarddeLafayetteaétéélu,  des  réclamations 
se  sont  élevées  sur  la  validité  de  son  élection.  On 
a  prétendu  que  les  listes  électorales  étaient  en- 
tachées de  quelques  vices  qui  devaient  en  faire 
reconnaître  l'irrégularité.  Le  préfet  a  fourni,  sur 
les  points  contestés,  diverses  explications  ;  ces 
explications  ont  paru  suffisantes  à  l'un  de  vos 
bureaux,  chargé  de  l'examen  des  opérations  du 
collège  du  département  de  la  Haute-Loire;  en 
conséquence  l'honorable  rapporteur  de  ce  bureau 
a  proposé  l'admission  actuelle  de  M.Galemard  de  La- 
fayette,  député  élu.  Un  honorable  membre  de  la 
Chambre  qui  était  également  membre  du  bureau 
duquel  émanait  la  proposition,  a  cru  devoir 
s'opposer  à  cette  admission  actuelle  ;  il  a  demandé 
l'ajournement  jusqu'à  ce  que  des  pièces  nouvelles 
eussent  été  produites,  jusqu'à  ce  que  des  rensei- 
gnements esseunt  été  obtenus  sur  la  validité  des 
inscriptions  portées  sur  les  listes  électorales.  Sur 
cette  demande  à  laquelle  l'honorable  auteur  de 
la  proposition  d'ajournement  attachait  peut-être 
lui-même  peu  d'importance,  une  question  fort 
sérieuse  et  fort  grave  s'est  élevée  :  ou  a  soutenu 
que  toute  proposition  d'ajournement  devait  être 
écartée  d'une  manière  absolue  et  générale,  que 
la  Chambre  ne  pouvait  traduire  devant  elle  des 
électeurs  inscrits  auxquels  les  lois  avaient  donné 
d'autres  juges,  quant  à  la  validité  de  leur  ins- 
cription. On  a  rappelé  les  dispositions  des  lois 
existantes  qui  règlent  les  juridictions,  desquelles 
rassortissent  les  difficultés  de  ce  genre  ;  et  Ton  a 
conclu  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  la 
Chambre  ne  pouvait  ajourner  i  admission  d'un 
député  élu,  sous  prétexte  d'une  vérification  qui 
ne  pouvait,  aux  termes  des  lois  existantes,  rentrer 
dans  les  attributions  de  la  Chambre. 

Cette  doctrine  a  été  combattue  avec  une  très 
grande  force;  on  l'a  trouvée  protectrice  de  la 
fraude,  attentatoire  aux  droits  de  la  Chambre, 
subversive  de  l'ordre  constitutionnel.  On  a  fait  re- 
marquer que  nul  ne  pouvait  être  député  et  re- 
connu en  cette  qualité,  s'il  n'était  nommé  par  des 
électeurs  ;  qu'avant  d'admettre  le  député  élu,  il 
fallait  examiner  si  ceux  qui  lavaient  choisi  avaient 
ou  n'avaient  pas  la  capecité  nécessaire. 

On  vous  a  dit  que  le  système  que  l'on  combat- 
tait ne  tendrait  à  rien  moins  qu  à  faire  nommer 
les  députés  par  les  ministres,  en  faisant  choisir 
les  électeurs  par  les  préfets.  Quelques  orateurs 
ont  toutefois  reconnu  que  la  Chambre  devait  user 
de  son  droit  avec  une  très  grande  réserve;  mais 
d'autres  out  été  beaucoup  plus  loin  ;  car  ils  ont 
assurés  que  de  simples  soupçons  d'invalidité  sur 
les  listes  électorales,  devaient  suffire  pour  pro- 
noncer l'ajournement  des  députés  élus. 

Mous  avons  dû,  dans  une  question  qui  touche 
aux  intérêts  de  la  Chambre,  laisser  les  opinions 
s'exprimer  en  toute  liberté,  avant  d'y  prendre 
part;  mais  au  point  où  elle  est  arrivée,  il  est  du 
devoir  des  ministres  du  roi  de  se  mêler  à  des 
débats  dont  la  gravité  s'étend  au  delà  même  de 
la  Chambre.  Je  viens  donc  avec  vous  jeter  un 
coup  d'œil  aises  rapide  sur  la  quesâoa  qui  vous 
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occupe,  et  je  déclare  que  je  le  fais  sans  aucune 
crainte,  sans  aucune  inquiétude. 

Le  plus  haut  témoignage  que  nous  puissions 
donner  de  noire  entière  confiance  dans  la  sagesse 
et  l'impartialité  de  la  Chambre,  c'est  de  Tenir  dis- 
cuter devant  elle  des  points  de  controverse  qui 
touchent  à  la  limite  même  de  ses  pouvoirs. 

J'espère  n'avoir  pas  besoin  de  dire  que  je  ne 
viens  pas  vous  demander  protection  pour  la 
fraude,  si  la  fraude  a  existé,  ni  préparer  pour 
l'avenir  des  moyens  d'exercer  la  fraude  pour  notre 
bénéfice  personnel.  Nous  sommes,  Messieurs, 
autant  qu  aucun  de  vous,  ennemis  jurés  de  la 
fraude  et  du  mensonge;  nous  les  repousserons, 
nous  les  combattrons,  sous  quelque  couleur  qu'ils 
se  montrent.  C'est  un  parti  auquel  nous  sommes 
irrévocablement  arrêtés.  (Mouvement  £  adhésion.) 

Nous  pensons  que  le  gouvernement  doit  con- 
server sur  les  élections  une  action  puissante. 
Quelque  légal,  quelque  modéré  que  puisse  être 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  il  a  toujours 
et  ne  peut  manquer  d'avoir  toujours  une  oppo- 
sition puissante,  populaire,  active,  dont  l'influence 
se  fait  sentir  avec  une  force  nouvelle  au  moment 
décisif  où  les  élections  se  préparent.  Ce  n'est  pas 
même  dans  nos  mœurs  actuelles  un  travail  se- 
cret, obscur;  c'est  une  lutte  franche,  ouverte, 
déclarée  que  nos  institutions  admettent  :  il  ne 
faut  pas  penser  à  arrêter  cette  lutte;  cela  est 
impossible.  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  le 
gouvernement  doit,  pour  6a  propre  sûreté,  op- 

Î>oser  à  cette  invasion,  à  celte  tentative  qui  va 
e  détruire,  une  action  et  une  influence  éminem- 
ment conservatrices.  Cette  action,  lelte  que  je 
la  conçois,  ne  peut  être  ni  frauduleuse,  ui  tyran- 
nique,  ni  inquisitoriale.  Les  lois  doivent  être 
exécutées  régulièrement,  telles  qu'elles  ont  été 
promulguées,  avec  franchise  et  loyauté.  On  doit 
appeler  à  exercer  les  droits  électoraux,  tous  ceux 
auxquels  la  loi  assure  ce  droit.  Il  faut  repousser 
avec  un  soin  égal  tous  ceux  qui  ne  justihent  pas 
qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées  par  la 
loi. 
J'ai,  Messieurs,  une  si  haute  idée  de  l'empire  que 

Îteuvent  exercer  sur  les  Français,  malgré  la  cha- 
eur  des  partis»  la  bonne  foi  et  la  raison,  qu'un 
pareil  plan  de  conduite  nous  parait  être,  indé- 
pendamment de  l'exécution  du  devoir,  un  gage 
de  sécurité  et  une  garantie  du  succès.  (Mouve- 
ment général  d'adhésion.) 

Laissons  donc  à  l'écart  tout  soupçon  d'une  pro- 
tection quelconque  accordée  à  la  fraude,  si  la 
fraude  a  existé  ;  pour  nous,  nous  ne  venons  sou- 
tenir que  ce  qui  nous  parait  juste;  nous  ne  ve- 
nons défendre  que  ce  qui  nous  parait  légal. 
L'avenir  le  prouvera  mieux  que  ne  pourraient  le 
faire  nos  paroles.  Aujourd'hui  nous  ne  pouvons 
avoir  de  doute  sur  la  nature  du  devoir  que  nous 
avons  à  remplir. 

Notre  respect  par  les  lois  ne  nous  permet  pas 
de  nous  taire,  lorsqu'on  traite  la  question  de 
savoir  si  telle  loi  doit  être  respectée,  ou  si  sa 
disposition  doit  être  violée.  Je  n'examine  la  ques- 
tion que  sous  le  rapport  des  principes  et  du  droit. 

Je  ne  puis  admettre  le  principe  qui  a  été  sou* 
tenu  hier,  et  qui  tend  à  attribuer  a  la  Chambre, 
d'une  manière  absolue,  comme  une  sorte  de  ré- 
vision des  listes  électorales,  et  l'examen  de  la 
validité  des  inscriptions  dont  elles  se  composent. 
Permettez-moi  de  parcourir  succinctement  avec 
vous  cette  discussion  où  les  passions  ne  peuvent 
être  rien,  où  la  Chambre  examinant,  avec  impar- 
tialité ses  attributions  et  ses  prérogatives,  donne 


au  pays,  peut-être,  le  plus  beau  spectacle  qu'elle 
puisse  lui  offrir. 

La  Charte  a  voulu  que  les  députés  fussent  nom- 
més par  les  électeurs;  elle  a  fixé  des  conditions 
sans  l'accomplissement  desquelles  nul  citoyen 
en  France  ne  peut  exercer  les  droits  d'un  élec- 
teur. Une  élection  pour  être  valable  doit  néces- 
sairement être  faite  par  ceux  qui  ont  rempli  ces 
conditions  prescrites  par  nos  lois.  Nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point  :  il  ne  peut  y  avoir  deux 
manières  de  résoudre  une  telle  question;  aussi 
n'est-ce  pas  là  qu'est  le  doute. 

À  qui  nos  lois  ont-elles  confié  le  soin  de  véri- 
fier si  ces  conditions  ont  été  ou  n'ont  pas  été 
remplies?  Est-ce  à  la  Chambre  que  ce  soin  a  été 
dévolu  d'une  manière  générale?  N'est-ce  pas 
plutôt  k  d'autres  pouvoirs?  C'est  ici  que  le  doute 
commence. 

Pour  moi,  j'avoue  que  co  doute  n'existe  pas  à 
mes  yeux.  La  loi  a  pris  des  précautions  pour  que 
nul  ne  pût  être  privé  de  l'exercice  des  droits 
qu'elle  a  entendu  lui  conférer,  pour  que  nul  ne 
put  les  exercer  sans  avoir  rempli  les  conditions 
exigées  par  elle.  Pour  s'en  assurer;  elle  a  com- 
biné les  divers  moyens  que  la  sagacité  des  légis- 
lateurs a  dû  leur  suggérer,  comme  les  plus  pro- 
pres à  arriver  au  but.  Bile  a  voulu  qu'une  publi- 
cité aussi  générale  que  possible,  avertit  tous  les 
intérêts,  éveillât  toutes  les  sollicitudes:  en  con- 
séquence, la  loi  a  ordonné  que  les  listes  dressées 
par  les  préfets  seraient  affichées  et  placées  dans 
un  lieu  où  elles  pussent  être  prises  en  communi- 
cation par  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  les 
connaître;  elle  a  voulu  que  ces  affiches,  que  ce  dé- 
pôt, se  prolongeassent  pendant  plusieurs  semai- 
nes. Prévoyant  le  cas  ou  des  réclamations  s'élè- 
veraient, soit  par  suite  d'omissions,  soit  par  suite 
d'inscriptions  sur  ces  listes,  d'individus  qui 
n'auraient  pas  les  capacités  électorales,  elle  a 
réglé  les  juridictions  diverses  devant  lesquelles, 
suivant  les  cas,  ces  réclamations  peuvent  être 
portées. 

Or,  Messieurs,  ces  juridictions,  quelles  sont- 
elles?  La  loi  du  5  février  1811  les  a  clairement 
établies.  Lorsque  la  réclamation  porte  sur  le  do- 
micile politique  ou  sur  les  contributions,  c'est  le 
Conseil  d'Etat  qui  est  appelé  à  prononcer;  lors- 
que les  réclamations  portent  sur  les  droits  civils 
ou  politiques  de  l'électeur  contesté,  ce  sont  les 
cours  royales,  juges  naturels  de  ces  sortes  de 
questions,  qui  doivent  en  connaître.  Telles  étaient 
les  dispositions  légales  avant  la  loi  du  2  mai  1827. 
Cette  foi  les  a  formellement  maintenues,  et  elle 
est  allée  plus  loin  :  elle  a  voulu  applanir  les  dif- 
ficultés; elle  a  voulu  ouvrir  la  route  la  plus 
large  aux  réclamations  ;  en  conséquence,  elle  a 
indiqué  le  mode  suivant  lequel  ces  réclamations 
doivent  avoir  lieu:  elle  a  voulu  qu'elles  pussent 
être  faites  sur  simples  mémoires  et  sans  frais, 
afin  que  chacun  pût  avoir  la  faculté  d'adresser 
les  réclamations  que  l'intérêt  général  lui  aurait 
suggérées  ;  elle  a  voulu  que  nul  ne  pût  cesser  de 
faire  partie  d'une  liste  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment ou  d'une  décision  motivée  :  poussant  plus 
loin  le  scrupule,  elle  a  voulu  encore  que  l'appel 
ou  le  secours  fût  suspensif,  et,  que  par  conséquent, 
l'électeur  qui  se  serait  pourvu  contre  sa  radia- 
fût  admis  à  voter. 

Ces  règles  ainsi  posées,  j'avoue  que  l'application 
m'en  parait  facile.  Si  entre  la  publication  des 
listes  et  leur  clôture,  qui  doit  avoir  lieu  dans  un 
temps  déterminé  par  la  loi,  des  réclamations 
s'élèvent,  il  sera  statué  suivant  la  nature  de  ces 
réclamations  par  celle  des  deux  juridictions  à 
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laquelle  la  loi  en  aura  attribué  la  connaissance. 
Mais  si  les  inscriptions  ne  sont  pas  attaquées, 
si  l'élection  a  lieu  sans  réclamation,  ces  inscrip- 
tions ne  pourront  plus  être,  quant  à  la  validité, 
l'objet  d'un  jugement.  S'il  en  était  autrement, 
qu'aurait  eu  en  vue  la  loi  que  je  Tiens  de  rap- 
peler, en  ordonnant  la  publication  des  listes, 
l'affiche,  la  communication  ;  en  déterminant  des 
délais  après  lesquels  les  réclamations  ne  sont 
plus  admises?  Si»  après  l'élection,  vous  remettez 
en  question  toutes  les  inscriptions,  les  disposi- 
tions ordonnées  par  la  loi  n  auront  plus  a  vos 
▼eux  aucun  objet  réel.  D'un  autre  côté,  ce  serait 
fa  première  fois  que»  dans  une  législation  raison- 
nable, on  aurait  trouvé  établis  deux  juges  sou- 
verains institués  pour  le  même  fait.  Je  dis  deux 
I'uges  souverains,  et  cela  est  facile  à  concevoir, 
jes  réclamations  qui  s'élèvent  avant  l'élection, 
par  rapport  aux  inscriptions  sur  les  listes  élec- 
torales! sont,  suivant  leur  nature,  jugées  par  le 
Conseil  d'Etat  ou  par  les  cours  royales  ;  voilà  un 
premier  juge  souverain  institué  par  la  loi.  Si, 
après  l'élection,  les  mêmes  questions  peuvent 
être  reproduites  devant  vous,  et  jugées  par  la 
Chambre;  voilà  un  second  juge  souverain.  Re- 
marquez jusqu'où  irait  un  semblable  système,  si 
on  pouvait  le  présenter  d'une  manière  absolue. 
C'est  sous  un  rapport  absolu  que  je  l'examine. 
Si  la  clôture  des  listes  sans  réclamations  ne  place 
pas  les  inscriptions  à  l'abri  d'une  discussion  pos- 
térieure, cette  discussion  pourra  donc  aussi  s'é- 
tendre jusqu'à  des  inscriptions  maintenues  par 
décisions  souveraines.  Il  faut  en  venir  là:  c'est 
une  conséquence  forcée,  à  laquelle  on  ne  peut 
échapper,  et  qui  a  été  tellement  reconnue  comme 
inévitable  par  un  des  honorables  et  habiles 
orateurs  que  vous  avez  entendus  hier,  qu'il  n'a 
pas  craint  de  déclarer  que  la  Chambre  ne  devait 
pas  être  arrêtée  par  des  arrêts  de  cours  royales 
validant  des  inscriptions.  Ainsi,  ce  que  nous  avons 
toujours  respecté  le  plus,  ce  qui  a  toujours  été 
le  plus  recommandé àla  vénération  des  hommes, 
ce  que  les  lois  romaines  et  les  principes  français 
ont  toujours  fait  reconnaître  à  régal  delà  loi  et 
à  l'égal  de  la  vérité,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'aurait  plus  ni  force  ni  valeur.  Les  élections 
consommées  sous  la  foi  de  la  loi  et  de  la  justice 
n'auraient  plus  de  stabilité. 

Dea  réclamations  dissimulées  avec  beaucoup 
de  soin,  quoique  leur  objet  dût  être  nécessaire- 
ment connu  avant  la  réunion  du  collège;  dissi- 
mulées, dis-je,  avec  beaucoup  de  soin  (ne  perdez 
pas  cela  de  vue)  pendant  l'incertitude  des  opéra- 
tions électorales,  seraient  produites,  nprès  que 
l'élection  aurait  trompé  l'espoir  du  réclamant. 
Ces  réclamations,  écartées  par  des  arrêts  souve- 
rains, viendraient  encore,  après  l'opération  con- 
sommée, mettre  tout  en  question.  En  vérité,  je 
ne  saurais  penser  que  telle  a  été  la  volonté  de  la 
loi.  Si  j'en  voulais  une  preuve  positive,  je  la 
trouverais  dans  les  termes  mêmes  où  elle  est 
conçue;  car  ils  sont  aussi  précis  qu'aucune  dis- 
position législative  puisse  I  être.  La  loi  du  5  fé- 
rrier 1817  donne  pour  [juge  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations  électorales,  le  bu- 
reau du  collège;  mais  ce  n'est  là  pour  la  loi 
qu'un  juge  provisoire  :  aussi  le  declare-t-elle 
d'une  manière  formelle.  La  décision  définitive, 
ajoute-t-elle,  est  réservée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Là,  la  loi  a  voulu  évidemment  ne  donner 
au  bureau  du  collège  que  le  caractère  d'un  juge 
provisoire  :  là.  la  loi  a  voulu  réserver  le  juge- 
ment définitif  à  la  seule  autorité  de  la  Chambre; 
mais  là  aussi,  la  loi  l'a  dit  ;  et  elle  l'a  dit,  parce 
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3u'il  était  d'une  indispensable  nécessité  de  le 
ire. 

Mais  dans  ce  qui  concerne  les  inscriptions  sur 
les  listes  électorales,  la  loi  a-t-elle  tenu  un  pareil 
langage  ?  a-t-elle  institué  les  cours  royales  ou  le 
Conseil  d'Etat,  seulement  comme  juges  provisoi- 
res, soumettant  leurs  décisions  à  la  revision  d'un 
juge  supérieur?  Nullement.  Remarguezdans  quels 
termes  est  conçue  la  loi  :  Les  difficultés  seront 
définitivement  jugées  par  les  cours  royales  :  ainsi, 
en  ce  qui  touche  les  opérations  du  collège,  le 
bureau  est  juge  provisoire,  et  la  Chambre  juge 
définitif;  mais  en  ce  qui  touche  les  inscriptions 
sur  les  listes  électorales,  les  cours  royales  ou  le 
Conseil  d'Etat  sont  juges  souverains:  aucun  autre 
recours  n'a  été  admis.  La  loi  n'a  donc  pas  établi, 
dans  ses  dispositions  textuelles,  la  Chambre  juge 
souveraine  de  ces  inscriptions. 

Voyez  dans  quel  inextricable  embarras  l'adop- 
tion de  ce  système  nouveau  pourrait  vous  jeter. 
On  dénoncera  des  vices  innombrables  :  ces  dé- 
nonciations seront  naturellement  contestées;  et 
voilà  la  Chambre  appelée  à  compulser,  à  compa- 
rer toutes  les  pièces  produites,  à  faire  apporter 
dans  son  sein  tous  les  registres  de  l'administra- 
tion, afin  de  se  livrer  à  une  opération  que  la  loi 
n'avait  pas  entendu  lui  confier.  Pendant  ce  temps, 
que  fera-t-on?  On  fera  ce  qu'on  a  déjà  fait,  on 
vous  proposera  d'ajourner  l'admission  du  député. 
Ainsi,  d'une  part,  la  loi  aura  été  exécutée,  la 
présomption  légale  s'attachera  aux  actes  faits 
en  vertu  des  dispositions  positives  de  la  loi  ;  et 
voilà  que  sur  une  simple  dénonciation,  sur  un 
soupçon,  vous  priveriez  un  député,  votre  collè- 
gue, votre  égal  en  pouvoir,  le  représentant  comme 
vous  d'une  partie  de  la  population  du  pays,  vous 
le  priveriez,  dis-je,  du  droit  de  prendre  part  à 
vos  délibérations,  jusqu'au  moment  où  vous  vou- 
driez bien  l'admettre  f  Je  ne  sais  si  je  me  trompe; 
mais  il  y  a  là  quelque  chose  qui  ne  convient  pas 
à  ma  conscience.  (Mouvements  d'adhésion.) 

Que  faut-il,  Messieurs,  conclure  des   détails 
dans  lesquels  je  viens  d'entrer,  et  quelle  opi- 
nion dois-je  à  mon  tour  exprimer  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe?  Sera-ce  que  la  Chambre 
doit  dans  tous  les  cas,  quels  que  soient  les  faits 
et  les  actes,  admettre  le  député  élu,, sans  reculer 
devant  une  fraude  manifeste,  et  recevoir  dans 
son  sein  celui  qui  n'y  arriverait  que  par  suite 
d'une  prévarication   évidente,  d'une  violation, 
facile  à  saisir,  des  lois  dont  il  invoquerait  l'ap- 
pui? Non  certes,  je  ne  pousserai  pas  jusque-là  la 
conséquence  du  principe  que  j'invoque  ;  je  re- 
connais qu'il  serait  contraire  à  votre  dignité,  et 
que  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  lois  doivent  être 
interprêtées.  (Nouveaux  mouvements  <f  adhésion.) 
Quelles  que  soient  les  précautions  que  notre 
législation  a  prises,  pour  mettre  à  l'abri  de  la 
fraude  la  confection  des  listes  électorales,  je  re- 
connais que  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
les  précautions  peuvent  être  insuffisantes  :  si  la 
première  liste  affichée  et  la  première  rectification 
de  liste  doivent  être  notoires  pour  tous,  parce 
qu'elles  auroot  été  longtemps  affichées,  je  re- 
connais qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dernière 
liste,  dont  la  publication  précède  de  quelques 
moments  la  convocation  du  collège.  Ici  l'abus  est 
possible;  le  temps  peut  avoir  manqué  pour  re- 
connaître la  fraude;  la  garantie  delà  publicité 
quelques  moments  avant  l'élection,  peut  bien  ne 
pas  vous  paraître  suffisante.  Je  pense  donciu'il 
est  dangereux  d'établir  ici  une  règle  absolue  et 

générale  sur  une  question  de  cette  nature.  Bn 
roit  et  en  principe,  la  décision  sur  la  validité 
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des  inscriptions  n'appartient  qu'aux  cours  roya- 
les et  an  Conseil  d'Etat,  en  ce  qui  touche  les  élec- 
teurs. Quant  à  l'élu,  la  présomption  légale  pro- 
«  tège  les  listes  électorales;  et  celte  présomption 
doit  suffire  dans  tous  les  cas  ordinaires  :  un 
soupçon  élevé  par  des  électeurs  mécontents,  ne 
peut  être  la  cause  d'un  ajournement  ou  d'un 
rejet. 

Je  pense,  toutefois  que,  dans  des  cas  graves, 
oii  l'administration  paraîtrait  clairement  avoir 
abusé  du  pouvoir  qu'elle  tient  de  la  loi,  où  des 
circonstances  précises,  ou  des  faits  articulés,  ou 
des  commencements  de  preuves  qui  saisissent  et 
avertissent  la  conscience,  dénoncent  une  préva- 
rication coupable,  la  Chambre  peut  réclamer  des 
renseignements  nouveaux  qui  deviennent  néces- 
saires, qu'elle  peut,  dans  ce  cas,  retarder  l'admis- 
sion jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  reçus.  Je  pense  que 
le  gouvernement  doit  fournir  à  la  Chambre  tous 
les  éléments  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  pour- 
suivre, s'il  y  a  lieu,  la  fraude  dénoncée,  devant 
les  magistrats  auxquels  il  appartient  d'en  con- 
naître. (Marques  d'adhésion.) 

C'est  là  un  de  ces  pouvoirs  qui  échappent  à 
l'analyse,  qui,  dans  mon  esprit,  ne  peuvent  pas 
être  définis,  qui  ne  peuvent  pas  résulter  d'une 
décision  absolue,  d'un  texte  de  loi,  mais  qui  ré- 
sultent de  la  nature  même  des  choses,  de  la  force 
de  nos  institutions.  Je  pense  aussi  qu'un  pouvoir 
aussi  exorbitant  ne  peut  être  confié  qu'à  une 
prudence,  qui  a  une  sagesse  incapable  d'en  abu- 
ser, et  qui  ne  l'exercerait  jamais  sans  une  nécessité 
qui  frappât  tous  les  yeux  et  toutes  les  consciences. 

Voilà,  Messieurs,  comment  je  conçois  les  seuls 
moyens  qui  puissent  concilier  le  respect  dû  à  la 
loi,  et  le  respect  dû  à  l'autorité  de  la  Chambre. 

Quant  à  l'élection  qui  a  amené  la  discussion 
qui  nous  occune,  j'avoue  que  je  ne  puis  croire 
que  ce  soit  sérieusement  qu'on  propose  de  lui 
appliquer  l'exception  que  je  viens  de  rappeler. 

Voix  diverses  :  Non,  non  ! 

M.  le  vicomte  de  Martlgnac,  ministre  de 
Vinlèrieur.  Dès  lors,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'en 
occuper.  Je  reviens  à  cette  nécessité  de  s'en  te- 
nir, dans  les  cas  ordinaires,  aux  dispositions  po- 
sitives de  la  loi,  et  de  n'en  sortir  que  lorsqu'une 
nécessité  absolue,  Impérative,  ne  permet  pas  d'y 
rester.  Le  respect  dû  à  la  loi,  permettez-moi  de 
le  dire  encore,  ce  mot  est  sacramental,  c'est  ce 
que  nous  nous  sommes  proposé  comme  le  pre- 
mier de  nos  devoirs. 

Le  roi,  parlant  à  la  France,  dans  une  solennité 
récente,  a  fait  entendre  des  paroles  qui  nous  ont 
tracé  nettement  la  route  que  nous  devons  suivre. 
La  véritable  force  des  trônes  est,  après  la  protec- 
tion divine,  dans  V observation  des  lois.  Certes,  la 
protection  divine  ne  manquera  pas  au  roi  très 
chrétien,  au  roi  esclave  de  ses  serments,  au  roi 
père  de  son  peuple;  mais  nous,  nous  devons  as- 
surer pour  lui  Vautre  force  de  son  trône,  celle 
qui  se  trouve  dans  lobservation  des  lois. 

Eh  bien!  nous  nous  efforcerons  avec  vous  de 
donner  au  pays  des  lois  sages,  des  lois  telles  qu'il 
les  faut  à  la  mouarchie  et  à  nos  institutions, 
pour  leur  conservation  mutuelle.  D'un  autre  côté, 
nous  veillerons  à  la  stricte  exécution  des  lois 
existantes;  nous  la  recommanderons  à  tous  les 
fonctionnaires,  à  tous  les  agents  de  l'administra- 
tion; nous  placerons  la  bonne  foi  au  premier 
rang  des  obligations  que  nous  leur  imposerons; 
car  pour  nous,  ministres  du  roi,  le  mandat  que 
nous  avons  reçu  est  comme  le  vôtre  :  le  mandat 
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de  la  franchise,  de  ta  loyauté  et.  de  l'honneur 
français.  [Ttèè  vif  mouvement  d'adhésion.) 

M.  Étoye*-€oilâtA.  Les  concessions  et  les 
engagements  par  lesquels  H.  te  ministre  de  1  in- 
térieur a  paru  modifier  l'application  du  principe 
qu'il  a  soutenue  ne  modifient  pas  le  principe  lui- 
même.  M.  le  ministre  Ta  soutenu,  il  Ta  soutenu 
tel  qu'il  avait  été  avancé  et  défendu  dans  la 
séance  d'hier.  Je  demande  la  permission  de  ne 
reprendre  dans  ce  discours  que  la  question  gé- 
nérale, là  question  de  droit.  Il  faut  qu'il  soit  tout 
à  fait  éclairci  et  vidé. 

Si  on  vous  présentait  une  question  en  ces  ter- 
mes :  Est-ce  ta  même  chose  qu'un  député  soit 
nommé  par  de  vrais  ou  de  faux  électeurs^  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  même  un  vrai  où  un  faux  député  ? 
votre  raison  et  votre  conscience  se  soulèveraient 
à  l'instant;  vous  n'écouteriez  pas.  (kunteur  à 
droite.}  C'est  cependant  sur  cette  question  dégui» 
sée  qu'on  vous  fait  délibérer  en  ce  moment.  On 
ne  dit  pas,  à  la  vérité,  qui  le  pourrait  t  qui  1  ose- 
rait! qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre  un  vrai 
et  un  faux  député,  et  qu'un  mauvais  titre  en 
vaut  un  bon  ;  mais  on  dit  qu  il  n'appartient  pas 
à  la  Chambre  d'y  regarder  et  d'en  faire  le  dis- 
cernement, qu'à  cet  égard  elle  est  frappée  d'im* 
puissance.  Est-ce  donc,  Messieurs,  que  la  Cham- 
bre n'a  point  d'yeux  pour  voir,  m  d'intelligence 
pour  comprendre?  On  convient  qu'elle  en  a  pour 
juger  l'éligibilité,  qu'elle  en  a  encore  pour  juger 
es  formes  extérieures  de  l'élection  ;  mais  des 
u'ii  s'agit  de  l'élection  elle-même,  de  sa  véritéj 
e  sa  réalité,  il  y  a,  dit-on,  une  législation  qui 
fait  tomber  la  Chambre  dans  une  sorte  de  stupi- 
dité, et  qui  lui  ravit  l'usage  de  ses  sens  et  de 
son  jugement.  {Même  mouvement.) 

Gela  est  étrange;  mais  voyons*  examinons. 
Quand  je  repasse  dans  mon  esprit  ce  que  c'est  que 
la  Chambre  des  députés  des  départements,  pouvoir 
politique  associé  à  la  souveraineté  de  l'Etat,  soUv&> 
raine  elle-même  dans  la  vérification  des  pouvoirs  de 
ses  membres,  puisque  ses  décisions  ne  comparais- 
sent devant  aucune  autorité. et  qu'elle  ne  rend  pas 
raison  ni  comptedeses  motifs; exclusivement  sou- 
veraine, sans  quoi  elle  relèverait  de  quelque  autre 
pouvoir  dont  elle  serait  la  création  et  la  créature; 
quand,  dis-je,  je  repasse  toutes  ces  choses  dans 
rïion  esprit  et  que  j'en  suis  les  conséquences,  j  a- 
perçois  tout  d'un  coup  que  la  législation  dont  on 
parle,  que  toute  législation  restrictive  de  la  puis- 
sance de  la  Chambre,  dans  la  vérification  des  pou- 
voirs de  ses  membres,  est  impossible.  Car  cette 
législation  ne  serait  pas  dirigée  apparemment 
contre  les  décisions  de  la  Chambre,  puisqu'elles 
sont  souveraines  et  ne  tombent  sous  aucun  con- 
trôle: elle  ne  pourrait  donc  s'adresser  qu'aux 
motifs  de  ces  décisions.  Mais  ces  motifs  intimes 
et  non  exprimés  sont  parfaitement  inaccessibles 
à  la  législation  qui  les  ignore.  Que  fait  la 
Chambre?  elle  admet  ou  elle  renvoie  les  députés 
qui  se  présentent. 

Pourquoi  admet-elle  celui-ci  et  renvoient- elle 
celui-là?  Elle  le  sait;  mais  remarquons  bien  qu'elle 
ne  le  dit  pas:  comme  le  jury*  elle  ne  se  décide 
que  par  sa  conviction,  et  fa  conviction,  comme 
on  sait,  ne  se  commande  pas.  Maintenant  com- 

Îirend-on  une  législation  qui  commanderait  & 
a  Chambre  ou  qui  lui  défendrait  d'être  convain- 
cue par  tel  ou  tel  motif?  Une  telle  législation 
serait  si  vaine  qu'elle  en  serait  insensée.  Mais 
ce  n'est  pas  assez  dire,  et  ie  me  hâte  d'ajouter 
qu'elle  serait  le  comble  de  l'immoralité,  puis- 
qu'elle attaquerait  la  conscience  daûs  son  sanc- 
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tuaire.  L'iniquité  peut  se  mettre  sous  la  protec- 
tion de  la  force;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'invoquer  la  conscience.  Que  le  faux  député  de- 
mande, s'il  veut,  des  gendarmes  pour  entrer  dans 
la  Chambre,  mais  qu'il  ne  demande  pas  mon  con- 
sentement; il  ne  laura  jamais  (Mouvements  en 
têtu  divers.) 

Maintenant,  Messieurs,  rassurons-nous;  la  légis- 
lation alléguée  n'existe  pas.  Je  vois  bien  dans  la 
loi  du  S  février  1817  que  les  réclamations,  qui  s'élè- 
veront contre  la  liste  électorale,  dans  l'intervalle 
de  l'affiche  à  la  clôture,  seront  jugées  par  le 

Îiréfet  eu  première  instance,  et  sur  rappel  par 
es  cours  royales  en  certains  cas,  par  le  Conseil 
d'Etat  en  d'autres  cas.  Mais  ces  dispositions  sont 
uniquement  relatives  à  la  formation  des  collèges 
électoraux.  Le  préfet  dresse  d'abord  la  liste  des 
électeurs;  s'il  s'élève  des  réclamations*  des  juri- 
dictions sont  indiquées  pour  y  statuer  :  selon  les 
jugements  rendus,  il  peut  y  avoir  des  noms 
ajoutés,  des  noms  effacés.  C'est  ainsi  que  les  ar- 
ticles 6  et  6  parviennent*  la  composition  définitive 
des  collèges.  Après  que  la  liste  est  close,  elle  est 
indéformable;   elle    fait  le  collège:  s'ensuit-il 
qu'elle  fait  la  Chambre?  Le  préfet  est  épuisé; 
la  Chambre  l 'est-elle?  Y  d-t-il  rien  dans  la  loi 
de  1817  qui  implique  les  réclamations  portées 
devant  elle,  quand  elle  vérifie  les  pouvoirs  de 
ses  membres!  Ces  réclamations  ont-elles  pour 
objet,  comme  celles  dont  il  s'agit  dans  la  loi  de 
1811,  la  révision  des  listes  avant  le  collège  et  le 
redressement  des  erreurs  qu'elles  contiennent? 
Non  :  elles  n'ont  pour  objet  que  là  sincérité  et  la 
légitimité  des  élections.  Qu'on  me  montre  écrit 
quelque  part  que  cela  ne  regarde  pas  laCbambret 
Si  on  croit  pouvoir  tirer  cette  conséquence  de  la 
loi  de  1817,  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable,  le  cas 
arrivant,  que  la  Chambre  mit  en  doute  des  capa- 
cités électorales  régulièrement  jugées,  je  la  com- 
Î  rendrais;  et  sans  engager  le  droit  de  la  Chambre 
cet  égard,  je  déclare  pour  mon  compte  que  je 
suis  disposé  à  me  laisser  convaincre  par  des  déci- 
sions judiciaires.  Mais  ce  n'est  nullement  de  quoi 
il  s'agit  en  ce  moment;  je  n'ai  pas  oui  dire  qu'un 
seul  des  électeurs  dénoncés  produise  des  arrêta 
de  cours  royales  ou  même  des  décisions  du  Con- 
seil d'Etat. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'est  point  vrai  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  soit  en  question  ;  il  n'est 
point  vrai  que  la  Chambre  envahissent  le  pouvoir 
judiciaire  ni  le  pouvoir  administratif.  11  faut  aban- 
donner ces  accusations  qui  n'ont  pas  le  moindre 
fondement,  et  il  en  faut  venir  à  la  question  nue, 
qui  est  de  savoir  si  tel  est  le  privilège  des  pré- 
fets, que  toute  inscription  électorale  non  attaquée 
avant  la  clôture  des  listes  soit  réputée  désormais 
inattaquable. 

Mais  cette  question,  Messieurs,  on  ne  parvient 
à  l'élever,  on  ne  Ta  créée,  qu'en  confondant  tout, 
les  idées,  les  temps,  les  juridictions.  Oui,  sans 
doute,  toute  inscription  non  attaquée  devant  le 
préfet,  avant  la  clôture  de  la  liste,  est  devenue 
inattaquable  devant  ce  même  préfet,  en  vue  de 
la  réforme  de  la  liste  et  de  la  composition  du 
collège;  il  n'est  plus  temps.  Mais  qu'une  inscrip- 
tion non  attaquée  devant  le  préfet  ne  puisse  pas 
l'être  devant  la  Chambre,  non  plus  en  vue  de  la 
réforme  des  listes  et  de  la  composition  des  collèges, 
mais  en  vue  de  sa  propre  composition;  que  la 
souveraineté  de  la  Chambre,  sa  probité,  son  hon- 
neur, soient  à  ce  point  humiliés  devant  l'instabilité 
des  préfets,  que  la  fraude  et  même  l'erreur  lui 
soient  inviolables  et  sacrées,  qu'il  y  ait  un  jour, 
un  instant  prélix,  où  ce  qui  était  faux  soit  devenu 
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vrai;  voilà,  certes,  ce  que  la  loi  de  1817  ne  dit 
poioi,  ce  qu'aucune  loi  ne  dira  jamais,  ce  qu'au- 
cun n'osera  jamais  proposer  à  une  Chambre,  parce 
que  les  doctrines  bon teuaes sont  bien  plus  difficiles 
à  défendre  que  les  mauvaises  actions.  (Sensation.) 

Ainsi,  Messieurs,  la  législation  dans  laquelle  il 
résulterait  qu'après  l'élection  des  listes  électorales 
sont  inattaquables  devant  vous;  cette  législation 
impossible  et  scandaleuse  est  une  fable,  et  il 
n'y  aurait  même  de  prétexte  de  l'induire  de  la 
loi  de  1817,  qu'autant  que  les  électeurs  attaqués 
se  défendraient  par  des  décisions  judiciaires,  ce 
qui  n'est  pas. 

Les  considérations  de  Tordre  le  plus  élevé 
abondent,  mais  je  crois  la  délibération  suffisam- 
ment éclairée.  La  Chambre  comprend  très  bien  de 
quoi  il  s'agit  :  ce  n'est  pas  de  la  loi  du  S  février; 
c'est  uniquement  de  savoir  si  les  élections  appar- 
tiennent à  l'administration  ou  ai  elles  appartiennent 
à  la  France. 

(Un  arand  mouvement  se  manifeste  dans  VAssem* 
hléey  MM.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Acier,  Ravez, 
Hyde  de  Neuville  se  présentent  en  même  temps 
à  la  tribune.) 

.  Caatmtr  Perler.  Laisse!  répoudre  M.  Ra- 


ve». 

M.  Méehln.  Laisses  parler  le  rapporteur. 

(Le  bruit  continue;  plusieurs  députés  de  la 
gauche  s'approchent  de  la  tribune  et  engagent 
les  orateurs  qui  s'y  trouvaient  déjà  à  descendre. 
Après  quelque  hésitations  tous  se  retirent,  et 
M.  Raves  obtient  la  parole.) 

M.  Ravci.  Les  doctrines  honteuses  sont  plus 
difficiles  à  défendre,  a-t-ondit,queles  mauvaises 
maximes. 

Voix  à  gauche:  Que  les  mauvaises  actions. 

M.  Raves.  On  a  dit  maximes,  si  j'ai  bien  en- 
tendu. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  I 

M.  Rave*.  N'importe...  Les  mauvais  exemples 
sont  encore  plus  dangereux,  et  ils  le  sont  d'au- 
tant plus  qu'ils  seraient  donnés  par  un  grand 
corps.  Comme  d'autres  orateurs,  je  reconnais 
combien  il  est  difficile  de  parier  devant  une 
Chambre  de  la  limite  qu'elle  doit  mettre  à  ses 
pouvoirs;  mais  elle  ne  serait  pas  digne  d'elle- 
même  si  elle  n'était  pas  capable  d'entendre  un 
{>areil  discours.  Un  honorable  membre  a  dit  :  la 
Chambre  est  souveraine,  et  toute  législation  qui 
tendrait  à  combattre  sa  souveraineté  dans  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  ne  serait  pas  seulement 
insen$éet  elle  serait  le  comble  de  l'iniquité. 

M.  Royer-Collard.  J'ai  dit  de  l'Immoralité. 

M.  Raves.  Eh  bienl  de  l'immoralité;  je  serai 
facile  pour  l'adoption  des  mots. 

C'est  pour  la  première  fois  que  j'entends  traiter 
la  législation  avec  une  telle  légèreté.  La  Chambre 
souveraine  I  mais  souveraine  à  quelle  condition  Y 
sous  l'empire  de  la  loi  qui  rè*ie  tout  à  la  fois 
ses  droits  et  ses  devoirs;  souv  eraide  quand 
elle  agira  dans  les  li.niies  de  la  ItgMaiion,  elle 
cesse  de  l'être  quand,  sortant  de  ses  limites  elle 
usurpera  un  pouvoir  qui  lui  aurait  été  refusé. 
On  ajoute  :  Si  quelqu'un  vous  demandait,  de* ét- 
roits admettre  ou  rejeter  un  faux  député?  vous 
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ne  répondriez  pas.  Non,  sans    doute,  vous  ne 
répondriez  pas;  car  telle  n'est  pas  la  question. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  si  vous  devez 
admettre  ou  rejeter   on  faux  député,  il  n'est 
personne  qui  puisse  hésiter  sur  ce  point;  mais 
de  rechercher  les  limites  de  votre  pouvoir  sur 
les  élections;  de  savoir  si,  à  raison  de  quelques 
difficultés  élevées  dans  le  sein  de  la  Chambre, 
la  Chambre  a  le  droit  de  statuer  sur  ces  difficul- 
tés, ou  si  la  législation  que  la  Chambre  a  faite 
elle-même,  à  laquelle  elle  a  contribué  de  tout 
son  pouvoir,  n'a  pas  placé  ailleurs  la  décision, 
s'il  y  a  décision  à  rendre  :  et  quand  on  vient 
nous"  accuser  de  placer  la  question  où  elle  n'est 
pas,  ne  serait-ce  pas  le  cas  de  répondre,  si  nous 
ne  voulions  éviter  toute  récrimination  :  Ce  n'est 
pas  nous  qui  déplaçons  la  question  I  (Sensation.) 
De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  si  telles  ou  telles 
personnes  ont  eu  le  droit  d'exercer  les  fonctions 
d'électeurs.  Comment  est  née  cette  question?  de 
ce  qu'on  a  présenté  à  la  Chambre  une  pétition 
dans  laquelle  on  accuse  des  personnes  d'avoir 
exercé  un  droit  que  la  loi  leur  refusait.  De  là  est 
née  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  n'avait 
pas  le  droit  de  vérifier  les  capacités  électorales. 
On  s'est  demandé  si,  ayant  le  droit  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  élus,  elle  n'avait  pas  celui  de 
vérifier  tous  les  éléments  qui  ont  contribué  à  les 
donner.  C'est  là  une  question  comme  une  autre, 
qui  pourrait  être  examinée  froidement  et  sans 
esprit  de  parti. 

Voyons  et  cherchons  dans  la  législation  les 
bornés  qu'elle  a  posées,  non  pas  pour  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  mais  pour  la  composition 
des  listes  électorales  avant  l'élection  :  car  après 
l'élection  les  choses  changent,  et  tout  est  alors 
dévolu  à  la  Chambre. 

Remarquez,  vous  disait-on,  que,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  personne  ne  se  prévaut  d'un 
arrêt  de  la  cour  royale  ou  d'une  décision  du 
Conseil  d'Etat;  vous  n'empiétez  donc  sur  aucune 
autorité,  et  c'est  à  la  Chambre  qu'il  appartient 
alors  de  juger.  Singulier  moyen  d'établir  une 
compétence  1  du  moins  je  dois  reconnaître  que 
l'orateur,  désavouant  en  cela  les  principes  pro- 
fessés hier  par  un  honorable  collègue,  ne  croit 
pas  que  Ja  Chambre  pût  décider  une  question 
dont  aurait  été  saisi  un  pouvoir  à  qui  la  loi  en 
a  formellement  attribué  la  solution. 


M.  Royer-Collard.  J'ai  dit  qu'il  ne  paraîtrait 
pas  raisonnable  qu'elle  le  fit. 

» 

M.  Rave».  Vous  avez  engagé  ainsi  votre  opi- 
nion et  c'est  à  votre  opinion  que  je  rends  hom- 
mage. 

M.  Royer»Collard.  Je  n'ai  pas  d'opinion 
arrêtée  sur  ce  point. 

M.  Ravei.  Votre  disposition  à  vous  laisser 
convaincre  suffit  à  ma  conviction  :  de  ce  que 
vous  êtes  disposé  à  vous  laisser  convaincre,  je 
suis  persuade  que  nous  n'aurons  pas  de  lutte 
sur  ce  point.  Comment,  en  effet,  pourrait-on 
soutenir  devant  cette  Chambre  qu'elle  aurait  le 
droit  de  se  jouer  des  arrêts  rendus  par  les  cours 
royales,  qu  elle  aurait  le  droit  de  mépriser  des 
décisions  souveraines?  (Murmures  à  gauche.)  Je 


comme  moi. 


A  droite  :  Oui,  oui  ! 


H.  Ravei.  Je  dis  qu'il  ne  serait  pas  permis  à 
la  Chambre  de  mépriser  les  arrêts  des  cours 
royales  (Nouveaux  mwmures),  ou,  si  l'on  veut,  de 
ne  pas  faire  attention  à  ces  arrêts.  Les  arrêts  des 
cours  souveraines,  le  pouvoir  des  tribunaux, 
sont  les  derniers  remparts  de  votre  liberté  civile 
et  politique;  vous  avez  reconnu  dans  tous  les 
temps  qu'il  fallait  maintenir  inébranlable  cette 
base  de  l'ordre  social.  Si  elle  n'existait  plus, 
j'ignore  où  vous  iriez  chercher  la  liberté,  car 
alors  tout  serait  confusion,  et  tout  pourrait  être 
perdu  pour  vous.  (Très  vive  adhésion.) 

Reconnaissez  donc  que  là  où  la  loi  s'est  expli- 
quée, c'est  la  loi  qui  est  souveraine;  elle  com- 
mande aux  cours  royales  comme  elle  commande 
au  Conseil  d'Etat:  elle  commande  aux  cours 
royales  et  au  Conseil  d'Etat  comme  elle  commande 
à  la  Chambre  elle-même;  et  pour  revenir  à  la 
phrase  par  laquelle  j'ai  commencé  ce  discours, 
quel  serait  l'exemple  d'une  Chambre  qui  dédai- 
gnerait des  lois  parce  qu'elles  enchaîneraient  sa 
volonté,  et  qui  voudrait  se  mettre  au-dessus 
d'elles  pour  augmenter  son  pouvoir?  Messieurs, 
ne  réglons  pas  nos  devoirs  sur  notre  puissance, 
mais  notre  puissance  sur  nos  devoirs.  (Adhésion 
générale.) 

Oui,  Messieurs,  réglons  notre  puissance  sur 
nos  devoirs  et  nous  serons  justes,  et  alors  nous 
serons  entourés  d'estime  et  de  considération  :  le 
jour  où  nous  cesserions  de  l'être,  je  ne  sais  quel 
sentiment  nous  serait  réservé. 

Cependant,  faut-il  laisser  altérer  nos  droits  ; 
laisser  introduire  dans  la  Chambre  de  faux  dé- 
putés ?  qu'on  demande  des  gendarmes  pour  les 
introduire  de  force,  mais  mon  consentement, 
jamais  1...  Eh  le  nôtre I  Messieurs,  croyez- vous 
qu'on  en  disposerait  à  son  gré?  croyez-vous  que 
tout  le  monde  ici  ne  soit  pas,  comme  vous,  sen- 
sible au  sentiment  de  l'honneur?  S'il  s'agissait 
d'introduire  de  faux  députés,  on  n'obtiendrait 
pas  plus  notre  consentement  que  le  vôtre;  mais 
la  question  n'est  pas  là.  {Nouveau  mouvement) 
Que  faut-il  faire,  si  la  liste  des  électeurs  n'est 
pas  exacte?  Cesl  à  la  Chambre  qu'il  faut  s'adres- 
ser, puisque  la  juridiction  des  préfets  est  épui- 
sée... Epuisée,  qui   l'a  dit?   comment,  parce 
qu'une  question  n'a  pas  étéagitéedans  tel  temps, 
ne  peut-elle  plus  être  portée  devant  la  même 
autorité?  est-ce  sur  le  temps,    sur  l'époque, 
qu'aucune  législation,  quelle  qu'elle  soit,  a  réglé 
la  compétence  des  juridictions?  Non,  c'est  sur 
la  nature  de  l'affaire,  sur  la  qualité  de  la  ques- 
tion. Si  une  question  ne  peut  être  portée  aujour- 
d'hui devant  une  juridiction,  elle  ne  pourra  plus 
y  être  portée  demain  1  voilà  ce  que  je  ne  com- 
prends pas. 

Que  parlez-vous,  dit-on,  de  ces  misérables 
questions  de  compétence?  peut-on  à  ce  point 
humilier  la  Chambre,  que  de  la  restreindre  dans 
ces  limites!  Comment  tirer  de  la  loi  de  1817  une 
pareille  conséquence  1  cette  loi  force-t-eUe  la 
Chambre  à  donner  les  motifs  de  sa  décision?  La 
Chambre  ne  les  explique  pas  :  quelle  loi  pourrait 
commander  à  la  conscience  !..  Sans  doute,  aucune 
loi  ne  lui  impose  de  motifs,  mais  toutes  com- 
mandent à  la  conscience;  mais  il  est  un  principe 
de  justice  dont,  à  quelqu'élévation  qu'on  se 
trouve  placé,  on  n'a  pas  le  droit  de  s'affranchir  : 
par  cela  seul  que  vous  ne  motivez  pas  vous 
devez  avoir  plus  de  réserve...  De  misérables 
questions  de  compétence!  Eh  pourquoi  donc  tant 
misérables?  N'est-ce  pas  par  la  division  des  pou- 
voirs que  l'ordre  social  se  soutient?  Renversez 
ces  barrières  qui  vous  paraissent  si  honteuses 
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et  si  faciles  à  franchir!  aussitôt  l'anarchie  com- 
mence. (Vive  adhésion.) 

Ne  cherchons  pas  dans  la  législation  ce  qui  ne 
s'y  trouve  pas,  mais  n'effaçons  pas  ce  qui  s'y 
trouve  écrit. 

La  loi  du  5  février  1817  porte,  article  5  :  «  Le 
préfet  dressera,  dans  chaque  département,  la  liste 
des  électeurs,  qui  sera  imprimée  et  affichée. 

«  11  statuera  provisoirement,  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient 
contre  la  teneur  de  celte  liste,  sans  préjudice  du 
recours  de  droit,  lequel  ne  pourra  néanmoins 
suspendre  les  élections. 

«  Art.  6.  Les  difficultés  relatives  à  la  jouissance 
des  droits  civils  ou  politiques  du  réclamant  se- 
ront définitivement  jugées  par  les  cours  royales  : 
celles  qui  concerneraient  ses  contributions  ou 
son  domicile  politique,  le  seront  par  le  Conseil 
d'Etat.  » 

Voilà  le  texte  de  la  loi  dans  toute  sa  pureté. 
La  loi  de  1822  a-t-elle  modifié  ces  dispositions  ? 
Non,  elle  leur  a  donné  une  nouvelle  force.  Ne 
cherchons  donc  pas  à  nous  rendre  plus  grands 
en  augmentant  un  pouvoir  qui  ne  nous  appar- 
tient pas  :  renfermons-nous  dans  les  limites,  qui 
nous  sont  tracées  par  la  loi;  c'est  un  devoir  pour 
nous  comme  pour  tous  le*  hommes.  Dans  les 
questions  où  la  Chambre  peut  prononcer  souve- 
rainement, uses  de  votre  pouvoir  et  de  vos  droits. 
Mais  qui  ne  voit  dans  quelle  situation  nous  nous 
trouvons  placés,  dans  quel  piège  on  nous  en- 
traîne? Uoe  dénonciation  sur  laquelle  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  statuer  est  portée  devant  vous; 
elle  n'est  accompagnée  d'aucune  preuve;  et  ce- 
pendant accueillie  avec  une  confiance  que  je  ne 
veux  pas  qualifier,  elle  vous  ferait  suspendre  un 
droit  acquis  et  même  peut-être  assuré ,  ce  n'est 
pas  assez  encore,  et  vous  tentez  de  faire  davan- 
tage  Pour  moi,  je  ne  pense  pas  que  vous 

puissiez  approuver  une  pareille  marche,  car  je 
crois  que  vous  ne  le  devez  pas;  et  comme  je 
ne  prends  pour  règle  de  mon  droit  que  mon  de- 
voir, je  ne  donnerai  pas  mon  assentiment  aux 
principes  qui  ont  été  émis  à  cette  tribune. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  aux  marques 
d'assentiment  de  la  droite  et  du  centre.) 

M.  Dnpln  a\né.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
de  prolonger  une  discussion  dans  laquelle  vous 
avez  entendu  des  orateurs  qui  plus  que  moi  avaient 
le  droit  de  vous  ébranler  et  le  talent  de  bien  dire. 
Cependant  je  me  présente  pour  répondre  à  des 
objections  dont  quelques-unes  ont  été  préparées 
avec  soin,  présentées  avec  art  et  accueillies  par 
vous  avec  faveur.  Je  ne  viens  pas  traiter  la  ques- 
tion sur  des  errements  qui  ne  seraient  pas  ceux 
que  la  tribune  me  livre  en  cet  instant.  Ce  n'est 
que  par  la  nécessité  de  répliquer  immédiatement 
aux  objections  qui  viennent  immédiatement  aussi 
de  vous  être  présentées,  que  je  puis  être  justifié 
de  ma  témérité. 

Je  remarquerai  d'abord  que  la  question  n'est 
plus  absolue;  on  ne  prétend  plus  que  la  Chambre 
doive  se  borner  à  tirer  des  conséquences  des  pré- 
mices arbitrairement  posées  par  l'administration 
et  avec  tant  d'avantage.  Encore  hier  on  contes- 
tait aux  citoyens  la  faculté  d'explorer  sur  les  re- 
gistres do  l'administration  le  quantum  des  con- 
tributions des  individus  présentés  comme  élec- 
teurs. M.  le  ministre  des  finances  a  fait  justice  de 
cette  prétention; il  est  venu  répondre  par  un  fait 
nouveau, quiappariientà  l'administration  actuelle 
et  qui  devient  d'autant  ulus  accablant  pour  l'ad- 
ministration ancienne.  11  a  déclaré  que  l'explo- 


ration dont  il  s'agit  pourrait  être  permise  à  l'a- 
venir. 

La  discussion  a  fait  encore  un  pas  k  cette 
séance,  quand  M.  le  ministre  de  l'iutérieur  a  fait 
des  concessions  telles,  que  véritablement  en  au- 
rait pu  se  tenir  pour  content  de  ce  qu'après  avoir 
cherché  à  nous  enlacer  dans  quelques  textes  de 
lois,  on  finissait  par  reconnaître  qu'il  y  a  des 
circonstances  où  la  Chambre,  vérifiant  ses  pou- 
voirs, a  le  droit  de  juger,  d'exclure,  d'ordonner 
un  plus  ample  informé. 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  n'est  plus  de  sa- 
voir si  nous  avons  un  droit  qu'on  ne  peut  nous 
nier,  ou  si  nous  n'en  avons  pas.  On  ne  nous  le 
conteste  plus;  ce  n'est  plus  qu'une  action  en 
bornage,  pour  savoir  jusqu'où  s  étendent  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  dans  la  vérification  des 
pouvoirs.  On  a  reconnu  que  ce  pouvoir  n'a  cas 
de  limites  (Réclamation*  au  centre);  on  en  est  à 
peu  près  convenu  ;  à  cet  égard  nous  sommes 
d'accord... 

Voix  à  droite  :  Nous  ne  le  sommes  pas. 

M.  Dvpln,  aîné.  Et  pour  ceux  qui  voudraient 
contester,  nous  sommes  prêts. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  promis 
qu'il  serait  pris  des  mesures  qui  rendraient  à 
1  avenir  les  fraudes  moins  fréquentes  et  qui,  par 
conséquent,  ne  donneraient  pas  à  la  Chambre 
l'occasion  do  prolonger  autant  cet  examen; 
mais  faites  attention  à  une  chose,  c'est  qu'il  ne 
s'agit  que  de  promesses  qui  se  réaliseront  plus 
lard  :  il  s'agit  d'actes  consommés;  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si,  à  l'avenir,  il  y  aura  moins  de  plaintes, 
mais  des  plaintes  qui,  pour  le  passé,  ont  assez 
éclaté,  et  sous  l'empire  desquelles  ont  eu  lieu  les 
élections  qui  nous  occupent.  Notre  devoir,  comme 
l'a  dit  mon  honorable  collègue  M.  Casimir  Périer, 
est  donc  de  les  examiner  avec  le  respect  que 
nous  devons  à  des  hommes  qui,  en  réalité,  font 
partie  du  corps  électoral  dont  nous  tenons  notre 
mandat 

Remarquez,  Messieurs,  que  cet  examen  est  tou- 
jours en  vue  de  juger  l'élection,  de  la  juger  en 
liberté  et  en  toute  liberté,  nous  ne  pouvons  trop 
le  dire.   Mais,  par  cette  seule  explication  des 
fraudes   commises  par  l'administration,    vous 
allez  la  traduire  tout  entière  à  votre  barre,  vous 
allez  rendre  le  gouvernement  impossible,  nous 
disait  hier  M.  le  comte  de  La  Bourdon naye.  Ce 
n'est  pas  traduire  l'administration  à  la  barre  que 
de  traduire  à  la  barre  les  fraudes  de  quelques 
administrateurs.  Le  pouvoir  sera  toujours  séparé 
des  excès  commis  en  son  nom;  plus  on  l'épurera, 
plus  ce  qui  restera  sera  respecté.  (Bravos  à  gauche.) 
Sans  doute,  il  est  un  gouvernement  que  vous 
rendrez  impossible,  c'est  l'espèce  de  gouverne- 
ment que  nous  avons  vu  sous  la|  précédente  admi- 
nistration: ce  gouvernement  sans  pudeur  qui 
n'usait  de  son  pouvoir  qu'en  vue  de  se  faire  des 
litres  de  fraude  avec  des  moyens  qui  lui  avaient 
été  confiés  pour  exécuter  les  lots.  Efforçons- 
nous  d'empêcher  à  tout  jamais  le  retour  de  cette 
administration  Pétrie,  honnie  et  méprisée  de  tous, 
et  nous  rendrons  d'autant  plus  facile  la  marche 
d'un  gouvernement  qui  promet  de  marcher  sous 
de  meilleurs  auspices. 

On  convient  qu'il  n'y  a  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  pour  la  fraude;  mats  on  réclame  la  pré- 
somption légale  en  faveur  du  travail  des  préfets... 
J'y  consens.  Vous  avez  entendu  celui  de  nos  ora- 
teurs qu'il  est  le  plus  difficile  de  réfuter,  déclarer 
cependant  qu'il  serait  disposé  à  se  laisser  con- 


614 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [il  février  1828.] 


vaincre  par  les  décisions  judiciaires;  mais  en 
même  temps  se  retranchant  dans  lfintimité  de 
son  tope,  il  a  défié  toutes  les  puissances  de  la 
terre  4e  venir  l'aspiéger  au  sein  de  sa  conscience. 
Que  vingt  orateurs  ee  succèdent  h  la  tribune, 
vous  en  reviendrez  toujours  à  ce  point,  que  c'est 
une  affaire  de  conscience,  une  affaire  de  jury;  et 
de  même  qtron  ne  demande  pas  compte  au  jury 
de  sa  conviction,  on  ne  peut  non  plus  nous  de- 
mander compte  de  la  nôtre;  dans  ce  que  vous 
faites  ici,  vous  n'êtes  responsables  qu'à  Dieu  et 

au  pavs. 

Mais  on  vous  a  dit  ;  vous  usurperiez  par  là  une 
sorte  de  souveraineté,  et  cette  souveraineté  vous 
l'avez  déléguée;  ici  il  y  a  confusion.  L'autorité 
que  la  loi  a  déléguée  à  d'autres,  vous  ne  la  ré- 
clamez pas;  et  celle  que  vous  voulez  exercer,  est 
incommunicable.  Mais  les  arrêts  des  cours 
royales,  les  décisions  du  Conseil  d'Etat,  que  ferez- 
Vous  de  tout  cela?  Je  réponds  que  nous  ne  les 
infirmons  pas;  nous  ne  déclarons  pas  qu'un 
homme  inscrit  comme  électeur  n'est  pas  élec- 
teur; qu'un  homme  reconnu  domicilié  dans  un 
département  n'y  est  pas  domicilié  ;  qu'un  homme 
naturalisé  français  n'est  pas  naturalisé  fran- 
çais :  mais  nous  examinons  si  une  élection, 
est  ou  n'est  pas  validé.  (Humeur  4  droite.)  Il  y  a 
ici  deux  questions  bien  différentes.  L&  première 
question  décidée  par  le  préfet  n'est  pas  la  va» 
ndiié  de  l'élection  qui  n'est  pas  encore  faite;  la 
seconde  question  que  vous  jugez,  n'est  pas  h} 
capacité  de  l'électeur,  qui  n'est  pas  votre  justi- 
ciable. Mais  ce  qui  faisait  l'objet  du  litige  devant 
l'autorité  secondaire  peut  devenir  devant  la  Cham- 
bre d'une  très  grande  importance:  et  ici  ie  ré- 
ponds plus  directement  à  I  honorable  préopinant. 
(Même  rumeur.)  Il  a  dit  que  nous  ne  pouvions 
pas  dédaigner  un  arrêt  de  cour  royale,  que  nous 
ne  pouvions  pas  faire  semblant  de  le  mécon? 
naître.  Je  suis  tellement  convaincu  que  rien  ne 
ijous  limite  que  j'irai  plus  loin.  Il  pourrait  ar- 
river des  circonstances,  qui,  je  crois,  ne  se  sont 
pas  présentées  qui,  je  l'espère,  ne  se  présente- 
ront jamais;  mais  il  faut  tout  prévoir,  afin  que 
si  l'espèce  se  présente,  elle  ne  nous  trouve  pas 
au  dépourvu.  Ou  n'a  parlé  jusqu'ici  que  de  faux 
électeurs;  mais  il  pourrait  arriver  des  temps  si 
malheureux  qne  les  élections  fussent  troublées 
par  des  actes  de  violence;  que  la  chaleur  des 

Eassions  eût  amené  des  rixes  dans  une  assem- 
lée  électorale;  dans  cette  confusion,  on  aura, 
traduit  quelques  coupables  cjevant  uqe  cour  d'as- 
sises; ils  auront  été  acquittes,  et  on  viendra, 
vous  dire  :  il  faut  respecter  les  arrêts,  les  ac- 
cusés out  élé  acquittés,  il  n'y  a  p$;  eu.  gp  vio- 
lence. {Murmure*  à  droite.) 

M.  Dupln.  aine.  Voix  à  gauche  :  Ecoutent 
il  pourra  bé  faire  cepeqdant  que  la  Chambre 
ne  soit  pas  convaincue  que  les  élections  aient  été 
libres  malgré  l'autorité  désarrois:  et  ajqrs  croye?- 
vpus  qu'elle  devra  lep  valider t 

Les  décisions  d'un  préfet  ne  l'arrêteront  pas 
davantage.  Que  l'électeur  reste  sur  la  liste  si  le 
préfe^  i  décide  qu'il  devait  y  rester,  ce  n'est  pas 
ce  qui  nous  regarde.  Nous  examinons  ai  Téfecr 
lion  a  élé  régulière,  mais  nous  ne  l'examinons  pas 
sous  l'influence  des  décisions  particulières  ren- 
dues par  les  cours  et  les  préfets.  Rien  ne  peut  luire 
âue  uous  en  soyons  réduits  L,Npna  uoua  démât- 
erons :  Y  u-l-il  eu  élection  ?  leq  électeurs  étaient- 
ils  capables?  Alors,  ou  il  y  aura  preuve  eu  faveur 
de  l'electioq,  et  mous  la  validerons,  ou  il  y  aura 
preuve  coQtrairq,  et  î)ûu§  Ityimilqrops;  qu  U  v 


aura  doute,  et  c'est  là  que  je  place  hardiment  le 
droit  de  la  Chambre  de  s'enquérir*  L'examen  que 
nous  réclamons  est  up  examen  qui  laisse  toute 
latitude,  un  examen  étendu,  mais  seulement  dans 
l'intérêt  de  notre  conscience,  un  examen  qui 
nous  mette  à  même  de  savoir  si  l'élu  est  ou 
n'est  pas  réellement  député, 
l'ai  été  particulièrement  frappé  d'une  objection 

3ue  j'ai  saisie  dans  le  discours  de  M.  de  La  Bour 
onnaye.  Son  argumentation  a  quelque  chose  de 
particulier,  et  cela  tient  sans  doute  à  l'élévation 
naturelle  de  ses  pensées.  Il  a  vu  la  question  du 
pouvoir  tout  entier  dans  ce  qui  nous  occupe. 
Nous  ne  transportons  pas  tout  dans  la  Charpbre, 
comme  il  nous  en  accuse,  mais  lui  a  transporté 
tout  hors  de  la  Chambre,  i  Sensation.) 

c  Dans  ce  moment,  dit-il,  où  le  gouvernement 
est  rendu  si  difficile,  ce  n'est  qu'en  prêtant  des 
forces  au  pouvoir  que  nous  pouvons  empêcher  de 
mettre  incessamjnenten  Ranger  l'ordrp  et  la  civi- 
lisation. » 

Cet  argument  a  droit  de  nous  toucher  tous,  et, 
nous  ne  devons  pas  craindre  de  l'aborder;  car, 
c'est  une  situation  pénible  que  si  nous  invoquons^ 
un  droit  nous  soyons  à  l'instant  placés  sous  la 
prévention  d'usqrperun  pouvoir.  Mais  rassurons- 
nous;  car  tout  peutsç  concilier.  Le  pouvoir  légal 
est  un  droit,  mais  le  droit  est  aussi  un  pouvoir, 
(Sensation.)  Ils  doivent  se  respecter  mutuelle- 
ment, afin  que  chacun  reste  dans  ses  limites; 
dès  lors  ils  peuvent  s'entre  regarder,  et  se  placer 
ensemble  sur  le  même  terrain. 

A  Dieu  ne  plaise  que  cette  puissance  si  néces- 
saire à  tous  soit  affaiblie;  qui  de  nous  pourrait 
méconnaître  combien  il  importe  à  la  France,  à 
l'ordre  social,  que  la  puissance  royale  spit  grande 
et  forte  t  nous  en  sentons  le  besoin  pour  conte- 
nir les  passions,  pour  répondre  au*  exigences 
des  partis,  poqr  faire  exécuter  sur  tous  lès  points 
les  fois  du  royaume.  Qui,  Messieurs,  il  est  de 
notre  intérêt  de  uiaipteuir  intacte  la  prérogative 
royale;  et  si  jamais  elle  était  attaquée,,  nous  ne 
laisserions  pas  dégénérer  ep  privilège  le  droit  de 
la  dérendre,  et  l'on  s'apercevrait  bien  que  nous 
avons  tous  prêté  sermçqt  d'être  fidèle  au  roi. 
(Adhésion  générale.) 

Mais  si  la  Chambre  a  des  devoirs  qu'elle 
saura  toujours  remplir,  elle  a  aussi  des  droits 
qu'elle  n'est  pas  disposée  à  sacrifier,  et  qu'elle 
exerce  avec  indépendance,  avec  calme,  avec  di- 
gnité. S'il  y  a  des  dissentiments  entre  nous,  cp 
u  est  que  pour  chercher  le  mieux. 

Je  demande  excuse  à  la  Chambre  sur  le  désor- 
dre de  cette  improvisation;  toutefois,  je  né  ter- 
minerai pas  sans  me  féliciter  de  ce  que  cette  dis- 
cussion a  duré  si  longtemps.  Ce  n'est  pas,  je 
pense,  du  temps  mal  epoployé.  car  auparavant  nous 
ne  nous  connaissions  pas  ;  en  bien,  cette  discus- 
sion a  fait  éclater  les  sentiments  de  la  Chambre, 
On  se  demandait,  il  y  a  peu  de  jours  encore  : 
y  a-t-il  majorité?  où  est  la  majorité  t  Nous  en 
sommes,  convaincus  maintenant  :  la  majorité  ne 
serait  pas  pour  des  factions,  s  il  pouvait  s'en 
former  dans  cette  enceinte  ;  elle  ne  serait  pas  noq 
plus  pour  des  ambitions  déçues,  ou  pour  des 
ambitions  qui  se  berceraient  encore  d  espérances, 
chimériques;  elle  serait  pour  le  bien  du  pays, 
pour  marcher  dans  la  ligne  tracée  par  le  discours 
de  la  couronne.  Nous  vous  y  suivrons  tous  si  vous 
voulez  y  marcher  franchement,  si  vous  vouiez 
egi-ayer  de  la  seule  chose  qu'on  n'ait  pas  eqcore 
essayée  daus  ce  pays  :  de  la  franchise  avec  des 
Français.  C'csi  alors,  j'ose  vous  le  promettre, 
<IW  çetfc  laajurçté»  qui  n'ept  PW  doutée,  que 
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i,  sera  pour  le  gou- 
vernement eerçpour 
ar^j  a  •  (Bravo!  bravo  !) 
3  ne  permet  pas  à 
a  te  ment  la  parole.) 

Il  n'est  pas  possible 
cette  Chambre  sur  ce 
.  source  et  la  force  de 
archique  constitution- 
iWemenl,  dans  la  dis- 
r  si,  par  exemple,  un 
uption.)  Je  fais  remar- 
fest  comme  rapporteur 
il  pas  longtemps  de  ses 
pie,  le  pouvoir  de  la 
r,  ce  qui  ne  sera  jamais, 
)nne,  il  y  aurait  évidem- 
ue>  si  le  pouvoir  de  la 
er  sur  le  pouvoir  de  la 
espotisme,  et  dans  tous 
drfe. 

de  la  préoccupation,  et 
3(i  a  présentés  avec  tant 
ze  de  part  et  d'autre,  ont 
dans  fa  pénible  vue  de 
ancienne  administration, 
stration  qu'on  ne  saurait 
1  a  cherché  à  tout  flétrir, 
ï  Au  roi  vient  lui-même  de 
d'une  nouvelle  administra- 
3  direction  à  donner  aux 

n'expliquer  ici  :  je  ne  suis 
tmbattré  les  absents,  mais 
êcher  ee  funeste  pouvoir  de 
ion,  on  ne  saurait  trop  dé- 
,e  <\ut  s'est  passé, 
imbre  a  le  droit  d'apprécier 
ent  à  déterminer  sa  convie- 
la  validité  des  élections; 
fois  qu'il  s'agit  d'une. que* 
st  aux  tribunaux  à  juger,  et 

question  de  domicile  pâli- 
nistration  à  dérider. 
oUègue,  M.  lepeletier  d'Àu- 
ec  beaucoup  de  rahon  que 
id  jury,  un  jury  respectable, 

d'après  sa  conscience,  si  les 
jont  suffisants  pour  admettre 
ter.  Ainsi,  (|ups  l'affaire  de 

eue,  à  lu  quelle! I  faut  revenir, 
i  les  objections  qui  ont  été 

admission,  et  les  réponses 
3  l'intérieur.  Vous  êtes  donc, 
nème  de  juger  si  les  preuves 
ta»  sont  suffisantes  pour  vous 

préfet  de  la  Haute-Loire,  n'a 

électeurs  en  assez  grand  nom- 
/èïeclioo  de  M.  Calemard  de  La 

a  Introduit  un  seul  ou  pas  du 
s  à  juger  d'après  votre  convie- 
i  l'admettre  ou  le  rejeter. 

chargé  son  rapporteur  de  per- 
roposuion  d'admettre  M.  Cule- 
». 

,  met  qux  volt  cette  proposition, 
ment  adoptée.) 

Lafiyette  est  proclamé  membre 

ipin,  rapporteur  du  4*  bureau, 

loune. 

Dnpltt.  Le  collège  électoral  du 


l,p  arrondissement  du  Jura,  séant  à  Lons-le-Saul- 
ilier,  a  nommé  M.  Cordier,  inspecteur  division- 
naire au  corp*  royal  des  poots  et  chaussées. 

Le  procès-verba(  dp  l'élection  de  M.  Cordier 
mentionne  une  protestation  datée  du  1?  novem- 
bre, jour  de  (a  nomination  du  bureau  définitif, 
contre  tout  vote  qui  serait  émis  par  MM'  Pidoux, 
Cordier,  Rebour,  Garnier  et  Gindre,  portés  sur 
les  listes  du  collège  électoral  du  1er  arrondisse- 
ment du  Jura,  qui»  d'après  la  protestation  lue 
f>ar  M.  Colin  fils,  ne  payent  pas  le  cens  voulu  par 
a  loi  ;  M.  Colin,  ancien  magistrat,  et  lui-même 
électeur,  ajoute  que,  par  deux  requêtes,  il  s'est 
pourvu  contre  les  arrêtés  de  M.  le  préfet  de  ce 
département,  qui  ont  maintenu  les  personnes 
ci-dessus  dénommées  sur  ladite  liste,  et  a  fini  par 
demander  que  mention  de  cette  protestation  fût 
faite  au  procès- verbal  de  la  séance,  et  qu'elle  y 
restât  annexée  ainsi  que  la  requête  imprimée  et 
signée  qu'il  y  a  jointe. 

Voici  le  texte  au  procès-verbal  de  la  1™  séance 
des  élections  de  Loos-le-Saulnier  : 

M.  le  président  a  fait  observer  à  cet  électeur 
«  que  les  personnes  dont  il  est  question  dans  sa 
protestation  étant  inscrites  sur  la  liste  des  élec- 
teurs qui  lui  a  été  remise  par  M.  le  préfet,  il  ne 
pouvait  que  les  admettre  4  voter;  qu'une  récla- 
mation de  la  nature  de  la  sienne  n'était  point 
dans  ses  attributions  ni  dans  celles  du  bureau; 

?[ue  cependant,  quoique  sa  demande  ne.  fût  pas 
ondée,  il  joindrait  les  deux  pièces,  dont  il  a  été 

parlé,  au  àrocès-verbal 

€ Pendaqt  le  cours  des  scrutins  pour  la 

formation  des  bureaux  définitifs,  MM.  Budin  111$, 
et  Lamy,  tous  deux  électeurs,  au  moment  où 
M.  Dumoulin  (Jean-Alexis),  cbef  de  filature  & 
Saint-Claude,  s'est  présenté  pour  voter,  ont  pro- 
testé contre  l'admission  de  son  vQte,  sous  prétexte 


a  reçu  le  vote  de  M.  Dumoulin,  vu  son  inscription 
sur  la  liste  qui  lui  a  été  remise  par  M.  le  préfet 
du  département,  en  observant  à  MM.  Budin  et 
Lamy  que  c'était  le  Conseil  d'Etat  seul  qui  pouvait 
prononcer  sur  une  demande  de  la  nature  de  celle 
qu'ils  venaient  de  présenter.  • 

Le  nombre  total  des  électeurs  présents  le 
premier  jour  était  de  192;  la  majorité  était  de  97. 

Le  nombre  des  électeurs  dont  les  droits  étaient 
contestés  est  de  fi. 

Si  Ton  admettait  que  toqs  six  fussent  do  faux 
électeurs,  le  collège  se  trouverait  réduit  b  186  et 
la  majorité  serait  de  94, 

Bureau  provisoire*  Suffrage*,  Moins  6  élec- 

teurs oontâstés. 

ScntMwi  M*  de  Chaignon 116 110 

M.  Regnaull 115 109 

M.  de  Hautecourt. . .  114 103 

M.  Dumoulin 111 103 

SeoréMrc  M- Giioan 110 113 

Chacune  des  personnes  qu'on  vient  de  désigner 
ayant  eu  plus  de  voix  qu'il  n'aurait  été  nécessaire 
mémeen  admettant  l'expulsion  pure  et  simple  des 
6  électeurs  dont  les  droits  étaient  contestés,  la 
uô  initiation  du  bureau  nous  parait  valable. 

Pour  l'élection  même  du  député  le  nombre  des 
électeurs  oréfients  était  de  200,  et  la  moindre  ma 
Jorité  de  10 1  • 

En  admettant  que  les  6  électeurs  contestés 
eussent  été  retranchés  de  la  liste,  il  y  aurait  eu 
194  électeurs  et  la  majorité  baserait  trouvée  seu- 
lement de  98.  IL  Cordier  a  obtenu  129  suffrages. 
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En  admettant  que  les  6  électeurs  contestés 
soient  retranchés  du  nombre  des  votants  pour 
M.  Cordier,  il  présenterait  encore  125  suffrages, 
c'est-à-dire  27  de  plus  que  la  majorité  stricte- 
tément  nécessaires. 

M.  Cordier  prouve  d'ailleurs,  par  des  pièces  toutes 
en  règle,  qu'il  est  né  en  1775  et  qu'il  paye  depuis 
plus  d*un  an,  à  partir  du  jour  de  l'élection, 
1,312  francs  de  contributions  directes.  En  consé- 
quence les  membres  du  4e  bureau  ont  décidé,  à 
l'unanimité,  que  l'élection  de  M.  Cordier  devait 
être  déclaré  valable. 

Mais  en  admettant  l'élection  de  M.  Cordier,  le 
4e  bureau  ne  croit  pas  moins  de  son  devoir  d'ap- 
peler l'attention  des  listes  électorales  du  dépar- 
tement du  Jura. 

Le  droit  électoral  de  plusieurs  personnes  s'est 
trouvé  contesté;  les  réclamations  sont  consignées 
dans  les  procès-verbaux  d'élection  ;  contre  cinq 
personnes  portées  à  tort,  assure-t-on  sur  la  liste 
des  électeurs. 

Ces  réclamations,  d'après  une  enquête  imprimée 

âu'on  nous  a  remise,  sont  adressées  au  Conseil 
'Etat. 

Nous  avons  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
Bavoir  quelles  réclamations  électorales  se  trouvent 
maintenant  portées  au  Conseil  d'Etat. 

il  parait  que  notre  demande  n'a  pas  été  bien 
comprise,  puisqu'on  ne  nous  a  pas  même  men- 
tionné la  réclamation  de  M.  Colin  fils,  au  sujet 
des  cinq  personnes  dont  les  droits  électoraux 
sont  contestés. 

Mais  nous  avons  eu  communication  d'une  autre 
réclamation  adressée  au  Conseil  d'Etat,  sur  le  refus 
qu'avait  fait  M.  le  préfet  du  Jura,  d'inscrire  un 
M.  Gréa  sur  la  liste  des  électeurs  de  son  déparle- 
ment. 

Une  décision  du  Conseil  d'Etat  vient  de  casser 
l'arrêté  qu'avait  pris  M.  le  préfet  du  Jura,  et 
d'ordonner  que  le  nom  de  M.  Gréa  soit  porté  sur 
la  liste  des  électeurs  du  département  du  Jura. 

Des  plaintes  graves  s'élèvent  contre  ce  préfet. 
Nous  avons  dû  les  signaler.  Lorsque  la  Cbambre 
sera  constituée,  elle  verra  ce  qu'il  lui  conviendra 
de  faire,  comme  un  des  pouvoirs  législatifs,  pour 
mettre  un  terme  à  des  débits  qui  videraient  ce 

f)ouvoir  même  dans  les  élections  qui  lui  donnent 
a  vie. 

Messieurs,  nous  l'affirmons,  il  importe  de  con- 
naître la  nature  et  l'étendue  des  irrégularités 
que  renferment  les  listes  électorales  du  départe* 
ment  du  Jura  :  il  importe  de  savoir  si  Ton  peut 
attribuer  ces  irrégularités  à  quelques  erreurs 
difficilement  évitables,  lorsqu'il  s'agit  d'opéra- 
tions compliquées  et  nombreuses  ;  ou  s'il  faut 
les  attribuer  au  désir  d'empêcher  les  hommes 
indépendants  de  porter  aux  élections  un  vote  que 
repoussait  l'autorité. 

Le  4e  bureau  vous  propose  de  communiquer 
au  bureau  des  renseignements  les  procès-verbaux 
de  l'élection  de  Lons-le-Saulnier,  pour  que  les 
documents  qu'ils  contiennent  6oient,  en  temps  et 
lieu,  pris  en  considération. 

(Il  n'y  a  pas  de  réclamation  contre  l'admission 
de  M.  Cordier;  il  est  proclamé  membre  de  la 
Chambre.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  d'Haussey, 
rapporteur  du  4*  bureau,  M.  Lafon  de  Blaniac  en 
proclamé  député  de  Lot-et-Garonne,  et  M.  le 
vicomte  Drouilbet  de  Sigalas  est  ajourné. 

M.  CalemarddeLafayelte,  autre  rapporteur 
du  5*  bureau,  rend  compte  des  élections  du  col- 


lège départemental  du  Lot,  qui  a  nommé  MM.  de 
Flaujac  et  Séguy. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Messieurs,  les 
procès-verbaux  sont  réguliers. 

L'examen  des  conditions  d'éligibilité  n'a  fait 
ressortir  aucune  difficulté  relativement  à  M.  de 
Flaujac  :  le  bureau  propose  son  admission  sans 
faire  la  moindre  observation. 

Je  suis  chargé  de  proposer  aussi  l'admission 
de  M.  Séguy,  en  faisant  connaître  à  la  Cbambre 
que  cet  honorable  député  a  soumis  au  bureau  des 
observations  propres  à  faire  examiner  la  question 
de  savoir 


possession 

égard, le  l  

sedô  par  M.  Séguy  depuis  moins  d'un  an  avant 
son  élection  a  été  acheté  pour  servir  de  remploi 
aux  deniers  provenant  des  biens  dotaux  de  sa 
femme,  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  interruption 
dans  le  passage  d'une  possession  à  l'autre. 

Il  a  été  reconnu  aussi  que  rien  ne  prouve  la 
dépossession  de  la  propreté  dotale  remplacée  par 
M.  Séguy.  C'est  sa  bonne  foi  toute  seule  qui  l'a 
porté  à  en  donner  connaissance  et  à  s'abstenir  de 
faire  usage  des  contributions  de  cette  propriété. 

L'opinion  du  bureau  est  de  déclarer  que  s'il  y 
eu  changement  d'objet  dans  la  possession,  il  n'y 
a  pas  eu  d'interruption  ;  que  dès-lors  le  cens  d'é- 
ligibilité a  été  constamment  payé  par  M.  Séguy, 
et  que  rien  ne  s'oppose  à  son  admission. 

(il  ne  s'élève  pas  de  réclamation.) 

M.  le  Président  proclame  MM.  de  Flaujac 
et  Séguy,  membres  de  la  Chambre.  (V agitation 
qui  se  manifeste  en  ce  moment  ne  permet  pas  à 
tous  les  membres  d'entendre  M*  le  président.) 

M.  Méchin.  Mais  il  est  impossible  de  laisser 
passer  un  précédent  semblable  1  je  demande  la 
parole. 

M.  Méchin,  à  la  tribune.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  l'admission  de  l'honorable  élu  ;  mais  il  faut 
que.  la  Chambre  se  prononce  sur  la  question  que 
présente  l'élection  ue  M.  Séguy. 

Voix  diverses  :  On  a  prononcé  !  Il  est  admis  1 

M.  Méchin.  Considérez,  Messieurs,  dans  quel 
embarras  vous  allez  jeter  les  autorités  qui  auront 
à  certifier  la  possession  annale.   « 

M.  H  y  de  de  Neuville.  M.  Séguy  a  été  pro- 
clamé. 

Voix  à  gauche  :  La  voix  de  M.  le  président  est 
si  faible  que  nous  ne  l'avons  pas  entendu. 

M.  Maugaln.  Quand  il  s'agit  de  l'admission 
d'un  député,  il  faut  pourtant  consulter  quelques 
règles.  Ces  règles  sont  dans  la  loi  du  25  mars 
1818,  qui  porte  que  l'impôt  ne  peut  être  compté 
qu'autant  que  la  propriété  a  été  possédée  pendant 
une  année  ;  il  faut  que  la  propriété  ait  été  pos- 
sédée sans  interruption.  Vous  savez  dans  quel 
but  la  loi  a  exigé  une  possession  annale,  non 
interrompue;  elle  a  voulu  empêcher  qu'on  ne 
devienne  électeur  ou  éligible  la  veille  d'une  élec- 
tion, en  acquérant  soudainement  une  propriété. 
Dès  lors  la  loi  est  impérative,  et  par  son  texte 
et  par  ses  motifs.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si 
M.  Séguy  paye  ou  ne  paye  pas  l'impôt. 
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M.  Mestadler.  Il  est  admis. 

Voix  à  gauche:  Ce  serait  uoe  surprise.  Non,  il 
ne  peut  être  considéré  comme  admis.  {Agitation,) 
(11.  Manguin  descend  de  la  tribune.) 

M.  Byde  de  Neuville.  La  Chambre  est  par- 
faitement libre  quand  elle  prononce  l'admission 
d'un  député;  mais  une  fois  qu'il  est  admis,  je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  revenir  sur  sa  décision. 

M.  deSehonen.  Il  n'y  a  pas  eu  de  décision.... 
La  Chambre  n'a  pas  voie. 


.  Byde  de  Neuville.  Il  a  été  admis  aussi 
Lien  que  si  la  Chambre  avait  voté.  Le  bureau  a 
conclu  à  son  admission.  Le  président  a  demandé 
s'il  n'y  avait  pas  de  réclamation* 

Plusieurs  voix:  Nous  ne  l'avons  pas  entendu.... 

D'autres  voix:  Nous  avons  demandé  la  parole. 

M.  Uyde  de  Neuville.  Permettez-moi  de 
■n'expliquer;  si  la  majorité  de  la  Chambre  ne 
Ta  pas  entendu,  elle  peut  facilement  se  pro- 
noncer. 

Voix  à  gauche:  Eh  bien!  qu'on  mette  aux 
voix  l'admission. 

H.  Hyde  de  Neuville.  Je  déclare  pour  mon 
compte  que  j'ai  entendu  M.  le  président  pro- 
noncer l'admission. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  la  formule  du 
serment. 

Voiac  à  gauche  :  Mais  avant,  il  faut  savoir  si 
M.  Séguy  est  admis. 

M.  Alexis  de  Noallle*.  M .  Séguy  a  été  admis. 
M.  le  président  a  demandé  s'il  n'y  avait  pas  d'oppo- 
sition à  son  admission  ;  personne  n'a  répondu  et 
M.  Séguy  allait  prêter  son  serment,  lorsque  des 
réclamations  se  sont  élevées.  C'est  ainsi  que  la 
chose  s'est  passée  ;  j'étais  au  pied  de  la  tribune. 
Mais  je  ne  reconnais  pas  moins  que  la  question 
fou  levée  par  M.  Mauguin  est  très  importante,  très 
digne  de  votre  attention, 

M.  Etienne.  L'honorable  député  qui  était 
placé  au  pied  de  cette  tribune  a  déclaré  .qu'il 
avait  entendu  M.  le  président  proclamer  M.  Séguy 
député»  Quant  à  moi,  placé  plus  loin,  je  ne  l'ai 
pasenteudu  ;  mes  collègues  ne  l'ont  pas  entendu 
non  plus.  Messieurs,  l'admission  d'un  député  ne 
peut  être,  ce  me  semble,  prononcée  par  une  sorte 
de  surprise.  Une  question  extrêmement  grave  se 

Ê résente;  elle  doit  être  discutée.  J'espère  que  la 
banibre  sentira  toute  la  gravité  du  précédent 
que  vous  allez  adopter.  Plusieurs  difficultés  se 
sont  élevées  dans  les  diverses  préfectures,  par 
rapport  aux  biens  qui  ont  été  vendus  dans 
l'année.  Partout  les  préfets  ont  rejeté  les  élec- 
teurs et  les  éligibtes  qui  présentaient  dos  rem- 
plois, quand  la  propriété  n'avait  pas  été  possédée 
sans  interruption.  Vous  ne  voudrez  pas,  Mes- 
sieurs, écarter  ainsi  une  discussion  si  grave. 


M.  de  Sehonen.  Je  déclare  que  nous  n'avons 
as  entendu  M.  le  président  proclamer  le  député. 
I  y  a  donc  eu  erreur  de  la  part  de  plusieurs 
membres.  Je  demande  que  M*  le  président  veuille 
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bien  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les 
membres  l'ont  entendu  ou  non.  (On  rit.) 

M.  de  Rambutean.  Au  moment  où  le  rap- 

Êort  a  été  termiué,  j'ai  demandé  la  parole  à 
[.  le  président  pour  faire  des  observations  sur 
la  difficulté  que  présente  l'élection  de  M.  Séguy. 
Il  parait  que  je  n'ai  pas  été  entendu  de  M.  le 
président.  Messieurs,  est-il  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  passer  ainsi  sur  une  question  aussi 
grave?  Donnerez- vous  à  la  France  le  spectacle 
d'une  Assemblée  qui  viole  la  loi  ?  Non.  Mes- 
sieurs, vous  ne  voudrez  pas  que  l'article  qui 
exige  la  possession  annale  se  trouve  ainsi  mo- 


blée  l'eût  entendu.  Je  demande  si  vous  voulez 
me  permettre  de  parler  ? 

Voix  diverses  :  Parlez,  parlez  I 

M.  de  Ratnbuteaa.  La  loi  de  1820  établit  que 
le  cens  qui  reposera  sur  la  propriété  aura  dû  être 
pavé  un  an  avant  l'élection.  Elle  n'admet  pas 
qu  on  puisse  modifier  la  nature  de  la  propriété, 
qu'on  puisse  changer  l'immeuble  sur  lequel  est 
établi  le  cens.  Vous  savez  qu'on  a  toujours  dé- 
cidé qu'il  fallait  une  possession  annale  non  in- 
terrompue et  une  propriété  possédée  sans  chan- 
gement ni  remplacement. 

Plusieurs  voix:  Il  est  inutile  d'entrer  dans  cette 
discussion.  M.  Séguy  a  été  admis. 
(M.  Séguy  obtient  la  parole.) 

M.  SeguY.  Je  demande  depuis  longtemps  avec 
instance  qu'on  me  permette  de  dire  un  seul  mot. 
Je  serais  désolé  qu'une  erreur  fût  la  cause  de 
mon  admission.  (Mouvement  d'adhésion.)  J'ai  fait 
naître  moi-même  la  difficulté.  On  m'a  calomnié  ; 
on  m'a  accusé  de  faire  usage  d'impositions  qui 
ne  m'appartenaient  pas.  Je  supplie  la  Chambre 
de  mettre  mon  admission  eu  délibération.  (Mar- 
ques d'adhésion.) 

M Je  demande  la  permission  d'appeler 

l'attention  delà  Chambre  sur  un  fait  qui,  s'il  avait 
été  bien  éclairci,  rendrait  l'admission  de  M.  Séguy 
toute  naturelle.  M.  Séguy  a  cru  devoir  nous  ap- 
prendre que  l'aliénation  des  biens  dotaux  dont  il 
a  fait  le  remploi  n'a  eu  lieu  que  par  acte  sous 
seing-privé  non  enregistré  ;  de  sorte  que  l'acqué- 
reur de  ces  biens  ne  pourrait  pas  faire  usage  d'un 
pareil  titre  pour  in  vaquer  lui-même  la  possession 
annale; M.  Séguy  ne  peut  donc  l'avoir  perdue.  Je 
conclus  par  ce  motif  à  sou  admission. 

M.  Il yde  de  Neavllle.  Je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  pensent  que  nous  remplissons  les  fonc- 
tions de  jurêsen  prononçant  sur  une  élection.  C'est 
d'après  ce  principe  que  le  consulte  ma  conscience. 
J'ai  jugé  de  cette  manière  l'élection  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Séguy.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  de  dire,  la  main  sur  la  conscience,  s'il 
v  a  eu  fraude  ?  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître 
M.  Séguy  ;  je  ne  sais  pas  à  quelle  nuance  d'opi- 
nion il  appartient  ;  mais  j'ai  vu  qu'il  avait  agi 
avec  franchise  et  loyauté;  et  comme  il  me  parait 
remplir  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi, 
je  vole  pour  sou  admission.  (Aux  voix%  aux 
voUtl) 
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M-  le  Président  met  aux  voix  l'admission  de 
M.  Séguy. 

Quelques  membres  seulement  se  lèvent  à  la 
contre-épreuve. 

(M.  Séguy  est  proclamé  député  \  il  prèle  ser- 
ment entra  les  mains  de  M-  ta  président.) 

M.  le  vleomte  4e  Panât,  autre  rapporteur. 
Messieurs,  votre  5*  bureau  m'a  chargé  de  vous 
présenter  les  observations  auxquelles  ont  donné 
Heu  1rs  élections  faites  par  le  collège  départe- 
mental de  la  Manche.  Ce  collège  avait  trois  dépu- 
tés à  nommer.  Il  a  élu  au  deuxième  lourde  scru- 
tin MM.  Achurd  de  Bon  vouloir  et  de  Lorimier,  et  au 
troisième  scrutin  de  ballottage  M.  le  comte  Du 
Moncei.  Tous  trois  ont  atteint  l'âge  et  paient  le 
cens  exigé  par  la  Charte.  Les  opérations  du  col- 
lège ont  eu  lieu  suivant  les  formes  prescrites  par 
Ja  loi  ;  nulle  irrégularité  n'est  alléguée  contre  la 
nomination  de  MM.  Acbardet  Du  Moocel,  qui  ont 
obtenu  l'un  une  majorité  de  57  voix,  l'autre  une 
majorité  de  12  vqix.  Avant  de  passer  à  l'examen 
des  réclamations  relatives  à  la  nomination  de 
M.  de  Lorimier,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
conformément  à  l'usage  suivi  parla  Chambre, 
de  procéder  immédiatement  à  l'admission  de 
MM.  Achard  et  Du  Moncei. 

Messieurs,  une  pétition  revêtue  de  plusieurs 
signatures  et  accompagnée  de  pièces  justifica- 
tives, vous  a  été  présentée  dans  le  but  d'établir 
gué  m.  de  Lorimier  n'ayant  obtenu  que  la  ma- 
jorité d'une  seule  voix  (130  sur  259),  ce  député 
ne  saurait  être  admis,  attendu  que  la  liste  élec- 
torale contenait  les  noms  de  six  électeurs  qui 
n'avaient  pas  qualité  pour  voter  au  collège  dé-' 
parlementai.  Sansse  livrera  l'examen  de  la  ques- 
tion de  droit,  dont  la  discussion  vous  a  déjà  oc- 
cupés dans  votre  dernière  séance,  votre  bureau 
s'est  borné  à  rechercher  si  les  faits  allégués  par 
les  pétitionnaires  étaient  suffisamment  établis.  11 
a  reconnu  d'abord  que  quatre  électeurs  sont  pré- 
sentés comme  incapables  de  voter,  par  le  motif 
qu'ilsne  paientpomtlecensque  la  liste  leur  attri- 
bue. Les  réclamants  produisent  à  ce  sujet  des  ex- 
traits derôle.dont  le  montant  total  n'atteint  pas  en 
effet  le  minimum  nécessaire  pour  obtenir  l'ins- 
cription sur  la  liste  électorale.  Ils  affirment  que 
ces  extraits  sont  les   seuls  dont  les  électeurs 

Ïiar  eux  reprochés  aient  eu  Je  droit  de  se  préva- 
oir.  Votre  bureau  a  pensé  que  ces  preuves,  toutes 
négatives  de  leur  nature,  ne  sauraient  être  ad- 
mises que  provisoirement,  et  jusqu'à  la  produc- 
tion de  la  preuve  contraire.  Il  a  également  pensé 
que  la  position  des  deux  autres  électeurs  dont  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir,  lui  don- 
nant des  moyens  suffisants  d'établir  sa  convic- 
tion, il  n'était  pas  nécessaire  de  provoquer  dans 
l'état  actuel  cette  preuve  contradictoire. 

Le  5e  électeur  reproché  par  les  réclamants  est 
M.  le  comte  d'Estuurmel,  préfet  du  département 
de  la  Manche,  qui  s'est  inscrit  lui-même,  non  sur 
la  liste  du  jury  arrêtée  Je30  septembre  1827,  mais 
sur  le  tableau  de  ri  ctifications  publié  le  16  no- 
vembre suivant.  Cette  inscription  était-elle  ré- 
Sulière  ?  A  cet  égard,  les  avis  qnt  été  partagés 
ans  votre  5*  bureau.  Plusieurs  de  mes  collègues 
ool  pensé  que  M.  d'Bstourmel  devait  jouir  de  ses 
droits  politiques  dans  le  département  qu'il  admi- 
nistre depuis  plusieurs  années  et  où  il  a  son  do- 
micile réel.  Que  l'omission  de  son  nom  sur  la 
liste  arrêtée  le  30  septembre  ne  forme  point  un 
titre  contre  lui  ;  que  son  inscription  dernière  ne 
devait  point  avoir  lieu  à  cette  dernière  époque  et 
aurait  alors  été  tout  à  fait  sans  objet,  puisque 


d'une  part,  ce  n'était  ppint  dans  le  but  de  rem- 
plir les  fonctions  de  juré  qu'il  aurait  pu  figurer 
sur  la  liste,  et  qu'en  second  lieu,  il  ne  pouvait 
y  être  porté  en  qualité  d'électeur;  en  effet,  ayant 
voté  au  mois  de  mars  1824  dans  le  département 
des  Vosges  où  il  administrait  à  cette  dernière 
époque,  l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1827  ne 
lui  permettait  pas  de  «'inscrire  avant  le  terme  de 
quatre  années  sur  les  listes  électorales  du  dépar- 
tement de  la   Manche.  Ces  mêmes  députés  ont 
pensé  que  cette  prohibition  ayant  cessé  aux  ter* 
mes  du  3*  §,  du  même  article  de  loi,  par  l'effet  de 
Toi  donna nce  du  5  novembre,  qui  dissout  la  Charo-r 
bre  des  députés,  M.  d'Bstourmel   avait  acquis 
aussitôt  le  droit  de  voter  dans  le  collège  électoral 
deson  nouveau  domicile,elque  son  inscription  sur 
le  tableau  de  rectification,  publié  le  16  novembre, 
était  conforme  aux  principes.  Plusieurs  membres 
du  5*  bureau  ont  été  d'avis,   au  contraire,  que 
M.  d'Bstourmel  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas 
d'exception  qui,  suivant  l'article  6  de  la  loi  du 
2  mai  1877,  autorisent  à  inscrire  sur  les  tableaux 
supplémentaires  les  noms  omis  lors  de  la  forma- 
tion de  la  liste  du  jury.  Ils  ont  jugé  qu'ajj  30  no- 
vembre.M.  d'Bstourmel  avait  déjà  un  droit  acquis 
à  être  porté  sur  cette  liste  ;  que  la  prévision  de  l'é- 
vénement toujours  possible  d'une  élection  géné- 
rale aussi  bien  que  la  considération  de  la  fin  du 
terme  prohibitif  de  quatre  années,  qui  devait  se 
réaliser    pour  lui  au   mois  4e  mars  suivant, 
auraient  dû  le  déterminera  inscrire  son  nom  sur 
la  liste  arrêtée  au  30  septembre,  et  qu'ayant  man- 
qué à  l'accomplissement  de  cette  formalité,  il  ne 
pouvait  être  légalement  portésur  le  tableau  sup» 
plémentaire  dreBsé  le  16  novembre  dernier.  Quelle 
que  soit  à  cet  égard  la  décision  de  la  Chambre, 
son  5'  bureau  m'a  autorisé  à  lui  faire  connaître 
que,  dans  son  opinion,  les  difficultés  mêmes  dont 
cette  question  est  enveloppée  justifiant  au  moins 
les  intentions  de  M.  d'Bstourmel,  et  ferment  en 
sa  faveur  une  suffisante  présomptioodebqnue  foi. 
La  position  du  66  électeur  dont  l'inscription  est 
attaquée  par  les  pétitionnaires  n'adonné  lieu, dan* 
votre  5*  bureau,  à  aucune  discussion ,  Cet  électeur 
avait  été  porté  sur  la  liste  close  le  80  septembre 
pour  une  cote  de  845  francs.  Le  minimum  né- 
cessaire pour  être  admis  sur  la  liste  du  collège 
départemental    était    alors  de  841    fr»f   99  e. 
Le  tableau  supplémentaire  publié  le  16neveipbre, 
contenant  l'addition  de  quelques  noms  npuveaux, 
ce  minimum  a  été  porté  à  848  francè.  Dans  oçt 
état  de  choses,  l'électeur  dont  il  est  question  au- 
rait dû  être  compris  sur  le  tableau  supplémen- 
taire, soit  à  un  article  de  retranchement,  aeil«s'U 
y  avait  lieu,  à  un  article  des  rectifications  qui, 
moyennant  production  de  nouvelles  pièces,  aurait 
porté  sa  cote  à  la  somme  alors  nécessaire  pour 
exercer  le  droit  de  voter  dans  le  collège  de  dépsr* 
tement.  Le  tableau  supplémentaire  ne  contenant 
rien  qui  se  rapporte  à  oet  objet,  l'électeur  a  donné 
son  suffrage  eii  vertu  de  son  inscriptioq  précé-» 
dente,  devenue  évidemment  erronée,  et  c'est  pet 
ce  motif  principalement  que  votre  5*  bureau  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'ajournement  de  M.  de 
Lorimier. 

M.  le  général  Mtastlaul.  Je  viens  appuyer 
l'ajournement,  et  je  demande  en  putre  qu'il  soit 
nommé  une  commission  spéciale  pour  l'examen 
de  cette  question  très  importante.  La  nomination 
de  M.  de  Lorimier  s'est  faite  à  la  majorité  d'une 
seule  voix;  si  uq  seul  électeur  s'est  introduit 
frauduleusement  dans  os  collège  électoral,  l'éleo* 
tion  est  viciés,  porsonno  ne  saurait  le  contester. 
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ai  a  précédé  la  cou- 
ru r  le  sixième  ta- 
•at  produit  comme 
x^fet  de  la  Manche 
iqnes  dans  un  autre 
tinnis  par  ta  loi  à  une 
àewx.  départements, 
sur  d'anch-nnes  ins- 
U*attu,  quoique  fonc« 
ait  son  domicile  réel 
cercc  ses  fonctions,  et 
\v\vt  nécessairement  le 

e  admis,  MM.  les  pré- 
.an\.&  l'aide  duquel  les 
it*nt  transportés  &  leur 
où  leur  présence  déçi- 

imis,  ty.  de  Sainte- Au- 
*c  raison,  que  MM.  les 
tes,  comptent  les  votes 
et  ceux  qui  sont  con- 
teur convient.  H  faut 
ous  ce  rapport,  le  préfet 
les  plus  habiles  au  jour 
e  sa  présence  déciderait 
icntô  au  combat.  (Mouve- 

n  des  lots  et  de  la  bonne 
m  peuvent  pas  à  leur  gré 
\k  où  leur  pre3en.ce  doit 
»i,  craignant  qu'ils  nVxer- 
•,  a  dit  qu'aucun  préfet  ne 
le  département  qu  il  admi- 
e,  par  Ifr  de9  leçôcis  dedé- 
V  un  avertissement  qu'ils  ne 
L>r.  Mais  dans  le  rus  particu- 
!  texie  de  fy  loi  est  précis. 
ms\rateur  n'est  point  changé' 
résidence  dans  ui}  autre  dé- 

î  hemne  foi  de  la  (Cambre, 
doivent  être  respectées  dans 
s  de  la  vie,  je  crois  que  la 
3,  et  que  la  présence  de  ce 
dan»  te  collège  vicie  radica- 
)8  Électorales. 

u  M.  le  rapporteur;  yous  avez 
•■cnw  inscrits  sur  la  liste, 
ùt  compter  îles  contributions 
criUge,  qu'un  orrôi  de  la  cour 
a  refusée*.  Il  ne  s'agit  donc,  pas 
ni  de  présomptions  plus  ou 
s  de  fans  constatés,  reposant 
ito  titres;  sur  un  arrêt  de  cour 
di  donc  y  avoir  de  doute  tur  le 
tni'M. 

pas  cette  tribune  sans  dire  un 
ou  qui  nous  a  occupés  au  corn- 
la  séance.  L'un  des  honorables 
irlé  avec  tant  de  force  sur  la  chose 
d  répondre  i  une  hypothèse  que 

■ntltoaieQt  Ici  le  terrain  de  la  dis* 


cu8sion  ;  on  a  écarté  le  souvenir  de  ce  qui  s'est 
passé.  Personne  n'ignore  que  dans  les  élection? 
de  1827,  de  faux  électeurs  ont  été  introduits  dans 
quelques  départements  par  centaines.  {Mo\\vemet\t 
négatif  à  droite...) 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui,  c'est  tral. 

M.  le  général  9ébastlanl.  J'ai  besoin  de  cette 
hypothèse  pour  placer  la  Chambre  dans  la  posi- 
tion que  je  veux  lui  soumettre.  Un  citoy-n  de  la 
Manche,  voisin  de  l'un  de  ces  électeurs  fraudu- 
leusement inscrits,  sait  d'une  manière  certaine, 
par  des  renseignements  positifs,  que  cet  électeur 
ne  paye  pas  le  cens;  cependant  il  est  inscrit  sur 
la  il? te  ;  le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  une 
réclamation,  l'y  maintient,  et  le  ûonseil  d'Etat 
confirme  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
Après  cela,  l'on  sait  positivement  que  l'électeur 
est  frauduleux  ;  je  le  demande,  cet  électeur  aura- 
t— il  acquis  le  droit  d'étouffer  les  reproches  de  sa 
conscience  et  de  déposer  dans  l'urne  le  vote  qui 
le  condamne  ? 

J'en  appelle,  Messieurs,  à  votre  conscience;  vous 
ne  souffrirez  pas  qu'une  pareille  doctrine  s'éta 
blisse  parmi  vous.  La  Ghambre  doit  nom  ner  une 
commission  pour  examiner  les  faits  graves  qui 
vous  sont  exposés.  J'espère  qu'elle  voudra  bien 
accueillir  ma  propqsition. 

M.  de  Salnte-Aalalre.  Je  ne  viens  pas  m'ep«« 
poser  aux  conclusions  du  §•  bureau;  il  me  semble 
qu'elles  ne  sont  contestées  par  personne.*  elles 
sont  indiquées  par  la  nécessité.  Je  ne  prétends  pas 
non  plu*  m'opporfer  à  la  proposition  de  M.  le  gé- 
nérai Sébastiani  ;  ie  consens  de  tout  mon  cœur  à 
ce  qu'il  soit  nomme  une  commission.  Mais  je  viens 
répondre  aux  accusations  dont  M.  le  préfet  de  la 
Manche  a  été  l'objet,  et  exercer  un  droit  que  me, 
donne  une  amitié  de  trente  années. 

Tout  ce  que  le  préfet  de  la  Manche  a  fait,  je 
l'accepte,  je  m'en  charge;  je  me  porte  garant  de 
ses  œuvre*,  convaincu  qu'après  un  mûr  examen, 
vous  trouvères  qu'il  n'a  rien  fait  que  de  légal.  Je 
suis  persuadé  que  M.  le  général  Sébastiani  a  ajouté 
une  confiance  entière  à  tout  ee  qu'il  a  dit  ;  mais 
il  me  permettra  d'exprimer  une  certitude  CQn» 
traire,  que  30  années  d'intimité  ont  laissée  dans 
mon  cœur. 

Les  reproches  qui  ont  été  analysés  par  M-  le 
rapporteur  sont  relatifs  h  l'introduction  de  (put 
électeurs.  Je  déclare  que  le  préfet  de  la  Mauche 
est  incapable  d'avoir  introduit  sciemment  de 
faux  électeurs. 

M.  le  général  Sébastiani.  Je  n'a)  pas  dit 

sciemment,  je  m'en  applaudis. 

M.  4e  Aalnte-Anlalre.  On  l'accuse  d'avoir 
voté,  quoique  n'uyunt  pas  sou  domicile  |>olitique 
dans  le  département  de  la  Manche.  Il  est  facile  de 
repousser  ce  dernier  reproche.  M.  d'Batoormel 
suait,  à  la  vérité,  son  domicile  politique  dans  le 
dépurtemeut  des  Vosges,  où  il  a  voté  en  1824. 
Mais  la  loi  dit  que  la  translation  du  domicile  reei 
ou  politique  ne  donnera  l'exercice  du  droit  poli- 
tique relativement  k  l'élection  des  députés,  qu'à 
celui  qui,  dans  les  quatre  ans  antérieurs,  ne  l'a 
point  exercé  dan*  un  autre  département.  Cette 
exception  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  dissolution 
de  la  Ghambre. 

Voila  ce  qui  explique  l'inscription  ttrdive  do 
M  d'Kstourmel  sur  la  liste  électorale;  il  fallait, 
pour  qu'il  pût  voter,  le  eus  de  la  dissolution  de 
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la  Chambre;  il  ne  pouvait  donc  pas,  avant  que 
l'ordonnance  de  dissolution  eût  paru,  se  faire 
porter  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mai  1827. 

Quant  à  la  translation  du  domicile  réel,  je 
pense  qu'elle  est  opérée  par  un  séjour  de  trois 
années  dans  le  département  que  le  préfet  admi- 
nistre, et  que  par  suite  le  domicile  politique  lui 
est  acquis.  (Mouvement  négatif.)  Je  sais  que  c'est 
une  question  grave,  et  que  d'habiles  jurisconsultes 
sont  divisés  sur  ce  point;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  bonne  foi  de  M.  d'Estourmel  ne 
saurait  être  inculpée. 

Je  suis  également  convaincu  que  le  reproche 
qui  lui  est  adressé,  sur  l'introduction  de  faux 
électeurs,  est  aussi  sans  fondement.  Ce  ne  sera 

Ïias  moi,  Messieurs,  qui  chercherai  à  affaiblir 
'indignation  que  doivent  inspirer  des  manœuvres 
aussi  coupables.  Je  conviens  que  depuis  1824 
l'esprit  français  a  été  étrangement  travesti  par 
l'esprit  de  parti.  Aussi,  loin  de  m'opposer  à  ce 
que  les  tribunaux  fassent  justice  des  administra- 
teurs indignes  de  ce  nom,  je  désire  que  des  re- 
cherches sévères  soient  faites,  et  que  des  arrêts 
de  cour  d'assises,  peut-être,  prouvent  qu'on  n'est 
pas  plus  coupable  en  coupant  les  bourses  et  en 
escaladant  les  murailles  pour  voler,  qu'en  pri- 
vant les  ciloyeus  de  leurs  droits  politiques. 

Si  le  langage  qu'a  tenu  en  1824  M.  d'Estourmel 
peut  être  considéré  comme  la  garantie  de  ses 
actes,  je  vous  citerai  les  termes  de  sa  circulaire  : 

c  Le  préfet  engage  les  personnes  qui  se  croi- 
raient lésées,  et  qui  conserveraient  le  moindre 
soupçon  sur  l'impartialité  de  leurs  inscriptions, 
à  venir,  avec  confiance,  lui  demander  des  expli- 
cations. Si  quelques-uns  préféraient  le  droit  de 
pétition  ou  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  le  préfet 
déclare  qu'ils  lui  feront  plaisir,  et  lui  fourniront 
l'occasion  de  démontrer  qu'aucune  liste  n'a  été 
plus  légalement  établie  que  celle  des  électeurs 
de  son  département.  » 

Certes,  cette  circulaire  ne  ressemble  pas  à 
d'autres  dont  il  vous  a  été  donné  connaissance. 
Il  est  difficile  de  croire  qu'un  préfet  qui  ne  craint 
pas  d'exposer  ses  actes  à  la  clarté  du  soleil,  ait 
agi  de  mauvaise  foi. 

J'ai  voulu  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  j'ai 
parlé  dans  la  conviction  de  mon  âme. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole  à  la 
fois.) 

(M.  de  Preissac  monte  à  la  tribune  ;  mais  il  en 
descend  pour  céder  la  parole  à  M.  de  Yatimesnii, 
qui  demande  à  être  entendu.) 

M.  de  Vathueanll,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans  la  ques- 
tion principale  que  présente  cette  élection,  il  est 
quelques  points  préliminaires  gue  je  crois  devoir 
traiter.  Le  premier  est  relatif  au  reproche  qui 
s'applique  à  l'inscription  du  nom  de  M.  le  comte 
d'Estourmel  sur  la  liste  des  électeurs.  On  a  dit 
que  M.  le  comte  d'Estourmel  avait,  en  1824,  son 
domicile  politique  dans  le  déparlement  des 
Vosges  ;  q ne  ce  domicile  n'avait  pas  été  transféré 
daus  le  département  de  la  Manche,  par  une  dé- 
claration faite  dans  les  deux  départements,  six 
mois  d'avance,  comme  le  prescrit  la  loi;  qu'ainsi 
M.  le  comte  d'Estourmel  avait  conservé  son  domi- 
cile politique  dans  le  département  des  Vosges, 
et  qu  il  n'avait  pas  eu  le  droit  de  voter  dans  le 
département   de  la  Manche.  Je  crois  qu'il  y  a 

Srrrur  dans  cette  proposition.  L'article  3  delà  loi 
u  5  février  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est 


dans  le  département  où  il  a  son  domicile  réel. 

«  Néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans  tout 
autre  département,  où  il  payera  des  contributions 
directes,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire,  six  mois 
d'avance,  une  déclaration  expresse  devant  le 
préfet  du  département  où  il  aura  son  domicile 
politique  actuel,  et  devant  le  préfet  du  départe- 
ment où  il  voudrait  le  transférer. 

«  La  translation  du  domicile  réel  ou  politique  ne 
donnera  l'exercice  du  droit  politique,  relative- 
ment à  l'élection  des  députés,  qu'à  celui  qui,  dans 
les  quatre  ans  antérieurs,  ne  l'aura  point  exercé 
dans  un  autre  département. 

»  Cette  exception  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de 
dissolution  de  la  Chambre.  » 

Quel  est  le  sens  de  cet  article?  c'est  qu'en 
thèse  générale,  le  domicile  politique  est  attaché 
au  domicile  réel.  A  la  vérité,  le  domicile  poli- 
tique peut-être  détaché  du  domicile  réel  par  une 
déclaration  faite  dans  les  termes  prescrits  par  la 
loi;  mais  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  ;  si  le 
domicile  politique  n'a  pas  été  détaché  du  domicile 
réel,  il  reste  invinciblement  attaché  au  domicile 
réel.  S'il  y  a  translation  du  domicile  réel,  il  y  a 
par  voie  de  conséquence  translation  du  domicile 
politique.  Toute  fa  question  se  réduit  à  savoir 
s'il  y  a  eu  translation  du  domicile  réel  de  M.  le 
comte  d'Estourmel.  Aux  termes  du  Gode  civil,  le 
domicile  réel  est  là  ou  tout  Français  a  son  prin- 
cipal établissement.  Peut-on  douter  qu'un  préfet 
qui,  depuis  plusieurs  années,  est  à  la  tête  d'un 
département,  n'eût  là  son  principal  établissement, 
et  par  conséquent  son  domicile  réel  ?  n'at-t-il  pas 
aussi  son  domicile  politique? 

Le  Code  civil  dit,  à  la  vérité,  que  la  translation 
du  domicile  réel,  n'a  lieu  de  plein  droit  que  dan3 
le  cas  de  fonctions  inamovibles.  Remarquez  que 
je  ne  soutiens  pas  que  le  préfet  transfère  de  plein 
droit  son  domicile  réel.  Mais  indépendamment 
de  cette  translation,  il  y  a  d'autres  présomptions 

Sui  sont  abandonnées  aux  lumières  des  juges, 
es  présomptions  consistent  dans  le  changement 
qui  a  eu  lieu  par  suite  du  principal  établissement; 
quand  cet  établissement  se  trouve  transféré  d'un 
endroit  dans  un  autre,  peut-on  douter  de  l'aban- 
don entier  et  irrévocable  du  précédent  domicile, 
qui  était  dans  le  département  où  le  préfet  admi- 
nistrait? Le  domicile  réel  a  donc  été  changé  par 
le  déplacement  du  préfet:  et  alors  ne  peut-on 
pas  soutenir  que  le  domicile  politique  l'a  suivi  ? 
Avant  de  passer  à  la  discussion  de  la  question 
principale,  j  ai  un  mot  à  dire  sur  l'enquête  qui  a 
été  réclamée  par  un  honorable  membre.  Je  ne 
crois  pas  qu'en  pareille  matière  ce  soit  par  voie 
d'enquête  qu'on  puisse  procéder.  J'admets  qu'une 
commission  peut  être  formée,  qu'elle  peut  avoir 
pour  objet  de  prendre  des  renseignements  au- 

Ï>rès  du  ministre  compétent,  et  c'est  ce  qui  a  été 
ait  dans  plusieurs  occasions.  Mais,  quant  à  une 
enquête  proprement  dite,  je  soutiens  qu'elle  ne 
peut  être  ordonnée.  L'enauete  suppose  le  pouvoir 
d'appeler  des  témoins,  de  donner  commission 
rogatoire  à  des  magistrats.  Je  ne  pense  pas  que 
vous  ayez  ce  pouvoir.  Vous  l'auriez,  si  vous  pro- 
cédiez comme  corps  judiciaire.  Par  exemple,  la 
Chambre  a  le  droit  de  procéder  ainsi  contre  un 
écrivain  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  contre 
les  ministres  lorsqu'elle  les  accuse  ;  mais  quand 
nous  avons  à  décider  des  questions,  comme  corps 
politique,  je  doute  fortement  que  vous  ayez  le 
pouvoir  de  provoquer  une  tempête.  La  Chambre 
me  permettra  de  lui  transmettre  ces  doutes  sur 
les  limites  de  ses  pouvoirs.  La  Chambre  a  annoncé 
l'intention  honorable  de  maintenir  Tordre  légal  ; 
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c'est  à  elle  à  donner  l'exemple,  en  se  renfermant  | 
dans  les  limites  de  ses  attributions. 

Je  passe  à  la  question  principale,  gui  dente  de 
lYlection  contestée  en  ce  moment.  On  vous  pro- 
pose l'ajournement,  ce  qui  suppose  que  des  véri- 
fications utiles  seraient  à  faire,  et  que,  par  suite, 
vous  auries  une  décision  à  prendre.  L'aiourne- 
ment  qu'on  vous  propose  a  pour  but  de  s  assurer 
de  la  capacité  des  électeurs  ;  il  suppose  donc 
votre  compétence  pour  statuer  sur  la  capacité 
des  électeurs  qui  ont  été  portés  sur  la  liste.  C  est 
pour  cette  raison  que  je  crois  devoir  m  opposer 
a  l'ajournement.  „     4 .       .  . 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  précé- 
dente séance,  et  qui  s'est  renouvelée  aujourd  nui, 
j'ai  entendu  plusieurs  orateurs  proclamer  le  prin- 
cipe, qu'en  matière  d'élections,  la  Chambre  se 
décide  comme  un  jury,  d'après  son  intime  con- 
viction. Je  suis  loin  de  contester  cette  proposi- 
tion. J'admets,  en  ce  sens,  que  toutes  les  fois 
que  vous  aurez  légalement  acquis  la  conviction 
que  les  élections  portent  un  caractère  frauduleux, 
qu'elles  ne  sont  qu'un  mensonge  couvert  des 
apparences  de  la  légalité,  alors  je  crois  que, 
comme  jury,  vous  aves  le  droit,  et  que  môme 
c'est  pour  vous  un  devoir  d'annuler  de  telles 
élections. 

Mais  quels  seront  les  éléments  de  votre  convic- 
tion ?  A  cet  égard,  je  crois  devoir  vous  soumettre 
uoe  distinction  qui  semble  de  nature  à  s'appli- 
quer à  tous  les  corps,  soit  politiquesl  soit  judi- 
ciaires, qui  ont  à  décider  telles  questions.  Ou  la 
loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  manière  dont  les 
preuves  devront  être  faites,  ni  sur  la  juridiction 


aucune  espèce  de  limites  ;  c'est  tout  ce  qui  est 
de  nature  a  persuader,  c'est  tout  ce  que  la  raison 
suggère  ;  ces  éléments  n'ont  d'autres  limites  que 
la  conscience  et  la  raison.  Mais  lorsque  la  loi 
s'est  expliquée,  lorsqu'elle  a  décidé  que  les  élé- 
ments de  conviction  ne  pourraient  résulter  que 
de  telles  preuves  faites  de  telle  manière,  lorsque 
la  loi  a  dit  telle  capacité  devra  être  appréciée  par 
telle  autorité,  alors  il  est  impossible  de  s'écarter 
des  dispositions  de  la  loi.  La  conviction  de 
l'homme  privé  diffère  alors  de  la  conviction  de 
l'homme  public.  La  conviction  de  l'homme  privé 
n'a  aucune  espèce  de  limites;  mais  celle  de 
l'homme  public  a  naturellement  les  limites  qui 
lui  ont  été  tracées  par  la  loi. 

J'applique  ces  principes  aux  questions  de  vali- 
dité des  élections.  Le  jugement  de  tout  ce  qui 
concerne  la  validité  des  élections  appartient  na- 
turellement à  la  Chambre.  Ainsi,  partout  où  la 
loi  n'a  pas  disposé,  la  Chambre  a  nécessairement 
un  droit  ;  c'est  ainsi  que  relativement  à  la  capa- 
cité des  élus,  votre  droit  ne  connaît  aucune  li- 
mite. Vous  juges  de  la  capacité  des  élus,  en  sta- 
tuant sur  les  questions  d'âge,  de  contributions, 
en  un  mot.  sur  toutes  les  difficultés  oui  peuvent 
s'élever  relativement  aux  élections.  Il  en  est  de 
même  pour  les  opérations  électorales,  par  rap- 
port aux  vices  intrinsèques  qui  pourraient  les 
entacher,  tels  que  la  violence  ou  tout  autre  ca- 
ractère qui  pourrait  ôter  aux  opérations  électo- 
rales la  légalité,  sans  laquelle  relu  ne  peut  être 
admis.  La  loi  nouvelle  n'a,  à  cet  égard,  posé  au- 
cune borne,  par  conséquent  vos  droits  sont  en- 
tiers. 

Bn  est-il  de  même  relativement  à  la  capacité 
des  électeurs  T  Ici  je  distingue.  Avant  la  loi  du 
6  février  1817,  je  conviens  qu'il  pouvait  eu  être 


de  même  :  car,  par  cela  seul  que  vous  éliei  ju- 
ges des  élections,  ce  qui  est  la  question  princi- 
pale, vous  l'éties  aussi  des  questions  accessoires. 
Ainsi,  avant  la  loi  du  5  février,  la  capacité  des 
électeurs  aurait  pu  être  mise  en  question  devant 
vous.  Bn  est-il  de  même  depuis  cette  loi  f  c'est 
le  point  que  vous  avei  à  décider.  Cette  loi  n'a- 
t-eile  pas  attribué  à  une  autre  autorité  le  pou- 
voir de  juger  la  capacité  des  électeurs  ?  l'article  5 
porte  : 

«  Le  préfet  dressera,  dans  chaque  département, 
la  liste  des  électeurs,  qui  sera  imprimée  et  affi- 
chée. 

«  Il  statuera  provisoirement,  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient 
contre  la  teneur  de  cette  liste,  sans  préjudice  du 
recours  de  droit,  lequel  ne  pourra  néanmoins  sus- 
pendre les  élections. 

«  Art.  6.  Les  difficultés  relatives  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ou  politiques  du  récla- 
mant seront  définitivement  jugées  par  les  cours 
royales.  Celles  qui  concerneraient  ses  contribu- 
tions, ou  domicile  politique,  le  seront  par  le  Con- 
seil d'État.  » 

La  loi  dit,  en  outre,  que  ces  réclamations  seront 
inscrites  au  secrétariat  général  de  la  préfecture, 
selon  l'ordre  et  la  date  de  leur  réception  ;  que 
nul  ne  peut  cesser  de  faire  partie  de  la  liste  élec- 
torale qu'en  vertu  d'un  jugement,  et  que  l'appel, 
ou  le  recours,  a  un  effet  suspensif. 

Ainsi  deux  propositions  très  importantes  ont 
été  établies  par  cette  loi.  La  première,  qu'il  y  a 
présomption  légale,  que  les  individus  qui  ont  été 
portés  sur  la  liste  ont  réellement  la  qualité  d'é- 
lecteurs. Mais  de  quelle  manière  peut  cesser  bette 
présomption  légale  ?  Elle  ne  peut  cesser  que  par 
une  décision  rendue  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi.  Quelles  sont  ces  formes?  C'est, lors- 
qu'il s'agit  d'un  domicile  politique  ou  des  con- 
tributions, la  décision  en  conseil  de  préfecture 
et  le  recours  devant  le  Conseil  d'État.  Tant  qu'il 
n'a  pas  été  décidé  par  l'autorité  compétente 
qu'une  inscription  sur  la  liste  a  eu  lieu  indû- 
ment, elle  conserve  toute  sa  force,  et  la  pré- 
somption légale  y  est  attachée.  Il  ne  suffit  donc 
pas  de  dire  qu'un  tel  était  un  faux  électeur,  il 
faut  encore  le  prouver  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  réclamation  for- 
melle devant  l'autorité  compétente.  Dans  l'ab- 
sence de  réclamations,  la  présomption  légale 
subsiste  ;  et  comme  elle  dispense  de  tout  autre 
preuve,  il  me  semble  que  des  réclamations  qui 
vous  sont  adressées  par  des  électeurs  ne  peuvent 
détruire  cette  présomption  légale  ni  vous  faire 
surseoir  à  l'admission  d'un  député. 

Cependant,  Messieurs,  j'admets  que,  s'il  y  avait 
eu  fraude  évidente,  que  si  les  élections  présen- 
taient une  espèce  de  complot  de  l'administration 
contre  les  droits  des  citoyens,  contre  les  droits 
de  la  Chambre,  contre  les  libertés  publiques» 
alors  la  justice  ordinaire  qui  a  été  confiée  aux 
tribunaux,  aux  préfets,  en  conseil  de  préfecture 
et  au  Conseil  d'État,  ne  suffiraient  peut-être  plus. 
Je  conviens  que  la  Chambre  pourrait  ressaisir  le 
droit  d'annuler  une  semblable  élection,  mais 
comme  grand  jury,  comme  jury  national,  en  rai- 
son de  la  fraude  qui  aurait  porté  atteinte  aux  li- 
bertés publiques  et  à  sa  considération.  Hais  hors 
de  ces  cas,  quand  il  ne  s'agit  que  d'inscriptions 
qui  ne  sont  attaquées  que  par  des  preuves  néga- 
tives ;  quant  &  l'appui  de  ces  preuves,  il  n'y  a 
aucun  commencement  de  preuves  par  écrit,  on 
ne  peut  que  rester  dans  les  limites  de  la  justice 
ordinaire  ;  et  ceux  qui  nous  sont  dénoncés 
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cotonie  faux  électeurs,  ne  peuvent  être  par  tous 
considérés  comme  tels. 

Par  toutes  ces  raisons,  je  m'oppose  à  l'ajour- 
netnent. 

S.  le  général  Sébastian!  demande  la  pa- 
. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  À  demain,  à  de- 
main! 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.)] 


chambre  des  députés. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  H  AVEZ. 

Séance  du  mercredi  13  février  1828. 

ta  ôéatice  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart, 

MM.  le  éomte  Portais,  le  comte  de  La  Ferronays, 
de  Vatisménil,  le  vicomte  de  Martignac,  le  comte 
de  Chabrol,  le  comte  Boy,  le  comte  de  Saint- 
Cricq,  le  vicomte  de  Caux,  sont  au  banc  des 
ministres. 

Le  procès-terbal  est  adopté. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  adressée  par  M.  le  générai  Partouneaux, 
élu  par  le  département  du  Var. 

Le  bruit  qui  règne  dans  la  salle  n'a  permis  qu'à 
un  très  petit  nombre  de  membres  d'entendre  cette 
lettre.  On  en  démande  une  seconde  lecture. 

M.  lié  ttiitàch,  l'un  des  secrétaires  provi- 
soires, monte  à  la  tribune,  et  prend  des  mains 
de  M.  le  président  la  lettre  de  M.  le  générai  Par- 
touneaux; elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Mdnsietir:  le  Président, 

k  LorS  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  me  fut  écrit  que,  par  suite  de  dégrève- 
ments successivement  opérés,  mes  contributions 
n'atteignaient  plus  le  cens  exigé  pour  l'éligibilité. 
Je  Consultai  la  personne  du  département  du  Yur 
que  j'ai  chargée  de  la  surveillance  de  mes  pro- 
priétés. Sa  réponse  fut  qu'il  y  avait  erreur  dans 
les  avll  que  j'avais  reçus;  qu'elle  provenait  de  ce 

Su'une  partie  de  mes  biens,  acquise  depuis  près 
e  vingt  années,  était  encore  imposée  6ous  le  nom 
de  l'ancien  propriétaire,  et  qu'après  rectification, 
je  me  trouvais  payer  1,080  francs. 

c  Arrivé  dans  le  Yur  la  veille  des  opérations 
du  grand  collège,  avec  toute  sécurité  à  cet  égard, 
j'acceptai  la  députation,  comme  un  honorable  et 
nouveau  témoignage  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance de  mes  concitoyens,  qui  m'ont  accordé  la 
presau'unanimité  de  leurs  suffrages. 

«  Cependant  depuis  mou  retour  d'un  voyage, 
dans  le  comté  de  Nice,  j  ai  appris  qu'un  nouvel 
examen  des  extraits  des  rôles  de  mes  contribu- 
tions dans  le  Var,  a  fait  connaître  que  je  paie 
seulement  n*A  # n •• *  xS  '-- 


préfet 

attire  impoi;  j  ai  ecru  aussitôt  a  raris  pour 

quérir  du  montant  de  ma  cote  personnelle  et  mo- 
bilière, et  l'on  m'informe  que  j'ai  été  omis  pour 
céttç  nature  de  contributions,  sur  les  rôles  de 
1827.  Je  figuré  sur  ceux  de  1828,  pour  la  somme 
de  96r  fraheà  attribués  à  mon  logement  que  Poc- 
cupe  depuis  six  années,  ce  qui  me  rena  désor- 
mais éligiblé. 


•  La  question  de  savoir  si  je  pourrais  être  porté 
sur  un  rôle  supplémentaire,  pour  réparer  cette 
omission  dans  rexercice  1827,  qui  n'est  pas  clos 
encore,  a  été  soumise  à  M.  le  ministre  dos  finan- 
ces par  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Ces  rôles  supplé- 
tifs ne  sauraient  être  autorisés  dans  les  départe- 
ments, où  la  contribution  personnelle  est  un  impôt 
de  répartition;  mais  cette  contribution  pour  Paris, 
étant  un  impôt  individuel  et  de  qualité,  les  or- 
donnances et  règlements  qui  régissent  l'une,  peu- 
vent n'être  point  applicables  à  d'autreB.  J'attends 
la  décision  de  Son  Excellence. 

«  Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  empêché,  jus- 
qu'à ce  jour,  de  produire  les  pièces  relatives  à 
mon  élection.  J'ai  cru  en  devoir  compte  à  la 
Chambre,  à  qui  je  vous  prie  de  vouloir  bien  le* 
communiquer. 

«  Je  suis,  etc., 

c  le  lieutenant  général  commandant  la  1*  divi- 
sion militaire  de  la  garde  royale, 

Comte  Partouneaux. 
A  Grasse,  le  6  février  1828.  » 

[M.  Méehtn.  Le  renvoi  au  bureatiu) 

[Ce  renvoi  est  ordonné.) 

[M.  Sébastiani  se  dirige  vers  la  tribune.} 

H.  Peton.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel 
au  règlement...  M.  Gaétan  de  La  Kocbefoucault 
est  inscrit  le  premier  depuis  hier  pour  monter  à 
la  tribune»  et  jusqu'ici  il  n'a  pu  obtenir  la  parole; 
je  demande  que  Tordre  des  inscriptions  soit  main- 
tenu. 

M.  le  Président.  M.  de  La  Rochefoucauld  a  la 
parole. 
(M.  le  général  Sébastiani  regagne  sa  place.) 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoacauld.  Messieurs 
l'ordre  du  jour  est  l'ôlertion  de  M.  de  Lorimier. 

Hier  j'ai  cédé  la  parole  aux  orateurs  distingués 
que  vous  avez  entendus,  et  je  sais  très  bien  que 
je  n'ai  pas,  comme  eux,  ledroit  de  fixer  longtemps 
votre  attention.  Je  ne  me  serais  pas  permis  de 
monter  à  cette  tribune  si  je  n'avais  pas  cru  que 
dans  la  discussion  de  la  question  qui  vous  oc- 
cupe, loin  d'avoir  besoin  de  s'élever  à  de  hautes 
théories  et  de  les  défendre  avec  une  brillante 
éloquence,  il  faut  au  contraire  s'attacher  aux  prin- 
cipes les  plus  usuels,  aux  notions  les  plus  ordi- 
naires de  l'état  actuel  de  la  société  :  Heureux  si, 
au  moyen  de  quelques  exemples  pris  dans  vos 
lois  et  dans  vos  usages,  je  peux  parvenir,  avec  un 
raisonnement  simple,  à  réunir  des  opinions  qui 
sont  moins  éloignées  qu'elles  ne  le  paraissent,  et 
maintenir  cet  accord  de  sentiments  et  d'intentions 
qu'il  est  si  doux  de  voir  régner  dans  cette 
Chambre  ! 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
dit  avec  raison  que  la  loi  a  réglé  les  juridictions 
qui  doivent  prononcer  sur  la  formation  des  listes, 
et  la  loi  a  fixé  aussi  votre  juridiction  non  seule- 
ment sur  l'admission  des  députés,  mais  aussi  sur 
leur  élection.  Lisez  l'article  1 1  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier; il  attribue  expressément  à  la  Chambre  des 
députés  la  décision  définitive  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveront  sur  les  opérations  des  col- 
lèges. Cet  article  est  formel,  il  établit  un  droit 
général  incontestable.  Ainsi,  c'est  à  tort  qu'on 
vous  assimilie  à  des  jurés  ;  vous  êtes  des  juges 
constitués  comme  les  autres  par  la  loi.  Vous  avez 
attribution  sur  tout  ce  qui  concerne  l'admission 
des  députés,  et  vous  allez  reconnaître,  par  un 
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exemple  très  simple,  combien  ia  similitude  entre 
voud  et  des  juges  est  évidente. 

Messieurs,  les  opérations  électorales  commen- 
cent par  la  formation  de  la  liste,  et  c'est  l'auto- 
rité administrative  quialmet  sur  cette  liste  ceux 
qui  ont  la  capacité  d'être  électeurs,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  la  capacité  d'être  jurés.  Supposez  main- 
tenant qu'il  y  ait  cour  d'assises  et  collège  électo- 
ral en  même  temps  C'est  ce  qui  a  lieu  fréquem- 
ment. Supposez  qu'un  juré  et  un  électeur  aient 
voté  en  môme  temps,  l'un  à  la  cour  d'assises, 
l'autre  au  collège  électoral,  sans  avoir  les  capa- 
cités requises  par  la  loi.  Les  accusés  condamnés 
>ar  la  cour  d'assises  se  pourvoiront  auprès  de 
a  cour  de  cassation,  et  les  électeurs  déchus  de 
eurs  prétentions  par .  l'élection  se  pourvoiront 
devant  les  autorités  judiciaires  ou  administratives 
quant  aux  droits  personnels  des  électeurs,  mais 
devant  vous  aussi  quant  au  Tait  de  l'élection  du 
député,  puisque,  sans  l'élection,  le  député  ne  peut 
pas  être  admis  par  vous. 

N'est-il  pas  vrai  due,  quand  bien  même  la  cour 
d'assises  aura  admis  le  faux  juré  mémo  par  un 
arrêt,  la  cour  de  cassation  examinera  de  nouveau 
ses  capacités  ;  et  si  elle  croit  que  ces  capacités 
n'existent  pas,  elle  annulera  le  jugement,  li  en 
est  de  même  de  vous,  Messieurs;  quand  bien 
même  le  faux  électeur  aurait  été  admis  au  collège 
par  quelque  autorité  que  ce  soit,  vous  avez  le 
droit  d'examiner  de  nouveau  ses  capacités,  parce 
qu'elles  influent  sur  les  capacités  mêmes  de  l'élu, 
et  par  conséquent  sur  son  admission. 

Remarquez  que  ce  n'est  pas  le  juré  qui  est  placé 
sous  ia  compétence  de  la  cour  die  cassation,  c'est 
le  condamne;  c'est  le  jugement  qui  est  soumis  à 
la  cour,  parce  que  nul  jugement  criminel  sur  le- 
quel on  se  pourvoie,  ne  peut  être  exécuté  sans  que 
la  cour  de  cassation  l'ait  reconnu  valide.  De  même 
ce  n'est  pas  l'électeur  qui  est  soumis  à  votre  com- 
pétence, c'est  l'élu  ;  c'est  le  jugement  d'élection 
qui  vous  est  soumis,  parce  que  nul  député,  contre 
l'élection  duquel  on  se  pourvoie,  ne  peut  être 
admis  dans  votre  sein  sans  que  vous  ayez  jugé 
définitivement,  d'après  les  termes  de  l'article  11  de 
la  loi,  que  son  élection  est  valide. 

Il  n'y  a  là  d'aucune  part,  Messieurs,  usurpation 
du  pouvoir.  La  cour  de  cassation  n'est  pas  com- 
pétente pour  savoir  comment  et  pourquoi  le  faux 
juré  a  mis  sur  la  liste,  mais  elle  Test  pour  déci- 
der si  le  jugement  qui  devait  être  rendu  sur  la 
décision  des  jurés  l'a  été  sur  la  décision  de  véri- 
tables jurés,  vous  êtes  de  môme  compétents,  non 
pas  pour  juger  comment  et  pourquoi  un  faux 
électeur  a  été  admis  au  collège,  mais  pour  dé- 
cider si  le  jugement  d'élection,  qui  devait  être 
rendu  d'après  les  votes  des  électeurs,  l'a  été 
d'après  les  votes  de  véritables  électeurs. 

11  n'y  a  pus  là  désordre  dans  l'Etat.  Il  y  en  au* 
rait  au  contraire  si  vos  fonctions  étaient  usurpées 
et  la  première  assurément  est  celle  de  vous  cons- 
tituer. 

Ou  vous  a  nommé  la  souveraineté?  Eh  bien, 
Messieurs,  qu'où  vous  dise  donc  ce  que  vous  êtes? 
Quand  on  n'est  pas  souverain,  on  est  sujet.  Dequi 
fétes-vous?  (Voix  à  droite  ;  du  roi,  du  roi  !) 

M.  Gaétan  éé  La  Rochefoucauld.  Je  vais 
répondre;  et  je  vais  pluB  loin,  en  vousdemandant: 
Cm  serait  donc  la  souveraineté?  Vous  voyez  que 
j'aborde  franchement  la  question.  Me  dira-t-ou 

au'elle  est  dans  le  roi  ?  Je  ne  le  nie  pas,  j'en  suis 
'accord  ;  mais  comment  y  est-elle  f  Qu'est-ce  que 
la  souveraineté  du  roi  ?  Voilai  ce  qu'il  faut  défiuir 
dans  le  cercle  des  attributions  appartenant  au 


gouvernement  cohstitutiondel.  (Êuttitureè  pro- 
longés.) On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  ce 
soit  le  pouvoir  exécutif  qui  constitue  la  souve- 
raineté du  roi.  On  sait  qie  le  pouvoir  exécutif 
n'est  jamais  qu'une  délégation,  et  il  est  assez  ré- 
connu par  tous  les  publicistes  anciens  et  moderpes 
qu'il  est  une  délégation  du  pouvoir  législatif. 
(Nouvelle  interruption  ;  exclamations  à  droite  ;  de 
toutes  parts  :  A  la  question  1  à  la  question  1) 

M.  le  Président  agite  sa  sonnette. 

Voix  à  gauche  *  Parlez  !  parlez) 
(Le  silence  se  rétablit  avec  peiné.) 

M.  CLéëtan  de  La  Itoehefoucaitld.  C'est  donc 

évidemment  la  portion  du  pouvoir  législatif  attri- 
buée au  roi  par  la  constitution  de  l'Etat  qui  cotis* 
litue  réellement  la  souveraineté  dans  le  go U ver-» 
nement  constitutionnel.  Mais  il  me  semble  aussi, 
Messieurs,  que  depuis  l'établissement  de  la  Charte 
le  pouvoir  législatif  a  été  divisé  en  trois  parts,  et 
on  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  celles  attri- 
buées a  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre 
élective  soient  d'une  autre  essence  que  celle  attri- 
buée au  roi.  Il  en  résulte  évidemment  due  le  roi 
est  souverain  dans  l'étendue  de  ses  attributions, 
et  que  vous  l'êteS  également  dans  l'étendue  dés 
vôtres.  Tel  est  le  gouvernement  constitutionnel. 
(Les    murmures    toujours    croissants    d'une 

frande  partie  de  l'Assemblée  permettent  &  peine 
l'orateur  de  faire  entendre  ces  dernières  phrases. 
De  vives  discussions  s'établissent  sur  tous  les 
bancs;  quelques  membres  adressent  à  l'orateur 
des  interpellations  qu'on  ne  peut  daisir.) 

M.  Oberkauipt,  un  de  MM.  les  secrétaires  pro- 
visoires, monte  a  la  tribune. 

M.  Oberkampf.  Messieurs,  l'article  23  du  règle- 
ment veut  qu'aucune  marque  d'approbation  ou 
d'improbation  ne  soit  manifestée  dans  cette  Cham- 
bre... 

(Exclamation  générale.  L'agitation  coniinde 

Au  milieu  du  bruit,  MM.  de  Lametli  et  Casimir  Pè- 
rier  essaient  en  vain  de  se  faire  entendre.) 

(M.  Chauvelin  monte  à  la  tribune  où  il  reucohtre 
MM.  de  La  Rochefoucauld  et  Oberkampf.) 

M.  Chauvelin.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement.  (Son!  non!  Laissez  parler  ! 
A  la  question\)  Messieurs,  vous  avea  toujours 
accordé  la  priorité 

Voix  à  droite  ;VouS  n'avez  pas  la  parole. 

(Le  bruit  va  toujours  croissant.  M.  Chauvelin,  ne 

SDuvant  obtenir  fa  parole,  cause  un  instant  avec 
.  de  La  Rochefoucauld  et  fie  retire,  ainsi  que  M. 
Oberkampf. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  Mes- 
sieurs (A  la  question  !  à  la  question.)  Messieurs,  A 
vous  voulez  bien  m'entendre,  je  vais  arriver  à  la 

3uestion.  Je  n'ai  pas  l'h  ibitude  d'improviser  :  je 
ois  cependant  vous  dire  deux  mots  pour  établir 
qu'en  disant  que  le  pouvoir  législatif  est  divisé  en 
trois  portions,  je  n'ai  émis  une  opinion  ni  étrange, 
ai  inconstitutionnelle,  ni  séditieuse.  (Son!  non!) 

Voix  à  gauche:  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Gaétati  de  La  Itochefoncaitid.  J'ai  pu 
m'écarter  de  la  question.  Comme  dans  sonjdiscours 
M.  Ravez  a  nié  ia  souveraineté  de  la  Chambre 
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dans  l'étendue  de  8es  attributions  (et  je  n'ai  pas 
touIu  l'étendre  au  delà),  je  croyais  pouvoir  ré- 

Ïiondre  simplement  et  naturellement  en  rappelant 
a  division  des  pouvoirs  législatifs  à  H.  Ravez,qui 
me  paraissait  l'avoir  oubliée. 

À  gauche  :  Bien  1  bien  !  Parlez  1  parlez! 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoneaiild.  Je  ne  me 

rappelle  pas  précisément  l'opinion  de  M.  Ravez 
(Rires  à  droite)^  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper 
en  disant  qu'il  prétendait  nier  la  souveraineté  de 
la  Chambre  dans  ses  attributions.  Mon  opinion  a 
donc  été  mal  comprise  si  on  a  pu  penser  que  j'aie 
voulu  cesser  d'être  royaliste  et  constitutionnel. 

Je  me  proposais  de  traiter  ensuite  une  question 
déjà  agitée  par  plusieurs  orateurs,  mais  j'arrive 
tout  d  un  coup  à  ce  qui  touche  l'autorité  de  la 
cbose  jugée.  Je  crois  être  là  dans  la  question. 
(Oui!  oui  1) 

On  veut  vous  accuser  de  manquer  de  respect  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  on  a  commis  ici  une 
véritable  confusion  d'idées.  Un  tribunal  rend  un 
jugemçnt,  nul  doute  que  chacun  doit  le  respecter 
en  ce  sens  que  ce  jugement  doit  avoir  son  exé- 
cution. Mais  prétendre  vous  obliger  à  juger 
comme  ont  jugé  d'autres  juges?  c'est  le  renver- 
sement de  tous  les  principes,  c'est  l'oubli  le  plus 
étrange  de  vos  usages  légaux  les  plus  ordinaires. 
Chaque  jour,  une  cause  absolument  semblable  à 
une  précédemment  jugée,  souvent  même  la  même 
cause  est  portée  à  plusieurs  tribunaux,  souvent  à 
des  tribunaux  inférieurs  par  suite  de  renvois. 

Dira-t-on  que  le  tribunal  qui  juge  après  l'autre 
doit  respecter  l'autorité  de  la  chose  jugée  1  Non, 
certes,  j'en  appelle  à  tous  les  sages  magistrats  qui 
siègent  dans  cette  Chambre  :  ils  n'ont  que  leurs 
lumières  et  leur  conscience  pour  guides;  et  quand 
bien  même  les  cours  supérieures,  la  cour  suprême 
et  le  Conseil  d'Etat  du  roi  ont  jugé  les  mêmes 
questions  qui  leur  sont  soumises  de  nouveau,  ils 
les  décident  d'après  leur  propre  conviction  et 
sans  aucun  égard  aux  jugements  rendus  par 
d'autres  tribunaux.  Je  le  dis  comme  mes  hono- 
bles  collègues  :  il  serait  immoral  et  insensé  de 
proposer  un  système  contraire.  Et  je  dis  plus  : 
s'il  était  adopté,  il  n'y  aurait  plus  de  conscience 
en  France. 

Messieurs,  souvenez- vous  de  la  célèbre  contes- 
tation Régnier  et  Michel. 

Un  billet  portait  des  apparences  de  faux  maté- 
riel; on  en  réclame  le  paiement,  on  en  attaque 
en  même  temps  le  faux;  lacourcriminelle  décide 
qu'il  n'y  a  point  de  faux  et  quinze  jours  après  le 
tribunal  de  commerce  déclare  que  le  billet  étant 
faux  ne  doit  pas  être  payé.  Remarquez,  je  vous 

Îirie,  que  si  le  tribunal  de  commerce  s'était  cru 
ié  par  la  décision  de  la  cour  criminelle,  celle-ci 
aurait  jugé  et  décidé  de  fait  une  cause  de  com- 
merce, et  c'est  alors  qu'il  y  aurait  eu  désordre 
dans  l'Etat. 

Il  en  serait  de  même,  Messieurs,  si  vous  étiez 
tenus  de  respecter  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
des  tribunaux  auxquels  vous  n'êtes  point  su- 
bordonnés Ce  serait  alors  le  Conseil  d'Etat  ou 
les  cours  royales  qui  décideraient  réellement  de 
l'admission  des  députés,  et  ce  serait  le  conseil 
d'Etat  et  les  cours  royales  qui  composeraient  la 
Chambre  législative  sur  la  présentation  des  col- 
lèges. 

Espérons,  Messieurs,  espérons  que  ce  n'est  pas 

là  l'intention  de  MM.  les  ministres.  M.  le  ministre 

de  l'intérieur  nous  a  promis  qu'il  prendrait  tous 

es  moyens  de  mettre  un  terme  à  la  fraude  élec- 


torale. Eh  bien,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  un 
meilleur  moyen  que  celui  de  fixer  invariablement 
la  jurisprudence  que  vous  avez  établie  depuis 
l'ouverture  de  cette  nouvelle  session  : 

Annonçons  hautement  à  nos  commettants  qu'une 
ère  nouvelle  commence.  Qu'ils  sachent  que  la 
Chambre  de  1S28  a  adopté  déjà  une  jurisprudence 
entièrement  opposée  à  celle  des  Chambres  pré- 
cédentes. 

1°  Les  pétitions  relatives  aux  élections  ont  été 
renvoyées  dans  les  bureaux  avant  la  vérification 
des  pouvoirs.  Ainsi,  la  Chambre  a  pris  cette  fois 
connaissance  de  toutes  les  réclamations  avant  de 
décider  sur  les  élections  contestées; 

2°  Les  réclamations  ont  été  toutes  prises  en 
considération. 

On  à  porté  le  soin  jusqu'au  point  de  supposer 
vraies  toutes  les  réclamations  ;  et  on  a  eu  raison, 
parce  que  le  résultat  de  cette  supposition  n'étant 
que  de  suspendre  pour  avoir  le  temps  de  vérifier, 
vous  ne  faites  aucun  déni  de  justice  en  supposant 
les  réclamations  vraies,  et  que  vous  en  feriez  un 
complet  et  définitif  si  vous  les  supposiez  fausses 
avant  de  les  avoir  vérifiées; 

3°  Vous  avez  fait  le  calcul  des  suffrages  obtenus 
par  les  députés  élus,  en  déduisant  ceux  qui 
étaient  contestés,  et  vous  avez  admis  les  députés 
lorsqu'il  ne  résultait  cas  de  cette  déduction  un 
défaut  d'élection.  Ainsi,  vous  avez  rendu  prompte 
justice  aux  députés  élus  sans  porter  atteinte  aux 
droits  des  électeurs. 

Messieurs,  j'ai  cru  devoir  proclamer  à  la  France 
entière  l'établissement  de  cette  jurisprudence  ;  et 
si  vous  en  avez  le  mérite,  puissent,  MM.  les  mi- 
nistres être  noblement  jaloux  d'avoir  été  devancés 
par  vous,  nous  accepterons  volontiers  de  leur 
part  de  bons  exemples;  qu'ils  nous  permettent 
aussi  de  leur  en  donner.  Cette  émulation  de  bien 
faire  rendra  notre  gouvernement  honorable  dans 
ta  France  et  dans  l'Europe.  Elle  nous  rendra 
surtout  et  les  vertus  du  citoyen  et  la  dignité  de 
l'homme,  qui  consiste  tout  entière  dans  la  liberté 
des  consciences. 

Et  que  ceux  d'entre  nous,  Messieurs,  qui  tien- 
nent de  père  en  fils,  de  génération  en  généra- 
tion, à  cet  attachement  à  nos  rois  qui  s'accorde 
si  bien  avec  notre  amour  pour  notre  patrie,  se 
souviennent  que  jamais  les  rois  de  France  n'ont 
voulu  avoir  des  esclaves  pour  sujets. 

«  La  liberté  de  cette  monarchie  est  si  grande, 
a  dit  un  de  nos  anciens  historiens  que  même  son 
air  se  communique  à  ceux  qui  le  respirent,  et  la 
majesté  de  nos  rois  est  si  auguste  qu'elle  re- 
fuse de  commandera  des  hommes  s'ils  ne  sont 
libres.  » 

Quant  à  l'élection  de  M.  de  Lorimier,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  vous  a  dé- 
montré, je  crois,  d'une  manière  péremptoire  que 
M.  le  comte  d'Estourmel  avait  le  droit  d'être  élec- 
teur. (Sigrus  négatifs  à  gauche.)  Mais  M.  le  minis- 
tre n'a  pas  examiné  les  capacités  des  quatorze 
autres  prétendus  électeurs.... 

Voix  à  droite:  C'est  quatre  seulement. 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoneaiild....  et  la 

nécessité  de  les  examiner;  ce  qui  est,  Messieurs, 
votre  devoir,  comme  un  juge  écoute  les  parties, 
est  le  motif  très  fondé  de  l'ajournement  de- 
mandé. 

Mais,  Messieurs,  en  cette  circonstance  l'ajour- 
nement n'est  pas  nécessaire;  M.  les  ministres 
veulent,  disent-ils,  rentrer  dans  l'ordre  légal,  et 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  monté 
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hier  à  la  tribune  la  loi  à  la  main.  C'est  aussi  la 
loi  à  la  main  que  je  tous  prie  de  reconnaître  que 
l'élection  de  M  de  Lorimierest  radicalement  nulle, 
puisque  l'article  14  de  la  loi  du  5  février  1817  et 
l'article  7  de  la  loi  du  29  juin  1820  exigent  très 
impérativement  la  moitié  plus  un  des  suf- 
frages, et  que  H.  de  Lorimier  ne  les  a  pas  ob- 
tenus. 

On  dit  qu'on  peut  citer  un  précédent  contraire  : 
contraire  ?  à  quoi.  Messieurs  ?  Contraire  à  la  loi  et 
à  la  Charte.  Que  peut  valoir  un  tel  précédent?  et 
que  tous  importe,  Messieurs,  ce  qu'ont  fait  les 
assemblées  précédentes  ?  Tout  ce  qui  a  été  fait 
de  conforme  à  la  Charte  par  les  assemblées  an- 
térieures tous  est  imposé,  non  point  par  elles, 
mais  comme  à  elles  par  la  Charte,  et  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  elles  de  contraire  à  la  Charte,  est 
nul  de  droit  et  par  conséquent  ne  peut  jamais 
vous  sertir  d'exemples  ni  de  précédents.  Non, 
Messieurs,  jamais  les  mauvais  exemples  ne  peu- 
vent servir  de  précédents  ;  et  c'est  la  loi  A  la 
main  que  je  vous  propose  l'annulation  de  l'éleo-. 
tion  de  M.  de  Lorimier. 

M.  le  eooato  P+rteHe,  garde  des  sceaux,  a  la  pa- 
role. {Profond  silence  Un  vif  mouvement  d'intérêt 
se  manifeste.)  Messieurs  Je  ne  mon  te  pas  à  cette  tri- 
bune pour  répondreàcette  partie  du  discours  de  l'ho- 
norable préonioant  qui  a  excité  dans  le  sein  de 
la  Chambre  de  générales  ou  plutôt  d'universelles 
réclamations.  Les  droits  que  le  roi  tient  de  sa 
naissance,  les  droits  en  vertu  desquels  il  a  donné 
la  Charte,  ceux  qui  constituent  sa  souveraineté 
sont  placés  dans  une  sphère  trop  élevée  pour  de- 
venir la  matière  d'une  discussion.  (Adhésion 
prononcée.)  Cette  observation  suffit,  et  j'arrive  à 
la  question  qui  a  été  débattue  devant  vous. 

Il  s'agit  de  l'élection  de  M.  de  Lorimier.  Cette 
élection  est-elle  valable?  C'est  ce  que  vous  deves 
examiner.  On  l'attaque  parce  qu'on  prétend  qu'un 
certain  nombre  d'électeurs  qui  n'avaient  pas  des 
droits  suffisants  pour  y  concourir  ont  été  intro- 
duits dans  le  collège.  La  question  se  divise  en 
deux  branches  :  l'introduction  de  ces  électeurs 
fût-elle  prouvée,  est-elle  frauduleuse  en  elle- 
même  ?  L'incapacité  électorale  de  quelques  per- 
sonnes doit-elle  entraîner  la  nullité  de  1  élection? 

Hier,  un  honorable  membre  fit  l'apologie  du 
préfet  de  la  Manche;  il  vous  attesta  la  pureté  de 
ses  sentiments,  la  loyauté  de  son  caractère  ;  c'est 
là  certainement  une  première  présomption  qui 
doit  écarter  tout  préjugé  de  fraude  et  de  dol. 
D'où  pourrait  donc  résulter  la  nullité  de  l'élec- 
tion ?  Non  pas  de  ce  qu'avec  intention  on  avait 
introduit  de  faux  électeurs  ;  mais  de  ce  que  de 
faux  électeurs,  c'est-à-dire  de  ce  que  des  indi- 
vidus qui  ne  réunissaient  pas  les  capacités 
électorales  auraient  contribué  à  l'élection. 

Messieurs,  c'est  ici  une  question  très  grave, 
très  Importante.  La  présence  d'un  électeur,  in- 
capable serait-elle  suffisante  pour  annuler  une 
élection  ?  Je  crois  qu'il  serait  fort  dangereux  d'é- 
tablir une  telle  doctrine  qui,  d'ailleurs,  est  con- 
traire à  la  loi.  Bu  effet,  que  dit  l'art.  5  de  la  loi 
du  2  mai  1827  ? 

•  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  lis- 
tes prescrites  par  l'art.  2,  qu'eu  vertu  d'une  dé- 
cision motivée  ou  d'un  jugement  contre  lesquels 
le  recours  ou  l'appel  auront  un  effet  suspensif.  » 

Ainsi,  l'électeur  qui  est  inscrit  sur  la  liste  et 
qui  en  est  rayé,  conserve,  par  le  seul  fait  de  la 
réclamation,  le  droit  de  voter  jusqu'après  la  dé- 
cision définitive.  Cette  décision  peut  être  la  con- 
tinuation de  l'acte  administratif  qui  avait  pro- 
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nonce  la  radiation  de  l'électeur;  et  cependant  la 
loi  a  voulu  que  cet  électeur  demeurât  en  nos- 
session  de  son  droit.  Il  votera  donc  si  des  élec- 
tions surviennent  dans  cet  intervalle  ;  s'ensui- 
vra-t-il  qu'il  faudra  annuler  l'élection,  jparce  que 
cet  électeur,  qui  dans  le  fait  était  un  faux  élec- 
teur mais  qui  de  droit  avait  la  possession  légale, 
y  aura  pris  part  ?  Je  ne  le  pense  pas.  (Bien,  c'est 
juste.) 

Voilà  cependant  une  circonstance  prévue  par  la 
loi  ;  et  remarquez,  Messieurs,  que  si  la  doctrine 
contraire  venait  à  s'établir,  il  dépendrait  toujours 
de  L'administration  de  faire  annuler  les  élections 
qui  ne  lui  conviendraient  pas.  Il  suffirait  pour 
cela 
n' 

lection  on  viendrait  se  pré valôi 
de  ce  faux  électeur  pour  foire  prononcer  L'exclu- 
sion des  députés  qu  on  voudrait  repousser. 

Certainement  après  la  discussion  lumineuse  et 
approfondie  qui  a  eu  lieu  devant  vous,  il  y  au- 
rait de  la  témérité  à  prétendre  jeter  quelques  lu- 
mière nouvelle  sur  la  question.  Permettes  ce- 
pendant que  je  résume  en  peu  de  mots  ce  que  je 
crois  être  la  doctrine  légale  :  c'est  un  devoir  qu 
m'est  imposé  par  ma  situation  personnelle. 

Tous  les  législateurs,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays,  ont  accordé  une  attention 
particulière  à  l'état  des  personnes.  De  l'état  des 
personnes,  en  effet,  naissent  les  droits  de  fa- 
mille et  les  droits  de  cité,  les  relations  domesti- 
ques et  les  diverses  capacités  politiques;  aussi 
a-t-il  été  placé  parmi  nous  sous  la  protection  du 
droit  public.  Selon cedroit,  il  appartient  à  l'admi- 
nistration de  constater  l'état  des  personnes, 
d'être  dépositaire  des  actes  qui  le  certifient  et  l'as- 
surentetquien confèrent  la possession.Ilappartient 
aux  tribunaux,  soit  judiciaires,  soit  administra- 
tifs, de  décider  les  questions  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  questions  qui  s'y  rapportent;  seuls  ils 
peuvent  priver  de  leurs  capacités  civiles  et  poli- 
tiques ceux  qui  en  jouissent,  ou  les  restituer  à 
ceux  qui  les  ont  perdues. 

11  en  est  de  l'état  politiquecommedel'étatcivii: 
la  loi  a  institué  des  officiers  qui  sont  chargés  de 
le  constater,  et  des  actes  de  ces  officiers  il  résulte 
uoe  présomption  légale  qui  ne  peut  être  détruite 
que  par  une  décision  ou  par  un  jugement.  D'a- 
près la  loi  de  1827,  cette  présomption  assure 
aux  électeurs  l'exercice  du  droit  d'élire,  malgré 
uoe  première  décision  qui  tendait  à  les  en 
priver. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  fasse  remar- 
quer, en  passant,  la  révolution  subite  qui  s'est 
opérée  dans  les  sollicitudes  politiques,  le  chan- 
gement remarquable  qui  s'est  opéré  dans  les 
idées,  et  combien  les  tètes  et  les  esprits  marchent 
vite  dans  le  pays  que  nous  habitant*.  Bn  1827,  ce 
que  l'on  redoutait  le  plus,  c'était  de  voir  les  lis- 
tes réduites,  tes  électeurs  dépouillés  de  leurs 
droits.  Que  demaodait-oo,  que  demandions-nous? 
car  j'étais  au  nombre  de  ceux  qui  réclamaient 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  que  les  droits 
de  tous  lussent  maintenus;  que  demandions- 
nous?  Que  Tétai  des  électeurs  ne  fût  plus  aban- 
donné aux  caprices  de  l'administration  ;  qu'il  fût 
stipulé  qu'on  ne  pourrait  pas  impunément  s'en 
jouer.  La  loi  du  2  mai  1827  fut  dirigée  vers  ce 
but ,  et  ses  principales  dispositions  ont  pour  ob- 
jet de  satisfaire  à  ce  besoin  de  la  société. 

En  1828,  les  exigences  sont  d'une  aotre  nature, 
On  ne  manifeste  plus  la  crainte  de  voir  les  élec- 
teurs dépouillas  de  leur  droit.  Aujourd'hui,  c'est 
l'intrusion  de*  (aux  électeurs  que  l'on  redoute 
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c'est  Pin  traduction  des  hommes  sfcns  capacité  po- 
litique dans  les  collèges  électoraux*  11  n'est  pas 
étonnant  avec  cette  manière  différente  d'envisa- 
ger les  choses,  que  la  loi  qui  satisfaisait  en  1827, 
que  Ton  provoqua  avec  tant  d'ardeur,  paraisse 
aujourd'hui  importune,  et  soit  regardée  comme 
onéreuse.  Je  couvions  que  cette  loi  peut  être  in- 
suffisante en  quelques  points»  mais  elle  existe  2  et 
si  la  différence  des  temps  explique  la  manière 
différente  dont  on  l'envisage,  elle  ne  saurait  en 
justifier  le  mépris. 

On  ne  peut  nier  qu'une  législation  spéciale,  et 
qui  résulte  des  lois  de  1817,  1820  et  1827,  n'ait 
attribué  à  l'administration  en  certains  cas,  et  aux 
tribunaux  en  quelques  autres»  le  jugement  des 
questions  qui  peuvent  s'élever  sur  les  capacités 
électorales.  Gela  est  un  fait  certain,  incontestable, 
et  toutes  les  objections  se  réduisent  à  ceci  : 

Oui,,  il  appartient  aux  tribunaux  en  ce  qui 
concerne  l'état  civil,  à  l'administration  en  ce  qui 
concerne  la  contribution,  le  domicile  politique* 
de  décider  les  questions  électorales;  mais  les  dis- 
positions de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'à  ce  qui  est 
extérieur,  qu'à  ce  qui  est  antérieur  aux  élections. 
Quand  arrive  ensuite  le  moment  solennel,  quand 
les  députés  ont  été  nommés,  et  que,  s'étant  saisi 
du  droit  de  statuer  sur  les  éiectioos,  un  nouveau 
pouvoir  se  manifeste,  ce  pouvoir  domine  tous 
les  autres,  il  fait  taire  la  loi,  se  suffit  à  lui- môme. 
Ce  pouvoir  est  celui  de  la  Chambre,  qui  non  seu- 
lement juge  les  opérations  électorales,  mais  qui 
examine  tes  électeurs,  pèse  leurs  capacités,  et  qui 
peut  reprendre  en  sous-œuvre  ce  que  d'autres 
autorités  ont  jugé,  quoique  la  loi  leur  en  ait  dé- 
légué le  jugement. 

J'en  conviens,  Messieurs,  vous  exerces  en  ce 
moment  un  graod  pouvoir,  un  pouvoir  immense; 
le  seul  concours  aux  affaires  publiques  que  la 
Charte  ait  accordé  aux  Français,  c'est  le  droit  d'é- 
lire :  ce  droit  est  exercé  au  nom  de  tous  par  un 
petit  nombre  de  citoyens  :  ce  droit,  ils  eh  usent 
en  nommant  les  membres  de  cette  Chambre;  et 
voilà  que  ceux  qu'ils  ont  élus,  devenus  les  ar- 
bitres souverains  de  l'élection ,  repoussent  ou 
con Arment  les  choix,  prononcent  définitivement 
sur  l'usage  que  le  pays  a  fait  de  ses  droits  poli- 
tiques et  constituent  cette  Chambre,  liais  c'est  à 
cause  de  son  immensité  que  ce  pouvoir  doit  ces* 
ser  là  où  il  ne  pourrait  plus  être  exercé  sans  dan- 
ger pour  l'ordre  public  ;  et  ce  danger  serait  immi- 
nent si  la  Chambre  méconnaissait  l'empire  des  lois 
qu'elle-même  a  faites. 

La  souveraineté  appliquée  à  un  corps  constitué 
n'est  qu'une  expression  relative  :  elle  signifie 
qu'aucun  pouvoir  supérieur  ne  peut  réformer  les 
actes  de  celui  qui  est  réputé  souverain,  et  le  faire 
rentrer  dans  ses  attributions,  s'il  s'en  écarte;  mais 
cette  espèce  de  souveraineté  n'implique  pas  que 
ce  corps  puisse  faire  tout  ce  qu'il  veut*  qu'il 
ne  reconnaisse  aucune  règle  dans  ses  délibérations 
ni  aucune  limite  dans  son  pouvoir.  Dans  ce  sens, 
e  ne  connais  qu'une  seule  toute-puisssance,  c'est 
a  toute-puissance  de  lu  ioï(bravo  /  bravo  /),  de  la 
loi,  devant  laquelle  toute  tête  doit  s'incliner,  de- 
vant laquelle  tout  pouvoir  public  doit  fléchir.  La 
Divinité  même  a  ses  lois,  a  dit  notre  plus  grand 
publiciste;  et  cette  Chambre  voudrait  s'affranchir 
d'un  joug  qui  est  dans  la  nature  des  choses  I  Non  : 
telle  ne  peut-être  sa  pensée.  Vous  prononcerez 
qu'une  élection  est  nulle  quand  vous  reconnaîtrez 
que  les  règles  légales  ont  été  violées,  et  vdus  ne 
rechercherez  pas  vos  motifs  de  nullité  dans  des 
circonstances  qui  ne  sbnt  pas  soumises  à  votre 
juridiction* 


i 


Ou  a  eité  l'article  il  de  la  loi  du  6  février  181? 
et  on  en  a  conclu  que  la  Chambre  avait  le  droit 
de  s'enquérir  de  tout  ee  qui  s'était  fait  avant  la 
formation  des  collèges  électoraux.  Le  texte  de 
cet  article  dit  tout  le  contraire.  Il  ne  constitue  la 
Chambre  juge  que  des  opérations  de  ces  collèges. 
On  a  cité  des  exemples  tirés  de  ce.  qui  se  pratique 
dans  l'ordre  judiciaire  pour  établir  le  droit  de  la 
Chambre  *  Permettes-moi  de  les  discuter  pour 
vous  montrer  combien  ils  sont  inconcluauts» 

Les  listes  d'électeurs  sont  en  même  temps, 
d'après  l'état  récent  de  la  législation,  des  listes 
de  jurés  :  or,  a-t-on  dit,  si  la  uour  de  cassation, 
qui  n'a  de  juridiction  que  sur  les  jugements,  a  le 
droit  de  les  réformer  quand  un  individu .  sans 
qualité  a  été  inscrit  sur  ces  listes,  et  a  participé 
aux  jugements  qui  lui  sont  déférés,  comment 
pourrait-on  refuser  à  cette  Chambre»  qui  n'est 
pas  moins  souveraine  dans  la  sphère  de  ces  attri- 
butions, le  droit,  à  l'occasion  du  jugement  des 
élections,  de  rechercher  la  capacité  des  électeurs t 
£e  raisonnement  serait  assez  plausible  si  mal- 
heureusement il  n'était  fondé  sur  uoe  erreur.  La 
Cour  de  cassation,  à  l'occasion  d'un  pourvoi 
formé  par  un  condamné,  ne  recherche  p*a  ihdis- 
tinctement  la  capacité  des  jurés.  Pour  être  Juré, 
il  faut  avoir  trente  ans  accomplis,  être  né  Fran- 
çais, et  posséder  ensuite  certaines  capacités,  polir 
que  et  civile.  Si  la  question  à  l'égard  d  un  juré 
s'élève  sur  l'âge  ou  sur  la  qualité  de  Pranfais, 
elle  est  de  la  compétence  judiciaire;  mais  les 
questions  de  capacité  civile  ou  politique  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative;  Aussi; 
la  Cour  de  cassation  permet  qu'on  discute  si  le 
juré  a  l'âge  prescrit  et  s'il  est  Français;  mais  elle 
n'autorise  pas  qu'on  se  livre  4  l'examen  de  ses 
capacités  politique  ou  civile.  Bile  a  jugé  dix 
fois,  vingt  fois,  cent  fois»  que  l'inscription  sur  la 
liste  emportait  la  présomption  légale.  Vous  voyét 
donc  que  l'argument  ne  prouve  rieH  en  faveur 
de  la  Chambre. 

On  en  a  produit  un  autre*  quant  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée*  L'autorité  de  la  chose  jugée 
est  très  respectable,  a-t-on  dit;  mais  noua  ne 
pouvons  avoir  plus  de  respect  pour  elle  que  leé 
tribunaux  eux-mêmes.  Or,  dans  plusieurs  cas* 
les  tribunaux  jugent  diversement  une  question 
déjà  jugée  par  d'autres,  soit  lorsqu'aprôs  un  juge- 
ment criminel  qui  absout,  il  survient  pour  lq 
même  fait  un  jugement  civil  qui  condamne,  soit 
lorsqu'après  un  renvoi  d'un  tribunal  inférieur* 
de  nouveaux  juges  prononcent  sur  une  causé 
qu'avait  déjà  jugée  un  autre  tribuhal.  La  réponse 
n'est  pas  difficile  \  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'existe  qu'entre  les  mêmes  parties,  devant  la 
même  juridiction,  et  quand  il  s'agit  de  la  même 
cause.  Quand  un  tribunal  a  jugé  en  dernier  res- 
sort une  question  de  droit  ou  de  fait*  ou  quand 
un  jugement  a  été  acquiescé,  personne  au  monde 
ne  peut  plus  revenir  contre  la  chose  jugée;  c'est 
la  vérité  même.  (Réclamation  à  gâucko)  Je  dis» 
reprend  M.  le  garde  des  sceaux*  qde  lorsque 
dans  une  même  cause,  et  sur  une  même  question, 
entre  les  mêmes  parties,  un  fait  a  été  jugé  défini- 
tivement et  en  dernier  ressort,  ce  Jugement  a 
force  de  loi;  il  est  la  vérité  même,  et  personne 
n'a  le  droit  de  s'en  écarter.  La  société  civile  tout 
entière  repose  sur  ce  fondement.  (Vivs  adhésion.) 

Mais,  dit-on,  lorsqu'un  jugement  a  été  annulé 
et  que  la  cause  a  été  renvoyée  devant  un  autre 
tribunal,  ce  tribunal  peut  juger  autrement 
Pourquoi?  Parce  que  le  premier  jdgemeot  a  été 
annulé,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  chose  jtlgêe.  Mail 
tant  que  la  ohdae  jugée  reste,  l'autorité  de  le 
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chose  jugée  reste  adsfci.  Ait  surplus,  je  réponds 
à  un  argument  qui  ne  peut  trouver  ici  son  appli- 
cation, puisque  personne  n'a  proposé  de  juger  ce 
qui  l'avait  déjà  été. 

On  a  cité  un  exemple  tiré  d'une  cause  malheu- 
reuse meot  trop  célèbre,  et  qui  a  pris  place  dans 
les  annales  judiciaires.  Le  tribunal  de  commerce, 
a-t-on  dit,  ne  s'est  pas  arrêté  dans  la  fameuse 
affaire  Michel  et  Régnier,  au  jugement  du  tribu- 
nal criminel  :  pourquoi?  parce  que  ceB  tribunaux 
exercent  des  juridictions  parallèles,  qui  n'ont 
rien  de  commun.  Un  acte  peut  être  faux,  et  l'in- 
dividu accusé  d'en  être  l'auteur  peut  n'être  pas 
coupable  de  ce  faux;  la  cour  d'assises  acquitte 
l'accusé,  parce  que  le  jury  a  proclamé  son  inno- 
cence; mais  le  tribunal  de  commerce  le  condamne 
à  la  restitution  des  sommes  qu'il  avait  reçues, 
parce  qu'il  s'était  prévalu  d'un  titre  faux. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  dans  l'espèce, 
comme  je  le  faisais  remarquer  en  commençant, 
il  ne  me  parait  pas  qu'il  y  au  présomption  de  dol 
et  de  fraude.  Vous  ne  pourries  donc  faire  sortir 
lé  vice  de  l'élection  que  de  l'examen  des  capa- 
cités électorales  d'un  certain  nombre  d'électeurs, 
et  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  prononcer 
ainsi. 

Quand  un  de  mes  honorables  collègues  et 
excellent  ami  développait  à  cette  tribuue  les 
principes  de  l'administration,  et  déclarait,  non 
pas  qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme  aux 
fraudes  électorales,  mais  que  nous  élionB  dans 
l'intention  d'éviter  tout  soupçon  de  fraudes,  de 
marcher  d'un  pas  terme  et  sûr  dans  la  voie  de 
l'ordre  légal  avec  franchise  et  bonne  foi,  de  ma- 
nière à  pouvoir  justifier  et  avouer  toutes  nos 
démarches  :  il  disait  que,  si  la  Chambre  n'avait 
pas  le  droit  de  s'attribuer  les  décisions  des  ques- 
tions électorales,  elle  n'en  était  pas  moins  inves- 
tie d'un  pouvoir  mystérieux,  indéfinissable  qui 
échappe  a  l'analyse,  et  tel  qu'il  n'y  a  lieu  de  ne 
l'appliquer  que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires qui  saisissent  toutes  les  consciences  et 
s'emparent  de  tous  les  esprits.  Or.  je  me  demande 
si  ces  circonstances  se  préseutent  à  vous  en  ce  mo- 
ment ^  si  elles  existent,  je  dis,  quelle  que  soit  la 
capacité  de  l'élu,  que  vous  devez,  non  pas  annu- 
ler, mais  ajourner  son  admission  jusqu  à  ce  que 
des  perquisitions  faites  par  l'administration,  sur 
votre  demande,  éclairent  vos  consciences,  et  vous 
fassent  connaître  la  vérité  sur  les  faits  qui  ont 
excité  votre  sollicitude;  mais  s'il  ne  se  présente 
à  vous  que  des  questions  de  capacités  électorales, 
des  questions  d  appréciation  légale,  et  non  des 
questions  d'appréciation  morale,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  pour  la  Chambre  à  prononcer  l'ajour- 
ne ment. 

Quaut  à  l'élection  de  M.  Lorlmier,  la  déclara- 
tion de  M.  de  Sainte-Aulaire  a  écarté  tous  les 
soupçons;  je  ne  sais  pas  ce  qui  peut  s'être  passé; 
mais  le  témoignage  de  l'honorable  député  me 
rassure  et  rassurera  la  Chambre;  personne  ne 
peut  vous  demander  compte  de  vos  motifs  sans 
doute;  mais  vous  tous  en  deves  compte  à  tous- 
mêmes.  Au  moment  d'adopter  l'opinion  de  ceux 
qui  pensent  que  tous  n'êtta  liés  ni  par  la  loi,  ni 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  vous  reculerez 
devant  le  vide  immense  qui  se  ferait  devant  vous. 
Vous  jugerez,  non  pas  seulement  selon  votre  cons- 
cience, mais  selon  votre  conscience  bien  infor- 
mée» c'est-fc-dtte  selon  la  loi  ;  ear  les  lois  ont 
aussi  autorité  sur  la  conscience,  et  vous  pronon- 
cerez l'admission  de  M,  deJLorimier.  (Profonde 
iemation.) 


M.  le»  général  Sébaetlanl.  Je  viens,  Mes 
sieurà,  vous  présenter  le  résumé  de  la  discussion 
qui  vous  occupe  ;  maift,  avant  de  m'y  engager, 
e  veux  essayer  de  combattre  un  Bavant  magis- 
trat précisément  sur  son  propre  terrain,  sur  la 
question  de  la  chose  jugée.  Une  question  de  faux 
se  présente,  une  nièce  a  été  arguée  :  deux  ques- 
tions ont  lieu,  1  une  civile,  l'autre  criminelle. 
L'action  civile  se  poursuit,  la  pièce  est  déclarée 
fausse  ;  la  partie  la  fait  rejeter.  Quelques  années 
après,  l'homme  coupable  du  faux  est  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises;  croyez-vous  que  la  cour 
d'assises,  que  tes  jurés  ne  soient  pas  appelés  à 
statuer  si  le  feux  matériel  eiiste  oui  ou  non  ? 
Oui,  Messieurs,  les  jurés  prononceront  sur  ce 
fait,  et  non  pas  seulement,  comme  Ta  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  sur  la  culpabilité  ou  non-cul- 
pabilité de  l'accusé.  Cependant  le  faux  aura  été 
déclaré  conBtant  dans  l'action  civile.  (Rumeur  à 
droite.) 

M.  Parde*Mi.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Sébaatlanl.  Je  rentre  dans  la 
question  générale  pour  combattre  l'opinion  qui 
a  été  soutenue  par  M.  Raves,  par  M.  Vati- 
mesnil  et  par  M.   le  garde  des  sceaux.  Voici 

Îiuelle  est  leur  doctrine.  La  loi  défère  aux  pré- 
ets  le  droit  de  dresser  les  listes  électorales.  Ces 
listes  peuvent  être  attaquées  :  elles  peuvent 
l'être  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  l'appel 
en  est  déféré,  quant  aux  questions  de  domicile, 
au  conseil  d'Etat',  devant  les  tribunaux  en  ce 
qui  touche  à  l'état  civil.  Si  la  Chambre  voulait 
s'enquérir  si  les  listes  sont  exactes,  si  des  élec- 
teurs frauduleux  n'ont  pas  été  introduits  dans 
les  collèges,  elle  usurperait  le  pouvoir  adminis- 
tratif; il  y  aurait  confusion  de  pouvoirs.  Une 
monstruosité  pareille  ne  saurait  être  tolérée. 

Traduisons  en  langage  clair  et  facile  cette  ar- 
gumentation. Voici  ce  que  soutiennent  les  hono- 
rables orateurs  et  le  ministère  :  nos  agents  dres- 
sent les  listes  électorales,  ils  peuvent  y  intro- 
duire qui  ils  veulent,  et  ceux  qui  y  ont  été 
introduits  doivent  voter  et  l'élection  est  légi- 
time. La  Chambre  doit  seulement  juger  si  (es 
opérations  du  collège  sont  régulières,  si  l'élu  a 
l'âge,  s'il  paye  le  cens. 

voilà  les  limites  de  votre  puissance,  Mes- 
sieurs; M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  un 
discours  remarquable  par  la  plus  noble  élégance, 
a  commencé  par  établir  que  l'administration 
pouvait  et  devait  intervenir  par  son  influence 
dans  les  élections.  Nous  ne  contestons  pas  ce 

Krincipe;  mais  si  l'administration  en  accepte  le 
énétice,  elle  doit  en  supporter  les  charges  :  dès 
cet  instant,  elle  devient  partie  dans  les  élec- 
tions ;  par  conséquent,  voub  jugez  en  dernier 
ressort  de  la  validité  des  élections.  Nous  avons 
le  droit,  nous  avons  le  devoir  impérieux  d'exa- 
miner la  confection  de  ces  listes,  parce  que,  dt 
l'aveu  du  ministère,  lui,  partie  dans  la  cause, 
les  a  formées. 

Voix  à  gauche  :  Bien,  très  bien  I 

H.  la  général  Sébaatlaal.  H,  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  éenti  toute  l'étendue  d'un 
pareil  système.  Il  s'était  rapproché  de  notre 
opinion  en  disant  que  lorsque  la  fraude  pou- 
vait être  présumée  et  non  soupçonnée,  le  pou- 
voir de  la  Chambre  devenait  discrétionnaire: 
qu'elle  dévouait  un  juge,  un  jury,  et  prononçait 
enfin  même  sur  la  formation  des  listes.  M*  lé 
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ministre  a  fait  plus;  il  a  reconnu  que  la  législa- 
tion électorale  actuelle  offrait  des  lacunes,  des 
imperfections  ;  il  nous  a  fait  espérer  que  le  mi- 
nistère, qui  trouve  son  devoir  tracé  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne,  préparerait  des  améliora- 
tions qui  feront  disparaître  ces  imperfections  et 
ces  lacunes;  mais  m.  Ravez  est  venu  troubler  de 
si  douces  espérances. 

Voix  à  droite  :Àhl  ah  1 

H.  le  général  Sébaetlanl.  Il  tous  a  dit  : 
Quoi,  Messieurs,  tous  vous  rendriez  coupables 
d'une  usurpation  de  ce  genre,  vous  porteriez  le 
trouble  dans  la  société  par  un  si  monstrueux 
oubli  de  vos  devoirs  1 

Eh  quoi  !  Messieurs,  cette  proposition  se  pré- 
senle-t-elle  pour  la  première  fois  à  la  tribune? 
Si  je  suis  bien  informé,  et  je  suis  bien  informé, 
la  question  s'est  présentée  en  1824,  lorsque 
M.  Ravez  présidait  la  Chambre,  à  l'occasion  de 
l'élection  de  M.  Benjamin  Constant.  M.  Benjamin 
Constant  avait  exercé  sousje  Consulat  des  fonc- 
tions législatives  ;  élu  membre  de  la  Chambre  en 
1818  il  rut  admis  et  continua  ses  fonctions  jus- 
qu'en 1822.  Il  fut  renommé  en  1824;  son  nom 
avait  été  admis  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  sur 
la  liste  des  électeurs  et  sur  celle  des  éligibles 
(Remarquez  que  la  formation  des  listes  qu'on 
invoque  aujourd'hui  contre  nous  était  alors  pour 
lui).  Tout  à  coup,  M.  Dudon  lui  conteste  le  titre 
de  Français.  On  disait  :  cette  question  n'appar- 
tient pas  à  la  Chambre,  vous  usurpez  les  fonc- 
tions de  l'ordre  judiciaire.  M.  de  Martignac était 
rapporteur  de  Ja  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition.  11  traita  la  question  de  compé- 
tence, et  cependant  la  même  question  s'était  ou- 
verte en  1819  lorsque  M.  Benjamin  Constant, 
pour  la  première  fois,  était  admis  dans  le  sein 
de  cette  Chambre.  M.  Benjamin  Constant  invoqua 
la  puissance  de  la  chose  jugée.  La  même  ques- 
tion, disait-il,  s'était  ouverte  dans  la  Chambre  : 
il  y  avait  voté,  il  y  avait  jugement,  force  de 
chose  jugée.  Cependant  la  Chambre  passa  outre 
et  déclara  que  sa  compétence  n'était  pas  arrêtée 
par  la  chose  jugée.M.  Ravez  garda  le  silence  à  cette 
époque.  (Murmures.)  La  question  jugée  par  la 
Cnambre  fut  par  lui  remise  aux  voix.  M.  Ravez 
accordait  sans  doute  plus  de  confiance  à  la 
Chambre  d'alors  qu'à  celle  devant  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  parler.  Ainsi,  ce  que  M.  le  garde 
des  sceaux  nous  présentait  comme  une  innova- 
tion monstrueuse,  qui  allait  porter  le  trouble 
dans  l'ordre  social  et  blesser  les  droits  de  la  cou- 
ronne, est  un  fait  consommé.  La  Chambre  a,  dans 
une  occasion  pareille,  nommé  une  commission 
d'enquête. (Réclamations  à  droite.)  Cette  commis- 
sion procéda  à  l'enquête. 

J'ouvre  le  Moniteur,  et  je  lis  (c'est  le  rappor- 
teur, M.  de  Martignac  qui  parle)  :  c  Avant  d'aborder 
la  question  préjudicielle  et  priucipale  qui  lui  est 
soumise,  la  commission  a  dû  examiner  s'il  lui 
appartenait  de  la  résoudre.  Quelques  personnes 
avaient  manifesté  la  pensée  que  là  connaissance 
de  la  contestation  soulevée  contre  l'admission  de 
M.  Benjamin  Constant  était  du  ressort  des  tribu- 
naux, parce  qu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  son 
état.  La  compétence  de  la  Chambre  était  donc  le 
premier  objet  qui  devait  fixer  son  attention.  Sur 
ce  point,  l'opinion  de  la  commission  a  été 
unanime.  S'il  s'agissait  d'enlever  à  M.  Benjamin 
Constant  l'exercice  d'un  droit  civil  ou  politique 
qui  rentre  dans  le  domaine  des  autorités  judi- 
ciaires ou  administratives,  la  Chambre  ne  pour- 


rait sans  doute  rien  juger  et  ne  devrait  rien 
môme  préjuger....  » 

Voix  à  droite  :  Eh  bien  1  vous  voyez  ! 

M.  le»  général  Sébastlanl.  On  paraît  re- 
garder comme  une  victoire  décisive  la  lecture  de 
ces  dernières  phrases.  Eh  bien,  permettez-moi 
un  simple  rapprochement.  Nous  ne  voulons  pas 
attaquer  les  listes  actuelles,  comme  vous  ne 
vouliez  pas  attaquer  les  droits  civils  de  l'élu  de 
1824,  il  y  a  identité  ;  mais  s'il  y  a  eu  des  élec- 
teurs incapables  nous  voulons  que  l'élu  ne  soit 
pas  admis,  parce  que  l'électeur  qui  n'a  point  de 
capacité  ne  peut  pas  en  conférer,  et  que  celui 
qui  n'est  pas  électeur  ne  peut  faire  un  député. 
(Cest  juste,  c'est  juste!)  Toute  la  France  sera  pour 
ce  principe. 

J'arrive  maintenant  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  je  lis  dans  le  rapport  de  M.  de  Marti- 
gnac : 

«  Chose  jugée.  M.  Benjamin  Constant  a  été 
admis  en  1819.  Sa  naissance  et  l'ordonnance  de 
1814  étaient  alors  connues  comme  aujourd'hui. 
Les  difficultés  que  ce  rapprochement  faisait  naître 
avaient  été  soumises  à  la  Chambre,  et  cepeudant 
son  admission  fut  prononcée.  M.  Benjamin  Cons- 
tant soutient  qu'il  a  en  sa  faveur  l'autorité  de  ht 
chose  jugée. 

«  Cette  observation  n'est  pas  dépourvue  de 
force  :  elle  mérite  votre  attention.  La  Chambre  a 
décidé  que  l'ordonnance  du  4  juin  4814  n'était 
pas  applicable  à  M.  Benjamin  Constant;  elle  Ta 
admis,  et  il  a  pendant  cinq  ans  participé  aux 
fonctions  législatives.  La  Chambre  pourra-t-elle 
décider  aujourd'hui,  à  l'occasion  de  la  même 
personne,  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  décidé 
alors?  Et  si  elle  ne  peut  pas  prononcer  une  dé- 
cision, la  question  peut-elle  être  de  nouveau 
traitée  devant  elle?  La  commission  a  pensé  à 
l'unanimité  que  la  Chambre  n'était  pas  liée  par 
la  décision  précédente.  »  (Exclamations  en  sens 
divers.) 

Encore  un  mot  sur  la  chose  jugée.  On  appelle 
chose  jugée  un  arrêt  définitif,  sans  appel  sur  un 
même  fait  et  sur  les  mêmes  personnes.  Or,  la 
cour  royale  de  Toulouse  a  rendu  un  arrêt  qui 
accorde  les  droits  électoraux  à  un  citoyen  ;  mais 
M.  le  préfet  ne  tient  aucun  compte  de  l'arrêt,  et 
n'admet  pas  ce  citoyen  sur  la  liste.  Je  demande  à 
MM.  les  ministres  et  à  M.  Ravez  à  qui  est  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  ce  cas  ;  s'ils  l'accordent 
à  l'autorité  administrative  ou  à  l'autorité  judi- 
ciaire ?  (Bravos  à  gauche.) 

Une  ordonnance  de  1723,  relative  aux  impri- 
meurs, a  amené  des  arrêts  souverains,  rendus 
dans  des  sens  diamétralement  opposés.  Je  vou- 
drais bien  que  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  de 
Vatimesnil  eussent  la  bonté  de  me  dire  quelle  est 
ici  la  puissance  de  la  chose  jugée.  Mais  M.  le 
grand-maltre  de  "Université  a  été  plus  loin  ;  il  a 
voulu  trancher  dans  le  vif,  il  vous  a  dit  :  Vous 
avez  une  conviction  légale,  et  c'est  la  conviction 
légale  qui  est  votre  règle.  Savez-vous,  Messieurs, 

3ue  c'est  le  retour  à  l'ancienne  jurisprudence, 
ans  laquelle  un  juçe,  qui  reconnaissait  l'inno- 
cence d  un  accuse,  était  néanmoins  obligé  de  le 
condamner,  en  présence  de  deux  témoins  de  visu. 
M.  le  grand-maître  de  l'Université  voudrait-il  dé- 

§rader  la  Chambre,  au  point  de  la  faire  descen- 
re  au  rang  du  plus  faible  des  tribunaux,  dans 
l'ancien  ordre  de  la  magistrature? 

Voix  à  gauche:  Trôs  bienl 
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H.  la  «éftér al  Sttaetl anl.  M.  de  Vatimesoil 
ne  m'a  pas  paru  plus  heureux  dans  la  question 
du  domicile;  il  ne  m'a  pas  répondu  à  la  haute 
opinion  que  je  m'étais  formée  de  son  talent. 
(Marques  iHmprobation.)  Permettex-moi  d'expli- 

3 uer  toute  mon  intention.  Voici  ce  que  j'ai  voulu 
ire  :  Il  était  facile  de  s'apercevoir  qu'il  ne  par* 
lait  pas  avec  celte  conviction  forte  qui  l'inspirait 
si  noblement,  lorsqu'il  traçait  sa  circulaire  à  sep 
subordonnés.  Ce  n  est  pas  le  talent  qui  a  manqué 
à  l'orateur,  c'est  la  conviction.  (Même  mouve- 
ment.) 

Je  m'arrêterai  un  instant  sur  la  question  du 
domicile  réel;  elle  est  asses  importante  pour 
que  la  Chambre  veuille  bien  me  prêter  un  mo- 
ment d'attention. 

MM.  les  préfets,  tous  ne  le  savez  que  trop,  n'ont 

Sue  des  établissements  passagers;  on  pourrait 
ire  d'eux  qu'ils  sont  une  espèce  de  garnison 
administrative.  (On  rit.)  J'ai  connu  en  1814,  au 
mois  de  mars,  un  préfet  eu  place  ;  le  mois  sui- 
vant, il  fut  nommé  à  uue  autre  préfecture  ;  un 
an  après,  il  fut  changé  de  département,  et  on 
vient  de  l'envoyer  dans  celui  de  la  Mayenne.  Je 
pourrais  citer  quarante  exemples  de  ce  genre.  Je 
vous  le  demande,  Messieurs,  les  officiers  de  l'ar- 
mée ne  font-ils  pas  un  séjour  plus  prolongé  dans 
leur  garnison?  Où  est,  d'après  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi,  le  domicile  de  M.  le  préfet  de  la  Man- 
che? C'est  dans  le  département  de  la  Somme,  où 
il  est  né,  où  il  possède  ses  biens,  où  sa  famille 
tient  un  rang  élevé.  Ce  n'est  ni  dans  les  Vosges, 
où  il  a  voté  en  1824,  et  où  il  n'est  resté  que  six 
mois,  ni  dans  le  département  de  la  Manche, 
d'où  il  aspire  peut-être  à  sortir.  (On  rit.) 

Les  préfets  ont  aussi  leurs  batailles  :  ce  sont 
les  élections  ;  leurs  actions  d'éclat  :  c'est  l'exclu- 
sion de  quelques-uns  des  membres  des  différentes 
oppositions.  (On  rit.)  Tels  étaient  leurs  titres  à 
la  bienveillance  de  l'administration  de  funeste 
mémoire,  dont  le  roi  a  eu  la  bonté  de  délivrer 
ses  peuples.  Sanction nerex- vous,  Messieurs,  par 
votre  vote  les  moyens  employés  pour  décider  ces 
batailles  électorales?  Ce  serait  insulter  à  la  rai- 
son publique,  à  la  bonne  foi, à  la  France  entière; 
la  Chambre  ne  donnera  pas  le  scandale  d'une  pa- 
reille décision.  (Adhésion  à  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  de 
V intérieur.  Je  n'aurais  pas  cru  nécessaire  de  re- 
monter à  cette  tribune,  pour  rappeler  les  diverses 
doctrines  qui  ont  été  invoquées  de  part  et  d'autre 
à  l'occasion  de  l'importante  question  qui  nous 
occupe.  Mais  comme  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  a  jugé  convenable  d'inter- 
peller mes  souvenirs  personnels,  et  a  essayé  de 
placer  mon  langage  d'aujourd'hui  en  contradic- 
tion avec  mon  langage  antérieur,  la  Chambre 
pensera  qu'il  est  de  mon  devoir  de  lui  donner 
des  explications,  et  j'espère  qu'elle  les  accueillera 
avec  quelque  faveur. 

U  est  très  vrai  qu'en  1824  M.  Benjamin  Cons- 
tant, qui  avait  déjà  fait  partie  d'une  Chambre 
antérieure,  fut  élu  de  nouveau  par  la  députation 
de  la  Seine.  U  est  très  vrai  que,  lors  de  la  vérifi- 
cation de  ses  pouvoirs,  un  honorable  membre 
proposa  une  difficulté  qui  (Ut  jugée  asses  grave 
pour  être  renvoyée  à  une  commission.  Cette  diffi- 
culté touchait  à  la  capacité  personnelle  de  l'élu  ; 
il  s'agissait  de  savoir  si  M.  Benjamin  Constant, 
d'origine  étrangère,  puisqu'il  était  né  à  Lausanne, 
avait  cependant  la  qualité  de  Français  telle  qu'elle 
est  requise  par  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  pour 
obtenir,  sans  lettres  de  grande  naturalisation  dé- 
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examiner  avec  un  soin  particulier:  elle  nomma 
donc  à  cet  effet,  non  comme  on  l'a  dit  tout  à 
l'heure  par  une  singulière  erreur,  une  commis- 
sion d'enquête,  mais  une  commission  comme 
toutes  celles  qui  sont  nommées  pour  examiner 
les  propositions  importantes  et  les  projets  de  loi 
qui  sont  soumis  à  sa  délibération.  (Murmures  à 
gauche.)  Je  ne  comprends  pas  ces  murmures,  et 
par  conséquent  je  ne  puis  y  répondre  ;  mais  si 
Ton  veut  dire  que  la  commission  qui  a  été  char- 

gée  d'examiner  les  pouvoirs  de  M.  Benjamin 
onstant  peut  être  assimilée  è  une  commission 
d'enquête  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot, 
je  soutiendrai  le  contraire.  Une  commission  d'en- 
quête a  le  droit  de  faire  tous  les  actes  indispen- 
sables pour  se  procurer  tous  les  renseignements 
dont  elle  a  besoin  ;  elle  peut  faire  donner  des 
commissions  roçatoires,  et  citer  des  témoins. 
C'est  un  droit  qui,  dans  toute  bonne  législation, 
où  les  pouvoirs  sont  bien  divisés,  n'appartient 
qu'à  l'autorité  judiciaire  ou  administrative.  La 
commission  quf  fut  choisie  pour  vérifier  les  pou- 
voirs de  M.  Benjamin  Constant  n'avait  pas  de 
droits  aussi  étendus.  Elle  s'adressa  au  gouverne- 
ment pour  obtenir  par  la  voie  administrative  les 
renseignements  dont  elle  avait  besoin  pour  déci- 
der la  question  grave  qui  lui  était  soumise. 

Cette  commission  eut  à  examiner  successive- 
ment les  diverses  questions  que  faisait  naître  la 
question  principale.  La  première  était  de  savoir 
si  la  Chambre  était  ou  non  compétente  pour 
s'occuper  du  point  de  droit,  qui  consistait  à 
savoir  si  l'on  pouvait  contester  à  M.  Benjamin 
Constant  une  partie  de  ses  droits  civils  ou  poli- 
tiques, comme  citoyen.  Il  a  été  reconnu  que  la 
Chambre  n'avait  aucune  attribution  pour  statuer 
sur  une  question  semblable;  mais  on  fit  remar- 
quer que  telle  n'était  pas  la  difficulté  soulevée 
par  l'élection  de  M.  Benjamin  Constant  On  re- 
connut qu'il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si 
l'ordonnance  de  1814  était  ou  n'était  pas  un 
obstacle  suffisant  à  l'admission  de  M.  Benjamin 
Constant;  c'est-à-dire,  s'il  pouvait,  aux  termes 
de  celte  ordonnance,  siéger  dans  cette  Chambre, 
remplir  des  fonctions  législatives;  car  cette  or- 
donnance faisait  une  distinction  fort  grave,  entre 
l'exercice  des  droits  civiques  et  la  faculté  de 
remplir  des  fonctions  législatives.  H  s'agissait 
donc  de  savoir  si  M.  Benjamin  Constant  pouvait 
être  admis  à  concourir,  dans  cette  Chambre,  aux 
délibérations  sur  les  lois.  Une  telle  décision  ne 
pouvait  appartenir  aux  cours  royales  ;  elle  était 
exclusivement  du  domaine  de  la  Chambre.  Voilà 
ce  qui  fut  dit  et  prouvé,  et  qui  n'est  nullement 
en  contradiction  avec  le  langage  que  nous  avons 
tenu. 

Après  cette  question  de  compétence  vint  la 
question  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  c'est  ici 
surtout  qu'on  veut  trouver  une  analogie  entre  les 
deux  circonstances  qu'on  a  rapprochées,  et 
qu'on  remarque  une  différence  dans  mon  lao- 

II  est  très  vrai,  Messieurs,  que  j'étais  le  rap- 
porteur de  la  commission  qui  hit  chargée  de  vé- 
rifier les  pouvoirs  de  M.  Benjamin  Constant. 
J'avoue  que  ce  souvenir  n'a  rien  de  désagréable 
pour  moi,  puisqu'on  voulut  bien  à  cette  époque 
reconnaître  que  j'avais  donné  une  preuve  d'une 
grande  impartialité.  (Sensation.)  Mais,  voyons 
comment  je  m'exprimais  sur  la  question  de  la 
chose  jugée  :  «  La  commission  a  pensé,  à  l'ana- 
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la  Chambre;  il  ne  pouvait  donc  pas,  avant  que 
l'ordonnance  de  dissolution  eût  paru,  se  faire 
porter  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mai  1827. 

Quant  à  la  translation  du  domicile  réel,  je 
pense  qu'elle  est  opérée  par  un  séjour  de  trois 
années  dans  le  département  que  le  préfet  admi- 
nistre, et  que  par  suite  le  domicile  politique  lui 
est  acquis.  (Mouvement  négatif.)  Je  sais  que  c'est 
une  question  grave,  et  que  d'habiles  jurisconsultes 
sont  divisés  sur  ce  point;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  bonne  foi  de  M.  d'Rstourmel  ne 
saurait  être  inculpée. 

Je  suis  également  convaincu  que  le  reproche 
qui  lui  est  adressé,  sur  l'introduction  de  faux 
électeurs,  est  aussi  sans  fondement.  Ce  ne  sera 

Ïias  moi,  Messieurs,  qui  chercherai  à  affaiblir 
'indignation  que  doivent  inspirer  des  manœuvres 
aussi  coupables.  Je  conviens  que  depuis  1824 
l'esprit  français  a  été  étrangement  travesti  par 
l'esprit  de  parti.  Aussi,  loin  de  m'opposer  à  ce 
que  les  tribunaux  fassent  justice  des  administra- 
teurs indignes  de  ce  nom,  je  désire  que  des  re- 
cherches sévères  soient  faites,  et  que  des  arrêts 
de  cour  d'assises,  peut-être,  prouvent  qu'on  n'est 
pae  plus  coupable  en  coupant  les  bourses  et  en 
escaladant  les  murailles  pour  voler,  qu'en  pri- 
vant les  citoyens  de  leurs  droits  politiques. 

Si  le  langage  au'a  tenu  en  1824  M.  d'Estourmel 
peut  être  considéré  comme  la  garantie  de  ses 
actes,  je  vous  citerai  les  termes  de  sa  circulaire  : 

c  Le  préfet  engage  les  personnes  qui  se  croi- 
raient lésées,  et  qui  conserveraient  le  moindre 
soupçon  sur  l'impartialité  de  leurs  inscriptions, 
à  venir,  avec  confiance,  lui  demander  des  expli- 
cations. Si  quelques-uns  préféraient  le  droit  de 
pétition  ou  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  le  préfet 
déclare  qu'ils  lui  feront  plaisir,  et  lui  fourniront 
l'occasion  de  démontrer  qu'aucune  liste  u'a  été 
plus  légalement  établie  que  celle  des  électeurs 
de  son  département.  » 

Certes,  cette  circulaire  ne  ressemble  pas  à 
d'autres  dont  il  vous  a  été  donné  connaissance. 
Il  est  difficile  de  croire  qu'un  préfet  qui  ne  craint 
pas  d'exposer  ses  actes  à  la  clarté  du  soleil,  ait 
agi  de  mauvaise  foi. 

J'ai  voulu  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  j'ai 
parlé  dans  la  conviction  de  mon  âme. 
■  (Plusieurs  membres  demandent  la  parole  à  la 
fois.) 

(M.  de  Preissac  monte  à  la  tribune  ;  mais  il  en 
descend  pour  céder  la  parole  à  M.  de  Yatimesnil, 
qui  demande  à  être  entendu.) 

M.  de  Vatlnesnil,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans  la  ques- 
tion principale  que  présente  cette  élection,  il  est 
quelques  points  préliminaires  gue  je  crois  devoir 
traiter.  Le  premier  est  relatif  au  reproche  qui 
s'applique  à  l'inscription  du  nom  de  M.  le  comte 
d'Estourmel  sur  la  liste  des  électeurs.  On  a  dit 
que  M.  le  comte  d'Estourmel  avait,  en  1824,  son 
domicile  politique  dans  le  département  des 
Vosges; q ne  ce  domicile  n'avait  pas  été  transféré 
daus  le  département  de  la  Manche,  par  une  dé- 
claration faite  dans  les  deux  départements,  six 
mois  d'avance,  comme  le  prescrit  la  loi;  qu'ainsi 
M.  le  comte  d'Estourmel  avait  conservé  son  domi- 
cile politique  dans  le  département  des  Vosges, 
et  qu  il  n'avait  pas  eu  le  droit  de.  voter  dans  le 
département   de  la  Manche.  Je  crois  qu'il  y  a 

5rr*ur  dans  cette  proposition.  L'article  3  delà  loi 
u  5  février  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est 


dans  le  département  où  il  a  son  domicile  réel. 

«  Néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans  tout 
autre  département,  où  il  payera  des  contributions 
directes,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire,  six  mois 
d'avance,  une  déclaration  expresse  devant  le 
préfet  du  département  où  il  aura  son  domicile 
politique  actuel,  et  devant  le  préfet  du  départe- 
ment où  il  voudrait  le  transférer. 

«  La  translation  du  domicile  réel  ou  politique  ne 
donnera  l'exercice  du  droit  politique,  relative- 
ment à  l'élection  des  députés,  qu'à  celui  qui,  dans 
les  quatre  ans  antérieurs,  ne  l'aura  point  exercé 
dans  un  autre  département. 

»  Cette  exception  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de 
dissolution  de  la  Chambre.  » 

Quel  est  le  sens  de  cet  article?  c'est  qu'en 
thèse  générale,  le  domicile  politique  est  attaché 
au  domicile  réel.  A  la  vérité,  le  domicile  poli- 
tique peut-être  détaché  du  domicile  réel  par  une 
déclaration  faite  dans  les  termes  prescrits  par  la 
loi;  mais  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite;  si  le 
domicile  politique  n'a  pas  été  détaché  du  domicile 
réel,  il  reste  invinciblement  attaché  au  domicile 
réel.  S'il  y  a  translation  du  domicile  réel,  il  y  a 
par  voie  de  conséquence  translation  du  domicile 
politique.  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir 
s'il  y  a  eu  translation  du  domicile  réel  de  M.  le 
comte  d'Bstourmel.  Aux  termes  du  Gode  civil,  le 
domicile  réel  est  là  ou  tout  Français  a  son  prin- 
cipal établissement.  Peut-on  douter  qu'un  préfet 
2ui,  depuis  plusieurs  années,  est  à  la  tête  d'un 
^parlement,  n'eût  là  son  principal  établissement, 
et  par  conséquent  son  domicile  réel  ?  n'at-t-il  pas 
aussi  80 n  domicile  politique? 

Le  Code  civil  dit,  à  la  vérité,  que  la  translation 
du  domicile  réel,  n'a  lieu  de  plein  droit  que  dans 
le  cas  de  fonctions  inamovibles.  Remarquez  que 
je  ne  soutiens  pas  que  le  préfet  transfère  de  plein 
droit  son  domicile  réel.  Mais  indépendamment 
de  cette  translation,  il  y  a  d'autres  présomptioos 

Sui  sont  abandonnées  aux  lumières  des  juges. 
es  présomptions  consistent  dans  le  changement 
qui  a  eu  lieu  par  suite  du  principal  établissement; 
quand  cet  établissement  se  trouve  transféré  d'un 
endroit  dans  un  autre,  peut-on  douter  de  l'aban- 
don entier  et  irrévocable  du  précédent  domicile, 
qui  était  dans  le  département  où  le  préfet  admi- 
nistrait? Le  domicile  réel  a  donc  été  changé  par 
le  déplacement  du  préfet;  et  alors  ne  peut-on 
pas  soutenir  que  le  domicile  politique  l'a  suivi  ? 
Avant  de  passer  à  la  discussion  de  la  question 
principale,  rai  un  mot  à  dire  sur  l'enquête  qui  a 
été  réclamée  par  un  honorable  membre.  Je  ne 
crois  pas  qu'en  pareille  matière  ce  soit  par  voie 
d'enquête  qu'on  puisse  procéder.  J'admets  qu'une 
commission  peut  être  formée,  qu'elle  peut  avoir 
pour  objet  de  prendre  des  renseignements  au- 
près du  ministre  compétent,  et  c'est  ce  qui  a  été 
fait  dans  plusieurs  occasions.  Mais,  quant  à  une 
enquête  proprement  dite,  je  soutiens  qu'elle  ne 
peut  être  ordonnée.  L'enauete  suppose  le  pouvoir 
d'appeler  des  témoins,  de  donner  commission 
rogatoire  à  des  magistrats.  Je  ne  pense  pas  que 
vous  ayez  ce  pouvoir.  Vous  l'auriez,  si  vous  pro- 
cédiez comme  corps  judiciaire.  Par  exemple,  la 
Chambre  a  le  droit  de  procéder  ainsi  contre  un 
écrivain  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  contre 
les  ministres  lorsqu'elle  les  accuse  ;  mais  quand 
nous  avons  à  décider  des  questions,  comme  corps 
politique,  je  doute  fortement  que  vous  ayez  le 
pouvoir  de  provoquer  une  tempête.  La  Chambre 
me  permettra  de  lui  transmettre  ces  doutes  sur 
les  limites  de  ses  pouvoirs.  La  Chambre  a  annoncé 
l'intention  honorable  de  maintenir  Tordre  légal  ; 
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Nos  adversaires  soutiennent,  au  contraire»  que 
le  droit  de  Ja  Chambre  se  borne  à  examiner  les 
capacités  de  fêla,  à  s'assurer  s'il  paye  le  cens»  et 
s'il  a  Pige  requit.  Je  ne'  puis  admettre  que  nos 
droits  soient  ainsi  restreints;  car  ii  faudrait 
admettre  aussi  que  la  composition  de  la  Chambra 
dépendrait  des  agents  de  l'administration;  et 
nous  retomberions  dans  tous  les  inconvénients 
ui  tous  ont  été  signalés.  Nous  renoncerions  à 
es  droits  incontestables  qui,  pour  cette  Chapabre, 
ne  peuvent  être  méconnus  qu'un  moment;  mais 
qu'elle  saura  toujours  recouvrer  et  foire  recon- 
naître. 

On  répond  à  cela  que  les  électeurs  ont  un  laps 
de  temps  déterminé  par  la  loi  pour  vérifier  entre 
eux  leurs  capacités  électorales;  qu'ils  peuvent  se 

{riaindre,  soit  devant  les  tribunaux,  soit  devant 
'autoritéadmlnistràlive,  selon  la  diversité  des  cas. 
Messieurs,  je  pourrais  me  prévaloir  de  ce  que, 
dans  les  dernières  élections,  tous  les  délais  ont  été 
bouleversés;  c'est  une  considération  très  remar- 
quable. Mais  je  dis  que,  si  les  électeurs  ont  bien 
réellement  le  droit  d'examiner  les  listes  et  de 
contester  lef  inscriptions  devant  l'autorité  com- 
pétente, il  y  a  une  époque  o4  l'autorité  a  pro- 
noncé, et  après  laquelle  tout  ce  qu'elle  a  décidé 
doit  avpir  son  effet.  S'il  ne  nous  était  pas  permis 
de  revenir  sur  les  décisions  de  l'administration, 
les  Inconvénients  qpe  je  viens  d'indiquer  se  repro- 
duiraient, et  ce  serait  en  définitive  tes  préfets  qui 
composeraient  la  Chambre  des  députés. 

Quel  ppeetacle,  Messieurs,  présenterait  une 
Qhpcabre  qui  aurait  été  forcée  d'admettre  dans  son 
sein,  vingt,  trente,  quarante  députés,  nommés  par 
de  fau?  électeurs,  reconnus  comme  tels  par  des 
*fré(s  de  coufs  royales  et  des  décisions  du  con- 
seil d'Etat!  Pour  empêcher  un  semblable  résultat, 
oui  amènerait  la  déconsidération  de  la  Chambre, 
il  importe  donc  que  nous  ne  prononcions  pas  lé- 
gèrement sur  l'admission  des  députés  dont  l'élec- 
tion a  été  l'objet  de  réclamations.  Nous  ne  voulons 
pas  inquiéter  les  agents  de  l'administration. 

Yoim  (ttuer$4$:  C'est  assei...  Aux  voix  l'admis- 
sion. 

M«  Chtavelln.  Permettes-moi,  Messieurs,  de 
dire  un  mot  sur  la  question  de  la  chose  jugée. 
Venant  après  un  orateur  qui,  parlant  avec  une 
convictlpn  intime,  avait  peut-être  poussé  un  prin- 
cipe à  l'extrême,  M.  Raves  a  profité  de  cette  con- 
séquence pour  vous  reprocher  de  vouloir  vous 
élever  contre  l'autorité  ae  la  chose  jugée.  C'est  un 
reproche  qqe  nous  repoussons  tous.  Nous  respec- 
tons trop  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  vouloir 
la  braver,  et  ce  p'est  pas  quand  les  tribunaux 
nous  Qpt  seuls  sauvés  de  la  conspiration  adminis- 
trative, que  noua  voudrions  lutter  avec  eux  et 
méconnaître  leur  autorité.  Je  déclare  qup  j'aurai 

(our  l'auto  ri  lé  de  la  ohoie  jugée  autant  de  res- 
ect  qu'en  a  montré  M,  fyoyer-Collard. 
Plutitun  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 
Puisque  vous  paraisse*  impatients  de  voter  je 
me  bète  de  conclure.  Je  vote  pour la  proposition 
de  M.  Gantier. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole  ;  elle 
est  accordée  à  M»  le  comte  Donatien  dé  Sesmal- 
sons.) 

|(.  le  *#«rt«  P#Bntlea   4e  •eapatttM. 

Messieurs,  moi.  si  nouvellement  admis  dans  cette 
Chambre,  je  qe  me  sefais  pas  présenté  à  I*  tri- 
bune! si  en  ne  oenteateit  pas  l'élection  d'un  dépar- 
tement auquel  je  tiens  pal  de  grands  intérêts,  et 


si,  pour  les  attaquer.on  ne  qualifiait  pas  d'illégale* 
l'inscription  de  quelques  électeur»,  et  notamment 
celle  de  mon  honorable  ami,  M.  le  baron  d'RstouN 
me!,  préfet  du  département. 

Vous  aves  entendu  lui  reprocher  de  s'être  Ins- 
crit lui-même  le  10  novembre,  tardivement,  vous 
a-t-on  dit,  comme  pour  décider,  par  sa  présence 
inattendue,  le  grand  combat  de  l'élection. 

La  question  de  domicile  pour  loi  est  plus  simple 

3u'on  ne  pense.  On  a  beaucoup  demandé  si  le  fait 
e  son  habitation,  le  payement  deses  contributions 
dans  la  Manche  ne  suffisaient  pas  pour  prouver 
l'intention,  preuve  que  lé  codé  admet,  à  défaut  de 
déclaration  précise.  Je  laisse  ces  discussions,  et 
Je  démande  :  Où  vouliez-vous  qu'il  votât?  Si  on 
me  répond  :  Dans  les  Vosges,  où  il  a  voté  en  1824, 
je  dirai  à  mon  tour  :  mats  il  n'y  a  pas  été  autre- 
ment domicilié  qu'il  ne  Test  en  ce  moment  dans 
le  département  de  la  Manche;  et  assurément  il 
serait  au  moins  bien  extraordinaire  de  prétendre 
qu'il  a  son  domicile  dans  un  lieu  où  il  n'a  pas  de 
propriétés,  où  il  ne  paye  pas  d'impôt,  où  il  ne 
réside  jamais,  où  selon  l'expression  du  code,  il 
n'a  pas  l'intention  de  revenir. 
Cependant,  on  ne  compte  pas  sans  doute  pro- 

5 oser  qu'un  préfet  doive  qpitter  un  département 
uaad  il  y  a  deB  élections;  Ainsi,  si  on  ne  veut 
pas  admettre  qu'il  pouvait  voter  dans  la  Manche, 
il  vaut  mieux  prétendre  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il 
votât  du  tout.  Mais  ce  serait  aussi  par  trop  trahir 
le  désir  que  le  droit  électoral  rat  enlevé  en 
France  à  86  personnes  de  l'administration.  Dira- 
t-on,  Messieurs,  qu'on  soutient  pour  système 
qu'un  préfet  ne  doit  jamais  voter  dans  son  dé- 
partement? Soyons  francs,  c'est  cela  que  l'on 
voudrait  établir.  Bh  bien  !  Messieurs,  cet  usage, 
ce  règlement,  si  vous  le  faisiez,  irait  tout  à  fait 
contre  vos  intentions*  Si  je  les  comprends  bien 
(et  je  les  partage),  vous  penses  qu  il  convient 

Su'on  ne  facilite  pas  aux  préfets  de  parvenir  &  la 
hambre.  La  loi  n'a  fait  qu'une  chose  prudente 
en  voulant  qu'un  préfet  ne  fût  pas  nommé  dans 
le  département  qu'il  administre.  Ainsi,  en  y  vo- 
tant, en  y  restant  pour  voter,  il  ne  peut  rien 
pour  son  utilité  personnelle.  Tandis  que  s'il  va 
voter  dans  un  autre  lieu  ou  son  élection  est  pos- 
sible, vous  lui  rendes  par  sa  présence  dans  ces 
lieux  une  influence  que  sincèrement  vous  n'aves 

Sas  envie  qu'il  possède.  En  le  retenant  dans  ton 
épartement,  s'il  est  nommé  dans  un  autre,  on 
ne  peut  du  moins  pas  l'accuser  d'influence,  et  sa 
nomination  est  due,  sans  doute,  aux  souvenirs 
que  son  administration  a  laissés. 

On  a  représenté  M.  d'Bstourmel  arrivant  comme 
la  réserve,  se  démasquant  pour  ainsi  dire  là 
veille  des  élections;  et  qn  honorable  général  y  a 
vu  Une  de  ces  manœuvres  décisives  qui  gagnent 
des  batailles.  M.d'Bstourmel,  Messieurs,  n'a  point 
eu  de  ces  inspirations  qui  tiennent  au  génie  des 
combats.  Tout  bonnement,  le  80,  il  né  pouvait 
pas  s'ipscrire,  parce  qu'il  avait  voté  il  n'y  avait 
pas  cinq  ans.  i,e  droit  d'être  sur  la  liste  ne  lui 
a  été  ouvert  que  pqr  l'ordonnance  de  dissolution  ; 
elle  est  du  5  novembre.  Il  n'a  pu  la  connaître 
que  le  7.  Il  lui  a  sans  doute  encore  fallu  quelques 
jours,  comme  à  tout  autre,  pour  mettre  ses  titres 
en  règle,  et  il  parait  qu'il  a  bien  fait  de  ne  pas 
s'inscrire  sans  avoir  bien  établi  ses  droits.  II  est 
donc  simple  qu'il  n'y  ait  figuré  que  le  16.  Et  on 
ne  voit  pas  même  quelle  influence  tout  retard  à 
son  inscription  pouvait  avoir  sur  les  élections. 

Je  passe  au*  réclamations  contre  tes  électeurs, 
je  ne  dirai  pas  faux,  mais  inscrits  à  faux. 

On  a  cité  que  quelques  électeurs  ne  payalen 
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pas  le'  cens,  mais  pans  preuve;  et  nous  savons 
que  tous  les  bureaux  ont  été  ouverts  à  ceux  qui 
voulaient  faire  les  investigations  pour  les  im- 

Sôts.  A  propos  de  l'un  d'eux,  la  chose  était  plus 
ifficileà  vérifier  peut-être  :  on  a  dit  qu'un  élec- 
teur 8*était  attribué,  pour  compléter  son  cens, 
une  portion  de  succession  dont  un  jugement  de 
la  cour  royale  de  Gaen  l'avait  dépouillé. 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  re- 
proche mal  fondé  :  l'électeur  plaidait  pour  avoir 
le  tiers  d'une  maison;  la  cour  le  lui  a  refusé,  mais 
lui  a  attribué  le  quart  et  ce  n'est  que  dans  cette 
proportion  que  M.  Humel,  l'électeur  dont  il  s'agit, 
a  fait  compter  ses  impôts. 

Enfin,  Messieurs,  quand  on  remarque  qu'il  y  a 
eu  1,443  inscriptions  électorales  dans  le  dépar- 
tement, et  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  une  réclama- 
tion, ni  parce  qu'on  était  injustement  porté,  ni 

mma  nn'nn   Àtaifr  nmia*     anéin     fm'il   n'v  a   ail  ail- 


qu'il  y  a  eu  parfaite 

opérations  préparatoires  de  l'élection. 

Quant  à  la  bonne  foi,  j'aurais  presque  honte 
de  défendre  M.  d'Rstourmel,  recommandé  à  l'es- 
time publique  par  vingt-cinq  ans  d'honneur. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
voix,  l'ajournement. 

M.  Thll.  Il  ne  serait  pas  digne  de  vous,  Mes- 
sieurs, après  avoir  entendu  défendre  l'élection, 
de  refuser  d'écouter  les  objections  qu'on  jugera 
à  propos  d'y  opposer.  (Parler  parlez  1) 
.  D'habiles  orateurs  ont  fait  preuve  dans  cette 
discussion  de  grands  talents;  ils  ont  répondu 
aux  espérances  de  la  France  constitutionnelle. 
Si,  comme  rapporteur  d'un  de  vos  bureaux,  je  ne 
devais  pas  vous  proposer  en  son  nom  une  con- 
clusion qui  nous  mettra  à  portée  de  prononcer 
sur  la  proposition  que  vous  paraisses  ne  pas  vou- 
loir accueillir,  je  ne  me  serai  pas  en  ce  moment 
présenté  à  la  tribune. 

Je  déclare  en  commençant  que  je  ne  serai  pas 
dans  la  douloureuse  nécessité  d'examiner  l'éten- 
due dea  prérogatives  royales.  Croyez,  Messieurs, 
et  je  n'ai  jamais  manque  à  ma  parole,  que  si  ces 

Îirérogatives  étaient  attaquées,  vous  me  verriez 
es  défendre  avec  autant  d'ardeur  que  je  combat- 
trais avec  énergie  pour  nos  institutions,  pour  la 
Charte  constitutionnelle.  (Mouvement  (T  adhésion.) 

Dans  l'espèce  particulière  qui  vous  est  sou- 
mise, il  faut  examiner,  sous  trois  points  de  vue, 
la  difficulté  qui  se  présente*  {Mouvement  d'impa- 
tience.) Ne  vous  effrayez  pas,  Messieurs,  je  n'ai 
pas  l'habitude  d'être  prolixe. 

Examinons  d'abord  la  question  du  domicile. 
Nous  avons  l'avantage  de  pouvoir  invoquer  ici  le 
texte  même  de  la  loi,  la  loi  votre  idole,  la  loi  de- 
vant laquelle  nous  devons  tous  nous  courber  avec 
respect.  Consultez  les  dispositions  du  code  civil; 
elles  vous  apprendront  que  le  domicile  de  tout 
Français  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établis- 
sement; que  lorsqu'on  veut  changer  de  domicile 
on  est  dans  la  nécessité  de  faire  deux  déclara- 
tions :  l'une  à  la  mairie  du  lieu  qu'on  quitte, 
l'autre  à  la  mairie  du  lieu  où  l'on  va  établir  son 
domicile.  Le  domicile  d'un  Français  ne  peut  pas 
être  irrévocable  contre  sa  volonté;  il  lui  est  per- 
mis de  jouir  du  droit  naturel  de  transporter  dans 
un  autre  lieu  6es  pénates,  ses  intérêts,  ses  affec- 
tions; 8*i  1  néglige  de  faire  cette  double  déclara- 
tion, il  est  indispensable,  dans  ce  cas,  de  se  dé- 
cider d'après  les  circonstances.  Telles  sont  les 
dispositions  de  la  loi  ;  je  ne  crains  sur  ce  point 


aucune  reprise.  (On  rit.)  Je  parle  devant  des  hom- 
mes pénétrés  de  ces  principes.  Mais  revenons  à 
leur  application. 

Que  reroos-nous  à  l'occasion  de  l'inscription 
du  préfet  de  la  Manche  sur  la  liste  des  électeurs? 
Nous  remarquerons,  d'abord  en  fait,  que  cette 
inscription  n'a  eu  lieu  que  le  14  novembre* 

Voix  à  gauche.  Le  16  novembre. 

M.  Thll.  Oui,  le  16  novembre,  après  les  élec- 
tions d'arrondissement. 

Voix  à  gauche:  C'est  la  veille. 

M.  Thll.  La  veille  des  élections  d'arrondisse- 
ment. Je  n'entends  en  aucune  manière  accuser  la 
délicatesse  de  M.  le  préfet;  il  n'est  pas  dans  mes 
habitudes  de  me  livrer  à  des  personnalités  \  et 
vous  aurez,  je  l'espère,  plus  d'une  fois  l'occasion 
de  reconnaître  que  jamais  je  ne  paraîtrai  devant 
vous  pour  soutenir  une  lutte  d'amour-propre. 
Nous  avons  de  plus  grands  intérêts  à  défendre 
pour  répondre  àla  confiance  de  nos  commettants. 

C'est  donc  le  16  novembre  que  le  préfet  s'est 
fait  inscrire.  Avait-il  le  droit  de  cette  inscription  ? 
Je  ne  le  pense  pas,  puisqu'il  n'avait  pas  rempli 
la  formalité  de  la  double  déclaration  exigée  par 
la  loi.  On  a  cru  que  vous  pouviez  ici  vous  déci- 
der par  les  circonstances.  Messieurs,  prenez-y 
farde,  votre  décision  retentira  dans  toute  la 
ranee  :  elle  pourra  être  invoquée  dans  nos  tri- 
bunaux :  et  vous  auriez  à  gémir  si  elle  portait 
atteinte  à  des  principes  sacrés,  plus  d'une  fois 
solennellement  appliqués. 

Pourquoi  les  circonstances  peuvent-elles  être 
consultées  dans  une  question  de  domicile?  Voici 
des  cas  qui  font  prévoir  la  nécessité  de  recourir 
à  ce  genre  de  preuves.  Un  homme  quitte  son  do- 
micile ignorant  les  dispositions  des  lois  qui  l'o- 


changer 

veut  celer  sa  retraite  à  celui  qui  le  poursuit.  Il 
faut  bien  fixer  son  domicile  ;  et,  dans  ces  cas,  le 
magistrat  fait  usage  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
afin  de  parvenir  a  assigner  le  lieu,  du  domicile 
réel. 

Mais  avez- vous  besoin  de  vous  livrer  sur  la 
question  qui  nous  occupe  à  toutes  ces  investiga- 
tions? Non,  messieurs.  Ouvrez  encore  la  loi,  à 
l'exécution  de  laquelle  tant  d'honorables  orateurs 
et  MM.  les  ministres  vous  ont  sans  cesse  rappelés. 
Vous  y  verrez  la  distinction  faite  par  le  législa- 
teur entre  les  fonctionsirrévocablesetles  fonctions 
temporaires.  Sont-elles  à  vie,  irrévocables?  Biles 
transfèrent  le  domicile.  Sont-elles,  temporaires  ? 
Elles  ne  suffisent  pas  pour  fixer  le  domicile  d'un 
citoyen.  Qui  de  nous  ignore  que  le  prétendu  do- 
micile d'un  préfet  est  tout  à  fait  précaire  ?  Voulez- 
vous  un  argument  plus  décisif  en  fait  et  qui 
éclaire  vos  consciences?  On  peut  vous  satisfaire. 
Personne  n'ignore  que  dans  chaque  département 
l'hôtel  habite  par  le  préfet  est  une  propriété  pu- 
blique, et  que  le  mobilier  appartient  à  l'Etat.  Les 
préfets  pouvant  être  révoqués  au  gré  du  minis- 
tère (je  n'entends  pas  faire  en  cet  instant  ta  cri- 
tique des  opérations  ministérielles,  je  ne  suis 
pas  encore  arrivé  à  cette  partie  de  mon  discours. 
(Marque  d'impatience.)  Je  dis  donc  qu'un  préfet, 
pouvant  d'un  instant  a  l'autre  être  révoqué,  n'ac- 
quiert pas  le  domicile,  s'il  ne  s'est  pas  conformé 
aux  dispositions  de  la  loi .  (Interruption.)  Messieurs, 
je  remplis  un  devoir  sacré;  je  parle  eu  mon  àme 
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et  conscience»  je  marche  à  la  lueur  de  la  loi  : 
c'est  no  guide  qui  jamais  n'égare.  (Rumeur 
prolongée.  Des  conversation  s'établissent  dans 
diverses  parties  de  la  salle.) 

Reportes-vous  à  la  loi  du  &  février  1817,  voue 
y  verrex  qu'il  but  avoir  un  domicile  réel  pour 
acquérir  un  domicile  politique,  pour  être  porté 
sur  une  liste  électorale.  Le  préfet  pouvait-ii  fl- 

6urer  sur  la  liste  des  électeurs  ?  Assurément  non. 
n  fait  incontestable,  c'est  que  l'inscription  du 
Srôfet  eet  postérieure  au  30  septembre.  II  avait 
onc  reconnu  lui-même  qu'il  n'avait  pas  qualité 
riur  figurer  sur  la  liste  dressée,  conformément 
la  loi  du  2  mai  1827.  Ainsi  M.  le  préfet  était  un 
électeur  forclos,  pour  me  servir  d'une  expression 
consacrée.  Je  fais  cet  argument  auquel  il  me 
parait  difficile  de  répondre  :  la  liste  était  close  le 
30  septembre,  M.  le  préfet  ne  s'y  est  paa  fait  in- 
scrire; il  n'avait  donc  pas  son  domicile  réel  dans 
le  département  de  la  Hanche  ;  et  s'il  n'y  avait 
pas  son  domicile  réel,  il  n'a  pu  acquérir  le  do- 
micile paiitiauo,  ni  par  conséquent  figurer  sur  la 
liste  électorale  à  la  date  du  16  novembre. 

Voix  à  gauche  ;  C'est  cela. 

M.  Tkll.  Messieurs,  ne  me  prêtes  pas  des 
vues  trop  étroites.  Mon  désir  est  de  voir  augmen- 
ter autant  que  possible  les  capacités  électorales. 
Je  voudrais  que  jusqu'au  dernier  moment  toute 
espèce  de  facilité  fût  accordée  aux  électeurs  ; 
mais  ici  la  loi  est  formelle.  On  n'a  pas  manqué 
d'invoquer  son  texte  rigoureux  contre  tous  les 
électeurs  qui  ne  s'étaient  pas  fait  inscrire  avant 
le  30  septembre,  ou  qui  n  avaient  pas  formé  de 
réclamation.  S'il  est  permis  d'être  généreux  dans 
des  questions  d'intérêt  individuel,  la  générosité 
est  en  quelque  sorte  un  crime  quand  on  est  dé- 
puté du  peuple  français,  et  surtout  quand  on 
s'occupe  de  la  constitution  définitive  de  la  Cham- 
bre représentative.  (Nouvelles  marques  d'impa- 
tience.... Interruption.)  J'en  viens,  Messieurs,  à 
l'application  des  principes  que  j'ai  posés. 

Un  fait  important  a  été  signalé  à  notre  attention. 
M.  de  Lorimier  n'a  été  nommé  qu'à  la  majorité 
d'une  seule  voix.  Vous  vous  êtes  montrés  géné- 
reux en  matière  d'élection,  quelques  irrégularités 
ne  vous  ont  point  arrêtés;  vous  avez  validé  l'é- 
lection du  député,  qui,  malgré  la  déduction  des 
votes  des  faux  électeurs  présumés,  conservait  la 
majorité.  Mais  par  rapport  à  M.  de  Lorimier,  le 
retranchement  d'une  seule  voix  lui  fait  perdre 
la  majorité  et  vicie  l'élection. 

(L'orateur  s'adresse  ici  aux  membres  qui  sont 
dans  le  couloir  de  droite,  et  les  prie  de  lui  prêter 
un  peu  d'attention.) 

Consultons  nos  consciences.  Je  m'adresse  ici  à 
tous  mes  honorable  collègues  ;  en  est-il  un  seul 

?ui  puisse  penser  que  le  préfet,  s'inscrivant  le 
6  novembre,  n'a  pas  donné  sa  voix  au  candidat 
ministériel  ?  Je  veux  même  croire  qu'il  aurait 
agi  par  un  mouvement  d'affection  personnelle; 
je  n'entends  pas  inculper  sa  probité. 

Mais  vous  aves  encore  un  moyeu  plus  décisif  : 
il  résulte  du  raoport  que  le  cens  électoral,  pour 
le  collège  de  département,  avait  été  fixé  d'abord 
à  841  fr.,  quedes  rectifications  ayant  été  faites,  la 
masse  des  électeurs  ayant  été  augmentée,  le  cens 
fut  porté  à  848  fr.  Or,  il  est  coostant  qu'un  élec- 
teur qui  a  voté  dans  le  grand  collette,  ne  payait 
que  845  fr.  Voilà  un  motif  asses  puissant  pour 
Invalider  l'élection. 

Mais  noua  avons  encore  à  examiner  un  point 
qui  est  sérieusement  contesté. 


Voix  nombreuses  :  C'est  asses,  c'est  assea;  con- 
clue!. 

M.  Thll.  Permettes-moi,  Messieurs,  de  récla- 
mer encore  votre  attention  pour  quelques  ins- 
tants. 

Une  question  grave,  imposante,  dipne  de  toute 
votre  sollicitude,  est  sortie  de  la  discussion  ;  Il 
faut  bien  en  examiner  tous  les  éléments,  afin 
d'éclairer  votre  décision.  (Nouvelle  interruption.) 

M.  HéeMa.  Vous  voyes  que  la  Chambre  est 

fatiguée. . . . 

M.  Thll.  Au  reste»  sur  la  question  grave  dont 
je  viens  de  parler,  j'ai  recueilli  mes  idées,  et  je 
crois  avoir  fixé  les  vrais  principes;  je  parvien- 
drai, je  l'espère,  un  four  à  vous  prouver  que» 
sans  porter  atteinte  à  1  autorité  de  la  chose  jugée, 

3ue  je  suis  habitué  à  respecter,  vous  aves  le 
roit,  dans  la  hiérarchie  de  vos  pouvoirs,  en 
vertu  de  la  Charte  constitutionnelle,  d'employer 
tous  les  moyens  propres  à  vous  faire  découvrir  la 
vérité  et  à  vous  assurer  si  l'élection  n'a  pas  été 
viciée  dans  sou  principe.  Mais  d'après  les  disposi- 
tions que  manifeste  une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée, dont  l'attention  avait  d'abord  été  fatiguée 
par  une  discussion  trop  prolongée,  je  m'arrête, 
en  protestant,  comme  bon  et  loyal  député,  contre 
une  doctrine  subversive  de  vos  droits.  Je  le  prou* 
verai  daus  d'autres  moments;  je  ferai  voir  que 
cette  doctrine  porterait  atteinte  à  votre  essence, 
en  vous  forçant  à  proclamer,  comme  vérité,  ce 
qui  serait  mensonge.  Oui,  je  vous  prouverai,  dans 
la  discussion  qui  doit  s'établir  sur  un  rapport 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  que  la  loi 
a  été  faussée,  et  qu'on  a  cherché  à  méconnaître 
les  droits  dont  vous  êtes  investis  par  la  Charte. 
Je  ferai  voir  que  les  arrêta  des  cours  ravales  et 
les  décisions  du  conseil  d'Etat,  dont  on  a  fait  des 
espèces  de  fantômes  pour  vous  intimider,  ne 
doivent  pas  enchaîner  votre  indépendance,  ni 
limiter  votre  autorité  comme  Chambre  législa- 
tive. Je  prends,  en  un  mot,  l'engagement  d'éta- 
blir que  vous  ne  séries  paB  dignes  de  figurer  dans 
un  corps  législatif,  si  vous  ne  vous  éleviex  paa 
avec  toutes  les  forces  de  votre  âme,  contre  une 
doctrine  qui  bornerait  vos  droits  dana  la  vérifi- 
cation des  capacités  électorales.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

En  me  résumant  (Mouvement  de  satisfaction.), 
je  suis  enchanté,  Messieurs,  que  cette  expression 
ait  pu  vous  complaire;  je  prie  mes  honorables 
collègues  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  je  ne 
paraîtrai  à  cette  tribune  que  lorsque  je  croirai 
devoir,  émettre  comme  député  franc  et  loyal,  une 
opinion  conforme  aux  principes.  Rien  ne  m'arrê- 
tera loraqu'il  sera  question  de  défendre  les  droits 
sacrés  de  la  Chambre.  Vous  n'oublieras  pas» 
Messieurs,  ces  paroles  descendues  du  trône;  la 
vérité  est  le  premier  besoin  dea  peuples  et  des 
rois. 
(L'orateur  descend  de  la  tribune.) 
(Plusieurs  membres  demandent  la  parole  en 
même  temps. 

M.  de  li«yval  est  à  la  tribune  et  ae  dispose  à 
prendre  la  parole. 

M.  éa  BerMa  la  réclame  pour  un  bit  person- 
nel ;  elle  lui  est  accordée. 

M.  en  BerMa.  Cest  moi.  Messieurs,  qui,  eu  1822. 
ai  eu  Phooneur  de  présider  le  collège  électoral 
de  la  Côte*d'0r,  où  M.  de  Caumartia  a  été  élu. 
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M.  Chauvelin  noué  a  rapporté  des  faits  qui  sont 
exacts  en  partie  ;  mais  je  dois  relever  ce  qu'il  a 
dit  relativement  auj.  opérations  intérieures  du 
collège.  Messieurs,  lorique  j'eus  l'honneur  de 
présider  ce  collège,  tous  les  électeurs,  quelle  que 
fût  leur  opinion,  m'ont  rendu  une  justice  entière; 
le  prbcès-wbal  en  fait  foi;  aucune  réclamation 
ne  s'est  élevée  ooqtre  les  opérations  du  collège. 
Je  l'affirme  sur  ma  parole  d'honneur.  M.  Chau- 
velin est  trop  loyal  pour  ne  pas  confirmer  ce 
que  je  dis.  Toutefois,  je  dois  avouer  qu'il  a 
existe  une  réclamation  contre  deux  ou  trois  élec- 
teurs, qu'on  accusait  de  ne  pas  payer  le  cens 
électoral,  et  qu'on  avait  répandu  le  bruit  que  des 
voies  de  Tttit  avaient  été  commises  hors  du  col- 
lège par  des  électeurs  de  différentes  opinions. 
Les  informations  prises  à  ce  sujet  rirent  connaî- 
tre que  les  électeurs  dénoncés  payaient  réelle- 
ment le  cens,  et  que  la  prétendue  rixe  n'avait  pas 
eu  lieu. 

J'affirme  donc  qu'il  n'y  a  eu  aucune  opération 
frauduleuse.  Je  prie  M,  Ghauveliu  de  vouloir 
bien  déclarer  s'il  y  ep  a  eu  f 

M.  flhasvelln.  Interpellé  par  M.  de  Berbis,  je 
ne  puis  me  djepenserde  dire  un  mot  sur  les  faits 
qu'il  vjent  de  rappeler,  et  qui  sont  parfaitement 
présents  à  ma  mémoire.  M.  de  Berbis  a  raison,  je 
ine  plais1  à  confirmer  ce  qu'il  a  dit.  Mais  qu'en 
résultât-il  ?  c'est  que  la  suîpension  à  l'admission 
de  M.  de  Gaumartin  a  été  prononcée  parce  que  des 
électeur*  étaient  dénoncés  comme  n'ayant  pas  la 
capacité  électorale,  dette  circonstance  rend  les 
deux  cas  tout  à  fait  semblables. 

M*  l«  frléeifite  4e  Martlgoac,  ministre  de 
VintèfieuTt  de  sa  place.  Je  me  souviens  que  la  su»* 
pension,  par  rapport  à  l'admission  de  M.  de  Gau- 
martin, fut  motivée  sur  ce  que  le  conseil  d'Etat 
était  Baisi  de  la  contestation  relative  aux  droits 
de  quelqqes  électeurs.  Ge  fut  après  la  décision  du 
conseil  d'Etat  que  la  Chambre  prononça  l'admis- 
sion, T 

M.  le  eemte  4e  Vhlard.  Ge  q'était  pas  de- 
vant le  conseil  cfBtat.  f 

M.  le  vleonate  de  Martlguae,  ministre  de 
IHntérieur.  Je  nuis  affirmer  le  fait,  et  je  demande 
qu'il  soit  vérifie, 

|t.  Chaçvelln.  Je  crois  pouvoir  assurer  que 
rien,  dans  les  précédents  de  la  Gbainbre,  n'an- 
nonce qu'elle  ait  abandonné  les  droits  qu'elle 
réclame  aujourd'hui.  Rien  ne  démontre  qu'elle  se 
soit  déclarée  tributaire  du  conseil  d'fftaf. 

H.  Etienne.  J'avais  l'honneur  d'être  membre 
de  la  Chambre  à  cette  époque.  Il  est  très  vrtjj 
qu'une  pétition  fut  présentée  fa  la  Chambre  contre 
reddition  de  trois  raux  électeurs  ;  cette  réclama- 
tion donna  lieu  à  pue  très  longue  discussion,  et 
c'est  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  La 
Bourdonnaye  que  la  Chambre  à  prononcé  l'ajour- 
nement, par  respect  pour  ses  privilèges  (c'est  le 
pot  dont  M.  de  La  Bourdonnaye  s'est  servi),  et 
elle  a  chargé  le  bureau  de  prendre  des  rensei- 
gnements complets  auprès  de  l'admjnistratjpn, 
afin  de  vérifier  les  titres  de  ces  faux  électeurs. 
M.  de  La  Bourdonnaye  terminait  ainsi  i 
«  Il  est  impossible  de  soutenir  que  vous  ne 
soyea  pas  compétents  pour  juger  la  difficulté  qui 
s'est  élevée.  Les  intérêts  que  vous  représentes 
•exigent  que  vous  preniez  les  plus  grandes  pré- 


cautions pour  empêcher  qu'on  abuse  jamais  du 
droit  que  l'administration  exerce  è  juste  titre  d'à 
préparer  ce  qui  est  nécessaire  pour  procéder  aux 
élections.  Vous  avez  à  surveiller  l'exéoqtiea  des 
lois  auxquelles  vous  concourez.  Or,  la  fonction  la 

S  lus  noble  que  vous  êtes  appelés  à  remplie,  est 
e  surveiller  les  faits  de  l'administration  en  ce 
qui  concerne  la  composition  de  cette  Gbamhre.  • 
(Sensation.) 

Voilà  ce  que  disait  M.  de  La  Bourdonnaye  ea 
1822;  vous  trouvères  Bans  doute  avec  mol  que 
M.  de  La  Bourdonnaye,  en  1823,  a  parfaitement 
répondu  à  M.  de  La  Bourdonnaye  en  1828.  Je  crois 
que  ces  motifs  si  clairement'  exprimés  doivent 
vous  déterminer  à  prononcer  l'ajournement  de 
M.  de  Lorimier. 

Remarques  bien,  Messieurs,  cette  circonstance. 
J'ai  écouté  attentivement  le  rapport  qni  vous  a  été 
fait,  et  j'ai  entendu  H.  le  rapporteur  annooeef 
que  sur  la  liste  du  collège  départemental,  oit  le 
minimum  était  fixé  à  848  francs,  il  se  trouvait 
un  électeur  qui  ne  payait  que  845  francs.  Lors» 
qn'un  pareil  doute  vous  est  signalé,  pouvex- 
vous  vous  refuser  à  prononcer  l'ajournement? 
Messieurs,  si  jamais  Ton  mettait  aux  voix  l'ad- 
mission de  M.  de%  Lorimier,  je  déclare  que  je  pour- 
rais voter,  car  je  ne  suis  pas  encore  certain  si  M. 
de  Lorimier  est  ou  n'est  pas  député* 

Voix  à  gauche  :  Bien,  bien,  très  bien  I 

M.  4e  La  Bourdoanaye  (Mainé-et-LolM). 
C'est  une  bien  singulière  méthode  que  de  vouloir 
trancher  des  questions  aussi  graves,  avec  dep 
fragments  d'un  discours.  Ma  mémoire  n'est  pu 
assez  heureuse  pour  me  rappeler  tout  ce  que  y%\ 
pu  dire  à  cette  époque;  ma»  je  raisopne  d'après 
le  texte  du  peu  de  paroles  qui  Tiennent  d'être 
citées  par  le  préopinant. 

Il  vous  a  dit  que  j'avais  terminé  mon  discours 
en  demandant  qu'il  fût  pris  des  renseignements 
auprès  de  l'administration.  Quel  rapport  cela 
peut- il  avoir  avec  la  demande  d'une  commission 
d'enquête?  ^ 

Voix  à  gauche  ;  Nous  ne  demandons  pas  une 
commission  d'enquête...  Nous  demandons  l'ajour- 
nement. ^ 

M.  de  la  Bour#*naye.  On  vient  de  citer  le 
discours  que  i'ai  prononcé  il  y  a  six  ans,  pqur 
l'opposer  a  celui  que  j'ai  prononcé  il  y  a  ocu* 
jours.  Messieurs.il  faut  être  francs;  rappelés- vous 
dans  quelle  circonstance  j'ai  pris  la  pafole,  il  y  a 
deux  jours.  On  parlait  de  la  souveraineté  de  la 
Chambre;  on  voulait  une  commission  d'enquè|e. 
(Mouvement  négatif  à  qaueke.)  I^a  preuve  que  vous 
fa  vouliez,  c'est  qu'aujourd'hui  M.  le  général  Bè- 
bastiani  demande  une  commission  spéciale,  ef 
qu'on  aété  jusqu'à  l'appeler  une  commission  d'en- 
quête. G'ert  à  bette  pensée  que  j'ai  répondu'.  Ja- 
mais je  n'ai  cru,  et  Je  ne  cfoirar  Jamajs  que  voufi 
soyez  tellement  enchaînés  sur  vos  bancs  que 
vous  ne  puissiez  exprimer  par  un  votç  là  convic- 
tion que  vous  auriez  acquise.  Mais  je  vous  refu- 
serai toujours  le'drôit  de  vous  immiscer  cf^os  le 
jugement  particulier  des  faits  qui  sopt  dq  ressort 
île  l'administration.  Je  dirai,  souscefappprt,  que 
vous  n'avez  pqs  la  souveraineté  (le  droit,  d'autant 
plus  que  vous  l'aves  o>  fait;  pqisque  yous  pou- 
vez, en  vous  levant  ou  en  vous  asseyant,  détruire 
les  propositions  quj  sont  faites  à  Cette  tribqpel 
Si  c'est  là  ce  que  vous  voulez,  je  suis  de  votre 
avis  ;  mais  si,  au  contraire,  vous  Vouiez  la  sourrê- 
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raineté  de  droit,  je  ne  voui  raccorderai  jamais* 

S)q  demande  à  aller  aux  voi*.) 
.  le  rapporteur  du  5*  bureau  obtieqt  la  pa- 
role. 


M.  de  Penet,  rapporteur.  Messieurs,  javais 
été  chargé  par  votre  5'  bureau  de  vous  propo- 
ser l'ajournement  de  M.  de  Lorimier.  Je  n'ai  pas  à 
m'occuper  de  la  question  de  droit  qui  a  été  traitée 
par  divers  orateurs.  Celui  que  vous  ave»  entendu 
eu  dernier  lieu»  H.  Atténue,  me  partit  «voir  traité 
la  véritable  question.  On  s'est  occupé  beaucoup 
trop  longtemps  du  fait  relatif  à  l'inscription  (le 
M.  d'Estournielsur  la  liste  électorale.  Si  je  ne  crai- 
gnais pas  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
qui  doit  être  bien  fatiguée  de  cette  longue  dis- 
cussion, je  vous  ferais  voir  que,  faute  d  avoir  exa- 
miné toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  ou 
est  tombé  dans  une  étrange  erreur.  On  a  cru  que 
M.  d'Estourmel  n'avait  pas  le  droit  d'être  inscrit. 
Les  uns  lui  ont  refusé  ce  droit  en  soutenant  qu'il 
n'avait  pas  son  domicile  politique  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche  ;  d'autres  ont  nrétendu  qu'il 
avait  un  droit  acquiB  à  l'époque  du  30  septembre, 
et  que  c'est  pour  n'avoir  pas  usé  de  ce  droit, 
qu'il  n'avait  pu  être  porté  sur  la  liste  4e  rectiQ- 


sont  dénoncés  comme  ne  payant  pas  le  cens  élec- 
toral; nous  devons  dono  attendre  que  les  faits 
soient  vérifiés  :  j?ai  lieu  de  croire  que  les  rensei- 
gnements sont  déjà  arrivés  au  ministère  de  1  in- 
térieur. Le  cinquième  était  le  préfet  lui-môme;  je 
je  ne  veux  plus  en  parier.  Quant  au  sjxième, 
M.  Etienne  s'est  aperçu  que  là  était  la  question 
vitale.  Toutes  les  recherches  faites  ont  apiepé  h 
penser  qu'il  était  très  probable  que,  par  uq  oubli, 
par  une  erreur,  car  il  est  impossible  de  soup- 
çonner M.  le  préfet  de  mauvaise  foii  il  ,P  fait 
preuve  d  une  délicatesse  qui  l'honore,  en  n  usant 

Cas  du  droit  qu'il  avait  peut-être  au  30  septembre» 
ous  ceu*  qui  le  connaissent  j&oqupg  moi,  lui  ren- 
dront cette  justice. 

Vçim  à  gaucho  ;  A.  la  question  principale. 

M.  de  Panât,  rapporteur.  Quant  au  sixième 
électeur,  c'est  par  un  oubli  sans  doute  qu'il  a  été 
maintenu  sur  la  liste  du  grand  collège;  c'est  un 
très  honorable  citoyen  du  département;  il  ne 
payait  que  815  francs  de  contribution*.  Le  mini- 
mum, au  30  septembre,  pour  faire  partie  du  grand 
collège,  était  de  841  francs;  mais  par  l'eut*  du 
changement  qui  s'est  opéré  dans  le  nombre  des 
électeurs,  ce  minimum  a  été  porté  à  818  francs  ; 
de  sorte  que  cet  individu  n'avait  plus  le  droit  de 
voter  dans  le  collège  départemental. 

M.  de  Lonmier  n'a  obtenu  juste  que  la  majorité, 
et  le  retranchement  d'une  voix  la  lui  ferait  perdre. 
La  question  de  droit  qui  s'élève  est  de  savoir  si 
un  électeur  indûment  inscrit  doit  vicier  l'élec- 
tion. Mais  je  ne  veux  ni  ne  dois  l'aborder  aujour- 
d'hui. 

Permette**moi  d'ajouter  un  mot  relativement  fc 
la  pétition.  Il  est  important  de  remarquer  qu'elle 
porte  la  date  du  7  février,  et  qu'elle  n'est  signée 
que  par  quatre  électeurs. 

Voix  à  gauehe  ;  Qu'est-ce  que  cela  fait,  pourvu 
que  les  faits  soient  vrais  t 

M.  de  Panât.  Je  ne  présente  pas  oetta  considé- 
ration, comme  devant  déaider  laqueaiioq,  mais 


comme  une  preuve  que  M.  d'Estourmel  n'était  RM 
soupçonné  par  ses  administrés.  S'il  avait  pu  étfq 
soupçonné  de  quelque  manœuvre  frauduleuse, 
les  listes  électorales  auraient  été  l'objet  des  ins- 
tigations les  plus  précises.  J'ai  «ru  devoir  vous 
présenter  ces  faits  justificatifs. 

Voix  4  gauche  :  Il  ne  s'agit  pins  maintenant  de 
M.  d'Estourmei. 

M.  4*  Panât,  Je  vous  demande  pardon,  il  s** 

git  encore  de  lui, 

Voix  diverses  :  Conclues I  conclues  I 

M.  d© Pan«t.  Gomme  rapporteur  du  S*  boreqq, 
je  ne  puis  que  conclure  de  nouveap  à  rgiourne- 
raent  de  M.  de  JiOrimier,  jusqu'à  plus  amp|es 
renseignements. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  dt)  5*  bu- 
reau persiste  dans  la  proposition  qu'il  vous  a  faite, 
d'ajourner  l'admission  de  M.  de  Lorimier.  Hais 
d'autres  propos}tipps  voqs  ont  été  faites. 

Voix  à  gauche  i  Non,  qop  1  tu*  vqi*  l^jpuffl*- 
ment  J 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
l'ajournement  de  M.  de  Lorimier,  jusqu'à  plus 
ample  information,  veulent  bien  se  lever» 

(La  gauche,  le  centre  gauche  et  une  partie  du 
centre  droit  se  lèvent  pour  l'ajournement.) 

(Quelques  membres  seulement  dq  pôtâ  droit  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve;  le  reste  s'abstient  de 
voter.) 

Plusieurs  voix  /Renouvelez  l'épreuve,  Monsieur 
le  Président,  on  q'a  pas  entendu. 

M.  le  Président,  ûo  dit  que  je  n'ai  pas  été 
entendu  à  la  coutre-épreuve;  en  eoaséquenœ,  je 
vais  la  répéter* 

Voix  à  gauche:  Mais  elle  a  été  faite...  Proclames 
l'ajournement,  Monsieur  le  Président* 

Voix  à  droite  :  On  n'a  paq  entendu. 

MM.  Méehln,  Etienne  et  d'autres  membres  : 
Alors  renouvelés  l'épreuve!  (Agitation.) 

M.  le  Président  invite  tpus  les  membres  h 
prendre  part  à  la  délibération,  et  renouvelle  Iq 
contre-épreuve,  au  milieu  de  l'agitation  qui  con- 
tinue. 

fille  donne  le  même  résultat  que  la  première  fois. 

M.  de  Lameth.  Proclames  donc  l'ejturieiftent, 
Monsieur  le  Président. 

Voix  à  gauche  :  Mais  11  parait  qu'on  n'a  pu  en- 
tendu M.  le  président. 

M.  le  cemte  de  Thterd.  C'est  que  ces  mes- 
sieurs ne  veulent  pas  prendre  part  à  la  délibé- 
ration . 

M.  Hyde  de  Pienvllle.  D'après  le  règlement,  il 
faut  que  le  bureau  fasse  counattre  le  résultat  de 
1  épreuve.  le  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le 
résultat  de  la  contre-épreuve  ;  maie  encore  faut-U 
que  le  président  consulte  le  bureau  avant  de  pro- 
clamer la  décision  de  la  Chambre* 


686 


ICbunLn  des  Dépttiéi.1        SECONDE  BmAUfcATlON.        [U  février  1848.1 


MM.  les  secrétaires  se  rendent  auprès  de  M.  le 
président. 

M.  le  Président,  après  les  avoir  consultés, 
proclame,  au  milieu  du  tumulte,  l'ajournement 
de  M.  de  Lorimier. 

On  demande  que  la  continuation  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  soit  renvoyée  à  demain. 

M.  le  Président.  Avant  de  lever  la  séance,  je 
dois  donner  communication  à  la  Gbambre  d'une 
lettre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

■  Monsieur  le  Président, 

«  Les  élections  du  département  de  la  Corse  se* 
ront  l'objet  d'un  rapport  qui  sera  présenté  demain 
à  la  Gbambre.  J'ai  été  élu  par  le  collège  de  ce  dé- 
partement. Je  n'ai  pas  l'âge  requis  par  la  Charte  ; 
je  suis  né  le  18  décembre  1789.  J'ai  cru  devoir 
vous  adresser  cette  déclaration  pour  mettre  la 
Chambre  en  état  de  statuer  sur  mon  élection. 

«  Agréez  l'assurance,  etc. 

«  Signé  ;  H.  DB  TâTIHESNIL.  » 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  RALLIER,  DOYEN  D*AGB. 

Séance  du  jeudi  14  février  1828. 

Avant  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Président 
invite  les  membres  du  1"  bureau  à  se  réunir  un 
instant  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

MM.  le  comte  Portails,  le  vicomte  de  Marugnac 
et  de  Vatimesnil  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  de  Hontfcel,  un  de  MM.  les  secrétaires  pro- 
visoires, donne  lecture  du  procès-verbal. 

Un  de$  rapporteurs  du  6#  bureau  rend  compte  de 
l'élection  de  M.  Raves,  nommé  par  le  collège  du 
département  du  Nord.  Ce  député  n'avait  pas  en- 
core justifié  de  ses  capacités  électorales,  parce  que 
ses  titres  étaient  dans  le  dossier  du  département 
de  la  Gironde.  La  Gbambre  l'ayant  admis  comme 
député  de  ce  département,  M.  le  rapporteur  con- 
clut à  ce  qu'il  soit  admis  également  comme  député 
du  flord.  (Adopté.)  ¥ 

M.  le  Rapporteur.  Dans  le  collège  électoral  de 
la  Meurthe,  M.  de  Metz  a  été  élu  député  :  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  collège  en  constate  la 
légalité.  L'acte  de  naissance  qui  y  est  annexé 
prouve  que  M.  de  Mets  a  V&ge  voulu  par  la  loi. 
M.  de  Metz  paye  1,052  francs  d'impositions  :  mais 
dans  cette  somme  figurent  306  fr.  19  qui 
portent  sur  une  propriété  donnée  à  Mm«  de  Metz  à 
titre  d'avancement  d'hoirie.  La  donation  est  à  la 
date  du  12  novembre  1827;  ainsi,  M,  de  Metz  n'a 
pas  la  possession  annale  pour  cette  partie  de  ses 
impositions;  mais,  aux  termes  de  l'article 4  de  la 
loi  du  29  juin  1820,  la  possession  annale  n'est  pas 
exigible  pour  celui  qui  possède  à  titre  successif. 
Le  possesseur,  i  titre  d'avancement  d'hoirie,  doit- 
il  être  assimilé  au  possesseur  &  titre  successif  et 


par  suite  affranchi  de  la  possession  annale?  Voilà 
la  question  qui  se  présente. 

Il  semble  que  la  possession»  acquise  par  avan- 
cement d'hoirie,  ne  pourrait  jouir  du  même  pri- 
vilège que  la  possession  à  titre  successif,  que  si 
elle  avait  le  même  caractère  d'irrévocabilité.  Or, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  le  douataire  aurait 
excédé  la  quotité  disponible  de  son  hérédité,  la 
donation  serait  sujette  à  rapport  :  elle  n'est  donc 
pas  toujours  complètement  irrévocable. 

M.  de  Metz  a  prévu  cette  objection,  et  il  a  fourni 
un  acte  de  notoriété,  duquel  il  résulterait  que  les 
parents  de  Mm*  de  Metz  n'auraient  pas  atteint  la 

Sfuotité  disponible  de  leurs  biens  dans  la  donation 
aite  à  M"*  de  Metz. 

En  reconnaissant  qu'il  résulte  des  instructions 
ministérielles  de  1820  que  la  loi  a  été  interprétée 
par  l'administration  dans  un  sens  favorable  à 
M.  de  Metz  ;  en  reconnaissant  que  des  précédents 
existent  dans  la  Chambre  des  députés  à  l'appui 
du  même  système;  frappé  toutefois  des  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter  d'une  trop  grande 
extension  donnée  à  l'article  4  de  la  loi  précitée  ; 
frappé  de  l'importance  et  de  la  gravité  de  cette 
question,  le  6e  bureau  a  été  d'avis  de  soumettre 
cette  question  à  une  commission  spéciale,  et  m'a 
chargé  en  conséquence  de  vous  proposer  l'ajour- 
nement de  M.  de  Metz  jusqu'après  le  rapport  de 
cette  commission. 

M.  Méehln.  On  n'a  pas  entendu. 

M.  le  rapporteur  répète  ses  conclusions. 

(Plusieurs  membres  du  côté  droit  déclarent 
qu'ils  n'ont  rien  entendu  et  réclament  des  expli- 
cations.) 

M.  le  Président*  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  de  l'ajournement. 

M.  Dapln  aini.  J'attendais  que  quelque  autre 
orateur  vfot  combattre  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  car  il  me  parait  impossible  qu'elle  soit 
adoptée.  Je  n'aurais  pas  cru,  à  vrai  dire,  que  votre 
6*  bureau  vtnt  vous  présenter  comme  un  doute 
ce  qui  jusqu'à  présent  n'en  a  pas  fait,  et  vous  de- 
mander de  renvoyer  à  une  commission  non  pas 
une  exception  de  fait,  mais  une  appréciation  de 
droit  sur  laquelle  vous  êtes  suffisamment  éclairés. 

La  loi  exempte  de  la  possession  annale  les  biens 
acquis  à  titre  successif,  expression  générale  qui 
comprend  toutes  les  manières  dont  les  biens  sont 
transmis  dans  l'hérédité.  Dans  l'affaire  qui  vous 
occupe,  il  s'agit  d'une  donation  faite  par  un  père 
à  son  fils,  donation  faite  par  anticipation  sur  son 
héritage,  par  un  homme  qui,  dans  sa  tendresse 
paternelle,  se  sépare  de  son  bien  pour  assurer  le 
bien-être  de  la  nouvelle  famille  qui  s'est  fondée 
par  le  mariage.  Voilà  certainement  un  titre  aussi 
respectable  que  le  titre  successif  après  décès.  Mais, 
dit-on,  il  est  possible  que  le  père  ait  excédé  la 
quotité  disponible  et  que  la  donation  soit  dans  ce 
cas  sujette  à  rapport.  Ge  n'est  jamais  dansée  sens 

Su'on  a  entendu  la  révocabilité  des  donations, 
ne  disposition  n'est  révocable  que  quand  on  peut 
la  reprendre  ;  et  quand  un  père  donne  à  son  fils 
1  un  bien  en  avancement  d'hoirie,  il  ne  peut  plus 
s'en  ressaisir.  U  est  possible  qu'un  homme  riche 
se  ruine,  et  que  par  conséquent  après  sa  mort  le 
fils  à  qui  il  a  fait  une  donation  soit  obligé  de  rap- 
porter à  la  masse  ;  mais  cette  hypothèse  ne  peut 
pas  détruire  la  donation. 

A  l'appui  de  ces  principes,  vous  avez  des  pré» 
cédents.  fil.  Agier  a  été  introduit  dans  la  Chambre 
eu  complétant  son  oens  à  l'aide  d'un  bien  qui  lui 
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avait  été  dévolu  de  cette  manière.  A  osa  autorités, 
on  oppose  une  décision  du  conseil  d'État,  décision 
à  laquelle  la  Chambre  n'a  attaché  aucune  impor- 
tance ;  elle  est  écartée  surtout  parce  que,  dans  le 
fait  particulier  qui  en  était  l'objet,  il  y  avait  ré- 
serve d'usufruit. 

Je  m'oppose  donc  à  la  conclusion  du  bureau.  Je 
m'oppose  à  la  nomination  d'une  commission  pour 
l'examen  d'une  question  qui  n'est  pas  douteuse, 
et  je  vote  l'admission  de  M.  de  Mets. 

Voix  du  centre  :  À-t-il  la  possession  annale  T 

M.  le  Rapportent».  Non  ;  et  c'est  ce  qui  fait 
l'objet  de  cette  discussion. 


H.  Mestadler.  Je  ne  viens  pas  du  tout  con- 
tester les  principes  que  vient  d'avancer  H.  Dupin; 
*e  ne  viens  pas  non  plus  les  avouer.  Membre  du 
•  bureau,  je  viens  appuyer  la  proposition  faite 
en  son  nom. 

M.  Raves.  Je  demande  la  parole. 


t 


H.  Mestadler.  Je  viens  appuyer  la  demande 
du  renvoi  de  la  question  à  une  commission,  et 
voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  6*  bureau  ; 
la  Chambre  prendra  là-dessus  le  parti  qui  lui  pa- 
raîtra convenable. 

En  fait,  H.  Âgier  a  été  admis  eu  vertu  d'un  titre 
semblable  à  celui  que  présente  M.  de  Metz  ;  voilà 
un  précédent  favorable  ;  mais  en  fait  aussi,  le 
conseil  d'État  refuse  le  titre  et  les  droits  électo- 
raux, dont  il  est  juge,  à  ceux  qui  sont  porteurs 
des  mêmes  titres  que  MM.  Âgier  et  de  Metz.  Le 
conseil  d'État  distingue  dans  une  donation  en 
avancement  d'hoirie  la  nue  propriété  de  l'usufruit, 
parce  qu'il  n'est  pas  rapportable  à  la  masse.  Je 
suppose,  je  crois  qu'il  a  tort,  et  dans  ce  sens, 
j'adopterai  l'opinion  de  M.  Dupin  ;  car  la  Chambre 
admet  la  veuve  à  faire  une  délégation  en  faveur 
de  sou  fils,  même  après  l'élection,  et  la  donation 
d'un  père  me  parait  avoir  un  caractère  de  pro- 
priété plus  véritable  ;  mais  le  fait  est  que  le  titre 
reconnu  à  M.  Acier,  et  que  je  suis  disposé  à  re- 
connaître à  M.  de  Metz,  est  refusé  aux  électeurs 
{>ar  le  conseil  d'État,  c'est-à-dire  qu'un  titre  qui 
ait  des  éligibles  ne  peut  pas  faire  des  électeurs. 
Il  faut  faire  cesser  cette  situation  douteuse,  et  c'est 
pour  cela  que  Je  demande  la  nomination  d'une 
commission,  dont  le  rapport  donoera  lieu  à  une 
discussion  approfondie,  après  laquelle  toutes  les 
juridictions  seront  d'accord. 

(M*  Méchin  demande  la  parole.) 

M.  Raves,  à  ta  tribune.  Messieurs,  il  y  a  des 
questions  qui  nous  sont  dévolues,  et  nous  de- 
vons les  juger»  Nous  ne  sommes  pas  chargés  de 
mettre  d  accord  les  jurisprudences  entre  divers 
corps  ayant  aussi  le  droit  de  juger  dans  les 
limites  de  leur  juridiction.  Le  préopioant  vient 
de  parler  de  ce  que  décidait  le  conseil  d'utat  au 
sujet  des  électeurs;  j'ai  pensé  que  cela  ne  nous 
regardait  pas.  11  s'agît  pour  nous  de  l'admission 
d'un  député:  rempfit-A  les  conditions  légales? 
voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

Pour  justifier  de  sou  cens,  M.  de  Mets  produit 
une  donation  faite  k  sa  femme  en  avancement 
d'hoirie.  On  dit  qu'il  faut  distinguer  dans  une 
donation  la  nue-propriété  de  l'usufruit;  c'est 
une  discussion  de  droit  dont  il  faut  chercher  la 
décision  dans  le  titre.  Mais  si  la  succession 
s'ouvre,  il  y  aura  peut-être  lieu  à  rapport. .. 
cela  ne  nous  regarde  pas.  Ce  qui  nous  regarde, 


c'est  l'état  actuel  de  la  chose.  Une  donation  à 
titre  d'avancement  d'hoirie  peut-elle  être  re- 

Ssrdée  comme  titre  successif?  voilà  la  question, 
r,  qui  peut  douter  qu'une  pareille  donation  ne 
soit  une  sorte  de  succession  anticipée,  un  aban- 
don prématuré  permis  au  père  de  famille  pour 
l'établissement  de  ses  enfants.  La  donation 
comme  la  succession  est  une  délégation  de  la 
fortune  paternelle,  et  c'est  d'une  semblable  dé- 
légation de  la  fortune  paternelle  que  se  prévaut 
celui  qui  se  présente  devant  vous.  Que  si  on 
voulait  séparer  l'usufruit  de  la  propriété,  c'est 
encore  au  même  titre  qu'il  pourrait  s'en  pré- 
valoir. Mais  ce  n'est  pas  a  nous  à  faire  une  divi- 
sion qui  ne  serait  pas  admise  dans  les  tribunaux. 
Le  père  a  voulu  que  le  fils  jouit  de  la  propriété, 
qu'elle  reposât  sur  sa  tête  pendant  sa  vie  :  le 
volonté  du  père  doit  être  respectée. 

J'appuie  donc  les  principes  qui  ont  été  déve- 
loppes par  l'orateur  qui  a  parlé  evaot  celui 
auquel  je  succède;  son  opinion  est  la  mienne;  je 
pense  qu'elle  sera  aussi  la  vôtre;  la  politique  ne 
peut  y  apporter  aucune  différence. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ad- 
mission de  M.  de  Mets. 

Voix  du  centre  gauche  :  Non  non,  ce  n'est  pas 
cela.» .  •  Les  conclusions  du  rapport. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  formation 
d'une  commission  et  l'ajournement  de  M.  de 
Metz. 

Fort  peu  de  membres  ayant  entendu,  un  de 
MM.  les  secrétaires  répète  la  mise  aux  voix. 

(L'ajournement  est  rejeté,  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission  de  M.  de  Mets.) 

M.  Beardon  Du  Rocher  est  admis  à  prêter 
son  serment. 


M.  Homfclet-Ceaté,  rapporteur  du  t«  fo- 
rant, fait  ensuite  prononcer  l'admission  de 
M.  Granoux,  ajourné  a  une  séance  précédente, 
jusqu'à  la  production  de  ses  pièces:  formalité 
qu'il  a  remplie  aujourd'hui. 

M.  Jars,  rapporteur  du  2*  bureau,  monte  à  le 
tribune.  Sur  son  rapport  M.  le  comte  de  Pussy, 
député  du  Cher,  ajourné  nar  le  même  motif,  est 
également  admis  dans  la  Chambre.  Pour  justifier 
la  possession  annale,  M.  de  Fussy  a  produit 
simplement  un  extrait  des  matrices  des  rôles, 
délivré  par  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes, et  légalisé  par  le  secrétaire  général  du 
département;  et  cette  pièce,  d'après  les  précé- 
dents de  la  Chambre,  a  été  jugée  suffisante. 

M.  de  Saint-Légier,  élu  dans  le  département  de 
la  Charente -Inférieure,  n'avait  pas  non.  plus 
encore  justifié  de  ses  titres.  If*  Dupin  aîné 
annonce  que  le  2*  bureau  vient  de  les  recevoir 
et  les  a  trouvées  valables  :  M.  de  Saint-Légier 
est  en  conséquence  proclamé  député,  et  prête 
son  serment. 

M.  de  La  Beardoaaaye  {Maine-et-Loire). 
Votre  3*  bureau  m'a  chargé  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  les  élections  de  la  Haute-Garonne.  Ce 
département  avait  sept  députés  à  élire  :  quatre 
dans  les  arrondissements,  trois  dans  le  grand 
collège.  Le  collège  du  département  a  élu  MM.  le 
marquis  de  Cambon,  de  Bastoulh,  de  Roquette  de 
Buisson.  Les  opérations  de  ce  collège  sont  régu- 
lières, les  députés  élus  ont  justifié  de  leur  âge, 
du  cens  et  de  la  possession  annale,  votre  bureau 
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a  l'honneur  de  Voua  proposer  en  conséquence 
FldMlMon . 

Gfcperidént,  té  màtirt  il  eôt  parvenu  au  bureau, 
au  mdltiëM  OU  j'allais  ihoo'ter  à  la  tribune,,  des 
obéervdtidrtë  sur  lés  impositions  payées  par  M.  de 
Bastdulfi.  Nous  ayons  recommencé  notre  eiamcn 
arec  la  perèonhe  uni  était  chargée  de  nous  pré- 
senter eës  observations,  et  il  a  été  reconnu  qile 
M.  de  Bftêtoùlh  payait  plue  de  1,000  francs;  en 
tseilftéciuendë  le  bureau  à  persisté  dans  ses  con- 
clurions. 

Les  collègeé  d'ârfondissementontnomméMM.  le 
chevalier  Armand  Dbbourg,  le  baron  de  Montbel, 
le  comte  de  Villêle,  dont  dous  n'aurons  pas  à 
flous  dèfcupër,  cofome  pairô  dé  France,  et  M.  le 
bartirt  de  PdyttiauriH.  tés  opérations  des  collèges 
ont  été  trouvées  régulière^,  les  députés  élus  ont 
justifié  de  leur  ëens  et  dé  leur  âge  ;  en  consé- 
quence le  bureau  fc  l'honneur  de  Vous  proposer 
l'admlMioti. 

Cependant*  le  3ë  biireâU  a  crii  devoir  appeler 
totrë  attention  Sur  les  opérations  du  collège  pré- 
sidé par  M.  de  Mo»  ht  bel,  élu  député.  Une  pétition, 
signée  par  un  assez  grand  nombre  de  membres 
de  ié  cdilège,  se  plaint  dé  ce  que  le  préfet  du 
déparlement  n'a  pas  voulu  avoir  égard  à  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Toulouse  qui  ordon- 
nait l'inscription  sur  là  liste  de  quatre  électeurs 
précédemment  rayés.  Si  l'élection  de  M.  de  Mont- 
bel  a'eût  dépendu  que  d'un  petit  nombre  de  voix, 
le  bureau  se  serait  trouvé  arrêté  dans  ses  opéra- 
tions; il  eût  été  obligé  d'attendre  que  le  conseil 
d'Etat  eût  prononcé  sur  la  difficulté  qui  lui  est  en 
ce  moment  soumise  ;  c'est-à-dire  un  conflit  élevé 
par  le  préfet  contre  la  décision  de  la  cour  royale 
et  en  même  temps  le  refus  d'obtempérer  à  l'arrêt 
repjiu  malgré  le  conflit. 

Mais  dans  la  circonstance  actuelle  votre  bureau 
et  la  Chambre  n'ont  pas  à  s'en  occuper.  Le  col- 
lège se  composait  de  330  électeurs;  en  ajoutant 
les  4.  auxquels  il  était  accordé  par  un  arrêt  la 
faculté  de  voter,  te  total  se  monterait  à  334,  ma- 
jorité 168;  M,  de  Montbel  a  réuni  231  suffrages; 
par  conséquent  les  quatre  voix  n'auraient  pas  fait 
pencher  la  balance.  D'après  ces  motifs,  le  3e  bu- 
reau persiste  è  proposer  l'admission* 

Ojiant  à  l'élection  de  M.  de  Puymaurin,  des 
difficultés  se  sont  également  élevées  aujourd'hui 
dans  le  &e  bureau.  Sur  l'invitation  qui  nous  a  été 
faite  par  une  personne  étrangère  de  vérifier  si 
M*  de  Puymaurin  payait  réellement  les  contribu- 
tions qu'il  avait  présentées,  et  si  on  n'avait  pas 
mis  sous  son  nom  les  contributions  d'un  de  ses 
enfants,  nous  nous  sommes  livrés  à  un  nouvel 
exaojen,  et,  l'on  a  reconnu  que  cette  difficulté 
n'était  pas  fondée. 

M.  de  PnynÉ*«rl!i.  Je  demande  là  parole. 

(M.  le  rapporteur  conclut  à  l'admission.) 

M;  de  Puymaurin  se  dispense  de  monter  ft  la 
rihunew 

(M.  le  président  proclame  députés  MM.  de  Cam- 
bon,  de  fiastoulh,  de  Roquette  de  Buisson,  Ar- 
mand Dubourg,  de  Montbel  et  de  Puymaurin.) 

M.  Haribaifttl-d'Altàtieourt,  rappbïteuï  du 
2»  ImrMu.  Messieurs,  te  département  dei  Deux- 
8  ôvrefl  a  trois  députés  à  nommer  à  la  Chambre  ; 
deux  dans  ses  collèges  d'arrondissement  et  un 
dadA  fcelùi  dd  département. 

L'élection  de  celui-ci  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation  ;  les  opérations  constatées  par  les 

Erëcès-f  erbatix  n'ont  présenté  aucune  difficulté  ; 
m  justification*  d'âge,  de  cens  d'éligibilité  et  de 


possession  aiinale  ôdnt  régulières,  et  le  9°  bureau 
a  l'hohneur  de  vous  proposer  radfcnisston  de  M.  le 
comté  de  Sainte-Hermine,  nommé  député  par  le 
collège  départemental. 

Mais  les  deux  collèges  d'arrotidisseihent  ont 
nommé  simultanément,  le  18  novembre,  des  éli- 
gibles  qui  ont  leur  domicile  politique  hors  du 
département. 

Le  premier  collège,  réuni  à  Parthenay,  a  pro- 
cédé à  ses  opérations  avec  régularité;  ellefe  n'ont 
présenté  aucun  incident,  et  leur  résultat  a  donné 
la  majorité  à  M.  Agier,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris,  député  sortant. 

Le  2e  collège  a  ouvert  ses  premières  opérations 
à  Niort,  le  17  à  huit  heures  dû  matin  ;  elles  ne  se 
sont  accomplies  ni  sans  troubles  ni  dans  la  même 
mesure  de  temps  que  celles  du  collège  de  Par- 
thenay. 

Le  droit  de  deux  électeurs  a  été  contesté.  Un 
trouble  prolongé  a  été  la  suite  de  cette  contesta- 
tion. Cependant  Tordre  s'est  rétabli  et  les  résul- 
tats des  opérations  accomplies  dans  cette  séance 
nous  ont  paru  réguliers;  le  dossier  de  fait  d'ail- 
leurs mention  d'aucune  réclamation  élevée  contre 
eux.  Seulement  on  remarque  qtie  le  bureau  défi- 
nitif n'a  été  constitué  et  que  la  séance  n'a  été  le- 
vée que  le  18  à  quatre  heures  du  inatin,  et  que 
celle  destinée  à  la  nomination  du  député  a  été 
dès  lors  indiquée  par  le  président  pour  le  même 
jour  à  midi  et  demi,  ce  qui  s'est  effectivement 
exécuté. 

Le  trouble  causé  par  le  reproche  élevé  contre 
deux  électeurs  ne  ùous  a  pas  paru  faire  la  matière 
d'une  difficulté,  parce  qu'au  fond  cet  ineident 
borné,  selon  le  procès-verbal,  à  deux  personnes, 
ne  pouvait  exercer  d'influence  sur  la  majorité 
obtenue  par  M.  Mauguin,  avocat  à  Paris,  bette  ma- 
jorité étant  de  52  suffrages. 

Cet  exposé  dés  faits  constate  que  la  première 
séance  du  2*  collège  des  Deux-Sèvres,  ouverte 
le  17  novembre  à  huit  heures  du  matin,  ne  s'est 
terminée  que  le  18  à  quatre  heures  du  matin,  et 
que  M.  le  président  a  convoqué  la  seconde  séance 
pour  le  même  jour  à  midi,  d'où  il  suit  qu'il  a  eu 
deux  séances  dans  la  même  journée  et  înterver- 
tissement  des  heures  prescrites  par  la  loi  du 
5  février  1817,  qui  s'explique  ainsi  : 

Art.  12.  «  La  sessiou  des  collèges  est  dé  dix 
jours  au  plus.  Chaque  séance  s'ouvre  à  huit  heures 
du  matin.  Il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  par  jour, 
qui  est  close  après  le  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  13,  cinquième  paragraphe.  «  Chaque  scru- 
tin, après  être  resté  ouvert  au  moins  pendant  six 
heures,  est  clos  à  trois  hetireë  du  soif  et  dépouillé 
séance  tenante.  » 

Ces  dispositions  ont  été  entièrement  perdues 
de  vue  par  le  collège  de  Niort.  Votre  9e  bureau 
n'a  pas  conclu  de  là  qu'il  y  eût  lieu  à  vous  pro- 
poser de  prononcer  l'annulation  des  opérations 
de  ce  collège,  mais  il  a  pensé  que  des  irré- 
gularités si  graves  devaient  être  hautement  si- 
gnalées à  la  Chambre.  Frappé  comme  il  l'est  de 
l'importance  des  garanties  qui  naissent,  pour 
l'indépendance  et  la  sûreté  des  opérations  élec- 
torales» de  là  bonne  exécution  des  dispositions 
prescrites  sur  l'ordre  et  la  durée  des  séances, 
comme  des  inconvénients  et  des  abuB  dont  leur 
.  inexécution  serait  bientôt  suivie,  il  a  voulu  qu'il 
vous  fût  soumis  un  vœu  formel  de  sa  part  pour 
qu'à  l'avenir,  et  par  l'effet  des  instructions  de 
^administration,  le  retour  d'un  semblable  désor- 
dre fût  invariablement  prévenu. 

De  cet  exposé  des  faits  nous  devons  passer  à 
l'examen  des  difficultés  que  fait  naître  le  double 
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eu  ee  qui  concerne  l'article  42,  dé  son  intention 
justement  protectrice  des  garanties  et  des  intérêts 
de  localité  :  toute  explication  deviendrait  su- 
perflue là  oui  selon  nous*  toute  discussion  est 
impossible.  Peut-être,  Cependant*  la  Chambre 
trouverert-elle  bon  que  nous  reptoduisieue  ici  les 
paroles  que,  dans  une  occasion  célèbre,  pronoo- 

Sait  un  de  nos  honorables  collègues  chargé  alors 
'un  rapport  sur  une  élection  dans  laquelle  Je 
droit  conféré  par  l'article  42  de  la  Charte  avait 
aussi  été  dépassé  : 

<  IL  résulte*  disait-il,  le.  i  •  i  *  • .  a .  de  cette  sage 
et  prévoyante  disposition,  que  chaque  dépar* 
temeot  doit  avoir  constamment  dans  cette  Cham- 
bre un  certain  nombre  de  députés  qui  lui  ap- 
partiennent par  la  propriété  et  par  le  lien  poli* 
tique,  de  telle  manière  que  tous  les  intérêts  y 
soient  représentés,  que  tous  les  besoins  puissent 
y  être  connus,  que  tous  les  vteux  puissent  y 
être  exprimés,  i 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  ne  faut  ni  presser  ni 
pousser  à  l'extrême  les  cooséqtienoes  d'un  prin- 
cipe ou  d'une  observation.  Nous  savons  qu'il  est 
peu  probable  que  les  collèges  aillent  comme  à 
i'envi  les  uns  des  autres,  et  en  grand  nombre* 
choisir  leurs  députés  hors  de  leur  sein.  Cepen- 
dant* nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  l'incon- 
vénient très  grave  gui  pourrait  naître,  sous  l'em- 
pire de  certaines  influences,  de  l'extension  de 
raculté  que  présente  l'élection  dont  nous  avons 
l'honneur  de  vous  rendre  compte. 

Par  ces  motifs,  et  en  nous  bornant  à  l'applica- 
tion pure  et  simple  de  l'article  42  de  la  Charte* 
votre  bureau  pense  que  la  moitié  au  moins»  c'est» 
à-dire  deux  députés  sur  trois,  pour  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  ont  dû  être  pris  parmi  les 
citoyens  y  ayant  leur  domicile  politique»  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  confirmer  la  double 
élection  faite  par  les  deux  collèges  d'arroodisse* 
ment,  le  18  novembre  dernier,  en  dehors  de  leur 
sein. 

Mais  si,  comme  nous  osons  l'espérer,  vous 
adoptez  ce  principe,  quelle  en  sera  la  consé- 
quence? comment  en  faire  l'application  T 

C'est  ici»  Messieurs,  que  les  difficultés  s'accu- 
mulent devant  nouai  et  que,  jetés  dans  le  vague 
le  plus  entier,  dénués  de  l'appui  de  toute  dispo- 
sition légalement  spéciale*  dépourvus  de  tous  pré- 
cédents, noua  nous  trouvons  dans  la  nécessité  de 
chercher  dans  les  principes  généraux,  et  abstrac- 
tion faite  de  toute  circonstance  inhérente  4  l'es- 
pèce présente*  les  moyens  d'éclairer  votre  déter- 
mination. 

Deux  partis  s'offrent  d'abord  à  la  pensée  :  le 
premier,  d'annuler  les  deux,  élections  comme 
ayant  été  faite  en  excès  de  la  faculté  accordée 
par  la  Charte  et  envisagées,  vu  l'entité  du  droit 
de  chaque  collège,  comme  étant  l'œuvre  d'une 
seule  masse  d'électeurs,  à  la  vérité  opérant  en 
deux  sentions  séparées*  mais  jetées  par  le  rappro- 
chement nécessaire  de  leurs  opérations,  dans  un 
excès  de  pouvoir  qui  les  vicie  Tune  comme  l'au- 
tre, par  suite  delà  réaction  obligée,  que  les  deux 
collèges  exercent  et  subissent,  quant  à  ce*  réci- 
proquement entre  eux. 

Nous  ne  pouvons  pas,  Messieurs*  vous  proposer 
le  parti  de  tout  annuler,  plus  que  qous  n'avons 
pu  vous  proposer  de  tout  confirmer.  Si  celui-ci 
est  inconstitutionnel*  celui-là  serait  pou  seule- 
ment rigoureux,  mais,  selon  nous,  injuste,  puis- 
qu  au  lieu  de  se  borner  à  proscrire  l'excès,  il  at- 
taquerait la  faculté  même,  et  qu'il  anéantirait  la 
chose,  tandis  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  éloigner 
l'abusi 
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En  supposant  ce  parti  rejeté,  il  ne  reste  que  ce- 
lui de  confirmer  l'une  des  deux  élections  en  vali- 
dant l'autre. 

Hais  les  deux  collèges  sont  égaux  en  droit.  Les 
lois  se  taisent  sur  le  conflit  qui  peut  s*  élever  en  ire 
eux.  Dans  le  silence  des  lois,  aucun  précédent 
ne  Tient  nous  prêter  son  autorité  ;  car  nous  ne 
pouvons  pas  nous  étayer  de  celui  qui  fut  mis  en 
avant  et  non  pas  résolu  le dans  une  ques- 
tion de  nomination  faite  en  sus  de  la  faculté  ré- 
sultant de  la  Charte,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  serait 
pas  ici  d'une  application  exacte,  puisqu'alors  le 
système  électoral  ne  comportait  qu  un  collège  par 
département. 

Quel  sera  donc  le  motif  d'équité  qui  guidera  la 
Chambre  à  défaut  de  dispositions  légales  Y  Quel 
poids  pourrez-vous  placer  dans  la  balance  pour 
rompre  l'égalité  et  la  faire  pencher  en  faveur  des 
uns  et  au  préjudice  des  autres,  sans  laisser  à  ces 
derniers  aucun  motif  de  plainte  légitime  T  Enfin, 
par  laquelle  des  conditions  propres  à  chaque  élu 
se  décidera-t-on  à  lui  donner  l'avantage  sur  son 
concurrent  t 

Mous  avons  cherché  si  nous  pourrions  nous 
étayer  pour  résoudre  cette  difficulté  de  quel- 
qu'une des  dispositions  inhérentes  à  nos  lois  élec- 
torales, en  les  appliquant  au  moins  par  analogie. 

Divers  moyens  nous  ont  apparu: 

1°  Le  nombre  de  suffrages  obtenus,  eu  égard  à 
celui  des  votants  ;  en  d'autres  termes,  la  supério- 
rité de  majorité. 

Ce  moyen  semblerait  le  plus  rationnel,  parce 
qu'il  est  propre  à  constater  mieux  le  vœu  public 
et  à  en  approcher  davantage. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  février,  la 
question  qui  nous  occupe  fut  envisagée  à  l'occa- 
sion des  scrutins  de  liste.  On  prévit  le  cas  où  il 
aurait  été  élu  un  plus  grand  nombre  de  députés 
domiciliés  hors  du  département  que  la  Charte  ne 
le  permet,  et,  si  la  source  dans  laquelle  nous 
avons  puisé  est  bien  sûre,  il  parut  entendu  que 
ceux  des  députés  dont  le  domicile  politique  ne 
serait  pas  acquis  dans  le  département  par  lequel 
ils  seraient  nommés,  et  qui  auraient  obtenu  le 
moins  de  voix,  seraient  censés  n'avoir  point  été 
élus,  et  que  les  collèges  électoraux  procéderaient 
sur-le-champ  à  une  nouvelle  nomination. 

Mais  ce  moyen,  s'il  est  vrai  qu'il  fut  adopté  im- 
plicitement, et  s'il  a  pu  l'être  à  ce  titre,  ne  nous 
parait  applicable  qu'aux  collèges  uuiques,  ou  aux 
collèges  départementaux.  Car  à  l'égard  des  arron- 
dissements dont  chacun  ne  peut  nommer  qu'un 
député,  comme  le  calcul  de  comparaison  de  col- 
lège à  collège  ne  pourrait  présenter,  quant  aux 
suffrages  obtenus,  que  des  résultats  relatifs  et  non 
absolus,  puisque  le  nombre  effectif  des  membres 
de  chaque  collège  et  celui  des  suffrages  expri- 
més, ne  serait  probablement  jamais  le  môme  dans 
ceux  qui  se  trouveraient  en  conflit,  il  resterait 
dans  ce  système  des  difficultés  graves  sinon  ineo- 

lubies 

Par  exemple,  à  qui  donnerait-on  la  préférence 
de  l'élu  qui  aurait  obtenu  plus  du  quart  des  suf- 
frages exprimés  dans  un  collège  où  il  en  aurait 
été  émis  200,  c'est-à-dire  qui  eo  aurait  réuni  51, 
ou  même  60,  son  concurrent  eu  ayant  obtenu  75 
sur  300?  Le  premier  aurait  obtenu  la  majorité  su- 
périeure, et  le  second  serait  cependant  l'expres- 
sion d'un  plus  grand  nombre  d'électeurs. 

Ce  moyen  nous  parait  donc  à  peu  près  imprati- 
cable, et  nous  ne  vous  proposons  pas  de  vous  y 
arrêter. 

2°  Le  sort. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars 


1818,  cette  voie  est  ouverte  en  cas  de  double  ou 
de  multiple  élection,  à  défaut  d'option  par  le  dé- 
puté élu  on  mois  après  l'ouverture  de  la  session 
qui  suit  son  élection. 

Ce  moyen  a  l'avantage,  sans  doute,  d'être  irré- 
cusable. Il  exclut  jusqu'à  la  pensée  d'une  récri- 
mination dans  une  matière  si  essentiellement  dé- 
licate. Toutefois,  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
que  le  cas  qui  nous  occupe  est  loin  d'être  de  même 
nature  que  celui  qu'a  prévu  l'article  2  de  la  lot 
de  1818,  puisque  le  sort  dans  celui-ci  ne  peut  ja- 
mais peser  sur  un  député,  ni  l'exclure,  tandis  que 
dans  celui-là  si  on  croyait  devoir  y  recourir,  il 
aurait  toujours  ce  résultat,  toujours  pénible  à  su- 
bir pour  l'exclus,  avec  l'éclat  que  donnerait  à  son 
exclusion  la  solennité  de  nos  formes.  D'ailleurs, 
si  le  sort  a  l'avantage  de  la  plus  complète  égalité, 
il  a  aussi  l'inconvénient  n'être  aveugle,  et  de 
n'être  légitimé  par  aucune  de  ces  considérations 
morales  ou  de  justice  éclairée  qu'il  est  toujours 
précieux  de  pouvoir  prendre  pour  base  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  une  haute  préférence  entre 
des  hommes  honorables  et  des  corps  importants. 

Le  9*  bureau  ne  vous  proposera  donc  ce 
deuxième  moyen  qu'autant  que  d'autres  ne  vous 
paraîtraient  pas  plus  propres  à  atteindre  le  bot. 

3°  La  priorité  de  nomination. 

Nous  n'avons  trouvé  dans  les  lois  électorales 
aucune  disposition  dont  nous  puissions  nous  ap- 
puyer, même  par  analogie,  pour  vous  proposer  ce 
motif  de  préférence  ;  mais  il  nous  parah  se  dé- 
duire de  fa  nature  même  des  choses  :  toutefois 
nous  voudrions  que  cette  priorité  fût  telle,  qu'elle 
pût  se  compter  par  jour,  afin  que  l'avis  des  opé- 
rations d'un  collège  put  être  connu  dans  l'autre 
avant  la  conclusion  des  siennes.  Une  priorité  qui, 
comme  cela  se  rencontre  au  cas  présent,  ne  se 
composerait  que  de  quelques  heures,  nous  parait 
bien  près  de  tomber  dans  les  subtilités.  N'aurait- 
elle  pas  d 'ailleurs  l'inconvénient,  dans  certains 
cas,  de  devenir  une  prime  à  la  précipitation  et  de 
nuire  par  là  à  la  dignité  des  opérations  comme 
à  la  régularité  des  procès-verbaux? 

4°  L'ancienneté  d'âge. 

L'article  16  de  la  loi  du  5  février  dit  :  «  Dans 
tous  les  cas  où  il  v  aura  concours  par  égalité  de 
suffrages,  l'âge  décidera  de  la  préférence.  » 

A  la  vérité,  cette  disposition  prise  dans  le  sys- 
tème des  collèges  uniques,  et  pour  le  cas  d  un 
concours  accompli  dans  le  sein  du  même  collège, 
subordonne  l'avantage  de  l'âge  à  l'égalité  de  suf- 
frages ;  celle-ci  devient  la  condition  première,  la 
base  essentielle  du  concours  par  l'âge,  et.  cette 
condition  parait  impraticable  lorsqu  il  s'agit  de 
collèges  inégaux  en  nombre  et  dont  les  opéra- 
tions, dans  leur  comparaison,  ne  pourraient 
presque  jamais  présenter  l'égalité  de  suffrages 
supposée  avaottout  par  l'article  dont  il  s'agit. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  l'élection  simultanée 
par  des  collèges  divers,  s'il  n'y  a  pas  égalité  de 
suffrages,  il  y  a  égalité  de  droits;  et,  à  ce  titre, 
rien  ne  nous  parait  s'opposer  à  ce  que,  par  appli- 
cation de  l'article  16  de  la  loi  du  5  lévrier  (et  à 
défaut  de  priorité  de  nomination  calculée  sur  un 
jour  comme  minimum),  l'ancienneté  d'âge  soit 
prise  pour  base  de  la  préférence.  Ge  moyen  nous 

Saralt  réunir  un  caractère  essentiellement  moral 
l'avantage,  qu'il  partage,  avec  le  sort,|d'étre  in- 
dépendaut  de  la  volonté  des  hommes,  et  par  con- 
séquent de  toute  récrimination. 

Boita,  Messieurs,  pour  compléter  autant  qu'il 
est  eu  lui  l'examen  de  ces  questions,  le  9*  bureau 
a  pensé,  pour  le  cas  peu  probable  où  l'égalité 
d'âge  se  repcontrerait,  qu'il  y  aurait  encore  oo 
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moyen  de  préférence  dans  la  supériorité  de  cens 
d'éligibilité. 

C'est  ainsi  que,  sans  sortir  du  cercle  des  idées 
et  des  éléments  constitutifs  de  notre  système 
électoral,  et  sans  avoir  besoin  de  recourir  au 
hasard  aveugle  du  sort,  on  trouverait  toujours 
les  moyens  de  faire  surgir  la  solution  de  la  diffi- 
culté, du  sein  même  de  la  matière. 

Nous  ne  terminerons  pas,  Messieurs,  6ans  vous 
faire  remarquer  qu'au  cas  présent,  votre  décision 
prend  beaucoup  plus  son  importance  du  précé- 
dent qu'elle  est  destinée  à  fonder,  que  de  son 
application  aux  honorables  élus. 

En  effet,  l'un  d'eux  a  déjà  été  admis  par  la 
Chambre  pour  le  département  de  la  Côte-d  Or  où 
il  avait  aussi  été  nommé;  et  c'est  un  plaisir 
comme  un  devoir  pour  nous  d'ajouter  qu'il  nous 
a  formellement  fait  connaître  son  intention  de 
n'intervenir  que  de  manière  à  valider  l'élection 
de  son  concurrent,  pour  peu  que  le  mode  de  pré- 
férence gui  sera  adopte  par  la  Chambre  lui  eu 
laisse  la  faculté. 

Faisant  application  des  observations  qui  vien- 
nent de  vous  être  soumises  aux  élections  des 
deux  collèges  d'arrondissement  du  département 
des  Deux-Sèvres,  votre  9*  bureau,  après  avoir 
reconnu  que  les  deux  élus  réunissent  les  condi- 
tions d'âge  et  d'éligibilité  déterminées  par  les 
lois,  et  après  avoir  vérifié  que  M.  Mauguin  est  né 
le  28  février  1785,  et  M.  Agier  le  U  juillet  1780, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  d'admettre,  en 
raison  de  son  ancienneté  d'âge,  M.  Agier  comme 
député  du  1èr  collège  séant  à  Parthenay,  et  de 
décider  que  les  deux  élus  ayant  leur  domicile 
politique  hors  du  département,  qui  n'a  que  trois 
députés  à  nommer,  il  n'y  a  pas  lieu,  aux  termes 
de  l'article  42  de  la  Charte,  de  confirmer  l'élection 
faite  par  le  premier  collège  séant  i  Niort. 

H.  Mavgaln.  La  loi  du  Î9  juin  1820,  qui  a 
changé  notre  système  électoral,  n'a  pas  pensé  à 
compléter  toutes  ses  dispositions  et  toutes  celles 
de  la  Charte:  c'est  ainsi  qu'elle  laisse  exister 
une  question  très  grave. 

Tous  les  arrondissements  d'un  même  départe- 
ment votent  le  même  jour  sans  pouvoir  se  con- 
certer, et  ont  chacun  le  droit  égal  de  choisir  un 
député  étranger  au  département.  Quand  ils  usent 
de  ce  droit»  quel  est  celui  des  députés  élus  qui 
doit  être  admis  à  la  Chambre,  quel  est  celui  des 
arrondissements  dont  le  droit  doit  être  sacrifié  ? 

Si  la  question  s'était  élevée  sous  l'ancienne  loi, 
il  n'y  a  paé  de  doute  qu'on  devrait  réduire  en 
commençant  par  le  dernier  député  élu.  Mais  la 
question  s'est  élevée  sous  un  système  d'élection 
très  différent  :  elle  parait  présenter  des  difficulté* 
graves.  Votre  bureau  l'a  examinée  avec  maturité, 
et  a  pris  des  conclusions  qui  ne  me  sont  pas  favo- 
rables. 

Blu  par  un  autre  arrondissement,  je  désirerais 
eeulement  qu'un  précédent  s'établit  ;  car,  quant 
à  moi,  mon  intention  est  de  ne  compromettre  en 
rien  l'élection  d'un  de  vos  anciens  collègues, 
magistrat  estimé  que  nous  aimons  tous  voir  dans 
cette  Chambre.  Ainsi  la  Question  vous  est  seule* 
ment  soumise  pour  décider  un  précédent.  Votre 
bureau  a  pensé  qu'une  élection  était  nulle,  et 
que  dans  l'embarras  du  choix  entre  deux  ('lus, 
I  Age  devait  servir  de  moyen  de  décision.  Ce 
procèdent,  établi,  satisfait  tout  ce  que  je  pouvais 
désirer,  puisque  je  suis  le  plus  jeune,  et  qu'ainsi 
H.  Agier  se  trouve  conservé.  (Bravo  t  bravo!) 

M.  GmèUm  de  La  HeehelraeuM.  J'ai  de- 

T.  LU, 


mandé  la  parole  pour  dire  à  la  Chambre  qu'il  me 
semble  qu  il  y  avait  un  moyen  simple  pour  éviter 
l'espèce  de  difficulté  qui  la  met  dans  l'embarras 
en  ce  moment.  M.  le  rapporteur  a  conclu  comme 
moyen  de  résoudre  la  question,  soit  le  nombre 
de  voix,  soit  le  cens,  l'âge  ou  l'heure.  Je  n'entre- 
rai pas  dans  la  discussion  des  points  qu'il  a  aban- 
donnés; je  dirai  seulement  quil  me  semble  que 
c'est  un  précédent  assez  grave  que  celui  d'établir 
que  l'âge  déciderait  de  deux  élections.  Il  me 
semble  aussi  qu'il  y  a  un  point  sur  lequel  la 
Chambre  doit  fixer  son  intention.  Ordinairement, 
quand  la  Chambre  prend  une  décision,  elle  ne  fait 
pas  de  considérants;  ainsi,  il  peut  arriver  que  la 
même  question  se  présente,  et  on  n'aura  l'autorité 
d'aucun  précédent.  Si,  au  contraire,  vous  établis* 
ses  un  considérant  portant  que  l'âge  détermine 
le  choix,  j'ai  entendu  dire  à  plusieurs  de  mes 


mettre  ;  mais  je  demande  qu'il  y  ait  un  considé» 

rant  légal (Vive  interruption.) 

Maintenant,  Messieurs,  je  voudrais  dire  un  mot 
sur  le  moyen  d'éviter  ces  difficultés  à  l'avenir. 
Quand  un  collège  est  convoqué,  il  a  dix  jours  pour 
faire  ses  opérations;  or,  il  y  a  dans  chaque  dé- 
partement trois  ou  quatre  collèges  au  plus  ;  on 
Pourrait  donc  convoquer  ces  collèges  à  des  jours 
ifférents  les  uns  des  autres...  (Nouvelle  inter- 
ruption.) A  24  heures  de  distance.  (Mm,  non!) 

M.  Hfaogaln.  U  s'agit  d'une  question  grave 
et  qui  peut  vous  embarrasser  ;  si  la  Chambre  dé* 
sirait  ne  pas  se  prononcer  aujourd'hui»  parce  que 
la  discussion  n'apasétéasses  animée  par  la  con- 
troverse, je  me  démettrais  &  l'instant  pour  ne  pas 
retarder  l'admission  de  mon  collègue.  (Non,  non  1) 
Ainsi  que  la  Chambre  voie  si  elle  veut  prendra 
une  décision  dans  cette  séance.. .. 

Voix  à  droite  :  Oui  I 

M.  Maitgiiia.  Je  déclare  alors  me  démettre  de 
l'élection  des  Deux-Sèvres. 

Voix  à  droite  :  Vous  ne  le  pouves  pu. 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  propose,  an 
nom  du  bureau,  l'admission  de  M*  Agier  ;  y  a-t-ii 
réclamation?  (Son,  non!)  Dans  ce  cas,  j'ai  l'hon- 
neur de  proclamer  M.  Agier  membre  de  la 
Chambre  des  députés. 

M.  Harosaiid  d'Abaneenrt,  rapporteur  du 
9*  bureau,  parait  à  la  tribune.  Messieurs,  dit-il, 
dans  une  de  vos  dernières  séances,  voua  avec 
sursis  à  l'admission  de  M.  de  Gurxay. 

Voix  au  centre  droit:  Bt  l'autre? 


M.    Harmaad  d'Abeaeeart,    rapporteur. 
M.  de  Saint-Hermine  a  été  admis. 

Voix  au  centre  :  Bt  M.  Mauguin? 

M.  Méehla.  u  a  donné  sa  démission. 

Plusieurs  voix  :  Cela  ne  se  peut  pas.  Non,  nonl 

M.  Palet  (de  la  Lozère).  Il  me  parait  impos- 
sible que  la  difficulté  qui  s'est  élevée,  relativement 
à  l'élection  de  M.  A^ler  et  de  M.  Mauguin,  se 
termine  sans  une  décision.  Il  est  certain  qu'on 
n'a  pas  pu  élire  deux  députés  étrangers  eu  dé* 
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«arienient.  M»  Agier  a  été  proclamé  député; 
[.Mauguin  a  annoncé  qu'il  donnait  s*  demis- 
aion.  Je  demande  que  la  démission  de  M«  MaUi- 
guin (Non,  non/) 

Plusieurs  voix  :  II  ne  peut  pas  doqper  aa  dé- 
mission, il  n'est  pas  député. 

H.  Dwmeilet,  11  y  a  déjà  eu  deux  démissions 
de  données. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  H  ne  peut  opter}  mais 
il  peut  donner  sa  démission. 

M.  Casimir  Perler.  Il  n'opte  pas,il  se  démet. 

M.  Pelet  (de  la  Lo%ère).  C'est  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  dire  à  la  Chambre.  Du  moment  que 
M.  Mauguin  se  démet,  c'est  comme  s'il  était  dé* 
cédé  par  rapport  à  réfection.  Mais  ce  u'est  pas 
ainsi  que  doit  être  levée  la  difficulté  ;  j'aurais 
voulu  que  les  deux  élections  fussent  annulées, 

Sarce  que  c'était  le  seule  manière  d'exécuter  la 
harte,  à  laquelle  on  a  porté  assez  d'atteintes. 
(Mouvements  en  êens  divers.) 

Je  demande  à  faire  une  autre  observation. 
Nous  devons  rejeter  les  moyens  évasifs  qui  nous 
ont  été  présentés  pour  sortir  de  la  difficulté, 

rrce  que  la  nécessité  d'en  sortir  nous  conduira 
mettre  nos  loifl  en  harmonie  avec  la  Charte, 
En  laissant  les  choses  dans  cet  liât,  le  ministère 
sera  dans  la  nécessité  do  demander  aux  Cham~ 
bres,  dans  cette  session  une  loi  qui  remédie  k 
celte  difficulté  et  à  beaucoup  d'autres...  M.  Mau- 
guin 8 'étant  retiré  de  la  position  où  l'avait  placé 
le  suffrage  des  électeurs,  nous  n'avons  plut  qu'à 
accepter  sa  démission... 

Voix  à  doits  :  Il  ne  Ta  pas  donnée... 

(Les  murmures  toujours  croissant  d'une  parti* 
de  l'Assemblée  engagent  l'orateur  à  quitter  la 
tribune.)         <••• 

M.  Méehlii,  Cette  discussion  est  tout  à  fait 
oiseuse.  M.  Muuguin  a  été  reçu  dépulé  de  l'arron- 
dissement de  Beaune,  tout  est  fini  à  pou  égard»* 
Il  ne  peut  être  deux  fois  député.  Quant  au  pré- 
cèdent qu'on  désire  insérer  au  procès-verbal, 
c'est  inutile.  La  même  question  peut  se  présenter 
plus  tard,  et  nous  aurons  le  temps  d'y  penser. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de 
M.  Mauguin  la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
donner  ma  démission  de  l'élection  des  Deux- 
Sèvres.  Agréez  :  etc.  » 

(Longue  agitation,) 

M.  Harmead  d'Afcaaeeart,  rapporeur  du 
9°  bureau,  reprend.  Vous  avez  sursis  dans  unes  de 
vos  dernières  séances  à  l'admission  de  M.  de 
Gurzay... 

M.  flyde de HftfltvUle,  Attendes  donc!  pour- 
quoi ne  pas  terminer  cette  affaire  ? 

M.  le  vicomte  de  M*rttg«aev  minlttrt  de 
Vintérieur.  C'est  surtout  comme  membre  de 
et  tte  Chambre  que  je  prie  mes  honorables  .col- 
lègues de  me  permettre  quelques  observations 
sur  la  difficulté  qui  l'occupe.  La  Charte  n'a  pas 
permiâ  de  choisir  plus  de  la  moitié  des  membres 
de  la  députation  d'un  département  pilleurs  que 
parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique 
dans  ce  département.  Toute  infraction  à  cette  dis- 
position de  la  Charte  vicie  l'élection  en  elle-même, 

et  c'est  précisément  ce  qui  fait  le  difficulté  m 


laquelle  je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre.  11  oe  s'agit  point  d'une  question  per- 
sonnelle, puisque  l'un  des  contondants  s'est  dé- 
mis généreusement,  de  son  plein  gré,  et  en  fort 
bons  termes;  cette  démarche  est  fort  honorable 
pour  M»  Mauguin;  mais  voyez  quelle  est  la  situa- 
tion des  choses.  Deux  collèges  ont  élu  le  même 
jour  deux  députés  qui  n'avaient  pas  leur  domi- 
cile politique  dans  le  département,  et  comme  ce 
département  ne  nomme  que  trois  députés,  plus 
de  la  moitié  des  élus  se  trouvait  rangée  dans  la 
disposition  de  la  Charte,  c'est-à-dire  que  le  nom- 
bre des  députés  qu'on  pouvait  choisir  hors  du 
département  était  dépassé. 

La  question  lient  donc  au  point  de  savoir  la- 
quelle des  deux  élections  doit  être  viciée?  On  ne 
peut  point  parer  à  cette  difficulté,  en  admettant 
même  la  démission  de  M.  Mauguin;  il  n'y  en  a 
pas  mpins  deux  députés  élus,  et  la  difficulté  tient 
à  l'élection  elle-même.  Il  faut  donc  revenir  i  la 
question  du  choix.  Différents  modes  vous  ont  été 
proposés  par  le  rapporteur  du  9e  bureau.  Le  der- 
nier a  paru  le  pins  satisfaisant;  il  est  plus  rai- 
sonnable» il  rentre  mieux  dans  les  dispositions 
de  la  loi.  En  effet,  dans  le  cas  où  il  y  aura  con- 
cours pour  égalité  de  suffrages  dans  le  même 
collège,  la  loi  a  admis  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen 
d'attribuer  la  préférence  aux  deux  élusf  en  dé- 
clarant que  c'était  le  plus  Agé  qui  devait  1  em- 
Îiorter.  Je  ne  concevrais  pas  comment  cette  pré- 
ôrence  pourrait  reposer  sur  d'autre  bases.  Dé- 
cider sur  l'heure  serait  impossible,  sur  le  cens 
serait  peut-être  inconstitutionnel.  La  Chanbre 
doit  prendre  un  parti,  et  l'âge  me  parait  de  tous 
les  moyens  celui  qui  se  présente  le  plus  naturel- 
lement. [Qui,  oui  !) 

M.  de  Lameth.  Il  me  semble  que  ce  que  Tient 
de  dire*  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  résoud 
pas  la  question  au  fond.  Je  suis  aussi  de  l'avis 
que  la  Chambre  la  décide,  afin  de  ne  pas  laisser 
établir  un  précédent  qui  serait  pour  ainsi  dire 
en  opposition  avec  la  Charte, 

La  Charte  a  annoncé  qu'il  y  aurait  des  lois  or- 
ganiques sur  les  élections.  La  première  qui  ait  été 
rendue  est  celle  du  5  février,  d'après  laquelle  il 
n'y  avait  qu'un  seul  collège  dans  chaque  dépar- 
tement. 11  était  alors  très  facile  de  s'assurer  si  la 
moitié  des  députés  avaient  leur  domicile  dans  le 
département.  On  a  fait  depuis  une  loi  qui  a  sé- 
paré les  élections,  et  les  a  portées  dans  différentes 
sections;  et  comme  ces  sections  peuvent  nommer 
en  même  temps  les  députés,  il  n  est  pas  possible 
de  prévoir  dans  une  section  la  nomination  qui  se 
fera  dans  l'autre. 

Je  m'oppose  4  ce  que  cette  difficulté  soit  dé- 
cidée par  un  précédent  qui  serait  contraire  à  la 
Charte  Je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  à 
une  commission,  afin  que  la  question  puisse  être 
traitée  constitutionnellemeot. 

M.  Hartnaad  d'Aaaaeonrt,  rapporteur» 
Votre  bureau  a  examiné  mûrement  les  questions 
que  faisait  naître  la  difficulté  qui  vous  occupe. 
Le  rapport  que  je  tous  ai  présenté  en  son  nom 
vous  donne,  ce  me  semble,  les  moyens  de  vous 
décider  en  connaissance  de  cause.  Si  la  Chambre 
désire  une  discussion  plus  approfondie. 


;••• 


Voim  nonbreute$  ;  Non,  nonl...  Aux  voix  I 

M.  Hamaod  d'Abeaceurt,  rapporteur.  Je  ne 
vois  pas,  d'ailleurs,  quel  serait  l'effet  d'un  renvoi 
à  une  commission.  Le  9*  bureau  vous  a  proposé 

diverp  m.Wftl  ;  Mini  dq  l'ftgt  toi  *  iBVIl  prtfé* 
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rable,  el  il  semble  goûté  par  la  majorité  de  celte 
Chambre.  L'instruction  de  l'affaire  est  assez  com- 
plète pour  que  la  Chambre  se  décide.  Je  m'oppose 
au  renvoi  &  une  commission* 

M.  Jaemee  Lefehvre,  La  proposition  gui 
tous  est  faite  est  tardive;  la  Chambre  a  validé 
l'élection  de  M.  Agier.  Le  département  des  Deux- 
Sèvres,  n'ayant  pas  Je  droit  d'élire  deux  dé- 
Îiutés  hors  de  son  sein,  vous  avez,  en  prononçant 
a  validité  de  l'élection  de  l'un,  prononcé  par  là 
même,  implicitement,  l'annulation  de  l'élection 
de  l'autre.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  mettre  aux 
voix  l'annulation  de  cette  seconde  élection. 

Voix  diverses  :  Alors,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
la  mettre  aux  voix. 

M,  le  Président.  On  demande  à  mettre  aux 
voix  l'annulation  de  la  seconde  élection  qui  *  été 
faite  dans  le  département  des  Deux-Sèvres, 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

(M.  de  Hontbeli  l'un  des  secrétaires,  se  rend  à 
la  tribune,  pour  répéter  la  proposition  mise  aux 
voix  par  M.  le  président.) 

M.  Hyde  de  Neuville.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

Messieurs,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  rien  à  mettre 
aux  voix.  Si  la  Chambre,  qui  est  libre  dans  au  a 
vote,  rejetait  la  proposition  d'annuler  l'élection  de 
M.  Mauguin,  vous  auriez  été  contre  la  Chftrte,  qui 
ne  reconnaît  pas  ces  deux  élections,  go  validant 
l'élection  de  M.  Agier,  yous  ave*  annule  nécessai- 
rement celle  de  M,  Mapguiu» 

Voix  iiperw  :  C'est  juste;  il  n'i  a.  ph»  rien  à 
Taire. 

& autres  voix:  On  ne  peut  89  dispenser  de 
mettre  aux  voix  l'annulation. 

H.  Lefehvr*.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
ce  point,  qu'en  validant  l'élection  de  M.  Agier, 
vous  avez  regardé  comme  nulle  l'élection  de 
H.  Mauguin.  Mais  it  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
que  la  Chambre  prononce  cette  nullité  par  son 
vote,  afin  qu'il  y  ait  une  décision  qui  permette  de 
procéder  4  une  nouvelle  élection.  (Aux  voix,  aux 
voix.)  p 

M.  Hyde  de  Newllle.  Je  ne  vois  pas  ce  que 
voua  mettriez  aux  voix.  Vous  avez  admis  M.  Agier 
s*r  les  motifs  qui  vous  ont  été  présentés  par  le 
rapporteur;  en  l'admettant,  vous  avez  annulé  de 
fatt  l'élection  de  M.  Mauguin.  Vous  ne  pouvez  plus 
délibérer  sur  l'admission  de  M.  Mauguin. 

M*  le  vleemta  de  N*rUg«*e,  ministre  de 
l'intérieur.  S'il  n'y  avait  pas  de  délibération  de  le 
Cuambre  sur  l'élection  de  M.  Mauguin,  je  déclare 
qu'il  me  serait  impossible  de  convoquer  le  collège 
électoral  qui  Ta  nommé,  car  il  n'y  a  point  ici  de 
nullité  de  plein  droit 

M.  Pelel  (de  la  Lotfre).  Il  est  impossible  que 
tous  validiez  l'élection  de  M.  Agier  de  préférence 
à  celle  de  M.  Mauguin,  parce  que  H.  Agier  aurait 
été  le  premier  présenté  à  l'admission  .de  la 
Chambre.  Le  motif  de  l'âge  me  parait  plus  raison- 
nable. Je  regrette  néanmoins  que  I*  Chambre 
l'adopte  ;  car  1)  arrivera  qu'un  député  élu  par  un 

erroediimwit  &'«ur*  )*  certitude  d*  w  nomiu*- 


1 


lion  gue  lorsqu'il  aura  pu  reconnaître  si,  parmi 
les  députés  élus  en  même  temps  que  lui,  il  n'y  eu 
a  pas  de  plus  jeune.  Ce  précédent  qu'on  voudrait 
établir  me  parait  fâcheux  en  lui-même,  et  je 
crois  qu'il  ne  doit  pas  dispenser  le  ministère  de 
lever  la  difficulté  par  une  loi.  (Aux  voix,  aux 
voix.) 

M.  délie  Bourdonna?*  (Maine-et-Loire).  Mes- 
sieurs,  la  question  est  beaucoup  plus  importante 
qu'on  ne  semble  croire.  Si  vous  mettiez  aux  voix 
1  annulation  de  la  nomination  de  M.  Mauguin, 
vous  mettriez  en  doute  une  chose  que  lu  Charte 
repousse.  Quand  une  question  est  mise  aux  v°ix, 
la  Chambre  est  libre  de  dire  oui  ou  non.  Je  sou- 
tiens que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  oui,  et 
que,  par  conséquent,  la  question  ne  peut  être 
mise  aux  voix.  La  seule  manière  de  sortir  de  la 
position  où  vous  êtes,  est  celle-ci  :  on  nous  a  fait 
un  rapport  au  nom  d'une  commission  ;  les  conclu- 
sions de  ce  rapport  étaient  d'annuler  l'élection 
de  M.  Mauguin  et  de  valider  celle  de  51.  Agier. 
vous  n'avez  qu'à  mettre  le  rapport  aux  voix;  et 
s  il  est  adopté,  il  est  évident  que  vous  aurez 
annulé  l'une  des  deux  élections. 

M»  de  Schonen.  Mais  cela  est  impossible,  puis- 

8ue  M.  Agier  est  actuellement    membre  de  la 
hambre. 

M.  Mauguin.  Je  me  suis  départi  de  l'élection 
du  département  des  Deux-Sèvres.  M.  le  président 
vous  a  donné  lecture  de  ma  lettre.  La  difficulté 
qui  reste  à  décider,  est  de  savoir  si  j'ai  ou  non  le 
droit  de  me  départir. 

Voix  diverses:  Vous  n'avez  pas  ce  droit, 

M.  Mauguin.  Si  j'avais  le  droit  de  me  départir, 
il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  plus  rien  en  délibéra- 
tion. Examinons  donc  cette  question. 

Il  est  évident  que  lorsque  l'arrondissement  de 
Niort  m'a  nommé,  il  m'a  conféré  sinon  un  droit 
consommé,  du  moins  un  droit  en  expectative.  BJi 
bien, on  peut  se  départir  de  l'un  comme  de  l'autre; 
vos  précédents  sont  conformes  à  cette  opinion. 
Ainsi,  MM.  Dubay  et  de  Merey,  dont  les  pouvoirs 
n'avaient  pas  été  vérifiés,  se  sont  départis,  et 
vous  n'avez  pas  réclamé.  Du  moment  où  un  élu 
se  départ  de  l'élection,  il  n'y  a  plus  rien  en  déli- 
bération, elle  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  lettre 
qui  lui  est  transmise  par  le  président,  doit  con- 
voquer le  collège  électoral.  L'élu  se  retirant,  il  ne 
reste  plus  mémedeprocès-Yerbaux  d'élection  ;  et 
alors,  sur  quoi  pourriez- vous  délibérer  ? 

M.  Baves.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la 
chose,  seulement  on  ne  s'entend  pas  sur  la  posi- 
tion de  la  question.  Les  principes  dont  vient  de 
parler  H.  Mauguin  peuvent  être  applicables  dans 
certaines  circonstances,  mais  Us  ne  le  sont  pas 
dans  celle' où  nous  nous  trouvons,  4  cause  peut- 
être  de  la  Kravité  de  la  question.  Là  où  il  y  a  une 
question  constitutionnelle,  il  ne  vous  est  pas  per- 
mis de  passer  à  côté  ;  il  faut  la  résoudre.  Dans 
l'espèce,  deux  députés  ont  été  pris  hors  du  dé* 
parlement  ;  00  n'en  pouvait  prendre  qu'on  ;  mais 
(élection  n'en  subsiste  pas  moins,  indéoendatn- 
meot  de  la  démission  de  M.  Mauguin.  M.  Mauguin 
l'a  donnée;  il  n'a  pas  voulu  entrer  en  comur- 
rence;  il  a  exprimé  ses  sentiment*  avue  noblesse, 
ainsi  que  l'a  lait  remarquer  M.  le  mioisire  de  l'in- 
térieur. Que  reste-t-U  à  faire  pour  nous,  decetere 
aux  voix  l'annulation  d'une  élection  qui  se  trouve 
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en  contradiction  arec  le  principe  de  la  Charte  ? 
Peut-être  a-t-on  établi  une  question  de  priorité 
qu'il  aurait  fallu  établir  autrement.  Hais  prenons 
les  choses  telles  qu'elles  sont.  Vous  avez  admis 
M.  Agier,  il  reste  une  élection  qui  n'est  pas  va- 
lable, il  n'est  personne  qui  veuille  la  valider  au 
mépris  de  la  Charte;  par  conséquent,  il  faut  mettre 
aux  voix  son  annulation. 

(Aux  v$ix,  aux  voix!) 

M.  Mavgaln.  Je  demande  pardon  àla  Chambre 
de  paraître  encore  à  la  tribune;  mais  je  ne  puis 
m'empécher  de  lui  faire  remarquer  que  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ne  doit  pas  être  résolue, 
par  une  espèce  de  consultation  faite  entre  des 
avocats,  sur  une  difficulté  de  droit.  11  faut  que 
vous  prononciez  non  en  théorie,  mais  sur  quel- 
que chose  de  positif.  L'élection  du  Niort  n'est  pas 
plus  nulle  que  celle  de  Partheaay  ;  elles  sont  vala- 
bles toutes  deux.  On  nous  a  proposé  de  valider 
l'élection  du  plus  âgé  des  deux  députés.  Je  pense 
que 

décision, 
mon 

difficulté  se  serait  présentée  dans  toute  sa  force. 
Yeus  ne  prononcez  l'admission  qu'après  la  véri- 
fication des  pouvoirs.  Le  procès-verbal  d'élection 
se  trouve  entre  l'élu  et  son  admission.  Lorsque 
l'élu  se  retire,  il  n'y  a  plus  rien.  Qui  vous  a  dit 
d'ailleurs  que  j'étais  le  plus  jeune?  Qui  vous  a 
rapporté  mon  acte  de  naissance  ? 

Voix  diverses:  Mais  il  est  joint  au  procès- verbal 
avec  les  autres  pièces. 

M.  Maagula.  En  me  retirant,  ces  pièces  ne 
sont  plus  censées  exister. 

M.  Ilavei.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  présente 
à  la  tribune  comme  un  avocat  donnant  une  con- 
sultation I  J'ai  une  toute  autre  idée  des  fonctions 
que  nous  remplissons,  quelle  que  soit  mon  opi- 
nion de  la  grandeur  de  la  profession  d'avocat. 

M.  Mauguin.  Je  n'ai  rien  voulu  dire  qui  pût 
s'appliquer.  ... 


M.  Raves.  Ne  croyez  pas  que  j'y  mette  la 
moindre  vivacité  ;  je  ne  suis  pas  si  susceptible. 

M.  Nangvtn.  Je  serais  désespéré  d'avoir  dit 
quelque  chose  de  personnel. 

M.  Raves.  Je  ne  réponds  qu'à  la  question,  et 

Eour  la  Chambre,  et  non  pour  la  personne.  Mon 
abilude  est  de  mettre,  non  seulement  les  au- 
tres hors  de  la  question,  mais  moi-même.  Je  ne 
prends  pas  intérêt  à  ce  qui  me  regarde  quand  il 
est  question  de  moi  ;  ainsi  je  suis  tout  à  fait 
désintéressé. 

La  question  que  vous  avez  i  décider  est  posi- 
tive, constitutionnelle  ;  il  ne  nous  appartient  pas 
de  la  changer,  parce  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  changer  la  nature  des  choses.  Je  crois 

Sue  H.  Mauguin  se  trompe  quand  il  dit  que  les 
eux  élections  sont  valables  ;  elles  ne  peuvent 
pas  l'être  si  l'on  a  excédé  le  nombre  des  députés 

Sue  la  Chambre  permet  au  département  des 
eux-Sèvres  de  prendre  hors  de  son  sein.  Eh 
bien,  si  Tune  est  nécessairement  nulle,  il  faut 
que  vous  le  décidiez  par  votre  rôle  ;  ou  n'a  pas 
même  la  ressource  de  dire  que  la  Charte  pro- 


nonce la  nullité.    Il  faut  que  la  décision  soit 
portée  par  vous  (Aux  voix,  auxvoix .'...  Agitation.) 

M.  Dupln  aîné.  Si  les  choses  étaient  encore 
entières,  je  dirais  que  la  question  pouvait  se 
présenter  sous  un  point  de  vue  qui,  peut-être, 
était  le  véritable,  et  qui  cependant  n  a  pas  été 
examiné.  Mais  le  fait  a  maintenant  décidé  la 

Question,  et  il  ne  reste  plus  rien  à  mettre  en 
élibération. 

La  question  est  celle-ci  :  La  Charte  ne  per- 
mettait pas  au  département  des  Deux-Sèvres  de 
nommer  deux  députés  étrangers  à  ce  départe- 
ment. En  nommant  deux  députés  étrangers  on  a 
donc  fait  une  chose  contraire  à  la  Charte.  Ces 
deux  députés  ne  peuvent  pas  entrer  en  mémo 
temps  dans  la  Chamhre.  Y  a-t-il  dans  la  législa- 
tion un  moyen  de  sortir  de  cette  difficulté t  Non. 
Vous  ne  pouvez  pas  faire  en  ce  moment  une  dis- 
position de  loi  ;  cependant  vous  le  feriez  si  vous 
décidiez  que  l'un  des  arrondissements  n'a  pas  eu 
le  droit  de  nommer  un  député  étranger.  On  a  mis 
une  question  de  personnes  à  la  place  d'une  ques- 
tion de  choses.  La  question  n'était  pas  entre  les 
deux  députés  élus,  mais  entre  les  deux  arron- 
dissements. J'admets  que  les  deux  députés  eus- 
sent persisté  dans  leurs  droits  respectifs,  que 
l'un  deux  n'eût  pas  été  désintéressé  par  une 
autre  nomination,  comment  auriez-vous  pu  vous 
tirer  d'embarras  ?  On  propose  de  choisir  le  plus 
âgé.  Je  ne  trouve  pas  que  l'âge  puisse  établir 
son  droit  ;  mais  nous  n  avons  pas  &  examiner 
cette  question  ;  vous  avez  admis  M.  Agier  ;  tout 
est  consommé  par  le  fait  ;  il  ne  reste  plus  sur  ce 
point  qu'une  loi  à  désirer. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  roix.) 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  l'annulation  de  la  nomination  oie  M.  Mauguin, 
élu  par  l'arrondissement  de  Niort,  comme  étant 
le  plus  jeune.... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  l'annula- 
tion pure  et  simple. 

M.  le  Présides*.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
l'annulation  de  la  nomination  de  M.  Mauguin... 

Voix  à  gauche  :  La  question  préalable. 

M.  Mangnln.  Mettez  aux  ?oix  la  question 
préalable  ;  elle  a  la  priorité. 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable. 

M.  le  vleomte  de  Martlgnae,  ministre  de 
l'intérieur.  Aux  termes  de  la  Charte,  les  deux 
élections  d'arrondissement  du  département  des 
Deux-Sèvres  ne  peuvent  subsister  ensemble.  La 
Chambre  a  déjà  admis  M.  Agier,  et  par  consé- 
quent donné  effet  à  l'élection  d'un  des  arrondis- 
sements; il  restée  statuer  sur  l'élection  de  l'autre 
arrondissement.  La  Chambre  ne  peut  se  dispenser 
de  voter  sur  la  validité  de  cette  élection  :  elle 
ne  peut  la  décider  par  la  question  préalable  ;  elle 
doit  déclarer  qu'elle  la  reconnaît  pour  nulle. 

M.  Mangnln.  Sans  procès-verbal  d'élection, 
il  n'y  a  pas  de  député  ;  je  persiste  a  demander 
la  question  préalable. 

(L'agitation  qui  régne  dans  l'Assemblée  fait 
suspendre  quelques  Instants  la  délibération,  et 
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oblige  H.  Méchin,  qui  est  à  la  tribune,  d'attendre 
pour  parler,  qu'elle  soit  un  peu  calmes.) 

M.  Hëehin.  La  proposition  d'annuler  les 
opérations  du  collège  qui  a  élu  M.  Mauguin  nous 
place  dans  un  cercle  sans  issue.  Je  persiste  à 
croire  que  nous  devons,  quant  à  présent,  rester 
sur  le  fait.  M.  Agier  a  été  proclamé  dépoté, 
M.  Mauguin  a  donne  sa  démission. 

Voix  diverses  :  Il  ne  le  pouvait  pas. 

H.  Mëehln.  Dans  quelles  Circonstances  avez- 
vous  le  droit  d'annuler  les  opérations  d'un  col- 
lège électoral  ?  C'est  quant  elles  présentent  des 
irrégularités. 

Voix  à  droite  :  L'élection  a  été  faite  contrai- 
rement à  la  Charte. 

M.  Mëchln.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'hier, 
les  procès-verbaux  ne  présentaient  pas  d'irrégu- 
larités. Mais,  je  le  répète,  tout  est  décidé  en  fait; 
restons  dans  le  fait,  et  renvoyons  à  une  autre 
époque  à  statuer  sur  le  principe.  C'est  quand  la 
matière  aura  été  bien  approfondie,  que  nous 
pourrons  nous  décider.  Mais  quant  à  présent, 
cela  serait  impossible.  Il  faudrait  une  loi  sup- 
plémentaire, et  ce  n'est  pas  de  cette  manière 
qu'on  fait  des  lois.  Vous  êtes  forcés  de  vous  en 
tenir  au  fait  de  l'admission  de  M.  Agier. 

M.  Jaeqvinat-Pampeliine.  Toute  la  diffi- 
culté me  semble  venir  de  ce  que  la  démission 
de  M.  Mauguin,  dont,  je  crois,  le  motif  est  très 
honorable,  est  arrivée  prématurément,  et  de  ce 
que  la  Chambre  ne  peut  délibérer  sur  cette  dé- 
mission. 

M/  le  fénéral  Sébastianl.  Bile  a  bien 
admis  hier  la  démission  de  M.  de  Vatimesnil. 

M.  JacquInot-PampelM*.  Je  répondrai  à 
cette  objection. 

Sur  quoi  M.  Mauguin  a-t-il  donné  sa  démis- 
sion? Si  l'élection  était  nulle,  il  n'a  renoncé  k 
rien.  Avant  donc  d'examiner  si  la  démission 
peut  être  donnée,  il  faut  savoir  si  l'élection  est 
ra table.  Lorsque  M.  de  Vatimesnil  a  envoyé  sa 
démission,  il  n'a  pas  demandé  qu'où  délibérât 
Bur  la  validité  de  son  élection,  il  a  annoncé 
seulement  qu'il  n'avait  pas  l'âge. 

Je  crois  donc  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  démission  de  M.  aiauguio  est  prématurée  ;  elle 
ue  peut  pas  priver  la  Chambre  du  droit  qu'elle 
a  de  délibérer  sur  la  validité  de  l'élection.  (Aux 
voix,  aux  voix!) 

M.  Harmand  d'Abaaeonrt,  rapporteur.  Per- 
mettez-moi, Messieurs,  d'ajouter uo  mot.  M.  Mau- 
guin, que  nous  avons  entendu  dans  le  9*  bureau, 
a  exprimé  le  désir  que  la  question  fût  examinée 
mûrement.  Il  a  été  reconnu  dans  le  bureau,  que 
M.  Mauguin  ne  pouvait  pas  opter  avant  que  la 
Chambre  eût  statué  sur  sa  nomination.  C'est  dans 
cet  état  des  choses  que  la  Chambre  est  appelée  à 
délibérer  sur  la  question  de  la  double  élection  ; 
il  n'est  pas  possible  de  reculer  devant  une  ques- 
tion si  importante;  if  faut  la  résoudre,  afin  d'é- 
tablir un  précédent  qui  serve  de  règle  fc  l'a- 
venir. 

M.  de  La  Bonrdonnaye  (Maine-et-Loire).  Il 
ne  se  fait  rien  par  surprise  dans  une  Assemblée 


comme  celle-ci.  Le  rapport  qui  nous  a  été  pré- 
senté concluait  à  ce  que  l'un  des  deux  élus  fût 
admis,  et  à  ce  que  Vautre  fût  rejeté.  La  voix 


de  mettre  aux  voix  les  conclusions  du  rapport. 
H  parait  que  les  uns  croient  que  M.  le  prési- 
dent a  mis  seulement  aux  voix  la  proposition 
d'admettre  M.  Agier,  et  que  d'autres  croient  au 
coutraire  que  M.  le  président  a  eu  l'intention 
de  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  admet- 
tait le  rapport.  Dans  un  état  de  doute  comme 
celui-ci,  il  faut  en  revenir  au  véritable  principe. 
Si  tout  le  monde  n'a  pas  entendu  ce  qui  a  été 
proposé,  si  personne  n'a  demandé  la  parole  sur 
la  position  d'une  question  qu'on  Savait  pas 
comprise,  il  est  tout  simple  de  reconnaître  que 
la  proclamation  qui  a  été  faite  serait  une  sur- 
>rise,  et  que  nous  devons  en  revenir.  Alors  je 
>roposerai,  pour  sortir  d'embarras  sans  attaquer 
es  principes  de  la  Charte,  de  remettre  aux  voix 
a  question  principale:  c'est-à-dire  de  consulter 
a  Chambre  pour  savoir  si  elle  admet  ou  si  elle 
rejette  le  rapport  qui  vous  a  été  fait.  Si  elle 
l'admet,  il  en  résulte  nécessairement,  que 
M.  Agier  est  proclamé  seul  député,  et  que  la 
nomination  de  M.  Mauguin  est  déclarée  nulle. 
Si,  au  contraire,  vous  rejetez  le  rapport  de  votre 
commission,  il  s'élèvera  la  question  de  savoir 
lequel  des  deux  vous  admettrez.  Je  propose,  en 
conséquence,  que  la  question  soit  posée  ainsi  : 
La  Chambre  entend-elle  admettre  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait? 

Voix  à  gauche  :  Qu'est-ce  que  c'est  qu'admettre 
le  rapport?. . .  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  cette 
question. 

M.  Naagala.  Il  y  a  trois  questions  à  mettre 
aux  voix. 

M.  la  Président  (élevant  la  vdx  assez  pour 
être  bien  entendu).  La  première  question  était 
l'admission  de  M.  Agier.  J'ai  dé.  à  consulté  la 
Chambre  àcet  égard,  vous  avez  tous  admis  M.  Agier. 
La  seconde  était  l'annulation  de  la  nomination 
de  M.  Mauguin.  Cest  sur  ce  point  que  je  vous 
consulte  maintenant. 

Que  ceux  qui  sont  de  l'avis  de  l'annulation  de 
la  nomination  de  M.  Mauguin  veuillent  bien  se 
lever. 

(La  droite  et  le  centre  droit  se  lèvent) 

(A  la  contre-épreuve  quelques  membres  de  la 
gauche  se  lèvent  isolément.) 

(M.  le  président  proclame  l'annulation  de  la  no- 
mination de  M.  Mauguin.) 

M.  de  Lassy  fait  au  nom  du  9*  bureau  le  rap- 
port sur  les  élections  du  département  de  la  Vendée. 
Il  déclare  que  les  opérations  ont  paru  parfai- 
tement régulières.  Il  fait  observer  à  l'égard  de 
M.  de  Laval  que  la  preuve  de  la  possession  annale 
de  ses  propriétés  résulte  d'une  attestation  délivrée 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Ponte- 
nay  ;  que  cette  pièce  a  paru  insuffisante  au  9«  bu- 
reau, attendu  que  les  sous-préfets  ne  sont  pas  en 
position  de  connaître  les  mutations  de  propriétés, 
et  qu'ils  n'ont  pas  en  leur  pouvoir  les  rôles  de 
contributions  pour  certifier  un  fait  de  cette  na- 
ture :  M.  le  rapporteur  propose  en  conséquence 
l'ajournement  de  M.  de  Laval,  et  l'admission  de 
MM.  le  comte  de  Chabot,  Marchegay  de  Lousigny, 
le  comte  de  Mornac  et  Kératry. 
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H.  ILérmtrj  demandé  et  obtient  la  parole. 

M.  Hératry.  Messieurs,  les  documents  venus 
d'un  département  qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'as- 
socier  à  sa  députatlon,  m'autorisent  &  vous  par- 
ler des  reproches  dont  l'élection  de  l'arrondisse- 
ment de  Bourbon- Vendée  se  trouve  être  l'objet. 
Les  électeurs  se  plaignent  de  deux  articles  de  la 
loi  par  lesquels  le  secret  du  vote  est  non  seulement 
autorisé,  mais  ordonné  même  à  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  y  recourir;  ils  se  plaignent  de 
paroles  peu  mesurées  qui  leur  auraient  été  adres- 
sées au  milieu  de  leurs  opérations  par  M.  le  préfet, 
électeur  comme  eux,  et  qui  auraient  eu  pour 
effet  de  gêner  la  liberté  des  suffrages. 

Je  ne  préjugerai  rien,  contre  réfection,  de  l'al- 
légation de  ceB  faits.  Si  le  secret  du  vote  n'a  pas 
été  maintenu,  si  les  dispositions  matérielles  du 
bureau  ne  l'ont  pas  donné,  Il  est  bien  probable 
que  le  procès-verbal  n'en  aura  pas  fait  mention, 
et  alors  ceci  rentrerait  dans  la  clause  des  docu- 
ments qui  vous  dirigeront  lorsque,  pour  répondre 
à  l'attente  publique,  vous  rendrez  notre  code 
électoral  à  ta  pureté  d'origine  et  à  la  sincé- 
rité des  résultats  que  la  Charte  lui  avait  promises. 
Quant  aux  torts  du  préfet,  s'ils  sont  avérés,  sans 
doute  MM.  les  ministres  y  auront  pourvu.  Peut- 
être  je  me  réjouirais,  pour  la  Vendée,  du  nouveau 
choix  arrêté  par  leurs  prédécesseurs,  si,  eu  1824, 
M.  le  marquis  de  Foresta  n'avait  gouverné  les  élec- 
tions du  Finistère,  dont  il  était  alors  le  préfet, 
avec  une  partialité  qui  lui  a  mérité  les  plus  graves 
reproches;  et  pour  vous  prouver,  Messieurs,  que 

i'e  ne  suis  pas  léger  dans  les  miens,  je  m'engage 
i  les  justifier  devant  vous,  dans  le  cas  où  cet  ad- 
ministrateur croirait  devoir  se  plaindre  de  ce 
qu'aujourd'hui  son  nom  ait  été  prononcé  par  moi 
k  cette  tribune. 

Une  accusation  plus  grave  est  dirigée  contre 
l'élection  de  l'arrondissement  de  Bourbon-Ven- 
dée, c'est  celle  d'introduction  de  faux  électeurs 
dans  les  listes  électorales.  Cette  accusation  est 
commune  à  bien  d'autres  collèges  :  vous  le  savez, 
Messieurs,  à  cet  égard,  un  cri  d'indignation  à  re- 
tenti d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre.  Je 
ne  saurais  même  me  dissimuler  que, sur  un  objet 
aussi  important,  nous  sommes  loin  d'être  montés 
au  ton  de  l'opinion  publique.  En  nous  montrant 
faciles  au  profit  de  quelques  élus,  innocents  sans 
doute  de  la  fraude  qui  les  appellerait  parmi  vous, 
pourriez-vous  voué  flatter  de  faire  descendre  cette 
opinion  au  diapason  de  la  vôtre)  Je  ne  le  pense 
pas.  Diriez- vous,  par  exemple,  à  la  France  indi- 
gnement abusée  dans  les  deux  dernières  élec- 
tions, et  qui  ne  s'est  relevée,  dans  la  dernière, 
que  par  une  énergie  sur  laquelle  on  ne  comptait 
pas  : 

«  Pourquoi  vous  plaindre  ?  Nous  procédons 
très  légalement.  La  partie  la  plds  essentielle  de 
l'épuration  des  listes  est  dévolue  à  un  corps, cons- 
titue ou  non,  placé  près  du  trône,  et  qui,  par 
résultat  calculé  oti  non,  ne  prononce  jamais 
qu'après  l'élection  consommée.  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  parlé,  le  procès-verbal  est  tout.  L  examen  des 
titres  de  l'élu  vous  est  seul  permis,  jamais  celui 
de  l'électeur.  Vous  le  voyez,  nous  avons  pour 
nous  la  loi  et  le  Conseil  d'Etat  !  > 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'au  milieu  du  juste 
ressentiment  amassé  dans  son  sein  depuis  cinq 
années  révolues,  la  France  se  rende  à  ce  langage? 
Quant  à  moi,  Messieurs,  j'écoute  avec  douleur  sa 
répouse,  et  la  voici  : 

c  Par  un  effet  inoui,  je  vous  ai  appelés  dans 
cette  enceinte  législative,  j'y  attends  de  vous  ia 


juste  satisfaction  des  torts  dont  j'ai  été  viéHme; 
si  vous  ne  me  la  donnefc  pas  très  légalement,  et 
avec  une  force  calme,  je  me  la  donnerai  à  moi- 
même  comme  je  me  la  suisdôjàdonnée...  »  (Vio- 
lente interruption  à  droite.) 

Voix  nombreuses  :  À  l'ordre,  à  Tordre)... 

M.  Kératry.  Veuillez  m'entendre,  Messieurs, 
écoutez  les  explications  que  je  suis  prêt  ô  vous 
donner.  (Longue  agitation.) 

Messieurs,  un  illustre  étranger,  M.  Brougham, 
auquel  je  n'ai  point,  du  reste,  la  prétention  de 
me  comparer,  a  bien  su  commander  pendant  six 
heures  l'attention  de  la  Chambre  des  communes 
en  lui  parlant  sur  les  matières  les  plus  ardues, 
et  vous  refuseriez  de  m'écouter  pendant  un  quart 
d'heure  quand  je  vous  entretiens  des  plus  graves 
questions  constitutionnelles  !  (Le  silence  se  réta- 
blit*) 

«  Votre  Chambre  de  1825,  dit  la  France,  votre 
ministère  de  1824,  ont  eu  beau  m'accabler  de  lois 
contraires  à  mon  Intérêt  et  mes  plus  chères  af- 
fections, j'ai  cassé  la  Chambre  et  le  ministère  de 
1824,  et  je  vous  casserai  comme  eux  si  vous  n'é- 
coutez pas  ma  plainte.  (On  rit  beaucoup.)  Car  bien 
évidemment  alors  je  me  serais  trompée  dans  mes 
choix.  Vous  avez  pour  vous  le  Conseil  d'Etat,  soit  ! 
Mais  moi  je  vous  dis  que  vous  ne  m'aurez  pas, 
et  je  me  retirerai  de  vous  comme  je  me  suis  re- 
tirée dé  VOS  prédécesseurs.  »  [On  Ht  de  nou- 
veau.) 

Messieurs,  il  dépend  de  voua  de  nous  épargner 
cette  sévère,  mais  juste  réponse  qui  vous  arrive- 
rait de  force,  puisque,  s'il  est  an  monde  une  no- 
toriété constatée,  c'est  celle  de  l'introduction  des 
faux  électeurs  dans  les  collèges.  Comment  ce 
malheur  est-il  arrivé  chez  une  nation  franche  et 
loyale?  Je  vous  rapprendrais.  Messieurs,  si  vous 
ne  te  saviez  déjà;  par  une  altération  de  (amorale 
publique,  par  la  créance  donnée  à  cette  maxime 
perverse  d'une  secte  bien  connue:  que  la  fin  jus- 
tifie les  moyens.  C'est  ainsi  que  nous  avôbs  vu  des 
citoyens  estimables,  qui, dans  leurs  rapports  pri- 
vés, ont  été  constamment  à  l'abri  du  reproche, 
pervertir  leur  sens  intime  jusqu'à,  se  jouer  de 
leurs  propres  serments  .Sans  doute, M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  dont  la  correspondance 
avec  ses  abonnés  ranime  mon  espoir,  mettra  fin 
à  un  désordre  d'autant  plus  triste  qu'il  attaque 
nos  mœurs  jusque  dans  leur  sanctuaire.  (Sensa- 
tion.) 

Messieurs,  ne  l'oublions  pas,  notre  dévolution 
avait  eu  des  moments  de  violence,  d'oppression 
et  de  délire  :  elle  était  au  moins  pure  d'un  sys- 
tème combiné  de  fraude  et  d'astuce.  (Violent  tu- 
multe.  Les  crû  du  côté  droit  couvrent  entièrement 
la  voix  de  l'orateur,) 

Oui,  Messieurs,  je  conviens  comme  voua  de 
toutes  les  violences,  de  tous  les  crimes  dont  elle 
s'est  rendue  coupable  ;  quant  à  la  fraude,  quant 
à  l'astuce,  elle  en  a  toujours  été  exempte. 

À  gauche  :  C'est  vrai  I  —  (Toute  la  droite  éclate 
en  murmures.) 

Une  foule  de  voix  ;  Et  les  vpla,et  les  spoliations, 
et  les  assassinats  juridiques  ! 

M.  Kératry.  Vous  vous  hâterez  de  mettre  la 
monarchie  constitutionnelle,  qui  nous  est  égale- 
ment chère  à  tous,  en  cou  tact  avec  une  Chambre 
enfin  avouée  du  pays.  Dans  quels  inconvénients 
ne  vous  jetteriez- vous  pas  ai  vous  ne  voua  faisiez 
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juges  suprêmes  de  h  bonne  fbl  on  de  la  mauvaise 
foi  qui  vous  ontpréparé  des  collègues!  Il  est  cons- 
tant qu'aujourd'hui  de*  poursuites  judiciaires 
sont  dmgêeâ  partout  Contre  lès  fâu*  électeurs  \ 
il  n'y  a  pas  de  conflits  qui  puissent  les  sauver  de 
la  vindicte  des  lois.  D'un  bout  do  royaume  A  l'au- 
tre il  s'est  formé  contre  eux  une  sainte  coalition. 
Les  habitants  des  Côtes-du*Nord,  ainsi  que  le  prou- 
vent deux  pétitions  dont  je  suis  dépositaire,  y 
sont  entrés;  et  leur  honneur  m'est  garant  qu  ils 
ne  reculeront  pas. 

Voyea,  Messieurs,  h  quels  regrets  vous  yods  ex- 
posetiei  si  votre  adoption  venait  à  consacrer  des 
résultats  dont  les  auteurs  sont  en  ce  moment 
sous  le  coup  de  la  justice  du  pays.  L'élu  de  la 
fraude  assis  à  côté  de  vous  I  non,  ie  ne  saurais 
supporter oette iiée  I Pour  voiler  la  nonteuse nul* 
lité  de  pareils  faits*  il  ne  vous  resterait  qu'à  sol- 
liciter auprès  de  Sa  Majesté  ta  proposition  d'une 
loi  qui  interdirait  la  poursuite  des  fa«ix  électeurs, 
après  l'élection  consommée;  loi  infâme»  mais 
indispensable  pour  couvrir  une  autre  infamie,  loi 
destructive  du  gouvernement  représentatif,  et 

?|ui  deviendrait  pourtant  une  nécessité  de  la 
ausse  position  où  vous  vous  seriez  jetés  par  votre 
renppctjaour  l'omnipotence  des  listes  électorales. 
(Sensation.) 

Vou3  savez  sous  quelle  influence  ont  été  con- 
voqués les  derniers  collèges  électoraux  ;  vous  sa- 
vez quels  étaient  les  ministres,  quels  ordres  ils 
donnaient,  qui  ils  chargeaient  de  les  exécuter  I 
La  France  a  eu  son  réveil:  les  électeurs,  à  travers 
des  peines  infinies,,  ont  fait  leur  devoir;  votre 
présence  ici  l'atteste  :  faites  le  vôtre;  et,  par  de 
salutaires  exemples,  empêche*  que  le  scandale 
des  dernières  élections  ne  se  renouvelle  dans  nos 
annales  constitutionnelles. 

11  me  reste  à  vous  soumettre  une  dernière  ré- 
flexion. Messieurs,  le  roi  est  un  grand  électeur. 
Dans  sa  toute-puissante  prérogative,  il  nomme  les 
pairs  de  France;  et.  des  due  sa  volonté  souve- 
raine s'est  manifestée  au  profit  dés  capacités  lé- 
gales, la  Chambre, vers  laquelle  celles-ci  sont  di- 
rigées, est  tenue  de  leur  ouvrir  ses  portes.  Nul 
contrôle:  nulle  opposition  ne  lui  est  permise, 
dussent  les  choix  blesser  son  esprit,  son  amour- 
propre,  ou  être  un  résultat  d  erreurs,  toujours 
innocentes  de  la  part  du  monarque,  bien  que  cou- 
pables de  la  part  de  c<ux  qui  les  suggèrent.  Il  ne 
reste  à  la  Chambre  héréditaire  qu'à  se  soumettre. 
Cette  Chambre  s'est  soumise.  Sans  doute,  dans  sa 
sagesse,  sans  blesser  les  droits  de  la  couronne, 
elfe  avisera  plus  lard  aux  moyens  de  préservir 
d'une  nouvelle  atteinte  sa  dignité  qui  est  à  elle, 
et  son  indépendance,  nui.  pour  le  juste  équili- 
bre des  pouvoirs  constitues,  appartient  &  la  na- 
tion. (De  longs  murmures  s'élèvent  à  droite.) 

Grand  nombre  de  voix  :  Cela  ne  Votifl  regarde 

pas Respecte*   l'indépendance  de  l'autre 

chambre.  ' 

Voix  à  gauche  :  Écoutes,  écoutez  I 

M.  Uêtêitf.  Toujours  est-Il  vrai  nue  le  roi 
étant  son  électeur  unique,  elle  n'a  à  s'enquérir, 
dans  les  formes  voulues,  que  de  la  validité  d'un 
scut  suffrage.  Votre  électeur  est  multiple,  Mes- 
sieurs, c'est  le  peuple  représenté  par  le  collège 
électoral  en  puissance  d'émettre  le  voeu  de  ceux 
qui  payent  l'impôt  de  300  francs,  tomme  de 
ceux  qui  ne  le  payent  pas4:  par  eonséduent, 
votre  devoir  est  de  vods  enquérir  aussi  de  la  va- 
lidité des  suffrages  qui  ont  concouru  à  l'élection. 


Il  y  a  (permettez-moi  de  tous  le  dire,  car  la 
Charte  elle-même  Ta  voulu),  il  y  a  une  souve- 
raineté au-dessus  de  la  vôtre,  et  c  est  celle  qui  a 
duré  trois  jours  pour  vous  appeler  dans  cette 
enceinte,  puisque  c'est  d'elle  que  vous  recevez 
votre  mandat.  PrduVea-lui  donc  votre  respect,  en 
cherchant  Si  elle  &  vraiment  parlé.  (Murmures  à 
droite.) 

Or,  si  la  clameur  publique  poursuivait  l'élec- 
tion, cas  prévu  avec  loyauté  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  par  M.  le  garde  des  sceaux,  si 
voire  examen  impartial  et  sévère  ne  réduisait 
pas  la  plainte  à  ce  qu'elle  a  d'effectif,  c»*  sérail 
très  évidemment  des  ttialns  du  Conseil  d'État,  et 
non  de  celles  du  peuple,  que  vous  recevriez  vos 
pouvoirs.  Telle  serait  néanmoins  la  pensée  pu- 
blique. Le  Conseil  d'État  et  ceux  qoi  le  dirigeaient 
ont  pu  faire  la  Chambre  de  1824  ;  il  vous  importa 
qu'on  ne  leur  reproche  pas  d'avoir  fait  celle  de 
1828;  autrement  le  Système  de  gouvernement 
qui  nous  a  été  octroyé  par  le  roi  législateur,  se- 
rait de  fait  aboli,  pour  faire  place  à  la  faction 
impériale  dent  la  Restauration  a  dédaigné  le  men- 
songe. 

Je  le  répète,  Messieurs,  le  député  auquel  la 
voix  de  votre  président  aura  ouvert  les  portes  do 
cette  Chambre,  doit  s'y  présenter  hardiment  et 
n'on  s'y  introduire  Sous  le  manteau  du  Conseil 
d'État,  avec  cette  sorte  de  mystère  qui  déclare- 
rait une  origine  équivoque.  Si  les  choses  se  pas-* 
saiertt  autrement  cette  année,  sachez  qu'une  na- 
tion qui  est  épuisée  d'efforts  contre  un  ministère 
prévaricateur,  ne  s'en  prendrait  pas  au  Conseil 
d'État,  maié  à  vous  qui  auriez  méconnu  vos  de- 
voirs. 

Je  demande  l'ajournement  de  l'admission  du 
député  de  l'arrondissement  de  Bourbou*>Ven» 
dée. 

Voile  Mrtnbrtoèéè:  ktxt  voix  le  rapport  de  la 
commiBslon....i 

M.  é*  CWftâV.  Messieurs,  quand  on  demande, 
ad  nom  de  la  France,  de  la  bonne  foi,  il  serait 
peut-être  ft  propos  d'en  donner  l'exemple. 

Eh  bien,  Messieurs,  y  a*Ml  bonne  foi,  y  a-t-tl 
sagacité,  y  e-t-il  justice  &  se  prévaloir  comme  on 
Ta  fait,  comme  on  le  fait  encore,  des  accusations 
hasardées  contre  l'administration? 

Gomment,  c'est  quand  l'administration  ne  peut 
avoir  d'organe  dans  un  nouveau  ministère  pour 
la  défendre  ;  c'est  quand  elle  est  désarmée  pour 
répondre,  comme  il  lui  convient,  par  des  faits  t 
c'est  quand  elle  est  Absente,  surprise  et  attaquée 
siir  des  points  imprévus  et  qu'on  s'est  bien  donné 
de  garde  de  lui  faire  connaître  ;  c'est  quand  il 
faudrait  pour  se  justifier  qu'elle  fit  transporter 
dans  cette  Chambre  ses  archives  des  départe- 
ments ;  c'est  quand  tous  lui  refuseriez  peut-être, 
et  à  bon  droit,  ta  satisfaction  de  se  Justifier,  vous 
qui  n'êtes  point  ses  Juges,  alors  qu'elle  se  trou-* 
verait  heureuse  d'ttècepter  votre  juridiction  pouf 
confondre  les  calomniateurs1  aussi  publiquement 

S|tf  Ils  l'ont  accusée  ;  C'est  dans  cette  situation  dé- 
atorabie  qu'on  à  eu  le  courage,  et  toujours  au 
nom  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté,  d'appeler 
peu  loyalement,  puisque  c'est  sans  preuve,  les 
actes  de  l'administration  des  méfaits  et  des  erir 
méè,  et  ses  agents  des  filous  d'élection. 

D'oft  tient  que  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  préfet 
qlfon  nitrique  corps  à  corps,  mais  tons  les  pré- 
rets ï  Pourquoi,  lorsqu'ils  sont  tous  litres  à  i'a- 
nimadtersioo  publique,  leur*  actes  ne  sont-ils 
cependant  critiqués  tit  des  pétitions  que  là  où 


648 


[Chambre  das  Députés,]        SECONDE  RKSTÀOIUTION.        (U  février  1W8.J 


les  élections  ont  produit  des  députés  qui  ne  con- 
viennent pas  à  certain  parti  ?  Enfin,  pourquoi 
ees  députés,  alors  que  leur  élection  a  fourni  le 
prétexte  de  déverser  tant  d'injures  sur  l'admi- 
nistration, ont-ils  été  tous  admis  jusqu'à  présent 
presqa'à  l'unanimité  dans  la  Chambre?  U  me 
semble  que  de  tels  résultats  sont  bien  plus  pro- 
pres à  attester  la  calomnie  des  dénonciateurs  que 
la  criminalité  des  préfets. 

Pourquoi,  Messieurs?  Je  n'hésiterai  point  à  le 
dire:  ce  sont  bien  moins  les  élections  faites 
qu'on  attaque,  que  les  réélections  à  faire  qu'où 
veut  dominer.  (Sensation.) 

Les  élections  passées  n  ont  point  été  libres,  il 
faut  eu  convenir,  car  elles  ont  été  faites  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France  sous  l'influence 
d'un  comité  directeur  établi  à  Paris.  (De  violents 
murmures  s'élèvent  à  gauche*) 

Voix  nombreuses  /Allons  donc  ! Allons 

donc! 

M.  de  Cnriay.  Mais  elles  n'ont  pas  rapporté 
tout  ce  que  le  comité  directeur  en  attendait.  Voilà 
le  vrai  grief.  Ce  n'est  point  aux  préfets  qu'on  en 
veut  ;  car  on  sait  bien  (ju'ils  n'ont  fait,  pour  la 
plupart,  que  leur  devoir,  et  l'animadversion  ne 
s'attache  point  à  quelques  noms  seulement,  ils 
trouveraient  au  besoin,  comme  vous  Pavez  vu, 
des  défenseurs  parmi  ceux-là  qui  se  sont  rendus 
les  échos  de  leurs  accusateurs  ;  mais  c'est  à  l'ad- 
ministration du  roi,  à  sa  salutaire  et  rivale  in- 
fluence qu'on  s'attache  ;  il  importe  de  l'affaiblir, 
et  comme  on  ne  pourra  en  venir  là,  tant  que  la 
majorité  de  cette  Chambre  y  mettra  obstacle,  il 
faut  bien  travailler,  sans  relâche,  à  faire  changer 
cette  majorité. 

Voilà,  Messieurs,  le  grand  œuvre  entrepris,  tel 
est  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre,  et  rien 
n'est  plus  propre  à  y  faire  parvenir  que  de  dé- 
verser le  mépris  sur  le  gouvernement  du  roi. 

L'occasion  était  favorable,  sans  doute,  puisqu'il 
B'agit  d'un  droit  qu'il  est  si  important  de  res- 
pecter ;  on  sait  bien  que  l'effet  de  toutes  les  dé- 
clamations subsisterait  encore  alors  que  les  re- 
proches examinés  avec  soin  et  vus  de  prés  se 
réduiront  à  rien.  La  plupart  de  ces  reproches  ré- 
sultent de  ce  que  la  jurisprudence  du  comité  di- 
recteur diffère,  en  plus  d'un  point,  de  celle  des 
tribunaux,  du  Conseil  d'Etat  et  des  instructions 
ministérielles  ;  elles  ont  rapport  au  domicile,  à 
l'inscription  d'office,  au  temps  utile  de  l'inscrip- 
tion, aune  foule  d'interprétations  diverses  dans 
le  détail  desquelles  il  nous  est  impossible  d'en- 
trer. Jusqu'à  ce  que  cette  nouvelle  législation 
soit  admise,  il  a  bien  fallu  que  l'ancienne  servit 
de  base  aux  préfets,  et  c'est  pour  l'avoir  prise 
pour  règle  qu'ils  sont  traduits  devant  vous  au- 
jourd'hui. Il  est  facile  de  voir  que  le  comité 
directeur  de  Paris  et  les  comités  consultatifs  dans 
les  départements  ont  produit  une  conflagration 
qui  a  égaré  bien  plus  qu'éclairé  les  citoyens  sur 
leurs  droits  électoraux.  (Mêmes  murmures.) 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  c'est  là  l'ordre  légal 
qu'on  invoque  d'une  manière  si  instante  depuis 
quelques  jours.  Pour  moi,  je  ne  puis  y  voir  que 
l  arbitraire  le  plus  révoltant. 

Ko  résumé,  je  pense  qu'il  est  temps  de  mettre 
on  ternie  tu  scandale  des  dénonciations  contre 
l'administration  en  terminant  ici  celui  des  décla- 
mations inutiles  ;  et  comme  je  demande  qu'il  soit 
fait  justice,  par  qui  de  droit,  des  fonctionnaires 
qui  n'auraient  pas  rempli  consciencieusement  I 
leur  devoir,  je  demande  en  même  temps  qu'il  soit 


fait  justice  de  leurs  calomniateurs.  (Â  droite  : 
Appuyé,  appuyé  1)  et  que  leurs  noms  soient  dé- 
clarés un  jour  à  cette  tribune,  quand  ils  n'ont  pas 
craint  d'accuser,  devant  la  France  entière,  des 
gens  honorables  et  dignes  de  la  confiance  du  pays 
tant  qu'ils  mériteront  celle  de  leur  roi.  (Vive 
adhésion  à  droite.) 

M.  de  Lev val  (Augustin)  et  M.  Dupin  aîné  se 
présentent  a  la  tribune. 
M.  de  Leyval  insiste  pour  prendre  la  parole. 

M.  Augustin  de  Leyval.  Messieurs,  je  suis 
loin  de  vouloir  porter  atteinte  à  la  considération 
dont  l'administration  doit  être  environnée.  Cette 
considération  rend  l'exécution  des  lois  plus 
facile,  parce  qu'elle  rend  l'obéissance  honorable, 
et  il  n'est  ni  sage  ni  politique  de  chercher  à  l'af- 
faiblir. (Marques  ^approbation.) 

Mais  l'administration  se  discrédite  elle-même 
en  se  mêlant  de  ce  qui  ne  la  regarde  point,  parce 
que  l'autorité  perd  de  sa  dignité  partout  où  elle 
est  déplacée,  et  je  ne  connais  rien  de  moins  pro- 
pre à  la  lui  conserver  que  de  coramettreaux  préfets 
le  soin  de.  ce  qu'on  appelle  faire  les  élections. 

Jetés  comme  un  inconvénient  à  travers  les  pas- 
sions, les  préventions,  les  prétentions  de  toute 
espèce,  ayant  recours  à  la  menace  qui  fait  haïr, 
à  la  prière  qui  fait  dédaigner,  ils  finissent  pour 
l'ordinaire  par  déplaire  à  tous,  et  craignent 
encore  de  perdre  leur  place  pour  les  choix  que 
l'on  fait,  et  même  pour  ceux  que  l'on  ne  fait  pas. 
(Mouvement  d'adhésion  à  gauche.)  Vraiment, 
Messieurs,  leur  position  est  assez  fâcheuse  pour 
que  vous  apportiez  tous  vos  soins  à  les  en  tirer 
pour  jamais.  Mais  j'éprouverais  une  peine  pro- 
fonde à  voir  s'élever  ici  des  germes  d'une  division 
qui  n'existe  plus  dans  le  pays,  et  dont  vos  nomi- 
nations semblent  avoir  rendu  le  retour  impos- 
sible. 

Qu'avez-vous  vu  dans  les  élections  ?  Des  hom- 
mes qui,  jetés  dans  des  routes  diverses  et  des 
partis  contraires,  se  sont  réunis  pour  vous  élire  : 
sans  doute,  ils  connaissaient  votre  opinion  per- 
sonnelle; mais  ils  connaissaient  aussi  votre 
loyauté  ;  ils  savaient  que  vous  allieriez  ce  que 
doit  un  esprit  ferme  au  parti  qu'il  a  suivi,  et  ce 
que  l'homme  généreux  doit  au  parti  opposé  qui 
se  confie  à  lui.  Voici  le  moment  de  remplir  cette 
attente  :  votre  voix  va  s'élever  jusqu'au  trône  : 
dites  au  Prince  que  s'il  fut  deux  peuples  dans  le 
même  peuple,  ils  se  sont  donné  le  signe  de  paix; 
dites  que  vous  le  seconderez  de  tous  vos  efforts 
pour  accomplir  un  si  noble  ouvrage  ;  dites  qu'il 
lui  appartient  de  combler  l'abîme  qui  les  a  si 
longtemps  séparés,  et  que,  s'il  en  reste  encore 
quelques  traces,  elles  seront  pour  attester  la 
gloire  et  les  bienfaits  de  la  royauté.  (Acclamations 
â  gauche  et  sur  quelques  bancs  de  droite*) 

On  me  parle  de  troubles  et  de  révolution  !  Ab  1 
sans  doute,  j'ai  en  horreur  le  despotisme  et  l'a- 
narchie; ils  m'ont  ravi  mes  parents,  ma  fortune 
(l'orateur  parait  vivement  ému  ;  il  est  interrompu 

Sar  les  garçons  de  salle  qui  allument  les  lustres, 
ont  la  lumière  le  force  à  mettre  la  main  sur  ses 
yeux);  ils  ont  abreuvé  mou  enfance  d'amertume 
et  de  misère  ;  mais  s'il  m'en  est  resté  des  impres- 
sions profondes,  elles  ne  m'offusquent  point  le 
sens  et  la  raison  :  des  fantômes  hideux  ne  sont 
pour  moi  que  des  fantômes. 

Cette  révolution,  où  donc  est-elle?  La  Charte 
a  tué  le  monstre  (Vives  acclamations),  et  ce  n'est 
qu'en  tuant  la  Charte  qu'on  peut  le  faire  /*- 
vivre. 
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Vais  nombreuses  :  Oui,  nos  douta  1 

M.  Anmetln  de  Leyval.  II  est  des  temps  où 
les  peuples  veulent  de  l'anarchie*  et  peut-être 
ont  besoin  d'anarchie  ;  il  en  est  d'autres  où  ils 
ont  besoin  de  raison,  et  ne  veulent  que  de  la  rai- 
son ;  les  voici  venus  pour  la  France  :  tant  de 
vissicitudes  dans  les  événements,  tant  de  bonnes 
et  de  mauvaises  fortunes,  tant  de  Joies  étouffées 
à  leur  naissance,  de  triomphes  suivis  de  promptes 
défaites,  ont  dissipé  les  fumées  de  l'ivresse  po- 
litique. 

L  aménité  naturelle  de  nos  mœurs*  nos  habi- 
tudes bienveillantes  et  polies  ont  rapproché  des 
hommes  fatigués  dose  haïr.  Dans  leurs  rapports, 
plus  confiants  et  plus  faciles,  les  opinions  se 
sont,  par  degré*  adoucies  et  confondues,  et  que 
dirai-ie%  enfin,  le  royalisme  est  devenu  libéral, 
et  le  libéralisme  est  devenu  monarchique.  (Ap- 
plaudissements.) 

Maintenant  que  quelques-uns,  par  conviction 
ou  par  une  de  ces  convenances  prises  que 
l'homme  de  cœur  n'abandonne  jamais  aisément, 
penchent  encore  vers  le  républicanisme;  que 
d'autres  partisans  du  gouvernement  absolu  en 
révent  les  tranquilles  douceurs,  telles  qu'on  les 
goûte  en  ce  moment  en  Espagne*  y  a-t-il  de  quoi 
si  fort  s*eo  alarmer?  (On  rit.) 

La  révolution  religieuse  de  l'Angleterre  donna 
naissance  à  une  foule  de  sectes  religieuses.  La 
révolution  politique  de  France  donnera  lieu  à 
beaucoup  de  partis  politiques. 

Hais  cest  pour  cela  même  que  votre  gouverne- 
ment vous  convient,  qu'il  est  le  seul  qu'il  vous 
aille,  parce  qu'il  est  lui-même  composé  de  di- 
verses formes  de  gouvernement,  et  que  chacun 
y  retrouve  quelque  chose  de  ses  systèmes.  Ainsi, 
le  républicain,  à  défaut  de  la  violence  un  peu 
brutale  des  élections  populaires,  se  contentera 
de  la  fermeté  sage  et  calme  des  nôtres. 

Ceux  qu'une  certaine  rectitude  d'idées  em- 
pêche de  se  contenter  d'illusions,  et  qui  veulent 
du  positif  et  du  vrai  dans  les  avantages  nue 
l'homme  a  droit  de  retirer  de  l'état  de  société* 
trouveront  dans  notre  gouvernement  ce  pouvoir 
suprême  et  régulateur*  qui,  placé  hors  de  l'at- 
teinte des  passions,  en  tempère  les  effets  par  sou 
action  impassible  et  continue  ;  pouvoir  propice 
à  tous*  parce  qu'il  est  au-dessus  du  temps  qui 
nous  assure  le  tranquille  loisir  do  nous  livrer  à 
nos  théories,  à  nos  abstractions  politiques,  et 
que  nous  devons  tous  respecter  et  maintenir, 
par  réflexion,  par  intérêt,  et  surtout  par  senti- 
ment. 

Voix  nombreuses  :  (Test  bien,  très  bien  ! 

(M.  de  Lussy  est  invité  à  monter  à  la  tribune 
pour  communiquer  à  M.  le  Président  les  conclu- 
sions du  9*  bureau,) 

M.  deLneay,  rapporteur.  Les  opérations  électo- 
rales du  département  de  la  Vendre  ont  paru  régu- 
lières* je  ne  puis  que  persister  dans  les  conclu- 
sions que  l'ai  prises,  je  les  remets  à  M.  le 
Président. 

M*  Kératry.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  On  ne  parle  pas  après  le  rap- 
porteur. 

M.  Kératry.  Permettes-moi  d'ajouter  quel- 
que* mots  :  j'ai  demandé  l'ajournement  du  dé- 
noté nommé  par  l'arrondissement  de  Bourbon- 
Vendée*  Je  fais  confirmer  en  détail,  si  vous  le 


voules*  les  raisons  sur  lesquelles  j'appuie  ma 
proposition.  Mais  d'abord  j'ai  besoin  de  dire  à 
l'orateur  qui  m'a  succédé  à  la  tribune,  qu'il  n'est 
pas  étonnant  que  les  députés  qu'il  a  appelés  im- 
proprement un  parti,  attaquent  les  élections.  Ce 
prétendu  parti  n'était  pas  enargé  de  confectionner 
les  listes;  il  n'avait  pas  en  son  pouvoir  tous  les 
moyens  qui  appartiennent  à  l'administration  pour 
diriger  les  opérations  électorales,  soit  en  bien, 
soit  en  mal.  Entrant  plus  spécialement  dans  la 
question  relative  à  l'élection  de  M.  de  Mornac, 
j  ai  affirmé,  d'après  un  grand  nombre  d'électeurs, 
que  plusieurs  individus  ont  été  signalés  comme 
ayant  voté  dans  l'arrondissement  de  Bourbon- 
Vendée,  quoiqu'ils  ne  payassent  pas  le  cens  élec- 
toral. Je  sais  qu'en  ce  moment  Von  s'occupe  de 
recueillir  les  pièces  propres  à  justifier  celte  allé- 
gation. 

Voix  à  droite  :  Nous  ne  pouvons  pas  ainsi,  sur 
de  simples  allégations,  suspendre  l'admission  d'un 
député. 

M.  Kératry.  Je  puis  vous  certifier  que  trois 
citoyens,  poussés  par  l'autorité  administrative 
pour  voter  dans  ce  collège,  s'y  sont  refuses, 
parce  qu'ils  ne  payaient  pas  le  cens.  Voilà  certes 
des  faits  qui  peuvent  m'autoriser  à  demander  l'a- 
journement de  M.  de  Mornac. 

M.  le  Président.  Mettrai-je  aux  voix,  comme 
le  propose  M.  Kératry,  l'ajournement  de  M.  de 
Mornac  t 

Voix  diverses  :  Non,  non!  Mettes  aux  voix  les 
conclusions  du  rapporteur...  La  priorité  pour  les 
conclusions  du  rapport. 

M.  le  Préaident.  Voilà  pourquoi  je  propose 
de  mettre  d'abord  aux  voix  l'ajournement  de 
M.  de  Mornac.  Si  cette  proposition  est  rejetée,  il 
ne  restera  plus  que  les  conclusions  du  rappor- 
teur. 

(La  proposition  d'ajournement  est  mise  aux 
voix  et  rejetee.) 

M.  le  Préaident.  J'en  viens  maintenant  à  l'a- 
vis du  bureau. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  contestation... 
Proclamez. 

(M.  le  président  proclame  l'admission  de 
MM.  le  comte  de  Chabot,  Marchegay  de  Lousigny, 
le  comte  de  Mornac  et  Kératry,  et  l'ajournement 
de  M.  de  Laval.) 

M.  Rnnsnntenn,  autre  rapporteur.  Le  9*  bureau 
avôriliô  les  pouvoirs  de  M.  le  comte  de  Gursay, 
nommé  par  le  département  de  la  Vienne;  il  les  a 
trouvés  parfaitement  réguliers  :  il  a  produit  un  cer- 
tificat des  contributionsde  1827,  auquel  il  manquait 
le  visa  du  maire  pour  attester  la  possession  annale: 
mais  il  a  produit  en  outre  un  certificat  de  1826 
qui  offre  avec  celui-ci  pour  la  cote  de  l'impôt  une 
parfaite  conformité,  ce  qui  indique  qu'il  possède 
toujours  les  mêmes  propriétés.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  Vadmissiou  de  M.  de  Cur- 
say. 

M.  le  Préaident,  n  n'y  a  pas  de  réclama* 
lions  ? 

Voix  diverus  ;  Non,  son  ! 

(L'admission  de  M.  de  Curxay  est  proclamée.) 


&0 


[Chàmbfe  des  £airt.|        4Éti0ltoÈ  hfôtltfftÀfïM.         \i$  terrier  181*.] 


La  parole  est  à  M.  Charles  Du  pin,  rapporteur 
du  4é  bureau. 

M.  Chipies  Dnptd.  Avant  dé  commencer 
mon  rapports  je  dois  prévenir  la  Chatnbre  qu'il 
sera  long. 

Voix  diverses  :  A  demain,  à  demain  ! 

'    M.  le  Président.  Le  rapport  est  remis  &  de- 
main ;  la  séance  est  levée. 
.(L'Assemblée  se  sépare  &  cinq  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  15  février  1828, 

PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE    CHANCELIER. 

A  Une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  du  3  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  t»rè«fldéitt  met  soUs  les  feu*  de  là 
Chambre  une  lettre  de  M.  le  duc  de  La  Force,  et 
une  autre  de  M.  le  comte  Ricard.  Ces  deux  pairs, 
retenu*,  le  premier  à  Montauban,  le  second  à 
Marseille,  par  leurs  fondions  militaires,  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  en  ce  moment  prendre  part 
aux  travaux  de  l'Assemblée. 

V ordre  du  joitr  appelle  le  rapport  de  là  colti- 
nïission  spéciale  chargée  de  rédiger  un  projet 
d 'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi. 

M.  le  vicomte  Laine,  au  nom  de  cette  com- 
mission, obtient  la  parole,  et  soumet  à  l'As- 
semblée le  projet  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  il  est,  suivant  l'usage, 
renvoyé  à  l'exameh  des  bureau!.  Une  copie  ma- 
nuscrite de  l'adresse  projetée  est  remise  en  Con- 
séquence au  président  de  chaque  bureau. 

La  Chatnbre  suspehd  là  séance,  et  se  partage 
en  bureaux  pour  l'examen  de  l'adresse. 

Cet  examen  terminé,  la  séahce  est  reprise.  Le 
rapporteur  de  là  Commission,  appelé  à  là  tri* 
btme,  donne  à  la  Chambre  une  seconde  lecttfrfc 
du  projet  d'adresse. 

La  discussion  est  immédiatement  ouverte  sur 
ce  projet. 

M.  lé  eomie  de  Le  Fefrènnàyg*  pair  de 
France,  ministre  des  affaires  étrangères,  obtient 
d'abord  la  parole  et  s'exprime  eu  ces  ter meé  i 

Noôles  PAIRS, 

Avant  que  la  discussion  s'engage  eut  l'adresse 
dont  Vous  venez  d'eiltendre  la  lecture,  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  donner 
quelques  éclaircissements  sur  les  points  du  dis* 
cours  de  Sa  Majesté  qui  se  rapportent  à  nos  af- 
faires extérieures.  Quelque*  doutés  ffl'ont-élé 
déjà  exprimés;  ils  pourraient  se  reproduire  dans 
la  discussion  :  j'essayerai  de  les  lever  par  un 
exposé  rapide  de  notre  situation  politique  au 
dehors.  La  franchise  que  notts  apporterons  dans 


le  récit  des  fcfW  accomplie  pourra,  nobles  pair1*, 
devenir  le  gage  de  celle  des  intentions  qui  nous 
guideront  dati*  le  développement  dé  leurs  consé- 
quences. Constater  la  situation  des  choses,  au 
moment  où  nous  acfceptodg  la  responsabilité  de 
l'avenir,  et  recueillir,  pour  nous  y  guider  mûre- 
ment, voè  lumières  et  vos  vœux,  c'est  tout  ce 
qu'il  nous  est  encore  permis  de  faire  et  de  pro- 
mettre. Ce  double  dévoir,  ftods  l'accomplirons 
avec  Une  épate  loyauté. 

Je  n'abuserai  point  de  vos  moments,  Messieurs 
en  cherchant  à  détourner  sur  moi  votre  atten- 
tion. AU  tempe  où  flous  vivons,  les  hommes 
publics  ne  s'expliquent  bien,  ne  sont  bien  ap- 
préciés que  par  leurs  actes.  Seulement,  si,  après 
une  longue  absence,  j'invoque  les  souvenirs 
bienveillants  que  j'ai  peut-être  laissés  dans  celte 
Chambre,  t'est  avec  l'espoir  d'eu  obtenir  quelque 
indulgence  pour  n\eê  intentions,  en  attendant 
que  j'aie  mérité  quelque  confiance  pour  des  tra* 
vaux  dans  lescfin-ls  je  serai  Constamment  dirigé 
et  soutenu  par  l'ambition  généreuse  qui  doit 
animer  aujourd'hui  tous  les  Vrais  serviteurs  de 
la  couronne,  celle  de  prouver  que  f  iefl  n'est  plue 
compatible,  que  rien  n'est  plus  inséparable  dé- 
sormais, que  l'amour  du  rdi  et  l'attachement  aux 
libertés  publiques,  le  dévouement  au  trône  et  le 
fidélité  aux  institutions  dont  il  a  daigné  nous 
confier  le  dépôt  sacré.  Yoilà  de*  sentiments,  ou 
plutôt  deà  principes  dont  l'expression  sincère 
doit  vous  prouver  que,  bien  qu'éloigné  dé  France, 
je  suis  rente  fidèle  moi-même  aux  souvenirs  et 
aux  exemples  que  j'avais  puisée  dans  cette 
noble  Chambre. 

Là  Grèce,  la  Péninsule,  Alger,  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud  et  les  rerations  dé  notre  com- 
me fce  avec  lé  Brésil,  tels  sont  les  points  si- 
gnalée à  votre  attention,  et  sur  leëquels,  après 
eh  avoir  reçu  l'autorisation  du  roi,  nous  tfôui 
empressons  de  vous  donner  les  explications  dé-* 
sirées.  Nous  nous  plairons  à  en  étendre  le  cercle 
jusqu'aux  limites  qu'il  né  nous  est  pas  permis 
de  franchir,  et  au  delà  desquelles  des  Considé- 
rations qui  seront  comprimes  par  vous,  ûobleè 
pairs,  nous  ôteraient  le  droit  et  le  pouvoir  de  ré* 
pondre.  Cette  communication  ne  flotte  laisse, 
pour  notre  part,  je  lé  répète  encore,  que  la  res- 
ponsabilité de  l'exactitude  dans  le  récit  ded  faite. 
Nous  l'acceptons,  tomme  nous  accepterons  en 
tout  temps,  devant  Vous,  celle  des  actes  qui  aé- 
raient émanés  de  notre  administration. 

Ce  n'est  pas  à  la  Chambre  des  pairs,  dont  leé 
sentiments  généreux  ont  pu  compatir  aux  mal- 
heurs des  Grecs,  mais  dont  la  sagesse  ne  s'était 
pas  dissimulé  les  complications  de  leur  cause, 
qu'il  serait  nécessaire  d'expliquer  comment  la 
politique  des  gouvernements  a  pu  être  co&duite, 
par  des  nécessités  qui  doivent  être  la  seule  régie 
de  ses  déterminations,  à  s'interposer  dans  une 
question  grave,  que  la  religion  et  l'humanité  re- 
commandaient à  1  intérêt  des  peuples. 

L'origine  même  des  malheurs  des  Crées,  qui 
n'avaient  point  commencé  sur  le  sol  de  Grèce; 
le  désaccord  des  premières  résistances;  labuô 
que  l'on  faisait  ailleurs  de  l'exemple  d'une  in- 
surrection .que  le  désespoir  semblait  JusttOer; 
toutes  ces  circonstances  ont  réclamé  d'abord,  de 
la  part  des  puissances)  de  sérieuse*  méditations. 
La  volonté  de  pacilier  la  Grèce  laissait  prévoir  km 
nécessité  d'obtenir  ce  résultat  par  la  force,  si  la 
persuasion  échouait:  la  guerre  flèvèfrftft  donc 
une  condition  passible  de  la  pacification  déBifée, 
et  cette  guerre  renfermait  la  question  la  pltm 
grave  des  temps  modernes,  question  devant  la- 
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nie  de  Catherine,  la 
olitique  de  tout  un 
éenne. 

ereerun  édifice  dont 
.urope,  c'était  le  pro- 
duite s'aggravait  par 
rifr,  toujours  grossis, 
i  les  parties  bellipé- 
a  piété,  proposèrent 
icable*.  La  médiation 
it  nécessaire. 
(26,  l'Angleterre  et  la 
d'un  arrangement  à 
gler  ses  rapports  avec 
>ute  atteinte  leur  vie, 
îtés.  Tel  fut  l'objet  du 
I  les  coure  de  France, 
•ent  invitées  à  donner 
onna  la  sienne, 
îonçaut  la  médiation 
un  moyen  de  la  faire 
action  que  pouvait  an- 
1  Porte.  La  France  pro- 
icole  du  4  avril  en  un 
[  cours;  traité  dans  le» 
3  conduite  à  l'égard  de 
is  de  refus  de  rarrati- 
rait.  Cette  idée  fut  ac- 
terre  et  la  Russie,  s'ac- 
traité,  qui  fut  signé  à 
et  la  Prusse,  déférant 
jints,  s'abstinrent  d'y 
au  rtioins  promirent- 
tnt  les  efforts  des  trois 
e  te  but  commun.  Des 
,ente  ont  prouvé  la  sln- 
2t  l'utilité  que  pourrait 

doivent  pas  laisser  à 
m  tire  hommage  au  dé* 
uérosilé  des  puissances 
e.  Si  mes  souvenirs  ne 
isie  dans  aucune  tran- 
iuse  semblable  a  celle 
et  qui  porte  que  «  les 
he  chercheront  dans 
augmentation  de  terri- 
l'une  influence  exclû- 
mes commerciaux  pour 
ie  toute  nation  pourrait 
e  disposition  suffit  pour 
nous  vivons,  et  pouf  la 
ion  s  de  diverses  batUras 
la  part  de  quelques  ea- 
i. 

s  pair*,  les  événements 
ncessiveinenl  depuis  la 
Porte  a  rejelé  la  prupo- 
iur  lus  trois  codrs  d'ad* 
de  condeutir  à  un  ar* 
i  arrangement  aVeC  les 
évu,  par  un  article  ié^ 
es  qui  seraient  prises 
citions  des  cours  ne  se- 
„a  Porte  a  été  prévenue, 
;k\  que,  si  eue  voulait 
les  puissantes  Contrao 
ir  tous  lei  moyens  que 
fraient  à  leur  sagesse, 
médiats  de  l'ariniôtlce 
\  amiraux  avaient  reçu 
iqueuce,  et  les  premiers 
s  fanaient  espérer  que 
dant  les  forces  turques 


dé  terre  et  de  mer  en  Moréé,  Suspendrait  tes 
hostilités  Jusqu'à  réception  de  nouveaux  ordres 
du  Divan,  engagé  dan*  des  négociations  qu  Ibra- 
him ne  pouvait  ignorer.  On  fut  bientôt  désabusé; 
on  le  fut  par  une  victoire. 

Les  encadres  combinées  avaient  refoulé  dans 
le  port  de  Navarin  la  nombreuse  flotte  du  pacha, 
dont  une  partie,  malgré  la  promesse  de  ce  chef, 
était  sortie  pour  commettre  de  nouvelles  hosti- 
lités. Il  fallait  s'assurer  les  moyens  de  réduire 
Ibrahim  à  l'inaction.  Les  escadres  se  présentè- 
rent dans  la  rade  même,  mais  en  se  faisant  précé- 
der de  paroles  de  paix  et  de  l'envoi  de  plusieurs 
parlementaires.  Les  Turcs  ne  comprirent  pas  OU 
feignirent  de  ne  pas  comprendre  les  intentions 
des  amiraux;  ils  osèrent  attaquer.  Le  châtiment 
de  cette  audace  fut  prompt  et  terrible;  les  trois 
es  cadre  s  rivalisèrent  de  courage  et  d'honneur. 
Et  vous  le  savez,  nobles  pairs,  vous  savez  qu'aux 
yeux  et  de  Taveu  môme  de  ses  dignes  émules, 
l'amiral  français  qbtint  une  des  palmes  les  plus 
brillantes  de  cette  journée  1 

C'était  de  la  gloire,  mais  ce  n'était  pas  la  guerre; 
car,  le  lendemain  du  combat ,  les  amiraux 
avaient  déjà  repris  leur  attitude  pacifique.  Ils  dé- 
claraient qu'ils  ne  se  considéraient  point  comme 
en  étal  d'hostilité  envers  la  Porte  pour  avoir 
vengé  l'honneur  de  leurs  pavillons.  En  effet,  au- 
cun acte  n'a  démenti,  depuis,  leurs  assurances; 
et  il  faut  bien  que  la  Porte  elle-même  ait  re- 
connu que  les  chefs  de  sa  flotte  s'éiaient  attiré 
leur  malheur,  puisqu'elle  n'a  témoigné  aucune 
irritation  aux  ambassadeurs,  aucun  ressentiment 
contre  les  chrétiens.  Elle  a  persisté  toutefois  dans 
son  refus,  mais  en  cherchant,  par  tous  lesmoyens, 
à  retenir  les  ambassadeurs,  qui  ont  dû  quitter 
entîn  Constantinople. 

Depuis  leur  départ,  la  Porte  s'est  adressée  di- 
rectement aux  trois  cabinets  pour  se  ménager 
toujours  quelques  relations  avec  eux.  Elle  a  dé 
plus  pris  sous  sa  protection  spéciale  les  sujets 
des  trois  puissances.  Le  intérêts  de  ceux  du  roi 
sont  en  outre  confiés  momentanément  au  mi- 
nistre des  Pays-Bas,  qui  acquiert,  dans  cette  cir- 
constance, des  droits  à  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté. 

Cet  exposé,  nobles  pairs,  vous  prouve  que  les 
relations  avec  la  Porte  sont  suspendues,  mais  ne 
sont  pas  rompues.  Les  ambassadeurs  qui  ont 
quitté  Constantinople  vont  se  réunir  à  Corfou, 
prés  des  événements,  à  portée  de  renouer  les 
négociations  qu'ils  avaient  entamées,  et  placés 
favorablement  aussi  pour  se  concerter  avec  les 
amiraux  afin  de  détruire  la  piraterie  qui  désole 
l'Archipel,  et  dont  le  scandale  avait  été  Tune  des 
causes  déterminantes  de  la  médiation  proposée. 

Les  trois  cours,  nous  aimons  à  vous  le  répé- 
ter, agissent  dans  le  plus  parfait  accord.  Leur 
union,  fondée  sur  une  entière  conformité  de  vues 
et  de  principes,  su  fortifie  encore  de  tout  ce  qu'un 
noble  désiotéressemeut  et  un  amour  sincère  de 
la  paix  peuveht  leur  inspirer  pour  le  succès  de 
leur   généreuse   eulrepnse.    Peut-être   m'est-il 

Serrais  d'attester  ici  les  assurances  que  j'ai  eu  le 
onheur  de  recueillir  personnellement  de  la 
bouche  du  souverain  d'un  grand  empire,  digne 
héritier  de  la  sagesse  d'Alexandre,  qui  à  droit 
de  compter  aussi  sur  la  fidélité  de  ses  alliés  aux 
engagements  dont  le  lien  les  enchaîne  tous  et 
garantit  le  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe, 
vous  venez  d'entendre  les  protestations  loyales 
des  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique;  et  a 
ferme  iuteuliou  manifestée  devant  vous  par  le 
roi,  d'exéculer  fcrupulctfonienl  le  traité  qu  il  a 


est 
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souscrit,  complète  les  gages  d'un  succès  que 
dqus  espérons  encore  obtenir  «ans  recourir  à  la 
Toiedes  armes. 

Vous  retrouverez,  nobles  pairs,  les  inspirations 
de  cette  politique  généreuse  si  naturelle  aux 
Bourbons,  daos  la  conduite  de  la  France  à  l'é- 
gard de  l'Espagne.  Les  sacrifices  ont  été  plus 
Srands  sans  doute,  mais  nous  y  avons  aussi  trouvé 
e  la  gloire.  Le  terme  des  sacrifices  est  arrivé;  la 
gloire  seule  reste  à  nos  armes  et  à  la  noble  épée 
qui  brillait  au  premier  rang. 

Pour  apprécier  exactement  la  question  de  l'é- 
vacuation de  l'Espagne,  il  est  nécessaire  de  re- 
porter votre  pensée  au  traité  en  vertu  duquel 
l'occupation  a  eu  lieu. 

C'est  au  mois  de  février  1824  qu'il  a  été  réglé 
entre  la  France  et  l'Espagne  qu'une  partie  de  l'ar- 
mée du  roi  serait  à  la  disposition  de  Sa  Majesté 
Catholique  afin  d'assurer  le  repos  de  ses  Etats,  de 
lui  donner  le  temps  de  recomposer  son  armée  et 
de  consolider  son  gouvernement,  de  manière  à 
contenir  la  malveillance  et  les  factions. 
.  Durant  les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  cet  arrangement,  renouvelé  sur  les  mô- 
mes bases  lorsqu'il  fut  question  de  diminuer  le 
corps  d'occupation,  l'état  intérieur  de  l'Espagne 
n'a  peut-être  pas  offert  toutes  les  améliorations 
qui  devaient  être,  je  ne  dirai  pas  le  but  de  l'oc- 
cupation, mais  le  signal  du  moment  où  elle  pou- 
vait cesser. 

En  effet,  on  ne  peut  croire  qu'il  soit  jamais 
entré  daos  la  pensée  du  roi,  ni  de  son  auguste 
prédécesseur,  d'intervenir  sous  les  auspices  de  la 
force  dans  le  gouvernement  intérieur  de  l'Es- 
pagne; la  présence  des  troupes  française  eût  été 
même  à  leurs  yeux  un  motif  de  donner  une 
forme  plus  douce  aux  avis  qu'ils  devaient  à  un 
roi  gue  la  France  venait  de  replacer  sur  son  trône. 
Sa  Majesté  a  voulu  prêter  une  force  tutélaire  à 
l'Bspagne;  elle  ne  pouvait  y  chercher  un  moyen 
violent  d'agir  sur  ses  résolutions.  Une  action 
plus  naturelle,  quoique  plus  indirecte,  celle  des 
exemples,  était  glorieusement  exercée,  depuis 
leur  restauration,  par  les  Bourbons  de  France. 

Le  terme  de  l'occupation  avait  été  d'abord  fixé 
au  1"  juillet  1824.  Elle  n'a  été  prolongée  fort  au 
delà  que  de  commun  accord.  Les  deux  souverains 
s'étaient  réservé  &  chacun,  par  les  trois  conven- 
tions signées  sur  cet  objet,  le  droit  égal  de  la 
faire  cesser;  il  suffisait  que  l'un  d'eux  le  de* 
mandât.  Les  circonstances  se  sont  longtemps  op- 
posées à  ce  que  la  France  ou  l'Espagne  jugeât  à 
propos  de  foire  cette  demande.  A  la  fin  de  1826, 
pour  la  première  foip,  Sa  Majesté  Catholique  té- 
moigna le  désir  de  savoir  à  quelle  époque  le  roi 
croyait  pouvoir  retirer  ses  troupes  ;  Sa  Majesté 
indiqua  le  mois  d'avril  1827.  Mais  les  événe- 
ments qui  survinrent,  à  cette  époque  même,  dans 
un  autre  Etat  de  la  Péninsule,  firent  aux  deux 
souverains  un  devoir  d'ajourner  une  mesure  que 
la  prudence  ne  permettait  plus.  Il  s'agissait  en 
effet  d'empêcher  que  les  rapports,  devenus  diffi- 
ciles entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  dégénéras- 
sent en  hostilités.  C'était  donc  pour  exercer  une 
médiation  pacifique  que  le  corps  français  pro- 
longeait son  séjour  dans  la  Péninsule.  Aujour- 
d'hui, et  grâce  à  des  négociations  auxquelles  le 
gouvernement  du  roi  a  pris  part,  les  dangers 
qui  avaient  paru  s'attacher  aux  changements 
opérés  en  Portugal  se  sont  dissipés  pour  faire 
place  &  des  espérances  fondées  sur  une  nou- 
velle transaction  entre  les  droits  et  les  formes 
de  la  souveraineté.  Tous  saves  que  les  troupes 
qui  avaient  été  mises  à  la  disposition  de  ce 


royaume,  par  le  plus  ancien  de  ses  alliés,  en  sont 
rappelées. 

D'un  autre  côté,  l'Espagne  se  flatte  d'avoir  re- 
trouvé des  éléments  de  force  et  de  sécurité.  Son 
armée  s'est  réorganisée  ;  elle  s'est  montrée  fidèle 
et  dévouée  dans  une  occasion  récente,  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  catholique  croit  qu'il  a 
les  moyens  nécessaires  pour  réprimer  l'esprit  de 
faction  et  de  trouble  s'il  se  reproduisait.  Cet  en- 
semble de  circonstances  permet  au  roi  do  penser 
à  rappeler  ses  troupes  des  places  qu'elles  occupent 
encore  en  Espagne,  et  Sa  Majesté  se  propose  d'en 
donner  l'ordre. 

La  France  a  satisfait  â  tous  ses  devoirs  envers 
une  ancienne  et  fidèle  alliée;  le  roi  a  donné  au 
petit-fils  de  Louis  XIV  les  plus  hautes  preuves  de 
sa  bienveillance  et  de  son  affection.  La  tâche  est 
largement  remplie,  et  la  France,  sans  les  regretter, 
peut  compter  les  nobles  sacrifices  faits  en  faveur 
de  l'Espagne. 

L'attitude  de  la  France  dans  les  affaires  d'Orient 
et  de  la  Péninsule  semblerait  rendre  inexplicable 
la  patience  qu'elle  a  gardée  envers  la  régence 
d'Alger,  si  l'on  pouvait  confondre  dans  les  même? 
règles  de  diplomatie  les  relations  des  Etats  euro- 
péens entre  eux  et  celles  qu'ils  sont  contraints 
d'entretenir  encore  avec  les  Barbaresques.  11  faut 
sortir  des  règles  ordinaires  pour  apprécier  les 
rapports  de  ce  genre,  et  l'indulgence  du  roi  a 
besoin  de  pardonner  d'abord  â  ces  barbares  un 
premier  tort  qui  explique  tous  les  autres,  celui  de 
ne  pas  comprendre  la  gloire  de  la  France.  Toutes 
les  puissances  ont  été  forcées  tour  à  tour  de  ne 
plus  considérer  que  sous  le  point  de  vue  de  l'in- 
térêt, leurs  rapports  avec  des  populations  qui  se 
tiennent  sans  cesse  hors  du  droit  commun. 

Ce  sont  les  intérêts  de  notre  commerce  compro- 
mis par  la  violation  des  traités  existants  entre  la 
France  et  la  régence  d'Alger,  c'est  aussi  l'honneur 
national,  qui  réclament  aujourd'hui  une  satis- 
faction que  le  roi  exige  et  qu'il  n'exigera  pas  en 
vain. 

Cette  satisfaction,  indépendante  du  rétablisse- 
ment des  traités  antérieurs  dans  toute  leur  force, 
cette  satisfaction,  le  roi  la  proportionne  au  pays 
qui  la  donne,  plutôt  qu'à  la  puissance  qui  l'exige. 
L'Archipel  vous  est  témoin,  nobles  pairs,  que  le 
pavillon  de  France  a  désormais  le  droit  d  être  in- 
dulgent. 

La  même  sollicitude  pour  la  prospérité  du  com- 
merce français  a  cherché  au  loin,  nobles  pairs, 
des  ressources  à  la  fois  honorables  et  utiles;  car 
il  n'y  a  point  d'avantages  solides  hors  d'une  po- 
litique loyale.  Telle  fut  la  règle  naturelle  et  né- 
cessaire de  la  conduite  observée  par  la  France  à 
l'égard  des  Etats  nouveaux  de  l'Amérique  espa- 

§nole.  Elle  a  été  combinée  dans  la  juste  mesure 
e  ses  intérêts  et  des  convenances  politiques.  La 
France  a  gardé  une  stricte  neutralité  entre  l'Es- 
pagne et  ses  anciennes  colonies.  Elle  a  formé 
avec  celles-ci  des  relations  profitables  â  son 
commerce  ;  et  tandis  que  les  agents  consulaires 
accrédités  près  des  nouveaux  gouvernements 
veillent  au  maintien  de  ces  relations,  des  croi- 
sières établies  dans  les  mers  d'Amérique  sont 
chargées  d'y  faire  respecter  notre  pavillon.  De 
nouvelles  mesures  ont  été  prises  pour  en  assurer 
plus  complètement  les  droits  et  la  sécurité. 

Ce  système  de  conduite  est  parfaitement  con- 
forme a  la  position  respective  de  la  Frauce  et  des 
républiques  qui  viennent  de  s'élever  sur  le  con- 
tinent américain.  Au  milieu  des  troubles  intérieurs 
qui  agitent  encore  ces  Etats  naissants*  leur  exis- 
tence n'a  point  offert  jusqu'à  présent  un  carac* 
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tère  de  solidité  assez  prononcé  pour  que  l'indé- 
pendance dont  ils  jouissent  de  t'ait  put  acquérir 
aux  yeux  du  cabinet  du  roi  l'autorité  d'un  droit 
suffisamment  constaté.  Les  renseignements  reçus 
de  ces  pays,  sous  les  dates  les  plus  récentes,  sem- 
blent justifier  la  réserve  dont  il  a  cru  devoir  user. 
Toute  précipitation  à  cet  égard  serait  donc  jus- 
tement blâmable,  et  ce  n'est  point  en  France,  ce 
n'est  point  dans  cette  Chambre  qu'on  pourrait 
s'étonner  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ait 
pas  cru  devoir  choisir  ponr  reconnaître  l'indé- 

Î tendance  des  États  qui  se  trouvaient,  il  n'y  a  pas 
ongtemps  encore,  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté 
Catholique,  le  moment  où  les  places  les  plus  im- 
portantes de  l'Espagne  étaient  au  pouvoir  des 
troupes  françaises.  Les  motifs  d'une  semblable 
réserve  seront  facilement  appréciés;  et  le  roi,  qui, 
dans  cette  grave  question,  a  su  concilier  les  intérêts 
de  la  France  avec  le  soin  de  sa  dignité  et  avec  ce 
qu'il  devait  lui-même  à  un  monarque, son  parent  et 
son  allié,  a  sans  doute  le  droit  d'attendre  qu'on 
s'en  rapporte  à  sa  sagesse  sur  les  déterminations 
qui  restent  à  prendre  pour  compléter,  en  temps 
opportun,  nos  rapports  avec  les  nouveaux  États 
formés  en  Amérique. 

Au  reste,  ce  n'est  point,  nobles  pairs,  à  la  na- 
ture incomplète  de  ces  relations,  mais  plutôt  aux 
inconvénients  inséparables  de  la  création  d'un 
ordre  do  choses  nouveau,  établi  par  la  force  des 
armes  sur  les  ruines  d'un  ordre  ancien,  qu'il  faut 
attribuer  les  difficultés  que  notre  commerce  a 
rencontrées  quelquefois  dans  ces  parages»  et  que 
les  stations  françaises  sont  parvenues  à  lever  jus- 
qu'à présent.  Quelques  réclamations  son tsai vies, 
en  ce  moment  par  la  même  voie,  et  obtiendront, 
nous  n'en  doutons  pas,  le  succès  que  d'autres 
avaient  obtenu  précédemment. 

Les  griefs  de  ce  genre  tiennent  si  peu,  en  effet, 
à  l'état  de  nos  relations  politiques,  que  la  France 
est  dans  le  cas  d'en  faire  valoir  une  partie  contre 
nu  Bmpire  qui  offre  tous  les  gages  de  sa  stabilité, 
et  auprès  duquel  le  roi  a  dès  longtemps  accrédité 
un  ministre.  Le  ministre  du  roi  au  Brésil  a  fait 
les  démarches  les  plus  actives  pour  obtenir  la  res- 
titution de  navires  français  indûment  capturés 
dans  la  Plata*  et  condammés  ensuite  par  les  tri- 
bunaux brésiliens;  après  avoir  empêché  la  vente 
de  ces  bâtiments»  il  avait  obtenu  que  les  senten- 
ces déjà  rendues  fussent  soumises  a  une  révision. 

Le  gouvernement  brésilien  avait  lui-même  fait 
des  propositions  d'accommodement,  quele  ministre 
de  Sa  Majesté  est  autorisé  à  en  tendre. 

Mais  depuis  cette  époque  le  gouvernement  du 
roi  a  appris  que  les  bâtiments  français  continuent 
d'être  capturés  dans  la  Plata,  sans  doute,  nous  de- 
vons le  penser,  par  un  retard  involontaire  dans 
l'envoi  d'instructions  conformes  aux  propositions 
d'arrangement  faites  par  les  ministres  brésiliens, 
ou  par  l'effet  d'un  malentendu  sur  les  ordres 
déjà  donnés.  Le  roi  s'est  décidé  toutefois  à  aug- 
menter les  forces  navales  qu'il  entretient  déjà  dans 
les  mers  du  Brésil,  afin  de  faire  cesser  un  tel  état 
de  choses;  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que 
la  seule  présence  de  ces  forces  atteindra  le  but 
proposé. 

Messieurs,  cet  exposé  suffit  sans  doute  pour  vous 
faire  apprécier  sur  quelles  assurances  le  roi,  du 
haut  de  son  trône,  croit  pouvoir  jeter  au  dehors 
un  regard  satisfait.  Nous  aimons  a  croire  que  ces 
assurances  ne  seront  pas  vaines  et  que  les  évé- 
nements viendront  confirmer  les  espérances 
qu'elles  nous  donnent  le  droit  de  concevoir.  Mais, 
quoi  qu'il  puisse  arriver,  la  France  saura  prendre 
et  conserver  le  rang  qui  convient  à  son  honneur, 


à  sa  puissance  et  àsadignité.  Sa  gloire,  que  per- 
sonne n'oublie,  protège  son  repos,  assure  son  in- 
dépendanceet  contribue  puissamment  au  maintien 
de  la  paix  du  monde.  Bientôt,  affranchi  des  sa- 
crifices que  rendait  nécessaires  l'appui  prêté  no- 
blement à  l'Espagne,  libre  des  difficultés  momen- 
tanément apportées  à  notre  commerce  par  l'éclat 
de  nos  griefs  contre  Alger  et  par  le  retard  de  nos 
arrangements  avec  quelques  États  de  l'Amérique, 
le  gouvernement  s'attachera  à  ménager  soigneu- 
sement tous  les  éléments  d'une  paix  si  favorable 
au  développement  des  institutionsetde  la  richesse 
publique.  L'alliance  sincère  et  généreuse  des  mo- 
narques en  est  la  meilleure  garantie  ;  elle  est  aussi 
le  plus  noble  modèle  offert  aux  hommes  de  bien 

3ue  le  roi  appelle  à  se  réunir  franchement  autour 
e  son  trône,  union  nécessaire,  que  la  France  dé- 
sire, et  dont  la  Chambre  des  pairs  s'empressera  de 
lui  donner  le  premier  exemple. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Ferronnays.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet,  M.  le  présidentannonce  qu'il 
en  va  mettre  successivement  en  délibération  les 
divers  paragraphes. 

La  délibération  est  appelée  sur  chacun  d'eux, 
suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  se  succèdent  au 
projet.  Dans  le  cours  de  cette  délibération,  les 
présidents  et  secrétaires  des  bureaux  font  part 
à  la  Chambre  des  observations  dont  chaque  pa- 
ragraphe a  paru  susceptible,  et  proposent  les  amen- 
dements de  rédaction  qui  ont  été  jugés  convena- 
bles. 

La  discussion  s'établit  sur  ces  amendements, 
auxquels  il  est  immédiatement  fait  droit  par  la 
Chambre,  sauf  le  renvoi  de  l'un  deux  à  la  commis* 
sion  spéciale,  pour  en  proposer  une  rédaction  défi- 
nitive. 

Cette  rédaction  est  proposée,  séance  tenante, 
et  adoptée  par  la  Chambre. 

Les  divers  paragraphes  se  trouvant  ainsi  pro- 
visoirement adoptés,  M.  le  Président  annonce 
qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
ftdresse, 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votés. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  le  marquis 
de  Courtarvel  et  le  marquis  de  Ci  vrac. 

On  procède  au  scrutin  clans  la  forme  accoutumée. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un  nom- 
bre total  de  208  votants,  193  suffrages  pour  l'adop- 
tion du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


aoikmi  au  ao& 


Sire, 


«  Depuis  que  vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de 
France,  ont  entendu  les  paroles  solennelles  de 
Votre  Majesté,  les  formes  législatives  ont  seules 
retardé  le  moment  désiré  de  vous  présenter  le 
tribut  de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissance  ; 
Us  n'ont  jamais  plus  vivement  senti  le  bonheur 
de  ces  communications  qui,  révélant  au  peuple, 
sans  intermédiaire,  la  pensée  du  souverain,  les 
rassurent  et  les  encouragent. 

t  Le  traité  que  Votre  Majesté  a  signé  avec  deux 
grandes  puissances  promet  à  la  France  que  la 

{>aix,  dont  elle  est  heureuse  dejouir,  ne  sera  pas 
ongtemps  menacée  en  Orient,  ttclairôe  enfin  par 
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l'exemple  de  plusieurs  grands  Etats  qui,  aprôs 
des  luttes  moins  sanglantes,  ont,  à  diverses  épo- 
ques, consenti  à  de  plus  grands  sacrifices,  la 
Porte  ottomane  ne  résistera  pas  à  la  médiation 
de  trois  souverains  pacifiques  et  désintéressés. 
Leurs  pavillons,  unis  sou*  le  sceau  d'une  gloire 
commune  acquise  au  combat  de  Navarin,  rallie- 
ront les  restes  d'un  peuple  infortuné,  instruit  par 
de  généreux  secours  à  se  montrer  digne  de  la 
place  qui  lui  est  destinée,  et  que  réclament  pour 
lui  la  justice  et  l'humanité. 

«  Soit  que  Votre  Majesté  reçoive  d'un  Etat  afri- 
cain la  satisfaction  dont  elle  est  juge,  soit  que 
dans  un  autre  hémisphère,  elle  exige  des  répara- 
tions, sa  prévoyance,  en  protégeant  le  commerce 
contre  toutes  les  agressions,  prépare  à  la  navi- 
gation dans  toutes  les  mers  une  entière  sécu- 
rité. 

«  Nous  avons  partagé,  Sire,  les  sentiments  dont 
votre  cœur  était  affecté  en  parlant  de  la  Pénin- 
sule. Les  sacrifices  qu'elle  a  causés  seront  moins 
sensibles  si  la  clémence  et  la  justice,  éclairées 
par  les  exemples  donnés  par  votre  auguste  fils, 
y  doivent  étouffer  ces  discordes  funestes  même 
aux  Etats  voisins.  Dans  le  prochain  rappel  de  vos 
soldats  au  sein  de  leur  patrie,  la  Chambre  des 

(>airs  voit  avec  reconnaissance  la  paternelle  in- 
ention  de  Votre  Majesté  de  soulager  ses  propres 
sujets  des  charges  pénibles  d'une  occupation 
lointaine ,  et  d'arrêter  l'accroissement  d'une 
dette  dont  l'honneur  espagnol  doit  rendre  le  far- 
deau temporaire. 

«  Si  les  communications  de  Votre  Majesté,  au 
sujet  des  relations  extérieures  sont  rassurantes, 
ses  paroles  sur  l'état  de  l'intérieur  ont  rempli  nos 
coeurs  des  Plus  vives  espérances, 

c  Les  causes  qui  font  varier  dans  tous  les  Etats 
les  produits  de  certaines  contributions,  sont  rare- 
ment dç  nature  à  faire  craindre  que  la  diminu- 
tion survenue  soit  un  indice  de  l'altération  des 
sources  de  la  richesse  publique.  Nous  examine- 
rons, Sire,  avec  la  plus  scrupuleuse -attention,  les 
documents  qui  seront  mis  sous  nos  yeux*  Après 
avoir  pesé  les  circonstances  auxquelles  est  du  un 
excédant  de  dépenses,  nous  attendrons  les  com- 
munications qui  nous  seront  faites  pour  assurer 
les  ressources  que  n'aurait  pas  fournies  la  sévère 
et  prudente  économie  recommandée  par  Votre 

Majesté. 

c  L'armée,  fléro  d'avoir  cueilli  des  lauriers  sous 
les  ordres  de  votre  fils  bien^aimé,  vpil  avec  une 
pleine  confiance  un  prince  aussi  sage  dans  le 
conseil  que  vaillant  au  combat,  s'occuper  spécia- 
lement de  ses  premiers  intérêts.    _. 

«  La  création  d'un  nouveau  ministère  ordon- 
née par  Votre  Majesté,  mapifeste  sa  volonté  de 
protéger  de  plus  prés  l'industrie  et  le  commerce, 
dont  ragricuiturç  *  chaque  jour  plus  d'intérêt  à 
voir  étendre  les  progrès. 

•  En  reconnaissant  la  haute  sagesse  qui  a  porté 
Votre  Majesté  à  confier  l'instruction  publique  et 
les  affaires  ecclésiastique^  &  des  directions  sé- 
parées, la  Chambre  des  pairs  se  fera  toujours  un 
devoir  dç  seconder  les  vœux  du  roi  pour  la 
constante  et  douce  influence  de  la  religion  sur 
l'éducation  de  la  jeunesse. 

t  Profondément  convaincu*!  Sire,  de  votre  vo- 
lonté de  maintenir  Ip  grand  acte  proclamé  par 


messe  de  mettre  de  plus  en  plus  nos  lois  eu  har- 
monie avec  la  Charte  constitutionnelle* 
t  U  solution  toi  hautes  QWttiouft  sottes  a 


la  sollicitude  de  Votre  Majesté,  en  deviendra  plus 
facile;  &  la  voix  d'un  prince  invoquant  la  vérité 
comme  un  besoin,  les  lois  comme  le  plus  sûr 
appui  des  trônes  après  Dieu,  quel  est  le  Français, 
dont  1  âme  remplie  de  conliance  et  d'amour,  ne 
s'empresserait  de  répondre  dignement  à  un  si 
magnanime  appel? 

«  Vivement  touchée  de  cette  royale  confiance, 
Sire,  la  Chambre  des  pairs  restera  toujours  ani- 
mée du  zèle  le  plus  pur  à  seconder  les  généreux 
desseins  de  Votre  Majesté.  Préserver  Pautori té  de 
la  couronne,  tutélaire  des  lois  mêmes,  et  pre- 
mière gardienne  des  libertés  publiques;  affermir 
sur  des  bases  plus  fixes  les  pouvoirs  politiques; 
consolider  toutes  nos  institutions;  resserrer  les 
liens  qui  unissent  le  peuple  français  à  son  roi, 
par  une  confiance  réciproque  et  une  commune 
sécurité  :  tel  a  été,  Sire,  tel  sera  le  but  de  nos 
travaux.  Mais  notre  plus  constante  pensée  sera 
de  faire  chérir  tous  les  jours  davantage,  et  de 
rendre  ainsi  plus  heureux,  un  prince  dont  la 
Yie  est  consacrée  au  bonheur  de  la  France. 

t  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de  France, 
unanimes  dans  cçs  sentiments,  y  trouveront  le 

f;ige  de  l'union  et  de  la  fidélité  dont  ils  aspirent 
donner  l'exemple  à  tous  les  Français.  » 
La  Chambre  arrête,  eu  outre,  sous  le  bon  plai- 
sir du  roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera  présentée 
à  Sa  Majesté  par  une  grande  députât  ion. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  prendra  les  or- 
dres du  roi  sur  le  moment  où  la  grande  députa- 
tion  de  la  Chambre  pourra  être  admise  à  l'au- 
dience de  Sa  Majesté.  En  attendant,  il  désigne  par 
la  voie  du  sort,  suivant  l'usage,  les  vingt  mem- 
bres qui,  avec  le  bureau  et  le  grand-référendaire, 
composeront  cette  députation. 

Les  vingt  membres  désignés  sont  ; 

MM.  Le  marquiâ  de  Rastlgoao. 
Le  duc  de  Broglie. 
Le  comte  de  Ponlgibaud. 
Le  duc  de  Moplebello. 
Le  marquis  Pes6olle. 
Le  comte  d'Andignô* 
Le  comte  d'Arjuzon. 
Le  comte  de  Bernis. 
Le  comte  de  Sainte-Àldegonde. 
Le  maréchal  duo  de  Dalmatie. 
Le  marquis  de  Rai  (recourt. 
Le.  comte  lie  MoatuéjoijU. 
Le  marquis  de  Monteyaard. 
Le  comte  de  Montblauc,  archevêque  de  Tours. 
Le  duc  de  La  Trémoille. 
Le  comte  de  Maquillé. 
Le  comte  de  Divonne. 
Le  comte  de  Polignao. 
Le  marquis  de  MérinyiUe. 
ïs  vice-amiral  comte  Trugoet. 

(La Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  15  février  1828. 

H.  Pas  de  fieaulieu  et  un  de  MM.  les  secrétaires 

provisoires  donnent  lecture  da  procès-verbal. 

La  rédaction  est  adoptée. 

MM.  le  vicomte  de  Martigaac,  de  Vatimesnit  et 
le  comte  de  Saiot-Gricq  sont  au  banc  des  mi- 
nistres» 
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M.  Regouard  de  Vaxi?,  député  du  Lot,  est  admis 
&  prêter  son  serment. 

h'ordrt  dit  JQur  &  la  continuation  dp$  rapports 
sur  la  vérification  dçs  pouvoirs 

M.  le  vleenpt*  4e  M  Beekefoueenlil,  rap- 
porteur. Chargé  par  votre  9*  bureau  de  vous  rendre 
compte  des  élections  du  collège  départemental  de 
la  Haute-Vienne  ainsi  aue  des  collèges  d'arrondis*» 
sèment  qous avons  eu  l honneur  de  vous  proposer 
l'admission  de  trois  dépotés;  nous  avons  eu  celui 
de  vous  proposer  l'admissiOL  de  M.  Mousnier-Buisr 
sou  jusque  pièces  justificatives;  nous  avoos  eu 
rtionpeur  de  vous  dire  qu'une  pétition  revêtue  de 
23  signatures  avait  annoncé  que  deux  des  éleo* 
leurs  n'avaient  pas  le  droit  de  voter»  Nous  avous 
demandé  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  sVst 
empressé  de  nous  les  communiquer,  les  pièces 
qu'il  pouvait  avoir  en  sa  possession.  Les  deux 
électeurs  sur  lesquels  s'étaient  élevés  des  doutes 
étaient  MM.  Jules-Léonard  de  La  Judie  et  Chassin 
de  Caumartin.  D'après  les  pièces  proiuites  et  qui 
sont  signées  par  les  percepteurs  et  maires  des 
communes,  U  est  prouvé  que  M.  Jules-Léonard 
de  La  Judie,  inscrit  sur  les  listes  électorales  que 
nous  nous  sommes  fait  représenter,  payait  le 
cens  voulu  par  la  loi,  et  que  la  somme  de 
46  francs,  sur  laquelle  des  doutes  s'étaient  élevés 
lui  appartenaient  réellement;  il  en  résulte  éga^ 
lemeut  que  M.  Ghassin  de  Caumartin,  sur  le  cens 
duquel  s  étaient  aussi  élevés  des  doutes  pour  la 
somme  de  205  fr.  41  c,  la  payait  réellement. 

Ces  deux,  électeurs  ayant  payé  le  cens  voulu 
par  la  loi,  avaient  évidemment  le  droit  de  voler. 
Le  9*  bureau  ayant  examiné  avec  le  plus  grand 
soin  ces  pièces,  et  regardant  comme  un  devoir 
de  protéger  le  droit  des  électeurs,  a  reconnu  qu'il 
avait  été  possible  aux  pétitionnaires  d'être  induits 
en  erreur.  Cependant,  je  crois,  sans  venir  jusii* 
tier  les  administrateurs  des  fautes  qu'ils  auraient 
pu  commettre,  Je  «rois,  dis-je,  devoir  faire  en* 
trndreune  voix  parteruelle  adressée  aux  élec- 
teurs. Nous  avons  respecté  leurs  droits,  mais  eu 
même  temps,  il  faut  les  engager  à  mettre  dans 
leurs  plaintes  une  attention  scrupuleuse.  Ils  ont 
pu  être  induits  eu  erreur;  mais  s'ils  eussent  exa- 
miné les  pièces  avec  plus  d'attention,  ils  l'au- 
raient reconnue  et  se  seraient  dispensés  de  les 
envoyer  à  la  Cbambre. 

Le  9*  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'admission  de  M.  llousuier^Buissoo. 

M.  le  PrteMeal  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
cette  proposition. 

M.  Cmatmtv  Périt*.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre. 

|1.  de  Lsstsm,  Qu'importe,  U  n'y  a  pas  d'op- 
position. 

(La  séaooe  reste  au  instant  suspendue.  —  L'ad- 
mission de  M.  M  ousnier-Buisson  est  ensuite  pro- 
clamée.) 

IL  PaUllle,  rapporteur.  Votre  3*  bureau  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport 
des  élections  du  département  de  la  Drdme.  Ce  dé- 
partement nomme  trois  députésdeuxd'arrondisse- 
ment  et  un  de  département.  Le  collège  de  Mon- 
télimarl  a  nommé  II.  de  La  Bretonaière.  Le  pro- 
cès-verbal est  régulier;  M.  de  La  Bretonuière  a 
justilié  de  son  âge,  de  son  cens  électoral  ;  en  con- 
séquence» la  3*  bureau  voua  propose  de  prononcer 
l'aumisaiao. 


Le  collège  du  département  a  élu  M.  deCordoue  : 
même  observation  que  pour  le  précédent,  et  par 
conséquent,  même  conclusion. 

Quant  au  collège  de  l'arrondissement  de  Va- 
lence, M.  Bérenger  y  a  obtenu  une  majorité  de 
23  voix  ;  en  conséquence,  il  a  été  proclamé  député. 
Le  procès-verbal  des  opérations  en  justifie  la  ré- 
gularité; M.  Bérengera  justifié  de  son  âge,  et 
quant  au  cens  électoral,  il  a  produit  un  extrait 
du  rôle  des  contributions  qui  dépasse  1,200  fr. 
Cet  extrait,  certifié  par  les  maires  des  communes 
respectives,  est  accompagne  d'un  acte  qui  atteste 
la  possession  annule.  Cependant  il  s'est  élevé  re- 
lativement au  cens  de  M.  Bérenger,  une  difficul- 
té provenant  de  ce  que  son  extrait  était  dépourvu 
de  la  légalisation  du  préfet.  M.  Bérenger  avait 
présenté  ses  pièces  à  la  légalisation;  mais  elle  lui 
fut  refusée.  Le  préfet  les  lui  renvoya  avec  la  let- 
tre suivante  : 

c  Valence,  le  24  janvier  1828. 

«  Monsieur,  j'ai  F  honneur  de  vous  renvoyer 
les  pièces  que  vous  avez  déposées  hier  cbex  moi. 
Je  ne  crois  pas  pouvoir  les  sanctionner  dans 
leur  contenu  par  l'apposition  de  ma  signature. 
J'en  déduirai  les  motus  devant  qui  de  droit!  si 
eela  est  nécessaire. 

•  J'ai  l'honneur,  etc. 

c  Signé  :  DB  GoTTON.  » 

Le  lendemain,  M.  Bérenger  fit  une  sommation 
par  huissier  à  M.  le  préfet,  de  notiîler  les  pièces 
qu'il  lui  avait  présentées  :  nulle  réponse  na  été 
faite  à  cette  sommation  (Rumeur»  à  gauche)  \  en 
conséquence,  M.  Bérenger  a  produit  ses  extraits 
de  contributions,  dont  quelques-uns,  ceux  qui  se 
rapportent  aux  bleus  situés  dans  i'arroudisse« 
ment  de  Valence,  se  trouvent  dépourvus  de  léga- 
lisation. 

Le  troisième  bureau  opinant  dans  cet  état,  les 
opinions  furent  partagées.  Quelques  membres 
étaient  d'avia  que  la  légalisation,  considérée 
comme  formalité,  devait  être  tenue  comme  rem- 
plie attendu  que  M.  Bérenger  avait  fait  tout  ce 
qu'il  était  possible  pour  y  parvenir,  et  qu'on  ne 
pouvait  rieu  exiger  au  delà.  Au  fond,  la  légalisa- 
tion n'ayant  pour  objet  que  de  certifier  les  signa- 
tures du  maire  il  n'y  avait  pas  de  doute  que  les  si- 
gnatures ne  fussent  réelles,  puisque  le  préfet 
n'avait  élevé  aucun  soupçon  à  cet  égard. 

Votre  troisième  bureau  voulant  éclairer  davan- 
tage sa  conscience,  et  apprécier  les  motifs  du 
préfet  de  la  Drdme,  les  a  réclamés  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  s'est  empressé  de 
les  transmettre  au  bureau.  (Ecoute*  1  écoute*  I) 

Ces  motifs  du  préfet  se  trouvaient  contenus 
dans  un  dossier  très  volumineux,  duquel  il  est 
résulté  que  le  préfet  a  pensé  que  II.  Béranger 
s'étant  dessaisi  de  la  propriété  d'un  domaine 
appelé  les  Barattes,  cédé  en  parties  brisées,  par 

ftarcelles,  à  un  très  grand  nombre  de  particu- 
iers,  il  fallait  déduire  le  montant  des  impôts 
afférents  à  cette  propriété  de  la  somme  de 
12.000  francs,  dont  se  prévalait  M.  Bérenger. 

À  cela  M.  Bérenger  a  répondu,  tant  par  mé- 
moires que  par  des  explications  verbales  :  qu'il 
n'avait  pas  fait  veote  définitive  du  bien  dont  on 
voulait  lui  déduire  les  impôts;  qu'il  avait  seule* 
ment  remis  ce  bien  à  des  fermiers  ou  colons 
partiaires,  en  leur  imposant  certaines  conditions 
de  cultures  qu'il  était  convenu  avec  eux,  que 
lorsque  ces  conditions  seraient  remplies,  il  pour- 
rait leur  passer  vente  des  terres  qu'il  leur  con- 
fiait, s'ils  étaient  en  état  de  lui  payer  une  partie 
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cutuptant;  que  quelques-uns  ayant  rempli  ces 
conditions,  il  leur  avait  fait  une  Tente  définitive 
et  qu'il  avait  déduit  les  impositions  supportées 
par  les  objets  vendus  ;  qu'à  l'égard  des  autres  il 
n'y  avait  rien  de  consommé  proprement  dit; 
qu'il  n'y  avait  pas  ventes,  mais  seulement  pro- 
jet, espérance  de  ventes,  les  qualifiant  de  vente$ 
provisoires,  ventes  conditionnelles. 

Nous  en  étions  au  dépouillement  minutieux  de 
tous  ces  documents  pour  savoir  si  les  conditions 
étaieut  d'une  nature  suspensive  ou  résolutoire  ; 
l'examen  se  compliquait  de  questions  de  droit  en 
même  temps  qu'il  y  avait  à  parcourir  un  grand 
nombre  d'états  surchargés  d'annotations  (il  faut 
vous  dire,  quant  à  l'existence  de  ces  ventes  ou 
projets  de  ventes,  que  la  plupart  n'étaient  même 
que  verbales,  autre  question  de  droit  à  décider)  ; 
nous  en  étions,  dis-je,  à  ce  point  quand  est  in- 
tervenue l'admission  de  M.  Séguy. 

Dans  cette  circonstance,  la  Chambre  a  décidé 
u'on  ne  devrait  pas  tenir  compte  de  l'existence 
'une  vente  sous-seing  privé,  quoi  qu'elle  fût 
certaine  et  avouée  avec  bonne  foi  par  M.  Séguy 
lui-même,  Le  bureau  a  dès  lors  pensé  que  cette 
décision  levait  toute  difficulté,  relativement  à 
H.  Bérenger,  et  qu'ainsi  il  n*  y  avait  pas  lieu  à 
pousser  plus  loin  l'investigation  détaillée  et  mi- 
nutieuse de  toutes  ces  ventes  partielles.  La  ma- 
jorité lui  a  été  acquise  pour  l'admission. 

Tel  est  l'historique  sommaire  de  discussion 
qu'ont  présenté  les  pièces  de  M.  fiérenger;  telles 
sont  les  observations  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
faire,  comme  organe  du  3*  bureau.  Je  vous  pro- 
pose, en  son  nom,  l'admission  de  MM.  de  La  Bre- 
tonnière,  de  Gordoue  et  Bérenger. 

(M.  le  président  proclame  cette  admission. 
M.  de  Gordoue  est  admis  à  prêter  son  serment.) 

M.  Duplo  aine  annonce  que  H.  Fleuriau  de 
Belle  vue,  dont  l'admission  avait  été  ajournée, 
vient  de  faire  ses  justifications  légales,  et  que  le 
bureau  propose  de  le  recevoir  comme  membre  de 
la  Chambre.  (Adopté.) 

M.  Charles  Dupm  est  appelé  à  la  tribune  pour 
un  rapport  sur  les  élections  de  SainUMâlo  (llle-et- 
Vilaine.) 

M.  Charte*  Dnplo,  rapporteur.  Messieurs, 
avant  de  commencer  &  vous  lire  ce  rapport,  je 
dois  vous  prévenir  que  ce  rapport  sera  long  ;  ce 
qui  me  contrarie  beaucoup,  car  je  hais  la  pro- 
lixité, et  je  voudrais  être  avare  de  votre  temps.  Mais 
nous  avons  trouvé  des  difficultés  graves,  des  faits 
nombreux,  des  questions  compliquées;  nous 
avons  mis  cinq  séances  à  les  examiner.  Nous  vous 
devons  un  compte  circonstancié  pour  éclairer 
votre  conscience,  et  préparer  un  vote  tel  que  la 
France  a  droit  de  1  attendre  en  comptant  sur 
votre  amour  de  la  justice*  Enfin,  Messieurs,  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  entre  les 
réclamations  d'un  très  grand  nombre  d'électeurs 
et  l'intérêt  d'une  personne  désignée  pour  être 
notre  collègue,  nous  voulons,  nous  devons  mon- 
trer avec  quelle  circonspection,  avec  qnel  désir 
de  bien  connaître  la  vérité,  nous  avons  procédé. 
Daignes  donc  m'honorer  de  votre  attention,  avec 
patience,  et  j'ai  besoin  d'ajouter,  avec  indul- 
gence. 

Les  opérations  du  bureau  provisoire  ont  été 
contestées,  et  voici  comment  :  nombre  des  élec- 
teurs présents,  258  :  le  nombre  des  bulletins  dé- 
posés dans  l'urne  des  scrutateurs  s'est  trouvé 
de  259. 

Le  bureau  provisoire  a  jugé  l'opération  valide , 


le  dépouillement  a  produit  les  résultats  sui- 
vants : 

1*  M.  de  Bizien  a  réuni 130  voix. 

2*  M.  Guibert 127 

3e  M.  Godefrov 123 

4*  M.  Pierre  Dunrey 121 

5*  M.  Louis  Gauthier 121 

11  y  avait,  comme  vous  le  voyez,  égalité  de 
suffrages  entre  la  quatrième  et  la  cinquième 
personne  que  le  collège  désignait  pour  devenir 
scrutateurs  définitifs;  la  quatrième  était  pour 
M.  le  président  du  collège;  la  cinquième 
M.  Louis  Gauthier,  était  pour  son  concurrent. 

Parmi  les  suffrages  non  comptés  dans  i'énu- 
mération  précédente,  il  s'en  trouvait  un  pré- 
sentant le  nom  de  Charles  Gauthier.  Les  élec- 
teurs ont  fait  observer  que  M.  Gauthier  était  porté 
sur  la  liste  électorale  sous  les  noms  de  Louis- 
Charles  Gauthier,  et  qu'on  devait  aussi  bien 
compter  pour  lui  les  bulletins  de  Charles  que 
ceux  de  Louis.  Le  bureau  provisoire  a  repoussé 
cette  réclamation. 
11  y  a  deux  autres  Gauthier,  l'un  qui  porte  pour 

E rénoms   Henri-Louis,   l'autre  Etienne-Benoit; 
ouis-Char les  Gauthier  porte  seul  le  nom  de  Louis; 
on  lui  refuse  le  nom  de  Charles. 

Enfin,  le  dépouillement  des  billets  pour  les 
scrutateurs,  a  présenté  un  bulletin  désignant, 
non  pas  des  scrutateurs,  mais  un  secrétaire  sous 
le  nom  de  M.  Auge  Biaise,  billet  mis  par  erreur 
dans  l'urne  des  scrutateurs. 

Soixante-onze  pétitionnaires  affirment  que  ce 
billet  fût  mis  de  côté  pour  être  pris  en  considé- 
ration, s'il  y  avait  quelque  nomination  qui  ne 
dépendit  que  d'un  vote  unique;  c'est  un  fait  im- 
portant à  relater  ici. 

L'urne  renfermant  les  votes  pour  le  secrétaire 
s'est  trouvée  contenir  257  billets;  le  nombre  des 
votants  était  de  258. 

Ainsi  l'urne  des  secrétaires  contenait  un  vote  de 
moins  que  le  nombre  des  votants. 

Malgré  cette  différence,  le  vote  pour  le  secré- 
taire a  été  déclaré  valide  parle  bureau  provisoire. 

Le  dépouillement  du  scrutin  pour  le  secrétaire 
a  donné  : 

En  faveur  de  M.  Saint-Mebeuc,  avocat-général  de 
Rennes,  et  secrétaire  provisoire,  127  voix. 

En  faveur  de,  M.  Ange  Biaise,  126;  plus  quatre 
voix  perdues. 

Un  vote  portait  uniquement  ces  mots  :  Je  vole 
pour  le  maintien  du  secrétaire  provisoire,  sans  dé» 
signatiou  nominative;  on  a  réetaméconformément 
à  la  loi,  pour  qu'il  ne  comptât  pas;  le  bureau  pro- 
visoire a  rejeté  la  déclaration  i  le  procès-verbal 
en  fait  foi. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  constate  que  plu- 
sieurs électeurs  ont  demandé  :  que  le  bulletin 
de  secrétaire,  mis  par  mégarde  dans  la  boite  des 
scrutateurs,  et  produisant  un  bulletin  de  plus  que 
de  votants,  fût  retiré  du  vote  pour  les  scrutateurs 
et  reporté  au  vote  pour  les  secrétaires  présentant 
un  bulletin  de  moins  que  de  votants. 

Le  bureau  provisoire,  où  le  secrétaire  se  trou- 
vait être  juge  et  partie,  a  décidé  qu'il  ne  se  croyait 
pas  le  droit  de  transporter  un  billet  d'une  urne 
dans  une  autre. 

En  conséquence,  on  a  déclaré  valable  la  confir- 
mation de  M.  l'avocat  général  de  Rennes  Saint- 
Meheuc,  comme  secrétaire  provisoire  du  collège 
de  Saint-Malo. 

L'élection  du  député  même  *  présenté  les  cir- 
constances suivantes  : 

Nombre  total  des  électeurs  du  collège,  inscrits 
sur  la  1  is  te. , Wi 
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réponse  qu'il  nous  a  donnée  sur  la  première  ré- 
clamation. 

Des  trois  fonctionnaires  publics  dont  le  droit 
électoral  à  Saint-Malo  est  contesté,  un  premier 
a  son  domicile  politique  à  Saiot-Servan,  prés 
Saint-Malo.  nous  a  dit  M.  Garnier-Dufougeray  : 
ce  serait  la  première  fois  qu'il  userait  de  sou 
droit  ;  par  conséquent,  il  aurait  dû  voter  au  lieu 
de  son  domicile  réel,  qui  se  trouve  en  même 
temps  son  domicile  politique.  Cette  réponse,  ad- 
mise sur  la  simple  attestation  de  l'électeur.nous 
a  paru  satisfaisante. 

Quant  aux  deux  autres  fonctionnaires,  M.  Du- 
fougeray  reconnaît,  qu'en  1824,  ils  ont  voté  hors 
de  rille-et-Vilaine;  il  prétend  seulement  que  ces 
fonctionnaires,  par  le  seul  fait  de  leur  résidence 
transférée  à  Saint-Malo,  ont  pu,  sans  déclaration 
préalable,  voter  à  Saint-Malo,  attendu  qu'il  s'agit 
a'une  élection  générale. 

Messieurs,  une  question  de  ce  genre  s'est  déjà 
présentée  dans  la  vérification  des  pouvoirs. 

On  a  reconnu  le  principe  que  l'élection,  parce 
qu'elle  est  générale,  ne  détruit  pas  la  condition 
voulue  pour  le  changement  de  domicile  poli- 
tique. 

Ainsi,  Messieurs,  des  fonctionnaires  publics  ont 
voté  dans  le  collège  de  Saint-Malo,  quoique  leur 
suffrage  apparttn  ta  d'autres  collèges  :  ils  ne  sont 
pas  seulement  au  nombre  de  deux,  vous  le  ver- 
rez bientôt. 

Quant  à  la  personne  nommée  Charles  Laine, 

ui,  par  suite  de  décès  et  de  partages,  aurait  cessé 

e  payer  le  cens  au  17  novembre  1827,  M.  Du- 
fougerav  ne  conteste  pas  le  fait;  il  se  contente 
de  justifier  le  préfet  qui,  dit-il,  par  suite  des  re- 
tards de  la  poste,  que  nous  avons  expliqués,  n'a 
Eu  connaître  la  plainte  portée  contre  l'individu 
harles  Laine,  porté  régulièrement  comme  élec- 
teur (ors  de  la  confection  des  listes,  et  déchu 
Sostérieurement  de  ce  droit.  Cette  justification 
u  préfet  est  recevable  ;  mais,  nous  le  répétons 
aussi,  qu'elle  ne  peut  s  appliquer  à  M.  le  sous- 
préfet,  qui  était  sur  les  lieux,  qui  avait  connais- 
sance de  la  réclamation,  et  qui  devait  y  faire 
droit,  s'il  y  avait  lieu,  relativement  à  la  déchéance 
de  M.  Charles  Laine.  Vous  verrez  bientôt,  dans 
une  pétition  adressée  à  la  Chambre,  un  fait  qui 
rend  cette  accusation  extrêmement  grave. 

Quant  à  la  cinquième  personne,  indiquée  dans 
la  réclamation  adressée  au  préfet  contre  de  faux 
électeurs,  la  réclamation  dit,  que  le  sieur  Jean 
Lamort,  confondant  ses  contributions  avec  celles 
de  son  père,  décédé  depuis  quelque  temps,  et 
portant  le  môme  prénom  que  lui,  n'est  pas  apte 
à  voter. 

Messieurs,  les  cotes  d'imposition  de  Jean  La- 
mort nous  ont  été  présentées  par  M.  Dufougeray  ; 
elles  sont  au  nombre  de  cinq,  deux  pour  des 
biens  propres  à  cette  personne,  et  trois  ne  lui 
donnant  qu'une  part,  savoir:  du  quart  pour  deux 
des  cotes  et  du  septième  pour  une  troisième  cote. 
En  tenant  compte  de  ces  fractions,  le  total  des 
contributions  de  Jean  Lamort  s'élève  à  309  fr.86c. 
Il  nous  a  donc  paru  légalement  électeur. 

En  résumé,  des  cinq  électeurs  contestés,  deux 
nous  semblent  avoir  des  droits  suffisants  ;  trois 
nous  paraissent  ne  pas  avoir  ces  droits. 

Nous  ferons  d'ailleurs  remarquer  que  les  récla- 
mations adressées  &  l'autorité  du  préfet  et  com- 
muniquées au  sous-préfet,  sont  conçues  dans  les 
terme*  les  plus  décents. 

«  Nous  sommes  convaincus,  disent  les  récla- 
mants (au  nombre  du  soixante-et-onie  signa- 
taires), nous  sommes  convaincus,  qu'il  ne  but 
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que  voua  éclairer  sur  lear  position  (dés  électeur 
contestés)  et  la  leur  faire  connaître  à  eux-mêmes 
pour  qu'ils  tiennent  à  honneur  de  s'abstenir  de 
voter,  et  pour  que  vous  les  y  engagiez*  * 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  pétition  que 
vous  ont  adressée  ces  Boixante*eH>nse  électeurs 
de  l'arrondissement  de  Saint-Malo. 

Cette  pétition  porte  d'abord  qu'aucune  réponse 
U'a  été  faite  &  leurs  réclamations  auprès  du  pré^ 
fetd'llle-^t-Vilaine,  transmise  également  au  pré- 
fet de  Saint-Malo  ;  elle  atteste  que  les  cinq  per- 
sonnes désignées  dans  ia  réclamation  précédente, 
comme  ne  jouissant  pas  des  droits  électoraux 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  sont  venues 
donner  leur  suffrage. 

Une  attestation  signée  par  six  électeurs,  certi- 
fie qu'une  de  ces  personnes,  M.  Charles  Laine, 
payait  306  francs  y  compris  des  biens  qu'il  pos- 
sédait en  communauté.  Sa  femme  mourut  quel- 
3ues  mois  avant  les  élections;  il  était  évident, 
it  la  pétition,  que  Charles  Laine  était  loin  de 
payer  personnellement  300  francs  d'impositions  ; 
on  demanda  qu'il  fût  rayé  du  contrôle.  Charles 
Laine  n'était  jugé  lui-même*  et  n'était  pas  venu 
voter  pour  le  bureau  définitif.  On  l'envoya  cher- 
cher pttt*  ungéndarnê,  dans  la  nuit  du  samedi  au 
dimanche  (17  à  18  novembre),  et  il  vota,  dit  la 
pétition,  pour  le  député,  président  du  collège» 

La  pétition  explique  longuement,  complètement 
la  série  des  inégalités  constatées  par  le  procès» 
verbal  même  du  bureau  provisoire,  et  que  nous 
avons  indiquées. 

Ou  a  déclaré  la  validité  du  scrutin  pour  nom* 
mer  le  bureau  définitif  quoiqu'il  présentât  : 

1°  Un  bulletin  de  plus  que  jde  votants,  dans 
l'urne  des  scrutins;  bulletin  portant  nomination 
expresse  d'un  secrétaire; 

2*  Un  bulletin  de  moins  que  de  votant?,  dans 
l'urne  des  secrétaires. 

Les  pétitionnaires  font  observer  que  la  resti- 
tution du  vote,  évidemment  transposé  par  erreur, 
d'une  urne  dans  l'autre,  donnait  l'égalité  des 
suffrages  au  secrétaire  provisoire  et  a  un  autre 
candidat;  lequel,  étant  plus  Agé  que  le  secrétaire 
provisoire,  1  aurait  emporté  sur  lui. 

Le  18  novembre,  les  électeurs  ont  demandé  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  première  séance, 
afin  de  voir  si  toutes  leurs  réclamations  avaient 
été  fidèlement  exprimées.  On  a  refusé  de  leur 
(aire  cette  lecture. 

11  semble,  Messieurs,  qu'on  doit  regarder  un 
tel  refus  comme  injustifiable,  puisqu'il  laisse  les 
électeurs  sans  moyens  de  faire,  en  temps  utile, 
les  réclamations  nécessaires  contre  des  omissions 
ou  des  altérations  relatives  aux  circonstances 
les  plus  essentielles  de  l'élection.  Cette  observa- 
tion acquiert  d'autant  plus  de  gravité,  que  le 
procès» verbal  de  la  première  séance,  au  lieu 
d'être  signé  par  les  scrutateurs  et  le  secrétaire 
définitifs,  est  signé  par  le  bureau  provisoire,  c'est* 
à-dire  par  des  personnes  qui  n'étaient  plus  ni 
scrutateurs,  ni  secrétaire,  au  moment  ou  elles 
signaient  comme  telles. 

Le  refus  de  lire  aux  électeurs  le  procès-verbal 
de  la  première  séance  et  constaté  dans  le  pro- 
cès-verbal de  ia  seconde  séance. 

Les  pétitionnaires  de  Saint-Malo  réclament  for* 
te  ment  au  sujet  de  la  violation  du  secret  des 
votes 
Voici  les  termes  de  la  pétition  : 
«  Le  17  novembre,  à  huit  heures  du  matin, 
M.  le  président  a  annoncé  l'ouverture  du  collège  : 
au  même  moment,  plusieurs  électeurs  ont  observé 
qu'un  pupitre,  4e  quelques  pouces  de  hauteur 


était  le  seuL  obstacle  qu'il  y  eût  entre  l'électeur 
écrivant  aoo  votef  et  M.  le  président,  et  que,  par 
cette  disposition,  le  vote  n'étant  plus  secret,  la 
loi  était  violée.  M.  le  préside  ut  et  quelques  mem- 
bres du  bureau  provisoire  ont  voulu  persuader 
qu'ils  ne  pouvaient  voir  écrire  les  votes:  il  leur 
a  été  répondu  que  s'ils  le  pensaient  de  bonne  foi, 
ils  ne  devaient  pas,  hésiter  a  satisfaire  les  nom- 
breux électeurs  qui  étaient  convaincus  du  con- 
traire* . 

«  Mais  M.  le  président  a  brusquement  terminé 
la  discussion.  Le  bureau  â  délibéré;  la  réclama- 
tion des  électeurs  a  été  écartée,  et  l'on  a  procédé 
à  l'appel. 

«  Ici.  une  nouvelle  infraction  a  été  commise. 
On  a  fait  approcher  deux  électeurs  ensemble  pour 
écrire  et  déposer  leurs  votes  :  inutilement  ou  a 
observé  que  même  le  vain  obstacle  du  pupitre 
disparaissait  par  cette  mesure  calculée,  puisque 
la  place  du  centre  étant  prise  par  le  premier  vo- 
tant, le  second  était  forcé  d'écrire  à  découvert, 
sous  les  yeux  de  M.  le  président  et  des  membres 
du  bureau  provisoire;  que,  d'ailleurs,  un  électeur 
devenait  ainsi  le  surveillant  de  l'autre,  et  que, 
par  là  encore,  le  vote  n'était  plus  secret.  Le  bu- 
reau a  maintenu  Sa  première  décision,  et  tous 
les  électeurs  ont  été  appelés  deux  à  deux  pour 
écrire  leurs  votes.  * 

Une  partie  de  ces  faits,  que  la  pétition  présente, 
est  confirmée  par  le  procès* verbal  de  réleclion. 
Voici  les  termes  du  rapport  : 

■  M.  le  président,  aussitôt  son  entrée  dans  la 
salle,  est  monté  sur  l'estrade  préparée  au  fond  de 
ladite  salle,  sur  laquelle  se  trouvait  une  grande 
table  ayant  servi  aux  précédentes  élections,  et 
une  plus  petite  disposée  pour  la  plus  grande 
commodité  de  l'assemblée  qui  en  a  paru  *atu faite, 
attendu  (dit  le  procès- verbal)  que  la  longueur  de 
l'opération  a  exigé  de  faire  voter  simultanément 
deux  électeurs.  » 

Messieurs,  dans  plusieurs  collèges  où  Ton  comp- 
tait plus  de  trois  cents  électeurs,  on  n'a  fait  voter 
qu'une  personne  à  la  fois  ;  il  semble  que  la  me- 
sure de  faire  voter  simultanément  deux  électeurs, 
n'était  pas  indispensable  pour  un  collège  qui  ne 
comptait  que  258  électeurs  présents,  et  qui  récla- 
mait contre  cette  mesure. 

Les  pétitionnaires  mentionnent  plusieurs  au- 
tres particularités  qui  ne  sont  pas  dans  le  procès- 
verbal  et  qui,  selon  eux,  montrent  que  le  bureau 
provisoire  n'agissait  pas  avec  impartialité.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  de  plus  amples  détails. 

Les  électeurs  de  SainuMalo  présentent  à  l'ap- 
pui de  leur  pétition  un  état  nominatif  d'individus 
qui  leur  paraissent  avoir  été  portés,  sans  droit, 
sur  les  listes  électorales,  accompagné  d'observa- 
tions relatives  à  chacun  d'eux.  C'est  l'état  sus- 
mentionné* signé  par  six  électeurs.  11  présente 
une  énumératiun  de  dix-sept  personnes  portées 
sur  la  liste  électorale  de  Saint-Malo.  et  qui  sem- 
bleraient ne  pas  remplir  les  conditions  néces- 
saires* 

Les  électeurs  de  Saint-Malo  ont  tenté  de  se 
procurer  les  pièces  officielles  nécessaires  pour 
prouver  leurs  assertions  ;  ils  ont  demandé  des  ex- 
traits de  contributions,  qui  leur  ont  été  refusés. 
Ils  produisent  six  assignations  faitet  par  huiesier 
et  présentées  nui  percepteurs  qui  ont  déclaré  et 
signé  au  bas  de  l'assignation,  ne  pas  vouloir  don- 
ner les  extraits  de  rôle  demandés,  sans  avoir  au 
préalable  l'autorisation  des  autorités  supérieu- 
res ;  c'est-à-dire  des  autorités  mêmes  accusées  de 
prévarication. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  12,  une  dis- 
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cuBBion  de  bonne  augure  pour  la  France  a  décidé 
la  question  sur  laquelle  nous  nous  proposions  de 
réclamer  aujourd'hui.  Un  honorable  collègue, 
très  profond  jurisconsulte,  prétendait  que  l  ad- 
ministration était  en  droit  de  se  refuser  à  donner 
communication  des  cotes  d'imposition  des  soi- 
disant  électeurs*  quand  elles  sont  réclamées  par 
des  premiers  venus,  disait-il,  c'est-à-dire  par  de 
vrais  électeurs. 

Certes,  Messieurs,  les  électeurs  étant  jurés  de 
droit,  et  récusables  de  droit,  comme  faux  jurés, 
s'ils  sont  faux  électeurs  (sans  avoir  d'autres  ca- 
pacités prévues  par  la  loi),  il  importe  à  tout  jus- 
ticiable, c'est-à-dire  à  tout  Français,  de  pouvoir, 
en  tout  temps,  s'assurer  que  M.  Tel  a  droit  ou  n'a 
pas  droit,  par  le  montant  de  ses  contributions, 
d'être  placé,  comme  électeur,  sur  la  liste  des 
jurés. 

Heureusement  H.  le  ministre  des  finances  a 
tranché  la  question  de  droit  par  une  excellente 
solution  de  fait.  .Nous  avons  appris,  de  sa  bouche, 
les  ordres  généraux  qu'il  a  donnés  pour  qu'on 
délivrât,  à  tout  réclamant,  l'extrait  des  cotes  de 
personnes  portées  sur  la  liste  des  électeurs. 

Ainsi,  maintenant,  les  pétitionnaires  de  Saint- 
Malo  et  de  tous  les  autres  collèges,  seront  en 
mesure  de  justifier  leurs  assertions  par  de* 
preuves  positives. 

Revenons  aux  personnes  soupçonnées  d'être 
de  faux  électeurs  dans  le  collège  de  Saint-Malo  : 
nous  avoos  eu  soin  de  communiquer  cette  liste 
à  M.  Dufougeray,  qui,  prévenu  déjà  des  accusa- 
tions projetées  contre  son  élection,  avait  d'avance 
demandé  des  moyens  d'y  répondre,  dans  le  dé- 
partement d'1  Ile-et-Vilaine. 

Il  nous  a  présenté  les  certificats  d'impositions 
de  onse  électeurs,  certificats  visés  par  les  auto- 
rités compétentes,  et  constatant  que  ces  onse 
personnes  ont  été  dûment  portées  sur  la  liste  des 
électeurs. 

Parmi  ces  certificats  se  trouvent  ceux  de 
Charles  L  aine,  lequel,  ayant  perdu  son  épouse 
entre  l'époque  où  ces  certificats  ont  été  délivrés, 
et  le  jour  de  l'élection,  n'en  était  pas  moins  un 
faux  électeur  au  jour  de  l'élection,  quoique  sa 
cote  s'élevât  à  303  fr.  32  cent 

Quant  aux  six  électeurs,  sur  la  quotité  d'impôt 
desquels  les  pétitionnaires  réclament, il  est  équi- 
table de  dire  que  leurs  réclamations  sont  présen- 
tées sous  une  forme  dubitative.  Ils  se  justifient  à 
cet  égard,  en  présentant  six  assignations  faites 
par  huissier  aux  percepteurs  des  contributions^ 
six  refus  des  percepteurs  de  leur  rien  commu- 
niquer. 

Dans  votre  4*  bureau,  quelques  personnes  ont 
trouvé  ces  doutes  affaiblis  par  les  onze  certificats 
que  produit  M*  Dufougeray;  d'autres  les  ont 
trouvés  corroborés  par  cette  absence  même  de 
pièces  relatives  au  tiers  des  personnes  désignées. 

Les  pétitionnaires  reviennent  sur  les  fonction- 
naires appelés  à  voter  dans  l'arroodissemeut  de 
Saint-Malo.  Les  uns  ayant  leur  domicile  réel  hors 
de  Saint-Malo,  mais  leur  domicile  politique  dans 
cette  ville,  y  avaient  concouru  aux  élections  de 
1824,  et  se  trouvent  portés  sur  la  liste  électorale 
de  Saint-Malo. 

Lee  autres,  n'ayant  pas  leur  domicile  politique 
dans  le  département,  sont  signalés,  au  nombre 
de  huit,  parmi  lesquels  sont  les  trois  ci-dessus 
«ignalés  :  les  pétitionnaires  affirment  que  ces 
divers  fonctionnaires  n'ont  pas  fait,  etx  mois  à 
l'avance,  la  déclaration  préalable  nécessaire  pour 
roter  à  Saint-Malo. 

Les  pétitionuaires  allèguent  d'autres  cas  très 


graves  contre  l'administration;  des  faits  qu'il 
importe  de  voir  vérifiés  dans  l'intérêt  de  la  vé- 
rité, dans  l'intérêt  même  des  fonctionnaires  in- 
criminés* 

Je  vais  citer  textuellement. 

«  Dans  le  canton  d' Au  train  ;  i°  On  envoya 
une  carte  d'électeur  à  M.  J*  M.  de  La  fiigne,  mé- 
decin, bien  qu'il  n'eût  pas  remis  de  pièces  pour 
se  faire  inscrire.  Ne  croyant  pas  payer  le  coqs,  il 
a  eu  la  délicatesse  de  s'abstenir  et  de  se  refuser 
à  l'invitation  de  l'autorité  ;  2°  Louis  Hens  déclara 
qu'il  ne  payait  plus  le  cens,  et  on  ne  lui  envoya 
point  de  carte  :  il  ne  devait  plus  se  trouver  sur 
la  liste;  3*  Joseph  Thébaut  a  abandonné  sa  for- 
lune  à  son  HU,  huissier  à  Àutrain  :  cependant  un 
fendarme  lui  remit  une  carte  d'électeur.  Mais 
bébaut,  grabataire  et  tombé  en  enfance,  ne  se 
présenta  pas  à  l'élection.  » 

Messieurs,  si  nous  résumons  ce  long  exposé, 
nous  trouverons,  défalcation  faite  des  électeurs 
dont  les  droits  sont  justifiés  par  M.  Dufougeray 

1°  Sept  fonctionnaires  publics  dont  le  domicile 
politique  est  contesté,  sans  compter  un  huitième, 
omis  a  cause  de  l'assertion  déjà  citée  par  M.  Du- 
fougeray, et  donnée  sur  la  simple  déclaration 
soussignée  par  le  sieur  Guillemard,  sans  légali- 
sation quelconque  et  attestation  par  des  autorités 
compétentes  ; 

2'  Un  électeur,  Charles  Laine,  lequel  a  voté, 
quoiqu'il  paraisse  n'en  avoir  plus  le  droit  ; 

3°  Des  allégations  relatives  à  cinq  autres  élec- 
teurs de  Saint-Malo,  indiquées  sans  preuves  po- 
sitives à  l'appui.  (L'un  d'eux  est  déclaré  n'avoir 
pas  voté  pour  M.  Dufougeray)  ; 

4°  Une  indication  positive  concernant  deux 
personnes  du  canton  de  Becherel,  l'une  ayant  dû 
cesser  d'être  électeur  par  suite  du  décès  de  son 
épouse,  «  l'autre  portée  comme  électeur  en  1827, 
avec  une  cote  de  323  fr.  08  c;  ce  particulier  a 
cessé  le  commerce  des  vins  eu  gros,  pour  lequel 
il  payait  une  patente  de  55  francs,  et  de  plus  a 
vendu  une  maison.  » 

La  majorité  de  votre  4*  bureau  a  jugé  que  les 
irrégularités  des  opérations  du  bureau  provisoire 
de  Saint-Malo,  ne  semblent  pas  de  nature  à  faire 
annuler  l'élection  contestée.  Mais  en  mémo 
temps,  le  4*  bureau  déclare,  à  l'unanimité,  qu'il 
ne  saurait  regarder  comme  plausibles  de  pa- 
reilles opérations;  et  qu'il  importe  d'en  signaler 
la  désapprobation,  afin  d'éviter  pour  l'avenir  le 
renouvellement  d'actes  de  cette  nature. 

Si  la  violation  du  secret  des  votes  était  démon- 
trée, ce  motif  suffirait  pour  demander  que 
l'élection  soit  déclarée  nulle  ;  mais  il  parait  seu- 
lement que  les  dispositions,  peu  commodes  pour 
les  électeurs,  rendaient  le  secret  difficile  sans  le 
rendre  impossible. 

Il  est  à  désirer,  qu'à  l'avenir,  des  mesures 
soient  prises  dans  chaque  collège  électoral  pour 
rendre,  non  seulement  possible,  mais  facile  aux 
électeurs,  le  secret  du  vote,  secret  impérative- 
ment prescrit  par  la  loi. 

Dans  les  documents  que  nous  avons  recueillis 
avec  un  soin  extrême,  nous  n'avons  pas  assez  de 
faits  pour  proposer  d'annuler  l'élection  de  M.  Du- 
fougeray. 

Mais,  au  milieu  des  graves  irrégularités  qu'on 
a  commises,  de  la  partialité  montrée  par  l'auto- 
rité, du  refus  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Malo 
de  répondre  aux  réclamations  d'un  grand  nom- 
bre de  ses  administrés,  nous  pensons  qu'un  plus 
I  ample  informé  serait  nécessaire  pour  que  la 
Chambre  fût  pleinement  éclairée. 
La  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  rend 
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possible  la  vérification  des  six  électeurs  pour 
lesquels  nous  n'avons  pas  de  pièces  probantes. 

Si  Ton  supposait  que  sept  fonctionnaires, 
Charles  Laine  et  six  autres  électeurs,  aient  voté 
sans  titres  valables,  cela  ferait  en  tout  quatorze 
personnes  qui  n'auraient  pas  dû  voter.  La  majo- 
rité de  M.  Garnier-Dufougeray  est  seulement  de 
six.  lien  résulte  que,  par  là,  son  élection  se  trou- 
verait invalidée. 

En  conséquence,  Messieurs ,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ajournement. 

Messieurs,  lorsque  nous  désirons  que  la  vérité 
des  faits  soit  complètement  éclaircie.  c'est  égale- 
ment dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  de  l'adminis- 
tration et  des  électeurs.  Dans  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre pour  que  la  France  entière  voie  avec  quelle 
circonspection  elle  juge  entre  les  électeurs  et 
leurs  élus  ;  dans  l'intérêt  de  l'administration  pour 
lui  donner  l'occasion  la  plus  éclatante  de  montrer 
la  régularité,  la  bonne  foi  de  ses  opérations  ;  s'il 
y  a  eu,  comme  nous  le  désirons,  bonne  foi  et  ré- 
gularité. Tels  sont,  Messieurs,  dans  un  examen 
compliqué  et  délicat,  les  sentiments  d'équité  qui 
ont  animé  les  membres  de  votre  4»  bureau. 

M.  Charles  Dupln,  après  avoir  achevé  son 
rapport  écrit,  poursuit  en  ces  termes  : 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  des  choses,  quand 
votre  bureau  m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport 
que  je  viens  de  vous  soumettre.  Depuis  cette 
époque,  M.  Garnier-Dufougeray,  auquel  je  me 
suis  toujours  fait  un  devoir  de  communiquer  ce 
qui  intéressait  son  élection,  m'a  remis  une  pièce 
qu'il  a  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  ;  c'est 
une  liste  des  électeurs  composant  le  collège  du 
1*'  arrondissement  d'Hie-et-Vilaine,  et  indiquant 
les  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  des  dé- 
putés. En  examinant  cette  liste,  on  voit  que  deux 
des  personnes  désignées  dans  la  pétition,  comme 
portées  sur  la  liste  électorale,  quoiqu'elles  n'eus- 
sent pas  leur  domicile  politique  dans  l'arrondis- 
sement de  Saint-Malo,  n'étaient  pas  au  collège 
lorsque  le  scrutin  fut  formé.  Ces  personnes  se 
trouvent  bien  sur  la  liste,  mais,  comme  elle 
porte  le  nom  d'un  scrutateur  vis-à-vis  les  noms 
des  électeurs  qui  ont  voté,  et  comme  le  nom 
d'aucun  scrutateur  ne  se  trouve  vis-à-vis  le  nom 
deces  deux  fonctionnaires,  il  en  résulterait  que 
deux  des  électeurs  contestés  ne  devraient  cepen- 
dant pas  compter  contre  M.  Garnier-Dufougeray, 
puisqu'ils  n'auraient  pas  fait  usage  d'une  faculté 
qui  leur  avait  été  donnée. 

Il  y  a  une  troisième  personne,  M.  d'Anjou,  qui 
est  indiquée  aussi  comme  ne  devant  pas  jouir  de 
son  droit  politiaue  électoral  dans  1  arrondisse- 
ment de  Saint-Malo.  Ici  le  nom  d'un  scrutateur, 
et  même  du  seul  opposé  à  l'élection  de  M.  Garnier- 
Dufougeray,  se  trouve  écrit  vis-à-vis  le  nom  de 
cette  personne  ;  mais  il  y  a  une  rature,  et  à  côté 
de  la  rature  est  écrit  le  mot  absent.  (Rumeur  à 
gauche.) 

Maintenant,  si  l'on  compte  le  nombre  total  des 
électeurs  portés  dans  ce  tableau,  en  faisant  abstrac- 
tion du  nom  qui  est  biffé,  on  trouvera  un  nom- 
bre égal  à  celui  qui  est  porté  dans  le  procès- 
verbal.  (Mouvement.)  Ainsi,  comme  il  y  a  vingt- 
huit  personnes  qui  n'ont  pas  voté,  il  faudrait 
supposer  qu'on  en  a  omis  une  et  qu'on  a  rayé  à 
la  place  le  nom  de  M.  d'Anjou,  ce  que  je  ne  crois 
pas*  (  Non  !  non  !) 

M.  Garnier-Dufougeray  nous  a  présenté  la  cote 
d'imposition  d'un  électeur  des  plus  contestés; 
mais  comme  elle  était  simplement  visée  par  un 


adjoint,  sans  légalisation  de  signatures,  le  bu- 
reau a  mis  de  côté  la  pièce. 
.   J'ai  cité  aussi  à  M.  Garnier-Dufougeray  un  fait 
qui  concernait 

M.  Sébastian!.  Est-ce  au  nom  du  bureau  ou 
pour  lui-même  que  parle  M.  le  rapporteur? 

M.  Charles  Dupln.  C'est  en  mon  nom  propre. 

M.  Benjamin  Constant.  Il  fout  renvoyer  au 
bureau.  (Appuyé!  vive  agitation.) 

M.  Charles  Dupln.  Voulez-vous  bien  permettre 
que  je  dise  deux  mots.  Le  bureau  avait  décidé 
qu'il  y  aurait  lieu  à  ajournement,  qu'on  présentât 
ou  non  des  pièces.  Ces  pièces  m'ont  été  remises, 
et  le  bureau  ne  s'est  pas  réuni  depuis.  Je  suis 
arrivé  aujourd'hui  à  midi  et  demi  ;  je  n'ai  trouvé 

ftersoane.  J'avais  ordre  de  faire  le  rapport  ;  je 
'ai  lu.  Si  la  Chambre  ne  veux  pas  entendre  mon 
explication,  je  m'arrête. 

Plusieurs  voix  :  Continuez  I 

M.  Charles  Dupln.  Je  n'ai  plus  qu'une  expli- 
cation à  donner  ;  si  on  veut  renvoyer  ensuite  au 
bureau,  j'en  suis  content,  car  je  ne  me  soucie  de 
prendre  aucune  responsabilité  quand  je  fais  une 
chose  d'obligeance,  que,  je  crois,  M.  Garnier-Du- 
fougeray aurait  faite  pour  moi.  Autant  nous 
avons  été  sévères,  autant  nous  devons  nous 
montrer  impartiaux  en  communiquant  à  la  Cham- 
bre les  documents  nouveaux  qui  nous  sont  par- 
venus. (Bien  !  bien..!) 

Je  n'ai  plus  au'un  seul  fait  à  expliquer,  et  c'est 
toujours  individuellement  et  non  pas  au  nom  du 
bureau  que  je  le  fais.  M.  Guilhem,  officier  des 
douanes,  était  au  nombre  de  ceux  que  les  péti- 
tionnaires désignent  comme  ne  devant  pas  payer 
le  cens  ;  d'après  les  pièces  produites  par  M.  Gar- 
nier-Dufougeray, M.  Guilhem  payerait  320  francs. 
(M.  le  rapporteur  en  donne  te  détail.) 

Je  désire  maintenant  que  la  Chambre  décide  si 
on  doit  renvoyer  ces  nouveaux  renseignements 
au  bureau,  afin  qu'il  prenne  une  décision  défini- 
tive.... 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  I 

Voix  à  droite  :  Quelle  est  la  date  de  la  pétition  ? 

M.Charles  Dupln.  Il  y  a  deux  choses  :  récla- 
mation au  préfet,  elle  est  datée  du  15  novembre, 
et  pétition  à  la  Chambre. 

La  même  voix:  Quelle  est  la  date? 

M.  Charles  Dupln.  Du  commencement  de 
janvier. 

M.  de  Ferment.  Membre  du  4e  bureau,  je 
viens  réclamer  la  parole.  (Non!  non!  Le  renvoi  au 
bureau /)Btranger  encore  aux  habitudes  de  votre 
Chambre,  plein  d'une  juste  défiance  de  moi- 
même,  en  prenant  pour  la  première  fois  la  parole 
devant  vous,  vous  devez  concevoir  le  trouble 
gue  j'éprouve.  (Parlez  f  parlez!)  Je  réclame  votre 
indulgence,  je  vous  promets  de  ne  pas  souvent 
l'exercer.  (Parlez  !  parlez  !) 

Membre  de  votre  4°  bureau,  je  viens  réclamer 
contre  les  conclusions  du  rapport  fait  en  son 
nom  ;  et,  avant  d'aller  plus  loin,  je  désire  vou* 
dire  que  ce  rapport  n'a  pas  été  discuté  ;  il  a  été 
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lu,  il  est  vrai  ;  mais  chaque  fois  que  nous  allions 
le  discuter,  nous  avons  dû  lever  la  séance  pour 
passer  dans  cette  Gbambre.  Dans  cet  état  de 
choses,  M.  le  rapporteur  a  eu  autorisation  de 
faire  le  rapport  ;  mais  tel  que  le  rapport  se  pré* 
sente,  il  doit  lui  appartenir  et  non  au  bureau. 
Quant  à  moi  en  particulier  je  ne  l'ai  pas  adopté, 
non  plus  que  plusieurs  de  mes  collègues. 

M.  Chanvelln.  Raison  de  plus  pour  le  ren- 
voyer au  bureau. 

M.  de  Ferment.  Je  n'incrimine  pas  les  in- 
tentions du  rapport  ;  il  a  été  fait  avec  dignité  et 
dans  quelques  parties  avec  une  bienveillance 
marquée;  je  dis  seulement  que  ce  rapport  n'a  pas 
été  mis  en  discussion  dans  le  bureau.  Dans  l'état 
des  choses,  je  demande  la  permission 

Voix  à  gauche  :  Vous  ferez  vos  observations 
au  bureau. 

M.  de  Ferment.  Si  ces  Messieurs  ne  veulent 
pas  me  laisser  parler,  on  pourra  bien  dire  que 
toutes  les  opinions  ne  sont  pas  libres  ici.  (Vive 
rumeur,) 

M.  Hyde  de  Neuville.  Je  suis  aussi  du  4*  bu- 
reau. Le  rapport  y  a  été  lu  et  approuvé  ;  voilà  ce 
que  j'atteste.  Probablement  M.  de  Pormont  n'é- 
tait pas  alors  présent 

M.  de  Ferment.  Je  viens  en  combattre  les 
conclusions,  et  il  me  suffira  de  vous  présenter 
quelques  observations  pour  vous  prouver  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  adoptées. 

Je  ne  suis  pas  excité  ici  par  l'intérêt  du  dé- 
puté; je  ne  le  connais  pas,  et  il  est  possible  que 
ai  j'eusse  été  membre  du  collège,  je  ne  l'eusse 
pas  nommé;  mais  comme  membre  du  4* bureau, 
je  dois  présenter  les  observations  qui  lui  sont 
Favorables.  Ces  observations  reposent  sur  des 
chiffres,  et  vous  ne  pouvez  pas  repousser  ce 
genre  d'arguments,  que  vous  avez  admis  sur  le 
rapport  de  M.  Ravez,  dans  une  affaire  à  peu  près 
semblable.  Le  collège  se  composait  de  299  élec- 
teurs :  270  ont  voté  :  sur  ces  270  on  en  rtcusa  12. 

Voix  du  centré  ;  Vingt-deux. 

M.  de  Ferment.  C'était  14  d'abord,  et  depuis 
on  a  produit  une  pièce  constatant  que  2  n'a- 
vaient pas  voté  ;  restait  donc  12  électeurs  incri- 
minés. Si  vous  déduisez  10  de  270,  il  en  restera 
260;  la  moitié  plus  1  est  de  131.  M.  Garnier-Du- 
fougerav  a  réuni  142  voix  ;  déduises  12.  reste  130. 
Ainsi,  d  aucune  manière  ou  ne  peut  lui  faire  per- 
dre sa  majorité,  et  vous  devez  immédiatement 
voter  son  admission.  Cette  proposition  est  conforme 
&  vos  précédents  et  conforme  à  la  justice,  puisque 
ce  sont  des  chiffres  que  je  viens  de  présenter. 

J'aurai?  pu  présenter  d'autres  considérations  ; 
mais  j'en  fais  grâce  à  la  Gbambre. 

H.  Casimir  Parler.  Non,  non  1  parlez,  parlez  I 

M.  de  Ferment.  Jugez  ce  qui  vient  de  vous 
être  exposé. 

Voix  à  gauche  :  Parlez!  parlez  doncl  (Humeur 
générale.) 

M.  Charnier  Dnfeageray.  Je  m'empresse  de 


donner  à  la  Gbambre  des  explications  sur  les 
opérations  que  j'ai  dirigées  dans  le  collège  élec- 
toral du  premier  arrondissement  d'Ille-et-Vi- 
laine. 

La  pétition  dont  M.  le  rapporteur  vous  a  rendu 
compte»  fait  mention  d'un  bulletin  qui  a  été  re- 
tranché à  M.  Gauthier.  Le  nom  de  M.  Gauthier 
se  trouve  parmi  les  signataires  de  la  pétition,  et 
l'on  peut  voir  qu'effectivement  il  s'appelle  Louis- 
Charles;  mais  la  remarque  n'eu  a  été  faite  qu'a- 
près le  dépouillement  du  scrutin,  tardivement, 
lorsque  les  quatre  scrutateurs  eurent  été  pro- 
clamés. C'est  ce  qui  a  empêché  M.  Louis  Gau- 
thier d'être  nomme  du  bureau  définitif.  On  ob- 
jecte encore  que  le  bulletin  qui  a  été  trouvé  en 
plus  dans  l'urne  destinée  à  la  nomination  des 
scrutateurs,  y  avait  été  mis  par  erreur,  et  qu'il 
était  pour  le  secrétaire  ;  que  ce  bulletin  avait  été 
mis  à  part.  Le  fait  est  vrai,  le  bulletin  fut  mis  à  part  ; 
mais  seulement  pendant  l'opération  du  scrutin* 
Le  bureau,  délibérant  sur  ces  diverses  circons- 
tances, approuva  la  nomination  des  quatre  scru- 
tateurs, parmi  lesquels  se  trouvait  un  membre 
de  l'opposition.  Ainsi  le  parti  opposé  était  repré- 
senté au  bureau.  M.  Augeglô  a  obtenu  126  voix  ; 
mais  le  secrétaire  provisoire  en  avait  obtenu  127. 
Le  bureau  a  pensé  que  l'opération  était  consom- 
mée, et  qu'il  ne  serait  pas  régulier  de  transporter 
un  billet  d'une  urne  dans  une  autre. 

Les  pétitionnaires  réclament  encore  contre  le 
secret  des  votes.  Je  ferai  remarquer  que  la  table 
sur  laquelle  les  électeurs  ont  écrit  leur  vote  avait 
dix  pieds  de  longueur  et  quatre  à  cinq  pieds  de 
largeur,  et  que  (Test  la  même  qui  sert  à  la  réu- 
nion du  conseil  municipal,  qui  se  compose  de 
trente  personnes.  J'avais  aussi  l'honneur  de  pré- 
sider, en  1824,  ce  collège  électoral.  L'opération 
dura  jusqu'à  minuit.  Les  électeurs  avaient  été 
frappés  de  la  longueur  de  cette  opération  :  et 
c'est  pour  répondre  au  désir  qu'ils  exprimaient 
de  la  voir  terminer  plus  tôt,  que  je  permis  aux 
électeurs  d'écrire  deux  à  deux  leurs  bulletins  sur 
le  bureau.  Beaucoup  d'électeurs  en  ont  paru  sa- 
tisfaite. J'ai  fait  placer  une  petite  table  au  bout 
de  la  grande,  en  invitant  les  électeurs  à  s'y 
rendre.  Personne  n'y  a  été  contraint;  et  le  plus 
souvent  il  est  arrivé  qu'il  n'y  avait  qu'un  élec- 
teur à  la  fois  au  bureau  pour  écrire  son  bulletin. 
Ainsi  vous  voyez  que  le  secret  des  votes  a  été 
respecté. 

M.  le  rapporteur  a  donné  à  entendre  que  je 
pouvais  connaître  le  décès  de  la  femme  d'un 
nommé  Charles  Laine.  Je  dois  dire  que  je  n'en 
avais  aucune  connaissance. 

M.  Charles  Dnpln.  Je  n'ai  pas  affirmé  c 
fait. 

M.  Garnler-Dnfeugpray.  Je  déclare  qu'à 
préseol  même,  j'ignore  si  elle  existe. 

J'ai  donné  au  bureau  différentes  justifications; 
je  promets  que  toutes  les  pièces  qui  n'ont  pas 


L'administration  de  mon  département  connaît 
trop  bien  ses  devoirs  pour  tolérer  la  fraude. 
J'irai  plus  loin,  je  dirai  que  Tes  électeurs  eux- 
mêmes  ne  voudraient  paa  usurper  un  droit  qui 
ne  leur  appartiendrait  pas.  Au  reste,  Messieurs, 
le  rapport  de  H.  le  baron  Charles  Dupin  vous  a 
fait  connaître  les  faits  dans  toute  leur  exacti- 
tude je  m'en  rapporte  à  la  justice  éclairée  de  la 
Chambre. 
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M.  Hyde  de  Neuville.  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Bourdeau,  président  du  4»  bureau,  ne  se 
trouvant  pas  à  la  séance,  je  crois  devoir  prendre 
la  parole  pour  rétablir  les  faits. 

M.  de  Formont  était  probablement  absent  lors- 
que M.  Dupin  fit  lecture  de  sou  rapport  aux  mem- 
bres du  4*  bureau.  S'il  avait  été  présent,  sa  mé- 
moire lui  aurait  rappelé  que  ce  rapport,  après 
avoir  été  discuté  avee  la  plus  grande  impartialité, 
fut  mis  aux  veix  par  M-  Bourdeau,  et  qu'il  n^ 
eut  aucune  réclamation,  ni  contre  le  rapport,  ni 
eontre  les  conclusions.  Un  de  mes  honorables 
collègues,  vient  de  me  dire,  qu'à  l'exemple  de 
M.  de  Pormont,  il  n'avait  pas  été  de  l'avis  au  rap- 
port. Ge  que  je  puis  attester,  c'est  que.  qui  queee 
soit  dans  le  bureau,  n'a  élevé  de  réclamation.  Je 
vis  une  si  grande  majorité  lever  la  main  en  sa 
faveur,  que  je  crus  qu'il  y  avait  eu  unanimité.  Je 
ne  discute  pas  les  faits,  on  vient  d'annoncer  la 
communication  de  nouvelles  pièces,  le  bureau 
n'en  a  pas  eu  connaissance.  La  Chambre  vient 
d'entendre  l'exposé  de  M.  Dupin  ;  o'est  à  elle  à 
savoir  si  elle  doit  renvoyer  de  nouveau  au  bu- 
reau l'examen  des  pièces,  ou  décider  la  question 
à  l'instant  même. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  bureau. 

M.  Hyde  de  Neuville.  J'ai  cru  devoir  vqns 
donner  ces  courtes  explications.  Il  est  impossi- 
ble de  présider  avec  plus  de  pagesse  et  d'impar- 
tialité que  potre  honorable  cojlèguq,  M*  Bour- 
deau. 

M.  le  Pr<«i4tQt  met  au*  voix  la  proposition 
de  renvoyer  au  bureau  l'examen  des  nouvelle* 
pièce»  prQduites  :  elle  est  adopte  à  un§  graodç 
majorité, 

M.  Thll,  rapporteur  du  7*  burwu,  est  appelé  à 
la  tribune, 

M.  Thll.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  rpndre  compte,  au  nom  du  7"  bureau,  de 
plusieurs  élections  du  département  du  Haut- 
Rhin.  Je  dois  maintenant  vous  entretenir  de  l'élec- 
tion de  M.  le  baron  df  Anthès  de  Soûls,  ex-député 
par  le  2*  collège  d'arrondissement  du  départe- 
ment. 

Le  7e  bureau  se  trouverait  heureux  de  pouvoir 
vous  proposer  une  admission  pure  et  Bimple. 
Mais  après  une  discussion  assez'  longue  et  une 
mûre  délibération,  il  a  pensé  qu'il  devait  s'abs- 
tenir eu  ce  moment  d'émettre  une  opinion  sur  la 
validité  ou  l'irrégularité  de  l'élection  de  M. 
d'An  thés. 

Quant  à  l'âge  et  à  l'froportance  du  cens,  l'é- 
lection de  M.  le  baron  d'Anthès  paraît  a  l'abri  de 
toute  critique*  Eq  est-il  de  même  sous  plusieurs 
autres  rapports?  C'est  eq  que  vous  ailes  être 
bientôt  à  même  d'apprécier. 

Une  pétition  datée  de  Colmar,  le  19  novembre 
1827,  adressée  à  la  Chambre,  etsignéedeïl  élecr 
teurs,  signale  les  vices  reprochés  à  l'élection  de 
M.  le  baron  d'An  thés. 

Suivant  celte  pétition,  le  bureau  provisoire  est 
resté  informe,  irrégulier  ; 

Les  votes  pqur  le  bureau  définitif  ont  été  illé- 
galement donnés  ; 

La  majorité  n'a  été  attribuée  à  M.  d'Anthès 
qu'au  moyen  de  l'application  de  18  bulletins  qui 
ne  présentaient  pas  de  désignation  ou  d'indica- 
tions suffisantes  ; 


Le  seeret  du  vote  n'a  pas  d'allfoure  été  res- 
pecté. 

Voici  sur  ces  objets  principaux  l'qnalyse  de  la 
pétition  des  1\  électeurs. 

Bureau  provisoire.  •—  Les  quatre  scrutateurs 
provisoires  choisis  par  le  président,  M.  fiaqmelia 
ont  été  MM.  Chauffant,  Brunch,  Offerman, 
Waesterlê. 

Les  deux  premiers  ont  répondu  à  l'invitation 
du  président,  et  ont  pris  place  au  bureau.  Les 
deux  autres  ont  été  inutilement  appelés;  ils 
n'étaient  pas  présents  ;  leurs  places  sont  d'abord 
restées  vacantes. 

Depuis  plus  de  deux  heures  l'appel  nominal  se 
faisait,  le  scrutin  était  ouvert,  lorsque  M.  Offert 
raap,  indiqué  pour  troisième  scrutateur,  se  pré- 
senta et  prit  place  au  bureau. 

Le  quatrième  scrutateur,  M.  Waesterlê,  fut 
invisible  jusqu'à  la  fin  de  la  séance.  H  n'apparut 
qu'après  l'appel  et  le  réappel,  il  vota  et  ne  signa 
au  bureau  qu'au  moment  du  dépouillement  du 
scrutin. 

$um*k  4èfi,nitif.  *-  lorsque  ]a  bureau  provi- 
soire était  resté  incomplet,  il  décida  que  les 
quatre  scrutateurs  définitifs  pourraient;  si  l'on 
entendait  réélire  les  scrutateurs  provisoire*,  gtre 
suffisamment  indiqués  par  ces  deux  mots  :  les 
mâmst 

l|e*U  remarquer  qy,e  le  bureau  du  (Jépajrto, 
ment  du  Haqt^hiq  a  d0cid$  d'une  manière  4ifc 
férente  le  21  novembre. 

Majorité.  —Le  nombre  des  suffrages  exprimés 
était  4P  309  i  majorité  t5&, 

Pour  éviter  toute  équivoque»  le  président  Ht  ob- 
server que  le  vote  dp  cbaque  électeur  devait 
présenter  les  noms;  prénoms,  qualité  et  de- 
meure, ou  au  rpoins  une  désignation  pçsit\ve. 

Il  ept  résulté  du  dépouillement  4M  Scrutin  ? 

1°  Que  M*  André,  conseiller  &  la  cour  royajq  d§ 
Golmar,  a  obtenu  144  yqtep  avec  dee  qualification^ 
ou  désignations  qui  ne  laissaient  aucun  doute, 
et  que  six  bulletins  portaient  seulement  le,  UQUI 
André,  ou  André  de  Qolmar; 

2°  pue  M.  le  baron  Joseph  d'Antbêp  dfi  Soûl*, 
ex-dçputé,  a  obtenu  140  voix,  avec  quaJifiçaiiQU  ; 
que  sqr  dix  des  bulletins  ou  avait  écrit  seulement 
Anthès,  et  sur  buit  autres,  baron  4'Anthés. 

Des  électeurs  ont  réclamé  vainement  contre 
l'application  à  M.  le  baron  d'Antbès  de  Soute,  ex- 
député, des  dix-huit  bulletins  dont  il  vient  d'être 
parlé:  ils  qui  vainement  aussi  rappelé  m  bureau 
ce  qu'avait  djt  le  président  sur  la  nécessité  des 
qualifications  et  indications  positives  ;  ilp  ont  vai- 
nement encore  observé  quq  le  barop  d'Antbès, 
ex-député,  avait  un  frère  qui  était,  comme  lui, 
baron,  éjigibte,  et  qui  avait  môme  été  candidat, 
en  1824,  au  pollège  dVrrondisaement  d'AIxjrcli. 

Violation  du  secret  des'  votes.  —.  Les  èlePteura- 
pétitionnaires  prétendent  pp  putre  que  le  secret 
des  votes  n'a  pas  élé  respecté,  que  le  peu  de  lar- 
geur du  bureau  donnait  la  facilité  de  |e  violer, 
et  ils  rapportent  de  a  faits  qui  ont  paru  d'une 
assez  haute  importance  pour  être  pigppléft  à  (at- 
tention de  la  Chambre. 

Un  électeur  (M.  Sister)  finissant  d'écrire  son 
bulletin,  et,  se  disposante  le  remettre  au  prési- 
dent, fut  averti  par  M.  Chauffant,  un  des  scruta- 
teurs, de  rectifier  son  bulletin  en  ajoutant  aunorn 
du  candidat  une  désignation  précise. 

Un  autre  électeur  (M.  Marc-Antoine  Ricbart), 
voulant  clore  son  bulletin  et  le  déposer,  fut  prié 
par  le  président  de  le  rectifier  par  l'adjonction 
d'une  qualification  dont  le  nom  du  candidat  était 
dépourvu.  A  cette  occasion,  dit  la  pétition,  le 
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lit  foniir  îsia.i 


irrt»  en  cos  terme*  : 
que  plusieurs  élec- 
imlietins  qu'au  nom 
s  ceux,  qui  n'ont  nia 
ajouter  au  nom  qu'ils 
i  su  ftJsmote,  nui  quoi 
jeter  leur  vole.  • 
•.i  i-uît  que  son  élection 
tire  au  7*  bureau  une 
,  le  1%  janvier  dernier, 
bùdent  du   collège;   le 

6  octobre  1827;  et  on 
/'élection  ds  M.  U  baron 

:ité  font  un  devoir  de 
îcun  de  ses  avantages, 
yeux    la  substance  des 

s  sa.  lettre  qu'il  ne  pense 
ârieusement  contestée,  a 
se    les   faits  menaongers 

■  du  Bat-Hhin  du  StO  no- 
lémentir  le  0  décembre. 
inteetalion  serait  inutile, 
ibles,  H.  dWnlhès  figurait 

avait  dans  le  département 
portant  son  nom;  loua  les 

d'ailleurs  pour  objet  que 

An  thés  et  André, 
qu'il  connaît  ta  dttpoilllon 
1  persuadé  que  M.  d'Anlhès 
ne  foie  A  une  grand»  nu- 

i  liai-Rhin,  du  6  décembre, 
melin  reconnaît  qu'on  a  eu 
avant  de  recevoir  les  votes 
les  électeurs  d'ajouter,  au 
ils  porteraient,  une  désigna- 
sse s'élever  rmeun  doute  sur 

■  lutidat.  « 

ipconnalt,  au  surplus,  avoir 
i'une  pareille  désignstion  le 
méconnaît  que  des  observa- 
•%  a  deux  électeurs  sur  l'In- 
hullelins. 

Noie»  lur  Wefilion  à»  M.  le 
mrnitau  fait  aucuns  nouveaux 
eut  être  considéré  comme  la 
elonittinentdeeequi  a  élé  dit 
lu  12  janvier  et  dans  celle  du 

noins  que,  pour  ftaliljr  qn'au- 
luviiit  etru  rejeté  copiina  vague 
.  notice  fait  nariiculierunienl 
.  le  baron  d'Anth^a  ■  avait  élé 
>,ux  Mb  élu  par  le  même  col- 
>ina  deprétendreque  h'Sarrgtins 
jades  questions  d'orthographe, 
.  à  des  subtilité»,  il  était  impos- 
eau  ne  se  rendit  pss  a  L'évidence 
mpulcioB  et  ds  la  borne  foi.  » 
■mu  jaillir,  Messieurs,  des  d  ifM- 
e  nous  avons  parcourues  et  des 
d'élection  1  Quels  Mis  peuvent 
iluerfrs  «mine  constants  t  quelle 
>m«  allégations,  goekl«s  nrésomp- 
\i  vraisemblables? 
wcès-verhaldu  18  novembre  cons- 
b  Je  la  pétition,  quarts  la  décision 
viaoire  pour  l'élection  des  scrula- 
s  su  moyen  de  bulletins  on  ne 
1*  que  tel  mois  :  Iti  mfmei. 
an,  k  menede  voter,  sont-Ils  en 
'.o  li  loUu  i  lévrier  1817,   qui, 


article  10,  prescrit  un  bulletin  ds  liste  pour  Ut 
scrutateur*,  qui.  par  bulletin  de  liste,  entend 
(article  13)  les  bulletins  contenant  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire? 

Quelle  peut  être  l'influence,  sur  l'élection  d'nn 
député,  des  vices  de  la  nomination  du  bureau 
définitif  T 

Bn  second  lien,  il  résulte  du  prQçéSrverbal  du 
18  novembre,  qu'effectivement,  et  ainsi  que 
l'énonce  la  pétition,  M.  le  baron  d'Anlhès,  ex- 
député,  n'a  obtenu  que  140  suffrages  avec  quali- 
fication, tandis  que  son  compétiteur  en  avait  eu 
de  la  même  manière  JUl  que  pour  le  premier 
dU'huit  bulletins,  six  pour  le  second,  semblaient 
dépourvus  4e  désignation»  ou  qualifications  posi- 
tives, 

Gea  derniers  bulletins  étaient-ils  vagues,  inauf- 
fltanisf  devait-on  les  annuler? 

La  circonstance  que  H.  le  haron  d'Anthes  figu- 
rait seul,  sous  ce  nom,  sur  la  liste  du  collège  et 
comme  éligjble,  était-elle  déterminante  f 

M.  d'Anthés  avait-il  un  frère,  ce  frère  était-il 
baron,  était-il  iligible,  ne  pouvait-il  pas,  quoique 
non  domicilié  dans  le  déparlement  du  Haut-Rhin, 
être  nommé  par  les  électeurs  1  est-ce  lui  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  entendu  désigner? 

Bn  troisième  Qpn.  le.  même  procès-verbal  du 
|8  novembre  et  la  leurr^u-  M.  de Baumeliii  établis- 
sent cet  autre  fuit  iiiiinilé  dans  la  pétition,  que 
le  président  a,  invite  (es.  inerabrps  au  collège  de 
désigner  le  canonial  sTU»  manière  distincte,  en 
indiquant  iflff  son  domicile,  toit  m  Qualité,  soit 
sçn  prénom, 

Or,  éhut*il  juste:  que  lors  du  dé  pou  i  lion]  ont  du 
scrutin  on  pertlil  de  vue  ce  qui  avait  été  dit  à 
l'égard  de  la  désignation  du  candidate!  que  l'on 
comptât  pour  M,  d'An  thés  de  SouU,  ex-député, 
les  dix-huit  bulletins  barsn  d'4flthèsa\x  seulement 
Anthèt? 

Quant  à  la  non  présence  dans  l'assemblée  de 
deux  des  scrutateurs  provisoires  désignés  par  le 

f  résident,  a  l'apparition  de  l'un  de  ces  scrutateurs 
onae  heures  seulement,  de  l'autre  à  la  fin  de  la 
réance;  quant  au  searet  des  votes  et  aux  obser- 
vations fuites  a  deux  électeurs  par  un  des  secré- 
taires provisoires  pour  le  président,  les  documents 
écrits  ne  présentent  pas  de  preuve  et  on  ne  voit 
que  des  allégations  non  encore  vérifiées. 

Mais  ees  allégations  ont  été  consignées  dès  le 
lendemain  de  l'élection,  dans  la  pétition  du  19  no- 
vembre i  elles  ont  été,  ou  au  moins  celles  relatives 
su  seeret  des  votes,  énoncées  dans  la  protestation 
rendue  publique  p.ir  le  Courrier  du  Bat-Hhin,  du 
20  novembre;  les  signataires  du  la  pétition  sont 
1res  nombreux  ;  nés  signataires  sont  ces  personnes 
honorables,  des  notabilités  de  l'arrondissement. 
Lu  pétition,  dès  lors,  no  mérlte-t-elle  pas  quelque 
considération  v"  ne  devient-il  pas  nécessaire  de 
chercher  à  s'éclairer  sur  les  faits;  sur  les  circons- 
tances qu'elle  présente? 

Dana  cet  état  de  choses,  le  7*  bureau  a  pensé 
que  la  pétition  devait  Aire  considérée  dans 
son  ensemble;  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de 
détailler  dans  ce'  moment,  pour  les  résoudre, 
quelques-unes  des  questions  de  fait  et  de  droit 
qu'elle  pouvait  faire  naître;  que  l'intérêt  de  la 
vérité,  le  respect  de  la  lof,  la  dignité  de  la 
Chambre  rendaient  leur  examen,  lenr  vérification 
ultérieure  Indispensables;  et  il  s'est,  en  consé- 
quence, déterminé  à  vons  proposer  d'ajourner 
l'admission  de  ht.  le  baron  «Anthèt...  (Interrup- 
tion.) 
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M.  Hyd©  de  IWenvIlle.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
motif  assez  fort  pour  l'ajournement. 

M.  Pardessus.  Je  demande  à  faire  valoir  les 
raisons  de  Ja  minorité. 

Voix  à  droite  :  Concluez  ! 

M.  Thll,  rapporteur.  Le  7#  bureau  s'est  déter- 
miné à  vous  proposer  d'ajourner  l'admission  de 
M.  le  baron  d  An  thés  et  de  renvoyer  l'examen  de 
son  élection  et  toutes  les  pièces  oui  y  sont  rela- 
tives, à  une  commission  qui  sera  formée  lorsque 
la  Chambre  sera  constituée.  (Murmures,) 

Je  répondrai  à  une  observation  que  vient  de 
faire  M.  Pardessus.  Je  l'ai,  je  crois,  entendu  dire, 
que  le  rapport  ne  présentait  pas  l'avis  de  la  mino- 
rité. 

M.  Pardessus.  J'ai  dit  que  je  demandais  la 
parole  pour  exprimer  l'opinion  de  la  minorité. 

H.  Thll.  Le  rapport  a  été  lu  au  7*  bureau  et  il 
a  été  approuvé  par  la  majorité. 


M.  Pardessus  cède  la  parole  à  M.  le  ministre 
!  l'intérieur,  qui  s'était  avancé  vers  la  tribune. 


de 


M.  le  vleomte  de  Hartlgnae,  ministre  de 
l'intérieur.  Je  viens,  comme  membre  de  la  Cham- 
bre, m'opposer  à  la  proposition  d'ajournement 
qui  a  été  faite  par  M.  le  rapporteur. 

Je  conçois  que  la  Chambre  reconnaisse  la  néces- 
sité de  prononcer  un  ajournement,  lorsqu'il 
lui  est  démontré  que  certains  faits  ont  besoin 
d'être  éclaircis  et  qu'un  nouvel  examen  pourra 
amener  un  résultat  satisfaisant.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  d'autres  renseignements  seraient  de 
nature  à  vous  conduire  à  une  décision  différente 
de  celle  que  vous  pourriez  prendre  en  ce  moment. 
De  quelle  nature  sont  les  réclamations  contenues 
dans  la  pétition  qui  vous  a  été  adressée  par  un 
certain  nombre  d'électeurs?  Ce  sont  quatre  pré- 
tendues nullités  opposées  aux  opérations  du 
collège.  Peu  de  mots  sur  chacune  d'elles  vous 
feront  connaître  l'erreur  grave  dans  laquelle  est 
tombé  le  rapporteur  en  proposant  l'ajournement. 

On  vous  a  dit,  en  premier  lieu,  que  deux  scru- 
tateurs seulement  se  sont  trouvés  présents:  que 
le  troisième  est  arrivé  à  onze  heures  et  le  qua- 
trième une  heure  plus  tard.  Est-ce  là  un  fait  qui 
ail  besoin  d'être  éclaira  ?  Il  est  une  maxime  de 
droit  dont  on  peut  faire  ici  l'application:  c'est 

au'il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  la  preuve 
'un  fait  lorsqu'elle  ne  peut  conduire  à  aucun 
résultat  utile.  Or,  il  suffit  de  lire  l'article  11  de 
la  loi  du  5  février  1817  pour  être  convaincu  ici 
de  l'inutilité  de  rechercher  une  preuve  ultérieure  ; 
cet  article  porte  :  qu'il  y  aura  toujours  présents, 
dans  chaque  bureau,  trois  au  moins  des  membres 
qui  en  font  partie.  Eh  bien,  il  résulte  de  la  péti- 
tion même  que  deux  scrutateurs  et  un  secrétaire 
siégeaient  au  bureau  avec  le  président  à  l'ouver- 
ture du  collège.  Il  est  donc  impossible  de  trouver 
là  quelque  moyen  de  nullité. 

Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  ce  que  le  se- 
crétaire et  les  scrutateurs  provisoires  auraient  été 
indiqués  sur  les  bulletins  pour  la  composition  du 
bureau  définitif,  par  la  simple  désignation  :  Les 
mêmes.  Je  crois  qu'on  aurait  agi  plus  régulière- 
ment en  inscrivant  le  nom  même  de  la  personne. 
Mais,  en  matière  d'élection,  c'est  surtout  la  bon  ne 
foi  qu'il  faut  consulter.  C'est  là  notre  véritable 
règle.  Comment  alors  serait-il  possible  que  la 


preuve  de  ce  fait  pût  entraîner  l'annulation  de 
l'élection? 

Relativement  au  troisième  reproche,  il  paraî- 
trait qu'un  certain  nombre  de  bulletins  n'au- 
raient pas  porté  la  désignatiou  suffisante  du  dé- 
puté élu;  que  sur  quelques  bulletins  se  trouvaient 
seulement  M.  le  baron  d'Anthès,  et  sur  d'autres, 
M.  d'Anthès.  Le  bureau  définitif  a  reconnu  que 
cette  désignation  était  suffisante.  La  bonne  foi  ne 
permettait  pas  de  se  méprendre  ici  sur  la  per- 
sonne désignée.  En  effet,  M.  le  baron  d'Anthès 
n'était-il  pas  inscrit  sur  la  liste  des  éligibles  du 
département?  N'avait-il  pas  été  élu  deux  fois  par 
ce  riïême  collège?  Il  est  donc  évident  que  les 
électeurs  n'ont  pu  avoir  en  vue  un  autre  in- 
dividu. 

Enfin,  on  assure  que  le  secret  des  votes  aurait 
été  violé  ;  et,  pour  le  prouver,  on  dit  qu'on  a 
averti  quelques-uns  des  électeurs  qu'il  fallait 
ajouter  une  qualification,  afin  qu'on  ne  pût  se 
méprendre.  Mais,  faut-il  conclure  de  cet  avis 
donné  très  prudemment,  qu'il  y  a  eu  violation 
du  secret  des  votes?  Il  est  du  devoir  du  prési- 
dent du  collège  électoral  de  rappeler  aux  élec- 
teurs que  le  bulletin  doit  porter  la  qualification 
de  la  personne  qu'on  veut  élire,  afin  qu'il  n'y  ait 
point  d'erreur  sur  la  désignation. 

Je  vous  en  ai  dit  assez,  Messieurs,  pour  vous 
faire  voir  que  lors  même  que  tous  ces  faits  se- 
raient éclaircis,  la  Chambre  ne  pourrait  se  dé- 
terminer à  annuler  l'élection  dont  il  s'agit.  Je 
demande  donc  que  vous  votiez  l'admission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

(M.  Benjamin  Constant  obtient  la  parole.) 

M.  Benjamin  Constant.  C'est  avec  regret 
que  je  monte  à  cette  tribune  pour  contester  l'é- 
lection qui  vous  occupe.  En  général,  ie  voudrais 
pouvoir  admettre  la  manière  la  plus  large,  pour 
décider  de  la  validité  des  élections.  J'espère  vous 
faire  voir  que  ce  sont  des  circonstances  impé- 
rieuses et  des  irrégularités  beaucoup  plus  graves 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  paru  le  sen- 
tir, qui  me  forcent  à  vous  soumettre  de  courtes 
observations. 

D'abord  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  si  peu  impor- 
tant que  le  bureau  soit  complet. 

Voix  à  droite  :  Lisez  la  loi,  elle  est  formelle. 


M.  Benjamin  Constant.  Je  sais  que  la  loi  dit 
que  le  bureau  peut  procéder  aux  opérations  élec- 
torales avec  trois  membres.  Mais  elle  ne  dit  pas 
qu'on  prendra  des  absents  pour  former  le  bureau. 

Voix  à  droite  :  Mais  on  ne  sait  s'ils  sont  ab- 
sents. 

M.  Benjamin  Constant.  Quand  il  y  a  trois 
cents  électeurs  dans  une  assemblée,  il  est  bizarre 
qu'on  ne  choisisse  pas  parmi  eux. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  plus  forte  objection. 
(Interruption  à  droite.)  Si  vous  aviez  la  bonté  de 
m'écouter,  vous  pourriez  reconnaître  que  cette 
irrégularité  fortifie  beaucoup  la  gravité  de  la  se- 
conde, dont  on  vous  a  parlé  trop  légèrement. 

Je  crois  qu'en  thèse  générale,  la  désignation 
les  mêmes,  pour  le  bureau  définitif,  est  une  mau- 
vaise chose.  Plusieurs  présidents  de  collèges  s'y 
sont  refusés,  et  ils  ont  bien  fait.  Vous  conviendrez 
que  quand  un  électeur  se  présente  pour  inscriresur 
son  bulletin  les  mêmes%  il  faut  au  moins  que  Us 
mêmes  se  trouvent  au  bureau.  Or,  il  n'y  avait 
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que  trois  membres  présents.  PouvaienMls  savoir 
quels  étaieat  les  autres. 

Voix  à  droite  :  Sans  doute,  puisqu'ils'avaient 
été  appelés  par  le  président  pour  faire  partie  du 
bureau  provisoire  ? 

M.  Benjamin  Constant.  L'intention  de  com- 
poser un  bureau  dont  on  voulait  disposer,  est  ici 
manifeste.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  regarder 
la  nomination  du  bureau  comme  valable,  et  cette 
irrégularité  est  suffisante  pour  invalider  l'élec- 
tion. 

Quant  aux  bulletins  annulés  et  repris,  je  serais 
de  l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  si  la 
décision  avait  été  rendue  avant  qu'on  eût  con- 
naissance du  résultat.  J'ai  toujours  approuvé 
dans  les  élections  les  précédents  qui  donnent  as- 
sez de  latitude  aux  électeurs  ;  la  bonne  foi  doit 
servir  de  règle.  Je  reconnais  qu'on  fait  bien  en 
général  d'admettre  les  bulletins  qui  portent  sur 
des  individus  bien  connus  et  suffisamment  dési- 
gnés dans  l'intention  de  l'électeur.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  ici  dans  ce  cas.  Ce  n'est  qu'après  le 
dépouillement  du  scrutin,  lorsqu'on  voit  que  le 
candidat  qu'on  désirerait  voir  nommer,  conser- 
vait encore  la  majorité,  malgré  le  retranchement 
des  bulletins,  qu'on  est  revenu  sur  une  décision 
prise.  J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui 
m'écoutent.  Pensent-ils  qu'on  serait  revenu  sur 
cette  décision,  si  la  majorité  avait  été  dans  l'au- 
tre sens?  Quant  à  moi,  je  ne  le  pense  pas,  et  j'en 


il  n'est  que  trop  vrai  que  dans  beaucoup  d'élec- 
tions le  secret  des  votes  a  été  violé.  Nous  devons 
être  extrêmement  sévères  sur  ce  poiot,  car  la 
violation  du  secret  rend  les  votes  illusoires.  Si 
le  bureau  est  étroit,  quelque  long  qu'il  soit,  vous 
sentes  que  les  électeurs  qui  sont  assez  timides 
pour  craindre  de  tracer  leur  vote  sous  les  yeux 
du  président,  montreront  la  même  timidité  pour 
l'écrire  à  r extrémité  de  la  table  ;  car  se  plaçant 
là,  n'est-ce  pas  faire  l'aveu  qu'on  vote  pour  le 
candidat  de  l'opposition  f  II  est  évident  que  tout 
électeur  qui  votera  loin  du  président,  ou  qui 
prendra  quelque  précaution  pour  cacher  son  vote 
indiquera  par  là  même  son  opinion. 

C'est  bous  le  dernier  ministère,  sous  ce  minis- 
tère corrupteur,  que  le  secret  des  votes  surtout  a 
été  violé,  et  que  des  subterfuges  de  toute  espèce, 
.et  qui  peuvent  être  regardés  comme  de  vérita- 
bles délits,  ont  été  employés  par  les  préfets. 
Toutes  les  fois  que  les  votes  ne  peuvent  pas  être 
écrits  à  l'abri  de  l'œil  des  scrutateurs,  ils  ne 
sont  pas  libres. 

On  n'a  pas  répondu  ici  à  une  observation  du 
rapporteur,  qui  avait  fait  remarquer  qu'à  deux 
reprises,  le  président  avait  invité  les  électeurs  à 
mieux  désigner  les  noms.  Cette  circonstance 
prouve  bien  qu'il  les  voyait  écrire  leur  vote. 

Je  ne  sais  par  quel  hasard  on  ne  vous  a  pas 
parlé  d'une  autre  irrégularité  mentionnée  dans 
la  pétition.  Parmi  les  faux  électeurs  qu'elle  indi- 
que, elle  désigne  deux  personnes  qui  se  sont 
abstenues  de  voter  ;  et  une  troisième  qui  a  ré- 
pondu qu'elle  n'avait  aucun  compte  à  rendre; 
qu'il  lui  suffisait  d'être  inscrite  sur  la  liste  élec- 
torale pour  avoir  le  droit  de  voter.  Bile  désigne 
encore  un  quatrième  électeur,  qui  a  déclaré  qu'il 
ne  payait  pas  le  cens  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
de  voter.  Le  fait  est  constaté;  il  ne  le  serait  pas 
que  la  signature  des  pétitionnaires  suffirait  pour 


y  faire  ajouter  foi,  car  ce  sont  des  hommes  tel- 
lement respectables,  tellement  notables  dans  leur 
département, qu'ils  doivent  inspirer  la  plus  grande 
confiance. 

Je  crois  qu'en  général  on  doit  accorder  à  tous 
les  citoyens  une  égale  impartialité.  Je  ne  ferais 
pas  cette  observation  si  l'on  n'avait  pas  cherché 
à  jeter  de  la  défaveur  sur  certaines  pétitions,  en 
disant  que  les  signatures  avaient  été  recueillie* 
dans  des  cabarets.  Celles-ci  du  moins  n'ont  pas 
été  recueillies  dans  des  cabarets.  Biles  portent  la 
signature  d'hommes  dont  le  nom  seul  inspire  le 
respect  à  tous  ceux  qui  savent  apprécier  ce  que 
vaut  l'industrie  dans  notre  belle  France,  ce  que 
valent  les  hommes  qui  la  font  produire. 

Je  pense  que  toutes  les  irrégularités  que  je  viens 
de  signaler  doivent  vous  déterminer  à  prononcer 
l'ajournement. 

Vous  devez  une  justice  entière  aux  électeurs  : 
vous  la  devez  à  cette  admirable  nation  électorale, 

3ui  vous  a  donné  les  moyens  de  réparer  les  faute* 
'un  ministère  corrupteur,  le  plus  coupable  qui 
ait  paru.  Vous  le  devez  aussi  à  votre  dignité;  car 
il  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  source 
de  votre  pouvoir  soit  pure,  et  que  vous  puissiez 
faire  le  bien. 

Je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment 
douloureux  que  j'ai  vu  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, aux  intentions  duquel  j'aime  à  rendre  hom- 
mage, monter  à  la  tribune  pour  s'opposer  à  un 
ajournement  qui,  ce  me  semble,  était  fondé  sur 
des  irrégularités  assez  graves.  Cependant,  je  dois 
remarquer  que  c'était  dans  l'intérêt  d'une  élec- 
tion particulière,  et  qu'il  a  pu  être  trompé  sur 
quelques  détails  qui  l  ont  empêché  de  voir  toute 
la  gravité  des  irrégularités.  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'a  pas  essayé  de  défendre  la  conduite  de 
l'administration.  Lorsqu'elle  a  été  flétrie  à  cette 
tribune,  le  ministère  a  gardé  le  silence,  et  il  a  bien 
fait.  Qu'il  montre,  je  le  conçois,  de  la  générosité 
pour  les  individus,  mais  qu'il  persiste  à  se  séparer 
d'un  système  qui  serait  un  terrible  fardeau  pour 
lui  ;  et  il  fera  naître  en  moi  l'espérance  que  nous 
le  verrons  marcher  constamment  dans  des  voies 
constitutionnelles. 

Les  circonstances  paraissent  favorables.  Ainsi 
qu'on  l'a  dit  hier,  avec  une  éloquence  que  vous 
n'avez  point  oubliée,  les  partis  tendent  à  se  réu- 
nir; les  opinions  extrêmes  Bont  également  aban- 
données ;  tout  le  monde  est  attaché  à  la  monar- 
chie constitutionnelle,  parce  que  c'est  le  gouver- 
nement qui  convient  le  mieux  à  l'état  de  nos 
mœurs  ;  tout  le  monde  aussi  est  attaché  à  la  li- 
berté, parce  qu'on  sent  que  la  liberté  est  faite  pour 
la  monarchie  constitutionnelle,  parce  que,  sans  mo- 
narchie constitutionnelle,  il  n'y  a  que  trouble  et 
révolution  ;  et  que,  sans  liberté,  il  n'y  a  pas  de  mo- 
narchie. Nous  voulons  tous  également  la  liberté 
et  la  monarchie.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Il  y  a  quatre  mois,  la  détiance  existait  partout, 
la  corruption  était  dans  le  pouvoir,  et  l'inquiétude 
dans  la  nation.  Le  trône  a  parlé,  et  il  a  dissipé 
toutes  les  craintes,  et  ramené  partout  la  sécurité 
et  la  confiance.  C'est  là  le  plus  bel  effet  de  cet  ad- 
mirable mécanisme  du  gouvernement  constitu- 
tionnel qui  met  le  trône  à  l'abri  de  toutes  les  im- 
putations. Eclairé  sur  les  dangers  qui  le  menacent, 
par  l'expression  libre  de  l'opinion  publique,  il 
éloigne  enfin  de  lui  des  ministres  coupables,  qui 
étaient  les  auteurs  de  ces  maux,  et  if  se  déter- 
mine à  rasseoir  la  monarchie  sur  des  bases  na- 
tionales. Un  tel  exemple  doit  nous  attacher  tous  de 
plus  en  plus  à  cette  forme  de  gouvernement.  Ren- 
dons hommage  à  la  monarchie  constitutionnelle» 
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espérons  le  maintien  de  cette  heureuse  alliance  de 
la  monarchie  et  de  la  liberté.  G'eit  au  ministère 
qui  se  présente  à  répudier  d'anciennes  alliances, 
à  se  mettre  au-dessus  de  ménagements  timides,  à 
ne  pas  exciter  nos  doutes,  ce  qui  nous  empêche- 
rait de  faire  le  bien  ayeo  lui. 

Quant  au  passé,  vous  examineras,  Messieurs,  si, 
en  demandant  aux  ministres  des  réparations  pour 
l'avenir,  vous  n'exigerez  pas  d'eux  aussi  le  châti- 
ment de  ceux  dont  la  conduite  a  été  si  coupable. 
Mais  c'est  une  question  que  je  n'aborde  pas  en  ce 
moment.  J'ai  voulu  rendre  cet  hommage  sincère 
à  la  nation  ;  aqx  électeurs  qui  ent  sauvé  la  France. 

Je  persiste  dans  l'ajournement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  l'ajournement,  elle  est  rejetée. 

(L'admission  de  M.  le  baron  d'Anthès  est  en* 
suite  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  comte  de  Lamesan,  député  du  Gers,  qui 
avait  été  ajourné  faute  de  production  depièces  qui 
justifient  de  son  âge  et  de  son  cens  d'éligibilité, 
ayant  produit  ces  pièces,  est  proclamé  membre 
de  la  Chambre. 

M.  le  marquis  Terrier  de  8antaiw,  ajourné 
pour  le  même  motif,  est  aussi  admis. 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M. 
Galemard  de  Lafayette. 

M.  Calemard  de  Lafieyette.  Je  suis  prêt  h 
faire  le  rapport,  mais  le  député  qui  faitl'objet  de  ce 
rapport  désire  qu'il  soit  remis  à  demain  pour  1$ 
production  d'une  nouvelle  pièce. 

M.  le  Président.  Quelque  autre  rapporteur 
est-il  prêt  à  faire  rapport?  (Personne  ne  répond.) 
J'invite  M.  les  présidents  des  bureaux  à  vouloir 
bien  s'y  rendre  à  midi,  afin  d'activer  leurs  travaux, 
et  de  mettre  la  Chambre  à  môme  de  poursuivre 
la  vérification  des  pouvoirs.  Ainsi,  demain,  il  y 
aura  encore  réunion  à  midi  dans  les  bureaux,  ei 
séance  publique  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  pE  M.  RALLIER,  DOVEN  D'AGE. 

Séance  du  samedi  16  février  1828. 

A  deux  heqres  et  quart  la  séance  est  ouverte. 
MM*  le  comte  Portaïis,  le  vicomte  de  Marti- 

Snac,  le  comte  de  Chabrol,   le  comte  Roy  et 
I.  de  Vatimesnil  sont  au  banc  des  ministres. 
H.  Oberkampf,    l'un  des  secrétaires  provi- 
soires, donne  lecture  du  procès-verbal. 

H.  liemereler  demande  la  parole.  Messieurs, 
dit-il,  je  crois  devoir  réclamer  contre  une  omis- 
sion du  procès-verbal.  Hier,  le  rapporteur  d'un 
de  vos  bureaux,  en  rendant  compte  de  l'élection 
de  M.  le  baron  d'Anthès,  vous  fit  connaître  que 
le  bureau  avait  improuvé  la  manière  dont  la 
Domination  des  scrutateurs  définitifs  avait  été 
faite.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  a 
reconnu  que  cette  manière  de  procéder  était 
irrégulière,  et  la  Chambre  a  paru  partager  cette 
opiuion.  Il  est  illégal,  en  effet,  que  le  président 
invite  les  électeurs  à  mettre  sut1  leur  bulletin 
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ces  mots  :  Les  mêmes.  C'est  une  in  friction  à  la 
loi  qui  veut  qu'on  écrive  sur  les  bulletins  autant 
de  noms  qu'il  y  a  de  scrutateurs  à  nommer.  Qui 
ne  sent  qu'en  procédant  d'une  autre  façon,  les 
présidents  peuvent  exercer  une  influence  sur  la 
liberté  des  votes  et  sur  les  opérations  du  collège 
électoral?  Par  le  temps  qu'un  électeur  mettrait  à 
faire  son  bulletin,  il  lui  serait  facile  de  con- 
naître si  un  électeur  écrit  Le$  mêmet  ou  s'il 
trace  cinq  noms  différente.  Si  vous  autorisiez 
par  votre  silence  une  pareille  infraction,  les  pré- 
sidents l'emploieraient  à  l'avenir  \  je  demande 
donc  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de 
l'approbation  du  bureau. 

M.  J.  liefefcwe.  Une  omission  assez  impor- 
tante vient  de  vous  être  signalée,  je  crois  devoir 
vous  en  signaler  une  deuxième. 
Le  rapport  qui  vous  a  été  fait  hier  constate 
ue  le  président  a  Ghoisi  uoe  partie  des  membres 
u  bureau  provisoire  parmi  des  absents;  or, 
une  ordonnance  rendue  en  1821,  en  exécution 
de  loi  de  1820,  porte  textuellement  que  le  présu 
dent  désignera  les  membres  du  bureau  provisoire 
parmi  les  électeur*  présente.  La  Chambre  n'a  pas 
pensé  que  la  violation  de  eette  formalité  fÉt  asseï 
grave  pour  annuler  l'élection,  mais  le  conduite 
du  président  n'en  doit  pas  moins  être  désap- 
prouvée, afin  qu'une  semblable  irrégularité  ne  soit 
pas  commise  a  l'avenir.  Bn  effet,  si  un  président 
avait  le  projet  de  ne  pas  diriger  les  élections 
avec  sincérité,  il  lui  serait  plus  facile  de  trouver 
deux  personnes  qui  voulussent  le  seconder,  que 
d'en  trouver  cinq.  Alors  il  se  bornerait  4  pren* 
dre  deux  scrutateurs  parmi  les  membres  pré- 
sents, en  désignant  les  trois  autres  parmi  les 
électeurs  qu'il  saurait  ne  pas  venir  au  collège. 
L'élection  n'aurait  donc  pas  toutes  les  garanties 
que  la  loi  a  voulu  lui  donner.  Je  demande  en 
conséquence  que  la  désapprobation  de  la  ûham- 
bre  soit  mentionnée  dans  le  procès-verbal. 

(M-  Pardessus  demande  la  parole;  au  même 
instant,  M.  Mestadier  parait  à  la  tribune.) 

M.  Mestadier.  Je  n'ai  pas  entendu  si  le  pro- 
cès-verbal fait  mention  des  dires  et  des  réponses 
auxquels  a  donné  lieu  l'élection  de  M.  le  baron 
d'Anthès.  S'ils  ne  s'y  trouvent  pas,  le  rédacteur 
a  eu  tort,  mais  il  n'est'pas  possible  d'y  intraduire 
une  improbation  de  la  Chambre.  Jamais  la  Cham- 
bre n'approuve  ni  ne  désapprouve;  elle  admet  ou 
rejette.  Le  procès-verbal  est  l'image  fidèle  de  la 
séance,  et  la  Chambre  n'ayant  pas  été  consultée 
sur  ce  qu'elle  pensait  de  telle  ou  telle  circons- 
tance, le  procès-verbal  n'a  pas  pu  dire  que  la 
Chambre  l'avait  désapprouvée.  Par  la  même  rai*- 
pon,  il  doit  dire  que  ce  rapport  exprime  cette 
improbation,  et  le  but  que  se  proposent  les  préo- 
pinanta  sera  également  atteint.  Ce  n'est  pas, 
d'ailleurs,  parce  qu'une  délibération  de  la  Cham- 
bre est  consignée  au  procès-verbal  qu'il  en  ré- 
sulte quelque  bien;  c'est  par  la  publicité.  Or. 
toutes  les  rois  qu'une  illégalité  a  été  commise,  il 
suffit  qu'elle  soit  signalée  à  cette  tribune  pour 
que  bientôt  elle  retentisse  dans  toute  la  France;  oe 
qui  empêche  qu'elle  ne  se  renouvelle  à  l'avenir. 

J'engage  donc  les  préopinants  à  préciser  leur 
proposition  et  h  déclarer  s'ils  demandent  seule* 
ment  que  le  procès-verbal  relate  oe  qui  a  été  dit 
dans  le  rapport  sur  l'élection  de  M.  d'Anthès. 

M.  J.  Lefebvre.  Nous  n'avons  pas  demandé 
qu'il  fût  lait  mention  d'une  désapprobation  4e 
la  Chambre  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  délibération 
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il  fût  fait  mention  de  la 
aineineqt,  te  trouve  dans 

)  une  nouvelle  lecture  de 
>3l  relative  &  l'élection  de 


llartiçnae,  ministre  de 
5.  Je  reconnais  qu'il  y  a 
irocès-yerbal.  Non  seule- 
I  doit  faire  mention  des 
ité  exposées  dans  le  rap- 
il  doit  encore  rappeler  les 
té  faites  à  ce  sujet,  et  qui 
tre  qu'on  avait  procédé 
ère,  en  écrivant  ces  mots  : 
îlletins,  pour  la  formation 
out  en  invoquant  la  bonne 
érations  du  collège,  j'avais 
ne  le  mode  était  irrégulier. 


•ux  propositions  vous  ont 
y  avoir  de  doute  sur  la  pre« 
est  pas  de  même  de  la  se- 
mble que  le  procès-verbal 
tport  et  M.  le  ministre  de 
ur  cette  manière  de  rédiger 
net.  Mais  quant  au  choix  de 
rots,  il  n'a  rien  été  dit  à  cet 
er  que  le  procès-verbal  de 
e  le  président  a  désigné  les 
t  les  a  installées.  Les  pièces 
îtion  ne  sauraient  dooccons* 
»gularité  en  ce  point,  «t  par 
•ré  n'avait  pas  à  manifester 
Je  demande  en  conséquence 
le  à  Tordre  da  jour  sur  la 


Si  j'ai  bien  entendu  le  rap* 
fjnêe  de  71  électeurs,  annonce 
un  que  deux  scrutateurs  seu- 
nts.  Je  ne  dis  pas  que  le  fait 
a  eu  lieu,  il  est  blftmeble, 
re  à  l'ordonnance  de  1821.  Je 
ilion  se  borne  à  ceci  t  le  rap- 
et  le  regarde  comme  tri&raa» 
e  le  procès-verbal  en  fasse 


it.  Deux  propositions  sont 
rappeler  dans  le  orocès-yer- 
i  du  rapport  et  (les  discours 
uitre  à  faire  blâmer  par  la 
on  ;  oe  n'est  pas  cela  !) 

t.  Je  vais  donc  mettre  seule- 
ictiticationt 

jftfont.  Jl  n'y  a  pas  (Je  récla- 

est  ordonnée.) 

t.  La  lettre  suivante  m'a  £(é 

résident, 

ion  adressée  h  la  Chambre  des 
int  ma  nomination  par  le  col- 
uy-rÉvéque  (Lot),  comme  l'ef- 

de  deux  gendarmes  dans  le 
îr  surveiller  les  boites  conte- 
nant que  les  membres  du  bu- 


reau délibéraient  pur  une  réelamatiea  faite  par 
quelques  électeurs  ;  des  copies  informes  de  cir-i 
culaires  de  l'autorité,  tendant  à  influencer  ses 
mêmes  votes,  pièces  dont  je  ne  connais  pas  Tau* 
theotieité,  ont  servi  do  base  à  ces  allégations. 

t  II  me  serait  pénible,  alors  même  que  la 
Chambre  jugerait  que  cette  introduction  de  la 
force  armée,  que  j'ai  cru  et  que  je  crois  encQre 
autorisée  dans  cette  circonstance  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  police  des  collèges  électoraux, 
ae  peut  vicier  la  validité  des  opérations,  et  passer 
aux  yeux  de  plusieurs  de  mes  honorables  collè- 
gues pour  être  le  produit  d'une  élection  forcée. 
Je  me  décide»  pour  faire  disparaître  oe  soupçon, 
à  courir  la  chance  d'une  nouvelle  élection  »  Je 
vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  faire 
agréer  à  la  Chambre  ma  démission  de  député  du 
2e  arrondissement  électoral  du  Lot. 

«  J'ai  l'bonneurt  etc, 

•  Le  baron  DR  Folmont. 
«  Paris,  16  février  1828.  » 

M.  MéeMn.  La  Chambre  a  déjà  adopté  deux 
démissions  semblables,  elle  a  cru  devoir  le  foire  ; 
je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qu'elle  a  décidé  ;  mata 
Il  pe  faut  pas  que  ce  moyen  en  soit  un  pour  em- 
pêcher qu'il  soit  fait  justice  d'actes  criminel^ 
qu'il  est  temps  plus  que  jamais  de  signaler  &  la 
France  entière.  On  m'a  parlé  tout  à  l'heure  et  ou 
parle  depuis  plusieurs  jours  dans  le  public  dq 
circulaires  dont  i|  vient  d'être  dit  un  mot,  et 
qu'on  regarde  comme  extrêmement  repréhensi- 
bies.  Je  ne  demande  pas  qu'on  en  fasse  lecture 
ici,  ce  serait  une  chose  inconvenante.., t» 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  cela  T 

M.  Mëehln.  Je  demande  qu'elles  eolent  ren- 
voyées, avec  la  pétition  qu'elles  accompagnent,  4 
la  commission  des  pétitions.  Il  ne  faut  pas  crain- 
dre que  tous  ces  efforts  coupables  pour  dominer 
les  élections  soient  roi?  UU  grand  jour.  Ce  n'est 
pap  dans  le  récit  de?  faits,  récit  fait  dans  l'inten- 
tion d'obtenir  le  redressement  des  fautes,  qu'est 
le  scandale  ;  |e  scandale  a  été  d'abord  dans  ie§ 
faite  ;  il  serait  bien  plus  grand  si  cep  faits,  par* 
venus  à  la  connaissance  du  public,  ne  recevaient 
pas  un  chôment  exemplaire. 

(L'orateur  quitte  la  tribune,  et  7  reparaît  au 
même  instant), 

Qn  m'ajoute,  et  je  l'accueille  avec  plaisir, 
qu'un  de  nos  collègues  ayant  à  faire  un  rapport 
sur  les  élections  du  Lot,  les  circonstances  dont 
je  viens  de  parler  seront  infailliblement  mUei 
sous  les  yeux  de  la  Chambre, 

N.  le  Président  a  reçu  la  lettre  suivante!  et 
la  communique  à  la  Chambre  ; 

«  Au  château  de  V Arcade,  près  Gignqc 
[Hérault),  le  6  février  1628, 

•  Monsieur  le  Président, 
Sujet  fidèle  de  mon  roi  &  toutes  '  les  époques 


toyens  un  suffrage  honorable  qui  me  mettait  à 
même  de  donner  des  preuves  utiles  de  mou  dé- 
vouement au  roi  et  à  mon  pays,  lorsqu'un  rhu- 
matisme (On  rit),  dont  je  suis  nouvellement 
atteint,  me  met  dans  l'Impossibilité  de  me  rendre 
au  sein  de  la  Chambre*.  J'ai  cru  devoir  vous  en 
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faire  connaître  la  cause,  ainsi  qu'à  mes  collègues, 
afin  que  mon  retard  ne  puisée  être  attribué  à 
une  indifférence  politique  qui  ne  fut  jamais  dans 
mon  caractère,  et  qui,  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  nous  trouvons,  me  paraîtrait  cou- 
pable et  indigne  d'un  bon  et  loyal  député.  (On 
rit  plus  fort!) 

«  Agréez,  etc. 

«  Le  vicomte  de  Mostuejouls, 
«  député  de  VAveyron.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  troisième  let- 
tre adressée  au  Président.  Elle  est  ainsi  conçue: 

«  Monsieur  le  Président, 


«  Le  11  de  ce  mois,  la  Chambre  a  décidé  que  je 
ne  pouvais  être  admis,  attendu  que  je  ne  payais 

Sas  le  cens  de  mille  francs,  exi^é  par  la  Cbarte. 
'ai  été  jugé  sans  avoir  été  entendu  par  elle  dans 
mes  moyens  de  défense  et  je  réclame  de  sa  jus- 
tice un  nouvel  examen  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  que  je  présente  aujourd'hui  une  pièce 
qui  aurait  nu  éviter  la  discussion  élevée  sur  la 
validité  de  racle  de  partage  passé  entre  mon  fils 
et  moi. 

«  La  commission  du  8*  bureau,  chargée  de  l'exa- 
men des  pièces  que  j'avais  produites,  m'a  de- 
mandé, le  8  février,  un  certificat  du  maire  consta- 
tant que  l'extrait  de  Mercueil  (Côte-d'Or),  s'éle- 
va nt  à  183  fr.  51  c,  m'était  applicable,  quoiqu'il 
fut  sous  le  nom  de  Bernigaud  de  Chardonnet, 
seulement  sans  prénoms  ni  qualification.  Je  le 
réclamai  sur-le-champ  et  j'adressai,  le  10,  au 
8e  bureau,  des  observations  écrites  :  j'ignore  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  à  ne  pas  attendre  la 
pièce  demandée;  mais  le  11  il  proposa  à  la 
Chambre  de  ne  point  m'admettre,  en  déclarant 
que  je  payais  964  fr.  58  c,  déduction  faite  de 
l'extrait  de  Merceuil. 

«  Le  certificat  réclamé  le  8  m'est  parvenu  le  14, 
n'ayant  pu  être  légalisé  à  Dijon  que  le  11*  J'ai 
l'honneur  de  vous  le  transmettre,  Monsieur  le 
Président,  en  vous  priant  d'en  faire  donner  lec- 
ture à  la  Chambre  ainsi  que  de  cette  lettre. 
J'offre  de  prouver,  en  outre,  par  les  relevés  des 
registres  des  impôts  indirects  du  bureau  de 
Bligny  (Côte-d'Or)  et  des  octrois  de  Chalon-sur- 
Saône,  que  la  récolte  du  vin  du  domaine  de 
Merceuil  a  été  amenée  au  mois  d'octobre  dernier 
dans  mes  caves  de  cette  ville,  et  qu'en  ma  qua- 
lité de  propriétaire,  je  n'ai  payé  qu'un  droit  de 
25  centimes. 

«  Le  fait  de  ma  possession  réelle  ainsi  prouvé, 
si  la  Chambre  exigeait  encore  à  l'appui  de  l'ex- 
trait de  Merceuil  mon  titre  de  propriétaire,  il 
serait  facile  de  lui  donner  l'authenticité  qui  lui 
manque,  en  me  présentant  avec  mon  fils  chez  un 
notaire,  et  la  date  de  cette  authenticité  me  parait 
indifférente,  dans  l'espèce,  puisque,  d'après  l'ar- 
ticle 888  du  Code  civil,  mon  acte  de  partage  ré- 
troagit  par  le  seul  fait  de  mon  existence,  jusqu'à 
l'époque  du  décès  de  ma  femme. 

«  J  ose  prier  la  Chambre  de  croire,  qu'en  insis- 
tant sur  mon  admission,  je  ne  suis  point  dirigé 
par  des  considérations  qui  me  soient  person- 
nelles ;  mais  j'ai  été  élu  par  un  collège  départe- 
mental :  une  réélection  entraînerait  pour  trois 
ou  quatre  cents  électeurs  des  déplacements  fati- 
gants et  dispendieux.  Si  je  n'employais  tous  mes 
efforts  à  les  leur  éviter,  je  reconnaîtrais  mal  la 


confiance  et  l'estime  qu'ils  ont  bien  voulu  me  té 
moigner,  et  dont  je  suis  si  flatté. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Bernigaud  de  Ghàrdonnbt, 

«  Député  de  Saône-et-Loire. 
«  Paris,  16  février  1828.  » 
(Une  vive  rumeur  règne  dans  V  Assemblée.) 

M.  le  marqul»  Dorla  parait  à  la  tribune,  et 
longtemps  il  ne  lui  est  pas  possible  de  se  faire 
entendre 

Messieurs,  dit-il  enfin,  je  demande  la  parole. 

Voiœ  à  gauche  :  Il  y  a  délibération  de  la 
Chambre. 

M.  le  marqul»  Dorla.  C'est  précisément 
parce  que  la  Chambre  a  délibéré  que  je  viens 
lui  proposer  (quel  que  soit  mon  respect  pour  ses 
délibérations)  de  revenir  sur  sa  délibération.  Il 
s'agit  ici  d'un  de  nos  collègues  qui  a  été,  comme 
nous,  honoré  des  suffrages  d'un  collège  électoral  ; 
et  c'est  parce  que  mon  élection  a  été  commune 
avec  lui  que  vous  jugerez  convenable  d'écouter 
mes  observations. 

Voix  nombreuses  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  le  marquis  Dorla.  Il  suffisait  que  l'élec- 
tion de  M.  de  Chardonnet  eut  été  ajournée  sa- 
medi pour  que,  dès  lors,  il  ne  pût  pas  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  Chambre  :  il  ne  s'y 
est  donc  pas  trouvé  lundi.  S'il  s'y  était  trouvé, 
il  vous  aurait  priés,  avant  de  statuer,  de  lui  accor- 
der un  ajournement  qui  avait  pour  objet  d'at- 
tendre la  pièce  qui,  depuis,  lui  est  parvenue  et 
qu'il  a  jointe  à  sa  lettre.  Si  la  Chambre  ne  juge 
pas  à  propos  de  revenir  sur  sa  décision,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire  ;  mais  d'après  la  manière  bien- 
veillante avec  laquelle  elle  a  accueilli  toutes  les 
observations  qui  vous  ont  été  faites,  quand  il  n'y 
avait  rien  de  honteux,  rien  qui  donnât  lieu  1 
des  soupçons  de  fraude,  j'ose  espérer  qu'elle  re- 
cevra favorablement  la  demande  de  M.  de  Char- 
donnet ;  il  doit  y  tenir  d'autant  plus  que  c'est 
avec  la  confiance  de  payer  mille  francs,  qu'il 
s'est  présenté  comme  candidat  et  que,  dans  sa 
position  administrative,  il  serait  d'autant  nlus 
coupable  de  s'être  fait  inscrire  parmi  les  éligibles 
s'il  n'y  avait  pas  droit. 

Ces  considérations  doivent  vous  déterminer  à 
renvoyer  h  l'examen  du  86  bureau  la  pièce  qu'on 
vous  présente.  Cette  nièce  deviendra  l'objet  d'un 
nouveau  rapport  et  la  Chambre  statuera  avec 
pleine  connaissance  de  cause.  Elle  doit  sentir 
quel  inconvénient  il  y  aurait  à  convoquer  une 
seconde  fois  un  collège  de  quatre  cents  personnes  ; 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi,  si  M.  de  Chardonnet 
a  un  titre  légal  avec  lequel  vous  avez  admis 
d'autres  députés,  la  Chambre,  usant  d'indulgence, 
ne  renverrait  pas  à  un  nouvel  examen,  malgré 
sa  première  délibération.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  une  simple  observation.  Il  est 
loin  de  mon  désir  qu'aucun  député,  qui  n'aurait 
été  écarté  que  par  suite  d'une  erreur,  fut  exclu 
de  la  Chambre,  malgré  le  danger  qu'il  peut  y 
avoir  à  revenir  sur  des  délibérations  prises  ; 
mais  je  dirai  alors  que  si  vous  admettez  la  récla- 
mation de  M.  de  Chardonnet,  ce  que  mon  amour 
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pour  la  justice  me  porterait  à  faire,  vous  devez 
revenir  également  sur  les  admissions  précipi- 
tées. 

Vous  devez  vous  rappeler  'que  plusieurs  dépu- 
tés n'ont  été  admis  que  parce  qu'on  n'avait  pas 
produit  contre  eux  des  pièces  qu'on  annonçait 
exister;  je  ne  veux  rappeler  aucun  nom  pour  ne 
rien  dire  de  personnel  ;  mais  même  à  la  séance 
d'hier  cela  est  arrivé.  Si  donc  vous  croyez  de 
votre  justice  d'annuler  'une  précédente  délibéra- 
tion, pour  ne  pas  rejeter  un  vrai  député  (car 
M.  de  Cbardonnet  serait  véritablement  député 
s'il  payait  le  cens),  votre  conscience  doit  être 
égale  :  vous  ne  pouvez  pas  admettre  de  faux  dé- 
putés, parce  que  vous  n'avez  pas  encore  reçu  les 
pièces  d'où  résulterait  la  preuve  qu'ils  ne  sont 
pas  légalement  députés. 

Certainement,  la  Chambre  n'a  pas  deux  poids 
et  deux  mesures  ;  si  elle  croit  pouvoir  revenir 
sur  sa  délibération  dans  un  sens,  elle  doit  croire 
pouvoir  revenir  sur  sa  délibération  dans  un 
autre.  Je  le  désire,  car  je  crois  que  nous  avons 
prononcé  très  légèrement  certaines  admissions. 

J'ai  voulu  soumettre  ces  observations  à  la 
Chambre.  Je  ne  m'oppose  pas  à  un  nouvel  exa- 
men pour  M.  de  Cbardonnet,  rejeté  ;  mais  je  le 
demande  aussi  pour  tous  les  députés  admis. 

M.  Ilyde  de  Neuville.  Je  ne  saurais  oartager 
la  doctrine  de  M.  Benjamin  Constant.  Quand  la 
Chambre  a  admis  un  député  qui  ne  devait  pas 
être  admis,  elle  n'a  à  se  reprocher  que  trop  de 
précipitation  ;  mais  si  elle  rejette  un  député  qui 
ne  devait  pas  être  rejeté,  en  ne  revenant  pas 
sur  son  erreur  elle  commet  une  injustice:  puis- 
que vous  formez  un  jury  pour  ila  vérification  des 
pouvoirs,  dans  tous  vos  actes  vous  devez  être 

Suidés  par  votre  conscience,  loi  suprême,  loi  au- 
essus  de  toutes  les  lois,  et  revenir  par  coosé- 
auent  sur  la  délibération  que  vous  avez  pHse.  Le 
éputé  était  absent,  vous  n'avez  pu  l'entendre  ; 
il  vous  apporte  la  preuve  qu'il  doit  être  admis, 
vous  devez  revenir  sur  la  décision  qui  l'exclut. 

M.  Mauguln.  11  y  a  quatre  jours,  onfit  un  rap- 
port sur  M.  Séguy;  dans  mon  opinion,  M.  Séguy 
ne  payait  pas  le  cens.  Je  demandai  la  parole  et  je 
vins  à  la  tribune  pour  contester  ses  pièces. 
M.  le  Président  venait  à  l'instant  même,  et  sans 
que  je  l'eusse  entendu,  de  prononcer  l'admission» 
et  quand  je  voulus  dire  un  mot  sur  les  contribu- 
tions de  M.  Séguy,  de  vos  bancs  s'élevèrent  cette 
réclamation  :  tl  est  admis,  il  y  a  chose  jugée.  Je 
me  rendis  justice  à  l'instant  même,  je  refusai  de 
continuer  une  contestation  désormais  sans  objet  ; 
la  question  de  théorie,  indépendamment  de  toute 
application,  me  parut  superflue. 

Admettez  -  vous  maintenant,  avec  l'honorable 
préopinant,  qu'il  faut  distinguer  entre  le  jugement 
d'admission  et  le  jugement  de  rejet?  Vous  jugez 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  et  la  chose  jugée,  une 
fois  établie,  ne  peut  plus  être  rétractée.  Rappelez- 
vous  ces  paroles  d'un  ministre  :  il  n'y  a  pas  juge- 
ment sur  un  jugement. 

Ge  principe  établi,  je  vais  vous  donner  quelques 
renseignements  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  de 
Cbardonnet  dans  sa  pétition.  Il  se  justifie  notam- 
ment de  ce  que  le  cens  qu'il  paye  pour  un  domaine 
appartenant  à  lui  et  à  son  fus,  doit  lui  être  im- 
puté à  lui  seul,  attendu  le  partage  fait  entre  son 
fils. et  lui;  et  il  dit  que  ce  fils  peut  venir  devant 
le  bureau  et  que  la,  le  fils  et  lu  père,  attes- 
tant que  le  partage  a  plus  d'une  année,  sa  pos- 
session annale  sera  constatée» 


M.  Ravez,  dans  son  rapport,  nous  a  dit  lui-même 
que  le  bureau  avait  décidé  la  question  ;  qu'il  avait 
pensé  que  le  partage  étant  attesté  par  acte  sous* 
seing  privé  de  1826,  qui  jamais  n'avait  été  enre- 
gistré, les  contributions  ne  pouvaient  pas  être 
comptées  à  H.  de  Chardonnet  père.  Ainsi,  M.  de 
Cbardonnet  vient  vous  proposer  de  faire  rejuger 
dans  le  bureau  ce  qui  a  déjà  été  jugé  contre  lui, 
et  cela  sans  invoquer  aucune  circonstance  nou- 
velle. Il  parle  seulement  dans  sa  pétition  d'un 
fait,  c'est  que  la  dernière  récolte  a  été  envoyée 
chez  lui  et  qu'il  a  payé  à  l'octroi  un  droit  de 
25  centimes.  Cette  circonstance  ne  su f lit  pas  pour 
justifier  le  possession  annale.  Le  fait  se  pré- 
sente comme  devant  le  bureau.  Le  renvoi  serait 
donc  inutile,  car  sous  peine  de  déclarer  le  con- 
traire de  ce  qu'il  a  déclaré,  le  bureau  ne  pour- 
rait que  vous  représenter  ses  premières  conclu- 
clusions.  Ajoutez  que  si  H.  de  Chardonnet  paye 
véritablement  le  cens,  comme  il  fait  partie  du 
collège  qui  l'a  élu,  il  se  présentera  de  nouveau 
et  obtiendra  les  mêmes  suffrages. 

Voix  nombreuses  :  Bien,  bien  I 

M.  Dupltt  aîné.  Il  y  a  toujours  à  regretter. 
Messieurs,  que  dans  une  Chambre,  qui  est  la 
Chambre  de  la  loi,  on  vienne  tantôt  parler  sen- 
timents, tantôt  présenter  des  considérations  per- 
sonnelles, tandis  que  c'est  vous  surtout  qui  devez 
marcher  d'un  pas  ferme  avec  les  principes.  Vous 
n'êtes  pas  constitués  par  des  délibérations  sur 
lesquelles  on  peut  revenir  ensuite:  s'il  en  était 
ainsi  il  n'y  aurait  plus  de  députés  dans  cette 
Chambre;  car  si  le  député  écarté  peut  y  rentrer 
par  une  délibération  contraire,  on  pourra  aussi, 
par  une  délibération  contraire,  en  arracher  ceux 
qui  y  auraient  été  admis. 

On  a  voulu  établir  une  différence  entre  le  rejet 
et  l'admission:  mais  s'il  y  a  une  différence,  elle 
est  contraire  a  vos  prétentions.  Le  député  que 
vous  avez  rejeté  a  la  ressource  de  rentrer  dans  la 
Chambre,  s  il  en  est  digne,  et  s'il  remplit  les 
conditions  légales,  il  n'a  qu'à  se  présenter  de  nou- 
veau aux  suffrages  des  électeurs;  ils  le  choisi- 
ront avec  d'autant  plus  d'empressement,  qu'il  n'a 
été  exclu  que  [par  l'effet  d'une  erreur.  Celui  qui 
a  été  admis,  s'il  l'a  été  injustement,  n'en  reste 
pas  moins  dans  la  Chambre.  Dans  ce  cas  vous 
vous  faites  tort,  vous  faites  tort  à  la  France;  dans 
l'autre,  vous  ne  faites  qu'un  tort  momentané  à  un 
individu. 

Ainsi,  Messieurs,  n'ayons  aucun  égard  à  des 
considérations  sentimentales  dont  je  puis  être 
touché  comme  homme,  mais  qui  ne  m  affectent 
pas  du  tout  à  la  place  que  j'occupe  à  cette  tri- 
bune. 

M.  Hyd©  de  Neuville.  Dans  ce  que  j'ai  dit, 
Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  sentiment,  mais 
d'équité.  Vous  êtes  revenus  sur  la  chose  jugée  à 
l'occasion  de  l'avancement  d'hoiries,  on  a  cité 
l'exemple  de  M.  Agier,  on  aurait  pu  en  cirer  un 
autre.  La  Chambre  qui  fit  la  loi  l'appliqua  de  suite, 
et  ce  fut  à  cette  occasion  que  le  ministre  fit  une 
circulaire  qui  pouvait  constater  que  l'administra- 
tion, auteur  du  projet  de  loi.  l'avait  entendue 
dans  un  autre  sens  que  celui  dans  lequel  elle 
avait  été  appliquée. 

Mais  je  vais  parler  par  analogie  (quoiqu'il  ne 
s'agisse  ici  ni  de  coupables  ni  d'innocents)  : 
quand  un  coupable  a  été  absous,  on  ne  revient 
pas  sur  la  chose  jugée  ;  quand  un  innocent  a  été 
condamné,  on  le  réhabilite. 
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Dans  cette  occasion*  la  Gbambrt  ne  peut  pas 
ne  pas  revenir  sur  une  erreur  qui  préiudicie  non 
seulement  à  l'individu»  mais  encore  a  ceux  qui 
l'ont  nommé  et  à  vous-mêmes.  Je  pense  donc 
que  vous  devei  renvoyer  à  l'examen  du  bureau. 

M.  Alrod  (de  VAin).  Je  ne  connais  pas  la  cir- 
constance particulière  qui  intéresse  M.  deUhar- 
doonet  ;  je  ne  sais  si  la  Chambre  a  usé  de  préci- 
pitation; je  le  regretterais  si  cela  était,  mais  ce 
n'est  pas  là  la  question  que  vous  aves  à  décider. 
Cette  question  est  très  grave  :  Reviendrez-vous 
sur  une  décision  prise  parce  que  cette  décision 
aurait  été  prise  en  matière  de  vérification  de  pou- 
voirs, et  qu'elle  n'aurait  pas  été  accompagnée  des 
mêmes  solennités  qui  l'accompagnent  dans  d'au- 
tres casf  Je  vous  supplie  d'y  réfléchir  et  de  vous 
rendre  compte  des  conséquences  que  pourrait 
avoir  une  semblable  détermination. 

Si  lorsque  nous  vérifions  nos  pouvoirs  nous 
avions  le  droit  d'eïaminer  de  nouveau  ce  qui  pa- 
raîtrait avoir  été  trop  légèrement  décidé,  tout 
serait  sans  cesse  remis  en  question  ;  vos  opéra- 
tions s'éterniseraient  :  sous  ce  rapport  je  ne  fais 
aucune  différence  entre  un  député  admis  et 
un  député  rejeté  :  l'un  et  l'autre  ont  été  jugés. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  vous  pouvez 
revenir  sur  un  jugement  prononcé.  L'inconvé- 
nient de  la  doctrine  que  nous  combattons  serait 
de  vous  exposer  chaque  jour  à  des  majorités 
flottantes.  Toutes  les  opinions  sont  représentées 
dans  cette  Chambre,  et  chacun  peut  à  son  tour  se 
trouver  en  nombre,  et  le  député  admis  par  la 
majorité  d'aujourd'hui  serait  exclu  par  celle  du 
lendemain. 

En  persistant  au  contraire  dans  votre  décision , 
it  n'en  résulte  qu'un  préjudice  momentané.  Si 
M.  de  Ghardonnet  paye  le  cens,  il  est  digne  du 
suffrage  des  électeurs,  Us  le  nommeront  de  nou- 
veau. 

Je  persiste  donc  à  demander  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  de  M.  de  Ghar- 
donnet, parce  que  la  Chambre  a  jugé  et  qu'elle  ne 
peut  revenir  sur  ce  qu'elle  a  jugé. 

Voix  à  gauche  :  Aux  voix  Tordre  du  jour  1 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  grande  majorité.  —  Des  conversations  s'élè 
vent  de  toutes  parts,  et  la  séance  semble  un  mo- 
ment suspendue.) 

M.lePrésIArat  rappelle  à  la  tribune  M  ♦  Charles 
Do  pin. 

M.  Charles  Dupl*,  rapporteur*  Dans  la  séance 
d'hier,  aprèsavoir  entendu  la  lecture  du  rapport  de 
votre  bureau,  relativement  à  l'élection  de  M.  Gar- 
nier-Dufougeray, à  Saint-Malo  (Hle-et-Vilaine), 
comme  il  s  était  trouvé  plusieurs  pièces  fournies 
subséquemment,  la  Chambre  a  jugé  que  ces  pièces 
devaient  être  renvoyées  au  4*  bureau.  Bn  consé- 

Îiuence,  ce  matin,  le  4*  bureau  s'est  assemblé  : 
es  pièces  ont  été  prises  en  considération  ;  un 
examen  attentif  et  une  discussion  détaillée  s'en 
sont  suivis.  Après  une  M.  le  président  du  bureau 
a  eu  demandé  quelle  était  ropinion  du  bureau, 

{tour  savoir  si  1  on  devait  continuer  à  demander 
'ajournement  ou  si  l'on  devait  demander  l'ad- 
mission de  M.  Garnier-Dufougeray,  on  a  procédé 
{>ar  la  voie  du  scrutin;  21  membres  ont  été  pour 
'ajournement. 

Voix  à  gauche  :  Ces  détails  sont  inutiles. 


II.  Chartes  Dupla.  On  m'a  chargé  de  les  don- 
ner. 21  membres  ont  voté  l'ajournement  et  10 
l'admission;  en  conséquence,  le  bureau  m'a 
chargé  de  dire  à  la  Chambre  qu'il  propose  l'ajour- 
nement de  M.  Garnier-Dufougeray. 

M.  de  BerfcU.  Quels  sont  les  motifs  ? 

H.  Charte»  Dupta.  Je  vais  les  dire  si  la  Chambre 
le  juge  nécessaire. 

Vote  nombreuBêê  i  Oui,  oui  ! 

M.  Charles  Dupla.  Messieurs,  le  bureau  a  pris 
connaissance  des  diverses  pièces  qui  m'avaient 
été  remises  hier.  Parmi  ces  pièces  se  trouvait 
une  liste  des  votants  dans  le  collège  électoral.  Une 
discussion  s'est  élevée  sur  la  légalité  de  cette 
liste  ;  on  a  trouvé,  d'ailleurs,  qu'elle  n'était  signée 
par  aucun  membre  du  bureau.  Je  dois  dire  aussi 
que  le  bureau  est  revenu  sur  différentes  attesta- 
tions relatives  à  plusieurs  électeurs  douteux,  et 
qui  étaient  accusés  par  les  71  pétitionnaires,  et 
qu'après  les  avoir  examinées,  après  avoir  fait  le 
calcul  des  voix  contestées,  il  a  reconnu  que  si  on 
défalquait  les  voix  contestées,  il  ne  resterait  plus 
de  majorité  à  M.  Garnier-Dufougeray. 

Prenant  en  considération  le  nombre  de  pièces 
sur  lesquelles  des  éclaircissements  étaient  néces- 
saires, le  bureau  n'a  pas  cru  que,  dans  l'état  des 
choses,  il  pût  vous  proposer  l'admission  actuelle; 
et  c'est  sur  cette  considération  qu'il  vous  a  pro- 

Îiosé  l'ajournement.  Si  vous  désirez  de  plus  amples 
nf or  mations... 

Voix  nombreutet  :  Non,  non  I 

(M.  Charles  Dupin  quitte  la  tribune.) 

M.  Bonrdeau.  Retenu  hier  par  une  indisposi- 
tion, je  n'ai  pas  assisté  à  la  séance.  Les  journaux 
m'ont  appris  ce  qui  s'était  passé.  C'est  par  erreur, 
erreur  bien  involontaire  sans  doute,  que  H.  de 
Folmont  avait  dit  que  le  rapport  de  H.  Charles 
Dupin  n'avait  pa*  été  discuté.  Le  rapport  a  été 
luet  discuté  à  tel  point  que  le  bureau  Ut  plusieurs 
retranchements.  Le  bureau  s'est  assemblé  aujour- 
d'hui et  a  examiné  les  nouvelles  pièces  avec  toute 
l'attention  qu'il  était  possible  d'y  apporter,  et  il 
a  décidé,  à  une  très  grande  majorité,  que  l'admis- 
sion de  l'élection  devait  être  ajournée. 

Voix  divetiei  :  Aux  voix  l'ajournement  I 

M.  le  PrtftUteat»  Le  bureau  a  proposé  l'ajour- 
nement. 

Voûte  «ni  centre  1 11  n'y  a  pas  de  réclamation. 

Voix  à  gauche.  Aux  voix  1  Aux  voix  I 
(L'ajournement  est  mis  aux  voix.  Le  côté  gauche 

e  t  une  grande  partie  du  centre  se  lovent  pour  ; 

quelques  membres  de  droite  se  lèvent  contre,  — 

L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  tféftéral  Latent  fait  prononcer  l'admis- 
sion de  M .  le  général  Bran  de  Yilleret  ajourné 
dans  une  précédente  séance  jusqu'à  production 
des  pièces. 

M.  Brun  dta  Vllleret  prête  son  serment. 

M.  de  lia  B#nrdMtiaT«  \Maine-eULoin) 
demande  ensuite  et  la  Chambre  ordonne  " 
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Quelque*  membre*  à  droite  :  Aux  voix  l'admis- 
sion!... 

A  gauche  :  Ecoutez,  écoutes  ! 

M.  OberPtampf.  Dans  beaucoup  d'entre  elles, 
le  nom  du  roi  qui  ne  doit  être  prononcé  qu'avtc 
respect,  aurait  été  invoqué  pour  appuyer  des 
menaces,  pour  favoriser  de  coupables  manœuvres. 
Ces  faits,  si  comme  je  Je  pense  se  trouvent  véri- 
fiés, répondent  suffisamment  à  ceux  qui  préten- 
dent que  l'administration  n'a  partout  fiait  que  son 
devoir. 

le  ne  crains  rien  de  semblable  du  ministère 
actuel.  Je  suis  plein  de  confiance  dans  ses  pro- 
messes, et  persuadé  qu'il  ne  veut  pas  s'en  tenir 
à  de  vaines  paroles,  je  me  permettrai  d'énoncer 
ici  un  vœu  dans  l'intérêt  des  administrateurs  au- 
tant que  dans  celui  de  la  Prance.  Groyes-vous 
qu'un  préfet  se  fût  de  lui-même  porté  à  des  excès 
tels  que  ceux  qu'on  vient  de  vous  signaler  ?  Non, 
Messieurs,  j'ai  meilleure  opinion  de  leurs  senti- 
ments. Mais  placés  entre  la  conscience  de  leurs 
devoirs  et  des  ordres  positifs,  absolus,  tous  n'ont 
pas  su  se  refuser  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux  ;  car 
en  même  temps  que  la  destitution  menaçait  leur 
fermeté,  la  faveur  et  l'impunité  attendaient  leur 
complaisance.  Si  leur  responsabilité  était  telle 
que  l'influence  du  ministre  n'eût  pu  les  sauver 
des  poursuites  judiciaires  qu'un  déni  de  justice 
leur  fait  encourir,  s'il  ne  fallait  pas  l'autorisation 
du  Conseil  d'Etat  pour  les  attaquer  en  pareil  cas, 
soves  persuadés  qu'il  en  eût  été  autrement. 

Par  la  loi  de  flnancesl  cette  formalité  n'est  point 
nécessaire  pour  poursuivre  un  administrateur  cou- 
pable d'avoir  levé  un  impôt  qui  n'aurait  pas  été 
régulièrement  voté  ;  aussi  jamais  un  ministre  n'a 
menacé  de  destitution  un  préfet  pour  lui  faire 
lever  (lesimpôtsarbitraires.Uneexceptionde  même 
nature  à  la  garantie  illimitée  que  la  constitution 
de  Tan  Vlll  accorde  à  tous  les  agents  de  l'autorité, 
ne  vous  paraîtrait-elle  pas,  Messieurs,  aussi  bien 
motivée  pour  les  prévarications  en  matière  élec- 
torale, que  pour  les  concussions  en  matière  d'im- 
pôt. 11  est  digne  d'un  gouvernement  réparateur, 
2ui  ne  cherchera  sa  force  que  dans  la  bonne  foi, 
'introduire  ce  perfectionnement  dans  nos  lois. 
Je  me  borne  ici  à  former  des  vœux  pour  qu'il 
trouve  sa  place  dans  les  dispositions  qu'on  nous 
fait  espérer  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'oc- 
cupe de  préparer  pour  prévenir  toute  espèce  de 
fraude  dans  tes  élections. 

Jusque-la  nous  serons  obligésde  mettre  le  plus 
grand  scrupule  daus  l'exameu  des  opérations  élec- 
torales, attendu  la  marche  suivie  par  la  Chambre 
dans  d'autres  élections.  Je  vote  l'admission. 

M.  Dupla,  aine.  Je  fais  aussi  des  vœux  pour  que 
la  vérité  sou  connue,  mais  je  ne  me  borne  pas 
à  faire  des  vœux.  Vous  êtes  pressés,  Messieurs  ; 
nous  le  sommes  tous,  mais  pressés  de  bien  faire, 
autrement  ce  ne  serait  pas  remplir  notre  devoir. 

Le  principe  des  déductions  que  vous  aves  paru 
avoir,  sinon  adopté,  au  moins  appliqué,  ce  prin- 
cipe que  je  regarde  comme  erroné  a  reçu  ici  son 
application,  avec  une  bien  large  indulgence  sans 
doute,  s'il  n'était  question  que  de  deux  ou  trois  faux 
électeurs,  en  présence  d'un  collège  électoral  dont  te 
nombre  serait  imposant  :  par  exemple,  si  deux 
ou  trois  inscriptions  seulement  étaient  critiquées, 
sur  une  masse  de  deux  cents  électeurs,  irréproebés 
et  irréprochables,  je  concevrais  qu'où  pût  négliger 
ces  petites  fractions.  C'est  ainsi  que  nous  voyons, 
dans  une  matière  sévère,  celle  des  monnaies, 
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spécial  de  la  commission  des  pétitions.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  se  convaincra  alors,  que, 
dans  ce  département,  le  respect  des  lois  et  des 
convenances  ont  également  manqué  à  l'exercice 
de  la  portion  d'influence  qu'il  a  dit  appartenir  à 
radministration,  en  admettant  môme  que  cette 
influence  sur  tes  élections  pût  jamais  être  autre 
chose  que  celle  de  ses  actes,  de  sa  popularité,; 
on  ne  prétendra  pas,  sans  doute,  et  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  Ta  déclaré,  qu'elle  puisse  user  de 
moyens  illégaux  ou  seulement  de  moyens  propres 
à  fausser  l'expression  du  vœu  national.  (Adhésion.) 

C'est  surtout  dans  le  cas  d'une  dissolution,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  trône  interroge  la  nation,  que 
oute  influence  employée  à  lui  rapporter  une  ré- 
ponse mensongère  devient  coupable,  fût-elle 
même  exercée  sans  infraction  positive  à  la  loi. 

Une  Chambre  des  députés  cesse,  par  telle  ou 
telle  raison,  d'être  apte  à  remplir  sa  mission  :  la 
couronne  s'adresse  au  pays,  et  lui  demande  de 
manifester,  par  des  élections  nouvelles,  ses  vœux, 
ses  besoins,  de  lui  fournir  une  assemblée  qui  soit 
en  rapport  avec  les  uns  et  les  autres,  qui  soit  à 
la  fois  un  symptôme  vrai  et  un  remède  réel  du 
mal  public.  Dans  cette  conjecture  décisive,  rad- 
ministration se  jette  entre  le  prince  et  le  peuple  : 
elle  ne  veut  pas  que  les  élections  disent  la  vérité; 
elle  veut  les  faire  mentir,  et,  dès  lors,  que  leur 
résultat  ait  tout  le  vice  comme  tout  le  danger 
d'une  imposture.  N'est-ce  pas  là  une  tentative 
bien  coupable  et  bien  désastreuse? 

Lorsqu'une  Chambre  élective  a  accompli  sa  du- 
rée légale,  en  marchant  avec  le  ministère,  mais 
sans  dévier  de  la  ligne  constitutionnelle,  j'accor- 
derai, si  Ton  veut,  qu'alors  peut-être  celui-ci  serait 
excusable  de  plaider  auprès  des  collèges  en  faveur 
de  ses  propres  appuis.  J'accorderai  même  que, 
dans  le  cas  d'une  dissolution  qui  aurait  porté 
sur  une  assemblée  en  opposition  systématique 
avec  les  ministres,  ceux-ci  peuvent  se  croire  auto- 
risés à  plaider  leur  cause  auprès  des  électeurs. 
Dans  le  premier  cas,  la  réélection  n'a  pour  ainsi 
dire  rien  de  spécial;  on  consulte  moins  le  pays 
qu'on  n'observe  l'exécution  d'une  loi.  Dans  le 
second,  le  ministère  en  appelle  précisément  de  la 
Chambre,  à  la  nation  elle-même;  il  se  présente 
devant  elle  pour  qu'elle  prononce  entre  les  dé- 
putés et  lui. 

Mais  quand  la  dissolution  est  faite  sur  une  as- 
semblée exclusivement  ministérielle,  lorsque,  par 
une  combinaison  fort  étrange,  l'administration 
voudrait  rattraper  ce  qu'elle  rejette,  et  le  retrou- 
ver pour  une  plus  longue  durée  :  on  conçoit  bien 
qu'alors  elle  fera,  dans  ce  but,  tout  ce  qu'elle 
pourra;  mais  on  conçoit  qu'alors  aussi  les  me- 
nées seront  plus  que  jamais  coupables  et  dange- 
reuses. Cette -fois  non  seulement  le  pays  sera  as- 
tucieusement interrogé,  et  on  voudra  lui  faire 
dire  un  mensonge,  mais  encore  on  voudra  qu'il 
répète  celui-là  justement  qu'on  lui  a  déjà  fait 
dire  une  fois.  Ici  il  y  aura  en  même  temps  im- 
posture et  dérisioo.  (Sensation.) 

Qu'on  y  prenne  garde,  Messieurs;  on  n'a,  dans 
ces  derniers  temps,  que  trop  accusé  le  gouverne- 
ment représentatif  de  se  prêter  à  des  déri- 
sions funestes.  C'est  pourtant  une  chose  sérieuse 
qu'une  monarchie,  qu'une  nation,  que  la  source 
de  sa  vie  politique;  et  s'il  vient  à  personne  l'eu- 
vie  d'en  plaisanter,  il  ne  faut  pas  se  rendre  com- 
plice d'une  telle  ironie.  Les  peuples  n'entendent 
raillerie  qu'un  certain  temps,  et  jusqu'à  un  certain 
point.  Les  mystifications  peuvent  les  abuser,  mais 
elles  ne  les  font  pas  toujours  rire 

Que  sera-ce  de  ces  menées  coupables»  si  elles 


s'aggravent  par  des  actes  contraires  aux  lois?  si 
elles  concourent  avec  une  organisation  électorale 
telle,  que  les  interprètes  de  la  nation  soient 
choisis,  non  par  elle-même,  mais  par  d'autres 
interprètes  peu  nombreux?  Que  sera-ce  si  la  situa- 
tion du  pays  exige  plus  que  jamais  vérité  et 
efficacité,  en  raison  précisément  de  ce  que  fut  et 
de  ce  que  doit  être  une  Chambre  des  députés? 
Que  sera-ce  enfin  si  ces  menées  sont  artificieuse- 
ment  combinées  avec  un  second  travail  sur  l'au- 
tre Chambre,  destiné  à  compléter  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  le  plan  de  capitaliser  la  fortune 
parlementaire  d'une  administration;  immobili- 
sant une  partie  de  sa  majorité,  à  qui  elle  donne 
une  valeur  perpétuelle,  entretenant  le  reste  par 
un  rapport  d'élections  en  élections? 

Conçoit-on  le  gouvernement  représentatif  comme 
étant  fait  dans  le  but  unique  de  représenter  seu- 
lement l'administration  et  toujours  la  même? 

Ecartez  d'abord,  disait-on  aux  électeurs,  ceux 
qui  nous  ont  déplu,  et  nommez  ceux  que  nous 
nommerions  à  votre  place;  vous  les  connaissez, 
vous  les  avez  vu  faire,  et  quant  à  ceux  que  nous 
vous  recommandons  pas,  soyez  tranquilles,  ils  ont 
la  pairie.  Nous  vous  aiderons,  d'ailleurs,  plutôt 
plus  que  moins,  dans  la  confection  d'une  assem- 
blée qui  vote  pour  nous;  et,  si  malgré  tout  nous 
cessions  d'être  ministres,  n'ayez  pas  peur,  nous 
serons  pairs  nous-mêmes.  Courage,  tout  ira  bien. 

Oui,  Messieurs,  tout  ira  bien,  car  les  choses 
n'ont  pas  été  ce  qu'on  pensait.  La  nation  som- 
meillait, et  on  aurait  voulu  lui  faire  faire  quelque 
mauvais  rêve;  elle  a  répondu  par  une  réalité, 
mauvaise  seulement,  pour  ceux  qui  pensaient 
abuserdeson  sommeil,  au  risque  même  de  trou- 
bler son  repos  et  le  leur. 

Je  l'avouerai,  j'ai  craint  moi-même,  comme  tant 
d'autres,  qu'elle  ne  secouât  pas  assez  l'espèce 
d'engourdissement  où  elle  semblait  être.  J'ou- 
bliais que  c'est  du  sommeil  qu'on  passe  à  l'acti- 
vité, et  que,  dans  les  premiers  instants  du  réveil 
surtout  l'esprit  est  fort,  et  chaleureux 

Hommage  soit  rendu  à  cette  grande  nation  qui 
avait,  elle  du  moins,  le  secret  comme  le  ressort 
de  sa  force;  hommage,  cette  fois  non  à  un  seul 
homme,  mais  à  tout  un  peuple,  pour  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  chose  publique  1  (Vive  adhé- 
sion à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  tout  ira  bien,  car  vous  marche- 
rez sous  l'impulsion  qui  vous  a,  d'un  seul  effort, 
transportés  dans  cette  enceinte  ;  impulsion  qui 
réclame  d'une  égale  ardeur  l'affermissement  de 
la  monarchie  et  des  libertés  publiques.  Mais  il 
faut  avant  tout  constater  la  pureté  de  votre  ori- 
gine, la  dégager  de  tout  mélange  que  la  fraude 
aurait  pu  y  introduire. 

Si  la  dernière  administration  a  réussi,  sur 
quelques  points  à  fausser  le  vœu  électoral,  ici 
est  le  pouvoir  réparateur.  Qu'il  se  lève,  et  justice 
est  faite,  non  seulement  pour  le  passé,  mais  pour 
l'avenir. 

Espérons  que  le  ministère  actuel  usera  de 
l'initiative  de  la  couronne  pour  prévenir  désor- 
mais de  tels  abus,  pour  que  les  listes  électorales 
soient  sincères,  les  votes  libres,  et  pour  que, 
suivant  les  promesses  du  trône,  cette  partie  de 
notre  llgislation  soit  mise  en  harmonie  avec  la 
Charte. 

Il  est  vain,  et  nous  en  faisons  l'heureuse  expé- 
rience, de  calculer  sur  un  ensemble  d'élections 
qui  protège  certaines  manœuvres;  réprimez-les 
et  personnes  n'osera  plus  les  pratiquer.  S'exposer 
sans  profit  au  blâme,  au  châtiment,  qui  le  vou- 
drait? Pronoacer  que  qui  se  permet  tout  ne 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |16  février  18*8.) 


673 


gagne  rien,  est  un  office  digne  de  la  loi  et  de 
ceux  qui  rappliquent. 

C'est  uq  bonheur  pour  la  Chambre  que  son 
austérité  commence  par  elle-même  et  sur  elle- 
même,  et  qu'au  moment  où  elle  n'est  encore  apte 
à  rien  faire,  elle  trouve  pourtant  moyen  d'agir 
par  une  preuve  de  son  respect  pour  les  lois  et  la 
morale 'publique. 

Bq  terminant,  je  dirai  que»  quoique  la  juris- 
prudence adoptée  par  la  Cbambre  soit  trop  large 
a  mon  avis»  je  ne  m'oppose  point  à  l'admission 
de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac;  mais  pour  que  la 
Chambre  soit  mise  a  même  de  juger  de  quelle 
nature  est  ('influence  exercée  par  l'administration 
du  Lot,  je  demande  que  lecture  soit  faite  des 
circulaires  mentionnées  dans  le  rapport. 

M.  de  €*My.  Nul  plus  que  moi.  Messieurs • 
ne  ressent  un  profond  sentiment  de  douleur  et 
d'itidigoatioo  contre  toutes  manœuvres  qui  por- 
teraient atteinte  au  libre  exercice  des  droits,  élec- 
toraux; tout  ce  qui  présente  le  caractère  de  la 
déloyauté,  est  une  atteinte  à  la  loi  française,  à  la 
loi  de  l'honneur. 

Attaquer  les  dépositaires  du  pouvoir  dans  les 
actes  contraires  aux  lois  dont  ils  ont  pu  se  rendre 
coupables,  est  un  légitime  exercice  du  droit  des 
Français;  mais  attaquer  le  pouvoir  par  des  ailé- 

Salions  mensongères,  ce  serait  le  détruire  jusque 
ans  son  essence,  puisque  ce  serait  porter  atteinte 
à  son  honneur. 

Nous  cherchons  la  vérité*  nous  la  voulons  toute 
entière  ;  elle  est  le  premier  besoin  de  la  France, 
elle  est  la  première  condition  d'un  gouvernement 
représentatif. 

Aucune  voix  ne  s'élèvera  dans  cette  enceinte 
pour  couvrir  le  mensonge  de  l'impunité;  et  nous 
sentirons  tous  que  ce  serait  attaquer  la  société 
tout  entière  que  de  laisser  le  ^pouvoir  exposé 
aux  atteintes  de  la  calomnie.  (Mouvement  a  ad- 
hésion à  droite.) 

Oo  a  parlé,  Messieurs,  à  cette  tribune,  des  vœux 
de  la  France  ;  il  en  est  un  aussi  qu'elle  forme. 
La  France  a  entendu  les  paroles  de  son  roi  ;  elles 
ont  retenti  des  rives  de  la  Seine  aux  extrémités 
du  royaume;  elles  ont  pénétré  d'amour  et  de 
reconnaissance  tous  les  cœurs  français;  c'est 
l'âme  d'Henri  IV  que  oous  avons  retrouvée  dans 
Charles  X.  (Même  mouvement.) 

Cette  France,  Messieurs,  attend  impatiemment 
l'instant  ou  ses  mandataires  porteront  aux  pieds 
du  trône  ses  hommages  et  ses  vœux  ;  l'instant 
où  ils  feront  entendre  au  meilleur  et  au  plus  aimé 
des  rois  feipresston  de  l'inviolable  fidélité,  et  du 
dévouement  sans  bornes  que  nous  avons  voués  à 
cette  race  auguste  qui,  après  tant  d'orages,  nous 
rendit  nos  libertés  trop  longtemps  exilées  de  la 
patrie,  et  n'est  heureuse  que  du  bonheur  de  la 
France* 

Pressons  donc,  Messieurs,  nos  travaux  pour 
hâter  cet  instant  si  impatiemment  attendu. 

Je  demande  que  l'admission  soit  mise  aux  voix. 

Voix  à  droite  :  Très  bien  I 


Quelques  membre»  à  droite  :  Aux  voix  l'admie- 
sionl... 

A  gauche  :  Ecoutez,  écoutes  ! 


M.  •berkampf.  Je  ne  viens  pas  m 'opposer  & 
l'admission  de  M.  Sirieys  de  Mayrinbac,  puisque  les 
précédents  sont  en  sa  faveur  ;  mais  je  ne  puis 
in'eropécber  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
combien  il  faut  nous  élever  contre  les  circulaires 
administratives  avec  lesquelles  on  a  cherché  à 
forcer  les  élections. 

T.  LU. 


M.  Ober)uuMpf.  Dans  beaucoup  d'entre  elles, 
le  nom  du  roi  qui  ne  doit  être  prononcé  qu'avec 
respect,  aurait  été  invoqué  pour  appuyer  des 
menaces,  pour  favoriser  de  coupables  manœuvres. 
Ces  faits,  si  comme  je  le  pense  se  trouvent  véri- 
liés,  répondent  suffisamment  à  ceux  qui  préten- 
dent que  l'administration  n'a  partout  fait  que  son 
devoir. 

Je  ne  crains  rien  de  semblable  du  ministère 
actuel.  Je  suis  plein  de  confiance  dans  ses  pro- 
messes, et  persuadé  qu'il  ne  veut  pas  s'en  tenir 
à  de  vaines  paroles,  je  me  permettrai  d'énoncer 
ici  un  vœu  dans  l'intérêt  des  administrateurs  au- 
tant que  dans  celui  de  la  France.  Croyes-vous 
qu'un  préfet  se  fût  de  lui-même  porté  à  des  excès 
tels  que  ceux  qu'on  vient  de  vous  signaler?  Non, 
Messieurs»  j'ai  meilleure  opinion  de  leurs  senti- 
ments. Mais  placés  entre  la  conscience  de  leurs 
devoirs  et  des  ordres  positifs,  absolus,  tous  n'ont 
pas  su  se  refuser  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux  ;  car 
en  même  temps  que  la  destitution  menaçait  leur 
fermeté,  la  faveur  et  l'impunité  attendaient  leur 
complaisance.  Si  leur  responsabilité  était  telle 

3ue  t'influence  du  ministre  n'eût  pu  les  sauver 
es  poursuites  judiciaires  qu'un  déni  de  justice 
leur  fait  encourir,  s'il  ne  fallait  pas  l'autorisation 
du  Conseil  d'Etat  pour  les  attaquer  en  pareil  cas, 
soves  persuadés  qu'il  en  eût  été  autrement. 

Par  la  loi  de  floancesl celte  formalité  n'est  point 
nécessaire  pour  poursuivre  un  administrateur  cou- 
pable d'avoir  levé  un  impôt  qui  n'aurait  pas  été 
régulièrement  voté  ;  aussi  jamais  un  ministre  n'a 
menacé  de  destitution  un  préfet  pour  lui  faire 
leverdesimpôtsarbitraireB.Uneexception  de  même 
nature  à  la  garantie  illimitée  que  la  constitution 
de  l'an  VIII  accorde  à  tous  les  agents  de  l'autorité, 
ne  vous  paraîtrait-elle  pas,  Messieurs,  aussi  bien 
motivée  pour  les  prévarications  en  matière  élec- 
torale, que  pour  les  concussions  en  matière  d'im- 
pôt. 11  est  digne  d'un  gouvernement  réparateur, 
qui  ne  cherchera  sa  force  que  dans  la  bonne  foi, 
d'introduire  ce  perfectionnement  dans  nos  lois. 
Je  me  borne  ici  à  former  des  vœux  pour  qu'il 
trouve  sa  place  dans  les  dispositions  qu'on  nous 
fait  espérer  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'oc- 
cupe de  préparer  pour  prévenir  toute  espèce  de 
fraude  dans  les  élections. 

Jusque-la  nous  serons  obligés  de  mettre  le  plus 
grand  scrupule  dans  l'exameu  des  opérations  élec- 
torales, attendu  la  marche  suivie  par  la  Chambre 
dans  d'autres  élections.  Je  vole  l'admission. 

M.D«pltt,atn4.  Je  fais  aussi  des  vœux  pour  que 
la  vérité  soit  connue,  mais  je  ne  me  borne  pas 
à  faire  des  vœux.  Vous  êtes  pressés,  Messieurs  ; 
nous  le  sommes  tous,  mais  pressés  de  bien  faire, 
autrement  ce  ne  serait  pas  remplir  notre  devoir. 

Le  principe  des  déductions  que  vous  aves  paru 
avoir,  sinon  adopté,  au  moins  appliqué,  ce  prin- 
cipe que  je  regarde  comme  erroné  a  reçu  ici  son 
application,  avec  une  bien  large  indulgence  sans 
doute,  s'il  n'était  question  que  de  deux  ou  trois  faux 
électeurs,  en  présence  d'un  collègeélectoral  dont  le 
nombre  serait  imposant  :  par  exemple,  si  deux 
ou  trois  inscriptions  seulement  étaient  critiquées, 
sur  une  masse  de  deux  cents  électeurs,  irréprochés 
et  irréprochables,  je  concevrais  qu'où  pût  négliger 
ces  petites  fractions.  C'est  ainsi  que  nous  voyous, 
dans  une  matière  sévère,  celle  des  monnaies, 
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admettre  l'alliage  dans  certaines  proportions,  ce 
qui  n'empêche  pas  la  monnaie  d'être  boa  ne;  mais 
avec  une  plus  forts  dose,  c'est  de  la  fausse  mon- 
naie. 

Voix  à  gauchi  :  Très  bien,  très  bien  I 

M.D«plii,a!n4.  Jusqu'à  présenton  a  fait  de  l'ari- 
thmétique quand  il  s'agissait  de  faire  justice  :  mais 
étes^vous  bien  sûroqu  t-n  déduisantrunede  l'autre 
des  quantités  aussi  différentes,  ce  que  tous  laisse- 
rez sera  pur  de  tout  alliage?  Voua  ne  comptes 
que  pour  sa  yoix  un  faux  électeur,  sans  faire 
attention  aux  voix  qu'il  peut  entraîner.  Sans 
doute,  l'homme  d'un  caractère  doux,  qui  n'a 
d'autre  impulsion  que  celle  de  sa  conscience, 

Î»eut  n'apporter  que  son  vote  silencieux  ;  mais 
'homme  anses  dégradé  pour  accepter  une  mission 
2ue  la  loi  lui  refuse,  n'est  pas  seulement  un 
lecteur,  c'est  un  agent  actif  qui  n'est  pas  intro- 
duit dans  un  collège  électoral,  uniquement  nour 
voter»  mais  encore  pour  agir  sur  les  autres.  Vous 
voyez  que  vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  tenir  compte 
de  ces  influences,  puisqu'elles  entrent  nécessaire* 
ment  pour  beaucoup  dans  le  résultat  du  scrutin. 
Ainsi,  quand  je  vois  une  masse  de  quarante 
faux  électeurs  infusés  dans  un  collège  électoral, 
je  dois  penser  qu'ils  ont  usé  de  tous  leurs  moyens 
d'influence  pour  entraîner  les  faibles  et  les  indé- 
cis* 

C'est  en  m'appuyant  sur  ce  motif,  que  je  m'op» 
pose  à  l'admission.  {Vif  mouvement  d'adhésion  à 
gauche*) 

M.  Slrleyede  Mayrlnhae  réclame  et  obtient 
la  parole.  11  monte  à  la  tribune.  11  s'établit  un 
grand  silence. 


M  Slrleya  de  Mayrlnhae.  J'approuverais  en- 

■  Àmiimmift   I    iinininn     «i«.     M        ftiarvîn        «l'ai     Atnît     nmmj*.  mm  wA 


cette  prétention  est  la  même  que  celle  qu'on  a 
fait  valoir  relativement  à  d'autres  collèges  électo- 
raux. 

Voix  à  gauche:  Il  n'y  en  avait  pas  un  si  grand 
nombre. 

M.  Slrleys  de  Marlnhae.  Quel  que  soit  le 
nombre  qui  aitété  allégué,  vous  n'avez  pas  encore 
acquis  la  preuve  d'un  seul  faux  électeur;  et  sur 
ce  point  la  couv  ction  de  la  Chambre  est  unanime. 
Dans  le  bureau  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie, 
on  avait  nommé  une  commission  pour  se  livrer 
à  une  investigation  relativement  à  treize  électeurs 
dénoncés  comme  faux;  l'investigation  a  duré  qua- 
tre jours,  et  ou  n'a  pu  en  trouver  un  seul  qui  fût 
faux.  Je  dirai  cependant,  qu'il  y  en  a  eu  un  dont 
le  domicile  politique  était  contesté.  Vous  avez  plus 
d'une  fois,  Messieurs,  adopté  le  système  de  déduc- 
tions contre  lequel  le prôopiuant  vi  nt  de  s'élever. 
Je  ne  réclame  pas  qu'il  en  soit  fait  application  à 
mon  élection  ;  je  demande,  au  contraire,  que  les 
faux  électeurs  soient  sévèrement  rechef  héset,s1l 

Îen  a,  qu'eu  les  punisse  aux  yeux  de  toute  la 
rance. 

Voix  à  gauche  t  C'est  ce  que  nous  voulons!... 
(Appuyé,  appuyé  /) 


vous 

mier  «•»  tcw»w  •«  <^m»  i|w  m 

mettre  seize  électeurs  rayés  par 


avant  la  clôture  de  la  liste  au  30  Septembre. 
J'apporte  ici,  les  pièces;  les  motifls  de  leur  radiatioQ 
y  sont  détaillés:  aucun  de  ceux  auxquels  un  a 
rendu  la  réponse  du  préfet  n'a  formé  de  récla- 
mations ultérieures. 

Voix  diverses  t  lisez  les  arrêtés  du  préfet. 

M.  Slrley»  de  Mayrlnhae.  Us  sont  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur,  mais  j'ai  ici  des 
notes  conformes  aux  pièces,  et  je  vais  les  lire  si 
vous  le  désirez.  {Oui!  oui!  Ixsexi) 

Voici  la  réponse  qui  fut  faite  au  sieur  A.*,  l 

«  Sur  une  somme  totale  de  307  fr.  57  c.  de 
contributions,  s'est  trouvé  compris  un  article  de 
62  fr.  99  c,  dont  la  propriété  sur  laquelle  cette 
dernière  somme  est  imposée  a  été  vendue  sous- 
seing  privé,  en  1882, 4  M.  C...f  qui  en  jouit,  et  après 
lui  sa  veuve.  Cet  acquéreur  a  fait  faire  dea  répara* 
tions  considérables  a  la  maison  qui  dépend  de  ca 
domaine,  et  a  même  fait  bâtir  une  superbe  grange 
sur  le  fonds  acquis,  et,  plus  encore,  u  a  vendu  oa 
échangé  quelques  portions  des  biens  précitée  ache- 
tés à  M.  et  Mme  A...,  lesquels  biens  provenaient  de 
la  succession  du  beau-père  de  Mm  A...» 

Tous  sont  ainsi.  Si  je  ne  craignais  paa  d'abuser 
des  moments  de  la  Chambre,  je  continuera  if  cette 
lecture. 

» 

Veim  nombreuses  :  C'est  assef 1 

M*  Slrleya  de  Mayrlnhae.  D'ailleurs,  toutes 
les  pièces  seront  remises  è  la  commission  des  pé- 
titions lorsqu'elle  sera  nommée*  et  vous  pourrez 
eu  prendre  connaissance. 

Voix  à  gauche;  Et  les  circulaires f 

H.  Slrley*  de  Mayrlnhae.  Les  circulaires  ne 
sont  pas  de  mon  fait. 

La  seconde  partie  de  la  pétition  est  relative  i  la 
prétendue  introduction  de  quarante  feux  électeurs. 
Il  en  sera,  Messieurs,  de  cette  allégation  comme  de 
toutes  les  autres*  Vous  pourrez  consulter  toutes 
les  pièces  qui  sont  jointes  au  dossier,  et  vous  n'y 
verrez  aucune  preuve  de  cette  allégation. 

Je  ne  vous  conteste  pas  lé  droit  d'attaquer  l'an- 
cienne administration,  si  vous  êtes  Convaincus 
qu'elle  mérite  les  reproches  qu'on  lui  adresse* 
Nous  conviendrons  ftvec  vous  que  nous  avons  mar- 
ché avec  cette  administration;  mats  aussi  nous 
l'avons  combattue  quand  nous  avons  cm  devoir 
la  combattre. 

Voix  à  gauche  i  Lisez  les  circulaires. 

M.  ftlrleyedeHayrlnhae.  Les  circulaires  se 

trouvent  dans  ua  autre  dossier  qui  n'est  pas  le 

mien. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Méehlii.  Il  était  parvenu  à  la  eonnaiaaanee 
d'uu  grand  nombre  de  citoyens  et  de  députés,  beau- 
coup de  circulaires  plus  ou  moins  vives  ^  mais 
nulle  part  le  scandale  n'a  été  porté  plus  lom  que 
dans  ledépartement  du  Lot.  Vous  avez  adopté  une 
mesure  large,  en  admettant  le  député,  toutes  les 
fois  que  l'introduction  d'électeurs  frauduleux  ne 
vous  a  point  paru  avoir  été  la  cause  déterminante 
de  l'élection.  Mais  il  est  d'autres  causes  ont  peu* 
vent  motiver  l'annulation  de  l'élection;  telles  que 
dea  influences  intérieures  ou  extérieures  qui  ne 
seraient  pas  du  nombre  de  celles  qu'autorise  la 
bataille  électorale.  On  vient  de  vous  dire  que  dea 
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gendarmes  avalent  été  placés  pria  du  lieu  où  se 
tenait  le  collège  électoral,  et  que  le  commissaire 
de  police  parcourait  les  corridors,  h  dois  ajouter 
foi  à  ces  faits*  quand  j'ai  bous  les  yeux  les  circu- 
laires gui  ont  été  faites  pour  influencer  les  ôleo* 
tloos.  Si  vous  me  permettes  de  les  lire 

Voix  à  gauche :  Oui!  ouil  lises I 

M.  Bféchtii.  Je  conçois.  Messieurs,  que  l'ad* 
minlstration  ait  une  influence  dans  les  élections, 
ainsi  que  l'a  dit  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voix  à  gauche:  Mais  ce  n'est  pas  cela...  lises  les 
Circulaires, 

M.  Méehln.  le  supplie  mes  collègues  de  croire 
que  j'ai  asses  de  pratique  pour  savoir  ce  qu'il  faut 
taire  et  ce  qu'il  faut  dire.  (On  rit.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'expliquer  ma  pen- 
sée. Les  pièces  dont  je  parle  sont  si  volumineuse!, 
que  leur  lecture  aurait  lassé  la  patience  de  l'As* 
semblée;  et  comme  mon  intention  n'était  que  de 
lire  les  passages  qu'il  importait  le  plus  de  vous 
faire  connaître,  jfai  cru,  en  laissant  décote  ceux 

3ui  peuvent  se  rapportera  une  influence  légale, 
evoir  parler  de  cette  influence  de  l'administra- 
tion. Bile  serait  bien  plus  grande,  si  elle  était 
loyale  et  constitutionnelle;  mais  celle  dont  on  a 
fait  usage,  est  tout  à  fait  déloyale  et  inconstitu- 
tionnelle. 

Je  vais  lire  d'abord  une  circulaire  du  préfet  du 
Lot,  adressée  à  tous  les  électeurs. 

t  Ca/toft,  tel  novembre  1827. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joiot  votre 
carte  d'électeur.  Appelé  aux  fonctions  politiques 
les  plus  importantes  pour  un  citoyen,  vous  vous 
empresseres  sans  doute  d'honorer  de  votre  suf- 
frage un  homme  connu  par  son  dévouement  à 
la  monarchie,  un  homme  auquel  la  gloire  du  roi 
est  chère,  le  bonheur  de  la  nation  précieux,  un 
homme  enfin  qui,  par  ses  antécédents,  ses  senti- 
ments connu  s,  sa  conduite  ^intérieure,  vous  assure 
qu'il  ne  sera  jamais  l'instrument  des  factions,  ni 
le  fauteur  de  l'anarchie.  C'est  dans  cette  ligne 
qu'est  placé  le  président  de  Votre  collège,  et  ces 

garanties  vous  sont  assurées  par  le  choix  de  Sa 
lajesté.  » 

Voix  à  droite;  Bu  bien, qu'a ves-vous  à  diret..» 
Cette  circulaire  est  très  bonne* 

M.  Méehltt.  Certes,  Messieurs,  les  paroles 
que  j'ai  lues  n'ont  rien  de  répréhenstbla;on  doit 
désirer  que  tous  les  candidats  réunissent  toutes 
ces  qualités.  Mais,  le  préfet  a-t4l  le  droit  de  dé- 
signer, d'une  manière  aussi  expresse,  aux  élec- 
teur*, celui  qu'ils  doivent  nommer?  il  y  a  ici  va 
abus  d'influence. 

Voix  à  gauche  :  Le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  dé» 
signer  quelqu'un. 

||.  Méchla.  Toid  une  circulaire  du  pro- 
cureur du  roi  de  Cahors,  doit  Je  vais  lira  quelques 
passages  : 

€  Point  de  doute  que  la  meilleure  direction  à 
suivre  ne  suit  celle  qui  vient  du  chef  de  l'Btat, 
du  os  bon  roi  qui  est  le  père  de  son  puple,  et 
coutialt  mieux  que  persooua  les  besoin*  de  la 
nattai*  Pour  parvenir  au  but  qu'il  se  proposa,  le 
gouveroemeut  a  chargé  le  préfet  de  w  direction 
spéciale  des  élections.  »  (Exclamations  à  gauche.) 
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Je  vous  demande,  Messieurs,  s'il  y  a  dans  les 
élections  d'autres  directions  que  celles  de  la 
con<cience  et  de  l'opinion  publique.  Dire  que  la 
direction  des  Mettions  est  confiée  aux  préfets, 
n'est-ce  pas  dire  une  chose  éminemment  cou- 
pable? 

Voici  un  autre  passage  : 
«  Loin  de  moi  la  pensée  delà  moindre  démarche 
hostile  de  la  part  de  fonctionnaires  et  d'hommes 
publics,  qui  doivent,  plus  que  les  autres  citoyens, 
faire  preuve  d'union  avec  le  roi.  Ces  démarches 
seraient  coupables;  il  serait  de  mon  devoir  d'en 
informer  le  gouvernement,  et  il  ne  pourrait  con- 
tinuer sa  confiance  à  ceux  qui  se  les  permet- 
traient. •  (Mouvements  en  uns  divers  et  longue 
agitation.)  * 

Ce  sont,  comme  vous  voyez,  des  menaces  de 
destitution,  qui  au  surplus  sont  répétées  dans  les 
autres  circulaires.  Je  ne  vous  les  lirai  pas;  elles 
sont  composées  dans  le  même  but,  et  écrites  du 
même  style,  avec  pins  ou  moins  de  chaleur, 
d'élégance  ou  de  dureté  dans  le  style. 

Toutes  ces  influences  illégales  sont  dues  à  une 
circulaire  émanée  du  ministère  de  l'intérieur. 
Ceux  qui  ont  voulu  excuser  les  préfets,  auraie  it 
pu  faire  connaître  à  la  Chambre  leur  situation 
déplorable  ;  les  montrer  dans  la  dure  nécessité 
d'exécuter  des  instructions  bien  coupables,  ou 
de  donner  leur  démission.  Il  n'est  pas  donné  à 
tous  les  hommes  de  fouler  aux  pieds  les  emplois 
qu'ils  ont  obtenus  de  la  confiance  royale.  Plus  ils 
8ontélevés,plusilsy  sontattachés.  Il  est  difficile  à 
des  hommes  qui  sont  placés  entre  leur  conscience 
et  deé  nécessités  de  famille,  de  ne  pas  se  faire 
illusion  sur  les  obligations  qu'on  leur  impose. 

On  vient  tout  &  l'heure,  à  propos  des  élections 
malheureuses  qui  vous  occupent  (Murmures.), 
d'invoquer  l'ombre  du  grand  Henri.  Messieurs, 
si  le  loyal  Béarnais  entendait  tes  détails  qu'on 
nous  donne  sur  les  électeurs  qui  nous  sont  dé- 
noncés, il  s'écrierait  :  Ventre  taint-grU  !  ce 
ne  sont  pas  là  mes  électeurs,  et  les  députés  qu'ils 
oot  nommés  ne  sont  pas  mes  députés  1 

Le  grand  nombre  de  faux  électeurs  introduits 
dans  le  collège  électoral,  dont  nous  examinons 
les  opérations,  dépassant  les  proportions  ordi- 
naires, me  détermine  à  changer  mes  conclusions. 
M'appuyant  d'ailleurs  sur  les  faits  d'influence 
extérieure  et  intérieure,  et  sur  les  circulaires 
que  j'ai  citées,  je  conclus  à  l'ajournement. 

M.  Jkmmt.  Messieurs,  avant  de  parler  sur  l'é- 
lection de  M.  Sirieys,  permettes-moi  quelques 
observations. 

Si  nos  premiers  débats  ont  présenté  quelque 
variété  dans  les  onioions  ou  quelque  divergence 
dans  la  polémique,  l'on  n'a  pu  y  découvrir  ni 
aigreur,  ni  mauvaise  intention.  La  France  qui 
nous  contemple  avec  la  plus  vive  anxiété  a  dû 
remarquer,  avec  la  plus  douce  satisfaction,  l'heu- 
reux accord  qui  s'est  manifesté  parmi  vous,  lors* 
que  de  nobles  et  généreux  sentiments  ont  été  pro- 
clamés du  haut  de  cette  tribune,  d'où  fo«e 
aujourd'hui  réclamer  votre  indulgeoce.  Avec 
quelle  touchante  unanimité  n'avez- vous  pas 
accueilli  les  primlpes  de  sagesse  et  de  modération 
qui  Vous  eut  été  développés  d'une  uaniè  e  si 
brillante  par  plusieurs  orateurs.  Oui,  M**8<ueurs, 
c'est  à  l'unanimité  mus  vous  vuu  es  tu  ut  ce  qui 
est  vrai,  tout  ce  qui  est  grand,  to  il  ce  qui  est 
raisonnable,  to  «t  ce  qui  est  conservateur  dn  la 
monarchie.  Oui,  vous  u'uvei  qu'un  s  -u|  v*ou, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  légitimité,  de  la  Charte  et 
des  lois.  Et  que  pourrions-nous  désirer  de  mieux 
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aue  de  vivre  paisiblement  sous  la  majesté  pater- 
nelle du  trône  des  Bourbons,  sous  l'influence 
bienfaitrice  de  la  Charte,  et  sous  l'égide  tutélaire 
des  lois  !  N'est-ce  pas  à  la  puissance  des  lois  que 
les  peuples  doive  ut  la  paix,  le  bon  ordre  et  le 
bonheur  I 

Voix  nombreuses  :  A  la  question Concluez, 

concluez  ! 

M.  Amat.  Faisant  l'application  de  ces  principes 
aux  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  nomination 
deM.  SirieysdeMayrinbacJe  ne  trouve  point  dans 
les  faits,  qui  ont  été  amplement  développés  par 
M.  le  rapporteur,  les  circonstances  de  fraude 
propres  a  faire  annuler  cette  élection,  et  je  vote 
l'admission  de  l'honorable  député. 

M»  Duvergler  de  Ilauranne.  Permettez-moi 
de  faire  de  courtes  observations. 

Voix  à  droite:  La  clôture  de  la  discussion  !... 
Aux  voix  l'admission  I... 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  I 

M.  Duvergler  de  Hauranne.  L'élection  est 
attaquée  sous  deux  points  de  vue.  Les  pétition- 
naires signalent  quarante  faux  électeurs,  et  ils 
son t  prêts  à  prouver  leur  allégation.  M.  Sirieys 
a  dit  qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  prou- 
ver la  fausseté  de  ces  imputations,  il  faut  lui 
donner  cette  satisfaction.  Le  principe  que  la 
Chambre  a  appliqué,  lorsque  quelques  faux  élec- 
teurs lui  étaient  dénoncés,  ne  peut  dans  ce  cas 
recevoir  sou  application. 

Les  élections  étaient  encore  attaquées  sous  le 
rapport  des  influences  illégales.  (Aux  voix,  aux 
voix  /...  L'orateur  continue  à  pai'ler  au  milieu  du 
bruit.)  On  ne  peut,  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif comme  le  nôtre,  admettre  le  système  qui 
consiste  àimposeraux  fonctionnaires  leurs  votes. 
La  loi  a  voulu  que  le  vote  fût  essentiellement 
secret;  or,  il  n'est  plus  secret,  si  vous  dites  à  un 
fonctionnaire  :  vous  voterez  dans  tel  sens.  Rien 
de  plus  immoral;  rien  de  plus  inconstitutionnel. 
Je  demande  l'ajournement. 

M.  le  comte  de  Sesntatsons.  Remarquez, 
Messieurs,  que  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
d'une  question  qui  est  étrangère  à  la  vérification 
des  pouvoirs.  Nous  n'avons  pas  à  examiner 
maintenant  jusqu'à  quel  point  les  préfets  ont 
influencé  les  élections.  Nous  pensons  tous  que 
si  lies  irrégularités  ont  été  commises,  il  faut  les 
blâmer  ;  et  que  s'il  y  a  eu  fraude,  ce  n'est  pas 
assez  du  blâme,  c'est  de  l'indignation  qu'il  faut 
exprimer. 

Voix  à  gauche.  Oui  f  oui  ! 

H.  de  Sesmalsons.  Je  désire  que  la  question 
qui  s'est  élevée  soit  vidée.  Mais  qu'en  ce  moment, 
elle  ne  nous  empêche  pas  de  poursuivre  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  afin  d'arriver  le  plus  tôt  pos- 
sible à  la  constitution  de  la  Chambre.  Je  demande 
au  reste  que  la  commission  future  des  pétitions 
soit  saisie  de  toutes  les  plaintes  :  en  prononçant 
le  renvoi  de  ces  pétitions  au  ministre  de  l'intérieur, 
vous  en  obtiendrez  justice  ;  et  cette  fois,  sans 
doute,  on  ne  pensera  pas  que  ce  renvoi  est  une 
▼aine  formalité. 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'admission. 


M.  Benjamin  Constant.  Il  est  évident  que 
les  élections  peuven  t  être  vici  ées  de  deux  manières, 
par  la  fraude  et  par  la  violence.  Or,  je  soutiens 
qu'il  y  a  violence,  quand  les  circulaires  ont 
déterminé  le  vote.  Lorsqu'un  procureur  du  roi 
écrit  à  ses  subordonnés,  les  paroles  que  je  vais 
vous  rapporter,  il  y  a  violence  exercée  contre 
eux.  Voici  ces  paroles  :  «Sans  doute,  un  individu, 
en  acceptant  un  emploi,  ne  fait  pas  abné- 
gation de  ses  principes.  Mais  comme  son  influence 
croit  en  raison  de  sa  position,  il  en  résulterait  de 
la  tiédeur  ou  de  la  mauvaise  volonté;  qu'il 
se  servirait  contre  le  gouvernementdea  armes  qu'il 
en  auraitreçues.  Cette  marche  déloyale  serait  seule 
une  preuve  que  celui  qui  l'adopterait,  ne  mérite 
plus  sa  confiance.  Une  démission  spontanée  doit 
précéder  toute  démarche  hostile,  toute  attitude 
indifférente.  (Exclamation  à  gauche.)  Ce  n'est  pas 
tout  ;  une  disgrâce  doit  frapper  ceux  que  la  déli- 
catesse n'aurait  pu  retenir.  (Des  murmures  s*  élèvent 
et  une  vive  agitation  succède.)  Veuillez  donc, 
Monsieur,  vous  pénétrer  de  ces  principes  et  infor- 
mer tous  les  fonctionnaires  et  employés  qnî  sont 
sous  vos  ordres,  de  ce  que  j'ai  le  droit  d'attendre 
d'eux,  s'ils  sont  électeurs;  ils  doiveut  voter  pour 
le  président  de  leur  collège,  candidat  du  gouver- 
nement. Tous  indistinctement  doivent  chercher  à 
lui  rallier  les  suffrages  de  leurs  amis  ou  de  leurs 
clients.  »  (Même  mouvement.) 

«  Telles  sont  les  intentions  bien  précises  do  roi 
(Nouvelle  exclamation  à  gauche);  et  ce  sera  pour 
moi  une  véritable  satisfaction  de  faire  des  compli- 
ments â  ceux  qui  obéiront.  » 

Voix  à  droite:  Quel  est  ce  procureur  du  roi? 

M.  Benjamin  Constant.  Il  se  nomme  Four- 
gous. 

Voix  à  droite:  La  lettre  est-elle  signée? 

II.  Benjamin  Constant.  Oui,  et  l'original  est 
au  dossier,  entre  les  mains  de  M.  Galemard  de 
Lafayette.  Au  reste,  vous  serez  à  même  de  l'ar- 
guer de  faux.  Mous  l'avons  tous  entendue;  j'in- 
voque ici  le  témoignage  du  bureau  tout  entier. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  eu  violence  morale,  et  que 
vous  ne  pouvez  pas  valider  l'élection.  Je  conclus 
au  rejet. 

M.  Casimir  Perler,  de  sa  place.  Les  ordres 
sont  partis  de  l'intérieur  :  je  déclare  à  la  Chambre 
que  jai  entre  les  mains  une  circulaire  qui  a  été 
envoyée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  la  date  du  12  octobre  1827.  Voici  la  copie  que 
je  dépose  sur  le  bureau;  il  dépendra  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'en  vérilier  l'exactitude.  Il  est 
dit  dans  cette  circulaire  de  prescrire  aux  fonc- 
tionnaires électeurs  la  manière  dont  ils  doivent 
voter,  et  gue  tous  les  ministres  doivent  écrire 
dans  le  même  sens. 

(M.  Casimir  Périer  sort  de  son  banc,  traverse  la 
salle  et  va  remettre  la  copie  qu'il  tient  à  la  main  i 
M.  le  ministre  de  l'intérieur....  Une  très  vive  agi- 
tation règne  dans  toute  la  Chambre....  Les  con- 
versations particulières  empêchent  longtemps 
H.  Sirieys,  qui  est  à  la  tribune,  de  se  faire  enten- 
dre. —  Le  calme  se  rétablit.) 

M.    Sirieys    de    Mayrlnhae.  Un  de   nos 

honorables  collègues  a  demandé  que  la  pétition 
fût  renvoyée  à  la  commission  future  des  pétitions; 
je  sollicite  moi-môme  ce  renvoi.  J'en  demande 
pardon  à  II.  Benjamin  Constant,  mais  ce  n'est 
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pas  la  procureur  du  roi  de  Pigeao  qui  a  écrit  la 
lettre  qu'il  a  citée;  cette  lettre  est  relative  à  l'ar- 
rondissement de  Gahors  :  ainsi  elle  n'a  aucun  rap- 
port avec  l'élection  de  Pigeao.  (Sensation.)  Il  est 
juste  que  chacun  réponde  de  ses  œuvres. 

Il  existe  au  dossier  une  circulaire  du  procureur 
du  roi  de  Figeac,  qui  est  un  digne  serviteur  du  roi 
et  de  la  Charte.  Si  le  rapporteur  du  56  bureau 
voulait  me  communiquer  la  lettre  du  procureur  du 
roi  de  Figeac,  j'en  donnerais  lecture  à  la  Chambre, 
et  l'on  verrait  qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  la 
pièce  dont  M.  Benjamin  Constant  a  parlé. 

Voix  à  gauche  :  C'est  une  raison  de  plus  pour 
demander  l'ajournement. ... 

M.  Onpont  (de  VEure).  L'ajournement  est  dans 
votre  honneur. 

Voix  à  droite  :  Aux  voix  l'admission  I 

M.  Mandata.  La  circulaire  dont  notre  collègue 
11.  Benjamin  Constant  vous  a  donné  lecture,  était 
du  préfet  du  Lot,  adressée  aux  procureurs  du  roi  ; 
elle  est  certifiée  conforme  par  lui  :  mais  il  y  en 
a  une  autre  de  M.  le  procureur  du  roi  de  Figeac, 
et  cette  circulaire  est  encore  plus  épouvantable 
s'il  est  possible.  (Longue  exclamation  à  droite.) 
M.  le  procureur  du  roi  dit  qu'il  connaît  ceux  qui 
veulent  contrarier  les  vues  du  gouvernement 
dans  les  élections;  que  c'est  là  un  complot  qu'aux 
termes  de  l'article  110  du  Code  pénal,  il  a  le  droit 
de  punir.  (Exclamation  à  gauche.)  Il  recommande 
qu'on  lui  dénonce  les  perturbateurs,  et  annonce 
qu'en  vertu  de  ses  pouvoirs,  il  les  fera  saisir  à 
l'instant  môme. 

Voix  à  droite  :  Lises  la  circulaire  1 

H.  Maagaln.  Je  ne  l'ai  pas,  mais  je  l'ai  vue, 
mes  honorables  collègues  l'ont  vue  aussi;  elle  est 
dans  les  mains  de  IL  Calemard  de  Lafayette. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Non,  Monsieur,  je 
vous  demande  pardon  ;  déjà  deux  fois  on  a  parlé 
delà  possession  de  ces  lettres  entre  mes  mains; 
te  les  ai  remises  au  bureau,  du  moment  où  M.  de 
Fol  mont  a  donné  sa  démission. 

(M.  Méchin  remet  la  circulaire  à  M.  Mauguin 
qui  en  donne  lecture.  Un  très  grand  silence  s  éta- 
blit.) 

«  Figeac,  le  8  novembre  1827. 

A  MM.  les  officiers  de  police  auxiliaire  de  Varrotir 
dissement  de  Figeac» 

«  Messieurs! 

«  Le  roi  a  jugé  à  propos  de  dissoudre  la  Cham- 
bre des  députés;  de  nouvelles  électious  vont 
avoir  iieu. 

t  La  Révolution,  quoique  si  souvent  terrassée, 
a  saisi  cette  occasion  pour  faire  un  dernier  effort, 
et  tâche  de  compromettre  encore  une  fois  les 
destinées  de  la  France. 


à  droite  :  C'est  vrai  I 


M.  Maaffal»  continue  :  «  Insinuations  per- 
fides, calomnies  dégoûtantes,  promesses  falla- 
cieuses, rien  n'a  été  épargné  pour  tromper  les 
amis  du  trône  et  de  la  monarchie.  (Oui,  oui;  c'est 
oreÂt)  Au  tien  du  succès  quIU  eu  espéraient,  les 


auteurs  de  ces  manœuvres  n'ont  recueilli  que 
l'animadversion  des  gens  de  bien. 

«  On  pareil  châtiment  aurait  suffi  sans  doute 
s'ils  s'en  fussent  tenus  là.  Mais  ils  se  sont  trompés  ; 
honteux  de  leur  petit  nombre,  ils  cherchent  à  y 
suppléer  par  l'audace;  et  ce  n'est  plus  que  la  me- 
nace à  la  bouche  qu'ils  abordent  les  électeurs  qui 
ne  partagent  pas  leurs  sentiments. 

Voix  à  droite  :  Cest  encore  vrai  ! 

M.  Maagaln  poursuit.  «  Ici,  commençaient  de 
nouveaux  devoirs  pour  nous.  L'exercice  des 
droits  politiques  est  une  propriété  sacrée.  Toute 
atteinte  portée  à  l'exercice  de  ces  droits  blesse 
trop  l'ordre  public  pour  demeurer  impunie.  La 
peine  encourue  est  prononcée  par  les  articles  109 
et  110  du  Code  pénal. 

Voix  à  droite  ;  Vous  voyez  que  la  peine  n'est 
appelée  que  sur  des  délits  commis. 

M.  Maanltt  reprend.  «  J'appelle  donc,  Mes- 
sieurs, toute  votre  attention  sur  ce  genre  d'in- 
fraction. Exerces  la  surveillance  la  plus  active. 
Ce  n'est  pas  seulement  d'un  délit  correctionnel 
qu'il  s'agit.  L'autorité  ne  peut  douter  que  les 
menaces  auxquelles  on  a  recours  ne  soient  ie 
résultat  d'un  plan  combiné.  Dès  lors,  il  y  a  crime, 
aux  termes  de  l'article  110  du  Code  pénal. 

«  Si  les  coupables  sont  pris  par  vous  en  flagrant 
délit,faites-les  arrêter  immédiatement»  et  conduire 
devant  moi  en  état  de  mandat  d'amener.  Que 
si  le  délit  n'est  plus  flagrant,  veuillez  m'en 
rendre  compte  aussitôt,  afin  que  je  puisse  re- 
quérir les  poursuites  que  les  circonstances  exi- 
geront. 

«  Je  compte,  Messieurs,  sur  votre  dévouement, 
comme  vous  pouvez  compter  sur  mou  zèle  à 
vous  seconder. 

«  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée. 

«  Le  procureur  du  roi. 

Fouroous.  • 

Voix  nombreuses  à  droite  et  au  centre  ;  Mais  il 
n'y  a  rien  de  repréhensible  dans  cette  circu- 
laire.... C'est  très  légal*. ..  Que  disies-vous 
donc  qu'elle  était  épouvantable?....  Aux  voix, 
aux  voix  l'admission  I.... 

M.  Mauguin.  il  faudrait,  pour  que  vous 
pussiez  juger  de  l'effet  de  cette  circulaire,  sup- 
poser que  l'opposition  eût  en  main  les  mêmes 
pouvoirs  que  l'autorité,  qu'elle  eût  aussi  ses 
procureurs  du  roi.  et  qu'au  moment  des  élec- 
tions, lorsque  voulant  exercer  un  droit  légal,  un 
droit  que  vous  tenez  de  ia  Charte,  cherchant 
dés  lors  à  réunir  les  électeurs  qui  penseraient 
comme  vous,  afin  d'atteindre  le  but  commun, 
vous  vissiez  de  telles  circulaires  lancées  contre 
vous  ;  certes  vous  ne  pourriez  pas  nous  empê- 
cher de  voir  des  menaces  dans  une  circulaire  où 
l'autorité  qualifie  de  crime  l'exercice  d'un  droit 
constitutionnel  et  annonce  qu'elle  va  poursuivre 
ceux  qui  l'exercent.  Voilà  ce  que  vous  diriez. 
Maintenant  examines  ce  qui  a  pu  se  passer  dans 
l'arrondissement  de  Pigeac;  rapproches  cette 
circulaire  de  celle  du  préfet,  et  ajoutez  que,  dans 
une  autre  circulaire,  on  promet,  aux  électeurs 
qui  voteront  bien,  d'étendre  en  leur  faveur  la 
culture  du  tabac.  Réunissez  d'un  côté  les  pro- 
messes» et  de  l'autre  les  menaces,  et  voyez  si 
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les  électeurs  rassemblé?  pous  l'action  des  gen- 
darmes, ont  pu  émettre  un  vote  libre;  et  si 
vous  avez  du  doute  sur  ce  point,  n'est-oe  pas 
pour  vous  un  motif  de  prononcer  l'ajourne- 
ment? 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix») 

H.  le  Président  Deux  propositions  vous 
sont  faites,  l'admission  de  M.  Sirieys  ou  son 
ajournement*  Je  vais  mettre  aux  voix  l'admis- 
sion. 

Voix  nombreuses  à  gauche  *  Non,  non  ;  l'ajour- 
nement 1 

M.  Chanveltn.  L'ajournement  à  nécessaire- 
ment la  priorité L'ajournement  I 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  traiter  la  grave  question  qui  nous 
occupe.  Je  ne  veux  entretenir  la  Chambre  que 
de  la  manière  de  poser  la  question.  L'ajourne- 
ment a  de  droit  la  priorité.  Messieurs,  l'ajourne- 
ment est  dans  l'intérêt  de  l'honneur  de  l'élu,  de 
l'honneur  de  la  Chambre,  de  l'honneur  de  1  ad- 
ministration. Je  demande,  en  conséquence,  fa 
priorité  pour  l'ajournement. 

H.  le  Préaident»  Je  vais  mettre  aux  voix  la 

Suestion  de  savoir  si  la  priorité  sera  aCoor- 
ee*. . • 

Voix  diverses:  Non,  non;  c'est  de  droit...  Aux 
voii,  aux  voix  l'ajournement! 

M.  Pardessus.  La  Chambre,  jusqu'à  présent' 
a  suivi  invariablement  l'usage  de  mettre  d'abord 
aux  voix  les  conclusions  des  rapporteurs  des 
bureaux.  {Mouvement  négatif.)  Jamais  vos  com- 
missions n  ont  conclu,  soit  à  l'ajournement,  soit 
au  rejet,  que  vous  n'ayez  donné  la  préférence 
aux  conclusions  de  la  commission.  Je  demande 
que  la  priorité  lui  soit  encore  accordée. 

M.  Sébastian!.  Le  règlement  est  précis  à  cet 
égard,  l'ajournement  a  toujours  la  priorité, 

M.  Raves,  de  sa  place,  permettez-moi  de  vpus 
faire  une  observation.  L'ajournement  est  une 
quet-iion  préjudicielle,  ùui  ne  fait  aucun  tort  à 
la  question  principale.  L  ajournement  doit  avoir 
par  lui-môme  la  priorité  ;  s'il  est  rejeté,  on  met 
aux  voix  la  question  principale.  Lorsqu'on  de- 
mande l'ajournement,  c'est  qu'on  suppose  que  la 
Chambre  n'est  pas'  assez  instruite  sur  la  question 
principale.  Après  que  vous  aurez  volé  sur  laques- 
lion  de  l'ajournement,  les  conclusions  du  bureau 
pourrunt  être  mises  iromèdi«»tement  aux  voix. 
{Mouvement  général  d'assentiment.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement 
de  1  admission  de  M.  Sirieys. 

Le  côté  gauche,  le  centre  gauche,  et  quelques 
membres  du  centre  droit  se  lèvent... 

Le  côté  droit  et  le  centre  droit  se  lèvent  contre 
'.elle  proposition. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bureau, 
déclare  qu  il  y  a  doute» 

M.  ftolulr  Perler,  L'appel  nominal  U.. 
M.  Dupln,  je  demande  la  parole. 


Vçix  diverses  :  On  ne  parle  pas  entre,  dçpx épreu- 
ve*. Laissa  renouveler  (épreuve. 

M,  le  Président  invite  tops  les  membre*  à 
reprendre  leurs  places. 
MM,  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune. 

M,  le  Président  met  aux  voix  de  nouveau  U 
proposition  d'ajournement. 

Le  résultat  de  cette  épreuve  laisse  la  Chambre 
dans  une  vive  agitation. 

M.  Casimir  Perler.  S'il  y  a  doute,  l'appel  no- 
minal 1 

M.  le  Président.  L'avis  du  bureau  est  que 

l'ajournement  est  rejeté. 

Voix  à  droite  :  Mettez  aux  voix  maintenant  l'ad- 
mission. 

{L admis tion  Aè  M.  Sirieys  êitmièe  âuX  voik  et 
adoptée  à  une  plus  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  ds  proclamé* 
M.  Sirieys  de  Mayrinhac  membre  de  là  Chambra 
des  députés. 

Un  de  MM*  les  secrétaires  paraît  à  la  tribune... 
La  Chambre  as  lève,  se  forme  en  groupes,  et 
l'agitation  est  extrême,  au  milieu  des  oonVersa* 
tions  particulières  qui  s'établissent. 

Au  milieu  de  cette  agitation.  M.  le  secrétaire 
fait  l'appel  des  bureaux  qui  doivent  se  réunir 
lundi  a  midi  pour  continuer  leurs  opérations* 

II  y  aura  ensuite  séanoe  publique  à  uns  heure. 

La  séanoe  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  IUU.1EH,  DOYEN  D'àGB. 
Séance  du  lundi  18  février  1828. 

La  séanoe  est  ouverte  à  deux  heures  an  quart. 

Après  l'adoption  du  procès- verbal,  M.  de  Mont* 
bel,  rapperlemr  du  6*  bur*ê*f  est  appelé  à  la  tri* 
bune. 

M.  de  Montbel,  ruppûrteur*  Messieurs,  M.  le 
comte  de  l'Aigle,  député  de  l'Oise,  avait  été  ajourné 
jusqu'à  la  justification  du  cens  exigé  par  la  loi;  il  a 
fourni  des  Dièces  qui  ont  paru  parfaitement  en 
règle,  et  le  bureau  vous  propose  en  conséquence 
l'admiesion.  (Adopté.) 

M.  Arthur  de  La  Bourdônnaye,  député  du  Mor- 
bihan, avait  été  ajourné  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
justifié  de  la  possession  annale;  les  pfèôes  qu'il 
a  fournies  sont  parfaitement  justificatives,  et  le 
bureau  conclut  à  l'admission,  (Adopté*) 

M.  le  baron  de  Lépine,  député  du  Nord,  avait 
été  ajourné  jusqu'à  production  do  ses  pièces;  le 
bureau  les  a  regues,  et  il  voua  propose  l'adiais- 
siootUdop^.) 

M.  Jaotowitz  a  été  élu  par  le  3e  arrondisse- 
ment de  la  Meurthe.  Le  nombre  effectif  des 
membres  du  collège  était  de  187;  leè  «ni  Vf  lé. 
M.  Jankowiu  a  réuni  83  suffrages^  il  a  eu  plus 

(le  la  moitié  des  votes  taprimést  U  lusfc  Ae  d  aii- 
eurs  de  l&jteet  du  cens  exigés  par  fa  loi. 

Une  pétition  contre  l'élection  de  M*  Jsoltowils 
nou9  a  été  oommuuiouéfl*  elle  est  revêtue  de  Hat- 
gnstUMSt  dent  six  réietteur».  9a  attaque  dans 
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dette  pétition  les  opération*  du  bureau  électoral 
et  lea  droits  de  cinq  électeurs, 

Le  bureau  aurait  attribué  mal  à  propos,  dit-on, 
à  H.  Jankowits  un  billet  portant  le  baron  de 
Marimont,  près  Marimont,  mais  il  résulte  des 
renseignements  pris»  que  oe  billet  était  ainsi 
conçu:  Le  baron  de  Marimont,  président  du 
collège,  résidant  dans  sa  terre  de  Marimont, 
commune  de  Bourdonnaye;  le  bureau  jugea  que 
la  désignation  était  au  moins  suffisante;  il  ne 
s'éleva  aucune  réclamation  contre  ce  billot,  dont 
la  prolixité  excita  toutefois  un  mouvement  géné- 
ral d'hilarité  dans  l'Assemblée,  Nous  avons  pensé 
du  reste,  que  le  procè$»verbal  ne  faisant  mention 
d'aucune  réclamation  à  cet  égard,  il  était  impos- 
sible de  réformer  la  décision  du  bureau  du  col- 
lège sur  de  simples  allegutioos,  puisque  la  pièce 
contestée,  n'existantplus,  oe  pouvait  être  soumise 
à  votre  examen. 

Une  accusation  plus  grave  est  dirigée  contre 
l'élection,  On  prétend  que  cinq  électeurs  ont  pris 
part  aux  opérations  électorales  du  3*  arrondisse- 
ment, sans  eu  avoir  le  droit.  Quant  è  trois  de 
ces  électeurs»  l'allégation  n'est  fondée  sur  aucun 
commencement  de  preuve. 

Le  46,  le  sieur  Guyon  fils,  garde  général  des 
forêts,  aurait,  dit-on,  voté  sans  être  inscrit;  ou, 
suivant  d'autres  versions,  il  aurait  voté  à  ta  place 
de  fou  pire.  La  liste  porte  en  effet  le  nom  de 
Guyot  au  lieu  de  Guyon.  Il  est  impossible  d'exiger 
que  de  longues  listes  de  noms  propres,  rapide- 
ment copiées  et  imprimées,  aient  l'exactitude  et 
la  correction  des  Blsévir  ou  des  Didot.  Le  bureau 
électoral  jugea  que  l'erreur  dans  la  dernière  lettre 
de  ce  nom  ne  pouvait  enlever  à  l'électeur  le 
droit  de  voter  quand  l'identité  était  complètement 
démontrée  par  l'exactitude  des  prénoms,  l'indica- 
tion des  fonctions  forestières  et  le  domicile.  On 
ne  contest»  pas  d'ailleurs  la  capacité  électorale 
da  sieur  Guyot.  Quant  au  reproche  que  le  fils 
aurait  voté  pour  son  père,  ce  reproche  tombe 
devant  on  fait  positif;  c  est  que  le  père  et  le  fils, 
électeurs  dans  le  même  collège,  sont  inscrits  suc- 
cessivement sur  la  liste  que  nous  avons  vérifiée, 
et  qu'ils  se  sont  présentés  ensemble  au  bureau 
électoral  pour  donner  leurs  votes. 

Le  cinquième  électeur  contesté  déclare  lui- 
même  qu'il  a  vendu  «ne  partie  doses  propriétés; 
au'il  ne  payait  plus  le  cens  électoral  à  1  époque 
es  élections  ;  mais  qu'il  avait  voté  de  bonne  roi, 
parce  qu'il  pensait  que  la  vente  n'ayant  eu  lieu 

Sue  dans  le  cours  de  l'année  1827,  les  imposi- 
ons de  l'année  entière  pour  l'immeuble  vendu 
se  portant  à  57  fr.  85  o.,  et  qui  étaient  eu  son 
nom*  loi  étaient  entièrement  applicables  pour  le 
cens,  quoique  réellement  il  ne  les  eût  payées 
que  jusqu'au  5  août,  d'après  les  conditions  de  la 
vente.  Cette  pièce,  en  date  du  2  février,  porte  la 
signature  de  déclarant.  M»is  aucune  légalisation 
n'en  prouve  l'authenticité  ;  il  e$t  vrai  qu'elle  est 
appuyée  de  l'acte  de  Tente  passé  à  Paria  en  1827. 
U  en  résulte  que  le  déclarant  a  pris  part  aux 
opérations  électorales  aana  payer  le  cens  néces- 
saire. U  serait  très  coupable  saea  doute,  a'il  ne 
trouvait  une  excuse  dans  l'erreur  où  U  aérait  été 
de  bonne  foi. 

Dana  tous  les  oasi  la  découverte  tardive  de 
l'incapacité  de  eet  éteoteur,  poubelle  annuler 
l'élection  f  Le  bureau  ne  le  pense  pas,  Messieurs. 
L'élection  de  II.  Jaokowits  a  été  régulièrement 
faite  per  des  électeurs  qui  avaient  capacité  lé* 

Se»  puisque  celui  qui  eeoteste  lui-même  son 
lit  avait  été  inscrit  sur  la  première  liste  cffl- 
ebêe  ;  «s'il  figure  en  tableau  dé  retUicaUea 


pour  un  retranchement  notable  de  contributions 
(ce  fait  est  remarquable  pour  prouver  que  l'ad- 
ministration a  ajii  de  bonne  îo)\  que  le  temps 
pour  les  réclamations  a  été  suffisant  ;  le  public 
ayant  été  averti  de  l'inscription,  aujourd'hui  con- 
testée, pendant  les  six  semaines  fixées  par  la  loi 
entre  la  publication  des  listes  et  la  clôture  ;  et 
oue  toutefois  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée 
dans  ce  délai  contre  les  électeurs. 
C'est  bien  dans  cette  circonstance,  Messieurs, 

Sue  nous  devons  être  d'accord  sur  le  maintien 
'une  élection  légalement  consommée;  car  sans 
insister  sur  te  défaut  absolu  d'authenticité  de  la 
déclaration  informe  qui  nous  a  été  a  tressée  tar- 
divement, qui  de  nous,  Messieurs,  voudrait  re- 
trancher du  nombre  des  suffrages  exprimés  en 
faveur  de  l'honorable  M.  Jankowitx,  le  vote 
d'un  électeur  dont  nous  ne  condamnons  pas  lea 
intentions,  mais  qui  seconde  par  sa  déclaration 
l'attaque  dirigée  co  itre  une  élection  dont  les 
résultats  n'ont  pas  été  conformes  aux  vœux  des 
pétitionnaire*.?  Cette  élection ,  défendue  par  sa 
légalité,  l'est  encore  par  la  bonne  foi  de  l'admi- 
nistration dans  la  confection  des  listes,  par  la 
loyauté  et  l'honneur  qui  ont  présidé  aux  opé- 
rations du  collège  du  Château-Saline. 

Si,  dans  les  circonstances  actuelles,  vous  annu- 
lies  la  nomination  de*  M.  Jankowitx,  c'est  alors 
que  vous  ouvririez  une  large  voie  aux  fraudes 
électorales.  Il  n'est  aucun  de  nos  rangs  qui  ne 
pût  être  éclairci  par  des  manœuvres  qu'on  ne 
révélerait  que  quand  les  élections  n'auraient  pas 
réussi  dans  l'intérêt  qu'on  voudrait  faire  triom- 
pher, 

Le  6*  bureau  conclut  à  l'admission  de  M.  Jan- 
kowitz. 

M.  Marehal.  Messieurs,  je  Tiens  m'opposer  k 
l'adoption  des  conclusions  proposées  au  nom  de 
votre  6*  bureau,  en  ce  qui  concerne  l'opération 
du  collège  de  l'arrondissement  de  Château-Salins» 
Il  m'eet  pénible  d'avoir  &  vous  soumettre  deq 
difficultés  sur  l'élection  de  M.  Jankowitx,  qui 
a  été  nommé  par  un  des  collèges  électoraux  du 
département  de  la  Meurthe,  auquel  je  dois  moi- 
même  l'honneur  de  siéger  parmi  vous. 

Vous  concevez,  Messieurs,  le  sentiment  de  con- 
venance qui  cause  mon  embarras,  mais  aussi 
vous  feres  la  part  de  la  nécessité,  et  peut-être 
voudrei-vous  bien  m'entendre  sans  défaveur 
lorsque  vous  sauras  que  je  remplis  une  mission 
spéciale  de  mes  concitoyens.  U  s'agit,  au  reste, 
de  toute  autre  chose  que  d'une  question  de  per- 
sonne (  il  s'agit  d'une  question  de  principe,  d'une 
question  tellement  importante  par  le  haut  intérêt 
qui  s'y  rattache  et  par  les  généreuses  consé» 
queoces  qui  en  découlent,  qu'elle  fait  écarter 
toute  autre  considération  t  tl  s'agit  surtout  de 
voire  honneur  comme  corps  politique  ;  car  ce 
seiitimeot  est  incompatible  avec  l'adoption  de 
députés  qui  n'ont  pas  été  élus  par  la  majorité 
libre  et  loyale  des  collège*. 

G'est  Ifc  on  des  graves  inconvénients  des  con- 
clusions de  M.  le  rapporteur  sur  l'élection  de 
M.  Jaokowtts.  Ce  député  a  été  nommé  à  la 
majoritéd'uoe  demi-voix.  On  convient  dans  le  rap- 
port qu'il  y  a  eu  un  faux  électeur  au  nombre  des 
votante,  et  néanmoins  on  propose  d'admettre  le 
député  parce  qu'il  y  a  eu  bonoe  foi  dans  l'élection* 
Si  un  tel  prétexte  déterminait  l'adoption  de  oc 
député,  oe  oroyes  pas,  Messieurs,  qu'il  rendrait 
sa  nomination  légale  aux  yeux  de  la  France  ;  la 
uatiou  pourrait  compter  Jusqu'à  430  perso  un  es  ce 
celle  Ascembléc,  mais  cfic  n'y  verrait  jamais  que 
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429  de  ses  représentants;  parce  que  vos  décisions 
souveraines  ici,  n'exercent  d'empire  sur  les  esprits 
au  dehors  qu'à  la  condition  d'être  fondées  sur  la 
vérité.  Et  que  fait  en  ce  cas  la  circonstance  de 
bonne  foi?  Je  l'admets  un  instant,  mais  comme 
*ne  fiction  (car  je  vous  soumettrai  tout  à  l'heure 
*es  doutea  sur  la  bonne  foi  de  l'opération). 

ïà  circonstance  de  bonne  foi  produirait  l'inno- 
•SDvô  de  ceux  qui  ont  commis  Terreur,  en  ins- 

ivint  sur  la  liste  le  citoyen  sans  capacité  élec- 
'orale  ;  elle  soustrairait  sans  doute  ce  faux  électeur 
aux  peines  dont  la  loi  punît  ceux  qui  usurpent 
des  fonctions  publiques.  Mais  s'ensuit-il  que  le 
citoyen  sans  capacité  électorale  soit  devenu  élec- 
feur;  que  ce  citoyen  qui  n'avait  pas  le  cens  légal, 
le  paye  en  effet  parce  qu'il  est  inscrit  sur  une 
liste  d'élection,  ou  que  cette  liste  lui  donne  droit 
de  suffrage  au  mépris  de  l'article  40  de  la  Charte 
qui  n'accorde  ce  aroit  important  qu'à  ceux  qui 
payent  un  cens  déterminé  ?  Non,  sans  doute,  les 
conséquences  de  la  bonne  foi,  toutes  morales, 
atteignent  les  intentions,  mais  ne  changent  rien 
aux  faits  ;  elles  ne  peuvent  rendre  vrai,  après  la 
confection  des  listes,  ce  qui  était  faux  aupara- 
vant. 

Ces  listefr,  Messieurs,  régularisent  seulement 
l'action  des  électeurs,  elles  les  appellent,  elles  les 
comptent,  mais  ne  les  foat  pas  :  si  l'on  appli- 
quait à  un  autre  sujet  les  conséquences  que  M.  le 
rapporteur  déduit  de  la  circonstance  de  bonne 
foi,  on  arriverait  à  des  résultats  fort  étranges  ; 
il  en  résulterait,  par  exemple,  que  celui  qui  a  pris 
la  chose  d'autrui,  croyant  de  bonne  foi  prendre 
ce  qui  lui  appartient,  devrait  ensuite  la  garder  ; 
et  que  les  réclamations  de  chaque  propriétaire  ne 
devraient  être  écoutées  que  dans  le  cas  où  la 
soustraction  faite  à  son  préjudice. aurait  été  exé- 
cutée dans  l'intention  de  dérober.  Voilà,  Mes- 
sieurs, où  conduit  un  principe  erroné  1  Les  suites 
de  celui  que  l'on  vous  propose  d'adopter,  seraient 
bien  déplorables  dans  notre  système  politique  ; 
car  en  admettant  que  la  seule  inscription  sur  la 
liste  peut  donner  le  droit  de  suffrage,  on  fonde- 
rait un  droit  sur  l'erreur,  et  trop  souvent  on 
sanctionnerait  la  fraude  :  il  pourrait  arriver  tel 
cas  où  ce  d  roit  de  suffrage  aurait  été  exercé  d'une 
manière  légale,  non  seulement  par  un  Français 
incapable,  mais  encore  par  un  étranger.  Unétran- 

§er  concourir  en  France  à  la  nomination  d'un 
éputé  !  Vous  êtes  Français,  Messieurs,  et  votre 
esprit  doit  se  révolter  à  cette  pensée.  Eh  bien  I  ou 
rejetez  votre  principe,  ou  subissez-en  les  consé- 
quences. Avec  un  tel  principe,  bientôt  les  collèges 
électoraux  ne  seraient  peuplés  que  de  commis- 
sion nés  des  préfets;  et  cette  Chambre,  à  la  fin, 
serait  une  représentation  administrative  et  non 
pas  la  représentation  nationale. 

Cette  parodie,  Messieurs,  pourrait  amuser  les 
agents  et  les  familiers  du  pouvoir;  mais  elle  se- 
rait odieuse  à  la  France.  Je  crois  bien,  Messieurs, 
et  je  me  plais  à  en  donner  le  témoignage  au  mi- 
nistère actuel,  que  la- déloyauté  des  derniers  mi- 
nistre**, que  leurs  actes  criminels,  que  la  flétris- 
sure dont  ils  sont  couverts,  sont  des  garçes  de  la 
conduite  constitutionnelle  de  l'administration 
d'aujourd'hui  ;  mais  ces  garanties  sont  toutes 
dans  les  personnes,  ou  bien  elles  dépendent  seu- 
lement des  circonstances;  et,  par  leur  stabilité 
même,  elles  ravaleraient  la  dignité  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Ainsi,  Messieurs,  au  lieu  d'un  empiétement  que 
Ton  reproche  et  que  je  nie,  au  lieu  du  prétendu 
empiétement  reproché  à  la  puissance  législative 
sur  le  pouvoir  exécutif!  lorsqu'il  s'agit  de  rejeter 


les  suffrages  des  faux  électeurs,  on  arriverait  ict 
à  l'empiétement  monstrueux  de  l'administration 
sur  la  Chambre,  sur  la  vérité,  sur  le  bon  sens  ; 
on  arriverait  à  violer  ouvertement  la  Charte  qui 
fixe  les  conditions  de  la  capacité  électorale  ;  on 
violerait  cette  Charte  qui  est  au-dessus  des  lois, 
parce  que  toutes  les  lois  sont  faites  ou  existent 
sous  son  empire  et  ne  peuvent  tendre  qu'à  sa 
conservation. 

Fixons-nous  donc  au  principe  que  le  suffrage 
d'un  faux  électeur  ne  peut  jamais  produire  au- 
cun effet,  et  que  la  Chambre  a  le  droit  d'étendre 
ses  investigations  à  toutes  les  choses  dont  dépend 
la  validité  des  pouvoirs  de  ses  membres  :  sans 
cela  il  n'est  point  de  vérification  réelle  des  pou- 
voirs de  député. 

Je  bornerai  là  mes  réflexions  sur  cette  matière; 
je  croirais,  en  y  ajoutant,  abuser  des  moments  de 
la  Chambre,  sans  doute  impatiente  d'arriver  au 
jour  où  elle  recevra  de  MM.  les  ministres  les  com- 
munications qui  doivent  réaliser  leurs  promesses 
et  nos  espérances  >  je  craindrais  surtout  de  ma- 
nifester la  présomption  bien  condamnable  de 
vouloir  ajouter  aux  lumières  si  brillantes  répan- 
dues sur  ce  sujet  par  les  honorables  orateurs  que 
nous  avons  admirés  à  cette  tribune. 

Entrons  maintenant  dans  les  détails  de  la  pé- 
tition des  électeurs  du  département  de  la  Meurthe; 
et  avant  tout  il  est  à  remarquer,  Messieurs,  que 
plusieurs  circonstances  les  recommandent  à  votre 
attention. 

Les  habitants  du  département  de  la  Meurthe 
sont  calmes,  patients,  endurants;  ils  n'élèvent  des 
plaintes  qu'après  avoir  longtemps  souffert.  S'ils 
font  aujourd'hui  une  réclamation,  il  faut  pré- 
sumer qu'elle  est  fondée. 

Au  nombre  des  signataires  de  la  pétition  qui 
vous  est  présentée  se  trouve  un  membre  du  bu- 
reau du  collège  dont  l'opérationjest  critiquée  ;  c'est 
un  membre  du  bureau  qui  réclame  contre  l'élec- 
tion 1 

Enfin  la  pétition  est  appuyée  par  M.  le  lieute- 
nant général  Grand jean,  dont  le  caractère  de 
loyauté  a  été  apprécié  dans  cette  Chambre  ;  c'est 
votre  ancien  collègue,  Messieurs,  qui  réclame 
près  de  vous. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plusque  l'élec- 
tion, d'un  autre  côté,  a  été  faite  par  83  suffrages, 
sur  165  votants;  c'est-à-dire  à  la  majorité  d'une 
voix  ou  d'uue  demi-voix.  Ainsi,  la  déduction  d'un 
seul  suffrage  détruira  cette  majorité  et  l'élection 
par  conséquent. 

Les  pétitionnaires  présentent  plusieurs  causes 
de  nullité,  et  ils  les  accompagnent  de  preuves. 
Je  vais  rappeler  succinctement  ces  nullités,  et 
faire  sur  chacune  les  observations  que  me  suggé- 
rera le  rapport  du  6e  bureau. 

Les  nullités  reprochées  à  l'élection  sont  de  deux 
classes  :  fausse  interprétation  des  bulletins,  et 
faux  électeurs.  11  n'est  questiou  dan9  le  rapport 
(qui  cependant  a  annoncé  deux  fausses  interpré- 
tations de  bulletins),  il  n'y  est  question,  dis- je, 
Hue  d'une  seule  :  celle  où  les  pétitionnaires  pen- 
sent que  la  désignation  n'était  pas  suffisante. 
M.  Jankowits  a  donné  des  explications  :  il  a 
déclaré  que  le  billet  donnait  des  •  désignations 
supplémentaires,  que  le  bureau  les  a  jugées  suf- 
fisantes. Je  suis  loin  de  vouloir  affaiblir  la  con- 
fiance que  mérite  cette  explication;  mais  s'il  y  a 
eu  décision,  pourquoi  Je  procès-verbal  ne  la  meo- 
tionne-t-il  pas?  Cela  devenait  d'autant  plus  né- 
cessaire, que  le  président  du  collège  était  le  can- 
didat .  La  Chambre  a  pu  remarquer  que  dans  une 
Coule  de  procès-verbaux  soumis  à  la  v<--— ----- 
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des  pouvoirs,  les  Interprétations  da  même  genre 
qui  s'étaient  présentées  y  sont  relatées  avec  soin. 
L'autre  billet,  sur  l'interprétation  duquel  il  y  a 
eu  des  difficultés  dont  on  ne  vous  a  pas  entre- 
tenus, portait  en  orthographe  demi-allemande, 
mais  avec  des  lettres  françaises,  M.  Lhui$%  ma- 
nière dont  les  personnes  illettrées  et  familières 
seulement  avec  la  langue  allemande,  écrivent 
Louis.  Les  deux  mots  abrégés,  ancien  ministre, 

3ui  accompagnaient  ce  nom,  ne  laissaient  pas  de 
oute  sur  la  désignation  du  candidat  opposé  à 
H.  Jankowits.  Il  est  vrai  que  quand  même 
on  eût  compté  ce  vote  à  H.  Louis,  la  majorité  ne 
lui  eût  pas  été  acquise;  mais  pourquoi  ne  pas  le 
lui  compter?  il  en  résulte  soupçon  de  partialité 
dans  les  opérations  du  bureau. 

Quant  aux  faux  électeurs,  ils  sont  au  nombre 
de  six. 

M.  Guyon  fils  a  voté*  et  les  pétitionnaires  assu- 


pas  de  douter  qu'il  ne  fit  partie  du  collège. 
M.  Guyon  père  était  réellement  inscrit  sur  la  liste, 
et  il  ne  s'arçit  pas,  comme  Ta  dit  M.  le  rapporteur, 
d'une  méprise  entre  son  vote  et  celui  de  son  fils;  il 
s'agit  de  l'inscription  même  de  celui-ci.  Il  n'y  a 
pas  seulement  erreur  sur  le  nom,  car  la  liste 
porte  :  Guyot  (Joseph-Yves),  ancien  inspecteur  des 
eaux  et  forêts  f  et  c'est  M.  Guyon  /ils,  garde  général 
en  exercice,  qui  a  voté.  Il  y  a  quelque  chose  de 
commun  dans  les  qualités,  c'est  l'administration 
des  forêts;  mais  Guyot  est  ancien  employé,  et 
Guyon  est  employé  en  exercice,  ce  qui  est  bien 
différent.  La  seule  manière  de  vérifier  si  la  bonne 
foi  doit  faire  admettre  l'identité  des  deux  per- 
sonnages, c'est  de  s'enquérir  si  Guyon  fils  a 
produit  ses  pièces,  s'il  a  justifié  de  sa  capacité 
électorale  ;  alors  tout  se  bornerait  à  une  faute 
d'impression  :  dans  le  cas  contraire,  je  ne  vois 
pas  fa  possibilité  de  l'admettre. 

On  indique  encore  H.  Courtois.  On  ne  fournit 
que  des  allégations  à  l'égard  de  cet  électeur; 
mais  on  dit  que,  par  lui-même,  ses  propriétés  ne 
peuvent  lui  donner  le  droit  de  voter,  et  qu'il  n'a 
pu  être  admis  sur  la  liste  électorale  que  par  une 
délégation  d'impôts  de  sa  belle-mère  qui  a  un  fils 
et  des  petits-fils*  Vous  connaisses  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  qui  repousse  de  semblables  déléga- 
tions ;  je  sui8loin  dédire  que  j'en  adopte  l'équité, 
mais  si  l'administration  vous  les  applique,  elle 
doit  se  les  appliquer  à  elle-même,  sans  quoi  ce 
serait  une  arme  à  deux  tranchants. 

M.  Jordy,  juge  de  paix  a  Sambourg,  n'était 
porté  sur  la  liste  de  1824  que  pour  331  ir.  97  c  ; 
il  se  retrouve  sur  celle  de  1825  pour  un  cens  de 
364  fr.  22.  c,  et  cependant  dans  l'intervalle,  par 
acte  du  20  .décembre  1826»  passé  par  devant  no- 
taire, M  a  vendu  une  ferme  d'une  valeur  consi- 
dérable! doot  les  impôts  retranchés  le  laissent  au- 
dessous  du  cens  légal .  Il  est  constant  d'ailleurs 
qu'il  n'a  pas  fait  commander  une  vérification. 

Les  pétitionnaires  représententencoreM.Chan- 
taot  de  Vercly  comme  ayant  voté  sans  avoir  la 
capacité  électorale,  et  votre  rapporteur  a  cru 

3u  on  ne  fondait  cette  incapacité  que  sur  une 
éclaratioo  de  vente  non  légalisée;  il  y  a  mieux 
que  cela  :  il  a  été  déposé  au  6*  bureau  un  contrat 
devaot  notaire,  par  lequel  il  a  vendu,  le  5  mai 
1827,  un  étang  situé  dans  la  commune  de  Rodes. 
Depuis  cette  vente,  H.  de  Vercly  ne  paye  plus  le 
cens  légal  ;  la  preuve  est  faite,  les  pièces  sont 
te  sur  ie  bureau»  Oo  objecte  la  question  de  bonne 


foi;  Je  vous  ai  soumis  mes  réflexions  à  cet  égard, 
et  je  crois  inutile  d'y  revenir. 

L'administration  publique,  Messieurs,  a  eu  en 
matière  électorale,  deux  poids  et  deux  mesures 
dans  le  département  de  la  Meurthe  comme  en 
beaucoup  d'autres  endroits.  Vous  avez  pu  voir  par 
la  déclaration  de  M.  de  Vercly  que,  sans  avoir 
fait  aucune  démarche,  sans  avoir  fait  aucune 
demande,  il  a  été  insent  sur  la  liste  électorale  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  qu'il  a  été 
ensuite  porté  sur  la  liste  définitive.  Il  avait  la 
conscience  de  son  incapacité,  et  s'il  a  voté  c'est 
qu'on  lui  a  envoyé  une  carte,  et  qu'il  a  cru  que 
1  administration, chargée  défaire  exécuter  les  lois, 
lui  conseillait  de  le  faire. 

Je  ne  parle  pas  des  mouvements  que  s'est  don- 
nés le  sous-préfet,  cela  serait  trop  pèle  à  côté  des 
circulaires  de  préfets  qui  vous  ont  été  lues. 

Espérons  que  nous  ne  Terrons  plus  se  repro- 
duire ces  honteuses  récompenses  qui  ont  fait  le 
prix  du  succès  dansles  influences  administratives 
sur  les  élections.  Faisons  des  vœux  aussi  pour  que 
les  améliorations  dans  les  administrations  locales 
viennent  assurer  la  liberté  des  élections;  espérons 
que  bientôt  les  communes  seront  affranchies  de 
la  servitude  administrative,  comme  jadis  elles  le 
furent  de  la  servitude  féodale.  Espérons  enfin  que 
l'instruction  publique,  qui  donne  aux  citoyens  la 
conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  dans 
les  diverses  situations,  dans  celledepréfet comme 
dans  celle  d'électeur,  sera  entièrement  soustraite 
à  cette  société  chassée  de  France  pour  ses  crimes, 
et  que  l'on  est  étonné  et  effrayé  d'y  voir  reparaître. 
(Rumeur  au  centre.) 

Nos  vœux,  qui  sont  ceux  de  toute  la  France,  ne 
seront  pas  stériles  :  le  discours  du  trône  nous  a 
permis  d'espérer;  et  la  nouvelle  administration 
a  prie  des  engagements. 

Mais  en  attendant,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'un 
grand  scandale  en  matière  d'élection  afflige  au- 
jourd'hui l'arrondissement  de  Château-Salins  et  la 
contrée  dont  cet  arrondissement  est  ie  centre. 
La  nullité  de  l'opération  faite  par  le  collège  de 
Château-Salins  n'est  pas  l'objet  d'une  division 
d'opinion  dans  le  département  de  la  Meurthe,  où 
l'on  s'attend  généralement  à  l'annulation  de  cette 
élection;  et  sil  arrivait  qu'elle  fût  confirmée  sans 
a? oir  justement  apprécié  les  causes  de  nullité  si- 

Snalées  par  les  pétitionnaires,  le  découragement 
iendrait  désormais  à  l'écart  des  électeurs  per- 
suadés que  leur  majorité  a  été  faussée;  et  ceux 
d'entre  eux  qui  n'ont  du  gouvernement  représen- 
tatif que  les  idées  pratiques  que  leur  a  suggérées 
leur  participation  aux  opérations  électorales, 
douteraient  si  les  lois,  si  nos  institutions,  si  la 
Charte  elle-même  sont  autre  chose  que  de  simples 
formules  qui  n'ont  de  vie,qui  ne  sont  obligatoires 

3ue  par  l'application  qui  en  est  laissée  à  l'arbitraire 
'un  sous-préfet,  encouragé  désormais  à  bra- 
ver les  exigences  légales  des  citoyens;  rien  ne 
paraîtrait  au-dessus  des  préfets,  qui  ne  devraient 
être  cependant  aux  yeux  de  tous  que  les  serviteurs 
de  la  loi,  recommandables  et  récompensés  lors- 
qu'ils s'y  soumettent  et  la  font  exécuter,  blâma- 
bles et  flétris  lorsuu'ils  s'en  écartent,  puais  exem- 
plairement lorsqu'ils  la  violent. 

A  ces  motifs  si  puissants,  se  joint,  Messieurs, 
la  nécessité  de  fonder  votre  existence  avec  solidi- 
té. Les  diverses  opinions  politiques  y  sont  égale- 
ment intéressées.  Je  conçois  que  dans  la  discussion 
des  lois,  nous  puissions  avoir  des  vues  différentes, 
les  rapporter,  à  des  principes  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Mais  ici,  nous  ne  pouvons  former  qu'un 
seul  vcbo,  celui  de  prouver  la  majorité  et  la  loyau- 
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té  de  nés  élections.  Qui  de  nous  voudrait  s'expo- 
ser à  siéger  sur  ces  bancs  lorsqu'un  doute  obcur* 
Ci t  encore  la  pureté  de  sou  titre,  è  plus  forte 
raison  lorsque  I  élection  est  entachée  de  nullité? 
et  c'est  le  cas  de  l*é|ection  de  M.  Jenkowiuu 
nommé  à  la  majorité  d'une  de  mi- voix  ;  puisqu'il 
vous  est  démontré  qu'un  faux  électeur  a  coucou* 
ru  à  cette  élection.  EL  à  cet  égard,  il  a  été  remarqué 
qu'en  soustrayant  le  vote  du  faux  électeur,  le 
nombre  des  votants  étant  de  164,  il  eu  restait  163, 
or,  M.  Jankowtz  avant  83  suffrages,  il  a  tou- 
jours la  majorité»  Il  la  bien  mieux  encore, répon- 
drai-je;  il  rauraitbien  plus  s'il  se  fût  trouvé  50 
électeurs  au  collège,  et  qu'on  déduisit  ce  nombre 
du  total  des  votants.  Mais  l'erreur  de  ce  calcul 
consiste  à  ne  pas  retrancher  en  même  temps  les 
faux  électeurs  et  du  nombre  des  votants  et  de  la 
majorité  à  laquelle  il  a  pu  concourir.  S'il  l'on  eût 
Opéré  ainsi,  M.  JankowiU  n'eût  pas  été  élu. 

En  cet  état  de  choses,  j'en  appelle  &  vos  cons- 
ciences; interrogez-les  dans  le  recueillement,  et 
elles  vous  répondront;  non»  cette  élection  n  est 
pas  valable* 

Je  yote  pour  son  rejet. 

M.  Agter.  L'honorable  préopinant  avait  raison 
de  vous  dire  en  commençant  qu'il  ne  s'agissait 
pa*  ici  d'une  question  de  personnel  car  s'il 
s'agissait  de  considérer  la  personne  du  candidat 
élu*  il  n'est  aucun  de  vous  ici,  il  n'est  aucun  de 
mes  anciens  et  honorables  collègues,  aucun  de 
mes  anciens  amis  qui  ne  proclamât  que  la  ques- 
tion est  décidée  en  songeant  à  cette  loyauté 
parfaite,  à  cette  élévation  d'indépendance,  dont 
notre  honorable  collègue,  M»  Jaokowiti,  nous 
a  donné  un  noble  et  touchant  exemple  pendant 
les  quatre  années  que  nous  avons  voté  ensem- 
ble. 

M.  *Urcfi*l.  Vos  nouveaux  collègues  n'en 
auront  pas  moine» 

H.  A  g  1er*  Mon  honorable  collègue  a  bien  tort 
de  m'ielerrompre,  car  je  n'accuse  pas  mes  nou- 
veaux collègues,  et  s'il  veut  avoir  la  bonté  qe 
m'éeouter,  il  entendra  l'hommage  que  je  vais 
leur  rendre  tout  à  l'heure,  Mais  au  souvenir  de 
mon  collègue,  M.  Janckowits,  je  n'ai  pu 
m 'empêcher  de  lui  donner  ce  témoignage  de 
notre  affection,  et  je  dis  que  s'il  s'agissait  d'une 
question  de  personne,  elle  serait  décidée  :  en  ce 
sens  je  partage  l'opinion  du  préopinant,  mais  je 
l'avouerai  franchement,  je  ne  partage  pas  son 
opinioh  en  ce  qu'il  pense  que  c'est  une  question 
purement  légale,  purement  de  fait  et  uqq  pas 
une  question  de  nonne  foi.  La  source^  la  base 
Bolide  des  discussions  parlementaires!  c'est  exclu- 
sivement la  bonne  foi,  C'est  sous  l'empire  de  la 
bonne  foj,  que  s'est  fait  ce  rapprochement  re- 
marquable entre  les  esprits  pendant  et  depuis 
les  élections.  Et  qu'il  me  suit  permis,  puisqu'il 
s'agit  d'une  question  de  bonne  fui,  de  préciser  à 
jamais*  afin  qu'on  n'y  revienne  plus,  ce  rappro- 
chement merveilleux  qui  s'est  fait  entre  les  es* 
prits<«M 

VçUt  à  fawh*  :  Samedi  soir  I 

M.  Agier.  On  parle  souvent  de  révolution;  il 
en  est  une  à  laquelle  on  ne  fait  pas  asses  at- 
tention* celle  qui  s'est  faite  dans  les  esprits, 
dans  les  sentiments  ;  révolution  heureuse  I  Û'uue 
part,  pu  «'est  rapproché  de  la  monarchie,  de  la 
.dynastie)  d'autre  part,  de»  idées  çwstUeUeA- 


nelles,  De  tous  cêté*  on  reconnaît  que  quiconque 
attaque  la  dynastie  attaque  la  constitution,  et 
que  celui  qui  attaque  la  constitution  attaque 
la  dynastie,  attaque  la  couronnât  et  n'est  de  ee 
rapprochement  des  esprits»  des  opinions,  que 
sont  résultée*  les  élections  qui  vous  ont  amende 
dans  cette  Chambre,  ta  France  vons  demande 
exclusivement  de  la  bonne  foi»  et  cest  ayee  de 
la  bonne  foi  que  vous  répondras  è  ses  vaux* 
Ne  rompons  pas  cour  quelques  questions,  aoit 
indifférentes,  soit  importantes,  l'heureux  accord 

8ui  s'est  fait  entre  tous  les  membres  de  la 
hambre,  et  repoussons  avec  une  égale  vigueur 
les  brandons  de  discorde  de  quelque  ce  té  qu'ils 
arrivent. 

Je  dirai  donc  que  la  bonne  foi  devait  dominer 
dans  l'affaire  qui  vous  est  soumise  ;  et  d'abord 
on  accuse  le  bureau  électoral  de  partialité.  Je  ne 
croirai  jamais  qq'un  homme,  aussi  honorable  que 
M.  Janko'mtz  ait  apporté  la  moindre  partialité 
dans  les  opérations  du  collège  qu'il  présidait, 

[)eux espèces  d'allégations  vods  sont  présentées: 
l  est  des  allégations  qui  ne  Sont  pas  justifiées, 
celles-ci  je  n'en  parlerai  pas;  11  en  est  qui,  aanS 
être  justifiées,  ne  sont  pas  assez  précisées,  d  au- 
tres qui  le  sont  davantage. 

Par  exemple,  j  aborde  tout  de  suite  la  dif- 
ficulté qui  a  été  faite  sur  le  billet  qui  devait 
appartenir  à  M.  le  baron  Louis.  Je  conviens  que 
la  difficulté  qu'on  a  faite  à  cet  égard  était  une 
difficulté  dénuée  dé  fondement;  car  it  n'est  pas 
de  personne  approchant  du  nom  de  Louis,  même 
écrit  par  un  h,  qui  ait  été  ancien  ministre.  On 
devait  donc  lui  compter  ce  billet.  Je  dirai  cepen- 
dant que,  sans  doute,  M.  Jankowitz  n'aura  pas 
prononcé  l'exclusion  de  ce  billet  sans  avoir 
consulté  le  bureau.  l'Assemblée,  et  que  le  devoir 
du  président  est  de  consigner  les  décisions  du 
bureau.  D'un  autre  côté,  j'ai  entendu  parler  d'au 
agent  des  eaul  et  forêts:  il  me  .semble  que  fa 
dénomination  donnée  à  cet  employé  était  suffi- 
sante pour  le  faire  reconnaître. 

Ainsi,  si  d'une  part  Voos  avez  dés  allégations 
qui  ne  sont  pas  justifiées,  si  vous  en  &vez  qui 
soient  précisées  et  d'autres  qui  ne  le  soient  pas; 
si  votls  àveS  des  doutes  sur  le  billet  donné  à 
M.  le  baron  Louis  et  que  Vous  n'en  ayez  pas  sur 
celui  de  1  employé  des  eaux  et  forêts,  voies  ed- 
treS  dans  une  vole  de  bonne  foi. 

Messieurs,  j'étais  monté  à  cette  tribune,  je 
l'avouerai,  avec  l'intention  de  proposer  l'admis- 
sion de  M.  Jankowil*,  mais  pendant  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  parler  il  m'est  sur  Venu  une 
réflexion  en  songeant  à  là  loyauté  de  M.  Janko- 
vriiz,  et  j'ai  pensé  que  ee  n'était  pas  frar  des 
portes  équivoques  que  des  hommes  honorables 
doivent  entrer  dans  une  Assemblée  aussi  respec- 
table ;  c'est  par  une  porte  honorable,  largement 
ouverte  :  et  it  n'appartient  pas  à  M.  JaDkoWitk 
d'entrer  par  une  porte  qui  ne  serait  paa  ouverte 
pour  chacun  de  voue,  et  c'est  là  ee  qui  me  porte 
dans  ce  m o mens  dans  l'intérêt  de  la  décence 
publique,  dans  l'intérêt  de  M.  JaukoWîlz,  dont  la 
pureté  dt  oonscienoe  est  au-dessus  de  (eut  éloge 
et  de  toute  attaque,  à  changer  de  résolution  et  à 
vous  proposer  l'ajournement. 

Voix  à  gauche  ;  Oui»  oui*  appuyé  1 

H.  HeetadUer.  C'est  comme  membre  du 
6*  bureau,  dans  lequel  toutes  les  pièces  fêla* 
tives  à  l'élection  de  M.  Jaukewili  ont  été 
examinées)  que  je  viens  appuyer  la  proposition 
4tû  vous  est  faite  par  le  rapporteur  et  cemhattre 
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fr~tt.ï  que  Tient  de 
•  Agier. 

xt  de  la  loyauté  de 


s  depuis  plus  loog- 
e  qui  m'interrompt, 
est  mon  ami  per- 
ui  est  due.  Cela  ne 
de  son  avis, 
m  l'admission  d'un 
.a  ne  sont  pas  asscs 
ace  de  lea  connaître 
quelque  fait  équi- 
pes renseignements, 
rer  plus  de  lumières? 
e  voua  pouvez  con- 
tas de  renseignements 
rez  jamais  davantage. 
ku>  j'en  parle  savam» 

;ette  élection  est  très 


alla*!.  Je  demande  la 


iaod  les  faits  sont  bien 

sur  la  manière  de  juger, 

il   faut  prononcer.  Bh 

au?  La  voici,  car  il  faut 

de  départ.  La  difficulté 

l'avait  pas  le  droit  de 

rien,  a  voté,  cela  est 

rit*  n*a  eu  qu'une  simple 

qui  penseront  que  cet 

M.  Jankowiu   devront 

n.  Ceux  qui  auront  des 

Aont  cet  électeur  a  voté, 

y  a  eu  bonne  foi»  u'en 

ins    que    rélection   est 

gu\ariié.  (Rumeur*  à  gm- 

1e  ceux  qui  se  montrent 

nt  s'empresser  d'admettre 

J  sans  avoir  le  cens  éiec- 
ropriété,  mais  il  était  tou- 
ire  sur  les  rôles  que  le  prô- 
l  doute  ne  s'est  élevé  sûr 
je  ne  le  connais  pas,  je  pe 
un;  mais  il  ne  s'est  élevé 
>onne  foi  avec  laquelle  les 
inscrits.  L'été  leur  eo  ques- 
utributioos  au  mois  d'août, 
.u*  l'ignorance  qu'une  partie 
ait  été  vendus;  tirex-vn  les 
ueja  nais  aucuntiles  parues 
ira  lea  faits  relatifs  aux  <4ec« 
u  préfet,  n'en  connaîtra  le*  dé- 
les  ministres.  Si  vous  simules 
ivura-t-iltC'est  que  jamais  un 
ures  voudraient  écarter  (je  ne 
res  actuels  qui  Qesoat  psscs~ 
einie  i  la  liberté  des  élections, 
qui  peuveat  ea  avoir  riuteu- 


ancien  ministère. 

le  dis  que  coi  homme,  s'i  I  est  éJ  u 
né,  pourra  être  attaqué,  parce 
utroduira  daus  les  collèges  des 
)ut  aoitths  cossu*  Uilligalilé, 


et  que  ceux-ci  pourront  la  constater.  Alors  un  d({ 
puté  envoyé  par  les  hommes  d  une  Opinion  con» 

irairs  au  pouvoir,  sera  renvoyé  de  la  Chambre, 
îraignes  ces  conséquences!  et  parce  qu'il  n'est 
pas  question  d'un  homme  qui  pense  comme  vous, 
quoiqu'il  ait  toujours  voté  avec  indépendance.... 

Voix  è  gauche  t  II  s'est  pas  question  de  eelal 

|f.  tféttailér...  on  viendrait  profiter  d'une 

circonstance (A  la  questient   à  tordre,   A 

l'ordre!)  le  n'accuse  personne.  Je  dis  las  oonsé» 
qdenceè  qui,  dans  mon  opinion,  résoudraient  du 
rejet  de  M.  de  Jankowtts  ;  conséquences  incroya- 
bles contre  ceux  qui  se  disent,  et  sosl,  Je  crois, 
les  amis  de  la  liberté. 

Je  m'oppose  de  tout  mon  pouvoir  à  ces  consé* 
(tuences.  Je  conçois  bien  qu'on  poisse  dire  à  un 
député  :  Vous  avec 5  voix  de  majorité;  on  soup* 
çonne  4  électeurs  d'avoir  voté  sans  droit;  eo 
déduisant  ces  4  il  reste  1  voix  de  majorité!  Mais 
pouves-vous  dire  h  un  député  élu:  Vous  aVes 
une  eeule  voix  de  majorité,  3  ou  4  électeurs  ont 
été  introduits  par  erreur  dans  le  collège;  je  juge 
qu'ils  ont  voté  pour  vous,  et  je  vous  les  retranche  : 
vous  n'avez  plus  la  majorité  I 

Qu'en  savei- voua?  qu'en  pouves~vou*  savoir? 

Voix  à  gauche.  Cela  n'y  fait  rien; 

H.  Mest*41er.  Le  vole  doit  être  secret  :  com- 
ment vous  permeilries-vous  dédire  que  l'électeur 
a  voté  pour  M.  Jankowtts  t  et  s'il  n'a  pas  voté  pour, 
H,  Jankowiu  a  eu  deux  voix  de  majorité  au  Heu 
d'une. 

H.  CbwvelU.  Je  ne  sais  si  ma  conclusion  est 
inattendue;  mais  elle  sera  conforme  à  la  proposi- 
tion de  notre  booorable  colègue  M.  Agier.  Je  com- 
mencerai par  repousser  de  toutes  mes  forces  un 
système  qui  je  crois  ne  sera  admis  par  personne 
dans  cette  Chambre,  excepté  par  M*  Mestadier»  et 
que  toutes  les  opérations  que  vous  avez  faites  jus- 
qu'à ce  jour  ont  repoussé  également;  que  c'est  la 
manière  dont  voterait  le  député  en  question  qui 
pouvait  nous  faire  voter  dans  tel  ou  tel  sens  à  son 
égard.  (No^nonl  )  Il  se  présentera  peut-être  des 
élections  que  nous  déclarerons  viciées  presque 
unauimement,  et  dans  lesquelles  cette  objection 
ne  pourrait  pas  être  appliquée,  je  repousse  une 
pareille  supposition  ;  elle  ferait  honte  a  ceux  qtf  i 
s'en  excuseraient* 

L'honorable  membre  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune eVt  attaché  presque  uniquement  à  la  dif- 
ficulté qui  résulte  de  la  différence  des  calculs  en 
vertu  desquels  on  compterait  ou  on  ne  compterait 
pas  la  voix  d'un  électeur  qui  s'est  reconnu  lui- 
même  faux  («lecteur  :  il  faut  croire  à  la  vérité  de 
sa  déclaration.  Bh  bien,  sans  chercher  à  pénétrer 
s'il  avait  voté  pour  ou  contre  le  candidat,  si  l'on 
déduit  ce  nom  de  la  totalité  des  votants  et  de  la 
majorité,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection  ;  or,  c'est  ainsi 
que  jusqu'à  ce  moment  on  a  procédé;  et  il  faut 
même  le  dire,  c'est  à  la  faveur  de  celte  garantie 
que  nous  avons  été  envahis  par  un  système  de 
vérification  oentiinentaie,  basé  sur  la  bonne  foi,  la 
sincérité,  à  l'aide  duquel  ou  s'est  montre  ici 
plus  qu'indulgent  à  l'égard  de  certaines  admis- 
sions... (Sensation.) 

Je  viens  à  U  difficulté  véritable  contre  laquelle 
js  ne  vois  pas  de  réponse  à  la  proposition  d'qour* 
nemeoL  U  s'agit  do  divers  électeurs  qui  a*su*i- 
§  noient  plus  Je  osas  par  suite  de  mutations  de 
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propriétés  qui  leur  avalent  fait  perdre  le  droit  de 
voter,  et  je  vais  vous  les  nommer  ;  ce  sont  : 

M.  Jordy,  juge  de  paix  à  Sarrebourg,  qui  a 
Tendu  une  ferme  importante,  dont  les  impôts  dis- 
traits, le  laissent  au-dessous  du  cens  électoral  ;  la 
Tente  est  du  20  décembre  1826. 

M.  Henriet  a  eu  également  des  mutations  de  pro- 
priété qui  le  laissent  aussi  au-dessous  du  cens. 

Vous  Toyez  quelle  modération  il  y  avait  dans 
la  proposition  de  M.  Agier  en  demandant  l'ajour- 
nement. D'un  côté,  le  défaut  d'un  électeur  qui,  d'a- 
près tous  les  calculs  faits  à  cettre  tribune,  font 
qu'il  n'y  a  pas  élection  ;  de  l'autre  côté,  deux  élec- 
teurs sur  lesquels  Userait  singulier  qu'on  insistât 
pour  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  recherches  à  faire, 
puisqu'ils  sont  annoncés  avoir  fait  des  mutations 
qui  les  mettent  au-dessous  du  cens.  C'est  je  crois 
en  avoir  dit  assez  sur  l'ajournement.  Je  profiterai 
maintenant  de  cette  première  occasion  pour  vous 
présenter  quelques  réflexions  sur  cette  discus- 
sion. 

On  nous  a,  jusqu'ici,  forcés  de  nous  retrancher 
dans  des  détails  bien  pénibles;  on  nous  a  forcés 
d'être  durs  pour  les  faibles,  et  nous  avons  semblé 
éviter  les  puissants.  Jusqu'ici  nous  avons  attaqué 
des  sous-préfets,  des  préfets,  des  procureurs  du 
roi  qui,  sans  doute,  ont  commis  des  actions  bien 
reprébensibles ,  mais  qui  peut-être  eussent  été  des 
hommes  irréprochables,  justes,  consciencieux, 
s'ils  n'avaient  été  corrompus  de  plus  haut  par  l'ad- 
ministration perverse  dont  on  n'a  pas  encore  assez 
parlé  :  c'est  là  ce  qui  s'appelle  ne  pas  parler  des 
abus.  Cependant  nous  sommes  encore  en  face  de 
cette  administration,  non  pas  à  ce  banc  (l'orateur 
montre  le  banc  des  ministres),  mais  autour  de 
nous  :  elle  siège  dans  cette  enceinte  pour  nous 
épier  ;  peut-être  pour  en  recevoir  de  la  confusion 
aujourd'hui,  mais  peut-être  aussi  pour  nous  ré- 
pondre demain  avec  audace.  S'il  ne  s'agissait  que 
d'elle,  peut-être  me  serais-je  tû  :  mais  on  parle 
déjà  de  baltes  dans  le  passé  ;  on  voudrait  en  faveur 
de  telle  ou  telle  décision,  qui  fait  flotter  les  des- 
tinées de  la  France  dans  une  majorité  incertaine, 
faire  un  retour  vers  le  passé  ;  on  dit  qu'on  ne  se 
laissera  pas  entraîner.  Bt  sur  quel  terrain  ne  vous 
laisserez-vous  pas  entraîner?  est-ce  dans  la  voie 
de  réprobation  du  ministère  que  le  vœu  de  la 
France  a  renversé,  que  vous  prétendez  faire  halte  ? 
Alors,  je  le  déclare  à  regret,  le  ministère  pourra 
perdre  beaucoup  de  moyens  de  confiance  et  d'ap- 
pui qu'il  eût  acquis,  au  contraire,  s'il  eût  agi  et 
n'eût  pas  tant  parlé  et  n'eût  pas  fait  tant  de  circulai- 
res; s'il  n'eût  pas  cru,  par  des  réparations  presque 
inaperçu  es  d'injustices,  commises  à  l'égard  d'hom- 
mes honorables,  s'acquitter  envers  la  France  qu'il 
ne  payait  que  par  de  très  faibles  acomptes.  (Sensa- 
tion.) Un  seul  acte  que  je  me  plais  à  citer,  qui  ne 
consiste  que  dans  deux  lignes  d'écriture,  l'ordre 
donné  par  le  ministre  des  finances  à  tous  ses  per- 
cepteurs, de  mettre  tout  en  lumière  et  jouer  carte 
sur  table,  d'apprendre  à  tout  les  Français  ceux  qui 
doivent  entrer  et  ceux  qui  doivent  sortir  des  col- 
lèges électoraux  ;  cet  acte  seul  a  tout  fait  juequlci 
pour  le  ministère. 

Voix  à  gauche:  Très  bien,  très  bienl 

H.  Chaaveltn.  Je  vote  pour  l'ajournement 
de  H.  Jankowitz. 

M.  de  lier  M».  le  commence  par  déclarer  que 
A  je  croyais  qu'il  y  a  eu  fraude  dans  l'élection, 
comme  on  a  semblé  le  dire,  je  serais  le  premier 
à  conclure  non  seulement  à  l'ajournement,  mais 
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au  rejet  du  député.  Nous  sommes  partis  d'an 
principe  que  vous  avez  vous-mêmes  reconnu,  c'est 
que  nous  sommes  un  jury  qui  juge  les  pouvoirs 
en  âme  et  conscience.  Un  électeur  qui  payait  le 
cens  quand  il  fit  remettre  ses  pièces,  Ynais  qui 
ne  le  payait  pas  postérieurement,  a  voté  dans  le 
collège. 

H.  Marchai.  Il  n'a  jamais  remis  de  pièces. 

M.  de  Berbls.  La  loi  porte  textuellement  que 
si  un  électeur  se  trouve  inscrit  mal  à  propos  et 
qu'il  y  ait  réclamation,  il  devra  être  jugé  en 
conseil  de  préfecture,  et  que  s'il  fait  appel,  cet 
appel  est  suspensif,  c'est-à-dire  que  pendant 
trois  mois  il  a  le  droit  de  voter.  Par  conséquent 
l'électeur  qui  aurait  été  rayé  par  le  conseil  de 
préfecture,  aurait  le  droit  de  voter  jusqu'à  la  dé- 
cision du  Conseil  d'État.  Il  y  a  donc  eu  très 
bonne  foi  de  la  part  du  préfet  qui  Ta  inscrit  sur 
les  pièces  produites  par  l'électeur. 

M.  Marchai.  L'électeur  n'a  pas  produit  ses 
pièces  ;  c'est  l'administration. .  • . 

M.  Mestadter.  Il  a  payé  ses  contributions 
jusqu'au  mois  d'août. 

M.  Marehal.  J'ai  un  certificat  qui  constate 
qu'il  ne  les  a  pas  payées. 

M.  de  Berbls.  Il  était  inscrit,  on  ne  pouvait 
as  l'empêcher  de  voter  :  il  y  a  donc  eu  bonne 
toi  de  la  part  de  l'électeur,  parce  qu'il  croyait 
pouvoir  voter  n'ayant  vendu  sa  propriété  qu'au 
mois  d'août:  il  a  ignoré  la  loi.  Mais  voulez- vous 
rendre  le  député  élu  responsable  de  cette  igno- 
rance t  cela  n'est  pas  dans  vos  principes  de 
conscience  et  de  bonne  foi. 

M.  Mestadier  vous  a  fait  sentir  les  consé- 
quences qui  pourraient  résulter  de  la  décision 
qu'on  vous  propose  de  prendre;  vous  feriez 
naître  toute  espèce  de  dénonciations  et  de 
fraudes  pour  invalider  les  élections.  Rejetons  ce 
qui  est  injuste,  admettons  ce  qui  est  loyal.  S'il 
y  a  eu  des  fraudes  elles  nous  seront  dénoncées 
dans  des  pétitions:  alors  on  m'entendra  provoquer 
la  punition  des  faux  électeurs,  comme  aussi 
celle  des  calomniateurs  si  des  électeurs  véri- 
tables étaient  dénoncés;  jusque-là  jugeons  sur 
la  bonne  foi. 

Je  conclus  à  l'admission. 

H.  Patallle.  Je  dirai  comme  l'honorable  pré- 
opinant :  ayons  de  la  bonne  foi,  de  la  loyauté, 
jugeons  tous  d'après  ce  principe  qui  opère  un  si 
heureux  effet  dans  cette  Assemblée;  mais,  toute- 
fois, ne  nous  laissons  pas  égarer  par  cette  doc- 
trine. Une  autre  question  que  celle  de  la  bonne 
foi  se  présente  ici  :  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu 
ou  non  élection.  C'est  une  question  d'arithmé- 
tique et  non  de  sentiment.  La  Charte  dit  que 
pour  être  électeur,  il  faut  payer  300  francs  de 
contributions:  nous  n'avons  pas  plusieurs  classes 
d'électeurs  ;  nous  n'avons  pas  une  classe  d'élec- 
teurs de  bonne  foi  :  la  bonne  foi  seule  ne  peut 
créer  un  électeur,  il  faut  encore  qu'il  paye  le 
cens  électoral.  On  dit  que  l'électeur  dont  il  s'agit 
a  ignoré  la  loi.  Messieurs,  l'ignorance  de) la  loi 
est  honteuse,  elle  ne  s'excuse  pas  :  sans  doute 
elle  le  soustrait  à  la  peine  qu'il  aurait  pu  mé- 
riter; mais  l'erreur  ne  peut  aller  jusqu'à  lui 
conférer  un  droit  que  la  loi  refuse. 
Savei-vous,  nous  dit-on,  si  la  voix  de  cet  ôlec- 
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teur  a  été  pour  l'honorable  élu,  si  elle  a  formé  la 
majorité  qu'il  a  obtenue?  Messieurs,  c'est  parce 
que  je  suis  incertain  sur  ce  point,  que  je  ne  sais 
pas  ail  y  a  eu  ou  non  majorité.  Or,  il  n'y  a  pas 
de  député  s'il  n'y  a  pas  eu  majorité.  Il  est  certain 
que  le  président  du  collège  a  compris  dans  le  re- 
censement le  vote  d'un  électeur  qui  n'avait  pas  la 
capacité  électorale.  La  loi  confère  provisoirement 
l'exercice  de  ce  droit  à  l'électeur  qui  prétend  l'a- 
voir; mais  si  son  vote  est,  par  la  suite,  reconnu 
illégal,  il  doit  être  déduit  de  la  majorité.  Reste 
donc  à  savoir  si  la  majorité  acquise  dépend  de  ce 
vote.  L'élection  alors  manque  par  sa  base  ;  il  n'y 
a  paa  à  examiner  s'il  y  a  eu  des  irrégularités  propres 
à  vicier  les  opérations  du  collège,  puisque  dans 
ce  cas  il  n'existe  pas  d'élection.  Dans  l'espèce,  il 
est  suffisamment  établi  qu'il  y  a  incertitude  sur 
la  majorité  qui  a  fait  proclamer  M.  Jankowitz  dé- 
puté par  le  président  du  collège*  Cette  proclama- 
tion n'était  que  provisoire;  elle  restait  soumise  è 
votre  sanction.  Ainsi  vous  devez  de  nouveau  faire 
le  recensement  des  votes  ;  voir  si  les  votes  ont  été 
de  bon  aloi,  s'il  n'y  en  a  pas  eu  d'apparents,  de 
chimériques;  si  ce  sont  des  jetons  au  lieu  d'être 
des  pièces  d'or.  Dans  ce  renceasement  vous  re- 
connaisses qu'il  y  a  un  électeur  qui  manque  en- 
tièrement de  capacité  pour  voter;  d'où  la  consé- 
quence arithmétique  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'élection 
ni  de  député.  Je  vote  contre  l'admission  de 
M.  Jankowits. 

H.  Hyde  de  Neuville.  Je  n'ai  jamais  paru 
peut-être  à  cette  tribune,  avec  un  sentiment  plus 
pénible.  J'ai  la  plus  partoile  estime  pour  mon 
honorable  collègue  M.  Jankowits.  Avec  la  France 
entière,  et  avec  vous,  Messieurs,  je  n'oublie  pas 
sa  belle  et  noble  proposition  (Mouvement  d?  adhé- 
sion à  gauche.);  mais,  fais  ee  que  doit,  advienne 
que  pourra.  La  Chambre  sans  doute,  du  moins 
telle  est  mon  opinion,  a  l'omnipotence  en  fait  d'é- 
lections, mais  seulement  dans  le  cercle  des  lois  ; 
car  au-dessus  de  la  Chambre  est  une  puissance 
que  nous  devons  avant  tout  respecter,  c'est  la 
Cbarte.  Du  jour  où  nous  commencerions  à  nous 
en  écarter,  1  édifice  de  nos  institutions  et  du  trône 
serait  ébranlé.  (Nouveau  mouvement  d'adhésion.) 

Le  question  n'est  pas  jugée  ,  mais  la  proposition 
la  plus  simple  est  celle  de  l'ajournement.  Je  vais 
expliquer  les  motifs  pour  lesquels,  en  mon  Ame  et 
conscience,  je  vote  pour  l'ajournement. 

Je  déclare,  quant  à  moi,  que  je  ne  suis  nulle- 
ment convaincu.  Ici  un  électeur  se  dénonce  lui- 
même;  cet  électeur  d'abord  a  montré  beaucoup 
de  mauvaise  foi,  car  il  savait  parfaitement, 
lorsqu'il  s'est  présenté,  qu'il  ne  payait  pas  le  cens. 
Mais  nous  avons  besoin  de  renseignements  pour 
savoir  si  cet  homme  ne  s'est  pas  dénoncé  dans  une 
intention  autre  que  celle  qui  l'a  fait  voter.  11  existe 
une  disposition  rigoureuse  de  la  Chartre. 

Je  n'examine paa  jusqu'où  la  bonnefoi  peutnous 

Bsrmettre  d'aller  contre  une  disposition  de  la 
barte.  Mais  j'aurais  voulu  qu'au  lieu  d'entrer  dans 
des  considérations  étrangères  au  sujet,  le  bureau 
eût  traité  cette  question.  L'élection  dt  M.  Janko- 
wits, s'il  était  admis,  sera-t-elle  ou  non  contraire 
à  la  Charte?  Si  elle  n'est  paa  contraire  à  la  Charte, 
je  m'arrêterai  peu  à  quelques  irrégularités  que 
semble  présenter  l'élection  ;  car  je  suis  convaincu 
que  M.  Jankowits  n'a  pu  agir  que  comme  un 
bomme|d'hooneur  et  de  probité;  mais,  si  son  élec- 
tion est  contraire  à  la  Charte,  je  ferai  pour  lui 
comme  pour  moi,  je  préférerai  la  Charte  à  toute 
considération. 


Voix  à  gauche  ;  Très  bien! 


M.  Hyde  de  Neuville.  Partant  de  ce  principe 
je  demande  qu'un  rapport  très  circonstancié  nous 
fasse  connaître  si  l'électeur  dont  il  s'agit  n'a  paa 
été  un  faux  dénonciateur  de  lui-même  :  je  le  dé- 
clare, dans  le  cas  où  sa  voix  pourrait  être  comp- 
tée comme  n'étant  pas  contraire  à  la  Charte,  j'ad- 
mettrais avec  empressement  M.  Jankowits;  mais 
quant  à  présent,  je  ne  puis  que  demauder  l'a- 
journement. 

Voix  diverse*  :  Appuyé,  appuyé  ! . . .  •  L'ajourne- 
ment 1 

M.  de  Cambon.  Je  ne  saurais  donner  de  meil- 
leure preuve  de  ma  conviction  que  la  nécessité 
dans  laquelle  je  me  trouve  de  venir  parler  dans 
un  sens  opposé  à  l'honorable  collègue  dont  je 
m'honore  de  partager  les  opinions.  Je  viens  sou- 
tenir l'élection  de  M.  Jankowits,  parce  que  je  la 
crois  réelle  et  fondée  sur  la  bonne  foi.  Messieurs, 
c'est  dans  ce  sanctuaire  de  la  bonne  foi  que  noua 
devons  trouver  cette  force  qui  nous  fait  résister 
à  des  preuves  légales.  (Murmures*)  C'est  d'après 
cette  conviction  que  j'ai  voté  contre  les  élections 
où  toutes  les  formes  avaient  été  régulières,  mais 
où  la  bonne  foi  avait  été  violée.  C'est  encore  la 
bonne  foi  que  j'invoque  en  faveur  de  M.  Janko- 
wits. 

Toutes  les  difficultés  qui  ont  été  élevées  sur  bog 
admission  se  réduisent  à  savoir  si  vous  croire*  un 
électeur  qui  vient  se  dénoncer  lui-même*  Vous 
voyes  ici  un  homme  qui,  postérieurement  à  l'é- 
lection, vient  vous  dire  :  je  suis  un  faux  électeur. 
Quelle  foi  pouves-vous  ajouter  à  sa  déclara- 
tion f 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  est  constant  qu'il  ne 
paye  pas  le  cens  électoral  I 

M.  de  Camboa.  Messieurs,  n'avez- vous  pas 
admis  des  députés  qui  ont  été  nommés  par  des 
électeurs  dont  les  droits  électoraux  sont  encore 
contestés  ?  Leurs  titres  sont  en  ce  moment  sou- 
mis au  conseil  d'Etat:  s'ils  sont  déclarés  faux 
électeurs  par  le  conseil  d'Etat,  voua  creirevvous 
autorisés  à  casser  l'élection? 

Voix  diverses  :  Oui,  oui  ! 

M.  de  Cuite*.  Quoi,  Messieurs»  vous  annu- 
leriez une  élection  que  vous  auriez  déclarée  bonnet 
cela  n'est  pas  possible  :  une  fois  un  député  admis, 
vous  n'a ves  plus  le  droit  de  revenir  sur  votre  dé- 
cision. J'espère,  Messieurs,  nue  vous  voterez  pour 
l'admission  d'un  homme  qui  a  fait  la  proposition 
la  plus  noble;  mais  je  ne  vous  présente  pas  cette 
cousidératioo  comme  devant  entraîner  votre  vole. 
Ce  n'est  pas  par  entraînement  que  nous  devons 
procéder  ici.  Je  ne  demande  que  votre  justice  en 
faveur  d'une  élection  qui  a  été  faite  de  bonne 
foi. 

Je  vote  pour  l'admission  pure  et  simple  de 
M.  Jankowits. 

M.  J.  I*efebvre.  Je  ne  viens  pas  soutenir  la 
bonne  foi  de  l'électeur  qui  s'est  dénoncé  lui- 
même;  il  serait  possible  qu'il  eût  eu  quelque 
mauvaise  intention.  Je  n'entre  pas  dans  l'examen 
de  cette  question.  Si  nous  n'avions  que  la  décla- 
ration de  cet  électeur,  Je  concevrais  qu'elle  ne 
voosempêeMU  pas  de  voter  l'admission;  mais 
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nous  ayons  une  autre  pièce  :  où  tous  a  parlé  d'un 
acte  de  vente  qui  détruit  la  présomption  qui  est 
toujours  en  faveur  d'un  homme  inscrit  sur  la 
liste  électorale.  La  Charte  dit  que  nul  m-  peut 
être  électeur,  8*11  ne  paye  300  francs  d'impositions; 
je  ne  vois  pas  comment  la  bonne  foi  pourrait  lui 
donner  un  droit  contrairement  à  la  Charte.  Je  vote 
pour  l'ajournement,  afin  qu'on  ait  le  temps  de 
s'informer  si  l'élection  est  vraie  ou  fausse, 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président,  pans  la  dernière  séance, 
vous  avez  donné  la  priorité  k  la  proposition  de 
l'ajournement;  je  crois  donc  devoir  mettre  aux 
vou  l'ajournement  de  l'admission  de  M.  Janko- 
iriu,  (dtti|0tt4O 

%  le  Président  met  aux  Voix  cette  proposition. 

La  gau<  he,  une  partie  du  centre  gauche  et  quel- 
ques membres  de  ia  droite  se  lèvent  pour  l'ajour- 
nement. 

Une  partie  de  la  droite,  du  centre  droit  et  du 
centre  gauche  se  lèvent  contre. 

L'épreuve  ayant  paru  douteuse  au  bureau, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va   la  renouveler. 

MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune. 

L'épreuve  renouvelée  présente  &  peu  près  le 
même  résultat. 

H.  Peton  et   autres  membres  de  la  gauchi* 

L'appel  nominal  I Dans  le  doute,  on  vote 

au  scrutin  f... 

D'autre*  voix  i  Attendes  la  décision  du  bureau  ! 

N»  le  Président  (aptes  avoir  consulté  MM,  U* 
secrétaires).  L'avis  unanime  du  bureau*  est  qu'il 
y  a  doute.  (Sensation.)  On  va  en  conséquence 
procéder  à  l'appel  nominal. 

Un  de  MM*  les  secrétaires  commence  l'appel 
nominal. 

M.  le  Président.  On  m'invite  à  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  un  député  ajourné  peut 
voter? 

Vûix  diverses:  Non,  non,  11  n'en  a  pas  le  droit  ! 

M.  Glred  (de  VAin),  près  de  la  tribune.  Je  de-* 
mande  la  parole  I  (Quelques  mots  sont  échangés  à 
voix  basse  entre  M.  Girod  et  M.  Pas  de  Beaulieu, 
secrétaire.)  | 

S  L'appel  nominal  continue,) 
Lprés  le  réappel,  M.  le  président  proclame  le 
résultat  du  scrutin. 

8ur  un  nombre  de  338  votants,  11  y  a  eu  dans 
Hurne  172  boules  blanches  pour  l'ajournement, 
et  tb6  boules  noires. 

(Bn  conséquence,  la  Chambre  ajourne  l'admis- 
sion de  M.  Jankowits.) 

(Une  agitation  assei  forte  règne  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.lé  Président.  Comme  le  rapport  à  toife  sur 
les  élections  de  la  Meuse  est  fort  long  et  qu'il 
est  déjà  tard.... 

Voix  diverses:  Non,  non  I  il  n'est  que  cinq 
heures...  Le  rapport  I 

M,  Meetadler,  C'est  moi  qui  auia  chargé,  par 
le  6*  bureau*  de  faire  le  rapport  sur  les  éjections 
de  lafcMeuae,  L'usage  de  la  Chambre  n'est  pas 
d'ordonner  l'impression  des  rapports  feitaau  nom 
de  ses  bureaux»  La  discussion  s'ouvre  à  l'instant 
même.  Je  me  suis  attaché  à  mettre  dans  ce  rap- 


port la  plus  grande  précision;  mais  les  faits  sont 
si  multipliés,  qu'il  me  serait  impossible  de  parler 
moins  d  une  hégre. 

Je  demandes!  vous  voule*  que  je  tasse  le  rap+ 
port  aujourd'hui? 

Voix  nombreuses::  Non,  non!  A  detqato, à  de- 
main I 

M.  le  Président»  La  Chambre  es  M  le  d'avis 
qu'il  y  ait  une  séance  demain  t  (Oui,  oftil)  De* 
main  la  séance  s'ouvrira  à  deux  heures. 

(La  séance  est  levée  *  cinq  heures.) 


CfiàMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀLLÎlA,  DÔYBN  D'Ktfc. 

Séance  du  mardi  10  lévrier  1928. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures- 
MM.  le  garde  des  sceaux,  le  ministre  des  affal* 
res  étrangères,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  mi- 
nistre des  finances»  le  ministre  do  commerce  et 
le  ministre  de  l'instruction  publique  sont  pré* 
senlsàla  séance. 

M.  de  Monteel,  l'un  des  secrétaires  provi- 
soires, donne  lecture  du  procès- vtrbal. 

M»  Pet  or,  Je  demande  la  pamole  pour  une 
rectification  au  procès-verbal .  {La  parole  est  a* 
cordée.)  Messieurs,  dans  la  séanoe  d'hier,  vous 
avea  décidé  que  les  députés  qui  ont  été  ajournée 
ne  prendraient  aucune  part  au  vote  du  scrutin 
secret. 

Voix  4  droite  :  On  n'a  rien  décidé* 

M»  Pelée.  J'aime  à  penser  que  MM.  les  dépu- 
tés ont  obtempéré  à  cette  invitation  ;  mais  pour 
éviter  toute  méprise  et  des  réclamations  ulté- 
rieures* je  demande  que  M*  le  président  veuille 
bien  renouveler  cette  invitation  aux  députés  oui 
sont  dans  le  cas  de  l'ajournement,  afin  que  Ton 
sache  qu'ils  ne  peuvent  voter  non  plus  par  assis 
et  levés. 

Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  samedi  dernier 
â) 'autorisait  à  faire  cette  proposition  ;  on  a  vu 
que  l'admission  d'un  député  peut  dépendre  seu- 
lement de  quelques  voix.  Je  demande  eu  consé- 
quence que  l'invitation  soit  renouvelée. 

Plusieurs  voix  :  Gela  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
proposition.  C'est  au  président  a  faire  l'invita- 
tion s'il  le  juge  convenable, 

M.  de  Ment  tel.  I!  a  nartt  effectivement  con- 
venable de  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
les  députés  ajournés  prendraient  part  au  scrutin. 

L  foi*  à  gauche /C'était  même  nécessaire. 

M.  deMeatbel.  Celte  question  fut  faite  à  la 

Chambre,  et  plasieurs  membres  oot  répondu  : 
iVon,  non!  Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  délibération  à 
cet  <*gard.  Le  bureau  se  consulta  et  il  lui  parut 
qu'il  u'y  avait  pas  lieu  à  interdire  aux  députée 
ajourons  le  druit  de  prendre  part  aux  vérifica- 
tions des  pouvoirs.  Noos  nous  sommes  loua  vé- 
rifiés les  uns  les  autres,  avaut  même  que  notre 
admission  ait  été  prononcée.  Le  bureau  a  été 
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d'avis  que  tout  1m  députés  ajourné*  ou  non 
pourraient  prendre  part  aux  délibérations  relata 
vet  à  la  vérification  Ued  pouvoirs,  Domine  celle 
délibération  n'a  pas  élé  prise  ailleurs  que  dans 
le  bureau,  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  dût  en 
être  fait  mention  au  procès-verbal. 

M.  Peu».  Ou  vient  de  vous  dire  que  les  dé* 
pu(és  ajournés  ont  la  faculté  de  voter.  Cepen- 
dant hier  ils  ont  été  invités  à  ne  pas  voler  an 
scrutin  secret. 

M.  Bavei.  Ils  ont  eu  tort  s'ils  y  ont  déféré, 
ils  ont  sacrifié  leurs  droits. 

8.  Pet**.  Je  demande  que  la  question  soit 
ircie,  et  que  la  Chambre  soit  consultée  pour 
savoir  si  les  députés  ajournés  peuvent  ou  non 
voter* 

M.  Bavé*.  Je  disais  que  si  les  députés  dont 
oo  n'ai  ait  pal  encore  prononcé  l'admission  avaient 
déféré  à  l'invitation  de  ne  pas  participer  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  ils  auraient  renoncé  à  un 
droit  qui  leur  appartient.  Bn  effet,  l'article  de 
votre  règlement  qui  a  été  fait  dans  un  temps  où 
la  Chambre  se  renouvelait  par  cinquième,  porte 
que  la  série  entrant  participe  à  U  vèriticaiion  des 
pouvoirs.  Or,  on  n'avait  pas  besoin  de  l'y  faire 


par  là  T  c'est  que  pour 

pouvoirs  tous  les  membres  dussent  agir  les  uns 
sur  les  autres.  L'ajournement  ôte-t-iiau  député 
le  droit  de  voter  t  Qu'est-ce  que  l'ajournement? 
C'est  la  déclaration  que  vous  ne  vous  considérez 
pas  comme  assez  instruits  pour  décider  s'il  y  a 
lieu  d'admettre  ou  de  rejeter.  Les  députés  ajournés 
sont  exactement  dans  la  même  situation  que  les 
députés  sur  l'élection  desquels  il  n'a  encore  été 
(ait  aucun  rapport  ;  car,  qu'on  ne  considère  pas 
encore  les  motifs  pour  lesquels  il  y  a  lieu  d  ad- 
mettre ou  de  rejeter,  ou  que  vous  soyez  à  même 
d'apprécier  telle  ou  telle  circonstance  qui  vous 
but  prononcer  f  ajournement  jusqu'à  plus  ample 
vérification,  la  situation  est  U  môme.  (Mouve- 
ment négatif  A  gauche.)  Je  prie,  Messieurs,  qu'on 
n'étende  pas  mes  paroles  plus  loin  que  je  ne 
veux  qu'elles  portent.  Tant  qu'il  s'atfit  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  les  députés  dont  vous 
n'avez  pas  encore  vériiié  les  pouvoirs,  et  ceux 
dont  tous  avez  approuvé  la  vérification,  ont 
également  le  droit  d'exprimer  leur  opinion. 

M.  Peu*.  Alors  la  pudeur  devrait  tes  ar- 
rêter. 

M.  Baves.  Non,  Monsieur,  vous  faites  du 
sentiment  de  la  pudeur  une  très  fausse  applica- 
tion. Quand  on  a  un  droit  positif,  le  sacrifier 
par  pudeur,  ce  n'est  pas  connaître  ce  senti- 
ment. 

M.  Blearn1  (du  Gard).  Il  est  Incontestable  que 
pendant  la  vérification  des  pouvoirs,  les  députés 
dout  les  pouvoirs  n'ont  pas  été  vérifiés  votent 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  collè- 
gues ;  mais  pourquoi  t  Parce  qu'ils  ont  un  titre 
>résumé  vrai  dans  le  procès- verbal  d  élection,  et 
ls  sont  présumés  valablement  élus  ;  et  comme 
a  présomption  de  droit  donne  titre  provisoire, 
cette  présomption  leur  donne  provisoirement  le 
droit  ue  voter.  Quand,  au  contraire,  il  y  a  ajour- 
nement prononcé,  le  titre  est  attaqué  ;  U  n  y  a 
plus  deiprésompiion  de  droit  par  le  titre;  et 


comme  ils  votaient  à  la  faveur  4e  la  présomption 
de  droit,  quand  cette  présomption  est  attaquée, 
l'ajournement  empêche  le  député  de  voter. 

M.  te  vleomte &eMmrtlgnme}  minisire  de  Pin- 
térieur.  G'est  eu  qualité  de  député  que  je  viens 
rappeler  à  la  Chambre  les  règles  tracées  par  sou 
règlement.  Il  n'y  a  rien  en  délibération  en  ce 
moment  sur  ce  qui  l'occupe  et  par  conséquent 
rien  à  décider,  voici  comment  la  difficulté  s'est 
engagée  :  Après  la  lecture  du  procès- verbal  un 
membre  a  demandé  la  parole  ;   aux  termes  du 
règlement,  il  ne  le  pouvait  que  pour  faire  des 
observations  sur  la  rédaction  du  procès-verbal. 
M.  Petou  a  demandé  la  parole  et  a  prétendu  que 
dans  la  séance  d'hier,  une  délibération  aurait  été 
prise  de  laquelle  il  serait  résulté  que  les  mem- 
bres ajournés  n'auraient  pas  pu  prendre  part  à  la 
vérification  des  pouvoirs.  Sur  cette  observation, 
M.  le  président  allait  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  députés  ajournés  devaient 
ou  ne  devaient  pas  prendre  part  aux  délibéra- 
tions ;  il  ne  peut  être  question  de  rien  de  sem- 
blable en  ce  moment;  la  Chambre  n'a  rien  à  sta- 
tuer sur  oe  point  ;  elle  n'a  &  s'occuper  que  des 
rectifications  à   faire  au   procès- verbal.  (C'est 
cela  I  (fat  cela  1) 

M.  Peton.  L'invitation  a  été  faite  par  M.  le 
président  aux  députés  ajournés  de  s'abstenir  de 
voter  ;  c'est  cette  invitation  dont  je  demande  l'in- 
sertion au  procès- verbal. 

M»  Heetadier.  Une  majorité  pourrait  en 
ajournant  suspendre  les  pouvoirs  de  tous  les  au* 
très  membres. 

M.  le  Président.  On  demande  l'insertion  au 
procès-verbal  de  la  question  qui  a  été  faite,  si 
les  députés  ajournés  pouvaient. 


>•  •  • 


Voix  à  droite  :  Non,  non  I 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  i 

M.  Peteu.  Je  demande  l'insertion  de  l'invita- 
tion faite  par  vous  aux  députés  ajournés. 

(Une  vive  agitation  règne  dans  la  Chambre  ;  les 
discussions  particulières  qui  s'élèvent  interrompent 
la  séance.) 

M.  le  Président.  le  vais  mettre  aux  voix  la 
rédaction  du  procès-verbal. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  ! 

Voix  a  droite  :  On  n'eatend  pas  l 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  Ta  position  de  la  question* 

Messieurs,  la  question  me  parait  mal  comprise, 
au  moins  par  quelques  membres  ;  U  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  l'invitation  faire  hier  par  M.  Te  pré- 
sident était  ou  non  constitutionnelle,  cela  est 
très  indifférent  en  ce  moment,  et  pour  mon  oorapte 
je  1a  crois  très  constitutionnelle;  mais  le  fait  im- 
portant, c'est  que  l'invitation  a  été  faite  et 
qu'elle  doit  être  insérée  au  procè*verbal.  Le 
procès-verbal  en  effet  est  le  miroir  ne  la  séance; 
tout  ce  qui  se  passe  ici  doit  y  être  consigné  pour 
Servir  de  règle  jusque  oe  qu'on  jleune  le  coo«» 
tester  Je  demande  donc  que  la  Chambre  recou* 
naisse  qu'une  invitation  a  été  faite  par  M.  le  pré- 
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sident,  qu'elle  n'a  pas  été  mentionnée  au  procès- 
verbal»  et  décide  qu'elle  doit  l'être. 


M.  le  Président.  Que  ceux. 


H.  le  vicomte  de  Martlgnac,  ministre  de 
Vinlèrieur.  Un  seul  mot.  Il  s  agit  d'établir  dans 
le  procès-verbal  un  fait  allégué;  l'existence  de 
ce  fait  est-elle  ou  n'est-elle  pas  reconnue  ?  c'est 
au  président  à  vider  le  différend. 

H.  le  Président.  Le  président  a  consulté  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  les  députés 
ajournés  devaient  ou  non  prendre  part  à  la  dé* 
libération.  Mais  cette  question  n'a  pas  été  mise 
aux  voix,  parce  que  j'ai  cru  entendre  que  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle  on  me  répondait  : 
Non,  non  I  II  n'y  a  pas  eu  d'invitation,  il  y  a  eu 
seulement  question  de  ma  part,  et  j'ai  pensé  que 
les  usages  de  la  Chambre  ne  laissaient  aucuu 
doute  à  cet  égard. 

Voix  à  gauche:  C'est  cela! 

Voix  à  droite:  Non,  nonl  (Bruyante  agitation.) 

M.Havei.Siondemandela  rectification  du  pro- 
cès-verbal dans  ce  sens  qu'un  fait  qui  s'est  passé 
dans  la  Chambre  n'y  aurait  pas  été  constaté,  on 
a  raison  :  le  procès-verbal  doit  être  rectifié.  Si, 
au  contraire,  on  fait  une  proposition  &  la  tribune, 
on  aurait  tort;  elle  serait  contraire  au  règlement. 
Les  opinions  étaient  différentes  sur  la  nature  des 
faits;  on  disait  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  du 
président  une  invitation  adressée  aux  députés 
ajournés  de  ne  pas  voter;  le  président  à  qui  je 
viens  de  demander  ce  qu'il  avait  fait  (car  pour 
mon  compte  f  avais  entendu  tout  autrement),  m'a 
dit  qu'il  a  adressé  à  la  Chambre  une  question 
pour  savoir  si  les  députés  ajournés  devaient  être 
admis  à  voter  ;. or,  sur  cette  question  il  n'y  a  pas 
eu  de  délibération;  la  Chambre  n'exprime  son  opi- 
nion que  par  une  délibération;  la  rectification 
ne  peut  donc  consister  qu'à  ajouter  la  question 
faite  par  le  président. 

Voix  à  gauche  :  L'invitation  !  (Le  bruit  recom- 
mence.) 

M.  Humblot  Conté.  Je  demande  la  parole  pour 
une  seule  observation.  Le  fait  constaté,  c'est  que 
le  président  a  fait  la  proposition  à  la  Chambre. 
Tous  les  jours  le  président  fait  des  propositions 
de  cette  nature,  et  quand  elles  ne  sont  pas  Con- 
testées elles  son t  censées  admises.  {Vive  réclama- 
tions à  droite.  —  Longue  interruption.) 

M.  le  Président.  L'intention  de  la  Chambre 
est-elle  de  faire  insérer  au  procès- verbal  la  ques- 
tion faite  par  le  président? 

M.  Etienne.  Hier,  au  moment  où  Ton  a  de- 
mandé si  les  députés  ajournés  devaient  ou  ne 
devaient  pas  voter,  un  de  nos  collègues,  M.  Girod 
(de  l'Ain),  avait  demandé  la  parole  pour  souteuir 
que  les  députés  ajournés  ne  devaient  pas  voter. 
Au  même  instant  on  lui  dit  du  bureau  :  cela  est 
inutile,  il  est  convenu  qu'ils  ne  voteront  pas.  (Ru- 
meur à  droite.)  Je  suis  autorisé  par  lui  à  le  dé- 
clarer. Au  surplus ,  Messieurs,  il  y  a  un  fait  à 
constater  :  si  le  fait  s'est  passé,  il  doit  être  inscrit 
au  procès-verbal  tel  qu'il  s'est  passé;  et,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  c'est 
M.  le  président  seul  qui  peut  décider  la  question.  I 


Voix  à  gauche:  C'est  un  de  MM.  les  secrétaires 
qui  l'a  annoncé  au  nom  du  président. 

(Deux  de  MM,  les  secrétaires  paraissent  à  la  tri- 
bune.) 

M.  Pas  de  Beanllen,  secrétaire.  Cn  grand  nom- 
bre de  députés  au  moment  où  Fou  allait  voter,  ont 
demandé  si  les  députés  ajournés  prendraient  part  à 
la  délibération  ?  M.  le  président  ne  pouvant  pas 
se  faire  entendre  au  milieu  du  bruit,  m'a  chargé 
de  soumettre  cette  question  à  la  .Chambre.  J'ai 
entendu  le  plus  grand  nombre  des  membres  ré- 
pondre :  non,  certainement,  ils  ne  votent  pasl 
ils  ne  votent  pas!  Je  me  suis  cru  alors  autorisé  à 
dire  à  ceux  qui  approchaient  de  la  tribune  :  il 
est  convenu  que  les  députés  non  admis  ne  vote- 
root  pas. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  bien;  c'est  celai 

M.  le  Président.  J'ai  entendu  dire  par  tout 
le  monde  :  Non,  nou  !  et  j'ai  pensé  que  c'était  un 
usage  connu  auquel  on  se  rapportait,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  prendre  une  délibération  expresse. 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien!  constatez  ce  fait  dans 
le  procès-verbal  1 

M.  Casimir  Perler.  C'est  tout  ce  qu'il  faut. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  une  rectification  à 
faire  à  la  rédaction  du  procès-verbal?  doit-on  y 
faire  mention  de  la  question  que  f  ai  posée?... 
(Oui,  ouil)  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  ?  (Non,  non  1) 
Le  procès-verbal  est  adopté,  sauf  cette  rectifica- 
tion. 

V ordre  du  jour  est  la  continuation  des  rap- 
ports sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  deChampvaMn,  rapporteur.  Jesuis  chargé 
de  vous  faire  uu  rapport,  au  nom  du  4>  bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Babey ,  nommé  le  6  février  dernier, 
député  du  département  du  Jura.  Le  procès-verbal 
de  cette  élection  a  été  fait  avec  la  plus  grande 
régularité;   toutes   les   précautions  nécessaires 

four  assurer  la  liberté  et  le  secret  des  votes  ont 
té  prises.  Le  collège  se  composait  de  126  élec- 
teurs, il  y  eut  96  votants,  sur  lesquels  M.  Babey 
obtint  96  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin, 
La  commission  a  examiné  avec  la  plus  grande 
attention  les  pièces  fournies  par  ce  député,  et 
s'est  assurée  qu'il  remplit  toutes  les  conditions 
légales;  en  conséquence,  le  4e  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'admission  de  M.  Babey. 
—  Adopté. 

(M.  Babey  est  admis  S  prêter  son  serment,  ainsi 
que  M.  le  comte  de  Salaberry .) 

M.  M  estadler,  rapporteur.  Je  viens,  Messieurs, 
au  nom  du  6e  bureau,  vous  faire  le  rapport  des 
opérations  du  collège  électoral  du  département  de 
la  Meuse. 

Ce  collège  était  composé  de  134  électeurs. 

Nombre  des  votants 1 17 

Majorité  absolue . .       59 

M.  le  baron  de  Cholet  a  obtenu  66  suffrages, 
7  de  plus  que  la  majorité. 

M.  le  comte  Desbassayns  de  Richemont  a  ob- 
tenu 62  suffrages,  3  voix  de  plus  que  la  ma- 
jorité. 

Les  opérations  du  collège  ont  été  régulières. 

Nulle  difficulté  n'a  été  élevée,  ni  sur  l'âge,  ni 
sur  le  cens. 

~  Aucun  des  habitants  de  la  Meuëe  n'a  adressé 
directement  à  la  Chambre,  ni  plaiute,  ni  pétition. 
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C'est  on  membre  du  bureau  qui  a  verbalement 
attaqué  l'élection. 

Uoe  fin  de  non-recevoir  a  été  opposée  et  moti- 
vée sur  la  régularité  légale  des  listes  électorales; 
avant  d'arriver  à  la  Chambre  cette  question  im- 

B oriente  avait  été  approfondie  par  le  G*  bureau, 
[.  le  ministre  de  l'intérieur  présent  et  prenant 
part  à  la  discussion.  Elle  y  était  arrivée,  ♦  lie  y 
était  restée  au  point  où  elle  est  restée  dans  la  Cham- 
bre. Cette  fin  de  non-recevoir  n*a  pas  été  aban- 
donnée par  les  députés  de  la  Meuse,  et  mainte- 
nant je  ne  crois  pas  nécessaire  de  rappeler  une 
argumentation  de  laquelle  a  jailli  une  vive  lu- 
mière; j'appellerai  seulement  votre  attention  sur 
les  résultats  de  cette  discussion. 

On  avoue,  des  deux  parts,  que  la  Chambre  a  le 
droit  et  le  devoir  de  vérifier  8  il  y  a  eu  fraude  dans 
les  élections  contestées,  ou  si,  au  contraire,  toutes 
les  opérations  ont  été  faites  avec  justice  et  loyauté. 

Mais  comment  prononcer  sur  une  question  de 
fraude  si  l'on  ne  connaît  pas  toute  la  vérité? 

Quel  autre  pouvoir  que  la  Chambre  pourrait 
être  appelé  à  apprécier  la  gravité  des  circonstan- 
ces, la  nature  et  la  force  des  preuves?  son  auto- 
rité ne  peut,  sur  ce  point,  être  soumise  à  aucun 
contrôle. 

En  faut-il  conclure  qu'au  lieu  de  donner  l'exem- 
ple du  respect  pour  les  lois,  la  Chambre  des  dé- 
putés abusera  d  un  pouvoir  sans  limites  au  point 
de  méconnaître  toutes  les  règles  ?  Non,  Messieurs, 
non.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  maintenir 
notre  droit,  mais  aussi  de  l'exercer  avec  sagesse, 
prudence  et  modération,  en  considérant  toujours 
le  roi  et  les  libertés  publiques  comme  inviolable- 
ment  unis  dans  l'intérêt  comme  dans  les  senti- 
de  la  France. 

Le  6*  bureau  ne  s'est  point  arrêté  a  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  députés  de  la  Meuse,  il  a 
demandé  et  obtenu  de  M.  le  miuistre  de  l'intérieur 
toutes  les  pièces  relatives  aux  électeurs  incri- 
minés ;  il  a  chargé  une  commission  d'en  faire 
l'examen  (1)  :  il  a  entendu  plusieurs  fois  MM.  de 
Gholet  et  Desbassayns  ;  il  a  entendu  aussi  le  pré- 
fet de  la  Meuse. 

Après  avoir  consacré  plusieurs  jours  à  toutes 
les  investigations  possibles,  la  commission  a  rendu 
compte  de  ses  travaux  et  de  leurs  résultats  ; 
le  préfet  de  la  Meuse  et  MM.  de  Cholet  et  Desbas- 
sayns ont  été  de  nouveau  entendus;  le  bureau  a 
délibéré  et  m*a  chargé  de  vous  faire  connaître  les 
éléments  de  sa  conviction  et  toute  la  vérité,  sur 
tous  les  points. 

L'attaque  est  basée  sur  deux  séries  de  faits  : 
les  uns  ont  pour  objet  d'attaquer  la  moralité  des 
opérations  administratives  qui  ont  préparé  les  élec- 
tions ;  les  autres  son  t  plus  directement  applicables 
i  l'élection  contestée. 

PREMIÈRE  SÉRIE* 


!•  Quarante-deux  électeurs  figuraient  sur  la 
liste  publiée  le  15  du  mois  d'août  :  ils  ont  eu  juste 
sujet  de  se  croire  dispensés  de  produire  des  pièces  ; 
on  seul  avis  imprimé  a  été  publié  par  le  préfet,  ' 
et  le  30  septembre,  ils  ont  été  retranchés  faute 
de  production  de  leurs  titres  ; 

2*  Le  30  septembre»  le  préfet  et  le  secrétaire 
général  ont  été  absents  toute  la  journée;  après 
avoir  vainement  attendu,  plusieurs  électeurs  ont 


(i)  Ou*  commission  était  comporta  de  MM.  Boseal 
de  RéaU.  de  ChuleUttie,  Girod  (do  l'Ain),  do  Mouibel 
ot  Motudior. 

T.  LU. 


été  forcés  de  lui  faire  faire  le  soir  une  somma- 
tion de  les  inscrire; 

3°  D'autres  électeurs,  au  nombre  de  dix,  ajour- 
nés avant  le  30  septembre  faute  de  justifications 
suffisantes,  ont  ensuite  complété  leurs  justifica- 
tions, et  pendant  le  mois  d'octobre,  le  préfet  les 
a  constamment  ajouroés  jusqu'à  la  dissolution  de 
la  Chambre,  s'il  arrivait  que  cette  dissolution  fût 
prononcée,  leur  disant  qu'alors  serait  venu  le 
moment  de  les  inscrire,  et  qu'il  les  inscrirait  au 
tableau  de  rectification  ;  puis  arrive  l'ordonnance  : 
le  préfet  rédige  immédiatement  le  tableau  de 
rectification,  et  le  fait  publier  en  même  temps 
que  l'ordonnance;  après  avoir  dit  :  Cett  trop 
tôt,  il  dit,  c'est  trop  tard;  et  dix  électeurs  ont  été 
ainsi  privés  arbitrairement  de  leurs  droits. 

Le  12  novembre,  ces  dix  électeurs  font  somma- 
tion au  préfet  de  les  inscrire,  et  il  ne  les  inscrit 
pas. 

DEUXIÈME  SÉRIE. 

1°  Arrivé  seulement  depuis  quelques  jours,  le 
directeur  des  contributions  indirectes  est  inscrit 
sur  la  liste  du  collège  de  département* 

2°  Treize  électeurs  sont  inscrits  sans  avoir  fait 
aucune  production,  et  plusieurs  ne  payent  pas  le 
cens  nécessaire. 

A  la  vérité,  cinq  n'ont  pas  voté;  mais  ils  n'eu 
vicient  pas  moins  l'élection  ;.cinq  autres  électeurs 
les  auraient  remplacés  et  auraient  voté. 

3°  Huit  électeurs  ont  voté  sans  droit  et  sans 
titre. 

Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  vous  parler  avee 
ordre,  clarté,  précision,  afin  de  vous  mettre  à 
même  de  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

PREMIÈRE  SÉRIE. 

Premier  fait.  —  Quarante-deux  électeurs  ins- 
crits sur  la  liste  du  15  août  ont  été  rayés  le 
30  septembre,  faute  de  production. 

Messieurs,  il  y  a  eu  deux  manières  d'entendre 
et  d'exécuter  la  loi  du  2  mai  1827.  Les  uns  ont 
considéré  la  liste  du  15  août  comme  provisoire  et 
ne  donnant  aucun  titre  aux  électeurs  inscrits, 
ne  les  dispensant  point  de  produire  leurs  pièces. 
L'article  3  parie  de  la  clôture  de  la  liste,  et 
l'article  4, du  jugement  des  réclamations  :  ce  qui, 
suivant  eux ,  justifie  l'interprétation.  C'est  seule- 
ment à  la  liste  close  et  définitive  du  30  septem- 
bre que  s'appliquerait  dans  ce  système  l'article  5, 
qui  accorde  Vexécution  provisoire  à  l'inscription 
sur  la  liste. 

C'est  ainsi  cjue  le  préfet  de  la  Meuse  a  entendu 
la  loi  ;  c'est  ainsi  que  l'ont  entendue  presque  tous 
les  préfets  et  presque  tous  les  journaux. 

D'autre*  préfets,  mais  en  fort  petit  nombre, 
n'ont  rien  admis  de  provisoire  dans  cette  opéra- 
ration.  Ils  ont  composé  la  première  liste  de  quel- 
ques électeurs  dont  les  titres  leur  paraissaient 
incontestables;  l'admission  des  réclamant  sa  suc- 
cessivement grossi  la  liste,  sans  faire  jamais  au* 
cun  retranchement  que  pour  décès. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  où, 
s'agissent  de  la  première  exécution  de  ia  loi,  on 
a  pu  des  deux  côtés  être  de  bonne  foi,  aucun  in- 
dividu n'a  pu  être  trompé  et  se  croire  dispensé  de 
firoduire  ses  pièces;  les  journaux  en  renouve- 
aient  tous  les  jours  l'invitation , 

Le  30  septembre,  trente-quatre  personnes  ont 
été  retranchées  de  la  liste  faute  de  production!  et 
aucun  n'a  réclamé  contre  sa  radiation. 
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-Le  bureau  a  conclu  de  leur  silence  que  cette 
radiation  n'était  pas  contraire  à  la  Tenté.  Il  a 
pensé  eu  outre  que  cette  radiation  était  trop  étran- 
gère à  i'éleetion  du  collège  de  département  pour 
pouvoir  exercer  quelque  influence  sur  vos  esprits» 

Deuxième  fait.  ~  Sommation  du  30  septembre) 
le  fait  incriminé  est  relatif  à  sept  personnes. 

Le  préfet  convient  que,  le  30,  Il  n'a  été  visi- 
ble pour  personne,  datait  le  dernier  jour;  il  était 
oeoupé  de  la  formation  des  listes;  et  il  invoque 
le  témoignage  du  général  oommaodant  le  dé- 
partement. H  attribue  à  la  perfidie  l'affectatipn 
d'avoir  attendu  qu'il  fût  sorti  pour  lui  notitier 
uq  acte  à  six  heures  du  soir.  Mais  un  bureau 
était  ouvert  pour  recevoir  les  pièces  et  donner  des 
récépissés,  ce  qui  u'a  été  refusé  à  personne. 

Les  pièces  ayant  été  laissées  au  suisse  de  la 
préfecture,  votre  bureau  a  dû  seulement  vérifier 
le  résultat.  Or,  des  sept  auteurs  de  la  sommation 
du  30  septembre,  trois  anléneuiement  inscrits 
sur  la  liste  ont  été  maiuleuus,  deux  non  inscrits 
ont  été  admis  et  deux  rejetés.  Les  deux  qui  ont 
été  rejetôs  n'ont  pas  dénoncé  les  arrêtés  comme 
Je  fruit  de  l'erreur  ou  de  la  prévention. 

Ainsi  le  bureau  n'a  pas  dû  prendre  le  deuxième 
fait  en  considération. 

Troisième  fait.— 11  est  relatif  aux  dix  {lecteurs 
dont  tes  pièces  avaient  été  jugées  insuffisantes 
avant  le  30  septembre,  et  qui  ont  lait  la  somma- 
tion du  12  novembre. 

Le  préfet  repousse  comme  calomnieuse  l'allé-» 
galion  qu'il  aurait  trompé  ces  dix  électeurs  en 
leur  disant  :  Attendez  la  dissolution  de  la  Chambre, 
et  en  se  hâtant  ensuite  de  publier  le  tableau  de 
rectification  en  même  temps  que  L'ordonnance, 
afin  de  pouvoir  leur  dire  ensuite  :  Il  est  trep  tard. 
La  publication  immédiate  de  ce  tableau  •  était 
prescrite  au  préfet. 

11  repousse  l'allégation  comme  absurde;  les 
hommes  qui  lui  envoyaient  des  huissiers  avec 
affectation  d'attendre  qu'il  fût  absent  de  la  pré- 
fecture, ne  peuvent  pas  être  supposés  avoir  été 
dupes  de  leur  confiance  dans  ses  paroles. 

La  sommation  du  12  novembre  pe  pouvait  d'ail- 
leurs produire  aucun  effet,  soit  parce  qu'elle  n'a 
précédé  tes  élections  que  de  quatre  jours,  soit 
parce  que  ses  auteurs  n'ont  pas,  comme  les  7  ôlec- 
leurs  du  30  septembre,  laissé  leurs  pièces  è  la 
préfecture. 

Voilà  maintenant,  Messieurs,  ce  qui  résulte  des 
pièces  respectivement  produites  sur  ces  dix  indi- 
vidus. 

Avant  le  30  septembre,  ils  avaient  produit  des 
pièces  et  réclamé  leur  inscription  sur  les  listes 
électorales. 

Examen  fait  de  ces  pièces,  et  les  trouvant  in- 
suffisantes, le  préfet  avait,  par  des  arrêtés,  refusé 
de  les  inscrire,  sauf  à  faire,  s'il  y  avait  lieu,  de 
nouvelles  justifications  ;  c'est  le  sens  de  tous  les 
arrêtés. 

Les  réclamants  ainsi  rejetés  pouvaient  prétendre 
que  les  justifications  étaient  suffisantes,  et  se 
pourvoir  contre  les  arrêtés  du  préfet;  ils  lie  l'est 
pas  fait. 

Us  pouvaient  aussi,  adhérant  aux  arrêtés,  se 
mettre  en  mesure  de  faire  de  nouvelles  justifi- 
cations. 

Mais  devaient-ils  faire  ces  nouvelles  justifi- 
cations avant  le  30  septembre t  pouvaient-ils 
attendre  pour  les  faire  que  la  Ghambre  fût  dis- 
soute? 

Dans  l'opinion  du  préfet,  les  nouvelles  justifi- 
cations devaient  être  faites  avatit  le  30  septembre, 
jour  fatal  ;  et,  suitatnt  lui,  le  dernier  paragraphe 


de  l'article  6  de  la  toi  du  2  mai  1887  s'applique  seu- 
lement aux  électeurs  sur  la  réclamation  desquels 
il  n'a  pas  été  statué.  Autrement,  diUiU  on  ne 
verrait  plus  que  des  productions  incomplète*  pré- 
servant du  jury  et  conservant  les  droits  électo- 
raux. 


Dans  l'opinion  des  électeurs,  il  était  toujours 


appliqut 
avant  le  30  septembre. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  quel- 

2ues-uns  des  arrêtés  ont  été  pris  dans  le  mojs 
'août  :  pourquoi  les  réclamants  iront-ils  produit 
les  nouvelles  pièces  que  dans  le  mois  de  septembre? 
D'autres  arrêtés  sont  des  derniers  jours  de  sep- 
tembre; mais  ils  ont  été  pris  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  production  des,  pièces» 

Nais  ce  qui  a  déterminé  principalement  la  corn» 
mission  et  le  bureau  à  considérer  la  sommation 
du  12  novembre  comme  ne  devant  exercer  aucune 
influence  sur  le  sort  de  l'élection,  c'est  qu'il  n'a 
même  pas  été  dit  qu'aucun  des  10  réclamante  eût 
prétendu  payer  le  cens  nécessaire  pour  être  du 
collège  de  département,  et  que  d'ailleurs  le  préfet 
n'a  pu  ni  dû  statuer  sur  des  pièces  qui  n'étaient 
pas  remises  à  la  préfecture. 

Ainsi,  Messieurs,  le  préfet  de  la  Meuse  a  en- 
tendu la  loi  comme  presque  tous  les  préfets  et 
presque  tous  les  journaux  ;  les  34  inscrits  n'ont 
pas  dû  se  croire  dispenses  de  produire  ieura  ti- 
tres ;  retranchés  de  la  liste  le  30  septembre,  pour 
n'avoir  produit  aucune  pièce,  ils  n'ont  pas  ré- 
clamé contre  leur  radiftion. 

Le  préfet  a  prononcé  sur  les  feept  auteurs  de  la 
sommation  du  30  septembre  ;  deux  ont  été  seu- 
lement rejetés,  et  ils  n'ont  patf  réclamé  contre  le 
rejet  de  leur  demande,. 

Point  de  preuve  que  les  dit  auteurs  delà  son> 
mation  du  iî  novembre  aient  été  trempée  par  le 
préfet  pendant  le  mois  d'octobre*  BsUil  bien  ceis 
tain  que  des  productions  antérieures  ayant  été 
jugées  insuffisantes  par  des  arrêtés  positifs,  il  fût 

Sermis  d'admettre  de  nouvelles  pièces  après  la 
0  septembre  9  dette  question  n'a  été  résolue  ni 
par  la  commission  ni  par  le  bureau.  Afoia  ce  qui 
tranche  toute  difficulté,  c'est  eue  la  sommation 
du  ii  novembre,  antérieure  seulement  de  quatre 
jours  aux  élections,  n'a  été  accompagnée  ni  s^i* 
vie  de  la  remise  d'aucune  pièce  à  ia  préfet 
ture. 

Je  passe  à  la  deuxième  série,  plus  directement 
applicable  à  l'élection  contestée. 

MtJXjfMB  rira. 

Premier  fait.  —  Le  directeur  des  contributions 
indirectes  .arrivé  seulement  depuis  quelques  jours, 
a  été  inscrit  et  a  voté. 

Le  préfet  n'a  été  prévenu  de  l'objection  par 
aucun  acte  antérieur  \  cette  objection  n'a  métne 
pas  $té  faite  dans  les  premières  séances  dtp  bu* 
reau  ;  le  préfet  n'a  donc  pu  produire  aucune 
pièce  )  mais  il  affirme  qu'en  quittant  Ûolmar  et 
eu  arrivant  à  Bar,  ce  directeur,  dunt  le  domicile 
politique  n'a  jamais  été  séparé  du  domicile  réel, 
a  fait  la  double  déclaration*  exigée  par  l'article 
104  du  Gode  civil  ;  et  il  est  certain  que,  dana  le 
cas  de  la  double  déclaration,  aucun  délai  n'est 
exigé  ;  l'inscription  serait  régulière  et  légale. 

S'il  y  avait  erreur  de  la  part  du  préfet  sur  le 
fait  de  la  double  déclaration  ;  si  même  ce  direc- 
teur, qui  est  propriétaire  dana  la  Haute-Marne,  y 
J  avait  eu  son  domicile  civil  et  qu'il  Vj  eftl  ©on- 
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sar?l$  ce  ne  serait  pu  l'intention  qu'il  faudrait 
chercher  dans  cet  circonstances  \  ce  ne  ierait  ni 
l'article  101  ni  l'article  10»  du  Gode  civil  qu'il 
faudrait  prendre  pour  règle,  et  serait  l'article  106, 
qui  conserve  le  doiniefle  antérieur  au  citoyen 
appelé  à  une  fonction  révocable  lorsqu'il  n'a  pas 
manifesté  d'intention  contraire*  et  dans  ce  cas 
l'inscription  serait  illégale. 

Mais  l'accusation  ne  rapporte  point  de  certificat 
ni  de  l'une,  ni  de  l'antre  mairie,  attestant  qu'il 
n'y  a  pas  en  de  déclaration  \  et  il  suffit  que  cette 
inscription  ait  pn  être  légalement  faite  pour  qu'on 
doive  la  présumer  bonne  ;  la  fraude  et  l'illégalité 
doivent  être  prouvées. 

Deuxième  fait  —  Treiae  électeurs  inscrits  sans 
litres  :  cinq  n'ont  pas  voté  ;  mais  peu  importe, 
ils  ont  tenu  la  place  d'électeurs  qui  auraient  voté 
pour  le  candidat  de  l'opposition. 

Rétorquant  l'argument,  le  préfet  a  indiqué  les 
cinq  qui  auraient  été  appelés  en  remplacement, 
et  iî  prétend  qu'un  seul  appartient  a  l'opposi- 
tion. 

Le  bureau  n'a  paa  admis  cette  argumentation, 
qui  est  d'ailleurs  dénuée  de  preuves;  mais  il  a 
pensé  que  si  le  préfet  eût  seulement  introduit 
cinq  faux  électeurs,  il  aurait  cherché  des  hommes 
asseï  méprisables  pour  consentir  à  voter  sans  en 
avoir  le  droit;  et  les  cinq  électeurs  n'ayant  pas 
voté,  l'objection  lui  a  paru  sans  Importance. 

Néaumoine  les  pièces  de  ces  oinq  électeurs  ont 
été  produites  et  scrupuleusement  «aminées  par 
la  commission.  L'un  des  cinq  a  été  inscrit  par 
erreur,  à  cause  d'un  mot  mal  écrit  sur  l'un  des 
extraits;  un  autre  domicilié  à  Verdun  depuis 
18Î5,  marié  i  Verdun  en  1826,  porté  sur  la  liste 
du  15  aoftt,  en  fut  rayé  par  le  premier  tableau  de 
rectification  :  reporté  ensuito,  d'après  sa  demande 
sur  la  liste  de  la  Meuse,  il  a  reçu  du  mioistre  de 
la  guerre,  l'ordre  d'aller  voter  dans  la  Moselle,  et 
c'est  la  raison  pour  laquelle  il  n'a  pas  voté  dans 
la  Meuse. 

Les  trois  antres  ont  été  légalement  et  réguliè- 
rement inscrits,  et  ai  la  Chambre  le  désire,  je 
ferai  connaître  la  position  individuelle  de  chacun. 

Treieième  et  dernier  fkit.  —  Ici  l'appelle  toute 
l'attention  de  la  Chambre  :  ce  fait  à  un  rapport 
direct  avec  l'élection  contestée.  Huit  électeurs 
ont,  dit-on,  voté  sans  droit  et  sans  titre.  M.  de 
Gbolet  n'a  obtenu  que  sept  voix  de  plus  que  la 
majorité;  M*  Desbaesayns  n'en  a  obtenu  que  trois. 

fouie»  les  pièces  justificatives  de  l'inscription 
de  ces  huit  électeurs  ont  été  produites  et  véri- 
fiées avec  le  plua  grand  soin  ;  voici  ce  qui  en 
résulte: 

Le  premier  électeur  a,  dit-on,  été  Inscrit  en 
vertu  de  contributions  qui  appartenaient  à  sa 
femme}  elle  est  morte,  et  sa  fille  a  plus  de  dix- 
huit  ans.  Il  a  été  prouvé  que  cet  électeur  payait 
598  fr.  90  cent,  dans  la  Meuse;  la  propriété  et  la 

Boseession  annale  sont  régulièrement  constatées. 
liais  Î85  francs  dans  la  Meurthe  lui  ont  été 
contestes;  on  a  produit  un  certificat  uni  était 
sous  le  nom  de  la  mère  de  l'électeur,  depuis  dé- 
cédée,  et  Ton  a  prétendu  que,  par  le  partage,  il 
aTBit  perdu  une  partie  de  ses  contributions.  A 
cela  on  répond  que  la  mutation  a  été  faite,  et 
que  le  Mis  n'ayant  pas  vendu,  a  eooserté  la  cote 
primitive.  Cfa  faite,  il  est  vrai,  n'ont  pas  été 
vérifiés;  fiiais  le  préfet  a  dit  qu'il  avait  inscrit 
cei  éleeteor  avec  nne  bonne  fol  d'autant  plus 
grande,  qu'en  1824,  il  avait  figuré  sans  réclama* 
tion  pour  des  impositions  très  considérables  sur 
la  liste  des  électeurs  du  département  an  n*  144. 
La  fait  net  Vrai;  ta  pièce  Justificative  dé  la  pa» 


Îriété  et  de  la  possession  do  bien  situé  dans  la 
kurihe  (dont  la  contribution  avait  été  comptée 
à  cette  personne)  m'a  été  remise.  le  ne  vous 
dirai  pas  ai  elle  est  suffisante;  je  ne  l'ai  pu 
soumise  au  bureau,  et  j'aurais  ajourné  mon  rap- 
port si  j'avais  jugé  le  fait  de  quelque  importance. 

(M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  cet  extrait 
des  rêles,  délivré  par  le  directeur  des  contribu- 
tions directes,  certifié  par  le  maire,  et  légalisé 
par  le  préfet.) 

C'était,  continue  M.  Mestadier,  la  pièce  qui 
manquait,  et  qui  avait  laissé  des  doutes  dans  le 
bureau  sur  la  capacité  de  l'électeur. 

2*  électeur.  Il  a  été  inscrit,  dit  Taccnsatinn,  en 
vertu  d'une  délégation  de  la  terre  de***.  (Je  pré- 
sumeque  la  Gbambre  trouve  bon  le  parti  qu'ontpris 
la  commission  et  le  bureau  de  ne  nommer  aucun 
individu;  cela  est  tout  à  fait  inutile.  Cependant, 
comme  nous  avons  les  pièces,  si  la  Chambre  le 
désirait,  je  les  ferais  connaître.)  —  (Nen,  nen  ') 
La  terre  de  *M,  est  dans  une  commune  qui  en 
porte  le  nom,  et  on  a  compté  à  cet  électeur  les 
impositions  d'une  autre  commune.  Pour  les  con- 
tributions du  Calvados,  point  d'attestation  de  la 
Eossession  annale.  Cela  est  vrai.  Peut-être  lea 
iens  des  deux  communes  font-ils  partie  de  la 
même  terre,  cela  est  possible,  probable  même, 
nous  n'en  savons  rien  i  mais  il  en  est  de  cet 
électeur  comme  du  précédent,  il  a  été  membre 
du  collège  départemental  en  1824,  sous  le 
n9  132.  C'est  du  reste  un  ancien  militaire  en 
activité  de  service. 

Cependant  le  bureau  a  conservé  des  doutes 
résultant  de  ce  que,  dans  les  extraits  donnés  au 
préfet  de  la  Meuse  par  le  préfet  du  Calvados,  on 
n'a  pas  rempli  les  blancs  destinés  à  attester  la 
possession  et  la  propriété.  B*t-ce  un  oubli  test- 
ce  que  la  propriété  et  la  possession  ne  pouvaient 
pas  être  certifiées?  Nous  ne  le  savons  pas. 

Troisième  ileetèur.  Inscrit  sans  avoir  fourni 
aucune  pièce  sous  la  responsabilité  du  préfet,  à 
ses  périls  et  risques,  d'après  sa  propre  connais- 
sance. Il  parait  certain  (parce  que  chacun  de 
nous  a  la  connaissance  de  faits  semblables  arrivés 
dans  son  département)  que  le  préfet,  prévoyant  la 
négligence  de  beaucoup  d'électeurs,  a  donné  des 
ordres  pour  faire  inscrire  d'office   ceux   qui 

Ïiayaieot  le  cens  nécessaire.  L'inscription  était 
aitesous  la  responsabilité  personnelle  «lu  préfet. 
Ici  sa  prévisioo  a  été  justifiée  par  des  pièces 
fournies  depuis  la  confection  des  listes  ;  la  com- 
mission et  le  bureau  ont  pensé  qu'elles  avaient 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  justifier  les 
droits  d'électeur. 

Quatrième  ileetèur.  —  Il  a  un  intérêt  dans  des 
mines  considérables.  8s  Compagnie  paye  pins 
de  50.000  francs  de  contributions,  l'intérêt  de 
l'électeur  a  été  désigné  dans  le  certificat;  tout  a 
paru  régulier  ;  tout  est  justifié  :  l'électeur  a  été 
reconnu  bon. 

Cinquième  ileetèur.  —  On  lui  a  compté  des 
contributions  sous  un  autre  nom  que  le  sien.  Le 
fait  est  vrai;  mais  II  a  produit  des  pièces  consta- 
tant son  titre  s  il  a  été  reconnu  bon. 

Sixième  électeur.—  On  lui  conteste  des  impôts 
payés  sous  le  nom  de  son  beau-  père  ;  mais  it  eat 
reconnu  qu'il  a  épousé  une  fille  unique  et  héri- 
tière; il  a  donc  preuve  légale  de  possession  et 
de  propriété. 

Septième  électeur.  <<—  Bon  père  avait,  dit-on, 
quatre  enfants  ;  c'était  donc  le  quart  qui  lui  ap- 
partenait dans  ses  contributions,  et  il  tes  a  toutes 
prises.  L'accusation  est  dans  l'erreur.  Tous  les 
extraits  sont  au  nom  du  l'électeur,  natif  deux, 
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l'un  de  42,  i'aulre  de  39  francs.  La  possession  et 
la  propriété  sont  attestées  par  les  maires  des  com- 
munes respectives. 

Huitième  électeur.  —  Ou  lui  a  alloué  une 
somme  de  159  francs  sous  un  autre  nom  ;  la 
possession  et  la  propriété  de  902  francs  6ont 
attestées,  mais  quand  bien  même  on  déduirait  la 
somme  contestée,  il  lui  resterait  plus  de  800  fr. 
d'impôts:  nul  doute  qu'il  est  électeur. 

Ainsi,  Messieurs,  sur  huit  électeurs  incriminés 
six  ont  été  régulièrement  et  légalement  inscrits. 

L'inscription  de  deux  autres  n'a  pas  été  plei- 
nement justifiée  devant  le  bureau  ;  mais  ils  ont 
voté  en  1824  sans  opposition  comme  membres  du 
collège  de  département,  et  le  bureau  ne  m'a  pas 
chargé  de  les  présenter  comme  de  faux  élec- 
teurs. 

IL  parait  même  ne  plus  rester  de  doute  que  sur 
un  seul  de  ces  électeurs. 

Mais,  en  ne  les  comptant  ni  l'un  ni  l'autre, 
resteraient  encore  six  voix  de  majorité  à  M.  de 
Cholel  et  deux  à  M.  Desbassayns. 

Si  Ton  déduisait  encore  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  il  resterait  encore  cinq  voix 
de  majorité  à  l'un  et  une  à  l'autre. 

La  commission  a  été  unanime  dans  la  propo- 
sition qu'elle  a  faite  au  bureau  d'admettre, 
comme  députés  de  la  Meuse,  MM.  de  Gbolet  et 
Desbassayns. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  le  bureau 
sans  opposition  ni  contradiction. 

En  conséquence,  je  propose,  au  nom  de  6e  bu- 
reau, d'admettre  MM.  de  Gbolet  et  Desbassayns. 

M.  Thoowenel.  Messieurs,  le  département  de 
la  Meuse  est  un  de  ceux  où  les  élections  ont  été 
manœuvrées  avec  l'art  le  plus  insidieux  et  le 
plus  révoltant  qu'il  fût  possible  d'imaginer.  On 
peut  dire  que  le  préfet  est  le  plus  fin  tacticien 
électoral  de  France.  (Murmures.)  Habitant  les 
frontières  de  ce  pays,  y  connaissant  beaucoup 
de  personnes,  j'ai  pu  acquérir  la  conviction  de 
ce  que  je  viens  vous  apprendre. 
.  Parmi  les  nombreux  méfaits  électoraux  repro- 
chés &  M.  le  préfet  de  ce  département,  et  dont 
plusieurs  me  sont  démontrés,  il  en  est  deux 
entre  autres  que  ce  magistrat  a  avoués  en  pré- 
sence de  votre  6«  bureau,  et  sur  lesquels  on  a 
passé  fort  légèrement,  et  sans  avoir  l'air  de  se 
douter  de  leurs  conséquences  fâcheuses.  Les 
voici  : 

M.  le  préfet,  pour  constater  le  cens  électoral, 
au  lieu  de  se  borner  à  exiger  des  extraits  de 
rôles  de  contributions,  avec  les  certificats  des 
maires,  qui  prouveut  qu'on  possède  depuis  plus 
d'un  an,  a  voulu,  pour  certains  électeurs,  aller 
au  delà  de  ce  que  la  loi  prescrivait,  fin  consé- 
quence, il  a  exigé  qu'on  lui  présentât  les  titres 
mêmes  d'un  grand  nombre  de  propriétés  sur 
lesquelles   reposaient   le   cens  d'éligibilité  ou 
d'électeurs.  M.  le  préfet  en  donne  pour  raison 
que,  dans  le  département  dé  la  Meuse,  les  pro- 
priétés ont  permuté  souvent,  qu'elles  sont  très- 
divisées.  Mais,  Messieurs,  c'est  précisément  à 
cause  de  cela  qu'il  était  absurde,  injuste  de  vou- 
loir au'on  lui  en  montrât  les  titres.  Les  extraits 
de  rôles  et  les  certificats  des  maires,  qui  seuls 
sont  exigés  par  la  loi,  étaient  assurément  suffi- 
sants. Mais  M.  le  préfet  avait  son  but;  il  voulait 
empêcher  certains  électeurs  de  voter,  et  certain 
candidat  d'être  éligible.  Gomment  pouvait-on  re- 
présenter autant  de  titres  qu'il  y  a  de  parcelles 
de  propriété  ?  cela  était  pour  beaucoup  de  per- 
sonnes de  toute  impossibilité. 


Tandis  que  ce  même  magistrat  était  si  sévère 
pour  certains  électeurs,  pourquoi  était-il  si  in- 
dulgent envers  d'autres?  Pourquoi  se  permettait- 
il,  par  exemple,  d'inscrire  sur  la  liste  électorale 
définitive  M.  de  Prayssinous,  sons-préfet  de  Com- 
mercy,  sans  exiger  de  lui  aucun  titre,  aucunes 
pièces  quelconques  qui  pussent  constater  son 
cens  électoral  ?  M.  le  préfet,  qui  convient  de  la 
vérité  du  fait;  préteod  l'expliquer  en  nous  disant  : 
C'est  qu'il  avait  la  conviction  morale  que  M.  le 
sous-préfet  de  Frayssinous  payait  suffisamment  de 
contributions.  Gomment,  pourrait-on  lui  dire  : 
vous  acquérez  facilement  la  conviction  morale 
que  votre  subordonné,  dont  les  biens  sont  à  cent 
lieues  de  vous,  paye  suffisamment  de  contribu- 
tions pour  être  électeur;  et  vous  ne  pouvez,  pour 
des  hommes  connus  de  votre  département  dont 
les  biens  sont  à  votre  porte,  acquérir  la  même 
conviction,  quand  même  ils  vous  présentent  des 

Kiièces  probantes,  les  seules  exigées  par  la  loi? 
lais  cette  conviction  morale  pouvait-elle  dispen- 
ser M.  de  Frayssinous  de  la  production  des  pièces 
que  la  loi  exige  ?  Non,  assurément.  A  la  vérité, 
les  pièces  de  M.  le  sous-préfet  ont  été  plus  tard 
fournies.  (Ah  !  ah  !)  Remarquez  bien,  Messieurs, 
que  si  les  préfets  eussent  fait  un  certain  nombre 
d'inscriptions  pareilles,  et  que  plus  tard,  les  pièces 
voulues  par  la  loi,  n'eussent  pas  été  produites, 
comme  cela  pouvait  arriver;  alors,  je  vous  le 
demande,  les  élections  n'auraient-elles  pas  pu 
être  décidées  par  de  pareils  électeurs?  Bt  quels 
moyens  aujourd'hui  auriez-vous  d'empêcher  les 
funestes  conséquences  de  pareilles  fraudes,  si 
vous  adoptiez  la  doctrine  que  plusieurs  d'entre 
vous  sont  venus  soutenir  à  cette  tribune?  L'un 
des  premiers,  j'avais  préparé  mes  armes  pour 
la  combattre;  mais  alors  je  n'ai  pu  avoir  la  pa- 
role. Ne  vous  attendez  point  que  j'y  reviendrai 
aujourd'hui,  ce  serait  abuser  de  vos  moments. 

Gomme  dans  beaucoup  de  départements,  il  y  a 
eu  dans  la  Meuse,  promesses  fallacieuses,  craintes 
inspirées  aux  hommes  dépendant  de  l'adminis- 
tration ;  tracasseries,  intrigues  de  toute  espèce, 
pour  obtenir  un  résultat  favorable  aux  vues  du 
ministère  d'alors.  Il  y  a  eu  aussi  production,  en- 
fantement de  faux  électeurs.  C'est  pour  moi  une 
chose  démontrée. 

Permettez-moi,  Messieurs,  à  l'occasion  de  faux 
électeurs,  de  vous  observer  que  vous  vous  êtes 
fait  une  bien  fansse  idée  de  leur  influence  dans 
les  élections  ;  que  vous  avez  en  outre  fait  un  cal- 
cul on  ne  peut  pas  plus  erroné,  en  retranchant 
leurs  votes  de  la  masse  totale  des  suffrages  sans 
le  retrancher  du  nombre  de  ceux  qui  sont  advenus 
au  candidat  du  pouvoir,  en  faveur  duquel  ces 
faux  électeurs  ont  été  créés.  Je  le  demande  à  votre 
bonne  foi,  n'est-il  pas  certain  que  ces  faux  élec- 
teurs n'ont  pu  être  faits  que  par  les  préfets,  seuls 
chargés  de  confectionner  les  listes  électorales? 
N'est-il  pas  vrai  aussi  que  ces  messieurs  n'ont  pas 
été  assez  maladroits,  pour  en  choisir  parmi  des 
hommes  qui  ne  leur  auraient  pas  été  dévoués,  et 

âui  auraient  pu  voter  sur  d'autres  que  sur  le  can- 
idat  ministériel. 

Il  est  donc  évident  qu'il  fallait  d'abord,  pour  être 
juste,  retrancher  leurs  voix  du  nombre  total  de 
celles  du  collège,  et  enfin  les  soustraire  encore  de 
celles  obtenues  par  le  candidat  du  pouvoir.  Dans 
le  système  que  vous  adoptes,  plus  il  y  a  eu  de 
faux  électeurs  retranchés  du  nombre  total  des  vo- 
tants, plus  vous  avez  été  favorables  à  l'élection  de 
celui  à  qui  ces  faux  électeurs  ont  profité.  Gela 
est  de  toute  évidence.  Supposez  que,  dans  un  col- 
lège de  200  votants,  il  y  ait  eu  20  faux  électeurs, 
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et  que  le  candidat  que  le  préfet  portait,  ait  ob- 
tenu 106  voix.  Eh  bien  l  retranche»  d'abord  les 
20  faux  électeurs  des  200  rotants,  restera  180, 
dont  la  majorité  sera  de  91  suffrages.  A  présent, 
retranches  des  106  votes  obtenus  par  le  candidat, 
les  20  des  faux  électeurs,  il  ne  lui  en  restera 
que  86,  et,  pour  être  élu,  il  lui  en  fallait  91? 

Je  concevrais,  Messieurs,  votre  large  indulgence 
pourquelques  irrégularités,  mêraeassezgraves,qui 
auraient  accompagné  l'élection  d'un  candidat 
opposé  à  l'autorité;  par  la  raison  que  si  ce  candi- 
dat a  pu  parvenir  à  être  nommé,  malgré  les  puis- 
santes oppositions  et  toutes  les  intrigues  des  offi- 
ciers ministériels,  c'est  qu'il  était  bien  réellement 
l'expression,  le  vœu  de  la  majorité;  c'est  qu'il 
était  le  député  qu'elle  voulait  se  donner.  Mais 
il  ne  doit  plus  en  être  de  même,  lorsqu'il  est 
question  de  l'élu  du  pouvoir.  Quand  donc  celui-ci 
n'a,  pour  compléter  sa  majorité,  que  quelques 
suffrages  très  contestables.  Quand  il  nous  est 
prouvé,  d'ailleurs,  au  moins  moralement,  que  de 
faux  électeurs  ont  servi  à  établir  cette  majorité. 
Quand  partout,  enfin,  on  voit  surgir  l'influence 
illicite  des  agents  de  l'autorité;  alors  je  ne  crains 
pas  de  le  dira,  il  faut  soumettre  une  pareille  élec- 
tion aux  chances  d'une  nouvelle  épreuve,  et  ren- 
voyer l'élu  par  devant  les  électeurs,  qui,  dans  ce 
cas,  sont  ses  juges  naturels.  Son  honneur  et  le 
vôtre,  Messieurs,  y  sont  fortement  intéressés,  et 
beaucoup  plus  qu  on  n'a  paru  le  croire  jusqu'à 
présent. 

Quand  donc  des  préfets  (comme  celui  de  la 
Meuse)  placent  sur  ces  listes  des  personnes  qui 
n'avaient  pas  qualités  pour  y  être;  quand,  par  là, 
ils  veulent  rendre  la  majorité  mensongère,  ils 
violent  la  loi  qu'on  a  invoquée  si  souvent;  ils 
violent  la  Charte;  et  vous,  Messieurs,  en  sanc- 
tionnant le  résultat  de  cette  violation,  vous  la 
violes  à  votre  tour.  Vous  faites  plus,  Messieurs, 
vous  encourages  la  fraude,  puisque  voua  admet- 
tes son  résultat.  (Sourde  rumeur.) 

On  a  dit  que  lorsqu'on  avait  réclamé  contre 
l'irrégularité  des  listes  électorales  de  la  Meuse, 
il  n'était  plus  temps.  K  cela,  je  réponds  que  lors- 
qu'on se  présentait  chez  M.  le  préfet,  ou  il  ne  se 
trouvait  pointeriez  lui,  ou  il  savait  vous  écooduire 
avec  cette  adresse  que  quelques-uns  de  ces  mes- 
sieurs semblaient  avoir  apprise  à  l'astucieuse 
école  d'un  ministère  de  sinistre  mémoire  (Mur- 
mure$)\  ministère  qui  vient,  grâce  au  ciel  I  de 
tomber  en  partie  au  grand  contentement  de  la 
France  1 

Ce  serait  peut-être  ici  le  moment  de  lancer  au 
nom  du  pays  qui  nous  envoie,  quelques  traits  du 

iïrofond  mépris  qu'a  inspiré  et  qu'inspire  encore 
a  conduite  politique  de  ces  hommes  gui  n'ont 
pas  craint  de  mettre  publiquement  la  fraude  et 
l'hypocrisie  au  nombre  des  moyens  de  gou- 
verner; deres  hommes  dont  te  but  semblait  être 
de  partager  les  habitants  de  la  France,  ce  beau 
pays  d'honneur  et  de  franchise,  en  rusés  cor- 
rupteurs et  en  vils  corrompus;  de  ces  hommes 
enfin,  qui,  par  les  voies  de  la  tartuferie  la  plus 
honteuse,  osaient,  en  véritables  impies,  marcher 
à  la  ruine  du  temple  constitutionnel  qu'ils  avaient 
juré  de  maintenir. 

Messieurs,  n'oublies  pas  que  pour  être  quelque 
chose,  il  faut  que  vous  soyez  une  puissance  réelle, 
sinon  vous  subiriez  le  ridicule  d'être  classés 
dans  les  nullités.  Si  donc  vous  voulez  être  un 
véritable  pouvoir,  il  faut  vous  constituer  tel,  et 
commencer  par  user  du  droit  d'empêcher  qu'on 
introduise  parmi  vous  des  éléments  hétérogènes, 


des  éléments  viciés  qui  pourraient  altérer  la  con- 
fiance, que  vous  devez  inspirer. 

En  recevant  dans  votre  sein  les  élus  de  l'admi- 
nistration, vous  vous  placez  au-dessous  d'elle, 
vous  devenez  ses  inférieurs. 

Ne  croyez  pas  que  des  pouvoirs  rivaux  s'enten- 
dront pour  vous  donner  cette  force  vitale  dont 
vous  avez  besoin  pour  remplir  votre  destinée. 
L'histoire  est  là  pour  déposer  qu'on  aime  le 
pouvoir  pour  soi  et  non  pour  le  partager.  Com- 
mencez donc,  je  le  répète,  par  avoir  le  courage 
de  repousser  loin  de  vous  tout  ce  qui  peut  vous 
faire  perdre  de  votre  considération  ;  tout  ce  qui 
peut  amoindrir  cette  puissance  morale  qui  doit 
vous  être  inhérente,  et  sans  laquelle  vous  ne 
pourriez  faire  ce  qu'on  attend  de  vous.  Bientôt, 
quand  vous  serez  constitués,  il  vous  faudra  un 
autre  genre  de  courage;  il  vous  faudra  montrer 
la  ferme  volonté  d'arriver  à  faire  éclore  légale- 
ment tout  le  bien  que  la  Charte  renferme  en 
Senne,  et  que  MM.  les  ministres  nous  donnent  le 
roit  d'espérer.  Que,  par  anticipation,  celui  de 
l'intérieur  me  permette  de  lui  dire  que  le  pre- 
mier besoin  de  la  France,  son  plus  grand  désir, 
le  plus  cher  de  ses  vœux,  est  d'avoir  enfin  un 
bon  système  municipal.  (A  la  question  !  à  la  ques- 
tion!) Et  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique souffre  aussi  que  je  lui  rappelle  3a  circu- 
laire. Sans  instruction,  il  n'y  a  ni  bonheur,  ni 
dignité  pour  les  peuples.  MM.  les  ministres  sont 
hommes,  j'espère,  à  ne  pas  oublier  que  la  France 
demande  plus  que  des  promesses;  qu'il  lui  faut 
des  actes  qui  puissent  la  rassurer  sur  l'avenir  et 
la  consoler  du  passé. 

À  leur  tour,  Messieurs,  les  députés  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue,  comme  ils  m'ont  semblé  le 
faire  jusqu'à  présent,  qu'il  convient  que  jamais 
ils  n'admettent  à  siéger  à  côté  d'eux,  des  hommes 
traîtreusement  élus,  des  intrus  enfin;  pas  même, 
selon  moi,  ceux  qui  sont  fortement  soupçonnés 
de  l'être,  afin  que  la  nation  n'ait  pas  le  droit  de 
leur  dire  :  Vous  recelez  dans  votre  sein  des  élus 

ui  ne  sont  pas  les  miens;  ce  sont  des  enfants 

e  la  fraude,  des  bâtards  ministériels  (Rires  et 
murmures.)  qui  ne  m'inspirent  aucune  confiance 
et  qui  n'ont  pas  le  droit  de  me  représenter  :  je 
gémis  de  ce  que  vous  avez  eu  la  faiblesse  de  les 
admettre.  (Nouveaux  murmures.) 

Je  me  résume  (Ah!  ah!)  :  quand  une  élection 
n'a  eu  lieu  qu'à  une  majorité  douteuse  des  voix 
et  fort  suspecte;  quand  j'ai  la  preuve  que  l'au- 
torité l'a  influencée  illégalement;  qu'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  manœuvres  que  la  délicatesse  et  l'hon- 
neur réprouvent;  qu'il  y  a  un  cortège  de  pro- 
babilités et  de  semi-preuves  qui  font  croire  à  un 
bon  nombre  de  (aux  électeurs;  que  l'existence 
de  plusieurs  est  prouvée...  Alors,  je  n'hésite  pas 
à  la  déclarer  nulle,  complètement  nulle.  Dans 
ce  jugement,  ma  conscience  et  mon  sentiment 
intérieur  sont  mes  seuls  régulateurs;  ils  me  suf- 
fisent pour  déclarer  que  celle  de  M.  Desbassayns 
n'a  pas  le  caractère  qu'il  lui  faut  pour  être  ap- 
prouvée. 

Taime  mieux.  Messieurs,  m'exposer  &  rejeter 
uu  dépoté  en  apparence  légalement  éln,  que  de 
courir  le  risque,  selon  moi  très  grave,  d'en  ad- 
mettre dont  1  élection  serait  aussi  douteuse  qu'im- 
morale. Que  risquons-nous  d'ailleurs  en  prenant 
ce  parti?  Si  le  député  rejeté  est  vraiment  l'indi- 
vidu que  le  collège  électoral  voulait,  il  nous  re- 
viendra; dans  le  cas  contraire,  il  restera.  Tant 
mieux.  Il  n'était  pas  l'homme  de  la  majorité.  Si 
je  me  suis  trompé  dans  mon  vote,  je  me  consô- 
erai  en  pensant  que  les  électeurs  sont  là  tout 
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prêté  à  réparer  mon  erreur,  et  qu'ils  nous  renver- 
ront celui  que  j'aurai  cru  devoir  exclure.  Je  serai, 
g'il  nous  retient,  moi-même  l'un  des  premiers  à 
le  complimenter  sur  as  nouvelle  et  non  douteuse 
nomination.  De  son  côté,  lui-même  en  sera  plus 
satisfait  et  plus  fier;  et  nous,  Messieurs,  très 
contents  d'avoir  un  collègue  non  équivoque  qui 
puisse  siéger  à  côté  de  nous,  et  surtout  y  siéger 
sans  rougir!  (D$s murmurée  s' élèvent)  uns  longue 
agitation  succède.) 

M.  le  aarqnlt  de  C*rd*M.  Messieurs, 
membre  du  6"  bureau  que  vous  ares  chargé  de 
l'examen  des  élections  qui  nous  occupent  en  ce 
moment  mon  premier  devoiraétédespivreavec  la 

Ï'rius  scrupuleuse  attention  toutcequiaèté  ditoual- 
égué  pour  ou  contre.  Je  crois  en  remplir  un  second 
en  venantfaireconnaltreà  la  Chambre  l'impression 
que  j'ai  reçue,  non  seulement  de  toutes  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  Heu  dans  le  bureau,  mais 
surtout  de  ceux  des  faits  convenus  de  pari  et 
d'autre  pour  être  constants,  bien  que  chactin  ait 
voulu  les  envisager  sous  tel  ou  tel  jour,  suivant 
les  différentes  manières  d'en  apprécier  les  consé- 
quences; il  m'a  paru  d'autant  plus  nécessaire  de 
vous  parler,  Messieurs,  du  compte  moral  (si  je 
puis  m'ex  primer  ainsi)  que  j'ai  Voulu  me  rendre 
de  l'ensemble  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  qu'ici  nulle  pétition  n'a  été 
présentée  ;  toute  la  discussion  s'est  élevée  à  la 
suite  de  l'examen  fait  dans  le  bureau,  aucunepiére 
ne  sera  donc  renvoyée,  après  votre  décision,  à  la 
commission  des  pétitions;  dès  lors,  si  nous  avons 
une  improbation  quelconque  t  exprimer,  c'est 
dès-à-présent  qu'il  faut  le  mire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  ûé  s'agit  pas  ici 
de  question  de  personne;  je  n'ai  pas  l'honneur 
de  connaître  les  honorables  élus,  et  d'après  ce 
que  j'en  ai  entendu  dire  par  ceux-là  même  qui 
attaquent  leurs  élections,  nous  devrons  nous  féli- 
citer de  les  avoir  un  jour  pour  collègues.  Mais, 
Messieurs,  combien  n'estai  pas  déplorable  de 
voir  que,  généralement  parlant  (car  il  y  a  d'hono- 
rables exceptions),  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre, le  même  système  de  finesses  astucieuses  de 
méfranchise,  si  je  puis  m'exprimer  aiqsi,  avait 

S  résidé  aux  élections  I  Dans  le  département  de  la 
ieuse,  que  de  précaptiops  prises  pour  arriver 
aux  fins  que  l'on  se  proposait!  Yous  en  faire  de 
nouveau  I  énumération,  Messieurs,  après  le  rapport 
que  vous  ave*  entendu,  et  les  détails  dans  lesquels 
est  entré  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, serait  une  répétition  inutile;  cependant, 
comment  ue  pas  signaler  encore  cette  étroite  in- 
terprétation aonnée  aux  dispositions  de  la  loi,  de 
l'ordonnance  royale  relative  aux  rectifications  à 
faire  sur  les  listes  électorales  :  un  tableau  de  rec- 
tijîcqtion  $era  dressé,  le  tableau  de  rectification 
sera  immédiatement  affiché.  Remarquez-le  bien, 
vous  dit-on,  tout  cela  est  au  singulier  un,  le;  re- 

Siarqnez  encore  cet  adverbe  x  immédiatement. 
onc  l'ordonnance  de  dissolution  rendue  le  5, 
étant  arrivée  par  l'estafette  le  6  dans  la  huit, 
force  était,  par  respect  pour  la  toi,  de  faire  affi- 
cher, dès  la  pointe  qu  jour,  un  tableau  de  rectifica- 
tion (que  l'on  pouvait  biep  alors  supposer  avoir 
été  dressé  d'avance,  soit  dit  en  passant),  et  de  se 
refuser  alors  £  tonte  demande  ultérieure  (i'itis- 
Cription. 

Messieurs,  cela  est  pUoy^hle,  c'est  bten  ici  le 
cas  de  dire,  là  lettre  fue  *{  VesprH  vivifie;  niais 
effectivement,  on  voulait  tuer  des  Pwits  électo- 
raux, et  ce  vouloir  Je  ne  fcurf  typ  pas  |  M,  le 
préfet  de  la  Meuse»  il  venait  de  plus  haut.  Com- 


ment ne  pas  je  reconnaître  dans  tontes  lés  pré- 
Cautions  du  préfet.  les  mesures  présentes  par  le 
ministéfe,  sous  le  joug  duquel  il  se  trouvait,  dans 
toutes  les  instructions  confidentielles  que  le  mi- 
nistère avajt  données;  enfip.  dans  cette  idée  vrai- 
ment neuve,  d'appliquer  aux  élections  une  excep- 
tion faite  aux  dispositions  du  Code  civil,  qui  ont 
fixé  le  moment  où  les  lois  et  les  ordonnancée  se- 
raient exécutoires  dans  les  départements,  une 
disposition  qut  avait  été  spécialement  consentie 
à  l'occasion  d'une  loi  de  douanes?  y  avait-il 
convenance,  Messieurs,  à  laisser  seulement  éta- 
blir un  rapprochement  entre  des  élections  et  de 
la  contrebande I  (On  rit.) 

Le  temps  est  venu,  le  oiomeqt  sortent  est  op- 
portun où  tous  les  députés  qui  abordent  cette  tri- 
bune doivent  y  faire  entendre  d'utiles  vérités; on 
ne  peut  mieux  prouver  son  dévouement  au  sou- 
verain. On  a  beaucoup  trop  blâmé  les  préfets, 
Messieurs,  car  on  ne  les  a  pas  assez  plaints  (On 
rit)  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  remplir  des  fonctions 
administratives;  le  bonheur  de  ne  pas  faire  tout 
ce  qui  m'était  prescrit,  lorsque  je  le  croyais  in- 
compatible avec  ina  conscience;  mais  le  sajs  ainsi 
par  expérience  combien  il  est  difficile  et  pénible 
d'avoir  toujours  à  rechercher  les  limites  où  l'on 
doit  s'arrêter  dans  l'exécution  des  directions  qui 
vous  Font  données;  la  difficulté  augmente  sur- 
tout après  qu'un  ministère,  en  cela  aussi  insensé 
que  coupable,  a  voulu  ériger  en  maxime  qu'il 
peut  y  avoir  deux  consciences  dans  le  même  in- 
dividu, celle  de  l'administrateur  et  celle  du 
citoyen;  monstrueuse  idée!  car  la  vérité  n'est 
qu'une»  et  la  conscience  n'est  autre  chose  que  sa 
Voix  qui  retentit  dans  le  for  intérieur»  (Mouve- 
ment d'assentiment  à  gauche.) 

Ah  t  si  lé  roi  savait,  m'a  totijours  para  une  ac- 
clamation renfermant  autant  de  profondeur  que 
de  naïveté;  oui,  il  faudrait  que  la  royauté,  source 
de  tout  bien,  parce  que  d'elle  émane  toute  jus- 
tice, put  toujours  tout  savoir;  mais  pour  arriver 
au  pied  du  trône  sans  être  nullement  travestie, 
la  vérité  doit  d'abord  ici  se  produire  i  je  dirai 
donc  qu'on  a  beaucoup  parlé  dans  toute  la  discus- 
sion relative  aux  élections  de  la  Meuse,  des  co- 
mités directeurs,  de  l'influence  qu'il»  tendaient  à 
s'arroger  sur  les  élections,  et  de  celle  que  le  gou- 
vernement devait  bien  plus  spécialement  avoir. 
Oui,  sans  doute,  le  gouvernement  doit  avoir  une 
influence  sur  les  élections;  mais  une  influence 
toute  morale,  ettouojurs  il  en  aura  qne  bien  pois- 
sante quand  il  voudra  agir  avec  franchise*  quand  il 
sera  reconnu  qu'il  appelle  avec  loyauté  tous  les 
citoyens  auxquels  la  Charte  donne  le  droit  d'être 
électeurs,  à  venir  voter;  mais  lorsque  tous  les 
électeurs  égaux  en  droits  ne  se  voient  p^a  égale- 
ment protégés  par  l'administration,  dpqt  cepen- 
dant ils  concourent  tous  à  payer  les  frais;  qpaiM 
ils  voient  accorder  aux  uns  des  facilités  qu'aile 
refuse  aux  autres;  quand  de  plus  ils  reconnais- 
sent qu'on  cherche  fc  les  lasser,  et  h  parvenir 
enfin,  s'il  est  possible,  k  les  priver  du  plus  beau 
droit  que  la  Charte  a  conféré  aux  Franfiais,  faut- 
il  s'étonper  alors  qu'il  se  forme*  et  cela  tout  ou- 
vertement, comme  oq  l'a  vu,  des  réunions,  des 
associations  qui  ont  été  la  source  de  ce  que,  très 
improprement,  on  a  appelé  comités  directeurs  ? 
en  se  coalisant  pour  faire  reconnaître,  admettre 
et  défendre  leurs  droits,  les  citoyens  étaient-Ils 
coupables?  ne  dôlvént-ilS  pas  être  envisagés 
comme  ayant  agi  dans  le  cas  de  légitime  défense? 

Cependant,  Messieurs,  il  est  cjéûlcrablt  4e  s'être 
trouvé  réduit  k  dételles  extrémités.  Le  ministère 
qui  tn'éCoute,  en  empêchera  sans  doute  à  l'ave* 
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nir  I9  pénible  nécessité  :  il  ne  se  contenterait  pas 
d'avoir  seulement  une  majorité  dans  la  Chambre, 
il  voudra  encore  ep  trouver  une  dans  la  nation  ; 
car  ces  deux  majorités  sont  indispensables  pour 

Sue  le  bien,  qu'il  est  sans  doute  dans  les  désirs 
u  ministère  actuel  d'opérer,  poisse  se  réaliser. 
(Mouvement  d'adhésion  à  gauche.)  On  a  parlé  de 
batailles  électorales;  on  a  dit  qui!  y  avait  des  fi- 
nesses, d'innocentes  ruses  permises;  jamais, 
Messieurs,  jamais  je  ne  conviendrai  de  pareilles 
choses;  car  si  Ton  se  joue  des  institutions  fon- 
damentales, on  se  jouera  bientôt  après  des  ser- 
ments, et  où  cela  nous  mènerait-il 1  Mais,  au  moins, 
s'il  y  a  des  batailles  électorales,  que  l'administra- 
tion garde  la  seule  attitude  qui  lui  convienne,  en 
restant  seulement  juge  du  camp,  sans  jamais  en- 
trer dans  la  lice; quelle  ne  se  dégrade  pas  aux 
veux  du  monde  entier,  en  ayant  l'air  de  jouer  avec 
les  administrés  la  comédie  de  Ruse  contre  Ruse. 
(On  rit.)  Et»  cependant,  c'est  ce  qui  est  arrivé  à 
la  lettre. 

Oui,  Messieurs»  divers  faits  plus  ou  moins  co- 
miques ont  eu  lieu,  j'en  suis  certain  :  ici,  ce  sont 
toutes  les  voitures  de  louage  payées  pour  se  refu- 
ser à  partir  pendant  tant  de  ioprs  pour  que  cer- 
tains électeurs  eussent  plus  de  difficultés  à  se 
rendre  où  cependant  leur  devoir  les  appelait:  là, 
c'est  un  fonctionnaire  public  qui  se  met  le  bras 
en  écharpe  pour  avoir  le  prétexte  de  faire  écrire 
son  vote  par  un  autre  électeur  qui  avait  le  mot  ; 
enfin,  c'est  un  faux  électeur  qui,  menacé  d'être 
publiquement  dévoilé  et  convaincu  dans  le  col- 
lège même,  achète,  par  un  vote  contraire  à  celui 
qtron  1  avait  appelé  à  venir  émettre,  le  silence  de 
ceux  qui  ont  des  pièces  en  main  pour  le  confon- 
dre. An  I  Messieurs,  quel  mal  cela  ne  fait-il  pas  à 
la  société,  à  la  morale  publique  I  Bt  qui  en  était 
la  cause  première?  Vancien  ministère.  (Oui,  oui: 
bravo!)  Ah!  si  U  roi  savait!  Mais,  que  dis-je?  il 
l'a  su,  et  (Important  pour  la  France,  c'est  qu'il 
ne  l'oublie  jamais,  c'est  qu'il  sache  bien  que  le 
changement  de  ce  ministère  a  été  reçu  par  elle 
comme  un  nouveau  bienfait  du  tr6t\e  (Applaudis- 
sements à  gauche)\  qu'enfin,  cette  sage,  paternelle 
et  juste  mesure,  envisagée  comme  une  troisième 
restauration,  a  été  généralement  saluée  par  ce  cri 
national  :  Vive  le  roi!  vive  la  Charte!  (Bravo! 
bravo  !) 

Bo  revenant  olus  spécialement,  Messieurs,  aux 
élections  de  la  Meuse,  elles  ont  eu  lieu  sous  l'in- 
fluence de  tant  et  tant  de  précautions  et  de  ma- 
nœuvres réprouvables  suivant  moi,  qu'avant  de 
prononcer  l'admission  ou  le  rejet  des  élus,  nous 
devons  laisser  au  ministère  actuel  le  temps  de 
porter  une  investigation  scrupuleuse  sur  ce  qui 
s'est  passé  et  notamment  sur  la  prétention  qu'il 
nn  devait  être  dressé  qu'un  Benl  tableau  de  rec- 
tillcation  :  que  ce  tableau  devait  être  affiché  à  la 
pointe  dujour,  avant  qu'on  eût,  pour  ainsi  dire, 
connaissance  de  la  dissolution  de  la  Chambre  élec- 
tive, là  où  on  l'affichait  :  car  eùlln,  Messieurs, 
tous  les  préfets  n'ont  pas  interprété  la  loi.  l'ordon- 
nance ;  et  si  ce  qui  a  été  fait  dans  la  Meuse  est 
seul  légal  dans  tous  les  départements  où  on  n'a 
pa*  suivi  la  même  marche,  on  a  donc  illégale- 
ment agL  et  leurs  élections  devraient  ou  auraient 
dû  être  infirmée*.  Par  ces  motify  je  vote  pour 
l'ajournement  de  l'admission. 

M.  Iteéflito  ieSttBte-Atlalre.  Rn  profitant 
à  celte  tribune,  mon  premier  besoin  est  de  tirer 
autant  qu'il  dépendra  de  moj,  d'une  situation  dé- 
sagréable, un  nomme  d'honneur,  dont  je  me  vois 
iv et  un  graud  regret  dans  la  nécessité  d'être  l'an- 


tagoniste. Je  doiÉ  dire  que  M.  Desbassayas  n'est 
en  duoique  ce  soit,  ni  pour  quoi  que  ce  soit,  dans 
la  discussion  ft  laquelle  je  vais  inè  livrer.  Dans 
le  département  de  la  Meuse,  pas  une  voix  ne  lui  est 
contraire  ;  il  y  compte  des  amis  nombreux  et  pas 
un  ennemi.  Enfin,  la  seule  part  qu'il  ait  priée  à 
l'élection,  est  d'avoir  présMé  le  collège  électoral 
de  Verdun.  Bt  il  l'a  fait  aveo  une  loyauté,  une 
probité  digoes  de  sa  réputation  et  de  son  carac- 
tère. 

Je  Conviendrai  avec  M.  Mestadier,  Messieurs, 
que  la  question  a  été  envisagée  dans  votre  6*  bu- 
reau sous  ses  divers  points  de  vue,  et  avec  tout 
le  soin,  toute  l'exactitude,  tout  lescrupule  qui  pou- 
vaient être  désirés  par  les  adversaires  les  plus 
firononcésde  l'élection  contestée.  J'ai  été  entendu 
ongtemps,  et  avec  une  indulgence  égale  de  la  part 
de  ceux  qui  professaient  les  opinions  les  plus  di- 
verses, M.  le  ministre  de  l'intérieur  assistait  à  ces 
débats  pour  donner  des  éclaircissements  et  pour 
s'éclairer  lui-même  dan*  une  affaire  qui  lui  était 
nécessairement  inconnue.  M.  Desbassayns  a  été 
entendu  à  son  tour.  Une  commission,  où  toutes 
les  opinions  étaient  représentées,  a  été  chargée  de 
vérifier  toutes  les  pièces  que  nous  avons  deman- 
dées au  ministère  de  l'intérieur,  et  qui  nous  avaient 
été  fournies  sans  réserve.  Bufin,  M.  le  préfet  de  la 
Meuse  lui-même  a  été  appelé  plusieurs  fois  par 
cette  commission  t  11  y  a  expliqué  et  cherché  à 
justifier  ses  actes.  Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  fait 
une  véritable  enquête  administrative  ;  et  pendant 
qu'on  nous  refusait  ici  le  droit  de  prendre  con- 
naissance des  listes  dressées  par  l'administration, 
de  supputer  les  cotes  acceptées  par  elle  pour  for* 
mer  le  cens  électoral,  nous  répondions  à  celte  avi- 
lissante théorie  comme  le  philosophe  athénien  ré- 
pondait aux  sophistes  qui  niaient  le  mouvement  : 
en  marchantdevanteui.  Bt  nous  aussi,  nousavoos 
marché  devant  nos  adversaires,  qui  prétendaient 
que  la  Chambre  devait  rester  sans  force  pour  se 
mouvoir,  qu'elle  n'avait  point  des  yeux  pour  re- 
garderas oreilles  pour  entendre.  Nous  nous  som- 
mes saisis  du  plus  légitime  et  du  plus  nécessaire 
des  pouvoirs;  désormais  il  ne  nous  sera  plus  con- 
testé :  le  charme  est  rompu;  on  ne  viendra  plus 
nous  effrayer  par  ces  mots  d'attentat  à  la  préro- 
gative royale»  d'autorité  de  la  chose  jugée,  À  la 
vérité,  la  Chambre,  nouvellement  en  possession 
de  oe  droit,  semble  vouloir  l'exercer  avec  une 
extrême  réserve.  Quelquefois  même,  par  la  crainte 
de  trop  flaire,  elle  se  laisse  à  ne  pas  faire  asses; 
dans  ce  dernier  cas,  je  m'affligerais  pour  sa  gloire. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux,  cependant,  qui  disent  que 
rien  n'est  fait,  parce  qu'il  reste  à  faire.  Déjà  vous 
avet  rendu,  Messieurs,  un  grand  service  à  la  patrie; 
déjà  la  Chambre  de  1828  a  raffermi  les  bases  de  l'é- 
difice constitutionnel.  (Mouvement  d'adhésion.)  Les 
discussions  qui  vous  occupent  depuis  huit  jours  ne 
peuvent  manquer  de  porter  leur  fruit  :  elles  com- 
manderont une  sage  réserve  pour  l'avenir  aux 
magistrats  qui  voudraient  encore  abuser  de  leur 
autorité;  elles  leur  apprendront  qu'il  n'est  pas 
sans  quelque  dégoût,  ni  peut-être  sans  quelque 
danger,  de  soulever  contre  eux  l'indignation  pu- 
blique. 

Je  ne  veux  pas,  cependant,  m'ex  poser  au  re- 
proche que  m'adressait  dernièrement  M.  de  La 
Bourdonnaye.  Je  proteste  que  mon  intention  n'est 
pas  d'ébranler  les  colonnes  de  la  patrie,  de  briser 
ses  ressorts,  montés  et  soutenus  par  une  main 
puissance.  C'est  dans  ces  termes,  que  l'honorable 
orateur  signale  l'administration  impériale,  faite 
parle  despotisme  et  pour  le  despotisme.  Je  crois 
me  souvenir  qu'il  en  pariait  jadis  avec  moius  de 
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sollicitude.  Au  reste,  je  suis  loin  d'accuser  l'uni- 
versalité des  préfets,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
ont  droit  à  mon  estime  et  à  mon  respect;  mais 
il  existe  des  exceptipns.  Plusieurs  ont  compris 

3ue  toute  la  puissance»  dont  ils  étaient  investis, 
evait  être  dirigée  vers  un  seul  but,  celui  d'arra- 
cher au  pays  des  choix  agréables  au  parti  domi- 
nateur. (Assentiment  à  gauche.)  Et  si  de  tels  pro- 
cédés se  pouvaient  continuer  longtemps,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  le  gouvernement  représen- 
tatif deviendrait  la  pire  de  toutes  les  combinai- 
sons pour  le  bonheur  des  peuples. 

Dans  le  département  de  la  Meuse,  par  exemple, 
depuis  1824,  tout  a  été  fait  en  vue  (les  élections 
accomplies  ou  des  élections  à  faire.  Les  hommes 
qui,  en  1824,  n'avaient  pas  fourni  des  gages  de 
la  docilité  la  plus  complète,  sont  demeurés  en 
■  butte  aux  tracasseries  les  plus  odieuses,  aux 
vexations  les  plus  intolérables.  Les  places  de 
notaires,  d'avoués,  d'huissiers,  ont  été  considérées 
comme  une  sorte  de  récompense;  il  n'a  plus  été 
permis  de  les  acheter  ou  de  les  vendre  qu'aux 
familles  favorisées.  Je  connais  un  avoué  qui  a  été 
officiellement  menacé  d'être  dénoncé  et  destitué, 
s'il  ne  refusait  l'hospitalité  à  un  vieil  ami. 

Voix  à  droite  :  Hais  cela  est  impossible  !... 

H.  Méekln  et  autres  membres  de  la  gauche  : 
C'est  vrai;  cela  s'est  fait  partout... 

H.  Castnlr  Perler  s'adressant  à  la  droite. 
On  a  destitué  quatre  d'entre  vous,  pour  avoir  voté 
dans  cette  enceinte  contre  le  ministère. 

M.  le  eomte  de  Salnte-Anlalre.  De  tels  pro- 
:  cédés,  Messieurs,  ne  pouvaient  manquer  d'exciter 
une  profonde  irritation.  Tel  était,  en  effet,  l'état 
du  département,  lorsque  l'administration  s'est  li- 
vrée au  travail  de  la  confection  des  listes  électo- 
rales en  1827.  Ici  je  m'attache  au  rapport  que 
vous  venez  d'entendre,  et  je  le  suivrai  pas  à  pas. 
Je  rattacherai  à  trois  griefs  principaux  les  trois 
chefs  d'accusation  qui  vous  ont  été  exposés. 

1°  La  radiation  de  trente-quatre  électeurs  ins- 
crits d'office,  sur  la  liste  du  30  septembre.  Cette 
mesure  tous  a  été  représentée  comme  conforme 
à  la  loi  du  2  mai,  ou  au  moins  comme  l'effet 
d'une  erreur  innocente  dans  laquelle  un  grand 
nombre  de  préfets  semblent  être  tombés.  Je  ré- 
pondrai, Messieurs,  que  la  radiation  est  évidem- 
ment illégale,  puisau'aux  termes  de  l'article  5  de 
la  loi  du  2  mai  :  «  Nul  ne  pouvait  cesser  de  faire 
partie  des  liâtes  prescrites  par  l'article  2,  qu'en 
vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement.  ■ 
La  radiation  opérée  dans  le  département  de  la 
Meuse  sans  jugement,  sans  décision  motivée,  était 
donc  évidemment  illégale  ;  et  j'ajoute  qu'ici  l'ex- 
cuse de  la  bonne  foi  ne  saurait  être  admise. 
Scoutes,  Messieurs,  comment  les  choses  se  sont 
passées. 

La  première  liste  avait  été  dressée  d'office,  en- 
suite d'un  travail  bien  combiné  entre  les  sous- 
préfets,  les  percepteurs  et  les  maires.  Pendant 
que  l'administration  s'en  occupait,  les  proprié- 
taires qui  venaient  réclamer  des  percepteurs  les 
pièces  justificatives  de  leur  droit  recevaient  pour 
réponse  :  «  A  quoi  bon  vous  donner  tant  de  peines; 
nous  faisons  vos  affaires  par  ordre  de  M.  le  pré- 
fet. Voici  vos  bordereaux  en  règle,  qui  von  (par  tir 
pour  la  préfecture;  pourquoi  nous  obliger  à  le 
copier  de  nouveau  ?  »  Ensuite  de  ces  assurances, 
un  grand  nombre  d'électeurs  sont  restés  tran- 
quilles; et  cependant,  le  1* octobre,  trente^piatre 


d'entre  eux  ont  été  rayés  des  listes  et  placée  en 
déchéance.  Je  croirai  facilement,  Messieurs,  que 
dans  ce  nombre  il  ne  se  trouvait  guère  des  favoris 
de  l'administration, de  ceux  qui  lui  avaient  donné 
des  gages  de  leur  assentiment  docile  :  ceux-ci, 
au  contraire  étaient  inscrits  sans  difficulté,  alors 
même  que  leurs  pièces  étaient  peu  régulières,  et 
même  lorsqu'ils  n'en  produisaient  aucune. 

Le  second  grief  auquel  se  rapporte  uneseconde 
série  de  faits,  est  le  refus  arbitraire  opposé  avec 
obstination  aux  dix  électeurs  qui  n'avaient  point 
été  inscrits  sur  les  listes,  mais  qui,  avant  le  30  sep- 
tembre, avaient  produit  des  titres  que  M.  le  préfet 
n'avait  pas  jugés  suffisamment  réguliers»  et  qui 
s'étaient  depuis  assujettis  à  toutes  les  justifica- 
tions imposées  par  le  caprice  des  administrations. 
Ici,  je  le  sais.  Messieurs,  des  allégations  diverses 
vous  sont  présentées;  vous  choisirez  celle  qui 
vous  paraîtra  te  mieux  d'accord  avec  les  faits  cer- 
tains, et  avec  les  documents  produits.  Suivant  le 
dire  des  électeurs,  eux  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs se  seraient  présentés  plusieurs  fois  &  la  pré- 
fecture dans  l'intervalle  du  30  septembre  au 
6  novembre,  et  il  leur  aurait  été  répondu  par  le 
préfet  :  c  Je  ne  repousse  pas  vos  titres,  mais  le 
moment  n'est  pas  venu  où  je  pourrai  y  foire 
droit.  Je  n'ai  plus  de  liste  à  publier  cette  année, 
que  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  ce 
cas  arrivant,  présentez-vous  de  nouveau,  présen- 
tez vos  pièces,  et  vous  serez  inscrits  sur  le  ta- 
bleau de  rectification.  • 

Messieurs,  la  dissolution  a  eu  lieu  le  5  no- 
vembre, vous  vous  en  souvenez;  et  c'est  le  6, 
vingt-quatre  heures  après,  qu'à  soixante  lieues 
de  distance  de  Paris  on  a  promulgué  l'ordon- 
nance et  fait  afficher  le  tableau  de  rectification, 
qui  avait  été  dressé  et  imprimé  pendant  la  nuit. 
Je  vous  demande,  si  une  telle  précipation  ue 
trahit  pas  une  intention  coupable.  Pourquoi  tant 
de  hâte?  Si  M.  le  préfet  n'avait  pas  d'intérêt  à 
devancer  la  production  des  pièces,  qui  l'aurait 
forcé  d'inscrire  sur  la  liste  dix  électeurs  de  l'opi- 
nion qu'il  persécutait  ?  Il  signale  cependant  cette 
allégation  comme  calomnieuse.  Mais  je  tiens 
dans  mes  mains  le  récit  circonstancié  de  ces 
faits,  signé  par  deux  des  hommes  les  plus  res- 
pectables de  la  ville  de  Bar;  l'un  est  notaire, 
l'autre  est  avocat.  Tous  les  deux  attestent  qu'ils 
se  sont  présentés  à  la  préfecture  dans  la  matinée 
du  7,  venant  d'anpreudre  par  les  journaux  la 
dissolution  de  la  Chambre,  et  ne  pouvant  ima- 

§iuer  que  le  tableau  de  rectification  eût  été 
ressé,  rectifié  et  imprimé  pendant  la  nuit.  Une 
conversation  assez  vive  s'engagea  alors  entre  eux 
et  M.  le  préfet.  C'est  dans  ces  termes  qu'elle  est 
rapportée. 

«  Nous  nous  sommes  présentés  plusieurs  fois  à 
vous  depuis  le  30  septembre»  pour  vous  prier 
de  recevoir  les  pièces  de  nos  commettants.  Vous 
nous  avez  toujours  dit  qu'il  n'était  pas  question 
d'élection;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  Lieu  de  statuer 
sur  le  mérite  de  ces  pièces,  et  que  si  une  ordon- 
nance de  dissolution  survenait  dans  le  courant 
de  l'année,  ce  serait  seulement  alors  que  nous 
pourrions  les  apporter,  et  demander  qu'elles  fus- 
sent examinées.  —  Nous  vous  avons  apporté  no- 
tamment les  pièces  de  MM.  fiouillard  et  Gouchot; 
nous  les  avons  placées  sur  votre  bureau,  et  vous 
nous  les  avez  fait  reprendre,  en  nous  ajournant 
toujours  au  moment  de  la  convocation  des  col- 
lèges électoraux.  » 

Ici,  toujours,  selon  la  même  relation,  M.  le 
préfet  aurait  répondu  :  «  Il  y  a  là  une  espèce  de 
surprise  ;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  et  j'en  ai 
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môme  écrit  hier  exprès  au  ministre.  »  II  sera 
facile  de  vérifier  dans  les  cartons  du  ministère 
de  l'intérieur  s'il  se  trouve  en  effet  une  lettre  du 
préfet  à  cette  date  et  pour  ce  sujet. 

Le  troisième  chef  d'accusation  contre  l'admi- 
nistrateur de  la  Meuse,  est  l'introduction  illégale 
dans  le  collège  d'un  certain  nombre  d'électeurs 
qui  ne  payaient  pas  le  cens  voulu  par  la  loi  pour 
7  être  admis.  Aussitôt  après  l'élection,  des  voix 
nombreuses  s'élevèrent  pour  attester  ce  fait  :  l'ir- 
ritation causée  par  l'issue  de  l'élection  était  ex- 
trême, et  je  me  plais  à  répéter  que  la  personue 
de  l'élu  était  fort  étrangère  à  cette  irritation. 
Hais  enfin  on  proclamait  de  toutes  parts;  que 
die-je  1  vingt  électeurs  avaient  été  inscrits  sans 
titre  suffisant.  En  pareille  matière,  l'exagération 
est  nécessaire,  et  l'exactitude  est  impossible.  Il 
est  donc  bien  injuste  de  traiter  de  calomniateurs 
des  citoyens  qui  se  plaignent  d'une  injustice 
dont  ils  souffrent  en  effet,  mais  qui  ne  peuvent 
préciser  l'injustice  qu'on  leur  fait,  parce  que 
ceux  qui  la  font  abusent  de  leur  autorité  pour  la 
cacher.  Rien  n'est  pins  facile  que  de  prouver 
qu'un  citoyen  paye  800  francs  de  contribution. 
(C'était  le  cens  voulu  pour  être  admis  dans  le 
collège  du  département  de  la  Meuse).  Mais  com- 
ment voulez-vous  que  je  prouve  qu'un  citoyen 
ne  paye  pas  cette  somme,  si  vous  refuses  de  me 
montrer  les  titres  qu'il  a  produits,  et  de  les  com- 
parer avec  les  registres  produits. 

Persuadé,  Messieurs,  qu'il  importait  à  la  mo- 
rale publique  et  à  notre  aveuir  constitutionnel 
3ue  de  telles  accusations  fussent  éclaircies,  que 
e  tels  abus  fussent  réprimés,  je  me  suis  volon- 
tiers chargé  de  réclamer  la  justice  qu'un  grand 
nombre  d  électeurs  attendaient  de  vous.  J'ose 
espérer  que  la  marche  que  j'ai  suivie  vous  lais- 
sera convaincus  que  je  cherchais  la  vérité  de 
bonne  foi. 

J'ai  présenté  à  M.  le  préfet  de  la  Meuse  une  re- 
quête; je  l'ai  averti  à  temps  de  mon  intentien  de 
seconder  de  tous  mes  efforts  les  réclamations  de 
mes  commettants.  «  Mais  avant  de  porter  à  la 
Chambre,  ajoutai- je,  lors  de  la  vérification  des 

Souvoirs,  les  faits  dénonces  par  la  clameur  pub- 
lique, je  reconnais  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
les  soumettre  à  un  examen  sévère.  Je  viens  doue 
vous  demander,  Monsieur,  d'autoriser  mon  fondé 
de  pouvoirs  à  prendre  connaissance,  dans  les 
archives  de  la  préfecture,  des  dossiers  relatifs 
aux  pereoones  ci-après  nommées.  Ce  moyen  fa- 
cile de  dissiper  des  soupçons  généralement  ac- 
crédités sera,  sans  doute,  agréé  par  vous.  Dans  le 
cas,  néanmoins,  où  il  en  serait  autrement,  je  ne 
me  permettrais  pas  de  préjuger  les  motifs  de 
votre  refus:  mais  je  me  verrai  dans  la  nécessité 
de  réitérer  la  présente  demande  par  le  ministère 
d'un  officier  public,  afin  de  justifier  au  besoin 
devant  qui  de  droit,  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi  de 
me  procurer  des  documents  positifs.  »  M.  le 

Kréfet  m'a  répondu  par  un  arrêt  négatif,  et  dans 
;quel  je  lis  le  considérant  qui  suit  :  «  Ni  la  lé- 
gislation, ni  les  instructions  ne  donnent  lieu  de 
conclure,  même  par  interprétation,  que  des  tiers 
aient  la  faculté,  quelle  que  soit  leur  position, 
d'exiger  qull  leur  soit  donné,  dans  le  cours  des 
opérations»  ou  après  la  clôture  des  listes,  com- 
munication des  pièces  et  titres  produits  pour 
juger  de  la  validité  des  inscriptions,  ni  que  l'ad- 
ministration doive,  de  son  propre  mouvement, 
faire  de  ces  sortes  de  communications  àquicooque 
les  réclamerait,  et  moins  encore  obtempérer  à 
des  injonctions  qui  lui  seraient  adressées  par  des 
particuliers  pour  les  obtenir.  • 


Les  voilà  donc,  Messieurs,  ces  garanties  de  pu- 
blicité suffisante  pour  assurer  tous  les  droits; 
ces  garanties  qui,  au  dire  de  nos  adversaires, 
rendent  inutile  l'intervention  de  la  Chambre,  et 
punissent  d'une  juste  déchéance  la  lenteur  des 
citoyens  qui  n'auraient  pas  réclamé  aussitôt  après 
la  publication  des  listes  I  Et,  comment  vouliez- 
vous  qu'Us  réclamassent,  puisque  les  listes  ne 
portent  qu'une  série  de  noms  propres  et  de  chif- 
fres de  contribution,  sans  aucune  mention  des 
lieux  où  sont  situés  les  biens,  ni  du  détail  des 
cotes  dont  se  compose  le  cens  total  I 

Je  dois  dire  que  j'ai  reçu  en  même  temps  que 
l'arrêté  du  préfet  ne  la  Meuse,  une  lettre  de  lui, 
dans  laquelle  il  m'annonçait  que  toutes  les  pièces 
réclamées  par  moi  seraient  immédiatement  en- 
voyées au  ministère  de  l'intérieur,  où  je  pourrais 
en  prendre  connaissance,  si  j'obtenais  l'agrément 
du  ministre.  J'ai  profité  de  cette  invitation,  et  le 
n'ai  eu  qu'à  m'en  applaudir.  Tous  les  actes  qu  il 
m'était  nécessaire  de  consulter  ont  été  livrés  à 
mon  investigation  avec  la  plus  libérale  confiance. 
Le  résultat  de  celte  recherche,  Messieurs,  a  dis- 
sipé tous  mes  scrupules.  Je  me  suis  confirmé 
dans  la  résolution  de  vous  faire  entendre  mes 
plaintes,  parce  qu'il  m'a  été  démontré  que  l'ad- 
iniuistrateur  de  Ta  Meuse  s'était  rendu  coupable, 
je  ne  dis  pas  de  fraude,  remarquez-le,  je  vous 
prie,  mais  d'une  partialité  qui,  en  pareille  ma- 
tière, peut-être  qualifiée  de  prévarication.  Tous 
ailes  en  juger  vous-mêmes. 

Vous  vous  souvenes  que  les  formalités  les  plus 
miontieuses  avaient  été  exigées  des  électeurs 
opposés  à  l'administration.  Certes,  vous  ne  les 
aves  pas  crus  sur  parole  ;  et  cependant,  dans  ce 
cas  aussi  il  s'agissait  souvent  non  seulement  de 
citoyens  honorables,  mais  des  hommes  les  plus 
notables  du  pays.  Je  citerai  le  chevalier  Bouillard, 
ancien  maire  de  Bar,  qui,  pendant  quinse  ans  de 
l'administration  la  plus  laborieuse,  a  mérité  le 
respect  et  l'affection  de  tous  ses  concitoyens,  et 

3ui  a  obtenu  pour  récompense  une  humiliante 
estitution.  Je  citerai  encore  le  colonel  Jacque- 
minot,  aussi  bon  citoyen  que  brave  militaire,  qui, 
consacrant  aux  arts  de  la  paix  les  loisirs  que  la 
paix  lui  laisse,  a  fondé  dans  sa  ville  natale  un  su- 
perbe établissement  d'industrie,  source  de  pros- 
périté pour  sa  patrie  et  de  richesse  pour  lui  même. 
Pendant  que  de  tels  hommes  ne  pouvaient  suf- 
fire aux  justifications  minutieuses  exigées  par 
l'administration,  vous  ailes  voir  comment  M.  le 
préfet  traitait  ses  amis,  et  vous  jugeres  de  sa  jus* 
tice  distribu  tive. 

Je  vous  parlerai  d'abord  d'un  sous-préfet  du 
département  de  la  Meuse,  dont  les  biens  sont 
situés  dans  une  autre  localité.  Le  28  septembre 
il  n'avait  encore  produit  aucune  pièce,  et  dans 
une  lettre  «  qui  existe  au  dossier,  il  annonce  à  M. 
le  préfet  «  qu'il  a  écrit  depuissix  setnaiues  pour  se 
procurer  ses  pièces,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  reçu 
de  réponse,  et  il  donne  sa  parole  d'honneur  que 
les  pièce*  seront  adressées  dès  qu'elles  seront  par- 
venues. »  Bn  effet,  un  arrêté  de  M.  le  préfet  établit 
que  le  sous-préfet  serait  inscrit  sur  la  liste  pour 
une  somme  de  803  fr.  30  c,  et  cette  décision  est 
motivée  par  le  considérant  qui  soit  :«  Considérant 

qu'encore  que  la  preuve  des  faits  déclarés  par  M , 

ne  soit  pas  établie  d'une  manière  formelle  en 
ce  qui  concerne  les  impôts  qui  doivent  compléter 
son  cens,  cependant  les  actes  précédents  qui  ont 
déterminé  la  quotité,  et  qui  ont  constaté  l'origine 
des  biens  imposés,  les  assurances  données  par 
un  fonctionnaire  digne  de  foi,  la  notoriété  pu- 
blique et  une  foule  de  documents  à  l'appui  «ta- 


m 
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Missent  une  c  on  fiction  morale,  ètc,  etc.  »  6é  peut- 
il,  Messieurs,  je  voué  le  demande,  rien  de  plus 
abâurde  que  de  tel*  motifs.  Quoi!  les  biens  étaient 
situé*  à  une  si  grande  distance,  que  depuis  six 
semaines  ou  ne  pouvait  faire  arriver  des  borde- 
reaux de  Contribution)  et  cependant  la  notoriété 
publique  proclamait  à  Ôar-le-Duc  que  ces  mêmes 
biens  payaient  un  cens  de  803  fr.  30  c.;  et  iei  il 
fallait  Vièer  bien  juste,  puisque  le  cens  nécessaire 

four  être  ad  raie  au  grand  collège  de  la  Meuse 
tait,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  supérieur  à  800  francs. 
Certes»  M.  le  sous-préfet  lui-môme  ne  pouvait 
connaître  avec  cette  exactitude  le  chiffre  de  ses 
contributions,  puisque  les  biens  ne  lui  appartien- 
nent point  :  que  Madame  sa  mère  en  est  proprié- 
taire, et  lui  en  délègue  les  impôts  pour  former 
son  cens  électoral.  Les  piêcesjustiflcattves  de  cette 
inscription  manquaient  encore  au  dossier,  lora- 

3u'à  la  fin  du  mois  de  janvier  je  l'ai  examiné 
ans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur  \  et 
j'étais  bien  en  droit  de  regarder  cette  inscription 
comme  illégale.  Je  me  suis  applaudi  d'apprendre 
que  ces  dites  pièces  avaient  été  fournies  ultérieu- 
rement, que  la  commission  formée  dans  le  sein 
de  votre  bureau  les  avait  trouvées  en  règle,  car 
il  m'aurait  été  pénible  qu'un  nom  honorable  fût 
compromis  d'une  manière  désagréable  dans  vos 
débats. 

Je  vous  parlerai  ensuite  d'un  habitant  de  Ver- 
duri,  qui  possède  dans  le  département  de  la 
Meurtbe  une  partie  de  sa  fortune,  et  qui  n'avait 

Êroduit  aucun  titre  pour  cette  portion  de  ses 
iens. 

Aîi  sujet  de  Cet  électeur,  le  sous-préfet  de  Ver- 
dun écrivait  le  27  Septembre  à  M.  le  préfet  : 
«  pour  l'engager  à  se  procurer  des  extraits  de  la 
Meurthe,  que  n'avait  pas  M.  de  M*",  attendu  qu'il 
est  important  de  maintenir  cet  électeur  dans  les 
deux  collèges,  et  d'éviter  qu'il  soit  rayé  de  la 
liste.  *  Vous  devinerez  facilement  sans  doute  les 
motifs  de  M.  le  sous-préfet;  ils  ont  été  appréciés 
par  son  supérieur  qui,  dans  un  arrêté  où  il  vise 
avec  une  singulière  ingénuité  la  lettre  susdite, 
expose  :  h  qu'il  manque  aux  pièces  nécessaires 

Eour  la  justification  des  droits  de  cet  électeur, 
n  extrait  de  réte  demandé  au  préfet  de  la  Meur- 
the, mais  qui  n'a  pas  été  envoyé,  parce  que  le 
nom  de  la  commune  avait  été  mal  écrit.  Mais 
l'administration  sachant  par  notoriété  ce  qui  était 
d'ailleurs  confirmé  par  la  lettre  du  sous-préfet  du 
27  septembre,  que  la  terre  de  *"*  n'était  pas  alié- 
née, elle  a  recours  à  Pextrait  de  rôle  de  1824,  et  en 
portant  au  septième  de  la  cote  la  réduction  qu'il 
avait  pu  subir  par  suite  du  dégrèvement  accordé 
depuis  Cette  époque,  <e  qui  est  une  évaluation 
plqtét  au-dessus  qu'au-dessous  de  la  réalité,  elle 

à  trouvé  quelle  pouvait  compter  à  M une 

Somme  de  232  fr.  44  c,  qui  jointe,  aux  imposi- 
tions payées  dans  le  département,  lui  donnent 
un  cens  de  826  francs,  qui  dépasse  le  minimum 
do  grand  collège.  > 

De  (elles  citations,  Messieurs,  n'ont  pas  besoin 
de  commentaire  :  je  pourrais  les  multiplier; 
fnaisi'aii  hâte  de  terminer  une  tâche  pénible. 
J  ajouterai  seulement  que,  pour  le  plus  grand 
hoiqpre  des  inscriptions,  il  existait  des  pièces 
régulières  quant  à  la  forme,  mais  que  des  ren- 
seignements dignes  de  foi  me  misaient  encore 
suspecter.  Pour  éclairer  mes  soupçons,  j'ai  dû 
envoyer  cjaps  (e  département  de  la  Meuse  la  note 
de?  cotes  produites  podr  former  le  cens  électoral 

Île  certains,  électeurs,  et  demander  que  ces  potes 
uisent  véflnéôs  $||r  les  mu  trias"  dq  rôle,  des 
percepteurs}  mais,  à  cette  époque,  les  intentions 


honorables  de  M.  le  ministre  des  finances  n'é- 
taient point  encore  connues,  et  je  tiens  dané  ma 
main  l'exploit  signifié  pur  huissier,  le  4  février 
dernier,  au  percepteur  de  la  ville  de  Verdun,  àu- 

3uel  expldit  il  a  été  répondu  par  un  refus  formel 
u  percepteur  de  donner  de  telles  communica- 
tions, attendu  qu'il  n'y  était  pas  autorisé  par  les 
ordres  de  M.  le  préfet. 

Je  n'ai  donc  pu,  Messieurs,  présenter  à  votre 
bureau  des  documents  plus  positifs  ;  après  la 
vérification  faite,  il  a  trouvé  seulement  deux 
inscriptions  non  justifiées  par  des  titres  régu- 
liers* La  jurisprudence  que  vous  semblés  avoir 
adoptée,  en  exigerait  un  plus  grand  nombre  pour 
invalider  l'élection  deM.Desbassayns,  puisqu'il  a 
été  nommé  à  la  majori'é  de,  quatre  voix.  À  la  vé- 
rité, parmi  les  pièces  régulières,  plusieurs  m'ins- 
pirent peu  de  confiance.  Est-ce  Une  raison  suffi- 
sante pour  que  j'ose  devant  vous  lés  areuer  de 
faux  matériel  ?  une  telle  démarche  serait  témé- 
raire, sans  doute,  mais  ce  qui  ra'ed  détourne 
bien  plus  impérieusement  encore,  c'est  qu'elle 
serait  contraire  à  mes  devoirs.  En  pareille  ma- 
tière, je  ne  veux  affirmer  que  ee  qui  m'est  dé- 
montré. Je  n'insisterai  donc  que  sur  les  faits  gé- 
néraux dont  je  viens  de  vous  rappeler  l'exposé. 
Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse,  et  j'accepte 
d'avance  votre  décision  (Mouvement  cPûdfUêien  à 
gauche.) 


M.  le  comte  de  La  BourdoUnare  (Maine-et- 
Loire).  Je  ne  puis  pas  répondre  ici  a  ta  partie  du 
discours  de  M.  de  Sainte-Aulaire  dans  laquelle  il 
a  attaqué  l'élection  de  M.  Desbassayns.  N'ayant 
pas  eu  les  pièces  sous  les  yeux,  ne  pouvant  pus 
tes  juger  par  moi-même,  je  dois  nécessairement 
m'en  rapporter  à  ce  qui  a  été  examiné  avec 
attention  par  le  bureau,  au  nom  duquel  Un  rap- 
port vous  a  été  présenté.  Je  viens  seulement  re- 
lever une  confusion  de  mots  et  d'idées  qu'on 
voudrait  peut-être  un  jour  prendre  pour  un  pré- 
cédent qui  jetterait  la  Chambre  dans  de  grands 
embarras.  On  vous  a  dît  que,  tandis  qu'on  refu- 
sait à  la  Chambre  le  droit  de  créer  une  commis- 
sion d'enquête,  cette  commission  avait  été  nom- 
mée et  mise  en  exercice  dans  le  6*  bureau.  Mes- 
sieurs, il  est  évident  qu'on  çbuse  des  mots  de 
commission  et  d1 }  enquête.  Examinons  ce  qui  de 
fait  ordinairement  dans  les  bureaux. 

Votre  règlement  porte  :  «  Toutes  les  fols  que 
vous  avez  une  vérification  de  pouvoirs  à  faire, 
vous  distribuez  les  dossiers  dans  les  bureaux,  et 
ils  y  sont  examinés  soit  par  de  petites  sections 
que  vous  appellerez  commissions  si  vous  le  vou- 
lez, soit  par  le  bureau  tout  entier,  »  Or,  qu'est-ce 
Sui  s'est  fait  dans  le  6*  bureau  relativement  à 
.  Desbassayns?  Le  dossier  était  considérable,  il 
était  impossible  que  quarante  personnes  pussent 
examiner  successivement  toutes  les  pièces  et  s'en 
rendre  compte.  Alors  qu'a  fait  le  6'  bureau?  II  a  fait 
ce  qui  était  simple  et  naturel  ;  il  a,  suivant  l'usage, 
chargé  une  section  du  bureau  d'erfaMiuer  en  dé- 
tait toute  l'affaire.  Cette  section  a  cru  ato)r  be- 
soin de  renseignements,  et  elle  s'est  adressée  au 
ministre  de  l'intérieur.  C'est  ce  que  nous  avons 
tous  fait,  c'est  ce  que  nous  avons  fait  aussi  dans 
le  3*  bureau  que  j  avais  l'honneur  de  présider; 
et  je  dirai,  pour  me  servir  des  expressions  de 
M.  de  Sainte-Aulaire,  que  Je  3*  bureau  a  marché 
comme  le  6*. 

Le  préfet  inculpé  se  trouvant  à  Paris,  a  désiré 
pouvoir  donner  lui-même  des  explications  att 
au  bureau.  M.  le  président  et  les,  membres  du  bu- 
reau out  consenti  à  ces  communicatiods.  Et  6tx 
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■  Il  sera 
irions  du  ministère 
i  effet  une  lettre  du 
;  sujet. 

ixioa  contre  l'aàmi- 
introduction  illégale 
i  nombre  d'électeurs 
voulu  par  la  loi  pour 
s  l'élection,  des  voix 
r  attester  ce  fait  :  l'ir- 
le  l'élection  était  ei- 
>éter  que  la  personne 
re  4  cette  irritation. 
de  toutes  parts;  que 
aient  été  inscrits  sans 
matière,  l'exagération 
mde  est  impossible.  Il 
ai  ter  de  calomniateurs 
gnent  d'une  injustice 
;t%  mais  qui  ne  peuvent 
leur  fait,  parce  que 
ie  leur  autorité  pour  la 
facile  que  de  prouver 
francs  de  contribution. 
>ur  être  admis  dans  le 
le  la  Meuse).  Mais  com- 
3  prouve  qu'un  citoyen 
i,  si  vous  refuse*  de  me 
produits,  et  de  les  corn- 
produits. 

qu'il  importait  à  la  mo- 
£  aveuir  constitutionnel 
18  fussent  éclaircies,  que 
rimes,  je  me  suis  volonr 
\t  \a  justice  qu'un  grand 
.endaieni  de  vous.  J'ose 
que  J'ai  suivie  vous  lais- 
je  cherchais  la  vérité  de 

préfet  de  la  Meuse  une  re- 
,emps  de  mon  intentisn  de 
efforts  les  réclamations  de 
Aà\%  avant  de  porter  à  la 
lors  de  la  vérification  des 
joncés  par  la  clameur  pu- 
(uil  est  de  mon  devoir  de 
amen  sévère.  Je  viens  doue 
ieur,  d'autoriser  mon  fondé 
Ire  connaissance,  dans  les 
dure,  des  dossiers  relatifs 
ta  nommées.  Ce  moyen  fa- 
sou  pçona  généralement  ac- 
>ute,  agréé  par  vous.  Dans  le 
\  en  serait  autrement,  je  ne 
de  préjuger  les  motif*  de 
me  verrai  dans  la  nécessité 
le  demande  par  le  ministère 
,  ailn  de  justifier  au  besoin 
,  qu'il  n'a  pas  lenn  à  moi  de 
lucuuieuts  positifs.  »  M.  le 
par  un  arrêt  négatif,  et  dans 
sidérant  qui  luit  :  •  Ni  la  lé- 
tructions  ne  donnent  lieu  de 
r  interprétation  que  des  tiers 
[uelle  que  soit  leur  position, 
suit  donné,  dans  le  cours  des 
rfe*  la  clôture  des  listes,  corn- 
tèces  et  titres  produits  pour 
i  des  inscriptions,  ai  que  l'ad- 
e,  de  son  propre  mouvement, 
ie  communications  à  quicooque 
*  moins  encore  obtempérer  à 
îi  lui  seraient  adressées  par  des 
les  obtenir.  » 


Les  voilà  donc,  Messieurs;  ces  garanties  de  pu- 
blicité suffisante  pour  assurer  tous  les  droits; 
ces  garanties  qui,  au  dire  de  nos  adversaires, 
rendent  inutile  l'intervention  de  la  Chambre,  et 
punissent  d'une  juste  déchéance  la  lenteur  des 
citoyens  qui  n'auraient  pas  réclamé  aussitôt  après 
la  publication  des  listes  !  Et,  comment  vouliez- 
vous  qu'ils  réclamassent,  puisque  les  listes  ne 
wrteot  qu'une  série  de  noms  propres  et  de  chif- 
fres de  contribution,  sans  aucune  mention  des 
ieux  où  sont  situés  les  biens,  ni  du  détail  des 
cotes  dont  se  compose  le  cens  total  I 

Je  dois  dire  que  j'ai  reçu  en  même  temps  que 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Meuse,  une  lettre  de  lui, 
dans  laquelle  il  m'annonçait  que  toutes  les  pièces 
réclamées  par  moi  seraient  immédiatement  en- 
voyées au  ministère  de  l'intérieur,  où  ie  pourrais 
en  prendre  connaissance,  si  j'obtenais  l'agrément 
du  ministre.  J'ai  profité  de  cette  invitation,  et  ie 
n'ai  eu  qu'à  m'en  applaudir.  Tous  les  actes  qu  il 
m'était  nécessaire  de  consulter  ont  été  livrés  à 
mon  investigation  avec  la  plus  libérale  confiance. 
Le  résultat  de  cette  recherche,  Messieurs,  a  dis- 
sipé tous  mes  scrupules.  Je  me  suis  confirmé 
dans  la  résolution  de  vous  faire  entendre  mes 
plaintes,  parce  qu'il  m'a  été  démontré  que  l'ad- 
ministrateur de  fa  Meuse  s'était  rendu  coupable, 
je  ne  dis  pas  de  fraude,  remarquez-le,  ie  vous 
prie,  mais  d'une  partialité  qui,  en  pareille  ma- 
tière, peut-être  qualifiée  de  prévarication.  Tous 
ailes  en  juger  vous-mêmes. 

Vous  vous  souvenes  que  les  formalités  les  plus 
minutieuses  avaient  été  exigées  des  électeurs 
opposés  à  l'administration.  Certes,  vous  ne  les 
avez  pas  crus  sur  parole  ;  et  cependant,  dans  ce 
cas  aussi  il  s'agissait  souvent  non  seulement  de 
citoyens  honorables,  mais  des  hommes  les  plus 
notables  du  pays.  Je  citerai  le  chevalier  Bouillard, 
ancien  maire  de  Bar,  qui,  pendant  quinze  ans  de 
l'administration  la  plus  laborieuse,  a  mérité  le 
respect  et  l'affection  de  tous  ses  concitoyens,  et 

3ui  a  obtenu  pour  récompense  une  humiliante 
estitutioo.  Je  citerai  encore  le  colonel  Jacqne- 
minot,  aussi  bon  citoyen  que  brave  militaire,  qui, 
consacrant  aux  arts  de  la  paix  les  loisirs  que  la 
paix  lui  laisse,  a  fondé  dans  sa  ville  natale  un  su- 
perbe établissement  d'industrie,  source  de  pros- 
périté pour  sa  patrie  et  de  richesse  pour  lui  même. 
Pendant  que  de  tels  hommes  ne  pouvaient  suf- 
fire aux  justifications  minutieuses  exigées  par 
l'administration,  vous  allez  voir  comment  M.  le 
préfet  traitait  ses  amis,  et  vous  jugerez  de  sa  jus- 
tice distribulive. 

Je  vous  parlerai  d'abord  d'un  sous-préfet  du 
département  de  la  Meuse,  dont  les  biens  sont 
situés  dans  une  autre  localité.  Le  28  septembre 
il  n'avait  encore  produit  aucune  pièce,  et  dans 
une  lettre  •  qui  existe  au  dossier,  il  annonce  à  M. 
le  préfet  «qu'il  a  écrit  depuis  six  semaines  pour  s» 
procurer  ses  pièces  mais  qu'il  n'a  pas  encore  reçu 
de  réponse,  et  il  donne  sa  parole  d'honneur  que 
les  pièces  seront  adressées  dès  qu'elles  seront  par- 
venues. »  Bn  effet,  un  arrêté  de  M.  le  préfet  établit 
que  le  sous-préfet  serait  inscrit  sur  la  liste  pour 
une  somme  de  803  fr.  30  c,  et  cette  décision  est 
motivée  par  le  considérant  qui  suit  :«  Considérant 

qu'encore  que  la  preuve  des  faits  déclarés  par  M , 

ne  soit  pas  établie  d'une  manière  formelle  en 
ce  qui  concerne  les  impôts  qui  doivent  compléter 
son  cens,  cependant  les  actes  précédents  qui  ont 
déterminé  la  quotité,  et  qui  ont  constaté  l'origine 
des  Meus  imposés,  les  assurances  données  par 
un  fonctionnaire  digne  de  foi,  la  notoriété  pu- 
blique et  une  foule  de  documenta  à  l'appui  éta- 
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listes  4ne  pouvait  donc  être  définitive  qu'après  la 
justification  des  droits. 

D'après  les  instructions  données  anx  préfets, 
la  liste  provisoire  devait  avoir  pour  éléments  celle 
des  dernières  élections  et  le  dépouillement  des 
rôles  ;  mais  il  est  évident  que  ces  éléments  ne 
pouvaient  être  qu'imparfaits.  Souvent  des  con- 
tribuables n'ont  point  droit  aux  impositions  qui 
sont  encore  sous  leur  nom  :  plus  souvent  encore 
ils  ne  peuvent»  par  suite  de  transactions  ou  de 
partages,  s'en  appliquer  qu'une  partie.  Ainsi, 
toute  inscription  résultant  des  rôles  peut  être 
vicieuse,  si  les  parties  intéressées  ne  produisent 
pas  leurs  justifications. 

Admettons  pour  un  instant  le  système  de 
H.  le  comte  de  Sainte-Aulaire  :  supposons  que 
J 'autorité  ait  l'obligation  de  maintenir  les  ins- 


pourrait 
voyance  et  de  légèreté. 
Si  cette  observation  est  juste  pour  tous  les  dé- 

Bartemenls,  elle  l'est  bien  plus  encore  pour  la 
leuse,  où  le  mouvement  des  propriétés  est  si 
rapide;  les  mutations  si  fréquentes,  que  souvent 
l'administration  communale  ne  connaît  point 
elle-même  les  véritables  propriétaires.  Gomment 
exiger  dés  lors  que  l'administration  départemen- 
tale recueille  toujours  à  cet  égard  les  notions 
suffisantes  pour  motiver  les  inscriptions. 

Mais  les  électeurs,  dit-on,  n'avaient  pas  été  suf- 
fisamment avertis  ;  ils  devaient  penser  que  l'ad- 
ministration avait  pourvu  à  tout.  J'ai  mis  sous 
les  yeux  de  votre  6*  bureau  les  avis  adressés  aux 
électeurs  :  ils  ont  été  affichés,  publiés  dans  tout 
le  département  ;  un  exemplaire  en  a  été  déposé 
&  chaque  mairie  ;  le  recueil  des  actes  de  la  pré- 
fecture et  le  journal  du  département  les  ont  ré- 
pétés. Hais,  au  surplus,  les  journaux,  les  bro- 
chures, les  circulaires  et  surtout  les  instances 
personnelles  des  agents  dont  j'ai  parié  ont  averti 
les  électeurs  jusque  satiété;  et  s'ils  ont  résisté  à 
tant  de  démarches,  c'est  évidemment  qu'ils  ont 
voulu  éviter  le  service  du  jury  ou  qu'ils  n'ont  pu 
faire  les  justifications  nécessaires;  ce  qui  le 
prouve  encore,  c'est  que  pas  un  seul  des  34  élec- 
teurs retranchés  de  la  liste  du  30  septembre,  n'a 
pas  élevé  la  plus  légère  réclamation. 

Je  ne  répondrai  point  à  l'assertion  que  les  per- 
cepteurs ont  refusé  des  extraits  de  rôles,  et  qu'ils 
y  ont  été  excités  par  le  préfet.  Ce  magistrat  dé- 
ment formellement  ce  fait,  et  déclare  qu'il  pour- 
suivra comme  calomniateur  tout  percepteur  qui 
l'aurait  avancé.  11  y  a  plus  ;  des  instructions  leur 
ont  été  données  plusieurs  fois,  aiusi  qu'aux 
maires,  pour  faciliter  aux  électeurs  les  produc- 
tions qu'ils  avaient  à  faire. 

De  toutes  ces  observations,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  préfet  a  dû  rayer  de  la  liste,  au 
80  septembre,  les  34  personnes  qui  n'avaient 
fait  aucune  justification;  et  s'il  eût  agi  autre- 
ment, c'est  alors,  mais  seulement  alors,  qu'il  se 
fût  exposé  à  de  justes  reproches  de  la  part  des 
accusateurs; 

L'absence  du  préfet,  le  30  septembre,  jour  de 
la  clôture  définitive  des  listes,  forme  te  second 
grief  articulé  contre  l'administration.  Ce  magis- 
trat déclare  que  ce  jour-là  les  pièces  apportées  ont 
été  reçues  au  même  bureau  où  jusqu'alors  on  les 
avait  déposées  ;  qu'il  a  passé  toute  la  journée  en 
conseil  de  préfecture,  pour  prononcer  sur  les  pro- 
ductions faites  le  29  çt  le  30;  et  voici  l'explica- 


tion qu'il  donne  de  la  prétendue  absence  qu'on 
lui  reproche  si  amèrement. 

On  savait  depuis  plusieurs  jours  que  le  préfet 
et  le  secrétaire  général  devaient  dtner,  le  30  sep- 
tembre, chez  le  receveur  général.  On  saisit  le  mo- 
ment opportun  de  constater  leur  absence  ;  et,  à 
Ïieine  leur  voiture  a-t-elle  dépassé  les  portes  de 
'hôtel,  qu'un  officier  ministériel  vient  faire  som- 
mation de  recevoir,  en  faveur  de  sept  électeurs» 
les  pièces  qu'on  ne  refusait  point,  et  de  délivrer 
des  récépissés  de  celles  déposées  la  veille. 

Je  ne  crains  point  de  le  dire;  une  pareille  dé- 
marche, loin  d'accuser  le  préfet,  prouve  au  con- 
traire le  système  d'hostilité  adopté  à  son  égard, 
et  je  ne  puis  que  m 'étonner  qu'un  honorable  dé- 
puté se  soit  rendu  devant  votre  sixième  bureau 
l'organe  d'une  pareille  accusation.  Vous  en  serez 
surpris  comme  moi,  Messieurs,  quand  vous  sau- 
rez que  les  récépissés  demandés  par  cet  acte  extra- 
judiciaire  n'avaient  point  été  refusés,  qu'ils  ont 
été  délivrés  de  suite,  aussi  bien  que  ceux  des  piè- 
ces présentées  le  30  septembre,  et  que,  dans  la 
soirée  même,  ces  dernières  ont  été  jugées. 

On  dira  peut-être  que  le  préfet  n'en  a  agi  ainsi 
que  parce  qu'il  y  était  contraint;  ce  serait  une 
erreur.  11  avait  un  moyen  légal  de  s'y  refuser.  En 
effet,  ses  inscriptions  lui  prescrivaient  impérati- 
vement d'exiger  que  les  productions  fussent  faites, 
soit  par  les  parties  intéressées,  soit  par  des  fon- 
dés de  procurations  ;  et  les  agents,  a  la  requête 
desquels  les  sommations  étaient  faites,  ne  justi- 
fiaient d'aucun  pouvoir. 

Permettez-moi.  Messieurs,  d'insister  sur  cette 
dernière  circonstance,  parce  qu'elle  tend  à  jeter 
le  plus  grand  jour  sur  cette  administration  qu'on 
vous  peint  comme  si  décevante.  Les  instructions 
dont  je  viens  de  vous  parler  ont  été  suivies  dans 
presque  loua  les  départements,  et  cependant  le 
préfet  de  la  Meuse  a  cru  pouvoir  prendre  sur  lui 
d'admettre  des  pièces  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
présentées  dans  la  forme  prescrite,  et  certes,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  lorsqu'on  procédait 
vis-à-vis  de  l'autorité  par  voie  de  sommation,  elle 
pouvait  à  son  tour  user  de  la  rigueur  de  son 
droit. 

Ainsi,  l'assignation  du  30  septembre  ne  peut 
servir  qu'à  démontrer  la  violence  des  agresseurs 
et  la  longanimité  du  préfet. 

Uu  troisième  grief  est  présenté  par  M.  de  Sainte- 
Aulaire  ;  il  se  récrie  contre  la  précipitation  du 
préfet  à  former  le  tableau  de  rectification  pres- 
crit, pour  le  cas  d'élection,  par  la  loi  du  2  mai. 
Celte  mesure,  suivant  lui,  aurait  privé  de  leurs 
droits  les  dix  électeurs  qui  ont  fait,  le  22  novem- 
bre, par  sommation  d'huissiers,  offre  de  pièces, 
afin  de  compléter  les  justifications  déclarées  irré- 
gulières avant  l'époque  du  30  septembre. 

C'est  le  texte  même  de  la  loi  et  de  l'ordonnance 
que  j'opposerai  à  ces  accusations. 

L'article  6  de  la  loi  veut  qu'en  cas  de  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  dans  les  deux  mois 
de  la  clôture  ues  listes,  le  préfet  fasse  imprimer 
et  afficher  tin  tableau  de  rectification.  Bile  n'in 
digue  aucun  délai. 

L'ordonnance  royale  du  5  novembre,  qui  a  con- 
voqué les  collèges,  a  décidé  que  le  tableau  de  rec- 
tification sjrait  publié  immédiatement  dans  toutes 
les  communes  ;  l'article  6  de  cette  ordonnance 
veut  qu'elle  soit  exécutée  du  jour  de  son  enre- 
gistrement à  la  préfecture.  Or,  les  registres  font 
foi  qu'elle  y  est  parvenue,  par  estafette,  le  6  à 
quatre  heures  du  matin,  et  le  tableau  de  rectifi- 
cation a  dû  être  arrêté  le  jour  même  et  publié  le 
lendemain. 
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Ainsi  liée  par  une  disposition  formelle,  l'admi- 
nistration ne  t'est  pas  crue  fondée  à  publier  un 
6econd  tableau  de  rectification  .  D'autres  préfets 
ont  interprété  la  loi  différemment,  et  je  ne  déci- 
derai pas  de  auel  côté  est  l'erreur;  mais  serait-il 
constant  gue  le  préfet  de  la  Meuse  se  fût  trompé 
sur  ce  point,  sa  décision  n'aurait  pu  faire  perdre 
aux  personnes  indiquées  dans  l'acte  extra-judi- 
ciaire du  12  novembre,  des  droits  qu'elles  ne  pou- 
vaient recouvrer  que  lors  de  la  formation  d  une 
nouvelle  liste  générale. 

En  effet,  ces  10  individus  avaient  présenté 
leurs  justifications,  et  le  conseil  de  préfecture  les 
avait  jugées  antérieurement  au  30  septembre  : 
en  ce  qui  les  concernait,  la  juridiction  du  préfet 
était  épuisée,  et  ils  n'auraient  eu  droit  d'être 
portés  sur  le  tableau  de  rectification  qu'autant 
qu'ayant  formé  leurs  recours  devant  les  cours 
royales  ou  le  Conseil  d'Etat,  ils  auraient  obtenu 
l'infirmation  des  décisions  attaquées. 

Je  ne  répondrai  point  aux  allégations  rapportées 
dans  la  sommation,  qui  tendraient  à  faire  croire 
que  le  préfet  aurait  déçu  les  réclamants  par  des 
espérances  fallacieuses  :  on  a  vu  que,  dès  le 
30  septembre,  les  membres  de  l'association  char- 
gés de  les  représenter  en  étaient  venus  à  ce  point 
d'irritation,  que  tous  leurs  rapports  avec  l'admi- 
nistration avaient  lieu  par  l'intermédiaire  d'buis- 
siers.  Gomment  admettre  alors  qu'ils  se  fussent 
cootentés  de  vaines  promesses  s'ils  s'étaient  cru 
des  droits  réels  ;  et,  je  le  répète,  la  loi  les  leur  re- 
fusait. 

Vous  n'attendes  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je 
reprenne  la  discussion  des  titres  des  13  électeurs 
attaqués  par  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  dont  votre 
bureau  a  reconnu  les  droits  après  un  examen 
aussi  sévère  qu'impartial.  Deux  d'entre  eux  seu- 
lement lui  ont  présenté  des  irrégularités  dans 
leurs  justifications  :  au  surplus,  le  rapporteur 
vous  fait  connaître  que,  pour  l'un  de  ces  élec- 
teurs, la  pièce  jugée  insuffisante  venait  d'être  ré- 
gularisée; et,  quant  au  second,  le  complément  de 
ses  justifications  me  parvient  à  l'instant,  et  je 
puis  les  présenter  à  la  Chambre. 

11  fallait,  Messieurs,  que  les  droits  des  autres 
fussent  bien  constatés  et  ponctuellement  établis; 
car,  dès  le  28  janvier,  M.  deSainte-Aulalre  avait 
eu  communication  de  tous  les  dossiers,  et,  pour 
faire  triompher  l'attaque,  s'était  livré  aux  plus 
rigoureuses  investigations.  Au  lieu  de  répondre 
comme  il  le  'devait  à  cet  acte  de  loyauté,  il  a 
gardé  le  silence  sur  ses  griefs  jusqu'au  14  février, 
ce  qui  plaçait  évidemment  la  défense  dans  la  po- 
sition la  plus  défavorable,  en  la  privant  ainsi  du 
moyen  de  répondre  à  des  arguments  qu'elle  igno- 
rait. 

S'il  est  encore.  Messieurs,  quelques  reproches, 
quelques  objections  auxquels  je  n'ai  point  ré- 
pondu, c'est  que  j'ai  craint  d'abuser  de  l'atlen- 
tioo  de  la  Chambre;  c'est  que  j'aurais  infaillible- 
ment lassé  sa  patience  en  rentrant  ici  dans  ces 
discussions  minutieuses  qui  pouvaient  trouver 
place  dans  le  sein  d'un  bureau,  mais  qui  me  pa- 
raissent peu  dignes  de  vos  délibérations  publi- 
ques. 

Toutefois,  en  terminant  ici  une  défense  que 
l'exposé  lumineux  de  votre  rapporteur  rendait, 
e  pense,  inutile,  j'oserai  vous  soumettre  une  ré- 
lexion,  vous  présenter  un  vœu  qui  seront  accuetl- 
is,  je  n'en  doute  point,  par  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée. 

Ou  vous  a  dit  asses  dans  quelle  position  diffi- 
cile se  trouvaient  placés  les  délégués  du  roi  dans 
nos  départements,  qui»  soumis  aux  plus  sévères 


investigations,  ne  peuvent  être  appelés  à  se  dé- 
fendre :  je  ne  vous  retracerai  donc  pointées  incon- 
vénients graves  que  personne  ne  méconnaît: 
mats  permettes  que  j'appelle  votre  attention  sur 
les  députés  dont  les  droits  sont  mis  en  question. 
Gomme  vous,  élus  de  la  nation,  ils  subissent  pour- 
tant les  longues  et  pénibles  épreuves  d'une  con- 
testation qu  ils  ne  pouvaient  prévoir.  Cette  situa- 
tion, Messieurs,  ne  btesse-t-elle  point  la  dignité 
du  mandat  que  la  France  vous  confie,  ne  vous 
inspire-t-elle  pas  à  tous,  sans  exception,  je  ne 
sais  quel  sentiment  qui  voos  blesse  vous-mêmes, 
et  qui  voos  fait  désirer  avec  autant  d'ardeur  que 
moi  une  législation  plus  complète  et  plus  posi- 
tive? Oui,  Messieurs,  si  les  débuts  solennels  qu'a 
produits  dans  cette  Chambre  la  vérification  des 
pouvoirs,  et  auxquels  la  France  est  attentive, 
étaient  nécessaires  pour  avertir  tout  agent  du 
pouvoir,  tout  Français  qui  prend  part  aux  élec- 
tions, quelle  que  soit  son  opinion,  que  la  loyauté 
doit  seule  diriger  ce  grand  acte  de  nos  franchisée 
nationales,  on  ne  saurait  disconvenir,  cependant, 
qu'une  semblable  lutte,  renouvelée  à  chaque 
élection,  pourrait  porter  atteinte  à  notre  organi- 
sation sociale.  Bspéronâ-le  donc,  Messieurs,  le 
sage  monarque  qui  comprend  tous  nos  besoios, 
les  conseillers  éclairés  qu'il  s'est  choisis,  recher- 
cheront les  moyens  d'éviter  d'aussi  graves  dan- 
gers. Un  complément  de  législation  qui  définira 
avec  précision  les  devoirs  ue  chacun,  les  peines 
encourues  par  quiconque  les  transgressera,  et 
tous  les  degrés  d'instruction  nécessaires  pour  les 
appliquer,  permettra  désormais  aux  députés  de 
la  France  d'arriver  tous  à  la  Chambre  avec  dea 
pouvoirs  incontestables,  du  moins  quant  à  la 
formation  des  listes,  et  de  se  livrer,  dès  le  com- 
mencement de  leurs  sessions,  aux  travaux  légis- 
latifs. 

M.  Etleaae.  Je  ne  fatiguerai  pas  l'attention 
de  l'Assemblée;  je  ne  renouvellerai  pas  la  discus- 
sion à  laquelle  s'est  livré  mon  honorable  ami, 
M.  de  Sainte-Aulaire;  vous  l'aves suffisamment 
compris;  il  vous  a  éclairés  sur  tous  les  points; 
mais  le  préopioant  a  allégué  un  fait  que  je  doie 
contester  ;  il  a  affirmé  que  le  préfet  de  la  Meuse 
s'est  trouvé  dans  ses  bureaux  jusqu'à  minuit  le 
30  septembre,  jour  de  la  clôture  des  listes.  Il  est 
certain  que,  s'il  s'y  est  trouvé  pour  les  uns,  il  n'y 
était  pas  pour  les  autres.  C'est  une  preuve  de  la 
justice  distributive  qui  vous  a  déjà  été  signalée. 
Vous  avez  vu  que,  pour  ce  préfet,  la  notoriété 
publique  existait  pour  des  propriétés  situées  dans 
le  département  de  l'Aveyron,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  de  notoriété  pour  les  propriétés  du  départe- 
ment de  la  Meuse. 

Beaucoup  d'électeurs  qui  avaient  été  rayés  faute 
de  production  de  pièces,  n'eurent  que  la  journée 
du  29;  ils  comptaient  aussi  sur  la  journée  du 
30,  et  ils  sont  arrivés  à  la  hâte  de  vingt  lieues. 
Je  citerai  un  de  nos  anciens  collègues,  qui  siège 
à  la  Gour.de  cassation,  et  qui  avait  envoyé,  pen- 
dant la  nuit,  un  exprès  pour  produire  des  pièces 
qu'il  avait  été  obligé  de  faire  venir  du  départe- 
ment des  Vosges.  On  se  présente  aux  portes  de 
la  préfecture  ;  elles  sont  fermées.  Des  avocats, 
des  notaires  s'y  présentent  aussi  munis  de  dos- 
siers ;  ils  n'y  trouvent  que  la  femme  du  concierge; 
ils  demandent  le  préfet?  11  est  absent.  —  M.  le 
secrétaire  général?  Il  fait  ses  vendanges.  — 
MM.  les  conseillers  de  préfecture?  Ils  ne  siègent 
pas?  —  Les  commis?  Ils  ne  viennent  pas  au  bu- 
reau le  dimanche.  (Mouvement  à  gauche.) 

Tels  sont.  Messieurs»  les  fait*  sur  lesquels  je 


70» 


ICbunbre  des  Député*.) 


SBOOffDB  URACRAnON.         |f»  U*H*t  «8*S*| 


ne  creinl  pu  d'être  démenti;  et  quand  on  tient 
vous  dire  que  l'on  a  malicieusement  épié  l'heure 
où  le  préfet  allait  dtner  en  tille,  lorsqu'il  était 
de  son  devoir  de  dîner  chez  lui.  (Murmures  à 
droite..  -«-Oui,  oui*  c'était  ion  devoir.)  On  l'est 
présenté  à  diverses  heures  de  la  journée,  et  on 
a  répondu  que  M.  le  préfet  était  absent.  Les 
avocats  et  les  notaires  se  sont  alors  réunis 
pour  libeller  un  exploit;  il  a  fallu  du  temps  pour 
le  rédiger,  et  on  n'a  voulu  le  présenter  qu'au 
dernier  moment.  Cet  exploit  n'a  été  reçu  que  par 
la  femme  du  concierge,  le  seul  fonctionnaire  qui 
ce  jour-là  fût  a  son  poste.  (On  rit.) 

On  a  parlé  de  beaucoup  de  faits  ;  on  a  dit  qu'use 
association  s'était  formée  pour  les  élections.  Oui, 
Messieurs*  mais  c'est  parce  qu'en  1824,  le  préfet 
s'était  couvert  de  tous  les  méfaits.  J'en  citerai  un 
qui  m'est  personnel*  Le  préfet  tenait  beaucoup 
à  m'écarter  de  la  liste  des  éligibles.  Je  possédais 
dans  ce  département  une  ferme  depuis  trois  ans  ; 
le  percepteur  indiquait  la  quotité  de  mes  contri- 
butions; il  attestait  que  la  mutation  avait  été 
déclarée,  quoiqu'elle  n'eût  point  encore  eu  lieu  ; 
le  maire  affirmait  la  date  de  ma  possession,  dette 
ferme  fût  brûlée  trois  mois  auparavant.  Le  préfet 
en  reçut  le  rapport;  malgré  un  fait  si  notoire,  il 
exigea  que  je  produisisse  le  contrat  enregistré. 
Mais  cela  ne  suffit  pas;  il  ne  restait  plus  que 
deux  jours,  et  le  préfet  exigea,  de  plus,  la  produc- 
tion des  extraits  de  rèles,  pièces  par  pièces.  Il  y 
en  avait  plus  de  cinq  cents;  il  aurait  fallu  dix 
jours  pour  les  réunir;  heureusement  le  secrétaire 
de  la  mairie  et  plusieurs  autres  personnes  pas- 
sèrent la  nuit  pour  les  recueillir,  et  ce  ne  fut 
qu'au  moment  où  la  liste  allait  être  fermée,  que 
je  pus  faire  la  justification  demandée. 

Je  voua  le  demande,  Messieurs,  n'êtes- vous  pas 
indignés  de  cette  partialité,  de  ces  vexations-?  Je 
ne  m'en  plaindrais  pas,  si  elles  n'atteignaient  que 
moi,  mais  elles  s'appliquent  aussi  aux  habitants 
des  campagnes,  auxquels  on  fait  perdre  ainsi 
leurs  journées;  pour  les  dégoûter  de  l'exercice 
d'un  droit  qui  leur  devient  si  préjudiciable.  C'est 
ainsi  que,  dans  un  département  où  la  propriété 
est  extrêmement  roorcellée,  on  renvoie  les  élec- 
teurs de  percepteur  en  percepteur,  de  maire  en 
maire,  et  qu'on  lee  fatigue  de  marches  onéreuses; 
tandis  que  les  favoris  de  l'admioistration  sont 
inscrits  sur  les  listes  sans  difficulté. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  nous  qui  déconsidérons 
l'administration,  quand  nous  rapportons  de  pa- 
reils faits;  c'est  elle-même  qui  se  déconsidère  par 
ces  odieuses  méfiées.  Messieurs,  le  roi  règne  pour 
tous  en  France*  et  c'est  pour  tous  que  tes  délé- 
gués de  son  pouvoir  doivent  administrer.  Il  n'ya 
pas  à  l'époque  des  électeurs  de  classe  de  suspects, 
il  n'y  a  nue  des  classes  de  contribuables.  Q'est  les 
veux  sur  les  cotes  des  contributions,  et  non  sur 
les  opioiona  des  électeurs,  que  les  préfets  doivent 
former  les  listes. 

fètHc  à  fflWw:  Très  bien,  1res  bien!..  Bravo! 

M.  Btleaae.  Dans  lé  département  de  la  Meuse, 
on  ne  demande  pas  mieux  de  considérer  l'admi- 
nistration, parce  qu'à  cette  considération  sont 
attachées  des  idées  de  paix,  d'union,  de  confiance 
nécessaires  à  un  pays  agricole  et  manufacturier, 
à  un  pays  ©É  les  mœurs  sont  douces,  les  opi- 
nions modérées  ;  où  l'on  est  sincèrement  attaché 
à  la  mooarchie  constitutionnelle,  où  l'exécutioo 
des  lois  ne  rencontre  jamais  d'obstacle;  mais  où 
l'on  a  fortement  le  sentiment  de  ses  devoirs  et  de 
ses  dceUe.  Musaient  feat  dans  et  département 


qu'il  serait  facile  de  réaliser  nette  fusion,  cet 
accord  de  aentiments,  dont  notre  honorable  oolT 
lègue,  M,  dé  Leyvat,  nous  a  tracé  un  tableau  qui 
nuus  a  si  vivement  émus,  Mais  pour  que  cet  ac- 
cord des  opinions  s'établisse,  il  faut  une  ad  mi- 
nistration  impartiale,  loyale,  franchement  cona- 
titutionnelle,  dévouée  s  pas  devoirs,  et  qui  soit 
également  tutélairepour  tous,  (Marques  d'adhésion 
à  gauche.) 

M.  Casimir  Perler.  U  y  avait  deux  ques- 
tions, une  question  légale,  celle  de  savoir  si  vous 
devins  valider  l'élection,  et  votre  bureau  a  pensé 
que  l'élection  était  légale.  Mais  la  conduite  du 
préfet  et  de  l'administration  a  été  fortement  atta- 
quée. Ici  se  présente  une  question  morale;  le  *i- 
lence  de  M-  le  ministre  de  l'intérieur  me  prouve 
que  la  question  morale  de  l'administration  est 
perdue.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

J'éprouve,  en  montant  à  cette  tribune,  le  besoin 
de  répondre  à  ce  qui  vous  a  été  dit  par  M*  de  La 
Bourdonna ve  Je  défendrais  les  libertés  publiques, 
vous  a  dit  M.  de  La  Bourdonnaye,  si  elfes  étaient 
attaquées  ;  mais  ici,  ce  ne  sont  bas  les  libertés 

Bubliques  qui  sont  attaquées,  c'est  la  royauté  I 
Messieurs,  comme  vous  le  voyez,  l'accusation  est 
bien  grave,  je  me  plais  à  croire  que  ces  paroles 
lui  sont  échappées  dans  la  chaleur  de  l'impro- 
visation ;  car  personne  ici  n'a  attaqué  et  ne  veut 
attaquer  la  royauté.  Il  faut  que  l'orateur  renonce 
désormais  à  eues  argumenta  de  parti,  qui  ne  peu* 
vent  tromper  personne,  qui  sont  indignes  de  son 
caractère  et  de  son  talent,  et  qui  ne  conviennent 
pas  à  la  position  de  cette  Chambre  ni  aux  senti- 
ments qui  l'animent.  (Mouvement  4*  adairim.)  Qe 
ne  sont  pas,  votas  art  «on  dît,  les  libertés  publiques 
qui  ont  couru  des  dangers  1  Bh  bien,  laissons  de 
côté  les  détails  relatifs  à  l'élection  qui  nous  oc- 
cupe; mais  quand  vous  groupes  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  l'administration  ;  quand  vous  oumules 
les  actes,  les  violences*  les  fraudes,  les  circulaires 
qu'on  vous  a  signalées  ;  quand  voua  lisez  dans  le 
Moniteur,  rordonnaoce  de  dissolution  de  ia 
Chambre;  quand  vous  lisex  l'ordonnance  des 
soixante-seize  pairs  ;  quand  voua  lises  les  dix  jours 
laissés  à  toute  la  France  pour  choisir  les  députés 
qui  devaient  juger  cette  ancienne  administration; 
quand  on  songe  que  oe  complota  été  ourdi  dans 
1  ombre  et  le  silence  de  la  censure  imposée  à 
toute  la  France  !  je  vous  demande  qui  a  couru 
des  dangers  I  BsUce  la  monarchie  ou  les  libertés 
publiques  f 

Votmà  gauche  *  Très  bien  t 

M.  Casimir  Perler.  U  n'est  plus  temps,  Mes- 
sieurs, de  nous  laisser  abuser  par  te  langage  de 


senne  de  son  chef.  Quant  4  nous,  noua  m  fai- 
sons pas  la  guerre  aux  hommeéi  mais  aux  cho- 
ses. Les  hommes  sont  tombés^  mais  les  choses 
restent  ;  et  prenez-y  garde I  si  quand  les  hommes 
sont  reaversés,  vous  vous  taisez  sur  les  choses, 
sans  doute  contre  votre  intention,  on  dirait  (ce 
n'est  pas  que  Je  vous  en  accuse),  que  voue  n'a- 
vez vu  avec  joie  tomber  les  hommes  que  jpeur 
vous  enrichir  de  leurs  dépouilles,  et  que  tous  ne 
vous  taises  sur  leur  système*  que  parce  que  feus 
voulez  en  profiter.  (Vif  mouvement  d'adhésion  é 
gauche.) 

(Mi  le  ministre  de  l'intérieur  demande  &  être 
entendu») 


[Chambre  des  Députés.)        8HCQNDH  M8f AURATIM*        (M  février  IftW.J 
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(Un  profond  aliénée  s'établit.) 

H.  lé  vleénU  de  Martlgnae,  mitilrtrc  is 

l'intérieur.  Messieurs,  depuis  plu^eurs  jours,  '.e 
bieo  graves  aébals  s'agitent  dans  celle  Chambre, 
en  présence  de  la  France.  Ces  débals  ont  pour 
vous  et  pour  moi  en  particulier  quelque  chose 
de  pénible,  de  douloureui  qu'il  serait  difficile  de 
définir,  mais  que  la  Chambre  comprendra  irès 
bien.  Des  fonctionnaire*  publics  sont  signalés  à 
la  France  entière  comme  coupables  d'abus  de 
pouvoir,  de  fraude,  de  prévarication.  Des  citoyens 
nombreux  sont  même  indiqué^  comme  «'étant 
rendus  coupables  d'un  délit,  d'un  crime,  en  usur- 
pant des  dnUts  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir 
d'exercer.  Qes  citoyens  sont  absents;  ils  ne  peu- 
vent se  faire  entendre  :  ces  fonctionnaires  sont 
encore  au  poste  où  leur  devoir  les  relient.  On  est 
aisément  prodigue  du  bien  d'autrui  et  l'on  dis- 
pose légèrement  de  l'honneur  des  gens  qui  ne 
peuvent  se  défendre*  Ces  fonctionnaires  tournent 
naturellement  les  yeux  vers  moi,  et  me  disent  : 
«  Mais  remai  quei  donc  qu'on  attaque  plus  que  ma 
vie,  qu'où  atiaque  mon  honneur;  remarques  que 
ma  voix  ne  peut,  pas  être  entendue  dans  cette  en- 
ceinte, et  que  vous,  chef  de  l'administration  S  la- 
quelle j'appartiens,  j'ai  le  droit  de  me  plaindre 
et  de  m  étonner  du  silence  que  vous  gardes.  »  Voilà, 
Messieurs,  un  langage  que  j'enteniis,  qu'il  ne  m'est 
pas  possible  de  ne  pas  entendre;  et  dans  une  situa* 
tion  semblable  quel  parti  me  reste-t-il  donc?  le  si* 
lence?  il  m'est  reproché  de  toutes  parts;  il  ne  m'est 
plus  possible  de  le  conserver.  Rompre  ce  silence, 
c'est  courir  le  risque  de  vous  déplaire.  Ne  croyez 
pas  qu'un  semblable  motif  puisse  m'arréter.  Mes- 
sieurs, entre  le  risque  de  vous  déplaire,  ce  que  je 
déplorerais  beaucoup,  et  la  nécessité  de  remplir 
mon  devoir,  mon  choix  ne  serait  pas  un  moment 
incertain.  (Vif  mouvement  d'adhésion.)  Mais*  Mes- 
sieurs» vous  connaissez  vos  devoirs,  et  vous  com- 
prenez les  miens.  Saves-vous  bien  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  funeste  après  une  agression  violente, 
qu'une  justification  insuffisante  et  incomplète? 


âaves-vous  que  je  ne  puis  défendre  ce  qui  oe 
m'est  pas  démontré  innocent,  ce  qui  n'est  oas 
justifié,  ou  ce  qui  peut  paraître  coupablet  Que 
dois-je  faire?  ce  que  vous  aves  fait  vous-mêmes; 
proposer  des  ajournements,  quand  votre  cons- 
cience n'est  pas  suffisamment  éclairée.  Bb  bien, 
j'ajourne  mon  avis  sur  ces  fonctionnaires  :  je 
remplirai  mon  devoir  tout  entier;  et  je  propose- 
rai au  roi,  quand  la  vérité  me  sera  bien  connue, 
de  rendre  justice. 

(Des  applaudissements  accueillent  les  dernières 
paroles  de  l'orateur...  Sensation  prolongée  dans 
l'Assemblée.) 

M.  I«  Président.  Votre  6*  bureau  vous  a 
proposé  l'admission  de  M.  le  baron  de  Cbolet  et 
de  M*  le  comte  Desbassayns  de  Richemout.  Plu- 
sieurs orateurs  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
lui-même  proposent  l'ajournement... 

Veto  dtoêttu.  Ue  n'est  pas  oela...  Le  ministre 
ajourne  sou  opioioo  sur  les  foootionnaires  dé- 
noncés... (Agitation...  M.  Mestadier  s'élance  i  la 
tribune,  et  a  beaucoup  de  peine  à  se  faire  en- 
tendre, au  milieu  du  bruit) 

M.  Mettante».  Permettes-moi,  Messieurs, 
comme  rapporteur»  de  dire  nu  mot*  (Le  silence 
se  rétablit.) 

M.  le  Président  a  commis  une  grave  erreur. 

Je  viens  seulement,  comme  rapporteur,  éclairas 


un  fait  qui,  dans  le  travail  de  la  commission; 
m'a  paru  couvert  de  nuages  ;  Je  veux  parler  do 
tableau  rectificatif.  Le  préfet  a  prétendu  que  l'or- 
donnance royale  prescrivait  de  publier  Immé- 
diatement un  tableau  rectificatif.  Nous  n'avons 
pas  vérifié  ce  fait,  parce  qu'il  dqus  »  paru  indif- 
férent. Mous  n'avons  pas  cru  que  recevant  l'or- 
donnance de  dissolution  et  de  convocation  de 
collèges  éleotoraux,  le  6  ott  le  1  novembre*  et 
les  élections  devant  avoir  lieu  le  J7>U  fût  permis 
d'imaginer  qu'un  seul  tableau  dé  reculfeation 
dût  être  publié  immédiatement,  avant  même  que 
l'ordonnance  fât  connue  dans  le  département; 
Mais  de  ce  qu'un  tableau  de  rectification  a  été 
imprime  dans  la  nuit,  et  publié  en  môme  temps 
que  1'ordonoance»  en  résulte-i-il  qu'il  y  ait  ett 
par  ce  fait  des  électeurs  écartés  ? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  Oui! 

M.  Me»Udler.  Vous  n'en  savez  rien  ;  c'est  un 
fait  que  la  commission  a  vérifié,  et  que  je  vais 
expliquer. 

Sans  doute,  si  des  électeurs,  ayant  acquis  la 
possession  annale,  étaient  venus  uire  au  préfet  : 
«  C'est  aujourd'hui  que  j'ai  la  possession  annale, 
ou  bien,  je  l'aurai  acquise  avant  le  17,  inscrives- 
moi  sur  le  tableau  rectificatif.  *  le  préfet  serait 
éminemment  coupable  s'il  n'avait  pas  fait  ces 
inscriptions.  Mais  s'est-il  présenté  quelqu'un  de 
cette  manière?  Non.  Seulement  il  s  est  présenté 
10  électeurs  qui  ont  fait  sommation  le  IX  no- 
vembre, et  voici  dans  quelle  position  î  Ces  10  élec- 
teurs avaient  produit  des  pièces  avant  le 
30  septembre,  et  le  préfet  avait  pris  contre 
chacun  d'eux  des  an  êtes  portant  que  leurs  ex- 
plications n'étaient  pas  suffisantes.  Indépen- 
damment de  la  question  de  savoir  s'il  est  permis 
à  des  hommes  qui  aspirent  à  être  électeurs,  de 
faire  des  productions  incomplètes,  afin  de  se 
soustraire  aux  obligations  qui  leur  seraient  im- 
posées comme  jurés,  votre  commission  n'a  pas 
pensé  que  celte  production  tardive  de  pièces 
devait  les  foire  Inscrire.  Q'est  donc  à  eux  qu'Us 
doivent  s'en  prendre  s'ils  n'ont  pas  été  inscrits  sur 
les  listes  électorales.  Maintenant  à  quoi  se  réduit 
le  débat  ?  à  deux  électeurs  seulement  doqt  les 
droits  sont  contestés.  Bb  bien,  si,  d'après  tos 


M.  le  général  SébastUal,  de  $a  pUee.  Je 
demande  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  simple 
observation.  (Parles,  parles!)  Jamais  in  loi  du 
2  mai  1827  n  a  infligé,  pour  peine  du  début  de 
formalité,  la  perte  des  droits  électoraux  j  ici»  il 
y  a  au  moins  soupçon  de  mauvaise  foi.  La  sir» 
constance  que  le  bureau  n'a  pas  vérifié  le  tableau 
rectificatif  devrait  suflire  pour  vous  faire  pronon- 
cer l'ajournement.  Je  me  réunis  à  mes  honorables 
collègues,  etT  dans  l'intérêt  de  la  vérité  comme  de 
la  conservation  des  droits  électoraux*  Je  oenehti 
à  l'ajournement. 

Voix  à  gauche:  Appuyé,  appuyé l...  • 

.  Voix  à  droite  :  Aux  voix  l'admission  I 

(M.  Desbassayns  parait  à  la  tribune,  aa  SriUett 
de  l'agitation  qui  règne  dans  l'Assemblée*) 

M.  Beefcasaayns.  Permettes-mot  de  répondre 
à  M.  $ébastiauk  :  8'j|  teut  lire  U  loi,  il  pourra 
se  pénétrer  dé  son  esprit,  et  là  discussion  qui... 
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S  L'orateur,  interrompu  par  diverses  exclamations, 
lescend  de  la  tribune.) 

M.  Mestadter.  Les  10  électeurs  n'ont  pro- 
duit aucunes  pièces  à  la  préfecture  le  12  novembre. 

H.  Sébastian!.  Biles  ont  été  déposées  chex 
le  juge  de  paix  en  l'absence  du  préfet. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  suivre  la 
marche  que  la  Cbambre  elle-même  m'a  tracée 
dans  une  de  ses  séances.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ajournement. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'ajourner  l'admission 
de  MM.  de  Gholet  et  Desbassayns  veuillent  bien 
se  lever.  ' 

(La  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche  se 
lèvent  pour  l'ajournement.) 

(La  droite,  le  centre  droit  et  une  partie  du  centre 
gauche  se  lèvent  contre.) 

M .  le  Président,  après  avoir  consulté  les  secré- 
taires qui  se  sont  rendus  à  la  tribune  :  L'avis 
unanime  du  bureau  est  que,  sans  aucun  doute, 
la  majorité  est  pour  l'ajournement. 

Bive  acclamation  à  droite.) 
M.  les  secrétaires  indiquent,  par  leurs  gestes 
au  milieu  du  bruit,  qu'il  y  a  erreur  de  la  part  de 
M.  le  Président. 

M.  le  wleomte  de  La  Rochefoucauld.  Quel 
a  été  l'avis  du  bureau?... 

Autres  voix:  Oui,  oui,  répétez  l'avis  du  bureau. 

M.  le  Président.  Je  voulais  dire  que  là  ma- 
jorité a  été  contre  l'ajournement.  Ainsi  la  pro- 
position de  l'ajournement  est  rejetée,  je  vais  met- 
tre aux  voix  1  admission. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'admettre  MM.  de 
Gholet  et  Debassayns. . . 

Voix  à  gauche  :  La  division  :  mettez  d'abord  aux 
voix  l'admission  de  M.  de  Gholet*  et  ensuite  l'ad- 
mission de  M.  Desbassayns... 

M.  de  Montbel,  Vun  des  secrétaires.  La  ques- 
tion pour  l'ajournement  a  été  posée  pour  les 
deux  députés  à  la  fois;  il  parait  convenable  d'agir 
de  même  pour  l'admission. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  !  mettez  aux  voix  suc- 
cessivement l'admission  !• 

M.  Peteu.  Je  demande  la  division. 

(Les  membres  du  bureau  qui  sont  à  tribune 
s'étant 'consultés  sur  ce  point  avec  M.  le  prési- 
dent, l'un  d'eux  déclare  que  l'avis  du  bureau  est 
de  mettre  aux  voix  l'admission  des  deux  députés, 
l'un  après  l'autre.) 

M.  Raves.  Quand  une  question  de  division  est 
présentée  à  la  Chambre... 

Voix  à  gauche:  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves 

Voix  à  droite  ;  Il  n'y  a  pas  encore  d'épreuve. 
Pariez,  parlez  1 

M.  Raves.  Quand  une  question  de  division  est  pré- 
sentée, ce  n'est  pas  le  bureau  qui  la  décide,  c'est 
la  Chambre.  11  y  a  des  députés  qui  demandent  la 
division.  Eh  bien,  on  doit  mettre  aux  voix  la  divi- 


sion ;  si  elle  est  adoptée,  vous  mettras  successi- 
vement aux  voix  l'admission  ;  si  elle  est  rejelée, 
vous  mettrez  sim  ultanément  l'admission  aux  voix. 

Voix  nombreuses  :  C'est  celai  aux  voix  la  division  î 

M.  le  général  Sébastlanl,  à  la  tribune. 
Messieurs,  permettez...  {Aux  voix  I  aux  voiœ !)  j'ai 
demandé  la  division  et  je  viens  la  motiver;  vous 
ne  pouvez  pas  me  refuser  la  parole.  Voici  sur 
quoi  nous  motivons  la  division  de  la  question. 
Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  sur  l'admis- 
sion de  M.  de  Gholet;  au  contraire,  celle  de  M. 
Desbassayns  est  vivement  contestée.  (Vorateurest 
interrompu  par  des  exclamations  de  la  droite.) 
Si  M.  Sirieys  veut  monter  à  la  tribune  pour  me 
répondre?... 

M.  Slrleys.  Oui,  j'y  monterai  I 

M.  le  général  Sébastlanl.  Vous  ne  pouvez 
pas  envelopper  dans  la  même  décision  deux 
questions  qui  sont  essentiellement  distinctes. 

Voix  à  droite  :  On  l'a  bien  fait  pour  l'ajourne- 
ment.  {Rumeur  prolongée.) 

M.  le  général  Sébastian!  •  Il  parait  qu'il  y 
a  un  côté  de  cette  Cbambre  qui  se  croit  encore 
au  temps  de  la  Chambre  servit»  qui  nous  a  pré- 
cédés... (Vive exclamation  à  droite....) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  I 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  ne  fatiguerai  pas 


rément. 

Voix  nombreuse*  :  La  division,  la  division  ! 

M»  Desbassayns.  Je  demande  moi-même  la 
division,  je  désire  que  la  prévention  qui  peut 
m'étre  personnelle  ne  pèse  pas  sur  M.  de  Gholet. 

Voix  divertee  .  Il  n'y  a  pas  de  prévention  per- 
sonnelle. 

M.  Desbassayns.  Vous  savez  que  hait  élec- 
teurs étant  contestés,  M.  de  Gholet  n'a  eu  qu'une 
majorité  de  sept  voix  :  c'est  mon  exclusion  à  moi 
seul  qui  a  été  demandée  ;  je  dois  croire  alors  qu'il 
y  a  eu  des  motifs  particuliers  qui  me  sont  per- 
sonnels. (Mouvement  négatif '.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
la  division. 

Quelques  membres  de  la  droite  et,  à  gauche, 
M.  Benjamin  Constant  seulement,  se  lèvent  contre, 
la  division. 

La  division  est  adoptée. 

M-  *•  Président  met  aux  voix  l'admission  de 
M.  le  baron  de  Gholet;  elle  est  unanimement  adop» 

*ee. 

(M.  le  baron  de  Cholet  est  immédiatement  pro- 
clamé membre  de  la  Chambre.) 

L'admission  de  M.  le  comte  Desbassayns  de 
Richemont  est  ensuite  mise  aux  voix. 

Quelques  membres  à  gauche  se  lèvent  contre 
1  admission. 

L'admission  est  prononcée  à  une  très  forte  ma* 
jorité. 
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(M.  le  comte  Desbassayns   de  Richemont  est 
proclamé  député.) 
La  séance  est  levée  à  six  heures* 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  ]f.  RALLIER,  DOYEN  D*A6E. 

\  Séance  du  mercredi  20  février  1828* 


vLa  séance  est  ouverte  à  deux  heures.) 
M.  Pas  de  Beaulieu,  l'un  des  secrétaires  provi- 
soires, donne  lecture  du  procès-verbal.  —  La  ré- 
daction en  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice, 
de  l'instruction  publique,  de  la  marine,  des  fi- 
nances et  de  la  guerre  sont  présents* 

M.  Dupln  a\ni%  rapporteur  du  2*  bureau,  a  la 
parole. 

Messieurs,  tous  avez  ajourné  l'élection  de 
M.  Gellibert,  député  de  la  Charente,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  justifié  qu'il  paye  depuis  plus  d  un  an 
le  cens  voulu  par  la  loi.  M.  Gellibert  a  produit 
ses  pièces  :  elles  établissent  qu'il  paye  plus  de 
mille  francs  d'impôts  pour  des  propriétés  qu'il 
possède  depuis  plus  d  une  année.  Vous  saves 
qu'une  portion  de  ces  impôts  repose  sur  une 
propriété  donnée  à  M.  Gellibert  en  ligne  directe 
par  sou  père  ;  il  a  justifié  de  la  donation  en  même 
temps  que  de  l'impôt  ;  la  Chambre  ayant  décidé, 
dans  une  précédente  séance,  que  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  équivalait  au  titre  successif, 
le  2*  bureau  a  trouvé  la  justification  suffisante; 
en  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'admission  de  M.  Gellibert. 

(M.  le  Président  proclame  cette  admission  et  re- 
çoit le  serment  du  nouveau  député.) 

M.  de  fltohonen,  rapporteur  du  9e  bureau. 
Messieurs,  le  9*  bureau  nous  a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  le  résultat  de  son 
examen  des  nominations  faites  par  le  départe- 
ment des  Vosges.  Les  député*  élus  sont  :  MM.  Cu- 
ny,  le  général  Buquet,  Rover- Col  lard,  Falatieu 
et  Chaaipy.  Les  trois  premiers  ont  été  nommés 
par  les  trois  collèges  d'arrondissement  et  les 
autres  par  le  collège  départemental. 

Toutes  les  opérations  ont  été  matériellement 
régulières;  les  procès- verbaux  sont  légalement 
dressés,  et  avec  les  formes  extrinsèques  qu'ils 
doivent  avoir.  Tous  les  élus  ont  obtenu  la  majo- 
rité du  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits,  et  de 
la  moitié  plus  un  des  votants.  Tous  ont  Taxe  re- 
quis. Quatre  payent  le  cens  exigé,  et  justifient  de 
la  possession  annale;  un  seul  n'a  point  justifié 
de  ses  contributions. 

Dans  cet  état,  nous  aurions  eu  l'honneur  de 
vous  demander  de  déclarer  la  validité  des  élec- 
tions, l'admission  de  quatre  des  députés  élus,  et 
l'ajournement  du  cinquième  jusqu'à  justification 
ultérieure  du  cens  par  lui  payé  et  ae  sa  posses- 
sion. 

Mais  une  question  grave,  dont  la  solution 
pourrait  intéresser  l'élection  tout  entière,  s'est 
élevée  :  une  protestation  signée  de  18  électeurs, 
accompagnée  de  nombreuses  pièces  justificatives, 
a  attaqué  ces  élections  comme  ayant  été  faites 
contrairement  à  l'art.  1*  de  la  loi  du  29  juin  1820 


lequel  veut  que,  dans  les  départements  où  il  y  a 
cinq  arrondissements  de  sous-préfectures,  et  où 
il  ne  se  trouve  pas  plus  de  400  électeurs,  il  n'y 
ait  qu'un  seul  collège. 

Les  réclamants  ont  prouvé  que  sur  le  nombre 
de  404  électeurs  portés  dans  la  liste  close  le 
30  septembre,  il  y  avait  11  électeurs  sans  droit. 

En  effet,  un  sieur  Dominique  Maréchal  était 
décédé  le  13  septembre  précédent  ;  et  les  électeurs 
représentent  l'acte  de  son  décès. 

Jérôme-Thomas  et  Nicolas-Alexis  Galland; 

Joseph  Mathis,  Nicolas  le  Jeune  Bourgeois  ; 

Le  baron  de  Bonflls,  sous-préfet  de  Mi  recourt, 

2 ni  a  refusé  de  voter,  et  quatre  autres  électeurs, 
ont,  pour  abréger,  je  passe  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures,  furent  portés  sur  les  listes 
sans  en  avoir  le  droit,  ainsi  que  cela  est  prouvé 
par  des  lettres  émaoées  de  ces  citoyens,  ou  par 
des  déclarations  authentiques  faites  par  eux  eu 
réponse  aux  sommations  qui  leur  avaient  été 
faites  de  s'abstenir  de  voter. 

De  plus,  un  électeur  avait  perdu  sa  qualité 
par  son  état  de  failli,  déclaré  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Mirecourt. 

En  tout,  11  non  ayants  droit  portés  Bur  la  liste 
définitive. 

Retranches  H  de  404  ;  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
de  409  inscrits  en  définitive,  à  cause  de  5  élec- 
teurs qui  avaient  acquis  leur  droit  depuis  la  clô- 
ture de  la  liste  jusgu'à  l'ouverture  des  collèges, 
il  ne  restera  que  393  ou  398  électeurs,  toujours 
moins  de  400,  et  par  conséquent  moins  de  plus  de 
400  électeurs,  termes  mêmes  de  la  loi. 

Au  surplus,  Messieurs,  80  électeurs  présumés 
n'avoir  pas  droit  oot  été  signalés  au  préfet  les 
25  et  28  septembre. 

Et  ce  fonctionnaire  convient  qu'après  quelques 
radiations,  il  est  resté  sur  la  liste  définitive, 
montant  à  404,  tantôt  43,  tantôt  40  inscrits 
n'ayant  pas  le  droit. 

Le  bureau  a  voulu  qu'avant  de  passer  plus 
loin,  connaissance  de  ces  faits  fût  donnée  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,jafin  que  l'administration 
fut  mise  en  demeure  de  défendre  les  actes  de  ses 
agents,  et  M.  le  ministre  nous  a  répondu  que  les 
faits  n'étaient  pas  nouveaux  pour  lui,  que  le 
préfet  lui-même  n'en  disconvenait  pas,  et  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  de  l'administration  de  justi- 
fier de  400  électeurs  ayant  droit  dans  le  départe- 
ment des  Vosges,  sans  rien  préjuger  cependant 
sur  la  conduite  du  préfet. 

Nous  verrons  bientôt  les  explications  que 
donne  ce  fonctionnaire. 

Ainsi,  Messieurs,  contrairement  à  l'article  l*r 
de  la  loi  du  29  juin  1820,  un  département  qui  ne 
pouvait  avoir  au  plus  que  398  électeurs,  et  qui 
n'en  avait  probablement  que  de  350  à  360,  a  vu 
ce  nombre  réparti  entre  trois  collèges  (l'arrondis- 
sement, et  se  diviser  ensuite  en  quart  pour  for- 
mer un  collège  départemental  auuuel  il  n'avait 
pas  droit.  Tandis  ou  aux  termes  de  la  loi  de  1820 
et  de  celle  du  5  février  1817,  le  nombre  d'élec- 
teurs ne  devait  former  qu'un  seul  collège,  sans 
même  avoir  de  sections,  et  n'attribuait  qu'un  seul 
vote  à  chacun  de  ses  membres. 

Ici,  Messieurs,  s'est  présentée  dans  l'esprit  de 
quelques  personnes  une  objection  tirée  de  la  loi  du 
24  mars  1825,  qui  a  divisé  en  trois  arrondisse- 
ments électoraux  les  cinq  sous-préfectures  du 
département  des  Vosges. 

Ces  personnes  disaient  :  Cette  loi  est  générais, 
afoo/tu;  elle  règle  définitivement  la  division  du 
déparlement  suivant  la  propre  expression  du  mi- 
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S  L'orateur,  interrompu  par  diverses  exclamation*, 
lescend  de  la  tribune.) 

M.  Mestadter.  Les  10  électeurs  n'ont  pro- 
duit aucunes  pièces  à  la  préfecture  ie  12  novembre. 

H.  Sébastian!.  Biles  ont  été  déposées  chei 
le  juge  de  paix  en  l'absence  du  préfet. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  suivre  la 
marche  que  la  Gbambre  elle-même  m'a  tracée 
dans  une  de  ses  séances.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ajournement. 

Que  ceux  oui  sont  d'avis  d'ajourner  l'admission 
de  MM.  de  Gnolel  et  Desbassayns  veuillent  bien 
se  lever. 

(La  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche  se 
lèvent  pour  l'ajournement.) 

(La  droite,  le  centre  droit  et  une  partie  du  centre 
gauche  se  lèvent  contre.) 

M.  lePrésIdent,  après  avoir  consulléles secré- 
taires qui  se  sont  rendus  à  la  tribune  :  L'avis 
unanime  du  bureau  est  que,  sans  aucun  doute, 
la  majorité  est  pour  l'ajournement. 

Bive  acclamation  à  droite.) 
M.  les  secrétaires  indiquent,  par  leurs  gestes 
au  milieu  du  bruit,  qu'il  y  a  erreur  de  la  part  de 
M.  le  Président. 

M.  le  Yieomte  de  La  Rochefoucauld.  Quel 
a  été  l'avis  du  bureau?... 

Autres  voix:  Oui,  oui,  répétez  l'avis  du  bureau. 

M.  le  Préaident.  Je  voulais  dire  que  la  ma- 
jorité a  été  contre  l'ajournement.  Ainsi  la  pro- 
position de  l'ajournement  est  rejetée,  je  vais  met- 
tre aux  voix  1  admission. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'admettre  MM.  de 
Gholet  et  Debassayns.. . 

Voix  à  gauche  :  La  division  :  mettes  d'abord  aux 
voix  l'admission  de  M.  de  Cholet*  et  ensuite  l'ad- 
mission de  M.  Desbassayns... 

M.  de  Montbel,  Vun  des  secrétaires.  La  ques- 
tion pour  l'ajournement  a  été  posée  pour  les 
deux  députés  à  la  fois;  il  parait  convenable  d'agir 
de  même  pour  l'admission. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  I  mettez  aux  voix  suc- 
cessivement l'admission  l 

M.  Petau.  Je  demande  la  division. 

(Les  membres  du  bureau  qui  sont  à  tribune 
s'étant  '  consultés  sur  ce  point  avec  M.  le  prési- 
dent, l'un  d'eux  déclare  que  l'avis  du  bureau  est 
de  mettre  aux  voix  l'admission  des  deux  députés, 
l'un  après  l'autre.) 

M.  Raves.  Quand  une  question  de  division  est 
présentée  à  la  Chambre... 

Voix  à  gauche:  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves 

Voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  encore  d'épreuve. 
Pariez,  parlez  1 

M.  Ravea.  Quand  une  question  de  division  est  pré- 
sentée, ce  n'est  pas  ie  bureau  qui  la  décide,  c'est 
la  Chambre.  U  y  a  des  députés  qui  demandent  la 
division.  Bh  bien,  on  doit  mettre  aux  voix  la  divi- 


sion ;  si  elle  est  adoptée,  vous  mettrez  successi- 
vement aux  voix  l'admission;  si  elle  est  rejetée, 
vous  mettrez  s  i  m  ultanémen t  l'admission  aux  voix. 

Voix  nombreuses  :  C'est  celai  aux  voix  la  division! 

M.  le  général  Sébastian!,  à  la  tribune* 
Messieurs,  permettez...  (Aux  voix  t  aux  voiœ  /)  j'ai 
demandé  la  division  et  je  viens  la  motiver  ;  vous 
ne  pouvez  pas  me  refuser  la  parole.  Voici  sur 
quoi  nous  motivons  la  division  de  la  question. 
Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  sur  l'admis- 
sion de  M.  deCuplet;  au  contraire,  celle  de  M. 
Desbassayns  est  vivement  contestée.  (Vorateuresl 
interrompu  par  des  exclamations  de  la  droite.) 
Si  M.  Sirieys  veut  monter  à  la  tribune  .pour  me 
répondre?... 

M.  Slrleys.  Oui,  j'y  monterai  I 

M.  le  général  Sébastian!.  Vous  ne  pouvez 
pas  envelopper  dans  la  même  décision  deux 
questions  qui  sont  essentiellement  distinctes. 

Voix  à  droite  :  On  l'a  bien  fait  pour  l'ajourne- 
ment.  (Rumeur  prolongée.) 

M.  le  général  Sébastian!.  Il  parait  qu'il  y 
a  un  côté  de  cette  Chambre  qui  se  croit  encore 
au  temps  de  la  Chambre  servile  qui  nous  a  pré- 
cédés... (Vive exclamation  à  droite....) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  ! 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  ne  fatiguerai  pas 


rément. 

Voix  nombreuses  :  La  division,  la  division  ! 

M.  Desbassayns.  Je  demande  moi-même  la 
division,  je  désire  que  la  prévention  qui  peut 
m'étre  personnelle  ne  pèse  pas  sur  M.  de  Gholet. 

Voix  diverses  .  U  n'y  a  pas  de  prévention  per- 
sonnelle. 

M.  Desbassayns.  Vous  savez  que  huit  élec- 
teurs étant  contestés,  M.  de  Gholet  n'a  eu  qu'une 
majorité  de  sept  voix  :  c'est  mon  exclusion  à  moi 
seul  qui  a  été  demandée  ;  je  dois  croire  alors  qu'il 
y  a  eu  des  motifs  particuliers  qui  me  sont  per- 
sonnels. (Mouvement  négatif.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
la  division. 

Quelques  membres  de  la  droite  et,  à  gauche, 
M.  Benjamin  Constant  seulement,  se  lèvent  contre, 
la  division. 

La  division  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'admission  de 
M.  le  baron  de  Gholet;  elle  est  unanimement  adop- 
tée. 

(M.  le  baron  de  Gholet  est  immédiatement  pro- 
clamé membre  delà  Chambre.) 

L'admission  de  M.  le  comte  Desbassayns  de 
Richemont  est  ensuite  mise  aux  voix. 

Quelques  membres  à  gauche  se  lèvent  contra 
(admission. 

L'admission  est  prononcée  à  une  très  forte  ma* 
jorité. 
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(M.  le  comte  Desbassayns  de  Richemont  est 
proclamé  député.) 
La  séance  est  levée  à  six  heures* 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  11.  RALLIER,  DOYEN  D*AOE. 

\  Séance  du  mercredi  20  février  1828. 


(La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.) 
M.  Pas  de  Beau  lieu,  l'un  des  secrétaires  provi- 
soires, donne  lecture  du  procès-verbal.  —  La  ré- 
daction en  est  adoptée. 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice, 
\  1'instFuction  publique,  de  la  marine,  des  fi- 


de 


nances  et  de  la  guerre  sont  présenta. 

M.  Dupln  a\nit  rapporteur  du  2*  bureau,  a  la 
parole. 

Messieurs,  vous  avez  ajourné  l'élection  de 
M.  Gel  liber  t,  député  de  la  Charente,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  justifié  qu'il  paye  depuis  plus  d  un  an 
le  cens  voulu  par  la  loi.  M.  Gellibert  a  produit 
ses  pièces  :  elles  établissent  qu'il  paye  plus  de 
mille  francs  d'impôts  pour  des  propriétés  qu'il 
possède  depuis  plus  d  une  année.  Vous  saves 
qu'une  portion  de  ces  impôts  repose  sur  une 
propriété  donnée  à  M.  Gellibert  en  ligne  directe 
par  son  père  ;  il  a  justifié  de  la  donation  en  même 
temps  que  de  l'impôt  ;  la  Chambre  ayant  décidé, 
dans  une  précédente  séance,  que  la  donation  en 
avancement  d'hoirie  équivalait  au  titre  successif, 
le  2*  bureau  a  trouvé  la  justification  suffisante; 
en  conséquence,  il  m'a  chargé  de  voua  proposer 
l'admission  de  M.  Gellibert. 

(M.  le  Président  proclame  cette  admission  et  re- 
çoit le  serment  du  nouveau  député.) 

M.  de  Stohonen,  rapporteur  du  9e  bureau. 
Messieurs,  le  9*  bureau  nous  a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  le  résultat  de  son 
examen  des  nominations  faites  par  le  départe- 
ment des  Vosges.  Les  députés  élus  sont  :  MM.  Cu- 
ny,  le  général  Buquet,  Royer-Collard,  Falatieu 
et  Champy.  Les  trois  premiers  ont  été  nommés 
par  les  trois  collèges  d'arrondissement  et  les 
autres  par  le  collège  départemental. 

Toutes  les  opérations  ont  été  matériellement 
régulières;  les  procès- verbaux  sont  légalement 
dressés,  et  avec  les  formes  extrinsèques  qu'ils 
doivent  avoir.  Tous  les  élus  ont  obtenu  la  majo- 
rité du  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits,  et  de 
la  moitié  plus  un  des  votants.  Tous  ont  Taxe  re- 
quis. Quatre  payent  le  cens  exigé,  et  justifient  de 
la  possession  annale;  un  seul  n'a  point  justifié 
de  ses  contributions. 

Dans  cet  état,  nous  aurions  eu  l'honneur  de 
vous  demander  de  déclarer  la  validité  des  élec- 
tions, l'admission  de  quatre  des  députés  élus,  et 
l'ajournement  du  cinquième  jusqu'à  Justification 
ultérieure  du  cens  par  lui  payé  et  ae  sa  posses- 
sion. 

Mais  une  question  grave,  dont  la  solution 
pourrait  intéresser  l'élection  tout  entière,  s'est 
élevée  :  une  protestation  signée  de  (8  électeurs, 
accompagnée  de  nombreuses  pièces  justificatives, 
a  attaqué  ces  élections  comme  ayant  été  fuites 
contrairement  à  l'art.  1*'  de  la  loi  du  29  fuin  1820 
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lequel  veut  que,  dans  les  départements  où  il  y  a 
cinq  arrondissements  de  sous-préfectures,  et  où 
il  ne  se  trouve  pas  plus  de  400  électeurs,  il  n'y 
ait  qu'un  seul  collège. 

Les  réclamants  ont  prouvé  que  sur  le  nombre 
de  404  électeurs  portés  dans  la  liste  close  le 
30  septembre,  il  y  avait  11  électeurs  sans  droit* 

En  effet,  un  sieur  Dominique  Maréchal  était 
décédé  le  13  septembre  précédent  ;  et  les  électeurs 
représentent  l'acte  de  son  décès. 

Jérôme-Thomas  et  Nicolas-Alexis  Galland; 

Joseph  Mathts,  Nicolas  le  Jeune  Bourgeois  ; 

Le  baron  de  Bonfils,  sous-préfet  de  Mi  recourt, 

2ui  a  refusé  de  voter,  et  quatre  autres  électeurs, 
ont,  pour  abréger,  je  passe  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures,  furent  portés  sur  les  listes 
sans  en  avoir  le  droit,  ainsi  que  cela  est  prouvé 
par  des  lettres  émanées  de  ces  citoyens,  ou  par 
des  déclarations  authentiques  faites  par  eux  en 
réponse  aux  sommations  qui  leur  avaient  été 
faites  de  s'abstenir  de  voter. 

De  plus,  un  électeur  avait  perdu  sa  qualité 
par  son  état  de  failli,  déclaré  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Mirecourt. 

En  tout,  11  non  ayants  droit  portés  sur  la  liste 
définitive. 

Retranchez  H  de  404  ;  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
de  409  inscrits  en  définitive,  à  cause  de  5  élec- 
teurs qui  avaient  acquis  leur  droit  depuis  la  clô- 
ture de  la  liste  jusgu'à  l'ouverture  des  collèges, 
il  ne  restera  que  393  ou  398  électeurs,  toujours 
moins  de  400,  et  par  conséquent  moins  de  plus  de 
400  électeurs,  termes  mêmes  de  la  loi* 

Au  surplus,  Messieurs,  80  électeurs  présumés 
n'avoir  pas  droit  ont  été  signalés  au  préfet  les 
25  et  28  septembre. 

Et  ce  fonctionnaire  convient  qu'après  quelques 
radiations,  il  est  resté  sur  la  liste  définitive, 
montant  à  404,  tantôt  43,  tantôt  40  inscrits 
n'ayant  pas  le  droit. 

Le  bureau  a  voulu  qu'avant  de  passer  plus 
loin,  connaissance  de  ces  faits  fût  donnée  à  M.  le 
ministre  de  rintérieur,jafin  que  l'administration 
fut  mise  en  demeure  de  défendre  les  actes  de  ses 
agents,  et  M.  le  ministre  nous  a  répondu  que  les 
faits  n'étaient  pas  nouveaux  pour  lui,  que  le 
préfet  lui-même  n'en  disconvenait  pas,  et  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  de  l'administration  dt  justi- 
fier de  400  électeurs  ayant  droit  dans  le  départe* 
ment  des  Vosges,  sans  rien  préjuger  cependant 
sur  la  conduite  du  préfet. 

Nous  verrons  bientôt  les  explications  que 
donne  ce  fonctionnaire. 

Ainsi,  Messieurs,  contrairement  à  l'article  i*r 
de  la  loi  du  29  juin  1820,  un  département  qui  ne 
pouvait  avoir  au  plus  que  398  électeurs,  et  qui 
n'en  avait  probablement  que  de  350  à  360,  a  vu 
ce  nombre  réparti  entre  trois  collèges  d'arrondis- 
sement, et  se  diviser  ensuite  en  quart  pour  for- 
mer un  collège  départemental  auuuel  il  n'avait 
pas  droit.  Tandis  au  aux  termes  de  la  loi  de  1820 
et  de  celle  du  5  février  1817,  le  nombre  d'élec- 
teurs ne  devait  former  qu'un  seul  collège,  sans 
même  avoir  de  sections,  et  n'attribuait  qu'un  seul 
vote  k  chacun  de  ses  membres. 

Ici,  Messieurs»  s'est  présentée  dans  l'esprit  de 
quelques  personnes  une  objection  tirée  de  la  loi  du 
24  mars  1825,  qui  a  divise  en  trois  arrondisse- 
ments électoraux  les  ciuq  sous-préfectures  du 
département  des  Vo.«ges* 

Ces  personnes  dfcaifnt  :  Cette  loi  est  générale, 
absolue;  elle  règle  définitivement  la  division  du 
département  suivant  la  propre  expression  du  mi- 
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nistre  qui  a  présenté  la  loi.  G'est  une  dérogation 
à  une  loi  antérieure. 

On  a  répondu,  et  répondu  avec  sueeés*  dans  16 
bureau  du  moins,  Messieurs»  qu'il  n'y  avait  que 
deux  sortes  de  dérogations»  lesquelles  ne  se 
trouvaient  pas  datis  le  cas  actuel»  . 

La  dérogation  expresse.  Or,  la  loi  de  1826  ai 
parle  pas  de  la  loi  de  1320»  l 

La  dérogation  implicite.  Quand  les  dispositions 
ne  peuvent  se  concilier  :  or.  ici,  idiii  dVlre  con- 
tradictoires, elles  sont  parfaitement  en  harmonie. 
La  loi  de  1825  a  pour  objet  dérégler  le  cas  éven- 
tuel prévu  par  l'aftible  1*  dé  la  loi  du  29  juin 
1820.  Cette  loi  de  1825  a  simplement  doni.e  la 
sanctiou  législative  à  l'ordonnancé  royale  dé  dé- 
cembre 1823,  qui  avait  réglé  provisoirement  cette 
circonscription,  sans  prétendre  déroger  S  la  loi 
de  1820. 

Au  surplus,  il  ne  peut  rester  au  cuti  doute  quand 
on  lit  les  discours  dû  ministre  et  du  rapporteur 
de  la  commission,  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
cette  loi. 

Mais  d'ailleurs,  c'est  chose  jugée  par  la  cou- 
ronne elle-même;  le  département  des  fiasses- 
Pyrénées,  dans  la  même  catégorie  que  te  dépar- 
tement des  Vosges»  et  vu  sa  circonscription 
divisée  en  trois  arrondissements  électoraux  par 
la  loi  du  16  mai  1821,  et,  en  1824,  a  eu  son 
collège  départemental  et  ses  trois  collèges  d'ar- 
rondissement. Hél  bien,  cette  année»  le  nombre 
de  ses  électeurs  étant  réduit,  ses  quatre  collèges 
se  sont  confondus  en  un  seul. 

L'objection  est  donc  sans  fondement.  Bile  n'est 
pas  même  présentée  par  le  préfet»  et  il  faut  fran- 
chement en  revenir  à  l'application  de  l'art.  l*de 
la  loi  électorale  de  1820. 

Maintenant,  voici  ce  que  dit  le  préfet  defl 
Vosges,  ou  plutôt  ce  qu'il  veut  dire»  dans  un 
mémoire  longuement  rédigé,  qui  nous  est  par- 


un  de  nos  honorables  collègues. 

J'ai  dressé,  dit-il,  en  exécution  de  la  loi  du 
2  mai  1827,  la  liste  du  jury,  et  par  conséquent 
la  liste  des  électeurs  qui  en  forme  la  première 
partie. 

Je  n'avais  d'autre  hase  de  mon  travail  que  la 
liste  d restée  par  les  soins  de  mon  prédécesseur 
(M.  dEstourmel)  en  1824,  laquelle  fut  arrêtée  à 
414  électeurs.  J'avais  encore  pour  hase  les  pro- 
ductions nécessairement  fort  incomplètes  des 
percepteurs  du  département. 

Voilà  les  éléments  sur  lesquels  j'ai  opéré. 

J'ai  dû  maintenir  les  anciennes  inscriptions 
toutes  les  fuis  qu'il  ne  m'a  pas  été  justifié  d'un 
dégrèvement. 

Tai  averti  tous  et  chacun  de  produire. 

Au  24  ou  25  septembre,  il  n'y  avait  encore  que 
70  ou  80  produisants. 

C'est  dans  cet  état  que  me  furent  présentées 
les  requêtes  de  24  et  28  septembre.  On  m'y  de- 
mandait, 6ans  preuve,  la  radiation  de  50  élec- 
teurs environ  (il  se  trompe,  c'était  80),  sous  le 
prétexte  qu'ils  ne  payaient  pas  le  cens. 

Inscrits,  la  présomption  était  pour  eux. 

Néanmoins,  j'ai  pris  cette  demande  en  consi- 
dération. 

25  électeurs  indiqués  payaient  le  cehs  (plue 
tard  il  a  dit  31).  El  parmi  les  25  autres»  18  ont 
été  radiés. 

Et  c'est  après  cette  radiation  et  dans  cet  état, 
que  la  liate  a  été  arrêtée  définitivement  à  404 
noms» 


J'allais,  contluue-Ul»  me  livfër  avec  mathritéà 
l'examen  des  listes  et  à  la  radiatioh  de  43  élec- 
teurs que  j'ai  reconnu  ne  pas  devoir  i  figurer, 
lorsque  j'ai  appris  la  dissolution  de  la  Chambre, 
et  que  la  convocation  des  collèges  était  fixée  au 
17  novembre. 

Dès  lors  toute  radiation  était  impossible, 
«  parce  que  la  loi  du  2  mai  déclarant  le  recours 
suspensif,  il  en  résulte  que  les  noms  doivent  être 
maintenus  jusqu'à  l'expiration  des  délais,  et  que 
ces  délais  ne  pourraient  être  expirés  à  l'époque 
de  l'ouverture  du  collège,  » 

Ceci  est  textuel. 

Et  continuant  l'argument  :  la  liste  était  de  404; 
la  division  en  plusieurs  collèges  devenait  donc 
nécessaire. 

Au  surplus,  il  assUré  qu'il  a  pris  des  mesures 
pour  empêcher  les  électeurs,  non  valablement 
inscrits,  de  voter;  il  croit  qu'il  ri  y  en  a  pas  qui 
l'aient  fait;  si  cependant  il  y  en  avait  eu,  Us 
auraient  été  éU  si  petit  rionibre  qu'Us  n'auraient 
pas  pu  influer  sur  les  majorités,  et  il  se  livre  à 
un  calcul  pour  le  prouver. 

Nous  espérons  n'avoir  point  affaibli  cette  ré* 
ponse.  et  même  en  la  resserrant  lui  avoir  donné 
plus  de  force. 

Apprécions-la. 

D'abord,  la  liste  précédente  peut  bien  servir  de 
renseignements»  mais  nulle  part  on  ne  trouve 
qu'elle  doive  servir  de  base,  et  nous  avons  pensé 
que  le  préfet  avait  eu  tort  de  maintenir  les  an* 
ciennes  inscriptions  jusqu'à  ce  qu'il  eût  acquis 
la  preuve  d'un  dégrèvement,  tandis  qu'il  ne 
devait  porter  sur  la  nouvelle  liste  d9 offices  que 
les  électeurs  dont  il  avait  appris  par  ses  soins 
qu'ils  payaient  le  cens,  et  sur  requête  Ceux  seu- 
lement qui  en  justiliaient. 

Voilà  pourquoi  la  loi  accordé  Un  délai  dëpiiié 
le  1"  août  jusqu'au  1"  octobre;  saUl  cela  il 
serait  inutile. 

Le  préfet  s'est  ensuite  trompé  ett  regardant 
comme  impossible  là  radiation.  Attehdu,  dit-il, 
l'effet  suspensif  du  pourvoi,  et  que  les  délais 
du  pourvoi  ne  seraient  pas  expirés  à  l'ouverture 
du  collège; 

11  faut  remarquer  que  sa  conduite  aurait  été 
en  contradiction  avec  ce  principe,  bar  il  a  rayé, 
et  il  en  convient,  quelques  électeurs,  sur  la  dé- 
nonciation qui  lui  a  été  faite  ;  et  il  n'a  pas  été 
arrêté  par  là  crainte  d'un  pourvoi.  Il  a  eu  dou- 
blement raison,  il  n'eu  a  pas  été  formé. 

Mais  ensuite,  comment  le  pourvoi  empêche- 
rait-il la  radiation  côutre  laquelle  il  est  for- 
mé? sans  radiation  il  n'y  aura  jamais  de  pour- 
voi. 

Les  juges  s'abstiennent-ils  de  jugeri  parée 
qu'il  pourra  y  avoir  un  appel  suspensif  de  leur 
décision  ? 

C'est  l'arrêté,  c'est  le  jugement  qui  font  naître 
les  pourvois  et  les  appels,  et  qui  fout  courir  les 
délais. 

D'ailleurs,  on  ne  ée  pourvoit  bas  toujours,  ou 
n'appelle  pas  toujours  ;  on  s'en  tient  très  souvent 
à  une  première  décision*  surtout  en  matière  élec- 
torale, si  simple  de  sa  nature  qu'elle  devrait  se 
réduire  à  un  chiffre  et  à  des  vérifications  dé 
dates,  et  dans  laquelle  les  parties,  ordinaire- 
ment, ont  la  juste  conscience  de  leurs  droits. 

de  serait  vfcus  faire  injure,  MesêteUrt,  que  de 
s'appesantir  plus  longtemps  sur  une  aussi  )Jttê^ 
rilé  objection;  Il  est  évident  qu'oit  u'*  pôiût  fett- 
tfehdU  la  loi. 


[Chanfar*  dM  DJpatJs.)         SttOfTOE  ArtMAtltlATtOll         |t0  février  iwl| 


707 


Hais,  continue  le  préfet  des  Vosges,  j'ai  fait 
les  radiations  qui  m'ont  été  indiquées  et  qui 
m'ont  paru  justifiées  J'ai  ajourné  les  autres  ;  i  ai 
arrêté  la  liste  ie  31  septembre  à  minuit.  La  Iftte 
close,  c'est  d'après  ce  document  âu'&t  interve- 
nue l'ordonnance  froyàle  qui  a  divisé  les  élec- 
teurs en  quatre  collèges.  Je  ne  pouvais  plus  rayer 
ensuite,  le  droit  était  acquis. 

Bn  premier  Heu,  Messieurs,  il  n'est  pas  elact 
de  dire  que  postérieurement  à  la  clôture  de  la 
liste  on  ne  puisse  plus  radier  un  électeur  qui  n*a 
pas  cette  qualité. 

La  loi  du  1  mai  dernier  n'a  pas  prétendu  don- 
ner à  un  faux  électeur  le  droit  du  véritable, 
et  créer,  par  une  inscription  erronée  et  fraudu- 
leuse, un  droit  qui  détruirait  l'art.  40  de  la 
Charte. 

Btdeee  que  cette  loi,  par  le  g  3  de  son  art.  6 
n'admet  les  réclamations  de  ceux  qui  auraient 
été  omis  sur  la  liste  définitive,  qu'autant  qu'elles 
auraient  été  formée»  avant  sa  clôture,  c'est-à-dire 
jusqu'au  1er  octobre,  il  ne  faut  pas  conclure  qu  il 
ne  peut  y  avoir  de  radiation  postérieure  à  cette 
même  date. 

Ici  les  espèces,  et  pardoonei-moi  cette  expres- 
sion judicaire,  ne  sont  pas  analogues,  et  ce 
n'est  pas  le  cas  du  principe  eâdèm  ratio,  idem 
jus. 

La  radiation  d'un  électeur  qtll  n'a  paé  qualité 
n'est  pas  la  même  Chose  que  l'admission  d'un 
électeur  ayant  droit,  rtictis  retardataire  :  dans 
le  premier  cas,  il  t  aurait  violation  de  la  Qharté; 
dans  le  second,  il  y  à  feulement  torclUSioû,  parce 
qu'on  u  laissé  passer  le?  délais. 

D'ailleurs,  l'ordonnance  royale  du  27  juin  der- 
nier, relative  à  l'exécution  de  la  toi  du  2  mai 
précédent,  a  tranché  toute  difficulté  en  disant, 
art.  5,  que  toults  décisions  Mses,  soit  avant,  soit 
ultérieurement,  devroot  été  notifiées  immédia- 
tement. 

Ainsi  donc  le  préfet  doit  toujours  radier  lés 
électeurs  mal  à  propos  inscrite,  dès  qu'il  a  con- 
naissante du  défaut  de  capacité  ;  c'efet  éon  premier 
devoir. 

Voyant  maintenant  si  ce  qui  devait  être  fait  a 
été  fait,  et  pour  ceia  il  est  absolument  nécessaire 
de  préciser  les  faits  ;  nous  le  ferons  le  plus  suc- 
cinctement po*aini&. 

Une  première  réclamation  est  faite  le  24  sep- 
tembre: elle  est  signée  par  deux  électeurs  nota- 
bles de  l'arrondissement  de  Mireéourt. 

Elle  signale  par  noms,  prénoms,  qualités,  de- 
meures et  n°«  de  la  liste,  vingt-trois  électeurs  qui 
n'auraiéht  point  la  capacité  légale.  Les  réclamants 
l'attestent  à  l'égard  de  treiiu,  et  le  Croient  &  re- 
gard dés  dix  autres. 

Cette  reauéte  n'était,  à  la  térité,  appuyée  d'au- 
euno  pièce,  et  ne  contenait  pas,  par  elle-même,  la 
preuve  des  faits  annoncés. 

Mais  à  l'aide  de  quelles  pièces  et  bornaient  prou- 
ter  des  faits  nétfatîrst 

Que  pouvëledt  faire  les  électeurs?  déduire  les 
motifs  de  leur  dénonciation,  c'est  ce  qu'ils  ont 
fait  ;  demander  au  préfet  la  communication  offi- 
cielle ou  officieuse  dé*  pièces  concernant  les  élec- 
teurs :  elle  leur  est  réfutée. 

Une  autre  requête,  en  date  du  même  Jour,  si- 

S  née  par  trbis  autres  électeurs  également  notâ- 
tes, signale  tlngt  inscriptions  qu  ils  présument 
erronées,  et  elle  tend  aux  mêmes  fins  que  là  pré- 
cédente. 

Ces  t-cftiitypi  Sont  Vidées  et  reçtles  par  le  préfet 
et  réport  due  S  par  lui  té  ?8  septembre  en  conseil 
de  préfecture.  Les  deux  arrêtés  sont  sut  pièce*. 


Une  chose  remarquable,  c'est  que  les  expédi- 
tions ne  foot  aucune  mention  ni  ne  la  signature, 
ni  même  delà  présence  d'aucuU  des  membres  du 
conseil  de  préfecture,  qui  ont  dû  concourir  à  ces 
décision^. 

Dans  ces  arrêtés,  calqués  l'un  sur  l'autre,  le 
préfet  refuse  de  radier,  parce  qu'il  n  y  a  pas  de 
pièces  à  l'appui  de  la  demande,  et  en  même  temps 
il  refuse  la  communication  des  pièces,  attendu 
que  cette  demande  est  insolite. 

Le  même  jour  que  ces  arrêtés  sont  rendus,  le 
28,  est  présentée  une  nouvelle  requête  par  trois 
autres  électeurs,  signalant  quatre-vingts  élec- 
teurs, dans  lesquels  se  trouvaient  compris  les 
précédents,  également  présumés  n'avoir  point 
droit,  et  cependant  inscrits  sur  la  liste  du  25  sep- 
tembre. 

Cette  requête  n'est  adressée  si  tardivement  à 
M.  le  préfet,  disent  les  réclamants  (et  cependant 
elle  est  dans  les  délais  de  droit),  •  que  parce  que 
la  confiance  qu'ils  avaient  dans  l'administration 
et  les  protestations  qu'elle  a  faites  les  ont  empê- 
chés, Jusqu'à  ce  Jour,  de  produire  leurs  réclama- 
tions. 

«  Hais  aucune  rectification  à  la  liste  n'ayant 
paru  depuis  le  5  jusqu'au  25  septembre,  les  per- 
sonnes qui  ne  doivent  pas  être  inscrites  conti- 
nuent à  l'être;  nous  avons  dû  croire,  ajoutent- 
ils,  que  vous  aviez  été  induit  en  erreur  sur  les 
droits  de  beaucoup  de  personnes.  Bn  consé- 
quence, etc.  » 

Cette  requête  ne  paraît  pas  avoir  été  répondue, 
et.  aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
27  juin  dernier,  il  était  ordonné  au  préfet  de 
répondre  dans  le  jour  même  de  sa  réception,  at- 
tendu qu'elle  était  présentée  dans  les  cinq  jours 
qui  précédent  la  clôture. 

M.  le  préfet,  en  outre,  n'a  voulu  ni  recevoir  la 
copie  ni  viser  l'original. 

Refus  dont  on  ne  peut  concevoir  de  motif  légal. 

L'huissier  s'est  retiré  devant  le  procureur  du 
roi.  Son  substitut  n'a  reçu  la  copie,  que  sous  toutes 
réserves;  attendu  que  cette  signification  ne  rentre 
pas  dans  les  dispositions  de  l  article  1039  du  code 
I  de  procédure. 

Précaution  bien  Singulière  de  la  part  d'un  ma- 
gistrat pour  la  réception  d'un  simple  exploit  I 

Que  résulte-t-il  de  ces  faits?  c'est  que,  confor- 
mément à  la  loi  et  avant  le  30  septembre,  le  pré- 
fet avait  été  mis  en  demeure  de  statuer  sur  les 
incapacités  de  nombreux  électeurs  portés  sur  la 
liste  des  vingt-cinq. 

C'est  que.  s'il  en  a  radié  quelques-uns,  il  en  est 
resté  un  plus  grand  nombre  inscrits  sur  la  liste 
définitive,  que  l'on  peut  tixer  u  40  ou  43. 

Ce  que  le  préfet  ne  faisait  pas,  le  bon  esprit 
des  électeurs  le  leur  a  fait  entreprendre;  et,  péné- 
tré* de  l'importance  de  leurs  droits,  ils  ont  adressé 
des  lettres  ou  mémo  tait  des  sommations  extra- 
judiciaires à  ceux  qU'ils  croyaient  mal  à  propos 
inscrits. 

Voici  une  de  ses  lettres  : 

c  Êpinal,  U  25  septembre  1827. 

«  Monsieur, 

«  Noos  avons  l'honneur  de  vous  informer  que 
l'opinion  publique  vous  sunalecom  ne  ne  payant 
pas  ie  cens  é  ectoral,  bien  que  vous  «oyez  porté 
sur  la  liste.  A  uotre  tour,  nous  avons  signalé  ce 
fait  a  l'autorité  préfectorale,  en  réclamant  la  ra- 
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diation  de  vos  noms,  et  protestant  de  nous  pour- 
voir près  de  l'autorité  suprême. 

«  Nous  désirons  que  vous  ne  trouviez  rien 
d'offensant  pour  vous  dans  la  mesure  que  nous 
avons  prise,  la  volonté  de  vous  offenser  est  loin 
de  notre  cœur.  Nous  faisons  même  un  appel  à 
votre  conscience  et  à  votre  loyauté,  pour  nous 
donner  des  renseignements  détaillés  sur  le  cens 
électoral  que  vous  payez,  et  nous  espérons  beau- 
coup de  cet  appel.  Nous  avons  à  cœur  de  nous 
assurer  qu'il  ne  s'est  glissé  aucune  fraude  dans 
la  confection  des  listes  de  quelque  part  qu'elle 
provienne. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer,  Mon- 
sieur, avec  une  parfaite  considération. 

•  MOUGEOT. 

«  Tant  pour  moi  que  pour  MM.  Déblaye  et  Ge- 

Voici,  d'un  autre  côté,  la  lettre  que  le  préfet, 
instruit  de  ces  circulaires,  adressait  aux  mêmes 
électeurs  : 

c  Epinal,  le  SO  septembre  1827. 

m  Monsieur,  vous  devez  avoir  reçu  une  lettre 
du  sieur  Mougeot,  avoué  à  Epinal,  tant  en  son 
nom  Qu'en  celui  de  MM.  Déblaye  et  Genin,  par 
laquelle,  en  faisant  un  appel  à  votre  loyauté  et 
à  votre  conscience,  il  vous  invite  et,  pour  ainsi 
dire  il  vous  somme  à  leur  donner  des  rensei- 
gnements détaillés  sur  votre  position  électorale, 
et  eberebe  à  vous  inspirer  une  défiance  injurieuse 
contre  les  actes  de  l'administration. 

«  Il  ne  vous  échappera  pas  qu  une  telle  de- 
marche,  de  la  part  d'hommes  sans  caractère,  qui, 
pour  ainsi  dire,  s'érigent  en  tribunal  inquisi- 
toire est  éminemment  coupable,  et  serait  réprimée 
si  iavais  jugé  qu'il  fût  de  ma  dignité  d'en  pour- 
suivre les  auteurs,  et  que  vous  n'êtes  tenu  en 
aucune  manière  de  déférer  à  une  Signification  il- 
légale. (Murmures.) 

m  C'est  à  moi  seul  que  vous  devez  des  rensei- 
gnements sur  votre  position  électorale,  et  je  vous 
ai  invité  à  le  faire  par  toutes  mes  instructions, 
et  notamment  par  mon  avis  imprimé  du  22  août 

dernier.  .     ,    .      .  . 

«  Je  vous  invite,  soit  que,  par  suite  de  la  véri- 
fication que  je  fais  en  ce  moment,  vous  soyez 
maintenu  sur  la  liste,  soit  que  vous  ne  le  soyez 
pas,  à  me  procurer  le  plus  promptement  possible 
tous  les  renseiKnemenis  qui  peuvent  me  certifier 
votre  position  électorale. 

t  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée.  m  t  t     „ 

«  Lé  préfet  des  Vosges, 

«  Meulàn.  » 

Cependant,  Messieurs,  c'est  à  l'aide  de  ces 
moYens  que  les  électeurs  sont  parvenus  à  prouver 
nue,  sur  cette  liste  de  404  électeurs,  il  y  en  avait 
10  ou  11  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'y  être 

^Bnlin,  Messieurs,  pour  vous  faire  connaître 
tout  ce  qui  a  été  relatif  à  l'inscription  ou  à  la 
maintenue  des  iuscrits  sur  la  liste  électorale, 
nous  vous  lirons  une  dernière  circulaire  adresT 
sée  le  9  novembre,  par  M.  le  préfet,  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  le  cens  légal. 

«  Êpinal,  le  9  novembre  1827. 

«  Monsieur, 
«  Vous  avez  été  porté  d'office  sur  la  liste  des  I 


électeurs  pour  une  somme  de  contributions  di- 
recte, montant  à  310  fr.  87  c.  ' 

«  Depuis,  je  me  suis  livré  à  uu  examen  scru- 
puleux des  extraits  de  rôles  qui  établissent  vos 
droits;  j'ai  reconnu  que  vos  contributions  ne 
sont  justifiées  en  totalité  que  pour  une  somme 
de  230  fr.  50  c,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en 
assurer  par  le  bordereau  ci-joint. 

«  Cependant,  je  ne  vous  ai  point  retiré  de  la 
liste,  parce  que  la  loi  du  2  mai  déclarant  le  re- 
cours suspensif,  il  en  résulte  que  votre  nom  doit 
y  être  maintenu  jusqu'à  l'expiration  des  délais, 
et  que  ces  délais  ne  pourront  être  expirés  à  l'épo- 
que de  l'ouverture  du  collège. 

«  Votre  nom  est  donc  maintenu  sur  la  liste, 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  vous  ayez  le  droit  de 
siéger  au  collège  électoral,  puisque  ce  droit  n'ap- 
partient qu'à  celui  qui  paye  réellement  ad  moins 
300  francs  de  contributions  directes. 

i  Par  ce  motif,  je  ne  vous  envoie  point  de 
carte  d'électeur,  qui  seule  vous  donne  droit 
d'entrée  au  collège. 

•  Examinez  le  bordereau  ci-joint;  si  vous  en 
reconnaissez  l'exactitude,  j'aurai  le  regret  de  ne 
pouvoir  vous  compter  au  nombre  des  votants. 

«  Si,  au  contraire,  vous  payez  des  contributions 
qui  me  soient  inconnues  et  qui  complètent  le 
cens  électoral,  envoyez-moi  un  extrait  du  rôle, 
ou,  si  vous  n'aviez  pas  le  temps  de  vous  le  pro- 
curer, une  déclaration  que  vous  payez  telle  somme 
dans  telle  commune  et  à  tel  article  du  rôle,  au- 
tres que  ceux  indiqués  dans  le  bordereau.  Je  me 
contenterai  de  cette  déclaration,  bien  convaincu 
qu'un  homme  loyal  ne  se  permettrait  pas,  en  pa- 
reille circonstance,  d'affirmer  ce  dont  il  ne  serait 
pas  parfaitement  assuré.  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) 

«  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  et  sans  aucune  réflexion, 
les  faits  que  nous  avons  dû  vous  faire  connaître 
au  nom  du  9*  bureau.  C'est  à  votre  conscience, 
c'est  à  votre  loyauté  de  déclarer  s'il  a  été  légale- 
ment procédé.  La  conséquence,  nous  le  répétons, 
qui  résulte  de  ces  faits,  la  seule  que  nous  vou- 
lons tirer,  c'est  qu'avant  la  clôture  de  la  liste,  le 
préfet  a  connu  les  vices  de  la  qualité  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes  inscrites,  ce  qui  la  fai- 


pas  iau,  et  qu' 
cation  du  5  novembre  est  intervenue  sur  une 
base  fausse. 

Avant  de  terminer,  restent  quelques  dernières 
objections  à  examiner  très  brièvement. 

Dira-t-on  que  la  présomption  légale  est  en  fa- 
veur de  la  liste  du  préfet? 

Sans  avoir  besoin  de  répondre  que  la  présomp- 
tion cesse  devant  le  fait  contraire  avoué,  nous 
dirons  que  vous  en  avez  jugé  autrement  dans 
l'ajournement  prononcé,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  en 
des  articulations  graves  d'erreur  dans  les  capa- 
cités électorales. 

Mais  pourra-t-on  dire  que,  le  préfet  ayant  agi 
dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs  pour  former  une 
liste  d'électeurs,  s'élant  trompé,  il  est  vrai,  sur 
le  sens  de  la  loi,  mais  la  liste  ayant  été  ainsi 
faite,  une  ordonnance  étant  intervenue  en  con- 
séquence qui  l'a  ratifiée,  les  opérations  des  col- 
lèges ayant  eu  lieu,  et  ces  opérations  ayant  donné 
quatre  nominations  sur  cinq,  de  personnes  que 
n'appuyait  point  M.  le  préfet,  les  élections  ont 
acquis  un  caractère  de  légalité  et  de  justice  qui 
ne  permet  plus  maintenant  de  les  contester? 
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Nous  répondrons  que  le  préfet  n'a  point  agi 
dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs  en  maintenant,  sur 
ta  liste,  des  électeurs  qui  n'y  avaient  pas  droit. 

Que  les  élections  reposant  sur  une  base  fausse, 
la  loi  a  été  violée  puisque,  contrairement  à  son 
texte,  on  a  divisé  en  plusieurs  collèges  des  ci* 
toyens  qui  n'en  devaient  former  qu  un  seul,  et 

3ue  Ton  a  donné  au  quart  de  ces  citoyens  un 
ouble  droit  de  vote  que  leur  refusait  la  loi. 

Quant  au  résultat  des  élections  : 

Que  les  principes  une  fois  posés,  les  consé- 
quences ne  nous  appartiennent  plus; 

Qu'elles  peuvent  être  rigoureuses,  mais  que  la 
justice  exige  de  les  accepter. 

Noua  espérons  dans  le  patriotisme  des  habitants 
des  Vosges  pour  nous  consoler  du  sacrifice  que 
nous  faisons. 

Ici,  Messieurs,  et  avant  de  conclure,  nous  de- 
vons vous  dire  que  nou6  avons  passé  sous  silence 
des  faits  graves  reprochés  au  préfet  des  Vosges, 
et  entre  autres  une  circulaire,  plus  qu'inconve- 
nante, adressée  par  lui  à  ses  administrés,  posté- 
rieurement aux  élections.  Comme  ces  faits  n'a- 
vaient paa  un  rapport  direct  à  la  question  qui 
nous  occupe  et  qui  n'incriminent  que  le  préfet, 
nous  avons  dû  ne  pas  en  faire  mention  dans 
notre  rapport  et  réserver  de  les  faire  connaître  à 
voire  justice  lorsque  la  Chambre,  constituée,  s'oc- 
cupera des  pétitions. 

Noua  concluons  donc,  Messieurs,  à  l'annulation 
des  élections  des  Vosges,  tant  du  collège 
départemental  que  des  collèges  d'arrondisse- 
ment. 

M.  Mannls.  Et  la  pièce  sur  l'électeur  qui  a 
un  fils  appelé  par  le  recrutement?  Vous  n'en  par- 
les pas. 

M.  de  Sehoaea.  Le  bureau  m'a  tracé  la  ligne 
que  j'avais  à  suivre  ;  organe  du  bureau,  je  n'ai 
pas  dû  en  suivre  d'autre;  j'ai  dû  ne  resserrer 
dans  le  cadre  qui  m'était  tracé,  me  dire  que  ce 
que  le  bureau  m'avait  chargé  de  dire.  (Bi*n, 
Kent) 


gui».  Lisez  la  pièce.  (/Von,  nont) 


M. 


M.  Amiré  (du  Haut-Rhin).  Je  viens  com- 
battre les  conclusions  de  l'honorable  rapporteur, 
tout  en  rendant  hommage  aux  principes  qu'il  a 
tracés 

Ce  qui,  d'après  le  rapport,  s'est  passé  dans  le 
département  des  Vosges,  nous  enseigne  pourquoi 
le  double  vote  a  été  établi; 

Pourquoi  dans  la  Charte  on  a  voulu  trouver 
des  dispositions  réglementaires  et  d'autres  fon- 
damentales. 

La  Charte  une  fois  violée,  les  infractions  de- 
vaient se  succéder,  et  faire  crouler,  plus  tôt  ou 
plus  tard,  l'édifice  constitutionnel. 

Mais  en  supposant  que  la  Charte  ait  pu  être 
ainsi  divisée,  je  le  demanderai  à  tous  les  hom- 
mes de  bonne  roi  qui  ont  cru  celle  distinction 
légitime  :  les  prétendus  articles  réglementaires 
devaient-ils  être  changés  avec  autant  de  facilité 
qu'on  forme  les  lois  ordinaires  ? 

Pour  ne  pas  encourir  au  moins  le  reproche  de 
légèreté,  des  délais,  des  formalités  nedevaieot-ils 
pas  être  observés,  surtout  dans  l'intérêt  de  la 
partie  qu'on  voulait  bien  laisser  fondamen- 
tale. 

D'an  autre  cAté,  je  me  plais  à  reconnaître  que 
le  ministère  peut  exercer  une  certaine  influence 
sur  les  élections  ;  et,  .à  cet  égard,  je  ne  demande- 


rai pas  si  c'est  en  prodiguant  les  menaces  et  les 
promesses,  en  commandant  la  fraude  et  la  vio- 
lence. 

Mais  il  a  eu,  et  il  aura  toujours  à  sa  disposi- 
tion une  influence  immense,  irrésistible;  c'est 
une  marche  franche  et  constante  dans  la  voie  des 
intérêts  généraux  ;  ceux  qui  unissent  si  étroite- 
ment le  prince  et  la  nation  ;  ceux  enfin,  que 
pourraient  seuls  reconnaître  des  ministres  mal 
habiles  ou  pervers. 

Quant  au  département  des  Vosges,  d'après  le 
rapport,  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  collège,  mais 
en  forçant  le  nombre  de3  électeurs,  le  préfet 
serait  parvenu  à  en  créer  trois  d'arrondisse- 
ment. 

Pourquoi  ?  parce  que  généralement  l'administra- 
tion a  plus  d'influence  sur  ceux-ci,  et  que  les 
hauts  collèges  semblent  lui  offrir  plus  d'indé- 
pendance. 

Ainsi,  pour  favoriser  les  candidats  de  celle-ci, 
le  préfet  aurait  divisé  les  électeurs  qui,  réunis, 
ne  devaient  donner  qu'un  collège. 

Une  telle  violation  serait  sans  doute  de  nature 
à  invalider  la  nomination  de  tels  candidats;  mais 
peut-elle  çréjudicier  à  ceux  qu'on  voulait  préci- 
sément éliminer  à  l'aide  de  ces  manœuvres,  et 
qui  cependant  ont  été  élus  malgré  l'adminis- 
tration ? 

Proposer  cette  question,  c'est,  je  le  pense,  la 
résoudre  par  la  négative. 

En  effet,  si  la  fraude  ne  peut  profiter  ni  à  celui 
en  faveur  de  qui  on  l'emploie,  il  reste  bien  plus 
évident  qu'on  ne  peut  l'opposer  à  celui  contre 
qui  on  s'est  permis  de  la  diriger  ;  c'est  ici  encore 
une  véritable  question  de  conscience. 

Réfléchissons-y  bien,  la  doctrine  contraire  une 
fois  adoptée,  dos  hommes  corrompus  pourraient 
un  jour  abuser  d'un  tel  précédent,  et  donnant 
des  ordres  arbitraires,  servilement  exécutés,  pré- 
parer (es  voies  pour  l'annulation  de  choix 
d'hommes  les  plus  honorables ,  non  moins 
dévoués  à  notre  auguste  dynastie  qu'à  cette 
Charte  immortelle,  solennellement  donnée  et 
jurée. 

Double  ancre  de  salut,  autour  de  laquelle  dé- 
sormais doivent  se  grouper  les  hommes  de  bien 
de  toutes  les  opinions,  pour  concourir  à  accélérer 
l'accomplissement  des  hautes  destinées  réservées 
à  la  France. 

Je  vote  pour  l'admission  de  MM.  Champy,  ta- 
quet et  Fafatieu. 

M.  Saglle.  Messieurs,  la  Chambre  a  fait  con- 
naître, par  ses  décisions  sur  les  irrégularités  re- 
prochées à  un  bon  nombre  d'élections*  qu'elle 
(Hait  indulgente  partout  où  la  bonne  foi  avait 
semblé  régner,  où,  du  moins,  la  fraude  n'était  pas 
évidente;  elle  (a,  dans  plusieurs  circonstances, 
mis  même  du  luxe  dans  ses  concessions.  On  s'est 
néanmoins  élevé  avec  raison  contre  le  principe 
soutenu  à  la  tribune  par  quelques  orateurs,  que 
l'introduction  de  faux  électeurs  dans  un  collépe, 
ne  vide  pas  une  élection,  lorsque,  déduction 
faite  de  leur  nombre,  la  majorité  des  suffrages 
est  encore  acquise  à  l'élu.  La  Chambre  ne  saurait 
asses  clairement  désapprouver  une  pareille  argu- 
mentation, car  le  principe  pourrait  être  invoqué 
plus  tard  comme  précédent,  et  il  aurait  encore  le 
double  inconvénient  de  décourager  les  électeurs 
qui  ont  surmonté  toutes  tes  difficultés  pour 
venir  vous  dénoncer  les  infractions  aux  lois,  et 
d'assurer  l'impunité  des  agents  de  l'autorité. 

La  France,  affligée  à  deux  reprises  dans  ses 
élections  par  tous  les  genres  d'illégalités  et  do 
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fraudée,  ne  nous  demande  pas  feulement  de  pro- 
clamer les  résultats  numériques,  et  en  quelque 
sorte  matériels,  que  son  énergie  et  son  bon  tem 
lui  ont  obtenus,  malgré  tant  d'obstacles \  elle  nous 
demande  aussi  de  signaler  la  cause  et  la  nature 
de  ces  obstacles,  d'en  flétrir  les  auteurs»  de  pro- 
voquer leur  punition,  pour  prévenir,  par  des 
exemples»  le  renouvellement  de  ces  abus,  qui 
auraient  fini  par  compromettre  l'existence  de  la 
société  entière. 

Cette  existence,  en  effet,  n'est-elle  pas  com- 
promise, quand  fq  corruption  et  le  mensonge, 
officiellement  érigés  non  seulement  en  moyens, 
mais  en  maximes  d'administration,  descendent 
du  premier  ministre  jusqu'au  dernier  des  per- 
cepteurs ;  qupnddes  ministres,  méconnaissant  les 
principes  du  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent, 
au  point  de  présenter,  dans  un  appel  fait  à  l'opi- 
nion du  pays,  leurs  propres  candidats  comme  les 
candidats  du  rot,  mêlent  ainsi  le  nom  du  roi  à 
tout  les  abus,  &  tous  les  délits  dont  l'opinion  pu- 
blique accuse  leurs  agents,  et  provoquent  contre 
lui,  autant  qu'il  est  en  eux,  la  désaffection  du 
peuple?  Si  les  précédents  ministres,  qu'une  puis- 
sance occulte  a  si  longtemps  soutenus,  malgré 
leurs  torts  et  leurs  nombreux  échecs,  n'ont  pu 
parvenir,  dans  cette  dernière  circonstance!  h 
rendre  le  roi  solidaire  des  fautes  qui  ont  signalé 
leur  chute,  il  faut  en  rendre  grâce  au  bon  sens 
et  à  la  loyauté  du  pays,  qui,  tout  en  faisant  jus- 
tice de  leur  administration,  a  su  faire  aussi  la 
part  de  chacun,  et  séparer  ce  qu'il  méprise  de  ce 
qu'il  aime  à  vénérer* 

Mais  que  la  Çb&fubre  et  l'administration  nou- 
velle pe  s/y  trompât  pas  :  il  ne  suffit  point  de 
reconnaître  (es  fautes  et  de  désavouer  les  coupa- 
bles, il  faqt  qu  ils  Bpieqt  pqnjs:  il  faut  qu  au  scan- 
dale de  certaines  manoeuvres  électorales  on  n'en 
ajoute  pas  un  autre  eu  conservant  leurs  auteurs 
au  sein  d'une  administration  qu'ils  ont  compro-t 
mise,  et  en  leur  accordant  de  l'avancement  et  des 
distinctions  au  lieu  des  châtiments,  qu'ils  dot 
mérités;  il  faut  enfin  qu'on  satisfasse  la  con- 
science publique  qui  se  dit:  qu'un  gouvernement 
ami  de  la  venté  et  de  11  droiture  ne  garde  pas 
dans  ses  rangs  et  ne  cpuvre  pas  de  son  alliance 
des  artisan?  de  pensonge*  et  de  fourberies, 

Un  seuldenos  honorables  collègues  a  essayé  de 
justifier  l'administration  et  principalement  MM.  les 
préfets  :  je  doute  qu'il  ait  réussi  &  porter  la  coq-; 
viction  dans  vos  consciences.  Il  n'a  d'ailleurs  été 
dans  l'intention  de  personne  de  généraliser  les 
accusations,  et  de  soutenir  que  pas  un  seul  des 
86  préfets  n'ait  conservé  assef  de  probité  et  d'hon- 
neur pour  résister  au*  exigences  du  ministère. 
Mais  il  est  de  fait  que  plusieurs  ont  avili  l'auto- 
rité dont  ils  étaient  investis;  et  ceux-là  ne  sont 
point  lavés  du  bl&me  dont  la  France  les  couvre, 
par  les  accusations  surannées  de  M*  de  Guraay 
contre  les  citoyens  constitutionnels  qui  deman- 
dent le  redressement  de  leurs  méfaits. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Leyval,  a  ré- 
pondu victorieusement  à  ces  accusations.  Je 
trouve  seulement  qu'en  supposant  Ihs  principes 
de  mes  honorables  amis  peut-être  encore  mêlés  de 
républicanisme,  il  s'est  eaagéré  la  différence  oui 
nous  sépare  des  siens.  Do  part  el  d'antre  nous 
nous  rattachons  aux  doctrines  constitutionnelles, 
noue  confondons  dans  notre  amour  le  rei  et  la 
Charte.  Lee  ans  aiment  le  rot  parce  qu'il  nous  a 
donné  ou  parce  qu'il  maintient  lu  Qharte;  lej  au- 
tres aiment  la  Charte  parée  qu'elle  oooserve  le 
roi  et  sa  dynastie.  À  cette  distance,  il  ne  faut  pas 


grand  effort  pont*  s'entendre,  avec  du  désintéres- 
sement et  de  la  bonne  foi* 

Il  n'en  faut  point  surtout  pouf  être  d'accord  Bur 
des  questions  de  procédé  etd'honneor  pour  frapper 
d'une  commune  réprobation  ce  qui,  est  illégal,  ce 

Sui  est  honteuï  ;  pour  demander  4  l'administra- 
on  qui  vient  dé  s  établir,  et  qui  n'étant  ITpuvre 
d'aucun  parti,  a  plus  besoin  qu'alumine  autre  d'être 
considérée  pour  être  forte,  la  punition  de  tous 
les  faussaires.  Les  manœuvres  honteuses  em- 
ployées dans  le  département  des  Vosges  avant  et 
pendantlesélectionssontoonnuesdetoutle  monde; 
les  fraudes  commises  dans  la  confection  deelities 
sont  évidentes.  M-  ta  rapporteur  vous  a  exposé 
tous  les  faits  avec  tyot  de  talent  et  de  lucidité, 
que  ce  serait  vraiment  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  que  de  reproduire  tous  les  failsinprimi- 
nés.  Je  me  borne  donc  à  appuyer  les  conclusions 
de  votre  9*  bureau.  Mon  vote  est  d'autant  plus 
consciencieux  et  indépendant  de  font  esprit  de 
parti,  que  sur  cinq  députés  é|us,  quatre  piègent  à 
mes  côtés. 

Qu'il  me  soit  permis  en  finissant  de  présenter  à 
la  Chambre  et  ail  ministère  une  réflexion  qui  m'a 
frappé  dans  tout  le  cours  de  ces  jlébats.  Le  der- 
nier ministère  est  tombé  pour  avoir  cru  qu'une 
majorité  artificielle  dans  les  Chambres  pouvait 
suppléer  à  la  véritable  force  du  gouvernement, 
qui  résidedans  l'opinipn.  Le  ministère  qui  lui 
suocède  arrive  avec  une  position  toute  différente, 
et»  à  pion  avis,  très  favorable.  Incertain  de  sa  ma- 
jorité dans  cette  Chambre,  il  sera  forcé,  pour  la 
déterminer,  de  s'appuyer  sur  lepavs;  il  voudra, 
comme  le  disait  pn  de  mes  hoqprabjes  collègues, 
avoir  la  majorité  dans  la  nation . 

Pour  y  parvenir,  il  faut  qu'il  sache  que  la 
France  attend  de  lui  deux  choses  :  des  garanties 
pour  l'avenir  et  une  réparation  pour  le  pftssô,  qui 
sera  elle-même  une  première  garantie  de  Ses  inten- 
tions. La  chute  du  dernier  ministère  n'ayant  pas 
été  suivie  d'une  disgrâce  complète,  et  l'accès  du 
conseil  du  roi  étant  toujours  ouvert  aux  hommes 
dont  les  conseils  but  été  si  funestes,  la  France 
ignore  si  leur  retraite  du  pouvoir  est  bien  un  dé- 
saveu de  leur  système,  ou  seulement  un  qyeu  de 
leur  impuissance,  ou  si  l'administration  nouvelle 
n'a  pas  recueilli  leur  héritage,  à  la  charge  d'accom- 
plir de  certains  legs  dont  ils  étalent  devenus  In- 
capables de  remplir  l'objet  de  leur  vivant.  6' il  en 
était  ainsi,  il  vaudrait  mieux  cent  fols,  pour  le 
pays  et  pour  les  ministres  eux-mêmes,  qu'il* 
n'hésitassent  point  à  répudier  celle  honteuse 
succession,  et  qu'ils  n'attendissent  part  pour  le 
faire  une  nouvelle  leçon  de  la  nécessité.  Que  si, 
au  contraire,  comme  j  aime  à  le  croire,  el  tiofnme 
les  paroles  de  plusieurs  d'entre  eux  m'en  donneot 
la  confiance,  ils  songent  à  acquérir  une  puissanoe 
durable,  utile  au  pays  et  hodorable  pour  eux*  il 
faut  qu'ils  commencent  par  éolaircir  les  doutes 

?[ui  existent  encore  sur  l'esprit  dans  lequel  a  été 
ormée  la  nouvelle  administration,  Plus  lu  posi- 
tion de  leurs  prédécesseurs  est  équivoque,  plus  il 
leur  importe  de  se  séparer  d'eux,  de  leurs  voies, 
de  leurs  agents;  de  donner,  en  uu  mot,  de  véri- 
tables garanties,  d'abord  par  le  renvoi  des  hom- 
mes qui  ont  soulevé  contre  eux  la  conscience 
publique,  et  dont  la  conservation  les  rendrait 
solidaires  de  tout  le  mal  qui  s'est  fait;  plus  tard, 
par  des  mesures  qui  tendent  d'une  manière  fran- 
che et  efficace  à  mettre  le  gouvernement  en  har- 
monie avec  le  vœu  si  énergiquement  et  si  claire- 
ment exprimé  par  le$  dernières  élections* 

M*  BmJmIa  CMftl«al.  Je  viens  soumettre 
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à  la  Chambre  urçe  pftppidératioa  qui  ine  parait  ne 
pas  l'avoir  encore  frappée,  et  que  je  n'ai  trouvés 
exposée  ni  dans  le  rapport  ni  dans  aucun  des 
discours  des  honorables  préopinants.  Mais  avant 
de  la  lui  soumettre,  j'ai  besoin  de  bjen  posée  la 

3uestien  pour  faire  Voir  qu'il  y  a  deux  questions 
istinctes:  ^       ' 

La  fraude  qu'on  a  reprochée  au  préfet  des 
Vosges  est  manifeste,  elle  est  patente  autant  que 
possible;  mijip,  d'un  autre  côte,  il  y  aurait  peut- 
être  à  établir  que  le  système  qui  me  paraît  avoir 
été  suivi  dans  le  rapporta  un  inconvénient  que  ie 
vais  vous  exprimer.  J'ai  désiré  vous  dire  cela 
avant  de  parler  de  la  fraude  électorale,  pour  que  si 
ma  conclusion  diffère  de  celle  (ju  rapport,  on 
sache  bien  qu'elle  ne  repose  que  sur  1  idée  que 

cette  fraude  sera  punie  pour  le  P4*tô  et  réprimée 
pouf  revenir. 

Vais  voie)  la  question  que  j'ai  h  vous  soumettre 
£t  pour  laquelle  je  réçl&me  votre  attention  : 

Le  préfet  a  inscrit  sciemment  de  faux  élec- 
teurs; il  les  a  inscrits  afin  de  porter  la  liste  au 
nombre  nécessaire  pour  former  trois  collèges 
d'arrondissement  et  un  de  département.  Il  y  a 
dans  cette  conduite  crime;  il  y  a  délit,  délit  qui 
doit  être  puni-  Mais  d'après  U  loi  du  2  mai,  si  le 
préfet,  ayant  inscrit  de  bonne  foi,  avait  aussi  rayé 
de  bonne  foi  un  certain  nombre  d'électeurs,  et  si 
ces  électeurs  salaient  pourvus,  le  recourt  était 
suspensif;  il  résultait  de  là  que  les  électeurs  res- 
taient sur  ia  liste,  que  la  liste  avait  plus  de 
400  membres,  et  que  la  division  du  collège  élec- 
toral s'en  serait  suivie. 

Cela  mérite  une  attention  sérieuse.  Si  vous 
admettes  sans  restriction  le  système  du  rapport, 
tous  placeries  les  prétetp  consciencieux  dans  un 
singulier  embarras  t  ayant  formé  la  liste  par 
erreur,  ou  pourrait  les  aoouser  de  l'avoir  grossie, 
et  cependant  si,  reconnaissant  leur  erreur,  ils 
rayent  les  électeurs  sans  titre,  cette  rectification 
ne  peut  rien  pour  les  empêcher  de  voter. 

La  doctrine  du  rapport  me  parait  donc  trop 
absolue,  et,  en  l'adoptaul,  tous  nous  ôteriei  une 
des  plus  importantes  garanties  de  la  loi  du  2  mai. 
Comme  je  n'ai  voulu  vous  soumettre  qu'un 
doute,  e(  que  je  séparais  mes  objections  contre  la 
doctrine  du  rapport  de  la  conduite  du  préfet  des 
Vosges,  je  demande  la  permission  de  revenir  sur 
cette  conduite.  J'y  reviendrai  d'autant  plus  que 
non  seulement  le  préfet  a  tenu  une  conduite 
coupable  pour  abuser  ses  administrés  lors  des 
dernières  élections,  mais  qu'il  a,  daqs  la  piéme 
circulaire,  annoncé  une  conduite  encore  plus  vio- 
lente pour  l'avenir.  J'y  reviendrai  d'autant  plus 
aue  le  préfet  a  attaqué,  dans  ses  circulaires,  la 
igoité  de  cette  Chambre  et  celle  de  vos  élec- 
tions. (Rumeur  A  droite.) 

Certes,  j'ai  combattu  de  toutes  mes  forces  la 
proposition  de  donner  à  celte  Chambre  je  ne  sais 
quel  pouvoir  dictatorial  sur  des  écrivains,  dont 
les  uns,  s'ils  étaient  de  bonne  foi,  méritaient 
l'indulgence  et  même  l'approbation  de  la  Ghnm» 
bre  ;  les  autres,  s'ils  étalent  coupables,  ne  méri- 
taient que  son  mépris;  mais  une  autorité  qui  se 
permet  de  dénoncer  les  choix  des  électeurs,  d'at- 
taquer les  membres  de  cette  Chambre,  mérite  une 
punition  eiemplajre,  Je  ne  veux  pas  (a  demander 
ioi  quoique  les  pièces  que  je  vais  vous  commu- 
niquer m'en  donnassent  le  droit  :  je  repousse, 
pour  mon  compte,  le  malheureux  droit  d'être 
juge  et  partie  \  mais  je  la  demqpde  à  l'adminis- 
tration, qui  nous  la  doit. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  daps  un  discours 
qui  a  obtenu  l'approbation  de  toute  la  Chambre, 


nous  a  annoncé  qu'il  ajournait  sa  décision,  mois 
qu'il  ferait  justice.  Il  y  a  de  l'équité  dans  cet 
ajournement,  et  l'on  conçoit  que  M.  le  ministre 
ne  peut  pas  adopter  aveuglément  tout  ce  qui  est 
dit  à  cette  tribune;  mais  ici  il  verra  que  les  preu- 
ves sont  patentes,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
ajourner  la  punition.  {Murmures  à  droite.)  Il  le 
pense  d'autant  moins  que,  si  le  rapport  est 
adopté,  il  y  aura  de  nouvelles  élections  dans  les 
Vosges,  et  il  ne  faut  pas  que  ce  fonctionnaire 
puisse  renouveler  ses  manœuvres. 

Il  y  a  eu  fraude  dans  l'inscription  ;  le  rapport 
l'a  prouvé;  il  y  a  eu  aussi  des  moyens  de  séduc- 
tion bien  remarquables.  Je  tiens  une  lettre  que 
te  vais  voua  lire,  et  vous  verres  quel  en  était  le 
tut. 

•  Monsieur  l'inspecteur,  tous  m'avez  indiqué 
deux  électeurs  comme  ayant  des  fils  pris  dans  le 
contingent  de  1826  : 

«  M.  Lagarde,  canton  de  Charme, 
i  Je  ne  trouve  personne  de  ce  nom  qui  soit  pris 
dans  le  contingent. 
■  M.  Lapvet. 

•  Son  fils  est  suppléant,  je  crains  qu'il  ne  soit 
pris  ;  mais  alors  il  sera  le  dernier  de  la  réserve* 
Je  vous  manderai  ee  qui  en  sera  par  le  premier 
courrier. 

•  Reoeves,  ete. 

«  Le  préfet  des  Vosges, 

«  MXULAN.  » 

Voix  à  droite  :  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre  T 

M.  Bealamtn  Constat! .  24  septembre  1827. 
Vous  ne  me  chicaueres  pas  sur  la  date.  Voici 
maintenant  une  seconde  lettre,  qui  sert  de  com- 
plément à  la  première  : 

«  M*  Berger  souhaite  le  bonjour  à  M.  Lapvet; 
il  le  prévient  que  son  llls  est  dans  le  cas  d'être 
pris  quoiqu'étant  de  la  réserve. 

•  Je  vous  envoie  la  lettre  de  M.  le  préfet,  que 
vous  me  remettrez.  » 

Ne  voit-on  pas  là  l'intention  d'effrayer  ou  de 
Séduire? 

Je  vi+is  yons  citer  maintenant  une  lettre  du 
préfet  en  justification  de  sa  conduite  ;  je  vais  eu 
lire  la  fin. 

Voix  à  droite  :  I4flv*  toi)t  ! 


Il .  Benlauila  Canstaat.  Je  ne  demande  pas 
mieux.  (0n  rit.)  C'est  une  lettre  adressée  à  un 
journaliste,  pour  l'engager  à  rectifier  quelques 
passages  d'un  article.  La  voici  : 

•  Monsieur,  je  ne  vous  requiers  pas  d'insérer 
la  lettre  suivante,  mais  je  le  demande  à  votre 
loyauté,  en  vous  priant  de  m'adresser  le  numéro 
du  journal  où  figurera  ma  l titre. 

«  Monsieur,  je  trouve  dans  votre  feuille  du  28 
novembre  dernier,  un  article  relatif  à  ce  qui  s'est 
passé  à  Bpinal  et  à  Remiremout,  relativement 
aux  électioos.  Quoique  généralement  je  n'adresse 
pas  de  réponse  aux  attaques  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  moi  dans  les  journaux,  je  crois 
devoir,  en  cette  occasion,  rectifier  les  faits.  Je  le 
ferai  avec  la  modération  dont  je  ne  m'écarte 
jamais*...  * 

Vous  verrez  quelle  est  la  modération  de  M.  le 
préfet  i 

«  L'article  m'accuse  d'emportement  dans  le 
sein  de  l'assemblée  électorale  ;  j'ai  pu  ©'exprimer 
aveo  indignation,  mais  jamais  avec  emporte- 
ment. Voici  le  fait  i 
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«  Un  électeur  du  grand  collège,  entrepreneur 
des  bains  de  Plombières,  vint  me  raconter,  tout 
tremblant  encore,  les  menaces  qui  lui  avaient  été 
faites  pour  l'écarter  du  collège  comme  ne  payant 
pas  le  cens,  et  en  exprimant  sa  crainte  de  ce 
qu'on  lui  avait  dit  s'il  6e  présentait  dans  la  salle 
il  serait  poursuivi  devant  les  tribunaux  et  qu'on 
lui  ferait  un  mauvais  parti.  Alors,  je  le  conduisis 
moi-même  au  collège  et  j'invitai  M.  le  président  à 
recevoir  son  vote,  non  pas  uniquement  parce 
qu'il  était  porté  sur  la  liste,  mais  parce  qu'il 
payait  une  patente  excédant  de  74  francs  le  mini- 
mum du  cens.  Une  voix  s'éleva  et  prétendit  que 
cet  électeur  avait  un  associé  ;  je  répondis  que 
c'était  une  erreur,  et  qu'il  était  seul  entrepreneur 
depuis  1825.  Cet  électeur  écrivit  son  vote  et  j'a- 
joutai :  Voilà  les  moyens  dont  se  servent  mes- 
sieurs de  l'opposition  ;  et  malheureusement  cette 
exclamation  a  été  trop  justifiée. 

«  Quant  à  Rémi  remont,  je  n'y  suis  pas  arrivé 
armé  de  ma  colère.  Il  est  vrai  qu'un  maire  élec- 
teur, secrétaire  du  bureau  définitif,  ayant  été  un 
des  plus  ardents  dans  les  réunions  de  l'opposi- 
tion, je  le  suivis.  Je  ne  lui  dis  pas  qu'il  devait 
me  donner  sa  démission  parce  qu'il  ne  votait  pas 
dans  mon  sens...  (Vous  verrez  comment  il  ne  lui 
demande  pas  sa  démission.),  mais  seulement 
que  je  n'avais  pas  à  examiner  la  question 
si,  en  demandant  son  vote  à  un  employé  salarié 
on  le  mettait  entre  sa  conscience  et  son  exis- 
tence; mais  quant  à  un  maire...  (Remarques 
ceci),  qu'il  était  nécessairement  l'homme  du  roi, 
et  qu'on  le  mettait  entre  sa  conscience  comme 
électeur  et  son  devoir  comme  maire  ;  qu'il  pou- 
vait s'affranchir  de  son  devoir  en  donnant  sa  dé- 
mission... (Vous  voyez  qu'il  ne  lui  demande  pas 
sa  démission...)  en  donnant  sa  démission,  ce 
qu'il  a  fait  sur-le-champ,  t 

Cela  est  clair,  Messieurs  ;  voilà  tout  ce  que  je 
voulais  vous  lire;  mais  je  continue  parce  que  vous 
me  l'avez  ordonné,  car  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a 
dans  le  reste  de  la  lettre. 

(L'orateur  poursuit  cette  lecture.  On  voit  qu'une 
personne  ayant  dit  au  préfet  que  sa  conduite  dans 
le  collège  lui  avait  fait  perdre  dix  voix,  ce  ma- 
gistrat répondit  que  sli  avait  perdu  10  voix,  le 
candidat  royaliste  avait  eu  une  voix  de  plus  que 
la  veille.) 

On  a  parlé,  poursuit  M.  Benjamin  Constant,  de 
l'influence  que  les  préfets  voulaient  exercer 
dans  les  collèges  :  cette  influence  est  ici  mani- 
feste. Le  préfet  se  félicite  de  sa  démarche: 
car,  dit-il,  si  j'ai  perdu  10  voix,  j'en  ai  gagne 
une. 


que,  de  l'autre,  il  y  a  eu  au  sein  même  au  couege, 
pendant  que  les  électeurs  votaient,  menace  du 
préfet  pour  forcer  un  maire  à  donner  sa  dé- 
mission. 

Je  viens  maintenant  à  la  dernière  partie  de 
mon  discours,  et  je  demande  s'il  serait  possible 
d'espérer  quelque  chose  d'une  administration 
qui  laisserait  peser  sur  des  hommes,  qui  non 
seulement  ont  le  droit  d'être  affranchis  de  ce 
despotisme,  mais  qui  vont  procéder  à  de  nou- 
velles élections,  si  le  rapport  est  adopté,  de 
laisser  peser  sur  eux  le  despote,  le  vizir  qui 
écrit  de  celte  manière. 

Voici  une  circulaire  adressée  aux  maires  du 
département  des  Vosges,  postérieurement  et  à 
l'occasion  des  élections.  Je  désire  vous  en  citer  ■ 
quelques  fragments  ;  voulez-vous  que  je  la  Use  I 
tout  entière  ?  {Oui  !  oui  1)  ■ 


CABINET  DU  PRÉFET. 

t  Épinal,  le  30  novembre  1827. 

«  Messieurs,  les  élections  sont  terminées.  Je 
n'ai  point  à  examiner  si  les  choix  qui  ont  eu 
lieu  dans  ce  département  sont,  autant  qu'il  eût 
été  à  désirer,  également  dans  l'intérêt  du  roi  ; 
ils  80 nt  tous  honorables,  et  nous  n'avons  point, 
comme  dans  plusieurs  départements,  à  gémir 
d'avoir  vu  sortir  de  l'urne  électorale  ces  noms 
si  malheureusement  signalés  j)ar  une  honteuse 
et  désastreuse  célébrité.  (Très  violents  murmures 
à  gauche,) 

Voix  nombreuses  :  C'est  une  infamie  I... 

H.  Benjamin  Constant  poursuit*  «Je  ne 
vous  entretiendrais  donc  point  des  élections,  si 
je  n'avais  à  appeler  votre  attention  sur  les  ma- 
nœuvres coupables  qui  ont  été  employées  pour 
égarer,  exaspérer  les  esprits  ;  pour  leur  inspirer 
une  injuste  défiance  envers  l'autorité  qui  ne 
cesse  de  vous  donner  des  preuves  de  sa  franchise 
et  de  sa  loyauté... 

Voix  à  gauche  :  La  loyauté  de  l'ancien  minis- 
tère 1 

M.  Benjamin  Constant  continue:  ...qui  ne 
cesse  de  veiller  à  vos  intérêts  les  plus  chers  ;  en- 
vers cette  autorité  dont  vous  avez  continuelle- 
ment besoin  dans  vos  relations  habituelles, 
tandis  que,  passé  le  moment  d'effervescence  dont 
quelques  hommes  perturbateurs  ont  abusé  avec 
tant  d'audace,  ils  sont  sans  pouvoir,  et  n'ont  usé 
du  pouvoir  momentané  qu'ils  avaient  usurpé  que 
pour  indisposer  l'autorité  contre  ceux  qu'ils  ont 
égarés,  s'il  était  possible  qu'elle  ne  fût  pas  tou- 
jours bienveillante  et  paternelle. 

c  Rappelez-vous,  quand  a  paru  l'ordonnance 
royale  de  dissolution  des  Chambres  et  de  con- 
vocation des  collèges  électoraux,  rappelez- vous, 
dis-je,  les  plaintes  hypocrites  de  ces  mêmes 
hommes,  et  leur  effroi  prétendu  !  Ne  semblait-il 
pas  que  tout  moyen  leur  était  enlevé  ;  que  tous  les 
électeurs  arriveraient,  pour  ainsi  dire,  vierges 
à  l'urne  électorale  ;  que  ces  perturbateurs  n'au- 
raient pas  le  temps  de  distiller  le  poison  préparé 
par  eux... 

Voix  à  gauche  :  L'insolent  1 

M.  Benjamin  Constant  reprend  :  ...dans  l'at- 
tente de  cette  mesure,  qu'ils  avaient  dès  long- 
temps prévue?  Vous  avez  vu  si  le  temps  leur  a 
suffi,  s'ils  ont  su  le  mettre  à  profit.  Ils  vous  ont 
inondés  d'écrits  provocateurs  :  leurs  agents  ont 
parcouru  vos  campagnes  ;  ils  ont  recueilli  de  tou- 
tes parts  des  renseignements,  vrais  ou  faux,  sur 
les  inscriptions  aux  listes,  non  pour  en  foire  un 
usage  légal,  pour  avertir  l'autorité  locale  d'er- 
reurs qu  elle  ne  peut  toujours  éviter,  pour  dé- 
férer, comme  ils  pouvaieut  le  faire,  ces  actes  aux 
autorités  supérieures,  seules  appelées  à  en  con- 
naître ;  mais  pour  alarmer  vos  consciences,  pour 
vous  faire  un  épouvantai!  d'articles  du  code,  que 
vous  ne  connaissez  pas,  dont  vous  ignorez  ie  vé- 
ritable sens,  qui  ne  peuvent  s'appliquer  à  vous. 
Iïuisque  vous  êtes  restés  étrangers  aux  actes  de 
'administration,  qui,  sans  crainte,  en  assume  sur 
elle  seule  toute  la  responsabilité.  » 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  hommes,  ces 
perturbateurs  n'avaient  fait  autre  chose  que  de 
dire  à  des  individus  que  l'on  supposait  être  de 
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faux  électeurs  :  si  tous  êtes  de  faux  électeurs  et  | 
que  vous  rôties,  nous  tous  poursuivronsdevant  les 
tribunaux; et  cela  est  un  usage  illégal  des  rensei- 
gnements recueillis!  Remarques  qu'il  y  a  de  la 
perfidie  de  la  part  du  préfet;  car  il  n'est" pas  vrai 
que  la  responsabilité  de  l'adminisration  mette  à 
couvert  les  faux  électeurs  et  les  empêche  d'être 
poursuivis. 

Voix  à  droite:  D'après  quelle  loi? 

Beqjaml*  Co*staat,  poursuit  :  «  Vous  les 
aves  vus,  ces  hommes,  ces  fidèles  observateurs 
des  lois  et  de  la  Charte,  mépriser  une  ordonnance 
royale,  faire  tous  leurs  efforts  pour  en  paralyser 
l'exécution,  vouloir  enfin  vous  empêcher  de  vous 
rendit)  où  le  roi  vous  appelle. 

«  Vous  les  aves  vus,  ces  hommes,  reprocher  à 
l'administration  de  (faire  voter  ceux  auxquels  ce 
droit  n'était  pas  acquis,  tandis  qu'ils  savaient 
parfaitement  qu'elle  avait  pris,  pour  empêcher  les 
suites  d'erreurs  inévitables,  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir;  taudis  qu'ils  savaient,  d'ailleurs, 
que  l'erreur ,  en  ce  cas,  est  toujours  réparable, 
même  après  l'élection;  vous  les  avez  vus,  dis-je, 
multiplier  les  menaces  pour  éloigner  du  collège 
électoral  ceux  qui  avaient  le  droit  constant  d'y  pa- 
raître, lorsqu'ils  les  savaient  être  dans  l'intérêt  du 
roi  et  de  la  France,  parvenir  à  les  intimider,  et,  par 
conséquent,  produire,  en  les  écartant,  un  mal  ir- 
réparable. 

«  Ces  hommes,  qui  ont  voulu  vous  effrayer  par 
des  dangers  et  des  peines  imaginaires,  ignorent- 
ils  que,  bien  réellement,  ils  sont  eux-mêmes  pas- 
sibles des  peines  qut?  les  lois  prononcent  contre 
ceux  qui,  par  des  réunions,  amputations  ou  cor- 
respondances entre  eux,  provoquent  la  désobéis- 
sance ou  la  non-exécution  des  lois  et  des  actes 
de  l'autorité?  Qu'ils  sachent  bien  que  nous  ne 
serons  pas  toujours  resserrés  dans  un  intervalle 
aussi  court  ;  qu'ils  sont  signalés,  que  l'autorité 
veille  sur  eux,  et  que  si  l'occasion  se  présente 
(l'occasion  se  présente  aujourd'hui),  ils  ne  renou- 
velleront pas  impunément  de  coupables  tentatives. 
•  Pour  vous,  paisibles  habitants  des  campagnes 
qui  n'aves  été  qu'égarés  par  suite  de  leurs  provoca- 
tions, de  leur  audace,  saches  bien  qu'ils  ne  sont 
pointa  craindre,  que  vous  n'aves  rien  à  redouter 
toutes  les  fois  que  vous  êtes  couverts  de  l'égide  de 
l'autorité  légale.  Si  vous  êtes  menacés  par  la  suite, 
adressei-vous  à  elle  avec  confiance  :  faites-lui 
connaître  vos  inquiétudes; elle  les  dissipera;  elle 
vous  le  dit  encore,  elle  assume  sur  elle  seule  toute 
la  responsabilité  de  ses  actes. 

«  Je  vous  le  répète,  les  élections  sont  terminées. 
L'alarme  qu'avaient  jetée  dans  tous  les  bons  es- 

Erits,  dans  tous  les  fidèles  sujets  du  roi,  des  choix 
ostilee  et  provocateurs,est  entièrement  dissipée. 
Personne  n  est  dupe  des  calculs  mensongers  éta- 
blis par  des  journaux  ennemis  de  l'ordre  et  de  la 
paix,  et  qui  ont  l'insolence  d'attribuer  à  leur  parti 
rebelle  des  hommes  dont  l'opinion  royaliste  est 
connue,  uniquementparcequ'ilslessupposentdans 
on  syslèmed'oppositionconstante  ;  il  ne  s'agit  point 
ici  U  opposition,  il  ne  s'agit  que  de  royalisme. 
Ceux  qui  en  ont  toujours  professé  les  principes  se 
réuniront  dans  le  danger  commun.  Ceux  mêmes 
qui  professent  des  opiuions  libérales,  mais  sages, 
modérées,  qui  sont  amis  de  l'ordre  et  de  cette  tran- 
quillité qui  seule  fait  fleurir  l'industrie,  s'éloigne- 
ront avec  effroi,  avec  mépris  de  cette  poignée 
d'hommes  perturbateurs  que  le  véritable  patrio- 
tisme avait  écartés,  que  l'effervescence  a  de  nou- 
veau lancés  dans  l'arène. 


«  Enfin,  malgré  leurs  efforts  impuissants  et 
coupables,  le  royalisme  triomphe,  et,  avec  lui,  la 
paix,  l'abondance,  l'union  des  familles  et  la 
prospérité  de  la  France.  • 

Voix  à  gauche  :  C'est  superbe  I 

Voix  à  droite  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  Be^Jamla  Craataat.  L'approbation  que 
quelques  me  libres  paraissent  donner  à  cette  cir- 
culaire m'engage  à  supprimer  toute  réflexion  ;  je 
ne  voudrais  pas  enlever  à  M.  le  préfet  aes  Vosges 
les  rares  suffrages  qu'il  peut  obtenir.  (Rires  à 
gauche.) 

Je  vais  terminer  en  vous  priant  de  réfléchir  sur 
la  question  que  je  vous  ai  soumise  en  commen- 
çant, et  au  heu  de  la  conclusion  du  rapport,  je 
demande  l'ajournement,  afin  qu'on  s'occupe  de 
cette  question* 

Je  dis  que  le  ministre  de  l'intérieur,  que  le 
ministère  tout  entier,  ne  peut  se  dispenser  de 
donner,  je  ne  dis  pas  à  nous,  à  la  Chambre, 
quelque  respectable  qu'elle  soit,  mais  à  toute  la 
France,  à  l'indépendance  des  élections,  des  ga- 
ranties positives.  Nous  avons  eu  hier  de  bonnes 
et  de  nobles  promesses.  J'ai  applaudi  moi-même 
à  l'ajournement  de  ses  décisions,  que  proposait 
le  ministre,  parce  qu'il  est  d'un  homme  loyal  de 
vouloir  être  éclairé.  Mais  quand  les  preuves  du 
délit  sont  là,  que  ce  délit  peut  se  commettre  de 
nouveau,  il  est  tempe  de  le  prévenir  :  c'est  au 
nom  de  la  Charte,  au  nom  de  la  loi  qui  a  été 
violée  de  toutes  les  manières  ;  c'est  au  nom  de 
la  justice  que  les  électeurs  doivent  obtenir,  de  la 
justice  plus  importante  encore  qu'ils  réclament 
pour  la  garantie  dea  élections  futures.  J'espère 
donc  qu'on  prendra  des  mesures  efficaces;  mais 
je  dois  déclarer  que  si  le  même  fonctionnaire 

Î présidait  encore  à  ces  élections,  mon  opinion  sur 
e  ministère  serait  fixée  (Murmures  J,  et  je  ne 
pourrais  voir  en  lui  que  la  continuation  du  pré- 
cédent ministère. 

M.  le  général  HlgMet.  Comme  membre  du 
9*  bureau,  comme  ayant  fait  plusieurs  fois  partie 
des  conseils  de  revision,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  d'affaiblir  l'impression  profonde 
qu'a  dû  faire  la  lecture  de  la  lettre  du  préfet  des 
Vosges,  relativement  à  un  fait  de  conscription. 
J'ai  donné  sur  ce  point,  au  bureau,  une  expli- 
cation qui  lui  a  paru  satisfaisante,  de  telle  sorte 
que  l'honorable  rapporteur  ne  jugea  pas  conve- 
nable d'en  faire  mention* 

M.  4e  Sehenen.  Je  me  suis  conformé  au  vœu 
de  la  majorité. 

M.  le  géaéral  Hlgeaet.  Messieurs,  toutes  les 
fois  qu'on  lire  au  sort,  il  y  a  toujours  un  ou 
deux  jeunes  gens  en  réserve,  pour  suppléer  ceux 
qui,  par  divers  motifs,  ne  sont  pas  appelés  au 
service.  Les  suppléants  sont  de  droit  mis  à  la 
gauche  du  dépôt,  et  ils  ne  sont  appelés  que  quand 
u  liste  est  entièrement  épuisée.  Ainsi,  le  préfet 
des  Vosges,  en  annonçant  à  un  électeur  que  son 
fils,  qui  était  tombé  au  sort,  serait  mis  à  la 
gauche  du  dépôt,  n'a  fait  qu'une  chose  juste. 

M.  Ciiay.  J'ai  hésité  à  faire  entendre  ma 
voix  sur  uue  question  qui  m'est  en  quelque  sorte 
personnelle  ;  mais  puisqu'on  a  trouvé  le  secret 
d'introduire  dans  une  question  de  principe  des 
personnalités  qui  devaient  lui  être  tout  4  fait 
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ôlr^pg^reSf  «V  n  me  *pit  perpns  de,  présenter  des 
observations  pur  quelques  faite. 

On  vqus  ft  dçnnô  lecture  d  une  circulaire  du 
préfet,  dans  sa  totalité.  Je  ne  puis  apprécier  cette 
circulaire;  mais  je  dois  dire  qu'elle  n'a  été 
adressée  que  dij  jours  après  les  élections,  et 
qu'ainsi  elle  leur  était  tout  à  fait  étrangère. 
(Murmures  4  gwch*<)  11  était  dqnc  Inutile  de  vunir 
en  entretenir  la  Chambre. 

Vain  à  gauchi  s  C'était  au  contraire  très  néces- 
saire..* Cette  circulaire  insultait  la  Chambre. 

H.  Cnny.  Dans  ce  cal,  cette  circulaire  devait 
être  l'obji  t  d'une  accusation  particulière;  mais 
elle  était  étrangère  à  la  question  de  la  validité 
des  élections,  puisqu'elle  est  de  di*  jours  pos- 
térieure au*  élections. 

M.  Chanvelin.  Je  demande  la  parole* 

M.  Cany.  Quant  à  la  lettre  qui  aurait  été  écrite 
à  un  particulier,  relativement  à  un  fait  de  cons- 
cription, je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  il  est 
permis  de  trahir  le  secret  des  lettres  particuliè- 
res. (Murmure*  à  gaucho.)  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
lettre  a  été  écrite  bien  longtemps  avant  les  élec- 
tions, à  une  époque  où  le  préfet  ne  pouvait  en 
avoir  la  prévision.  D'ailleurs,  le  préfet  ne  promet 
rien,  il  rapporte  un  fa.it  qui  est  daps  les  formes 
légales,  ainsi  que  vient  de  le  dire  M*  le  général 
Higonet. 

J'entre  maintenant  dans  l'examen  des  faits  qui 
se  rapportent  plus  particulièrement  aux  élec- 
tions. Le  préfet  avait  arrêté  la  liste  le  30  septem- 
bre, en  exécution  de  la  loi  du  jury,  et  non  en 
perspective  des  élections;  jusqu'à  cette  époque, 
on  ignorait  encore  si  la  Chambre  serait  dissoute. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion  des 
moyens  de  droit  ;  je  ne  suis  pas  monté  à  la  tri- 
bune pour  défendre  les  élections  :  je  reconnais 
qu'il  su f lit  que  le  moindre  doute  plane  sur  la  lé- 
galité des  opérations  pour  que  la  Chambre  soit 
autorisée  à  les  annuler.  Loin  donc  de  venir  les 
soutenir,  je  regretterais  qu'on  pût  un  jour  me 
reprocher  d'avoir  parié  en  faveur  de  mon  élec- 
tion. Hais,  je  le  déclare,  le  département  des  Vos- 
ges est  l'un  des  plus  purs  du  reproche  de  fraude. 
\Murmuv$s  à  gauche.)  Jo  m'explique  ;  sans  doute 
il  est  des  électeurs  qui  ont  été  mal  à  propos  ins- 
crits sur  la  liste  ;  je  dois  le  dire,  puisque  M.  le 
préfet  l'avoue*  (Rire  prolongé.)  Messieurs,  j'en  ai 
la  conviction,  et  je  voulais  dire  que  M.  le  préfet 
l'avoue  lui-même;  mais  du  moins  on  né  repro-  I 
chera  pas  d'avoir  voté  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
Je  cens  électoral.  M.  le  préfet  a  fait  un  appel  à 
leur  conscience  ;  il  les  a  invités  à  ne  pas  voler, 
s'ils  ne  réunissaient  pas  les  conditions  exigées 
par  la  loi.  Aucun  de  ceux  ne  payant  pas  le  cens 
n'a  comparu  dans  les  collèges  électoraux.  J'ai  du 
m 'attacher  à  rectifier  les  faits  qui  m'ont  paru 
tout  à  lait  étrangers  à  la  validité  de  l'élection  ; 
mais,  pour  mon  propre  compte,  je  déclare  que 
je  demande  la  nullité  des  opérations  du  collège. 
(Mouvement  df  approbation  i) 

Un$  fouh  de  voix  :  Très  bien  1  très  bjeû  1 
Oh  demande  à  aller  aux  voix, 

H.  Chanvelin.  Je  ne  crains  pas  d'être  désa- 
voué dans  dette  enceinte,  en  disant  qu'en  voyant 
dérouler  devant  vous  le  tableau  de  toutes  les 'ma- 
nœuvres frauduleuses  qui  ont  précédé  er  suivi 
les  élections  dans  le  département  des  Vosges, 


3uqique  la  C|iarohre  eût  &  juger  sur  la  validité 
eséleptipns  d"  tout  un  dépqrtefpent,  \|ne,  préoc- 
cupation biep  plus  impprtante  s'est  eipparfe  de 
toute  cette  assemblée.  On  a  ym  un  préfet,  Qui  a 
eu  le  malheur  de.  se  trouver  si  gravement 
inculpé,  obtenir  upe  prime  sur  tous;  (es  efforts 
qui  ont  pu  être  faits  a.  l'instigation  d'un  minis- 
tère <iont  la  sagesse  du  roi  nous  a  enfin  délivrés 
et  qui,  comme  on  l'a  dit,  est  en  partie  remplacé 
aujourd'hui. 

Messieurs,  si  tous  les  préfets  de  France  avaient 
eu  le  même  zèle  pour  exécuter  les  volontés  mi- 
nistérielles, vous  ne  seriez  pas  appelés  à  siéger 
dans  cette  enceinte.  Oui,  o'est  précisément  ce 
que  les  instructions  ministérielles,  eo  que  l'exem- 
ple des  élections  de  1834  avaient  fait  poser 
comme  autorité  pour  tous  les  fonctionnaires 
publics,  qui  a  été  exécuté  par  quelques  préfets. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  tentative  de 
captation  dans  la  lettre  qui  a  été  écrite  aux  pa- 
rents d'un  jeune  homme  qui  se  trouvait  dans  le 
département.  Messieurs,  s'il  n'y  avait  pas  eu  ten- 
tative de  captation,  vous  n'auriez  pas  vu  celui 
qui  a  servi  d'intermédiaire  entre  le  préfet  et  la 
f;i  mi  Ile  redemander  la  lettre  du  préfet  dont  il 
donnait  oommunioation  ;  vous  n'auriez  pas  eu 
cette  faveur  première,  car,  si  le  droit  avait  été 
parfaitement  établi,  comme  un  de  nos  collègues 
l'a  assuré,  le  préfet  n'avait  pas  besoin  de  perdre 
son  temps  à  écrire  pour  rassurer  cet  électeur) 
mais  c'est  précisément  parce  qu'il  y  avait  incer~ 
titude  dans  la  position  du  jeune  homme  qu'il  a 
cru  devoir  le  faire,  par  l'intermédiaire  d'un  fono» 
tionnaire. 

Messieurs,  la  captation  dans  le  collège  n'est- 
elle  pas  établie  par  un  colloque  entre  le  préfet  et 
un  fonctionnaire,  amovible,  qui  n'était  pas  sala* 
riéî  le  préfet  lui  a  dit  i  t  Lorsqu'on  presse  ua 
fonctionnaire  salarié  de  donner  sa  voit  au  candi- 
dat du  gouveroementf  on  peut  le  mettre  entre  sa 
conscience  et  sa  fortune  ;  mais,  quand  on  s'a» 
dresse  à  vous,  fonctionnaire,  on  vous  met  entre 
le  déshonneur  et  votre  place  $  ainsi,  quittes  votre 
place  ou  vous  êtes  déshonoré*  »  Voilà  comment 
la  démission  a  été  demandée  au  maire*  En 
voilà  bien  assez  pour  prouves  qu'il  y  a  eu  cap* 
tation. 

J'en  viens  maintenant  à  ee  qui  a  excité  las 
réclamations  très  vives  du  préopinant.  11  n'y  * 
pas  eu,  a-t-il  dit,  tentative  d'Influer  sur  les  éfec* 
ijons,  par  suite  de  la  circulaire  dont  on  vous  i 
donué  lecture  en  dernier  lieu,  parée  que  cette 
circulaire  a  été  faite  dix  jours  après  les  élee* 
lions.  Messieurs,  cette  circonstance  n'été  rien  à 
la  gravité  de  l'inculpation;  cette  lettre  dit  qu'on 
a  gémi  d'avoir  vu  sortir  de  l'urne  électorale  des 
noms  si  malheureusement  signalés  par  une  hon* 
teuse  célébrité  1  11  est  certain  que  si  ces  exprès* 
sions  se  trouvent  consignées  dans  un  libelle  ira* 
primé,  ce  serait  aux  tribunaux  qu'il  en  faudrait 
demander  justice*  Mais  ici,  c'est  un  fonction* 
uaire,  un  homme  armé  de  l'autorité,  un  homme 

3 ni  menuce  des  procureurs  du  roi  et  des  gen- 
armes,  qui  fait  planer  dans  son  département, 
sur  la  tête  de  deux  ou  trois  mille  oitoyens,  des 
menaces  effrayantes  et  des  injures  épouvanta- 
bles 1  C'est  avec  le  glaive  de  l'autorité  qu'il  pré* 
tend  faire  trembler  tous  ceux  qui  se  sont  ren- 
contrés dans  leurs  généreux  efforts  pour  procurer 
au  pays  des  députés  qu'ils  ont  élus  d'après  leur 
conscience.  Si  vous  ne  trouvez  pas  que  ce  soit  là 
un  abus  d'autorité  sjtyndaleux;  si  vous  penses 
que  c'est  ainsi  qu'on  doive  répondre  à  là  con- 
fiance du  roi  et  remplir  les  devoirs  d'un  foac* 
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dais  j'ai 
sea  de  la 
>s  agita— 


e  ie  mette 
QOui,  om*  /) 
q  nu  Ver  lea 
ie  vais  met^ 

t  h  ét&   de- 


opulatipu  des 
raAeweut  pour 

eclarequc  les 
>,es  sont  aunu- 

bifian)  propose, 
.tre  cojnme  dé- 
;,  qui  avait  été 
»  pièces  et  qqt  a 

tiou.  M-  d'Âfcïac 
çubre. 

eut  iu  9*  bureau. 


lessieurs ,  ayant  à 
)lre9*  bureau,  sur 
m  te  Partouneaqx, 
our  quelques  lns- 
.  point  auuser  des 
session ,  dont  nous 
France  eottère. 
noe  du  6,  aioufna 
énèral»  qui  avait  été 
t  de  département  du 
parce  qu'il  n'avait 
m  pièces  nécessaires 

ous  faire  connaître  la 
te  trouve,  je  ne  crois 
lier  qu'en  donnant  «le 
lure  de  la  lettre  qu'il  a 
aident. 

lecture  de  cette  lettre 
is  la  lianes  du  13  re- 
lieurs, a  disenté  avec 
ueenon  posée  par  H.  le 
mirent  à  l'oumsion  de 
nobilière  sqr  le  rôle  de 
\  m  celui  de  1828  pour 
Il  a  aussi  recherché  bL 
i  Chambre,  il  ne  pourrait 
xeinple  propre  à  éclairer 
{faire  qui  nous  occupe. 
lelkUlenaalKénét'ilFôy, 
'une  similitude  frappante 
.'  général  Partounoaux,  et 
celte  deruière  ue  i-ouvait 
épopée  ni  mieux  défendue 
paroles  des  deux  orateurs 


eélèbras  qui  ont  Mité  le  précèdent  doQt  Je  tiens 
de  voua  entretenir,  dans  la  séance  du  ES  mars 
1898,  et  Bar  lea  oonoluslons  du  rapporteur  dans 
celle  du  25. 

(M.  le  rapporteur  oite  l'opinion  de  M.  de  Vit  Me. 
ancien  ministre  des  finance*,  e(  i§  réponse  de 
M.  le  général  Poy.) 

Voix  diverses:  Conclues*  conclues! 

M.  le  géaétal  Hlgeaet.  le  dois  flaire  ob- 
server à  la  Chambre  que  là  loi  relative  à  l'jmpo* 
sition  personnelle  et  mobilière  est  également  ap- 
plicable aux  officiers  d'état-major  en  activité  et 
en  dispénibilité.  Bile  a  sans  doute  remarqué  que 
l'ancien  ministre  des  finances  avait  reconnu, 
dans  le  discours  que  je  viens  de  citer,  que  l'ad- 
ministration a  le  dpoit  de  réclamer  les  contribu- 
tions omises.  Gar,  disait-il,  erreur  n'est  pas 
compte.  S'il  arrivait  don*,  que  l'admlnistralioa 
usât  de  ce  droit,  le  lendemain  de  l'annulation  de 
l'élection  de  M.  le  général  Parlouneaut  \  si  contre 
notre  attente,  elle  avait  lieu,  il  s'ensuivrait  qu'il 
aurait  payé  le  cens  sans  eu  #voi|*  profilé,  et  que 
rien  n'empêcherait  qu'une  omission  de  la  part  de 
l'administration,  qui  pourrait  être  volontaire, 
n'enlevât  ain*>i  à  un  Français  ses  droits  d'éligi- 
bilité. C'est  à  la  Chambre  a  décider  si  elle  se 
croirait  liée  par  cette  omission. 

Messieurs,  après  l'examen  le  plus  approfondi 
et  les  plus  mûr  es  réflexions  sur  les  droits  de 
M.  le  général  Partouneau*  à  siéger  dans  cette 
Chambre,  votre  9e  bureau  m'a  chargé  à  l'unaqi- 
mité,  moins  deux  voix,  d'avoir  rnottoeor  de 
vous  proposer  de  l'y  admettre  immédiatement  \  H 
m'a  aussi  chargé  d'inviter,  en  soq  nom,  M.  le 
ministre  des  finances  de  faire  cesser  lea  omis- 
sions de  cote  personnelle  et  mobilière  qui  pour- 
raient exister  encore,  paroe  qu'elles  sont  con- 
traires aux  lois  et  préjudiciables  au  Trésor» 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  du  9*  bu- 
reau vous  propose  l'admission  de  M.  le  comte 
Partouneaux,  Aucune  réclamation  ni  s'élftvo 
contre  cette  proposition? 

Vot*  nombreuses,  Non,  non  I 

M.  le  Préside*!.  En  conséquence,  j'ai  l'hon- 
neur de  proclamer  M.  le  comte  PaMouneaux 
membre  de  la  Qhambre  des  députés. 

Messieurs,  le  rapport  des  élections  de  la  Corse 
est  prêt;  mais  comme  il  prendra  du  temps  et  que 
l'heure  est  avancée. . . , , 

Voix  diverses  :  Il  n'est  que  cinq  heures. . .  • .  I^e 

rapport,  le  rapport  I 

M.  Sauiine,  rapporteur.  Messieurs,  le  rapport 
sur  les  élections  dé  la  Corse  a  dp  prendre  une 
grande  importance,  en  raisoq  de  la  pétition  quia 
été  distribuée  à  la  Chambre  :  nous  avons  dû  en* 
trer  dans  les  plus  grands  détails  :  le  rapport  Sqra 
long,  et  je  crains  d'abuser  de  vos  moments. ., 

Voit  diverses  :  Non,  non  ;  faites  le  rapport. 

M,  Sauna*.  Messieurs,  1%  Corsa  ne  fbrtfié 

qu'un  se ul  collège  électoral  qui  nomme  de» 
députés. 

Ceux  élus  au*  éleetions  dernières  sont  >  M»  le 
comte  de  Rivarola,  dépqté  sortant,  et  M.  de  Va* 
timesnil. 

Ce  dernier»  par  une  lettre  que  M*  le  Président  i 
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communiquée  à  la  Chambre,  ayant  annoncé  qu'il 
n'avait  pas  l'âge  d'éligibilité,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  son  élection  qui  demeure  comme  non- 
avenue* 

Quant  à  M.  le  comte  de  Rivarola,  il  a  justifié 
des  capacités  légales,  et  votre  2*  bureau,  dans  sa 
réunion  du  7  février,  après  avoir  examiné  les 
procès-verbaux  du  collège,  dont  les  opérations 
lui  avaient  paru  régulières,  avaitété  unanimement 
d'avis  de  vous  proposer  l'admission  decedéputé. 

Dans  ces  circonstances,  une  pétition  signée  par 
un  sieur  Susini  délia  Rocca,  a  été  distribuée  à  la 
Chambre  et  déposée,  en  original,  au  bureau,  avec 
quelques  pièces  à  l'appui. 

Le  pétitionnaire  annonce  dans  cet  acte  :  1°  que 
le  préfet  delà  Corse  n'a  pas  formé,  comme  il  l'au- 
rait dû,  les  listes  des  électeurs,  conformément  à 
la  loi  du  2  mai  1827; 

2°  Que  la  première  liste,  arrêtée  le  28  novembre, 
n'a  été  affichée  que  plus  tard  aux  chefs-lieux  de 
sous-préfecture,  et  qu'elle  ne  Ta  pas  été  dans  les 
communes; 

3*  Que  neuf  fonctionnaires  amovibles,  ayant 
lepr  domicile  sur  le  continent,  ont  été  indûment 
compris  parmi  les  électeurs  ; 

4°  Que  dix  individus  ne  payant  pas  le  cens  re- 
quis ont  été  aussi  illégalement  portés  sur  les  lis- 
tes, et,  ce  qui  aggraverait  beaucoup  les  torts  du 
préfet  sur  ces  deux  derniers  points,  que  ce  ma- 

§istrat,  non  seulement  ne  voulut  pas  recevoir 
eux  réclamations  à  ce  sujet,  présentées  par  le 
sieur  firaccini  :  mais  que  lui  ayant  été  signifiées 
par  huissier,  il  en  déchira  original  et  copie; 

5*  Que  plusieurs  personnes  ayant  droit  de 
voter  n'ont  pas  été  portées  au  nombre  des  élec- 
teurs: 

6*  Que  trois  ont  été  mal  à  propos  retran- 
chées; 

7*  Que  des  instructions  ont  été  données  aux 
maires  par  le  préfet,  pour  favoriser  ses  candidats 
en  délivrant  de  faux  certificats  ; 

8°  Que  le  président  du  collège,  le  secrétaire  et 
les  deux  autres  membres  du  bureau  ont  été  choi- 
sis parmi  de  faux  électeurs; 

9*  Que  le  préfet,  pour  détourner  les  suffrages 
de  M.  le  comte  Colonna  d'Istria,  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale,  fit  annoncer  par  le  prési- 
dent du  collège,  dans  la  salle  de  la  réunion,  que 
ce  candidat  n  étant  pas  sur  la  liste  des  éligibles, 
il  ne  serait  pas  tenu  compte  des  suffrages  qu'il 
réunirait,  et  qu'en  effet,  on  avait  annulé,  malgré 
la  protestation  de  cinq  électeurs,  onze  suffrages 
qu'il  avait  obtenus. 

Le  sieur  Susini  signale  encore  des  altérations 
visibles  faites  sur  les  rôles  de  contributions  en 
vue. des. élections,  et  parle  en  terminant  d'une 
plainte  en  faux  au  même  sujet,  adressée  par  le 
procureur  général  près  la  cour  de  Corse,  à  Mgr  le 
garde  des  sceaux. 

D'après  une  pareille  accusation,  l'illégalité,  la 
fraude  et  la  violence  auraient  marqué  les  actes  de 
l'administration  de  la  Corse  aux  élections  der- 
nières. 

Il  ne  nous  suffirait  pas,  si  les  faits  dénoncés 
étaient  reconnus  vrais,  de  vous  proposer  d'annu- 
ler cette  élection  ;  nous  devrions  aussi  vous  si- 
gnaler avec  l'improbation  la  plus  vive,  les  fonc- 
tionnaires qui  auraient  dirigé  ou  secondé  une 
telle  manœuvre.  Notre  devoir  serait  d'être  d'au- 
tant plus  sévères,  que  ces  violations  de  toutes  les 
formes  légales,  auraient  eu  lieu  dans  la  Corce,  et 
que  plus  un  département  est  éloigné  du  centre 
du  gouvernement,  plus  il  a  besoin  et  par  consé- 
quent le  droit  d'être  protégé. 


C'est  dans  ces  sentiments.  Messieurs,  que  votre 
2e  bureau,  sans  s'arrêter  à  l'objection  que  le  pé- 
titionnaire n'étant  pas  électeur,  était  sans  droit 
pour  réclamer  en  matière  d'élection,  s'est  livré 
avec  tous  les  soins  possibles  et  dans  le  plus 
grand  détail,  à  l'examen  des  différents  faits  dé- 
noncés, et  c'est  du  résultat  de  cette  vérification 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte. 

Avant  d'en  entretenir  la  Chambre,  je  crois  de- 
voir lui  faire  connaître  une  observation  du  péti- 
tionnaire. Il  fait  remarquer  le  très  petit  nombre 
d'électeurs  de  la  Corse  ayant  réellement  droit  de 
voter,  conformément  à  l'article  40  de  la  Charte, 
c'est-à-dire  payant  300  francs  de  contributions  di- 
rectes. D'après  ce  nombre  qui,  suivant  lui,  aurait 
été  d'une  dizaine  seulement  aux  élections  der- 
nières, et  qui  s'affaiblirait  encore  en  cas  de  nou- 
veaux dégrèvements,  il  exprime  le  vœu  qu'une 
mesure  législative  analogue  à  la  disposition  de 
l'article  39  de  la  Charte,  relative  aux  éligibles, 
maintienne  les  électeurs  en  nombre  suffisant 
pour  représenter  légitimement  le  département. 

Cette  observation  ne  touche  ni  au  fond  ni  à 
la  forme  de  l'élection  sur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer. Votre  2a  bureau  m'a  chargé  néanmoins 
de  vous  la  soumettre  à  raison  de  son  extrême 
importance,  et  parce  qu'elle  pourrait,  par  la  suite, 
s'appliquer  à  quelques  départements  de  la  France 
continentale. 

Je  passe  au  développement  des  faits  que  je 
vous  ai  exposés  plus  haut,  et  que  ie  reprendrai 
dans  le  même  ordre  à  l'exception  du  troisième, 
qui  a  donné  lieu  à  de  longues  discussions,  et  par 
lequel  je  terminerai. 

Vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  l'ins- 
truction a  été  d'autant  plus  complète,  que  M-  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  du  pré- 
sident du  bureau;  nous  a  fait  remettre  les  dos- 
siers des  électeurs  et  beaucoup  d'autres  pièces 
pouvant  servir  à  éclairer  notre  examen. 

Premier  fait.  —  «  Le  préfet  aurait  dû  se  con- 
former à  la  loi  du  2  mai  dernier  pour  la  confec- 
tion des  listes.  » 

Le  jury,  par  des  motifs  qu'il  serait  inutile  de 
vous  rappeler,  étant  depuis  longtemps  suspendu 
en  Corse,  la  loi  du  2  mai  n'y  a  pas  été  exécutée. 

L'administration,  dans  cette  situation  des 
choses,  a  formé  les  listes  électorales  conformé- 
ment aux  lois  des  5  février  1817  et  29  juin  1820. 
Eiait-elle  fondée  à  procéder  ainsi?  Ne  devait-elle 
pas  au  contraire  exécuter  la  loi  du  2  mai  en  ce 

8ui  concerne  la  formation  des  listes  d'électeurs? 
ne  discussion  grave  s'est  élevée  à  ce  sujet  dans 
le  bureau.  Quelques  membres  ont  soutenu  que 
les  formes  de  cette  dernière  loi  devaient  être 
appliquées  aux  listes,  à  peine  de  nullité  de 
toutes  les  opérations  électorales. 

La  majorité  n'a  point  partagé  cette  opinion  : 
elle  a  considéré  que  la  loi  de  1827  étant  essen- 
tiellement relative  à  l'organisation  du  jury,  n'a 
pas  dû  recevoir  d'exécution,  même  pour  ces 
listes,  dans  un  département  où  le  jury  n'est  pas 
en  vigueur.  Elle  a  considéré  aussi  que,  dans  l'un 
et  l'autre  mode,  les  conditions  de  capacité  ne 
différant  aucunement,  les  électeurs  ont  toujours 
dû  être  les  mêmes,  si  Ton  a  procédé  régulière- 
ment aux  inscriptions. 

Mais,  tout  en  admettant  la  légalité  de  la  forme 
suivie,  votre  bureau  a  pensé  cependant  qu'à  l'a- 
venir il  importait  de  faire  jouir  la  Corse  des 
droits  et  des  garanties  qui  sont  assurés  aux 
autres  départements  du  royaume  par  les  lois 
actuelles  en  matières  d'élections. 
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Deuxième  fait.  —  «  La  Dreorièrc  liste,  arrêtée 
le  28  norembre,  a  été  affichée  tardivement  aux 
chefs-lieux  de  sous-préfecture,  et  ne  Fa  pas  été 
dans  les  communes.  » 

Les  lettres  des  sous-préfets  qui  nous  ont  été 
remises  établissent  que  l'ordonnance  royale  por- 
tant dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 
Tavis  pour  la  formation  de  la  liste  électorale 
et  la  partie  de  cette  liste  qui  devait  être  formée 
d'office  ont  été  transmis  par  la  gendarmerie 
et  affichés  le  28  novembre  dans  les  communes 
de  leurs  arrondissements. 

Les  ordres  du  préfet  étaient  positifs  à  cet  égard, 
ainsi  que  le  prouvent  des  extraits  de  la  corres- 
pondance par  lui  certifiés  (4). 

Quatrième  fait.  —  «  Inscription  sur  la  liste 
électorale  de  dix  électeurs  n'ayant  pas  le  cens 
requis,  et  lacération  par  le  préfet  de  la  significa- 
tion faite  par  huissier  de  deux  requêtes  du  sieur 
Braccini,  tant  à  ce  sujet  que  par  rapport  aux 
neuf  fonctionnaires  ayant  leur  domicile  hors  du 
département.  » 

Le  préfet  affirme  n'avoir  eu  connaissance  que 
de  ia  requête  relative  aux  fonctionnaires!  et 
qu'elle  ne  lui  a  pas  été  remise  directement,  mais 
qu'elle  a  été  signifiée  par  huissier.  On  prétend 
qu'il  a  lacéré  cette  signification,  tant  en  original 
qu'en  copie;  cependant  elle  existe  au  dossier, 
signée  de  l'huissier  Rombaldi,  visée  par  le  maire 
d'Ajaccio;  le  préfet  la  représente  comme  preuve 
irrécusable  de  la  fausseté  de  l'allégation.  Le 
silence  de  cette  signification  sur  la  seconde 
requête  ne  prouve-t-il  pas  aussi  que  celle-ci  n'a 
pas  existé? 

En  ce  qui  concerne  les  dix  électeurs  indûment 
inscrits,  le  sieur  Susini  ne  les  fait  pas  connaître; 
mats  il  y  supplée,  ainsi  qu'à  la  pétition  du  sieur 
Braccini,  au  moyen  d'une  autre  réclamation  d'un 
Sieur  Gueifucci  portant  la  date  du  26  décembre, 
et  que  le  préfet  soutient  n'avoir  pas  reçue. 

Au  surplus,  les  sieurs  Susini  et  Gueifucci  ont 
dû  attaquer  les  inscriptions  qui  leur  présentaient 
le  plus  de  chances  de  succès;  et  voici  ce  qui 
résulte  de  la  vérification  que  nous  avons  fuito 
des  pièces  de  ces  électeurs. 

Pétition  signée  Gueifucci  contre  des  électeurs. 

M.  d'Aligoy  ayant  un  fils,  sa  belle-mère  n'a 
pu  lui  céder  ses  contributions. 

Il  n'a  pas  produit  une  cession  de  contributions, 
mats  une  donation  entre-vifs,  par  avancement 
d'hoirie,  résultant  de  deux  actes  notariés^  en  date 
des  20  et  24  décembre  1826. 

M.  Ferdinandi  n'a  de  biens  propres  que  dans 
le  cauton  de  Mariana.  On  lui  compte  les  contri- 
butions des  biens  échus  à  ses  frères  dans  les 
cantons  où  ses  frères  habitent  : 

Toutes  les  pièces  sont  régulières.  Dans  le  seul 
canton  de  Mariana,  à  Luciana,  il  paye  au  delà 
de  300  francs. 

M.  Cuneo  d'Ornano  (Pierre-Paul).  On  lui  attribue 
les  contributions  de  plusieurs  frères,  et  notam- 
ment de  deux  qui  sont  décèdes,  laissant  leurs 
biens  à  ses  enfants  majeurs. 

Les  pièces  à  l'appui  de  l'inscription  sont  régu- 
lières. On  voit  de  plus  qu'un  de  ses  fils  (Fabieri 
Cuneo),  avait  demandé  a  être  porté  sur  la  liste, 
et  ses  contributions  ne  font  pas  double  emploi 
avec  celles  de  son  père. 

H.  Rivarola  n'est  propriétaire  que  de  la  moitié 
des  biens  dont  on  lui  attribue  les  contributions. 

Sa  fille  est  mariée  depuis  plusieurs  années;  il 
s'est  réservé  la  jouissance  des  biens  qu'il  lui  a 
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constitués  en  dot.  Il  a  toujours  été  électeur,  et  a 
recueilli  depuis  un  an  la  succession  de  M.  de 
Gasa-Bianca. 

M.  le  général  Tiburce  Sébastian!  n'est  pas  pos- 
sesseur des  biens  d'Olméda. 

Les  pièces  sont  en  règle,  et  de  plus  il  a  pro- 
duit le  titre  de  possession.  C'est  l'un  des  plus  ri- 
ches propriétaires  du  département. 

Pasqualini  n'atteint  le  cens  qu'au  moyen  d'une 
patente  d'armateur,  et  le  bâtiment  dont  il  est  sup- 

Sosé  avoir  fait  l'acquisition  a,  dit-on,  récemment 
onné  lieu  à  une  contestation  entre  les  anciens 
propriétaires  et  l'équipage. 

La  patente  date  de  plusieurs  années.  L'indus- 
trie s  exerce  en  son  nom  par  des  intéressés  ou 
des  subordonnés,  et  de  oe  qu'il  aurait  été  pen- 
dant quelque  temps  sans  posséder  de  navire,  ce 
qui  n'est  pas  établi;  on  ne  pourrait  dire  que  cette 
contribution  ne  devrait  pas  lui  être  comptée. 

On  assure  qu'il  possède  deux  bâtiments,  dont 
l'un  est  à  Gilbraltar. 

M.  Flach,  membre  du  conseil  général.  U  ne 
doit  payer  que  162  francs.  Les  contributions  de 
son  fils,  marié  à  une  demoiselle  Facucci  et  établi 
au  cap  Corse,  ne  peuvent  lui  être  comptées.  11 
faut  drailleure  lui  déduire  les  contributions  delà 
maison  adjugée  au  sieur  Forcioli  d'Ajaccio,  par 
arrêté  de  la  cour  royale. 

Les  extraits  de  rôle  sont  réguliers.  Il  n'y  a  pas 
un  centime  de  contributions  au  cap  Corse,  ni  à 
Ajaccio. 

Colonel  Rock  Colona  Gesari.  (Test  son  frère  te 
capitaine  Caïus  Colona  Cesari  qui  figurait  sur  les 
rôles.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  mutation  de 
nom  a  eu  lieu,  et  comment  on  attribue  à  M.  Roch 
Colona  Césari  les  contributions  de  tous  les  biens 
appartenant  â  son  père  vivant. 

La  mutation  sur  les  rôles  a  été  faite  d'accord 
entre  les  deux  frères. 

Nais  ce  n'est  pas  d'après  cette  mutation  que 
l'inscription  du  colonel  Roch  Cesari  a  été  faite 
ou  plutôt  maintenue.  C'est  en  vertu  d'une  ces- 
sion de  biens  par  avancement  d'hoirie. 

H.  Paul  Multedo  accumule  sur  lui  tout/»  les 
contributions  de  sa  famille;  et  particulièrement 
de  ses  oncles.  On  ne  doit  pas  lui  compter  la  pa- 
tente d'armateur. 

Les  extraits  des  rôles  sont  réguliers.  Les  oncles 
ont,  dit-on,  des  cotes  particulières  et  ia  patente 
est  payée  depuis  plusieurs  années. 

Verneix,  Sapey  et  Sollierst.  On  demande  la  jus- 
tification des  contributions  qu'ils  payent. 

Ces  électeurs  font  partie  des  fonctionnaires  ré- 
vocables dont  l'inscription  est  contestée.  Le  der- 
nier n'a  pas  voté. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  continen- 
taux inscrits  sur  la  liste,  et  dont  nous  vous  sou- 
mettrons  plus  tard  la  situation,  on  reproche  au 

Sréfet  de  n'avoir  pas  reçu  ni  répondu  la  requête 
u  sieur  Braccini,  ce  qui  força  ce  dernier  de  le 
traduire,  ainsi  que  leé  huit  autres  employés  du 
gouvernement,  au  tribunal  d'Ajaccio. 

On  lui  reproche  également,  comme  s'étant 
rendu  juge  dans  sa  propre  cause,  le  conflit  qu'il 
a  élevé  sur  cette  citation,  et  malgré  lequel  le 
tribunal,  jugeant  par  défaut,  a  décidé  que  7  et 
non  pas  9  de  ces  fonctionnaires,  comme  le  dit 
la  requête,  n'avaient  pas  leur  domicile  en  Corse. 
Sans  nous  arrêter  à  discuter  si  ce  conflit  était 
fondé,  sans  discuter  non  plus  la  compétence  du 
tribunal,  question  difficile  dont  la  cour  de  cassa- 
tion est  maintenant  saisie»  à  l'occasion  d'une  autre 
affaire,  nous  nous  bornons  à  vous  exposer  que 
nous  avons  en  main  un  arrêté  du  préfet,  prit  en 
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conseil  de  préfecture,  le  25  décembre,  sur  la  re- 
quête du  sieur  Braccini,  portant  qu'il  sera  trans- 
mis au  maire  d'Ajaccio  pour  être  communiqué 
admitttttratlvement  au  pétitionnaire.  Cet  arrêté 
est  signé  des  conseillera  de  préfecture  PasquaIJui 
et  Martihbengni  ;  te  ne  serait  donc  pas,  sur  le  re- 
fus, répondre  à  lit  réclamation  que  l'instante  au- 
rait été  introduite  pif*  devant  lé  tribunal. 

H éué  remarquons  qtte  le  paragraphe  de  la  plainte 
qui  a  rapport  a  ce  tondit  tendrait  à  faire  croire,  à 
moitié  u'kttébtibri  particulière,  que  les  fonction- 
naires eoUtirtëttteufc  oht  été  maintenus  sur  les 
listes  malgré  le  jugement  du  tribuhâl  Util  lefe  att- 
rait rendus  inaptes  &  exercer  lëuirs  droits  électo- 
raux Il  il'ëH  eut  pas  alnél  :  IMsBignatioh  est  pos- 
térieure k  la  dêlure  des  listes,  et  le  jugement  n'a 
été  rend»  «lie  le  12  janvier,  huit  jours  après  les 
élection*. 

Cinmèfhe  Mt.  wuu  *  Plusieurs  për&onnea  avant 
tifHHt  de  Voter  n'ont  pas  fait  partie  des  listes, 


Il  y  a  feu  en  Corse,  depuis  1624 ,  les  tttêmes 
dégrèvements  d'impôts  UUé  dans  toute  la  France. 

Le  préfet  n'a  pas  dû  s'astreindre  aux  listes  an- 
tiennes pour  former  Sa  liste  d'office.  Des  relevés 
fournis  parle  directeur  des  contributions  directes 
Vont  dirigé  dans  ée  travail,  et  celte  base  était  bien 
autrement  certaine  que  celle  indiquée  par  le  péti- 
tionnaire. 

Mous  ajouterons  que)  jusqu'en  1825,  la  contri- 
bution foncière  en  Corse  était  fixée  chèque  année 
arbitrairement  par  les  répartiteurs»  et  c'eét  depuis 
1826  seulement  que  cette  répartition  se  fait  ré- 
gulièrement d'après  des  mu tn  ces  permanentes, 
ainsi  que  dans  les  autres  départements. 

Il  en  réêalté  de  ce  travail  que  M.  Pétaldi,  an- 
cien député,  M.  Bacciochi,  M.  Gensili,  qui  fai- 
saient partie  du  collège  électoral  en  1824,  ont  dû 
cesser  d'y  appartenir,  ainsi  que  plusieurs  autres. 

Au  surplus,  des  décisions  spéciales  ont  été  ren- 
dues sur  les  réclamations  de  MM.  d'Istria*  Àbât- 
tucoi*  Arrighy,  Piazsa  Santelly*  £ampaha,  Ortoli, 
cités  dans  la  pétition.  Biles  ont  été  Communi- 
quée! au  bureau  avec  les  pièce*  à  l'appui  qu'il  a 
vérifiées.  Toutes  ont  dû  être  publiée  au  Mémorial 
administratif,  et  n'ont  donné  heu  à  aucune  plainte 
de  la  part  des  électeurs  éliminés* 

Quant  à  M.  Malaspina*  le  dernier  dès  électeurs 
dont  le  pétitionnaire  attaque  le  retranchement,  il 
paye  à  peine  108  francs,  et  n'a  pas  demandé  à  êihe 
inscrit. 

J'ai  à  la  main  les  motifs  dates  décision**  dont 
je  m'abstiendrai  de  donner  lecture  à  la  Chambre, 
dans  le  crainte  de  le  fatiguer  par  déê  détails  si 
arides,  à  aaoinl  qu'elle  bail  l'intention  de  les 
entendrai 

M.  Colonne  d'Istria,  premier  président,  s'attM- 
buait  les  contributions  de  son  frère  ainsi  que  lés 
pbrtee  el  fenêtres  de  maisons  affermées»  et  s'ap- 
puyait d'un  acte  de  partage  mus  seing  privé  en- 
registré le  28  novembre^  évidemment  eréé  pour 
lei  éiebtions.  (La  minute  du  testament  sut  lequel 
eet  acte  a  été  basé  ne  s'est  pas  trouvée  thn  le 
notaire  indiqué,  et  d'ailleurs,  avec  les  contribu- 
tion* des  bien*  que  lui  donnait  cet  aete»  11  n'ar- 
rivait qu'à  Wi.) 

M.  Abattucci  réunissait  leê  contributions*  de  ton 
nfere. 

MiÀifighy  comprenait  tldhS  sa  bote  lei  contri- 
butions de  ait  fréreS  et  de  dett*  etfeUrs.  (Ce  der- 
nier eût  eertdihemeut  vote  avec  i'Adtninistrtition.) 

Ht  Piatt*  réunissait  les  cobtHtmtibns  de  tous 


les  biens  à  partager  avec  ses  trbls  frères  et  sa 
mère,  qui  ne  lui  a  pas  fait  de  délégation.  (Il  ne 
paye  qde  10B  fr.  et  la  délégation  eût  tille  eu  lien, 
elle  ne  le  porterait  pas  à  200  fr.) 

MM.  Santolli  et  Caitlbana  n'atteignaient  pas  le 
cens  voulu,  parce  qu'il  avait  fallu  distraire  de 
leurs  i  m  meublée  ceux  qU'ild  avaient  donnés  en 
dot  à  leurs  enfants. 

M;  Ortoli  n'atteint  pas,  à  100  frauea  près,  le 
faut  voulu  par  la  loi. 

Sixième  fait.  ***  *  Retranchement  de  trois  noms 

de  la  liste  de  électeurs:  * 

Il  s'agit  de  la  radiation  de  MM.  Qàseita,  Rocca- 
Serra  et  Flétri*  portés  sur  la  liste  fbrthée  d'Office, 
et  n'ayant  pas  justifié  de  leurs  droit*. 

Le  dernier  ne  paye  pas  le  cens;  le  séôohd  n'a 
pas  produit  de  titres  ni  fait  de  demandée,  et  le 
péhéral  Oasalta  n'a  fourni  ses  pièce*  dhe  le 
29  décembre,  un  jdUr  après  la  clôture  dé  k  pu- 
blication de  la  liste  définitive. 

Des  arrêtés,  rendu*  sur  les  réclamation*  de  ces 
trois  personnes  ou  relatives  à  elles,  nous  ont  été 
également  remis. 

Le  préfet,  lors  de  la  publication  dé  là  liste 
d'office,  avait  prévenu  que  chaque  électeur,  mal- 
gré son  inscription,  devrait  jbfttifler  de  Ses  droits. 
Un  second  evis  semblable  a  été  publié  du  Mémo- 
rial administratif,  et  cet  administrateur  parait 
s'être  renfermé  dans  cette  règle. 

Peut-être  trouveratt-on  plus  convenable  que  Ton 
eût  inscrit  d'office  et  maintenu  sur  les  listes  tons 
ceui  dont  les  droite  étaient  notoires?  C'est  la 
qualitéet  la  justification  qui  constituent  l'électeur, 
et  il  serait  à  désirer  que  tous  ceux  qui  y  ont  droit 
participassent  au*  élections.  Mais  ce  mode  n'au- 
rait-il pas  aussi  bien  des  inconvénients  par  les 
erreurs  auxquelles  il  donnerait  lieu,  et  par  la  fa- 
cilité  de  rejeter  sur  ces  erreurs  la  fraude  qu'Oh 
aurait  pu  vouloir  commettre  V 

E 
serait 
corder 
bien  cobnue. 

Le  préfet  assure  (fUé  C'est  le  25  décembre  seu- 
lement, après  le  départ  du  courrier,  que  ce  géné- 
ral présenta  Ses  titrée  au  sous-préfet  de  Bastia. 
Us  auraient  dû  être  remis  te  même  jour  à  Àjaccio, 
et  le  sous-préfet,  fëUte  de  moyens  pour  les  y 
envoyer  à  temps,  l'engagea  a  les  adresser  par 
exprès.  C'est  le  29  décembre,  le  lendemain  de  la 
publication  de  la  dernière  liste,  et  non  dit  jouta 
avant,  qu'ils  furent  apportés  à  ia  préfecture  par 
le  vicomte  Tiburce  Sébastian!. 

Des  réclamations  partibulières  avalent  été  diri- 

SêeS  contre  l'inscription  de  MM.  Rivaroia,  Ornano 
licbel-Ànge,  PoêzO  di  Bdrgo  Félix,  et  plusieurs 
autres  électeurs 

Il  n'en  est  j)as  question  dans  les  pétitions  re- 
mises au  bureau  ;  mais  les  dossiers  de  chacune 
d'elles  sont  l'apportés,  et  justifient  les  dédisions 
qui  les  ont  repbds&ées. 

Septième  fait.  —  i  instructions  atii  maires  pdtfr 
favoriser  par  des  faut  certificats  les  candidate  do 
préfet.  » 

Je  né  me  permettrai  fiai  de  Voué  arrêter!  cette 
allégation.  Le  mot  instructions,  dont  iè  pétition- 
nait* s'est  servi,  indique  Une  mesure  générale 
prise  par  écrit,  et  comment,  sans  eh  rapporter 
la  preuve,  faire  croire  I  une  démarche  de  cette 
nature? 

Huitième  fàll.  —  f  Le  président  du  eollègë,  le 
secrétaire,  aih&i  qtte  lé*  déUX  autres  membres 
du  bureau,  étalent  choisis  parmi  les  faux  élec- 
teurs: ' 
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Le  collège  était  présidé  par  H.  d'Aligny,  dont 
la  capacité  sous  le  rapport  de  l'impôt  a  été  établie 
précédemment  au  éujet  de  (a  pétition  uii  >ûeUr 
uuelfucci.  Il  est  président  a  la  Cour  royale,  et 
son  domicile  ne  peut  lui  être  contesté. 

M»  Leunçy,  secrétaire,  est  l'un  des  fonction- 
naires dont  l'iu^criution  est  attaquée.  Mais  lors 
même  qu'elle  serait  regardée  comme  nulle,  et 
que  celle?  Mes  deUx  scrutateurs  désignés  par  la 
pétition,  MM.  Roch  Colonna  Cesari  et  Moltédo, 
seraient  nulles  aussi,  les  upéralions  du  collège  ne 
seraient  point  viciées  sous  ce  rapport,  puisque  la 
présence  de  trois  membres  au  bureau  suffit. 

Au  surplus  les  droits  de  ces  deux  derniers  ont 
élé  discutés  et  reconnus  fondés,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut»  et  la  pétition  n'articulé  aucun  re- 
proche contre  la  tenue  de  l'assemblée  électorale. 

Neuvième  fait.  —  c  Avis  aux  électeur!}  que  les 
voix  donnée*  à  M.  le  comte  Colonna  d'Istria  ne 
lui  seraient  pas  comptées,  puisqu'il  ne  faisait  pas 
partie  des  éligibles.  » 

Quoique  le  comte  Colonna  ne  fût  pas  éligible, 
le  préfet  aurait  eu  un  tort  grave  de  donner  ou 
de  faire  donner  par  le  président  du  collège,  dans 
la  salie  de  la  réunion,  l'avis  dont  il  est  question. 
Aussi  le  nie-t-il  ;  et  ee  qui  vient  à  l'appui  de 
cette  dénégation,  c'est  que  le  procès-verbal  fait 
mention  des  once  suffrages  réunis  sur  M.  le 
comte  Qolonna. 

L'accusation  portée  contre  les  administrateurs 
de  la  Corset  d  avoir  augmenté  ou  abaissé  les 
cotes  de  contributions  sur  les  rôles  pour  eréer 
ou  retrancher  des  électeurs,  n'est  qu'une  sup- 
position invraisemblable  pour  qui  counatt  le 
système  de  formation  et  de  vérification  de  ces 
rôles* 

Rn  ce  qui  concerne  la  substitution  du  colonel 
Roch  Colonna  Cénari  au  lieu  de  son  frère  Calus» 
le  préfet  l'explique  ainsi  t  Les  registres  portaient 
le  norti  de  Qolonna  sans  désignation  de  prénom. 

Antérieurement  à  la  convocation  des  collèges* 
on  demanda,  par  lettles  adressées  à  l'adminis- 
tration, que  ces  contributions  fussent  portées  au 
nom  de  Roch  Colonna*  et  ce  changement  eut  lieu 
par  l'insertion  du  prénom  de  Roch  Qolonna» 
alors  en  Bspagne. 

Cette  opération,  suffisante  pour  l'administration 
financière,  ne  su f lisait  pas  pour  que  le  préfet  re- 
connût à  ce  dernier  les  capacités  électorales.  Il 
a  été  dit  que  son  inscription  avait  eu  lieu  d'après 
une  donation  par  avancement  d'hoirie» 

Bo  ce  qui  concerne  la  plainte  en  faux,  dont  la 
pétition  annonce  que  Mgr  le  garde  des  âCeatlx 
est  actuellement  saisi  par  M.  lé  procureur  gé- 
néral de  la  Corse,  le  préfet  nous  a  tratt^mU  l'ex- 
plication auivahte  :  Le  pétitionnaire  a  sans  douté 
lait  allusion  à  uue  différetice  remarquée  entre 
deux  extraits  de  naissance  produits  à  l'occasion 
des  élections.  L'administration  ne  peut  être  in- 
criminée sur  ce  fait,  car,  se  trouvant  naturelle- 
ment chargée  de  l'examen  des  titres  présentés, 
elle  a  été  la  première  dans  le  cas  de  reconnaître 
o*tte  différence,  Sur  laquelle  la  justice  adû  porter 
sou  attention  dès  qu'elle  Ta  connue. 

Il  me  reste,  Messieurs,  k  vous  entretenir  de 
l'inscription  sur  ta  lidte  électorale  de  neuf  fonc- 
tionnaires révocables,  ce  qui  foïme  le  iroUUme 
chef  de  la  plainte.  J'ai  cru  devoir  eh  Intervertir 
l'examen  par  rapport  à  son  Importance  dans  lu 
question  qui  fous  est  soumise. 

Le  fait  est  constant,  pour  huit  fonctionnaire* 
dont  sept  éeulement  ont  voté.  L'ioacrtptiori  a  eu 
lieu  conformément  &  ce  qui  s'était  fait  en  Corse 
en  1824  avant  l'arrivée  du  préfet  actuel,  qui  croit 


pouvoir  aussi  la  justifier  par  les  lois  et  par  une 
circulaire  du  ttilbislre  de  l'intêriedr  du  *4  dfr» 
cembre  1823. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  e'eat  d'sprêe  les  lëis 
seulement  qde  nous  aVops  dû  eiainiuer  Si  ces 
inscriptions  étaient  Valables. 

11  a  été  dit  centre  la  validité  de  l'inscription 
que  l'article  106  du  code  civil  et  «a  loi  du  S  ré» 
vricr  1817  (article  3)  déterminent  le  domicile 
politique  des  fonctionnaires  révocables  au  liëtt 
où  ils  avaient  leur  domicile  réel  avant  leur  en- 
trée en  fonctions,  à  moins  qu'ils  n'eussent  mit 
les  déclarations  prescrites  pour  le  changer. 

On  a  soutenu  contre  cette  opinion  qtle  1$  de* 
claration  n'était  nécessaire  que  pour  sépfttt*  le 
domicile  politique  du  domicile  réel,  ou  pour  les 
réunir  quand  ils  ont  été  séparés;     * 

Qu'à  défaut  de  déclaration,  le  ddmicilé  rëél  te 
détermine,  conformément  aux  articles  t0<  et 
105  du  code  civil,  en  ayant  égard  atit  Cir- 
constances uui  manifesteut  l'intention. 

Si  un  Fratiçâlfc,  sans  fonctions  pUbliqtteé,  s'était 
établi  en  Corse,  Ja  séparation  du  territoire,  lfc  ré- 
gime particulier  auquel  il  serait  éoumié;  rtë  fcona- 
titueraient-ils  pas  pour  lui  l'intention  d'un  chan- 
gement de  domicile  indépendamment  de  la  décla- 
ration f 

Pourrait-il  en  être  autrement  quant  fctifc  em» 
ployés  du  gouvernn tuent,  que  leurs  fonctions  rt* 
lieum  nt,  par  tan  lien  de  plus,  tut  lieux  où  ils 
les  exercent  T 

Il  a  été  répondu  qu'un  jugement  du  tribunal 
d'Ajaccio  ayant  déclaré  que  cfeé  fonctionnaires 
n'avaient  pas  leur  domicile  réel  dans  le  départe* 
ment,  il  y  avait  à  leur  égard  chose  Jugée,  et  que 
leur  inscription  sur  In  liste  et  leur  vote  devaient 
être  déclarés  nuls  par  ce  Seql  fait. 

Mais  le  jugement  avant  été  rendu  p*r  défont,  lé 
12  janvier  dernier,  et  malgré  le  conflit  élevé  par 
le  préfet,  on  a  objecté  que  ses  dispositions  hë 
pouvaient  être  invoquées  comme  ayant  forcé  dé 
chose  jugée,  puisqu'on  était  encore  dans  le*  dé- 
lais de  rappel,  et  qu'il  était  d'ailleurs  iUSttéjUible 
d'être  anduté  pour  incompétence. 

Cette  question  a  longtemps  dccU|>ê  le  bdf&u: 
Bile  a  déjà  été  discutée  devant  vous  atec  beau- 
coup de  talent  et  d'étendue,  et  je  ne  me  permet* 
irai  pas  d'affaiblir,  en  les  reproduisant,  les  motif! 
qu  on  a  fait  valoir  pour  et  contre- 
Vôtre  f  bureau,  sans  Vouloir  14  décider,  S'est 
réuni  pour  vous  proposer  de  retrancher  provisoi* 
rement  les  votes  de*  fonctionnaires  du  nombre 
des  votants  et  de  celui  de*  ôuffrages  obtenue  par 
M.  de  Rivarola. 

Le  nombre  des  électeurs  était  primitivement 
de  38.  ils  ont  été  réduits  à  37,  parce  que  H;  SbU 
liers  n'a  pu  voter  par  butte  de  maladie. 

Déduisant  de  cette  dernière  duantité  le*  7  fonc- 
tionnaires amovible*,  le  nombre  des  totes  éttilf 
est  de ♦ •»•      30 

Majorité  abaolUé ♦ >o 


M.  le  comte  de  Rivarola  a  obtenu.  »...♦>♦     5$ 
suffrages,  dont  déduisant»  »»••*•« »  • .       7 

comme  bi-d&ssus,  il  refcte.u. ....*<. mu  It 
c'est-à-dire  trois  de  plus  que  la  majorité  absolue. 
Ce  résultat  a  fait  naître  une  question  nouvelle, 
relative  à  I  Influence  que  ces  sept  fonctionnaires 
ont  pu  exercer  dans  le  collège,  soit  comme  pre* 
roières  autorité*  de  la  Qorse,  soit  sont  le  rapport 
du  petit  faombté  de  votants.  Il  a  été  observé  qto 
l'élection  hfc  jutait  être  tjensidér*  éomM 
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ayant  été  libre,  et  qu'elle  ue  représentait .pas  coq- 
sèquemmeot  l'expression  de  la  volonté  des  véri- 
tables électeurs.  ,  .    . 

On  a  soutenu,  dans  le  système  contraire,  que 
l'influence  pourrait  s'exercer,  à  la  vérité,  utile- 
ment sur  un  collège  nombreux  où  peut  se  rencon- 
trer une  masse  inerte  dont  les  opinions  sont  flot- 
Unies;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  un 
collège  dont  les  passions  s'exaltent  d'autant  plus 
Que  le  petit  nombre  met  littéralement  les  électeurs 
et  les  candidats  corps  à  corps.  D'ailleurs,  tout  en 
reconnaissant  le  principe  que  l'indépendance  est 
plus  dans  le  caractère  que  dans  la  situation  de 
Fortune,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que 
l'impôt  du  département  étant  beaucoup  plus  faible 
que  dans  les  autres  parties  du  royaume,  ceux  qui 
atteignent  le  cens  électoral  se  trouvent  en  eéT 
néraldans  une  position  plus  aisée  et  plus  à  1  abri 

deB  influences.  ,     ....       .  . 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé 
votre  2»  bureau  à  vous  proposer,  à  une  forte  ma- 
jorité, l'admission  de  M.  le  comte  de  Rivarola 
comme  député  de  la  Corse. 

Je  terminerai  par  quelques  mots  sur  l  accusa- 
tion qui  a  donné  lieu  à  ce  rapport. 

Les  faits  de  cette  accusation  ont  été  présentés 
de  manière  à  produire  une  grande  impression,  et 
sans  la  présence  fortuite  du  préfet  à  Paris,  si  les 
pièces  relatives  aux  élections  de  la  Corse  n'étaient 
venues,  presque  tout  entières,  corroborer  les 
explications  qu'il  a  données,  nous  aurions  sans 
doute  eu  peine  à  nous  défendre  de  la  prévention 
qu'elle  inspire. 

Les  investigations  les  plus  sévères  nous  auto- 
risent à  croire  que  les  reproches  de  fraude  et  de 
violence  dirigés  contre  ce  magistrat  sont  sans 
fondement,  et  votre  2e  bureau,  que  l'on  n'accusera 
pas  de  partialité  pour  l'administration,  a  cru, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice,  devoir 
ce  témoignage  public  au  préfet  de  la  Corse. 

M.  Dupln  aine.  Mon  intention  n'est  pas  de  vous 
retenir  longtemps  :  quand  j'en  aurais  la  volonté, 
je  n'en  aurais  pas  en  ce  moment  le  pouvoir.  Mais  je 
regarde  comme  indispensable  de  vous  soumettre 
deux  observations.  Lors  même  que  l'élection  de 
la  Corse  devrait  être  validée,  je  n'en  prendrai  pas 
moins  la  parole,  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  que 
tous  avez  passé  légèrement  sur  les  deux  observa- 
tions lesplus  graves  qui  vous  aient  encore  été  pré- 
sentées en  matière  électorale. 

Vous  avez  entendu  l'opinion  de  la  majorité  du 
bureau  dans  un  rapport  très  élaboré,  sur  lequel 
nous  avons  été  tous  d'accord  dans  un  grand 
nombre  de  points  de  détails.  J'écarte  ici  la  question 
d'inscription  de  faux  électeurs,  et  la  question  des 
justifications  qui  auraient  été  rapportées;  je  m'at- 
tache plus  spécialement  à  ce  qui  fait  une  question 
de  principe.  Messieurs,  notre  mandat  a  été  avant 
tout  l'exécution  de  la  loi  ;  car'  à  quoi  servent  les 
lois  dont  on  se  joue,  et  qui  ne  sont  pas  exécutées? 
Votre  bureau  a  été  d'avis  à  l'unanimité  qu'à  l'ave- 
nir les  lois  devaient  s'exécuter  en  Corse  ;  mais 
)our  le  passé,  en  présence  du  fait  constant  qu'une 
oi  fondamentale  n'avait  pas  été  exécutée,  il  s'est 
borné  à  faire  des  veux  ;  de  manière  que  le  rapport, 
s'il  était  sanctionné  par  vous,  deviendrait  un  bill 
d'indemnité.  .  . 

Messieurs,  ce  n'est  pas  l'ancienne  administration 
qni  viendrait  s'excuser  à  la  manière  des  enfants, 
en  disant  :  je  ne  le  ferai  plus  l  C'est  la  Chambre 
qui,  d'office,  viendrait  dire:  on  n'a  pas  exécuté  la 
loi,  soit;  mais  à  l'ayenir  on  l'exécutera. 


Mais,  sous  quel  prétexte  n'a-t-on  pas  exécuté  la 
loi  du  2  mai?  sous  le  prétexte  que  c'était  une  loi 
sur  le  jury.  Ce  n'est  pas  là  la  question.  Le  jury  est 
une  institution  constitutionnelle;  c'est  une  sauve- 
garde donnée  par  la  Charte  à*  tous  les  Français  : 
cette  question  ne  vous  occupe  pas  maintenant, 
elle  vous  sera  peut-être  soumise  plus  tard  ;  et  alors 
vous  verrez  si  un  arrêté  consulaire  et  un  décret 
impérial  ont  pu  priver  des  Français  d'un  droit  qui 
leur  était  octroyé  par  la  Charte  constitutionnelle. 
Vous  verrez  comment  ce  décret,  rendu  longtemps 
avant  la  Charte,  a  pu  priver  des  citoyens  de  l'exer- 
cice d'un  droit  constitutionnel.  Qu  on  ne  Tienne 
pas  dire  que  plus  tard  un  ministère  quelconque  a 
renouvelé  cette  suspension  provisoire  par  une 
ordonnance;  car  aucun  ministère,  sous  l'empire 
de  la  Charte,  n'avait  le  droit  de  soustraire  un  seul 
Français  ni  la  moindre  parcelle  du  territoire  à 
l'exécution  de  la  loi.  Si  de  simples  ordonnances, 
répétées  une  à  une,  autant  qu'il  y  a  de  départe- 
ments, pouvaient  avoir  une  telle  autorité,  il  fau- 
drait dire  que  vos  droits  publics  sont  suspendus 
et  que  le  provisoire  emporte  le  positif. 

C'est,  Messieurs,  notre  histoire  par  rapport  aux 
questions  qui  s'élèvent  sur  la  vérification  de  vos 
pouvoirs.  Le  droit  électoral  est  accordé  par  la 
Charte  à  tout  Français  et  à  toutes  les  parties  du 
territoire  français  ;  par  conséquent  aux  habitants 
du  département  de  la  Gorse,  comme  aux  habitants 
des  Bouches  du  Rhône  ou  de  la  Seine  ;  car  il  n'y 
a  aucune  différence  entre  eux  aux  yeux  de  la  loi. 
La  Charte  fait  exception  pour  les  colonies  et  u'en 
fait  pas  pour  la  Corse,  partie  intégrante  du  terri- 
toire français.  Aussi  les  lois  électorales  de  1817 
et  de  1820,  quoique  rendues  à  l'époque  où  le  jury 
était  de  fait  suspendu  en  Corse,  n'y  reçurent  pas 
moins  leur  exécution.  On  n'a  pas  prétendu  alors 
que,  parce  que  le  jury  n'était  pas  en  vigueur  en 
Corse,  ces  ois  n'y  devaient  pas  être  exécutées. 
La  loi  du  2  mai  1827  ne  contient  aucune  excep- 
tion, elle  est  terminée  par  un  mandons  ordonnons 
qui  s'adresse  à  tous  les  préfets.  Elle  devait  donc 
être  exécutée  en  Corse.  Mais,  est-ce  le  préfet  de 
la  Corse  qui  en  aurait  empêché  l'exécution,  ou 
bien  était-ce  par  ordre  de  l'administration  supé- 
rieure ?  Faudrait-il,  à  côté  de  tant  de  scandale, 
de  tant  de  violations  de  lois,  dont  s'est  reudue 
coupable  l'administration  déchue,  ajouter  encore 
ce  grief  d'avoir  défendu  à  un  préfet  d'exécuter, 
sur  une  partie  du  royaume,  une  loi  qui,  d'après 
son  texte,  devait  être  exécutée  partout? 

On  argumente  de  ce  que  la  Corse  est  privée  de 
l'institution  du  jury,  pour  la  soustraire  au  régime 
électoral.  Cet  argument  n'est  nullement  fondé. 
En  effet,  c'est  une  erreur  de  dire  que  la  loi  du  2 
mai  était  principalement  relative  au  jury;  cette 
loi  était  à  deux  objets  :  le  jury  et  le  régime  élec- 
toral, non  moins  pressants  l'un  que  l'autre;  car, 
si  vous  vous  reportez  au  beau  rapport  que  M.  le 
comte  Siméon  lit  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la 
loi  du  2  mai,  vous  verrez  que  la  Chambre  des 
pairs  avait  voulu  a>surer  un  jury  indépendant  et 
des  élections  impartiales.  C'était  là  son  double 
but.  La  loi  du  2  mai  est-elle  conçue  de  manière 
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vrait-elle  peser  sur  la  Corse  ?  Mon,  Messieurs  ;  la 
loi  n'est  pas  conçue  dans  cet  esprit  :  elle  ne  dit 
pas  que,  sur  la  liste  du  jury,  on  formera  la  liste 
des  électeurs,  mais  que  les  jurés  seront  pris  parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux.  Ainsi,  le 
préfet  devait  accomplir  la  loi  du  2  mai,  sous  le 
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rapport  électoral.  Sans  doute,  si  le  jury  est  de  fait 
suspendu  en  Corse,  vous  ne  prendrez  pas  de 
jurés  parmi  les  électeurs  ;  mais  cela  n'empêche 
pas  qu'il  y  ait  toujours  des  électeurs.  L'article  6 
de  la  loi  du  2  mai  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués, la  première  partie  de  la  drenière  liste  qui 
aura  été  arrêtée  le  oO  septembre  précédent,  en 
exécution  de  l'article  3,  tiendra  lieu  de  la  liste 
prescrite  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  février  1817 
et  par  l'article  8  de  la  loi  du  29  juin  1820.  » 

Ainsi,  voilà  la  loi  du  2  mai,  qui  est  destinée  à 
remplacer  les  lois  de  1817  et  de  1820  ;  il  en  ré- 
sulte que  ces  deux  lois  sont  abrogées,  en  tant 
qu'elles  sont  modifiées  par  la  loi  de  1827,  qui  les 
remplace  dans  toutes  garanties  nouvelles,  que  le 
législateur  a  jugé  à  propos  de  donner  aux  ci- 
toyens. Or,  ces  deux  lois  qui  ont  été  abrogées, 
sont  précisément  celles  qu'on  a  exécutées  en 
Corse,  et  la  loi  qui  les  remplace  n'a  pas  été  exé- 
cutée. Il  y  a  donc  eu  une  violation  complète  de 
la  loi  ;  et  l'argument  tiré  du  jury  n'est  pas  fondé, 
puisque  le  jury  n'a  pas  une  dépendance  essen- 
tielle avec  Pexercice  des  droits  électoraux. 

Pour  chercher  à  suppléer  à  cette  violation  de 
la  loi,  le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  capacités 
étaient  les  mêmes  dans  les  deux  législations,  et 
que  le  préfet  avait  le  choix  entre  l'ancienne  et  la 
nouvelle  législation.  Messieurs,  je  ne  puis  le 
penser  :  si  les  lois  de  1817  et  de  1820  avaient  été 
suffisantes,  on  n'y  aurait  rien  changé  ;  c'est  par- 
ce qu'on  a  été  frappé  de  leur  insuffisance,  qu'on 
y  a  ajouté  des  garauties  nouvelles.  Les  citoyens 
de  la  Corse  ont  été  privés  de  ces  garanties,  dont 
ils  devaient  jouir  aussi  bien  que  ceux  de  Paris  et 
des  autres  départements  ;  ils  n'ont  pu  en  trouver 
l'équivalent  dans  les  lois  de  1817  et  de  1820. 
Quelle  en  est  la  conséquence  pour  l'élection  ? 
C'est  qu'elle  est  affectée  d'un  vice  radical.  Il  y  a 
eu  élection  en  vertu  de  lois  abrogées,  et  non  en 
vertu  de  la  loi  qui  les  remplaçait*  Il  n'y  a  donc 
pas  élection* 

Messieurs,  cette  discussion  est  toute  dans  l'in- 
térêt du  département  de  la  Corse.  Je  ne  fais  pas 
de  différence  entre  les  diverses  portions  du  terri- 
toire français  ;  je  ne  vois  partout  que  des  Fran- 
çais ;  et  c  est  précisément  parce  que  le  dépar- 
tement de  la  Corse  est  le  plus  éloigné  du  centre 
de  l'Empire,  qu'il  faut  veiller  avec  plus  de  solli- 
citude sur  1  exécution  de  la  loi  ;  car  là  où  il  suffit 
4  la  couronne  d'étendre  la  main  pour  atteindre 
le  fonctionnaire,  les  lois  sont  mieux  exécutées  ; 
c'est  au  loin  qu'on  néglige  plutôt  leur  exécution. 

J'ai  cru  devoir  soumettre  ces  observations; 
j'aime  à  croire  que  le  mot  légalité  plaît  en  Corse 
comme  partout  ailleurs.  Ainsi,  dans  une  pareille 
question,  nous  ne  devions  pas  passer  légèrement 
sur  les  infractions  de  la  loi. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  sur  la  circonstance  des 
sept  fonctionnaires  qui  ont  été  introduits  dans 
le  collège  électoral  Ces  fonctionnaires  étaient-ils 
électeurs  ou  ne  Tétaient-ils  pas?  Ils  étaient 
électeurs,  s'ils  avaient  leur  domicile  en  Corse  ; 
et  ils  n'y  avaient  leur  domicile  de  plein  droit,  que 
pour  autant  que  leurs  fonctions  fussent  inamo- 
vibles, ainsi  le  veut  l'article  106  du  Code  civil. 
C'est  d'ailleurs  un  point  reconnu  par  vous  :  vous 
vous  rappelés  l'expression  dont  s'est  servi  un 
honorable  membre  qui  vous  a  présenté  les  fonc- 
tionnaires amovibles,  comme  étant  en  garnison, 
transitoirement  dans  le  pays  qu'ils  habitent.  Hais 
ici,  indépendamment  des  principes,  il  y  avait  un 
jogemeni  qui  déclarait  que  ces  sept  fonction- 
naires n'avaient  pas  le  droit  de  voter.  Il  y  eut,  il 
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est  vrai,  un  conflit  élevé  par  le  préfet,  dans  sa 
cause  personnelle  ;  ce  conflit  n'a  pas  arrêté  le 
tribunal,  qui  a  jugé  que  ces  fonctionnaires 
n'avaient  pas  leur  domicile  en  Corse,  et  par  con- 
séquent de  capacités  électorales.  On  vous  dira  que 
ce  jugement  peut  être  attaqué,  que  les  délais 
d'appel  ne  sont  pas  expirés  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu 
appel,  et,  en  attendant,  c'est  pour  vous  la  chose 
jugée.  C'est  une  chose  assez  importante  qu'un 
jugement  qui  rappelle  aux  fonctionnaires  des 
principes  qu'ils  n  auraient  pas  dû  méconnaître. 
On  objecte  que  l'instance  n*a  commencé,  et  que 
le  jugement  n'a  été  rendu  qu'après  l'élection. 

Messieurs,  si  vous  n'aviez  pas  égard  à  un  juge- 
ment postérieur,  il  en  résulterait  que  l'élection 
dépendrait  du  préfet,  qui  ne  se  ferait  pas  de  scru- 
pule de  porter  sur  la  liste  des  hommes  qui  ne 
réunissent  pas  les  capacités  électorales  ;  puisque 
malgré  la  contestation  qui  s'élève  sur  leurs 
droits,  ils  peuvent  voter  provisoirement  :  vous 
voyez  que  le  provisoire  attribuerait  à  l'adminis- 
tration une  puissance  électorale  au-dessus  de  la 
loi.  Le  jugement  a  été  rendu  avant  que  vous 
ayez  prononcé  sur  la  validité  de  l'élection  ;  il 
doit  donc  avoir  une  grande  influence  sur  votre 
décision. 

Ici  vient  la  question  de  calcul  ;  ôtez  sept  élec- 
teurs, il  restera  encore  une  majorité  à  M.  deRiva- 
rola.  On  regarde  cette  manière  d'opérer  comme 
fixée  par  les  précédents.  Messieurs,  vous  aurez 
plus  d'une  fois  occasion  de  vous  opposer  à  l'abus 
qu'on  peut  faire  du  mot  précédent.  On  se  laisse 
quelquefois  surprendre  par  une  décision  dont  on 
n'entrevoit  pas  toutes  les  conséquences.  Il  faut, 
pour  pouvoir  appliquer  un  précédent,  que  l'es- 
pèce soit  identique,  qu'elle  se  ressemble  à  tel 
point,  qu'on  ne  puisse  faire  autre  chose  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  soi-même.  Certes, 
vous  n'hésiteriez  pas  à  revenir  sur  un  précédent, 
s'il  avait  été  le  résultat  d'une  erreur  matérielle, 
et  si  vous  en  aviez  la  conviction.  Mais  ici,  il  n'y 
a  pas  moyen  de  s'appuyer  sur  les  précédents. 
Nous  ne  pouvons  pas,  comme  dans  certaines 
élections,  retrancher  les  électeurs  contestés,  et 
dire  qu'une  majorité  non  équivoque  reste  à  l'élu. 
Vous  avez  à  apprécier  si  l'introduction  de  sept 
électeurs  fonctionnaires  dans  un  collège  élec- 
toral, où  il  n'y  avait  que  trente-sept  votants,  et 
où  il  avait  à  se  défendre  contre  une  majorité  qui 
ne  devait  être  que  de  seize,  et  qui  a  été  fixée  à 
dix-neuf;  si,  dis-je,  ces  sept  électeurs  fonction- 
naires, ayant  le  préfet  à  leur  tête,  et  formant  une 
véritable  escouade,  n'ont  pas  dû  influer  beau- 
coup sur  l'élection.  On  a  voulu  nier  cette  in- 
fluence morale,  à  cause  du  petit  nombre.  On  a  dit 
que  cette  influence  s'exerce  plutôt  sur  une  masse 
flottante  d'électeurs  que  sur  un  petit  nombre.  Je 
croislecontraire.Dans  l'espèce,  l'influence  a  dû  être 
plus  déterminante,  puisqu'il  n'a  fallu  aux  sept 
électeurs  fonctionnaires,  que  gagner  quatre  voix 
pour  avoir  une  majorité. 

On  a  fait  une  supposition  ;  on  vous  a  dit  :  Bn 
Corse,  les  électeurs  sont  très  riches  ;  car  l'impôt 
étant  très  faible,  il  leur  faut  un  plus  grand  re- 
venu pour  être  électeurs.  Cette  argumentation 
est  sans  force.  Sans  doute,  la  fortune  donne  sou- 
vent de  l'indépendance  ;  il  semble  que  lorsqu'on 
a  de  quoi  vivre  sans  être  obligé  de  solliciter,  on 
ne  devrait  pas  se  faire  solliciteur.  Mais  ce  n'est 
pas  à  la  fortune  que  sont  attachés  la  vertu,  le  ca- 
ractère, le  patriotisme.  Nous  connaissons  bon 
nombre  de  citoyens,  dont  les  moyens  de  vivre 
sont  médiocres  et  qui  sont  doués  de  beaucoup 
d'indépendance.  Nous  connaissons  des  hommes 
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riches,  mais  dévoréa  d'ambitiont  e  qui  précisé* 
ment  pafce  qu'ils  ne  manquent  de  rien  du  côté 
de  la  fortune,  croient  que  tout  leur  #manaue  du 
côté  des  honneurs  et  delà  considération,  (Mouve- 
ment d'adhésion  à  gauche.) 

Vousapprécieres,  Messieurs,  légère  d'influerioe 
que  je  vous  ai  signalé.  Je  vous  recommande  cette 
influence  morale  des  élections,  abstraction  faite 


occasion  de  faire  entendre  ma  voix  dans  cette 
enceinte. 

Voix  diverses  à  gauche  :  C'est  bienK  très  bien  I 

M.  le  gimérml  Sébastlanl,  Messieurs,  c'est 
avec  regret  que  je  me  vois  forcé  de  prendre  la 
parole  sur  les  opérations  électorales  de  la  Corse» 
Je  n'exerce  plus  de  droits  politiques  dans  ce  dé- 
partement )  mais  je  lui  conserve  le  plus  grand 
intérêt,  et  ses  destinées  ne  me  seront  jamais 
étrangères* 

La  Corse  ne  jouit  de  l'ordre  légal  ni  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques,  m  dans  900  admi- 
nistration, ni  dans  son  organisation  judiciaire* 
Une  influence  étrangère  y  domine  tout;  tout  7 
esta  sa  disposition*  Sa  puissance  s'est  fait  long- 
temps sentir  à  Paris.  J'ai  quelque  espoir  aujour- 
d'hui de  voir  établir  dans  cette  lie  l'empire  de  la 
loi,  et  cet  espoir  m'impose  une  modération  discrète 
et  prudente;  mais  si  les  désordres  ne  cessaient 
point,  je  ne  me  contenterais  pas  de  soulever  un 
coin  du  voile;  je  le  déchirerais  tout  entier,  quelque 
pénible  que  me  pût  être  ce  devoir» 

L'institution  du  jury  étant  suspendue  en  Corse 

Car  un  arrêté  consulaire,  la  loi  du  mois  de  mai 
827,  relative  à  l'organisation  de  cette  institution* 
n'y  a  point  été  exécutée.  On  a  pensé  que  la  for- 
malité qu'elle  prescrit  pour  la  formation  des  listes 
électorales  y  était  obligatoire.  Je  partage  cette 
opinion  avec  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune; je  la  partage  d'autant  plus  que  le  jury 
n'étant  que  suspendu  en  Corse,  illégalement  sus- 
pendu jusqu'à  la  Charte,  et  inconstitutionnelle- 
ment  depuis,  cette  suspension  pouvait  à  chaque 
instant  cesser,  et  parla  l'exécution  de  la  loi  nou- 
velle devenir  nécessaire,  indispensable»  Je  la 
partage  d'autant  plus,  qu'il  ne  fallait  pas  chercher 
dans  la  privation  d'un  uremier  bienfait  des  mo- 
tifs pour  nous  exclure  d'un  second;  mais  je  pense 
aussi,  Messieurs,  que  cette  opinion  est  suscep- 
tible de  controverse,  que  l'administration  a  pu 
être  d'un  autre  avis,  sans  encourir  le  blâme,  enfin 

3u'on  ne  saurait  trouver,  dans  la  non-exécution 
e  la  loi  nouvelle,  une  cause  de  nullité  des  élec- 
tions de  la  Corse. 

Le  reproche  adressé  à  M.  le  préfet  de  la  Corse 
sur  l'introduction  de  sept  fonctionnaires  amovi- 
bles dans  le  collège  électoral  est  plus  grave  et 
plus  fondé.  L'exemple  de  son  prédécesseur  qui, 
dans  la  violation  des  lois  électorales,  surpasse 
tous  ses  collègues  de  1824  ;  les  instructions  mi- 
nistérielles qui  lui  imposaient  d'user  d'une  in- 
fluence illégitime,  ne  sont  pas  des  excuses  suffi- 
santes et  valables.  Les  torts  de  ce  système,  M.  le 
préfet  de  la  Corse  les  partage  avec  la  presque 
totalité  des  préfets  du  continent  L'introduction 
de  sept  fonctionnaires  publics  dans  un  collège 
électoral  aussi  peu  nombreux  en  altère  visible** 
ment  l'esprit,  et  les  élus  ne  représentent  plus  les 
vœux,  les  opinions,  les  besoins  du  département* 
Toutefois*  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  M.  le 
préfet  a  résisté  à  la  fois  at  à  l'influence  que  je 


vous  ai  signalée,  et  aqx  volontés  du  atiqistère» 
Les  ordres  qui  lui  avaient  été. transmis  lui  pres- 
crivaient de  ne  choisir  qu'un  député  en  Corse,  et 
de  prendre  le  second  sur  le  continent  français. 
M.  Pozzo  di  oorgq  lui  était  indiqué  pour  1W  des 
candidats;  pour  l'autre,  on  lui  laissait  le  choix 


sur  tous  ses  prédécesseurs,  {Mouvement  m  sens 
divers*)  ,{ 

Je  sais  qqe  là  liste  électorale  n'était  point 
exempte  de  faux  électeurs,  et  que,  si  parmi  les 
signataires  des  réclamations  qui  vous  sont  sou- 
mises figurent  les  noms  respectables  de  MM.  Mo* 
rati,  Pietri  et  Francesehini,  véritables  électeurs, 
il  en  existe  en  plus  gpand  ^nombre  qui  usurpent 
ce  titre;  mais  le  préfet  lui-m^mé  était  impuis- 
sant pour  les  écarter  s  je  crois  vous  en  avoir 
aseet  indiqué  la  cau*è. 

j'ai  été  étonné  et  affligé  de  ne  point  rencontrer 
sur  la  liste  électorale  le  nom  de  lit  le  général 
Casalta,  mon  ami,  propriétaire  le  plus  imposé  de 
l'Ile,  et  oui,  comme  militaire  et  comme  citoyen* 
a  rendu  «rémittents  services  à  son  pays.  Il  7  avait 
en  sa  faveur  notoriété  publique- 

Les  ordres  donnés  par  M<  le.  ministre  des 
finances,  en  permettant  d'exercer  le  contrôle  de 
la  vérité^  mettront  un  terme  à  toutes  les  irrégu- 
larités, et  donneront  à  l'administration  les  moyens 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  surmonter  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  à  la  parfaite  rédaction  des 
listes. 

Nous  touchons,  Messieurs,  au  terme  do  nos  tra- 
vaux dans  la  vérification  des  pouvoirs.  Que  Mi  de 
La  Bourdoonaye  se  rassure  ;  nous  aussi,  nous  dé* 
fendrons  la  royauté  aveo  courage  et  dévouement; 
mais  la  royauté  et  la  dynastie*  objets  révérés 
et  sacrés,  ne  doivent  pas  intervenir  légèrement 
dans  nos  débats»  L'administration  n'est  point 
avilie  parce  qu'on  signale  les  illégalités  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres.  Dans  la  gangrène  du 
corps  admioistratifi  comme  dans  celle  du  corps 
humain»  les  parties  corrompues  deviennent  bien* 
tôt  corruptrices,  et  le  seul  moyen  de  préservation» 
est  de  séparer  promptement  les  chairs  mortes  de 
ce  qui  conserve  encore  un  principe  de  vie.  Nos 
coups  n'ont  pas  été  dirigés,  et  n'ont  pas  atteint 
trop  loin.  G'est  l'ancien  ministère  qpe  nous  tvons 
attaqué»  c'est  son  procès  que  nous  avens  instruit  ; 
les  faits  sont  maintenant  établis  et  prouvés;  nous 
nous  sommes  déjà  emparés  des  approches  de  la 
place»  nous  la  battrops  bientôt  en  oitohet  (Veix 
a  gauche  :  Bravo  I)  Jamais  projet  plus  hardi  et 
plus  coupable  ne  fut  conçu  :  le  ministère  voulait 
s'emparer  à  la  fois  des  deux  Chambres»  de  celle 
des  députés  par  les  élections»  de  celle  dos  pairs 

Êar  la  levée  de  la  conscription  dessoixante-eeiie. 
es  derniers  étaient  destinés  à  compléter  la 
victoire»  ou  à  assurer  l'impunité,  en  cas  d'échee* 
Non»  Messieurs»  cette  impunité  n'existera  pas, 
(Mouvement  d'adhésion  à  gauche.) 

M.  Pelet  (de  la  Laxère)  se  présente  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  1 A  demain,  à  demain:  ! 

&  autres  voit  :  Aut  toix  l'admission  ! 


M.  4e  Mnrtlgftae,  ministre  de  tintériéurt  de 
sa  place.  Je  demande  que  la  Chambre  Veuille 
bien  renvoyer  à  domain  la  continuation  de  le 
discussion.  J'y  suis  d'autant  plus  intéressé  que 
la  nécessité  d  une  réélection  dans  la  Corse  rend 
indispensable  l'examen  approfondi  do  ta  question 
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principale  qui  a  été  Soulevée  dans  In  rapport 
YoU  nombreutn;  Ont,  oui,  k  demain  I 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDBNCI  DE  H.  RÀLLIKB,  DOYIN  D'iGE. 

SéaiKMd*  jwdi  21  février  1821 

La  aéanca  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

MM.   le  comte  Portalia,   le  vicomte  de  Marti- 
goec  et  de  Vaûmasoil  sont  an  banc  des  minis- 


kant»r,  l'an  des  secrétaires  provi- 
soires, donne  lecture  da  procès- verbal. 

H.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  demande  la 
parole. 

M.leeaMteGnetandeLaRoelieiaaeanld. 

Messieurs,  je  demande  la  parole  pour  on  fait 
personnel,  je  n'étais  r*s  hier  à  la  séance  lors- 
qu'un de  Toe  plus  illustres  orateurs  a  prononcé 
auelque*  moto  qui  semblent  m'atteindra,  et  je 
ois  répondre  puisque  je  suis  attaqué  pour  la 
trowième  fois.  M.  le  garde  des  sceaux,  H.  le 
comte  de  La  Bourdon  nave,  et  ,hier,  H.  Sébastiaui, 
m'ont  tait  cet  honneur. 

H-  •MtePkntMftf.  Vous  ne  parles  pas  Mr  la 
procès- verbal. 

M.  CaéUa  da  La  Raahafanaaald.  Je  tous 
demande  pardon,  Moniteur:  le  procès-verbal 
mentionne  une  accusation  à  laquelle  je  réponde. 

H.  la  çéwétftl  SebaatUni.  Je  déclare  k  l'ora- 
teur que  jamais,  hier,  dans  la  courte  improvisa- 
tion que  l'ai  ou  l'honneur  de  soumettre  k  la 
Chambre,  ni  son  nom  ni  la  pensée  de  sa  per- 
sonne n  est  venu  k  mon  esprit,  et  j'en  appelle 
en  même  temps  au  témoignage  de  n  Chambre. 

M  CtaéUndel>aRnefcef6iican1d.  M.  Sétns- 
tiani  a  dit  :  ■  Il  ne  faut  pas  que  la  royauté  in- 
tervienne inutilement  dans  nos  débats  ;  la  royauté, 
la  dynastie,  objets  vénérés  et  sacrés,  ne  doivent 

fan  être  amenés  ici  k  l'occasion  de  la  vérifies- 
ion  des  pouvoirs.  >  n  me  semblait  que  c'était 
mol  qui  étals  accusé  dans  ce  passage...  {Signet 
niqaXift.) 

Je  prie  lk  Chambre  de  vouloir  bien  m'en- 
tendre;  je  ne  parlerai  pas  Ici,  Messieurs,  de  ma 
vie  antérieure  ni  des  services  que  j'ai  rendus  au 
roi  dans  des  temps  de  malheurs,  je  dirai  seule- 
ment qu'on  les  connaît  assez  aux  Tuileries,  et 
que  S.  H.  m'a  dit  encore,  depuis  son  avènement 
au  troue,  qu'elle  ne  les  oublierait  Jamais. 
Hais,  comme  ce  n'est  pas  dans  mou  Intérêt  que 

te  viens  Ici  répondre,  vous  me  permettre!  de  me 
torner  k  ce  qu'il  est  utile  de  dire,  dans  l'intérêt 
public.  On  a  suppose,  que  j'avais  attaqué  'a 
royauté,  on  a  même  été  plus  loin,  ou  a  dit  que 

{avals  été  tadlscroi,  que  jVals  trahi  les  inten- 
tons d»  parti.  Oui,  MessleiarB,  -d*  far»,  je  copie 
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ce  mot)  ckr  je  Ue  le  comprends  pas.  Quelques 
orateurs  ont  été  plus  loin  encore,  ils  ont  dit  que 
lé  parti  avait  k  sa  tête  un  Comité-direct-'iir  qui 
avait  influencé  les  étalions,  et  on  a  désigne 
comme  élections  faites  par  son  ordre  celle  oii  des 
notabilités  étrangères  ont  obtenu  lus  suffrage* 

foi*  à  gauchsi  Que  vous  importe  1 

M.  flSaëtaa  da  Latteekefoncauld.  Certes, 
Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  parti  duos  votru 
sein,  puisque  vous  êtes  des  l<^;-:.  i..,..-:,  h  ,vm 
qui  vous  accusent  ne  compremimu  donc  pas 
toute  l'étendue  des  devoirs  que  eu  litre  impose. 
Je  ne  connais  pas  non  plus  ce  coniité-direeti-iu- 
dont  on  vous  a  parlé;  mais  je  suis  un  de  cbb 
députés  élus  dans  des  départements  <>ù  ils  ne  sont 
pas  propriétaires  et  où  ils  étaient  pcrs-innellc- 
meot  inconnus,  et  je  dois  prend  n*  UdefeMadé 
ces  sortes  d'élections,  quoique  vous  me  permet- 
trez sans  doute  de  ne  pas  vous  parler  de  moi. 

M.  Oberkaupf.  Mais,  Monsieur,  tout  cela 
n  est  pas  daus  le  procés-verbal. 

M".  Gaétan  de  LaReenafoucauld.  C'est  dans 
les  journaux. 


M.  Gaétan  de  La  Reehrfoacauld.   C'est 

aussi  dans  le  procès-verbal* 

M.  Oberkaaapr.  Le  procès- ver  bal  que  je  viens 
de  lire* 

(M.  le  secrétaire  passe  k  l'instant  à  la  tribune; 
un  colloque  s'établit  entre  lui  et  l'orateur,  qui 
poursuit  ensuite  au  milieu  du  bruit  des  conver- 
sations.) 

M.  Gaétan  de  LaRo*h<-ioii. -auld.  Je  no 
m'appesantirai  pas,  Messieurs,  sur  ce  noble 
dés  intéresse  ment  qui  a  porté  un  grand  nom- 
bre d'hommes  distingués,  de  ces  hommes 
3u'on  pourrait  nommer  les  candidats  natun-ls 
e  leurs  départements,  à  s'eflacer  dans  càtté 
circonstance.  Mais  je  doiB  dire  que  cedésmUlres- 
sèment  a  été  le  résultat  de  l,i  n cessjié  oU  l'on 
s'est  trouvé  de  sacrifier  non  M'uli'im-iit  les  inté- 
rêts individuels,  mais  ceux  iiiéini's  des  départe- 
ments à  l'intérêt  général  de  la  patrie,  et  à  celui 
de  la  monarcliie,  que  des  miuiatres  aussi  auda- 
cieux qu'imprudents,  aussi  m-ensé-s  que  coupa- 
bles, ébranlaient  depuis  six  années. 

Je  suis  accusé  d'avoir  été  élu  par  l'ordre  d'uu 
comité-directeur.  Ou  a  imprimé  nue  j'étais  lu 
candidat  du  ressentiment.  An  !  Messieurs,  per- 
mettez-moi d'écarter  des  son  n.ureux; 
Si  j'ai  été  le  candidat  du  rt-ss-i'iui nient  tilial.  nu 
nous  occupons  ici  que  du  res-cnimieut  public. 
H  a  été  grand  et  trop  bien  botté.  Il  n'eut  que 
trop  vrai  qu'il  y  a  eu  un  r fwnÉta  Htrwlam .  dont 
trois  membres,  trois  que  lu  Krju.v  i-mière  ac- 
cuse,  ont  mis  depuis  six  ans  i isjt  n  skis  à  pré- 
parer  l'esprit  public  pour  les  élections  futures, 
qu'ils  ont  réussi  en  vérité  aud  la  de  leura  désirs. 

Leurs  agents  ont  été  ces  DOQUies  qui  déten- 
daient sans  cesse  les  principes  les  plus  opposes 
k  l'esprit  de  nos  lois;  ces  anus  du  pouvoir  qui 
bisaieut  profession  de  lui  ap  wlantr  toujours; 
et  ces  sélés  serviteurs  qui,  puu<  duuutf  plus  du 
liberté  k  l'oppression,  s'euieir  chargé*  du  tout  io 
poids  du  tiieo.ee  de  la  nation. 

Leurs  moyens  ont  été  principalcin  nt  les  pro- 
jeta de  loi  qu'Us  ont  proposes  :  celui  du  trois 
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pour  cent,  qui  a  étendu  et  ranimé  l'agiotage  ; 
celui  du  sacrilège,  aussi  incompatible  avec  la 
yraie  religion  qu'avec  la  saine  législation  ;  celui 
du  droit  d  aînesse,  qui  faisait  trembler  le  père  de 
famille  sur  l'avenir  de  ses  enfants,  et  lui  confis- 
quait son  bien  après  sa  mort  au  profit  d'un  in- 
grat; et  celui  contre  la  presse,  qui  assimilait  les 
ouvrages  de  nos  grands  écrivains  à  ces  matières 
vénéneuses  soumises  aux  recherches  de  la  po- 
uce. Enfin,  c'est  encore  l'exécution  môme  des 
lois,  qui  fut  sous  eux  arbitraire,  capricieuse, 
trop  souvent  influencée  en  même  temps  par  le 
sentiment  de  la  faiblesse  et  par  l'audace  de  la 
peur. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  ce  gui  a  fait  l'esprit 
public  de  1827  ;  et  six  ans  de  fraudes,  de  décep- 
tions et  d'illégalités  ont  amené  partout  en  France 
l'borreur  des  fraudes,  des  déceptions  et  des  illé- 
galités. C'est  le  dernier  ministère  qui  a  formé 
peu  à  peu  pendant  six  années,  par  l'exemple  de 
ses  méfaits  politiques,  une^eunesse  qui  a  pris  en 
horreur  tout  ce  qui  n'est  pas  loyal,  et  qui  a  fait, 
si  vous  me  permettez  de  m'ex primer  ainsi,  qui  a 
fait  constitutionnel  tout  ce  qui  est  franc  et  hono- 
rable. 

Et  cette  jeunesse,  en  déployant  les  sentiments 
les  plus  patriotiques,  a  concouru  efficacement 
par  l'expression  de  ses  vœux,  par  son  enthou- 
siasme pour  les  bonnes  actions  et  par  son  horreur 
de  la  servilité,  à  nos  dernières  élections.  Les 
choix,  je  l'ose  dire,  ont  répondu  à  son  attente, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  dans  l'intérêt  des 
ambitions  particulières,  mais  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  monarchie  et  de  la  nation. 

Il  n'estpas  un  de  nous,  Messieurs,  qui  ne  puisse 
dire  que  ses  commettants  lui  ont  déclaré  qu'ils 
ne  voulaient  pas  de  révolution  ;  qu'ils  voulaient 
au  contraire  maintenir,  affermir  le  gouvernement 
monarchique,  non  pas,  il  est  vrai,  le  gouverne- 
ment de  Richelieu  ou  de  Mazarin,  mais  celui  de 
Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 

Et  moi,  Messieurs,  honoré  d'un  de  ces  man- 
dats, je  serais  désavoué  par  mes  commet- 
tants si  je  ne  soutenais  pas  la  royauté.  Je  dirai 
donc  à  mes  commettants  que  loin  de  l'avoir 
attaquée  dans  men  dernier  discours,  j'avais  cru 
pouvoir  seulement  analyser  la  Charte..  J'avais 
rappelé  que  le  pouvoir  législatif  y  est  divisé  en 
trois  branches  de  même  nature,  et  j'avais  arrêté 
là  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  nommé  mes 
investigations. 

Je  dois  ajouter  que  de  tout  temps  les  publi- 
cistes  ont  remonté  plus  haut,  et  si  l'on  adoptait 
le  système  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  M.  le 
général  Sébastiani.  on  n'oserait  donc  pas,  dans 
le  champ  de  la  politique,  déployer  au  combat  les 
plus  nobles  enseignes  de  notre  gouvernement 
représentatif. 

Ah  1  Messieurs,  répondons  tous  à  M.  le  garde 
des  sceaux  que  nous  avons  une  monarchie  de 
1,400  ans,  que  nous  avons  une  dynastiede850  ans, 
et  qu'une  royauté  fondée  sur  ces  bases  peut  sup- 
porter sans  crainte  toutes  les  investigations,  et 
peut  se  découvrir  tout  entière  à  tous  les  regards. 
(Agitation.) 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ne  pas  m'inter- 
rompre,  parce  que  je  suis  certain  de  ne  jamais 
dire  ce  que  ne  doit  pas  entendre  une  Chambre 
royaliste  et  constitutionnelle.  Mais  je  prie  aussi 
mes  honorables  collègues  de  convenir  avec  moi 
que  le  gouvernement  constitutionnel,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  14  ans  d'existence  en  France» 
ne  craint  point  les  investigations  les  plus  scru- 
puleuses. 


Non,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  à  cacher,  rien  à 
taire  ;  son  origine  est  pure,  ses  principes  sont 
sains,  sa  marche  est  généreuse  ;  il  accroît  la  force 
et  la  prospérité  de  la  France,  il  augmente  l'éclat 
de  la  majesté  du  monarque,  et  nous  pouvons 
le  montrer  en  toute  assurance  à  nos  amis  comme 
à  nos  enoemis. 

M.  Oberkampf.  L'honorable  membre  que  vous 
venez  d'entendre  a  cru  devoir  prendre  la  parole  à 
l* occasion  du  passage  suivant  : 

c  Quant  aux  fonctionnaires  électeurs,  ils  ne 
dépendaient  pas  de  lui  ;  ils  étaient  les  hommes 
de  l'ancienne  administration. 

«  Entrant  dans  l'examen  des  opérations  de  la 
vérification  des  pouvoirs  qui  touchent  à  leurs 
termes,  l'orateur  se  plaint  de  ce  que,  dans  les 
débats,  on  a  fait  inutilement  intervenir  la  royau- 
té. La  royauté  et  la  dynastie  sont  des  objets  tuté- 
laires  et  sacrés  qu'il  ne  faut  pas  mettre  en  dis- 
cussion à  la  tribune.  Au  reste,il  se  félicite  de  ce  que 
les  discussions  précédentes  ont  commencé  le  pro- 
cès du  ministère,  contre  lequel  la  Chambre  doit 
plus  tard  diriger  une  attaque  plus  sérieuse.  Ce 
serait  en  vain  que  l'on  accuserait  la  Chambre  de 
vouloir  bien  déverser  le  blâme  et  la  boute  sur 
l'administration,  par  la  juste  investigation.de  ses 
actes.  » 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  l'extrait  bien  exact 
de  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  ;  et  il  me  sem- 
ble que  s'il  y  a  des  réclamations  à  faire»  c'est 
seulement  sur  l'exactitude  du  procès- verbal. 
Eh  bien,  y  a-t-il  réclamation?  (Non!  non.) 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

V ordre  du  jour  est  à  la  suite  de  la  vérification 
des  pouvoirs. 

M.  le  vicomte  de  MartlgMe,  ministre  de 
Vinterieur.  Les  élections  opérées  en  Corse  ont 
donné  lieu  à  des  difficultés  nombreuses.  Diffé- 
rents détails  ont  été  produits  avec  tant  de  soin 
dans  votre  séance  d'hier,  et  dans  le  rapport  de 
votre  2*  bureau,  qu'il  serait  superflu  de  revenir 
sur  ces  détails.  Je  dois  seulement  rappeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  ces  deux  questions  es- 
sentielles et  principales  qui  se  rattachent  à  ces 
opérations. 

Les  élections  de  la  Corse  ont  été  faites  en  exé- 
cution des  deux  lois  du  5  février  1817  et  du  29  juin 
1820.  On  se  plaint  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  faites 
conformément  aux  dispositions  delà  loi  du  2  mai 
1827,  et  de  ce  que  cette  loi  n'y  a  pas  été  exécu- 
tée. Vous  connaissez  déjà  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé ce  mode  de  procéder,  et  vous  avez  déjà 
dû  les  apprécier  comme  moi.  L'institution  du 
jury  n'est  pas,  en  ce  moment,  en  vigueur  en 
Corse  ;  la  loi  du  2  mai  s'occupe  de  l'organisation 
du  jury  :  dès  lors,  on  semble  arriver  tout  natu- 
rellement à  cette  conséquence,  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  dû  faire  exécuter  la  loi,  en  ce 
qui  touchait  les  élections  à  opérer  en  Corse.  Telle 
a  été  l'explication  simple  qui  a  été  donnée,  ce 
qui  n'a  pas  paru  suffisant  ;  vous  avez  entendu 
les  objections  qui  ont  été  opposées  à  ce  raisonne- 
ment. 

Et  d'abord,  on  a  contesté  à  cette  tribune  la  lé- 
galité des  actes  en  vertu  desquels  la  Corse  se 
trouve  aujourd'hui  privée  de  l'institution  du 
jury.  Ensuite  on  a  fait  remarquer  que  la  loi  du 
2  mai  ne  contenait  pas  seulement  des  dispositions 
relatives  à  l'organisation  du  jury,  mais  qu'elle 
renfermait  ausBi  des  dispositions  qui  se  ratta- 
chent à  la  confection  des  listes  électorales  ;  on  a 
ajouté  que  cette  partie  de  la  loi  devait  être  exé- 
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cutoire  en  Corse,  comme  dans  les  antres  parties 
do  royaume. 


du  jury.  J'avoue  que  je  ne  suis  nullement  pré- 
paré à  l'examen  de  cette  grande  innovation  de- 
vant laquelle  on  a  reculé  pendant  vingt-cinq 
années.  J'examine  seulement  si  les  actes  en  vertu 
desquels  la  Corse  se  trouve  maintenant  privée  de 
l'institution  du  jury,  ont  ou  non  le  caractère  de 
légalité  suffisant  pour  satisfaire  le  caractère  des 
membres  de  la  Chambre. 

Voici  l'état  de  la  législation  en  ce  qui  touche  en 
Corse  l'institution  du  jury. 

Au  commencement  de  la  Révolution,  le  jury 
fut  établi  en  Corse  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume;  il  fut  supprimé  en  1793, 
sous  le  gouvernement  établi  par  le  général  Paoli. 
Cette  suppression  fut  aussi  maintenue  par  la  do- 
mination anglaise.  En  1796,  la  Corse  fît  de  nou- 
veau partie  de  la  France  et  le  jury  y  fut  rétabli 
jusqu'en  1801. 

Voici  par  ordre  chronologique  les  actes  qui  se 
rapportent  à  cette  institution  relativement  à  la 
Corse. 

Le  22  brumaire  an  IX  iutervint  une  loi  portant 
que  l'empire  de  la  constitution  étaient  suspendu 
jusqu'à  la  paix  maritime  dans  les  départements 
du  Golo  et  de  Liamooe.  Le  17  nivôse  an  IX  inter- 
vint un  arrêté  des  consuls  pris  en  exécution  de 
cette  loi  qui  établit  un  conseiller  d'Etat  adminis- 
trateur général  de  ces  départements,  avec  le  droit 
de  faire  des  règlements  portant  même  la  peine 
de  mort,  et  d'établir  des  tribunaux  criminels  ex- 
traordinaires, jugeant  sans  appel,  révision  ou 
cassation.  Le  27  fructidor  an  X  intervint  un 
autre  arrêté  des  consuls,  portant  qu'à  dater  du  pre- 
mier brumaire  an  XI,  les  deux  départements  ren- 
treraient sous  l'empire  de  la  constitution,  et  que 
dans  le  courant  de  vendémiaire,  les  tribunaux 
annulés  par  la  loi  du  21  brumiaire  au  neuf  se- 
raient réorganisés.  Le  26  vendémairc  an  XI.  fut 
rendu  un  sénatus-consulte  portant  que  les  fonc- 
tions du  jury  seraient  suspendues  pendant  le 
cours  de  l'an  XI  et  de  Tan  XII  dans  les  deux  de- 

rirtements  ;  que  les  tribunaux  criminels  seraient 
cet  effet  réorganisés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  23  floréal  an  X,  relative  à  la 
procédure  pour  faux,  sans  préjudice  du  pourvoi 
en  cassation. 

Cette  suspension  des  fonctions  du  jury  a  été 
prorogée  successivement  et  pour  deux  ans  cha- 
que fois,  par  trois  sénatus-con suites,  des  3  août 
1804,  27  septembre  1806  et  10  septembre  1808. 

Le  9  septembre  1810,  intervint  un  décret  im- 
périal portant  que  les  affaires  criminelles  dans 
ces  départements,  de  quelque  nature  qu'elles 
soieot,  eentinueront  d'être  poursuivies,  instruites 
et  jugées  comme  par  le  passé. 

Le  20  avril  1810  intervint  une  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  ;  elle  portait,  article  25  :  la 
cour  spéciale  extraordinaire  sera  établie  dans  la 


. _  président.  Article  27  :  la  cour  spécial _ 

ordinaire  remplacera  la  cour  d'assises  dans  les 
départements  où  le  jury  n'aura  pas  été  établi, 
ou  sera  suspendu. 

Enfin,  l'ordonnance  du  roi,  du  29  juin  1814, 
porte  que  la  cour  spéciale  extraordinaire  d'Ajac* 
cio,  s'appellera  désormais  cour  de  justice  crimi- 
nelle; qu'elle  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  [de 
six  ou  de  huit  membres. 


Tels  sont,  Messieurs,  les  actes  en  vertu  des- 
quels l'institution  du  jury  est  constamment  de- 
meurée au  moins  suspendue  en  Corse.  Ces  actes 
ont  incontestablement  le  caractère  législatif:  et 
s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  sur  ce  point, 
je  trouverais  une  solution  bien  suffisante  dans 
un  arrêt  très  récent  de  la  cour  de  cassation,  en 
date  du  7  février  dernier.  L'on  y  trouve  un  consi- 
dérant conçu  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  la  loi  du  2  mai  1827,  rela- 
tive à  l'organisation  du  jury  spécialement  invo- 
quée par  le  demandeur,  en  ce  qu'il  a  été  jugé 
sans  concours  des  jurés  ; 

t  Attendu  que  cette  loi  est  inapplicable  à  la 
Corse,  puisque  l'exercice  du  jury  y  est  légalement 
suspendu.  » 

Je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  à  une  autorité 
aussi  respectable. 

Ce  point  une  fois  établi,  la  question  parait  très 
facile  à  résoudre.  D'abord,  quel  est  le  titre  de  la 
loi  du  2  mai  1827?  Bile  est  intitulée  :  Loi  rela- 
tive à  V organisation  du  jury.  Vous  voyez  déjà  que 
son  titre  en  excluait  l'application  au  départe- 
ment de  la  Corse.  Mais  cette  interprétation  ré- 
sulte plus  positivement  encore  de  la  lecture  des 
dispositions  de  la  loi  du  2  mai  : 

«  Art.  1".  Les  jurés  seront  pris  parmi  les 
membres  des  collèges  électoraux.  » 

t  Art.  2.  Le  lw  août  de  cbaque  année,  le  préfet 
de  chaque  département  dressera  une  liste  qui  sera 
divisée  en  deux  parties.  » 

La  disposition  principale  de  la  loi  embrasse 
tous  ceux  qui  sont  reconnus  remplir  les  condi- 
tions nécessaires  pour  exercer  les  fonctions  de 
jurés.  La  liste  des  électeurs  n'est  mentionnée  que 
comme  un  des  éléments  de  la  composition  du 
jury.  II  est  impossible  de  prétendre  qu'une  partie 
de  ces  dispositions  serait  reconnue  inapplicable 
à  la  Corse,  et  qu'on  pourrait  en  détacher  une 
autre  partie  pour  la  rendre  exécutoire  dans  ce 
département.  Cela  est  contraire  à  la  nature  des 
choses.  On  ne  peut  prendre  séparément  des  par- 
ties qui  ont  été  réunies  pour  un  but  commun,  la 
formation  des  listes  du  jury. 

L'article  3  porte  :  t  Les  listes  dressées  en  exé- 
cution de  l'article  précédent  seront  affichées  au 
chef-lieu  de  cbaque  commune,  au  plus  tard  le 
15  août,  et  seront  arrêtées  et  closes  le  30  septem- 
bre. »  Ces  listes  ne  comprennent  pas  seulement 
la  liste  électorale,  mais  encore  les  listes  des  per- 
sonnes qui  réunissent  les  capacités  exigées  pour 
être  jurés.  » 

Art.  5  :  »  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie 
des  listes  prescrites  par  l'article  2,  qu'en  vertu 
d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement  contre 
lesquels  le  recours  ou  l'appel  auront  un  effet  sus- 
pensif. »  Vous  voyes  qu'ici,  encore,  ces  listes 
n'ont  pas  rapport  aux  opérations  électorales,  mais 
&  la  composition  du  jury. 

Il  y  aurait  donc  évidemment  impossibilité  d'ap- 
pliquer à  la  Corse  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  mai.  Que  fallait-il  faire?  Maintenir  en  Corse  l'exé- 
cution des  dispositions  des  lois  du  5  février  1817 
et  du  29  juin  1820.  C'est  ce  que  je  serai  obligé  de 
faire  pour  la  réélection  qui  doit  avoir  lieu  par 
suite  de  l'insuffisance  de  l'âge  de  H.  de  Valimes- 
nil.  Car  indépendamment  du  motif  général,  il  y 
a  ici  des  raisons  particulières.  Comment  pouvoir 
ramener  pour  cette  réélection  l'exécution  de  la 
loi  du  2  mai,  puisque,  d'après  cette  loi,  la  liste 
dressée  doit  être  affichée  au  chef-lieu  de  chaque 
commune  au  plus  tard  le  15  août,  et  qu'elles  doi- 
vent être  arrêtées  et  closes  au  30  septembre. 
Cette  disposition  ne  peut  être  exécutée,  à  moins 
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Sn'on  ne  suspende  en  Corée*  contrairement  à  la 
harte,  l'exercice  du  droit  électoral,  jusqu'à  ce 
que  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  2  mai  aient 
été  observés. 

Je  déclare  donc  qu'il  me  serait  impossible,  dans 
de  nouvelles  élections,  de  procéder  autrement 
qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'à  présent;  et,  en  agissant 
ainsi,  non  seulement  je  satisferai  à  la  nécessité 
absolue,  mais  encore  je  me  conformerai  à  la  ri- 
gueur des  principes  dans  cette  matière. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  l'autre  ques- 
tion, qui  est  aussi  digne  de  quelque  attention  : 

Sept  fonctionnaires  amovibles  ont  été  admis  à 
TOter  dans  le  collège  électoral  du  département  de 
la  Corse.  On  assurait  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  électorales  dans  ce  dépar- 
tement, attendu  qu'ils  avaient  continué  d'avoir 
leur  domicile  réel  sur  le  continent  de  la  France, 
et  qu'ils  n'avaient  pu  acquérir  légalement  le 
domicile  politique  dans  le  lieu  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  amovibles. 

Cette  difficulté  s'est  souvent  reproduite.  Il  im- 
porte qu'elle  soit  éclair  cie;  j'en  ai  moi-même  be- 
soin. Si  je  la  discute  ici,  c'est  moins  pour  la  ré- 
soudre, que  pour  faire  un  appel  à  la  Chambre  pour 
ma  oropre  instruction. 

L'article  102  du  Code  civil  porte  :  «  Le  domi- 
cile de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement. »  L'article  103  dit  que  «  le  change- 
ment de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  ha- 
bitation réelle  dans  un  autre  lieu,  jointe  à  l'in- 
tention d'y  fixer  son  principal  établissement.  » 
Les  articles  104  et  105  ajoutent,  «  que  la  preuve 
de  cette  intention  doit  se  trouver  dans  une  décla- 
ration expresse  faite,  tant  à  la  municipalité  qu'on 
quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré 
son  domicile,  et  qu'à  défaut  de  déclaration  ex- 
presse, la  preuve  de  l'intention  dépendra  des  cir- 
constances. » 

Telles  sont  les  dispositions  générales  qui  tou- 
chent les  citoyens.  Je  conviens  qu'il  existe  dans 
le  Code  civil  des  dispositions  spéciales  en  ce  qui 
touche  les  fonctionnaires.  La  loi  distingue  entre 
les  fonctionnaires  amovibles  et  les  fonctionnaires 
inamovibles.  L'article  106  dit  :  «  Le  citoyen,  ap- 
pelé à  une  fonction  publique  temporaire  ou  ré- 
vocable, conservera  le  domicile  qu'il  avait  aupa- 
ravant, s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  con- 
traire. *  Je  conviens  qu'il  y  a  ici  une  distinction 
substantielle  ;  que  le  fonctionnaire,  dans  la  dis- 
position du  Code  civil,  ne  me  paraît  pas  avoir  été 
traité  aussi  largement  que  le  simple  citoyen;  car 
le  simple  citoyen  peut  transférer  son  domicile, 
ou  par  une  déclaration,  ou  par  une  intention 
hautement  manifestée.  Quant  aux  fonctionnaires 
révocables,  la  déclaration  est  considérée  comme 
un  acte  rigoureusement  exigé. 

Mais  cette  déclaration,  en  ce  qui  touche  l'exer- 
cice des  droits  électoraux,  est  subordonnée  à  l'ex- 
piration du  délai  de  six  mois.  C'est  sur  ce  point 
qu'il  y  a  eu  confusion,  et  il  me  parait  indispen- 
sable de  l'éclaircir. 

La  loi  du  5  février  1817  porte:  «  Le  domicile 
politique  de  tout  Français  est  dans  le  départe- 
ment où  il  a  son  domicile  réel.  Néanmoins,  il 
pourra  le  transférer  dans  tout  autre  département 
Où  il  payera  des  contributions  directes,  à  la  charge 
par  lui  d'eu  faire,  six  mois  d'avance,  une  décla- 
ration expresse  devant  le  préfet  du  département 
où  il  aura  son  domicile  politique  actuel,  et  de- 
vant le  préfet  du  département  où  il  voudra  le 
tranférer.  » 

Vous  voyez  qu'ici  la  lot  prévoit  le  cas  où  un 


Français  veut  séparer  son  domicile  politique  de 
son  domicile  réef  :  elle  admet  cette,  distinction  ; 
elle  lui  permet  de  transférer  son  domicile  poli- 
tique au  lieu  où  il  a  son  domicile  réel,  à  la  charge 
par  lui  d'en  faire,  six  mois  d'avanoe,  la  déclara- 
tion expresse*  C'est  pour  oe  cas  seulement  que  le 
délai  est  ordonné.  Ainsi,  un  fonctionnaire  veut 
conserver  son  domicile  réel  en  France  et  exercer 
ses  droits  électoraux  en  Corse  j  il  se  trouve  dans 
le  cas  des  dispositions  de  la  loi  du  5  février  1817. 
Mais  quand  le  fonctionnaire  n'a  pas  l'intention  de 
séparer  son  domicile  politique  du  domicile  réel, 
lorsqu'il  veut  à  la  fois  transférer  son  domicile 
réel  et  son  domicile  politique  dans  le  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions,  je  crois  qu'il  rentre  dans  las 
dispositions  de  l'article  106  du  Code  civil,  et  qu'il 
lui  suffit  d'avoir  fait  cette  déclaration,  sans  que 
le  délai  de  six  mois  soit  nécessaire. 

l'ai  examiné  avec  attention  les  dispositions  de 
la  loi.  Je  crois,  en  mon  àme  et  conscience,  que 
c'est  ainsi  qu'il  faut  les  expliquer.  Si  je  me  trompe, 
j'écouterai  les  explications  qu'on  donnera. 

Il  resterait  peut-être  ici  à  examiner  un  point 
de  fait,  savoir  si  les  fonctionnaires  qui  avaient 
été  appelés  à  voter  avaient  ou  n'avaient  paa  fait 
la  déclaration  qu'ils  entendaient  avoir  transféré 
leur  domicile  réel  et  politique  dans  la  Corse;  et 
si  quelques-uns  n'avaient  pas  fait  cette  déclara- 
tion, nous  arriverions  à  cette  conséquence,  que 
l'inscription  pourrait  être  annulée.  Hais  nous 
n'avons  pas  à  entrer  dans  cet  examen,  puisque, 
d'après  le  calcul  qui  vous  a  été  présenté  par  le 
rapporteur,  le  député  élu  conserve,  indépendam- 
ment de  la  déduction  du  vote  des  sept  électeurs 
dont  il  s'agit,  une  majorité  suffisante. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  exigiez  de  moi,  Mes- 
sieurs, que  je  réponde  à  cette  sorte  de  présomp- 
tion morale  qui  résulterait  de  la  présence  dans 
le  collège  électoral,  de  quelques  hommes  revêtus 
de  fonctions.  Messieurs,  soyons  rigoureux,  sévères 
pour  les  fonctionnaires  publics,  exigeons  d'eux 
qu'ils  remplissent  leur  devoir  tout  entier;  mais 
ne  soyons  ni  injustes,  ni  injurieux*  Messieurs, 
nous  sommes  tous  amis  de  l'ordre,  ne  relâchons 
pas  les  liens  de  la  société,  qui  sont  la  garantie 
du  bonheur.  N'accoutumons  pas  les  citoyens  à 
voir  trop  facilement  des  hommes  coupables,  dan- 
gereux, hostiles,  dans  ceux  qui  se  présentent  à 
eux  revêtus  d'un  pouvoir  éminemment  protec- 
teur, parce  qu'ils  le  tiennent  de  l'autorité  du  roi 
qui  est  éminemment  prolectrice.  Prenez-y  garde, 
une  pareille  habitude  aurait  quelque  chose  de 
bien  funeste;  elle  tiendrait  à  détruire  toute  hié- 
rarchie, tout  lien  social,  et  conduirait  à  l'anarchie. 
Messieurs,  vous  êtes  tous  amis  de  la  liberté,  pre- 
nez garde  à  l'anarchie  1  (Mouvement  très  prononcé 
d'aanésion.) 

M.  Pelât  (de  la  Lozère).  Au  moment  où  la 
Chambre  a  fermé  hier  sa  séance,  j'étais  à  cette 
tribune  pour  demander  l'annulation  des  élections 
de  la  Corse.  Il  est  fâcheux  pour  moi  d'avoir  à 
faire  maintenant  quelques  observations  après 
l'honorable  ministre  qui  vient  d'agir  si  puissam- 
ment sur  la  conviction  de  la  Chambre. 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parles  I .  • . 

M.  Pelet  [de  la  Lozère),  Cependaot  j'avoue 
que,  malgré  son  éloquence,  je  ne  suis  pas  encore 
bien  revenu  des  motifs  qui  me  faisaient  deman- 
der l'annulation.  Le  premier  orateur  que  vous 
aves  entendu  sur  cette  question  a  donné  des 
motifs  qui  me  paraissent  subsister  encore  pour 
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toral  en  adoptant  la  loi  sur  le  jury  :  elle  ne  la 
pas  rendu  parfait,*  ses  imperfections  paraissent 
tons  les  jours  ;  mais  il  y  a  eu  amélioration  ;  et 
parce  que  les  deux  objets  sont  dans  la  même 
loi,  tous  ailes  en  conclure  qu'ils  sont  insépa- 
rables! 

On  parle  de  deux  listes  :  une  où  seraient  ins- 
crits tous  les  électeurs,  l'autre  qui  contiendrait 
les  désignations  diverses»  gui  donnent  le  droit  de 
faire  partie  du  jury  ;  eh  bien  I  en  Corse  on  ne 
fera  pas  ces  désignations,  mais  on  pourra  tou- 
jours faire  une  liste  électorale.  La  preuve  que  la 
connexité  qu'on  invoque  n'existe  pas,  c'est  que 
les  lois  de  4817  et  de  1820  ont  reçu  pleinement 
leur  exécution  :  quoiqu'on  ne  fit  pas  des  listes 
de  jury  en  Corse,  on  a  fait  des  listes  électorales. 
Mais  la  loi  de  1827  a  changé  la  manière  de  pro- 
céder dans  cette  confection  ;  donc  à  partir  de  cette 
loi,  on  n'a  pas  dû  procéder  suivant  les  lois  de 
1810  et  de  1820.  Cependant  on  a  accompli  en 
Corse  la  loi  abrogée,  parce  qu'on  la  trouvait  plus 
commode,  parce  qu'elle  était  destituée  des  ga- 
ranties de  la  loi  de  1827,  et  celle-ci  a  été  mise 
totalement  de  côté. 

11  est  évident  que  pour  que  cette  loi  n'eût  pas 
été  applicable  à  la  Corse,  il  eût  fallu  qu'elle  con- 
tint une  exception,  et  je  doute  qu'on  eût  pu 
mettre  dans  la  loi  une  exception  contraire  à  la 
Charte.  Une  mise  hors  de  la  loi  peut  se  concevoir 
dans  l'état  de  siéra,  en  temps  de  guerre  ;  mais 
dans  l'état  actuel,  de  pareilles  mesures  sont 
inimaginables  ;  jamais  elles  n'ont  pu  être  prises 
par  ordonnance. 

Il  reste  donc  que  la  loi  de  1827  était  applicable 


ministère;  la  réprobation  lui  reste  :  ce  sera  à  exa- 
miner plus  tard.  Oq  voua  a  dit  des  choses 
superbes  :  ia  loi  est  souveraine,  elle  commande 
à  tous;  toute  tète  doit  s'incliner  devant  elle;  les 
têtes  ministérielles  sans  doute  aussi  bien  que  les 
têtes  des  autres  citoyens.  Ce  langage  était  digne 
d'un  garde  des  sceaux  qui,  dans  mon  idée,  est  la 
loi  vivante,  et  dont  les  paroles  doivent  être  la 
certitude  de  la  législation.  Aussi  avons-nous  ap- 
plaudi à  celte  sublime  vérité  jetée  dans  cette  en- 
ceinte; et  nous  avons  eu  raison  d'applaudir,  parce 
que  le  bénéfice  des  conséquences  doit  nous  rester 
tout  entier.  Le  ministère  a  demandé  une  chose 
juste  ;  nous  ne  pouvons,  a-t-ii  dit,  vous  donner 
eocorequedes  promesses,  mais  attendes  nos  actes. 
Bh  bien  I  l'occasion  de  faire  ses  preuves  est  arrivée. 
Voilà  une  loi  qui  n'a  pas  été  exécutée;  veilles 
i  ce  qu'elle  le  soit  à  l'avenir,  ce  oui  sera  une  con- 
damnation du  passé.  Faites  procédera  une  réélec- 
tion ;  et  ici  il  n'y  a  pas  même  ces  petites  raisons 
de  convenance  et  de  commodité  qu  on  a  fait  valoir 
dans  d'autres  occasions.  Sur  deux  députés  à  élire, 
il  y  en  a  un  qui  n'a  pas  l'Age  ;  convoques  le  col- 
lège ;  seulement,  au  lieu  de  réélire  pour  un,  on 
réélira  pour  deux  ;  et  au  lieu  de  réélire  selon  la  loi 
abrogée,  on  réélira  selon  la  loi  en  vigueur. 

Noos  n'aurions  pas  le  temps,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Que  cela  ne  vous  arrête  pas  : 
on  n'a  donné  que  dix  jours  à  la  France  entière 
pour  se  préparer  A  des  élections  générales,  et  il 
vous  reste  deux  mois  pour  faire  jouir  la  Corse  de 
son  droit  électoral.  Alors  il  ne  restera  plus  à  dé- 
sirer que  le  jury  ;  nous  le  revendiquerons  plus 
tard. 

On  a  parlé  d'une  influence  étrangère  qu'il  im- 
portait de  combattre.  811  en  est  ainsi,  calant 
consuUel  11  y  a  un  bon  moyen  de  paralyser  toutes 


les  influences  qui  pourraient  tous  inquiéter, 
c'est  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  fra- 
ternité, d'obéissance,  de  fidélité  qui  unissent  les 
sujets  d'un  même  Etat,  vivant  sous  le  même 
sceptre,  à  l'abri  des  mêmes  lois.  Assures  en  Corse 
l'exécution  de  ces  lois,  vous  améliores  son  esorït 

{mblic,  et  il  n'y  aura  plus  aucune  différence  entre 
es  sujets  de  ce  département  et  ceux  des  autres 
départements  de  la  France.  (Marques  très  vives 
d'adhésion  à  gauche.  —  Une  assez  longue  agitation 
succède  à  cette  improvisation...) 

M.  Jaeqves  Lefebrre.  Si  j'avais  eu  l'hon- 
neur d'être  préfet  en  Corse  lorsque  parut  la  loi 
du  2  mai  1827,  j'aurais  certainement  bit  exé- 
cuter cette  loi,  puisqu'elle  était  impérative  pour 
tous  les  préfets.  Faute  de  s'y  être  conformé,  le 
préfet  de  la  Corse  serait  aujourd'hui  dans  l'im- 
possibilité de  composer  un  jnry,  si  une  ordon- 
nance royale  rétablissait  dans  cette  lie  l'institu- 
tion qu'une  autre  ordonnance  y  a  suspendue.  Il 
lui  arriverait  pour  le  jury  ce  qui  lui  est  arrivé 
pour  le  collège  électoral;  c'est-à-dire  qn'il  n'y 
aurait  pas  plus  de  légalité  dans  les  arrêts  des 
cours  d'assises  de  son  département,  qu'il  n'y  en 
a  eu  dans  ses  élections. 

Que  s'il  a  agi  d'après  des  ordres  ministériels, 
c'est  une  illégalité  &  ajouter  à  celles  dont  la  France 
gémit  depuis  sept  années;  et  nous  qui  condam- 
nons ces  illégalités,  nous  nous  condamnerions 
nous-mêmes,  si  nous  en  approuvions  une  seule. 

Tous  aves  donné  hier  une  preuve  éclatante  de 
votre  respect  pour  la  loi.  Il  s'agissait  d'une  dê- 
putation  dont  la  presque  totalité  avait  pris  place 
dans  la  partie  de  cette  salle  où  ne  siègent  point 
les  amis  de  l'ancien  ministère.  La  douleur  du  sa- 
crifice ne  nous  a  point  arrêtés  ;  et,  de  ce  côté, 
comme  de  celui-là,  tout  le  monde  s'est  1ère  pour 
annuler  une  élection  illégale. 

Un  cas  analogue  se  présente;  et,  de  plus,  il  n'y 
avait  point  de  faux  électeurs  dans  les  collèges 
des  Vosges.  Bn  Corae,  sept  fonctionnaires  publics, 
formant  le  cinquième  du  nombre  des  électeurs, 
ont  voté  sans  en  avoir  le  droit.  Vous  ne  pouvez, 
Messieurs,  valider  cette  élection. 

Arrivés  au  terme  de  la  vérification  des  pou- 
voirs, il  est  bon  peut-être  de  nous  arrêter  un 
instant  pour  jeter  un  regard  sur  les  vérités  qu'elle 
a  mises  en  évidence  et  sur  les  conséquences  que 
le  pays  a  droit  d'en  attendre. 

Une  première  question  s'était  élevée  sur  l'éten- 
due de  vos  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment des  élections;  question  délicate,  car  elle 
semblait  établir  un  conflit  entre  la  loi  et  vos  cons- 
ciences; question  capitale,  car  elle  n'allait  à  rien 
moins  qu  à  rendre  inattaquables,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  les  fraudes  électorales. 

On  vous  parlait  de  vérité  légale*  de  chose  jugée. 
La  ehote  jugée,  la  vérité  légale,  c'étaient  les  listes 
dressées  par  les  préfets.  La  loi  qui  conférait  à  ces 
liâtes  une  si  haute  autorité,  c'était  celle  du  5  fé- 
vrier 1817.  Vous  aves  reconnu  que  ni  cette  loi, 
ni  celle  du  29  juin  1820,  n'avaient  entendu  sanc- 
tionner lesinscriptioosillégales.  Vous  aves  décidé 
que  vous  prendriez  en  considération  les  erreurs 
et  les  fraudes  commises  dans  ces  inscriptions  ; 
et  de  cette  décision  est  sortie  cette  maxime  dé- 
sormais consacrée  :  la  Chambre  juge  selon  sa 
conscience  la  validité  des  élections. 

Quelques-uns,  il  est  vrai,  s'inquiètent  de  ce 
pouvoir  discrétionnaire.  La  majorité,  disent-ils, 
pourrait  en  abuser  ;  et  si  à  une  autre  époque,  et 
dans  oette  même  enceinte,  des  droits  reconnus 
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n'ont  pas  été  respectés,  que  ne  doit-on  pas  crain- 
dre pour  des  droits  encore  douteux? 

Écartons,  Messieurs,  de  tristes  souvenirs.  Ce 
précédent  malheureux,  ce  mauvais  exemple  ne  se 
renouvellera  pas.  Il  serait,  j'en  ai  la  conviction, 
désavoué  par  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  au  début  d'une  législa- 
ture, lorsque  (es  partis  incomplètement  tonnés 
n'ont  encore  éprouvé  ni  leurs  propres  forces,  ni 
celles  de  leurs  adversaires,  qu  on  verra  éclater 
ces  passions  violentes  qui  surmontent  tous  les 
obstacles.  Dans  cette  situation,  le  droit  sera  suffi- 
samment protégé  par  le  sentiment  de  justice  na- 
turelle qui,  dans  les  gouvernements  représentatifs, 
prend  le  beau  nom  de  conscience  publique. 

J'en  appelle  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  par- 
mi nous.  Jamais  il  n'existera  contre  la  sincérité 
des  élections  des  prévention  s  plus  fortes  que  celles 
qui  se  sont  répandues  dans  le  public  depuis  Tan- 
née 1824.  Elles  sont  fondées  sur  des  faits  nom- 
breux incontestables.  Et  cependant,  voyez  avec 
quelle  réserve,  je  devrais  dire  quelle  mollesse, 
nous  procédons  f 

Vous  avez  passé  légèrement  sur  de  graves  irré- 
gularités. Vous  avez  fait  grâce  à  d'odieuses  ma- 
nœuvres, qui  ont  fait  mentir  l'urne  électorale,  et 
qui,  absoutes  à  votre  tribunal,  sont  condamnées 
par  la  conscience  publique. 

Ne  vous  effrayez  donc  pas,  Messieurs,  de  votre 
puissance  ;  vous  q'en  usez  pas,  de  peur  d'en  abu- 
ser. 

Mais  la  fraude  restera-t-elle  donc  impunie? 
Forcé  de  répondre  à  cette  interpellation  qui  lui 
était  adressée  de  toutes  parts,  le  ministère  a 
rompu  le  silence.  S'il  vous  a  charmé  par  une  élo- 
quence pleine  de  grâce,  il  n'a  point  dissipé  vos 
inquiétudes.  Incertain  lui-même,  il  a  besoin  d'un 
plus  ample  informé.  Mais  les  circulaires  que  tout 
le  monde  connaît  ne  sont-elles  pas  déterminantes 
pour  un  chef  d'administration  ?  Je  crois  faire  in- 
justice au  ministère  actuel,  en  supposant  que  ses 
subordonnés  eu  écriront  jamais  de  semblables. 

Peut-être  reste-l-il  d'autres  difficultés  dont  on 
ne  vous  parle  pas.  MM.  les  préfets  n'ont  fait 
qu'obéir  aux  ordres  de  leurs  supérieurs.  Selon 
les  principes  de  morale  administrative,  ils  ne 
sont  point  coupables.  Si  on  leur  reproche  les 
circulaires  qu'ifs  ont  écrites,  ils  répondront  par 
celles  qu'ils  ont  reçues.  Que  faire?  Doit-on  re- 
monter à  la  source  du  mal  j  et  pour  que  justice 
se  fasse,  faudraitril  que  cette  Chambre,  usant  du 
droit  qui  lui  appartient,  docile  aux  conseils  qu'on 
lui  donnait  il  y  deux  jours,  attaquât  par  eu  haut 
cet  échafaudage  de  fraudes? 

Mais  laissons  là  les  personnes,  Ce  qui  ressort 
évidemment  denosdi8cug8ions,c'estrinsuffisance 
des  dispositions  législatives  qui  devaient  assurer 
la  sincérité  des  élections.  Bien  ne  doit  être  laissé 
à  l'arbitraire,  ni  dans  la  confection  des  listes, 
ni  dans  les  opérations  intérieures  des  collèges. 
Tant  que  le  président  nqmmé  par  les  ministres 
npmmera  lui-même  sou  bureau  provisoire,  il  n'y 
aura  pi  confiance,  ni  garantie,  pourquoi  ne  pas 
employer  le  mode  ordinaire,  fondé  partout  sur 
l'&ge,  pour  la  formation  des  bureau*  provisoires? 
I<a  loi  veut  le  secret  du  vote;  mais  elle  n'a  pris 
aucune  précaution  pour  le  garantir.  Ces  détails 
ne  FQQt  pas  indignes  d'elle»  et  il  importe  que  pou 
intervention  vienne  régler  tous  les.  points  qui 
peuvent  donner  ouverture  k  la  fraudé  ou  à  des 
spupçons  de  fraude. 

C'est  par  de  telles  prpppiitipnq  que  les  çpjH 
aeillers  de  la  couronne  justifieront  la  confiance 
que  nous  ont  inspirée  leurs  assurances  de  bonne 


foi.  Nous  espérons  austf  qu'ils  n'useront  pas» 
pour  compléter  celte  Chambre,  de  tQUfi  les  délai* 
que  permet  (a  législation,  et  que  les  élections  & 
faire  seront  dirigées  à  la  satisfaction  du  pays*  vous 
le  savez,  Messieurs,  vos  commettants  ne  deman- 
dent qu'à  aimer  le  gouvernement.  Quant  ^  leur 
attachement  au  trône  et  à  la  dynastie  qui  y  est 
assise,  c'est  un  sentiment  que  qe  sauraient  altérer 
les  fautes  des  dépositaires  du  pouvoir, 

M.  Benjamin  Worel.  Ce  n'est  pas  sans 
émotion  et  sans  crainte  que,  nouveau  que  je  sois 
à  vos  travaux  parlementaires!  je  monte  a  cette 
tribune,  si  redoutable  aux  méfaits  qu'elle  si- 
gnale à  la  France;  au  pouvoir,  qu'elle  recherche 
pour  le  couvrir  d'opprobre  quand  il  a  forfait  à 
l'honneur;  si  consolante  pour  tous  les  genres 
d'infortunes,  qu'elle  répare  ou  consola  eu  les 
signalant  à  la  paternelle  solloitude  d'un  roi  que 
les  bienfaits  de  chaque  jour  apprennent  aiusi  à 
aimer  chaque  jour  davantage. 

A  cet  égard,  Messieurs,  les  paroles  de  VL.  le 
ministre  de  l'intérieur  autorisent  à  de  douces 
espérances  :  la  France  les  répétera;  elle  y  verra 
le  gage  assuré  d'un  avenir  plus  prospère  et  plus 
calme  :  ou  en  conservera  le  souvenir  pour  leur 
répéter,  au  besoin,  àeox-mêmes,  les  engagements 
que  de  leur  part,  elles  consacrent 

Il  faut  espérer  que  ses  paroles  préluderont  il 
des  explications  plus  positives  de  la  part  du  mi- 
nistre, afin  que  la  France  puisse  juger  de  la  ligne 
de  conduite  future  de  leur  gouvernement;  car, 
ne  nous  le  dissimulons  point,  Messieurs,  nous 
n'avons  entendu  que  des  mots  incertains  et  des- 
quels on  ne  peut  raisonnablement  encore  rien 
conclure. 

Loin  de  moi  pourtant,  Messieurs,  l'idée  d'un 
blâme  prématuré;  j'apprécie  trop  la  difficulté  de 
la  position  d'un  ministère,  peut-être  peu  homo- 
gène, pour  accuser  une  retenue  dont  les  circons- 
tances,  autant  que  les  convenances,  peuvent 
d'abord  leur  imposer  l'obligation. 

Mais  le  temps  approche,  Messieurs,  où  noua 
avonB  le  droit  d'attendre  une  marche  plusouverte, 
et  qui  satisfasse  mieux  au  besoin  du  cœur  d'un 
monarque  que  tous  lea  Français  chérissent,  et, 
osons  le  dire  aussi,  à  ceux  de  cette  noble  France, 
si  profondément  indignée  du  joug  occulte  sous 
lequel  on  a  cherché  à  l'asservir;  et  je  me  plais  à 
espérer  que  le  ministère  nouveau  ne  sera  pas 
plus  lent  à  punir,  que  le  dernier  ministère  fut 
prompt  à  récompenser  des  actes  dont  l'opinion  a 
fait  justice. 

C'est  surtout  dans  les  élections  de  la  Cône 
qu'on  doit  trouver  une  preuve  éclatante  de  l'an* 
dace  avec  laquelle,  comprimant  toutes  les  opi- 
nions ou  pervertissant  les  consciences,  les  précé- 
dents ministres  se  sont  cru  le  droit,  du  nord  au 
midi  de  la  France,  de  lui  imposer  des  mandataires 
au  lieu  de  lui  permettre  de  les  choisir.  Certes, 
Messieurs,  il  n'échappera  pas  à  votre  perspicacité 
quel  fut  le  danger  et  la  honte  de  cette  marche, 
quand  on  sait  qu'en  Corse  l'agent  suprême  du  pou- 
voir dut  hésiter  même  dans  le  oboix  de  sadirecr 
tion,  pour  l'élection  d'un  député,  puisque,  effrayé 
d'une  première  indication  qui  lui  avait  été  faite, 
il  se  détermine  spontanément  à  un  choix  que  les 
bontés  dq  roi  eussent  justifié  si  le  député  élu 
avait  pu  joindre  à  l'estime  du  monarque  Thon* 
neur  de  siéger  parmi  nous. 

C'est  au  reste  avec  modération  que  je  signale 
les  conséquences  de  oet  abus  de  pouvoir  aux  ni» 
nistres  qui  nouf  écoutent;  bientôt  nous  jugerons 
leurs  actes  par  les  élections  qui  voot  avoir  lieu, 
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et  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  jugent  sur  les 
actes  bien  plus  que  sur  les  promesses,  les  atten»- 
deot  pour  y  applaudir  ou  les  combattre,  et  la  réé- 
lection même  de  la  Corse  deviendra  un  des  té- 
moignages de  la  route  que  désormais  on  veut 
suivre. 

Je  dis  incessamment,  Messieurs,  parce  que  bien 
que  la  loi  ait  déterminé  le  délai  dan9  lequel  les 
réélections,  après  les  options,  doivent  être  laites, 
les  ministres  concevront  assez,  sans  doute,  les 
sollicitudes  générales  pour  les  calmer,  en  pro- 
voquant, avant  ce  terme,  l'expression  libre  enfin 
de  la  volonté  et  de  la  confiance  publiques. 

M.  lé  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  qu'il 
fallait  que  le  gouvernement  eût  sur  les  élections 
une  action  forte,  qu'il  les  influença  sans  les  di- 
riger :  ce  n'est  pas  ce  que  je  viens  contester  ; 
mais  je  suis  étonné  qu'il  ait  à  s'enquérir  jamais 
des  moyens  de  s'assurer  de  cette  majorité,  car  ils 
tiennent  à  l'essence  même  du  pouvoir,  dont  les 
éléments  lui  sont  trop  subordonnés  pour  n'être 
pas  toujours  en  sa  puissance, 

Bn  administration  civile,  comme  dans  l'action 
militaire,  il  existe  une  discipline  réelle  ou  tacite 
qui  fuit  presque  toujours  obéir  au  chef,  et  dont 
1  esprit  de  corps  fait  le  principal  élément  :  que  le 
ministère  marche  donc  avec  l'opinion  publique, 
et  que  ses  choix,  indiqués  même  à  la  liberté  des 
votes,  soient  ratifiés  par  sa  propre  conscience,  et 
il  fera  toujours  les  élections. 

Cette  conscience  do  pouvoir  et  de  la  conscience 
publique  ne  sera  pas  plus  un  mystère  pour  eux 
que  pour  vous,  Messieurs  :  c'est  elle  qui  a  pré- 
sidé dans  huit  collèges  différents,  et  dans  des 
distanoes  si  grandes,  à  la  réélection  de  notre 
honorable  collègue  M.  Royer-Gollard. 

Le  eboix  de  cet  éloquent,  prudeotet  courageux 
défenseur  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits 
nationaux,  peut  être  considéré  comme  le  vérita- 
ble type  de  l'opinion  en  France. 

Ce  eboix  a  prescrit  à  tous  les  mandataires  de 
ne  point  s'écarter  d'une  modération  dont  la  di- 
gnité doit  faire  la  base  d'une  modération  sage  ; 
de  celte  modération  qui  n'est  iamaiB  la  faiblesse, 
car  elle  veille  pour  prévenir  les  abus  de  la  vio- 
lence ou  de  la  force,  et  les  signaler  ou  les  pour- 
suivre. Cette  modération  forme  son  jugement  dans 
le  si  le  o  ce,  et  reste  calme  au  milieu  de  l'agitation 
des  passions,  dont  elle  ne  se  montre  jamais  l'auxi- 
liaire :  c'est  ce  que  nous  voulons  tous  enfin,  Mes- 
sieurs, et  c'est  ce  qu'en  mon  particulier  je  suis 
fler  de  proclamer  comme  ma  profession  de  foi, 
dans  l'accomplissement  du  noble  mandat  qui 
m'est  oontié. 

Si,  comme  l'a  ai  justement  dit,  et  avec  tant 
de  grâce,  M.  da  Leyval,  il  fut  deux  peuples  dans 
le  même  peuple,  ils  se  sont  enfin  donné  la  main. 
Cette  réconciliation  sera  sincère,  car  elle  fut  faite 
en  bce  du  tréne  constitutionnel  de  nos  rois,  qui 
ne  verra  pas  plus  de  traîtres  qu'elle  ne  recon- 
naîtra de  parjures. 

Oui,  Messieurs,  une  ère  nouvelle  se  présente 
pour  nous  :  saisissons-en  avec  empressement 
l'espérance,  et  offrons  rapidement  au  ministère 
les  chances  de  réaliser  nos  vœux  par  la  bonne 
foi,  en  votant  tous  le  rejet  des  élections  de  la 
Corse;  et  c'est,  Messieurs,  à  quoi  je  conclus. 

H.  «Ni*.  Messieurs,  je  n'abuserai  point  des 
moments  de  la  Chambre,  je  comprends  qu'elle 
est  fatiguée  d'une  discussion  très  prolongée;  je 
lui  demande  la  permission  de  lui  soumettre,  en 
très  peu  de  mots,  quelques  observations  qui  se  rat- 
tachent particulièrement  aux  élections  de  la  Corse. 


Permettes-moi  donc  de  voua  le  demander, 
Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  collège  électoral  eom» 
posé,  avec  beaucoup  de  peine,  de  trente  élec- 
teurs? un  collège  qui,  à  la  majorité  de  uixe  voix, 
donne  deux  députés  à  la  France?  cette  propor- 
tion est-elle  raisonnablement  suffisante*/ est-elle 
en  harmonie  avec  les  principes  d'une  représen- 
tation nationale? 

Qu'est-ce,  enfin,  qu'un  système  électoral  oh 
Ton  a  plus  d'éligibles  que  détecteurs,  où  l'on  est 
éligibie  sans  être  électeur,  où  l'on  peut  être 
député  sans  avoir  la  capacité  électorale?.  * . 

Ce  système  est  celui  de  la  Corse. 

L'article  39  de  la  Charte  dit  i  •  Que  lorsque 
dans  un  département  il  ne  se  trouve  pas  cm- 

3uante  personnes  payant  au  moins  mille  francs 
e  contributions  directes,  leur  nombre  sera  corn» 
piété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de  mille 
francs,  et  ceux-ci  pourront  être  élus,  concur- 
remment avec  les  premiers.  » 

Or,  en  Corse,  pour  arriver  à  ce  minimum  de 
cinquante  éligibies,  il  a  fallu  non  seulement 
abaisser  le  cens  au-dessous  de  mille  francs,  mais 
encore  au-dessous  de  trois  cents  francs.  Je  crois 
savoir  que  le  cinquantième  éligibie  ne  paye  que 
cent  francs. 

Mais  comme  l'article  40  de  la  Charte  veut  que 
«  les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  députés  payent  trois  cents  francs  de  contri- 
butions »,  on  sW  renfermé  dans  la  lettre  de 
cet  article,  et  l'on  n'a  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  que  les  contribuables  payant  au  moiqs 
trois  cents  francs. 

Ainsi,  l'on  a  eu  en  Corse  trente  électeurs  et 
cinquante  éligibies;  ainsi,  vingt  éligibies,  re- 
connus tels  par  la  Charte,  ont  été  déclarés  sans 
capacité  pour  voter;  ainsi,  parmi  ces  vingt  éli- 

gibles,  deux  auraient  pu  venir  siéger  dans  cette 
hambre,  à  qui  l'on  a  refusé  l'entrée  d'an  simple 
collège  électoral. 

Assurément,  Messieurs,  c'est  là  un  état  de 
choses  le  plus  extraordinaire,  le  pins  monstrueux 

3u*on  puisse  concevoir:  on  doit  Bétonner  que, 
epuis  qu'il  existe,  les  Chambres  et  les  ministres 
n'aient  pas  cherché  ^  le  faire  cesser.  Le  rfmède 
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un  minimum  d'électeurs  comme  on  a  fixé  an 
minimum  tTéligibles;  et  d'autoriser,  dans  ce  cas, 
l'abaissement  du  cens  électoral,  comme  l'arti- 
cle 39  autorise,  dans  le  cas  analogue,  rabaisse- 
ment du  cens  d'éligibilité.  Cest  uniquement  pour 
signaler  cette  lacune  dans  la  loi;  c'est  pour  pro- 
voquer, à  cet  égard,  une  amélioration  nécessaire, 
que  j'ai  pris  la  parole,  et  que  j'ai  retardé  de 
quelques  minutes  la  délibération  qe  la  Chambre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Suante.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre.  Deux  questions  seulement 
peuvent  embarrasser  la  décision  :  il  s'agit  de 
savoir  si  les  fonctionnaires  qu'on  prétend  avoir  été 
indûment  portés  sur  la  liste,  devaient  en  faire  par- 
tie ou  non  ;  et  ensuite,  si  la  loi  du  2  mai  1827  était 
exécutoire  à  peine  de  nullité  des  listes. 

11  me  semble  que  les  fonctionnaires  publics  qe 
peuvent  pas  être  dans  une  autre  position  que  les 
simples  particuliers  qui  auraient  pu  établir  letjr 
domicile  en  Corse.  Lorsque  le  domicile  politique 
a  été  séiiaré  du  domcile  réel,  une  déclaration est 
nécessaire  pour  les  réuqir  :  mais  lorsque  le  domi- 
cile politique  a  toujours  été  uni  au  domicile  réel» 
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il  me  semble  que  cette  déclaration  n'est  pas  néces- 
saire. Cependant,  en  ce  qni  concerne  les  fonction- 
naires publics,  nous  pensons  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'ils  exercent  des  fooctions  dans  un  pays,  pour 
que  leur  inscription  sur  les  listes  électorales  puisse 
avoir  lieu  ipso  facto.  Nous  croyons  qu'on  doit  leur 
appliquer  les  dispositions  des  articles  104  et  105 
du  Code  civil,  d'après  lesquels  les  circonstances 
doivent  faire  juger,  s'ils  ont  eu  ou  non  l'intention 
d'établir  leur  domicile  politique  dans  le  pays  où 
ils  exercent  leurs  fonctions.  Ainsi,  par  exemple, 
si  un  fonctionnaire  habite  depuis  dix  ou  douce 
ans,  s'il  y  a  formé  des  établissements  et  acheté  des 
propriétés,  je  crois  que,  quoique  sa  déclaration 
n'existât  pas,  on  serait  fondé  néanmoins  à  l'ins- 
crire sur  la  liste  électorale.  Hais  quand  la  preuve 
de  l'intention  ne  résulte  pas  des  circonstances, 
c'est  &  tort  que  le  fonctionnaire  public  est  inscrit 
sur  les  listes  électorales. 

Mais  la  discussion  doit  être  débarrassée  de  ces 
questions,  puisque  le  bureau  a  proposé  de  ne  pas 
compter  le  vote  des  fonctionnaires  publics. 

Quant  à  la  question  de  la  formation  des  listes, 
on  vous  a  dit  qu'elle  devait  avoir  lieu  d'après 
la  loi  du  2  mai  1827.  Messieurs,  l'opinion  presque 
générale  du  bureau  a  été  que,  parle  fait,  et  même 
légalement,  la  loi  du  jury  n'étant  pas  exécutée  en 
Corse,  on  n'avait  pas  dû  exécuter  fa  partie  de  cette 
loi  qui  s'applique  à  la  formation  des  listes  électo- 
rales. Faisant  rentrer  cette  difficulté  dans  la  ques- 
tion de  fait,  je  dirai  qu'à  cet  égard  la  Chambre 
doit  agir  d'après  sa  conscience,  comme  jury,  sans 
s'inquiéter  de  la  légalité  rigoureuse,  et  approuver 
l'élection  de  la  Corse,  si  elle  pense  qu'elle  s'est 
faite  de  bonne  foi. 

On  vous  a  exprimé  le  voeu  que  la  loi  du  2  mai 
1827  fût  appliquée  &  l'avenir  &  la  Corse,  parce  qu'il 
existe  dans  cette  loi  une  garantie  que  les  lois  anté- 
rieures ne  donnent  pas.  Cette  garantie,  c'est  que  les 
réclamations  des  électeurs  ont  un  effet  suspensif 
contre  la  décision  du  préfet»  et  que  ces  électeurs 

Sauvent  voter  nonobstant  leurexclusion  des  listes, 
é  bien,  si  les  listes  ont  été  formées  régulière- 
ment, d  après  les  lois  antérieures,  si  les  exclusions 
ont  été  légales  :  alors  il  en  résulte  que  vous  avez 
eu  des  listes  tout  aussi  régulières  que  si  elles 
avaient  été  formées  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai 
1827.  Tous  devez  donc  croire  que  le  vote  des  véri- 
tables électeurs  de  la  Corse  a  été  exprimé. 

Je  me  plais  à  croire  que,  d'après  le  caractère  du 
préfet  de  la  Corse,  et  les  instructions  qu'il  a  don- 
nées pour  la  formation  des  listes,  elles  ont  été 
parfaitement  régulières.  D'après  ce  qui  a  été  dit 
par  un  de  nos  collègues  qui  connaît  mieux  que 
tout  autre  la  situation  de  la  Corse,  il  parait  que  le 
préfet  se  trouvait  dans  une  position  délicate  ;  il 
savait  que  ses  opérations  seraient  attaquées  par 
des  antagonistes  extrêmement  puissants  :  c'était 
une  raison  pour  lui  d'apporter  le  plus  grand  soin 
dans  la  confection  des  listes,  et  de  n'agir  qu'avec 
la  plus  grande  régularité. 

C'est  ce  que  votre  bureau  a  eu  à  vérifier;  et, 
après  un  examen  approfondi,  il  a  pensé  que  vous 
ne  pouvies  pas  vous  dispenser  d'approuver  l'élec- 
tion de  M.  de  Rivarola. 

Il  me  reste  une  réflexion  à  vous  présenter.  Le 
bureau  avait  exprimé  le  désir  qu'à  l'avenir  les 
élections  de  la  Corse  se  lissent  suivant  la  loi  de 
1827,  en  raison  de  la  garantie  qu'elle  donne  aux 
électeurs.  Mais  nous  avons  rencontré  une  diffi- 
culté que  je  crois  devoir  soumettre  à  la  Chambre: 
c'est  que,  d'après  la  loi  de  1827,  les  époques  de 
formation  des  listes  sont  indiquées;  et  si  vous 
•voûtes  que  l'administration  s'y  conforme,  il  fau- 


dra attendre  le  mois  de  septembre  prochain  pour 
pouvoir  procéder  aux  élections  dans  la  Corse  ; 
autrement,  un  article  de  loi  deviendrait  nécessaire 
pour  parer  à  cet  inconvénient.  Je  pense,  d'après 
cette  considération,  quoique  ce  ne  soit  pas  l'avis 
du  bureau,  qu'il  conviendrait  de  faire  l'élection 
prochaine,  en  remplacement  de  M.  de  Vatimesnil, 
suivant  les  formes  des  lois  précédentes. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'admission  de 
M.  le  comte  de  Rivarola,  élu  par  le  collège  élec- 
toral de  la  Corse. 

La  droite,  le  centre  droit  et  une  grande  partie 
du  centre  gauche  se  lèvent  pour  l'admission. 

La  gauche  et  quelques  membres  du  centre 
gauche  se  lèvent  contre. 

(M.  le  comte  de  Rivarola  est  proclamé  membre 
de  la  Chambre;  il  prête  serment  entre  les  mains 
de  M.  le  Président.) 

M.  le  vicomte  de  Martlguae,  ministre  de 
Vintérieur,  de  sa  place.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  La  Chambre  a  prononcé  l'admission 
de  M.  de  Rivarola.  mais  elle  n'a  pas  statué  sur 
l'élection  de  M.  de  Vatimesnil  ;  il  est  indispensable 
que  la  Chambre  en  prononce  l'annulation. 

(M.  le  Président  prononce,  au  nom  delà  Chambre, 
l'annulation  de  cette  élection.) 

Sur  le  rapport  de  Lussy,  la  Chambre  prononce 
l'admission  de  M.  de  Laval,  député  de  la  Vendée, 
qui  avait  été  ajourné  faute  de  production  de 
pièces. 

M.  le  Président.  Dans  l'état  où  se  trouve  la 
vérification  des  pouvoirs,  il  n'y  a  plus  que  quel- 
ques rapports  individuels  à  présenter  à  la  Chambre 
sur  des  députés  qui  ont  été  ajournés,  et  pour  la 
plupart  desquels  on  attend  qu'ils  aient  fourni 
les  pièces  nécessaires.  Il  n'y  a  que  M.  Drouilhet 
de  Sigalas  sur  lequel  il  n'a  pas  encore  été  fait  de 
rapport,  parce  qu'on  a  été  obligé  de  recourir  au 
préfet  de  son  département,  pour  se  procurer  des 
renseignements. 

Ainsi,  je  crois  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
dans  la  séance  de  demain,  on  procède  au  scrutin 
pour  la  nomination  des  candidats  à  la  prési- 
dence. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  1  Aujourd'hui  1... 

Voix  à  gauche  :  A  demain,  à  demain! 

M.  le  Président.  Je  dois  soumettre  à  la 

Chambre  la  question  desavoir  si,  dans  les  séances 

2ui   suivront  la  vérification  des  pouvoirs,  les 
éputés  ajournés  doivent  ou  non  voter  ?  Je  vais 
mettre  aux  voix  cette  propoBitioo. 

Voix  diverses  :  Non,  non  I  C'est  inutile...  Cela 
ne  se  met  pas  aux  voix  :  c'est  contraire  au  règle- 
ment! 

M.  le  Président.  Il  paraît  que  l'opinion  bien 
prononcée  de  la  Chambre,  est  que  ces  députés 
n'ont  pas  le  droit  de  voter. 

M.  Benjamin  Constant.  Permettez-moi  de 
dire  un  mot.  Je  n'ai  qu'un  fait  à  citer,  et  je  suis 
étonné  qu'on  ne  l'ait  pas  cité  avant  moi.  Lorsque 
je  fus  ajourné  en  1824,  je  demandai  k  M.  Raves, 
alors  Président,  si  je  pouvais  continuer  à  voter. 
Je  poussai  le  scrupule  plus  loin  encore.  Je  lui 
demandai  si  je  pouvais  assister  au  comité  secret 
à  la  discussion  de  l'adresse  :  il  me  répondit  qu'à 
la  rigueur  je  ne  le  pouvais  pas;  mais  que  par 


(Ctumbr*  des  Députéfc|         SECONDE  RESTAURATION.  |93  février  1SSS.| 


713 


tolérance,  j'y  assisterais;  mais  sans  parler  ni 
voter,  parce  que  j'étais  ajourné. 


H.  Casimir  Perler  se  présente  à  la  tribune. 
Voix  diverses  à  droite  :  On  ne  le  conteste  pas. 

H.  Casimir  Perler.  Puisque  tous  l'accordes, 
je  n'ai  pas  besoin  de  parler. 

H.  le  Préeldeat.  L'intention  de  la  Chambre 
est-elle  que  je  mette  la  question  aux  voix?*.. 
(Non,  non  I  c'est  entendu  I) 

La  séance  est  levée, 

L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  V&  M.  RALLIER,  DOYEN  D'àGB. 

Séance  du  vendredi  22  février  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donoe  lecture  du 
procès-verbal  ;  sa  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur 
et  du  commerce  sont  présents  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  est  le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion de  cinq  candidate  à  la  présidence. 

Voici  les  noms  de  MU.  les  scrutateurs  désignés 
par  le  sort  pour  procéder  au  dépouillement  du 
scrutin  : 

1«  bureau. —MM.  le  baron  d'Anthès,  deLussy, 
de  Pinieux,  de  Leydet. 

2*  —  MM.  de  Latours,  vicomte  Lemercier,  Pou» 
geard,  Dulimbert,  Laguette  de  Mornay. 

3*  —  MM.  de  Lameth,  général  Sébastian!,  ba- 
ron Louis,  de  Laval. 

4«  —  MM.  de  Carcaradec,  de  La  fiourdonnaye 
(Maine-et-Loire),  Benjamin  Constant,  d'Audigné 
de  Reeteau. 

6°  —  MM.  Bizien  du  Lézard»  comte  de  Ber- 
nis,  de  Laboulaye,  Bocal  de  Réals. 

ë0  —  Blin  de  Bourdon,  Laisné  de  Tillevesque, 
de  Lugat,  de  Flaugeac. 

M.  Pas  de  Beaulieu,  l'un  des  secrétaires  provi- 
soires, fait  l'appel  nominal. 

Après  le  réappel,  le  nombre  total  des  votants 
est  constaté;  il  s'élève  à  364;  majorité  absolue, 
183* 

On  procède  au  dépouillement  du  scrutin. 

M.  Laissé  de  Vtlleveeque.  Permettes-moi, 
Messieurs,  de  faire  une  observation. 

Voix  diverses  :  On  ne  parle  pas  pendant  le  dé- 
pouillement du  scrutin. 

M.  Lalaaé  de  Vllleveesjae*  Voici  un  bulletin 
gui  ne  porte  que  trois  noms  au  lieu  de  cinq.  Je 
lais  cette  remarque,  pour  prévenir  mes  collè- 
gues qu'aux  termes  de  l'article  9  du  règlement, 
au  scrutin  du  ballotage,  tout  bulletin  qui  porte 
un  nom  de  moins  est  annulé. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

M.  de  La  Bourdonnaye  a  obtenu  178  suffrages  ; 
M.  Gautier,  174;  M.  Royard-Collard,  168;  M. 
Raves,  162  ;  M.  Casimir  Périer,  156  ;  M.  deSaiute- 
Auiaire,  139  ;  M.  de  Lastours,  130;  M.  le  général 


Sébastiani,  128;  M.  de  fierbis,  106;  M.  de  Lalot, 
83  ;  M.  Hyde  de  Neuville,  82;  M.  de  Grosso l,  81  ; 
M.  Alexis  de  Noailles,  63  ;  M.  Pardessus,  38  ;  M. 
de  Cambon,  5  ;  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  2. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour 
de  scrutin. 

Mais  Pbeure  de  la  séance  ne  permet  pas  de 
l'ouvrir  aujourd'hui  ;  il  est  renvoyé  à  demain,  à 
midi. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RALLIER,  DOTEN  D'àGK. 

Séance  du  samedi  23  février  1828. 
La  séance  est  ouverte  i  midi  et  demi. 


Pas  de  Bea alleu,  l'un  des  secrétaires 
provisoires,  donne  lecture  du  procès-verbal  :  la 
rédaction  en  est  adoptée. 

Vordre  du  jour  est  le  second  tour  descrutinpour 
la  nomination  des  cinq  candidats  à  la  présidence. 

M.  le  secrétaire  procède  è  l'appel  nominal. 

Entre  l'appel  et  le  réappel  les  huissiers  de  la 
Chambre  introduisent  avec  le  cérémonial 
d'usage  un  messager  de  la  Chambre  des  pairs. 

Arrivé  au  pied  de  la  tribune,  ce  messager  re- 
met à  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  pour  la  trans- 
mettre i  M.  le  président,  une  lettre  ainsi  con- 
çue ; 

«  •  Monsieur  le  président, 

c  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  la  séance  du 
6  de  ce  mois,  nommé  pour  remplir,  durant 
la  session  actuelle,  les  fonctions  de  secrétai- 
res, MM.  le  duc  de  Luxembourg,  le  duc  de  Fitx- 
James,  le  baron  Portai  et  le  maréchal  duc  de 
T  ré  vise. 

«  Cette  nomination  et  la  formation  des  bureaux 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  séance  d'hier 
complétant  l'organisation  définitive  de  la  Cham- 
bre, elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connais* 
sance,  par  un  message,  è  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Je  m'empresse,  M.  le  Président,  de  remplir 
ses  intentions,  en  vous  priant  d'informer  de  ce 
fait  la  Chambre  des  députés. 

c  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  offrir 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

•  Le  chancelier  de  France,  président 
dé  la  Chambre  des  pairs, 

•  Dàjoiuy. 
«  Paris,  le  9  février  1828.  • 

M.  le  Préeldeat  donne  ensuite  lecture  d'une 
seconde  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France,  qui 
lui  adresse  une  expédition  du  procès-verbal  de 
la  séance  royale. 

La  Chambre  donne  acte  du  message. 

M.  é'Afcsae  est  admis  à  prêter  son  serment. 

Le  réappel  a  lieu  à  2  heures  et  quart  Le 
scrutin  est  fermé. 

Le  nombre  des  votants  était  de  358  ;  majorité 
absolue  180. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  proclame,  au  nom 
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e  M4  le  président,  le  résultat  du  scrutin  danB 
ordre  suif arw  c  .  , . 

MM*  debaloti,,.,*.,**..»*  212 suffrages, 

yde  de  Neuville*  *»..  206. 

ofrer-Gollard.fc  •!.♦«•«  189. 

Gautier,  l.  >**♦*»>>-.»♦  187. 

Casimir  Périer 180. 

Raves. *.**.<; ••.*••«.  167w 
de    L%    Bourdonnaye 

Siaine-et^Loire) 154. 

aslours.««k  *•<••"  199. 

de  Berbis 117. 

de  Grussol 89. 

Pardessus 46. 

Alexis  de  Noailles. ...  40. 

H.  le  Président.  M.  de  Ulot,Hyde  de  Neuville, 
Royer-CpUaré,  Gautier  et  Casimir  Périer  ayant 
obtenu  la  majôriiédes  suffrages,  je  les  proclame 
candidats  à  la  présidence. 

J'aurai  1  honneur  de  denner  communication  de 
ces  nominations  à  M-  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voix  diverses  :  C'est  au  roi. . .  C'est  le  bureau 
$\U  présente  au  roi  le  liste  des  Candidats. 

Autres  voix:  Oui,  oui;  mais  cela  n'empêche 

?as  d'en  donner  communication  au  ministre  de 
Intérieur. 

H,  te  Plaident.  La  Chambre  pense-t-elle  que 
Ton  puisse  procéder  aujourd'hui  à  un  scrutin 
pou*  U  ùoihination  des  vice-présidents? 

Voi*  nombreuse*  :  Hoh,  non  ;  &  lundi,  à  hindi  I 

M.  tè  Président.  L'ordre  dû  jour  pour  lundi 
sera  la  nomination  des  quatre  vice-présidents. 
La  séance  s'ouvrira  lundi  a  Une  heure. 

(La  séance  est  levée  a  quatre  heures.) 


CflAMBRÈ  DBS  ÙÉPUÎÊS. 

Pft&SlDBPGE  PB  H.  ftALUER,  0OTEN  tiàûR. 

&»dnci  du  lundi  25  février  182*. 

Là  séance  est  ouverte  à  une  heure* 
MM.  lès  ministres  dp  la  guerre  et  du  commerce 
SOtit  présents, 
H.  dé  Bôulach,  run  de  MM.  les  secrétaires  pr** 

Ores,  donne  lecture  du  procès-verbal  ;  lu  ré- 
où  en  est  adoptée. 

M.  le  Préelelefts.  J'ai  l'honneur  d'informer  la 
Chambré  que  le  bureau  a  bu  l'honneur  d'être 
admis  Mer  à  huit  heures  du  soir  à  présenter  à 
S.  M.  m  Mêle  des  candidats  à  la  présidence. 

L'ordre  du  jour  est  lé  scrutin  pour  là  nomina- 
tion des  Quatre  vice-présiïfents.  % 
M.  dé  Boulach  procède  a  rappel  nominal» 

H.  *è  Là  Motiétaye  (des  ClÔtes-du-lM)  est 
admis  à  prêter  son  serment. 

Le  scrutin  est  fermé  à  deux  heures  trois  quarts. 

Pendant  que  MM.  les  scrutateurs  s'occupent  du 
dépouillement,  H.  le  ministre  de  antérieur  est 
Introduit;  S.  Exe.  lait  immédiatement  remettre  un 
ptguet  cacheté  à  fit  le  Président. 

K.  le  Président.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
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denner  lecture!  la  Chambre  d'une  lettre  de  H.  le 
ministre  de  l'intérieur;  (Pivfbnd  Menée)*. 

c  Paris,  le  25  lévrier  1888i 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre*  ci-jointe*  ampllation  de  t'ordonnance 
du  roi,  en  date  de  ce  jour,  qui  nomme  M.  Royer- 
Qollard,  Président  de  la  Chambre  des  députés. 
(Cette  nomination  est  accueillie  par  des  cris  de 
vive  le  Roi!  et  par  des  applaudissements). 

■  Recevez,  Monsieur  je  Prérident,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée» 

«  Le  toinlsirè  de  Htttérîeûrt 

«  DE  MÀHTiaNAC:  * 
ORDOKKAlfCE  MJ  ROI. 

Charles,  far  la  grâce  ds  Dieu,  Roi  pe  Franck  et  de 
Navarre, 

Vu  le  message  en  date  dd  13  de  tè  mois,  par  lequel 
la  Chambre  des  députés    nous  a  présenté  comme  can- 
didats à  la  présidence*  pour  la  session  aétaaUay 
Les  sieurs  ; 

de  Lalot, 

baron  Hyde  de  Neuville, 

Royer-Collard, 

Gautier, 

et  Casimir  Périer; 

Nous  avons  nommé  et  nommons  Président  de  la 
Chambre  des  députés  le  sieur  Royer-Collard. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  février 
de  Tan  de  «race  1828»  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

CÉABLSS. 

far  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
ds  V  intérieur  y 

Vicomte  m  Maanoiun. 

Le  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
des  4  vice-prôsidents  est  terminé  à  ft  heures  trois 
quarts. 

.  M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
Le  nombre  des  votants  était  de  357  ;  la  majorité 
absolue  est  de  179.  Deux  seulement  ont  obtenu 
cette  majorité  :  M.  le  marauis  de  Gambon,  190  suf- 
frages, et  Mb  Agier,  179.  En  conséquence!  je  pro- 
clame MM.  de  Gambon  et  Agier  vice-présidents  de 
la  Chambre  des  dépntés  pour  la  session  actuelle. 

Ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  ensuitesoot: 
M.  Girod  (de  l'Ain),  174;  M.  Bertio  de  Vaux,  173; 
M.  de  Berbis,  157;  M.  de  Lastours,  156;  M.  Par- 
dessus, 129;  M.  Mousnier-fiuieson*  102  ;  M.  Alexis 
de  Noailles,  42  ;  M.  de  La  fiourdonnaye9  25  ;  M.  de 
Grussolt  12» 

On  va  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin 
pour  lu  nomination  dus  deux  autres  vice-prési- 
dents. 

Uo  de  MM»  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal  et 
le  Rappel. 

Apres  le  réappel,  M.  le  Président  annonce  que  le 
nombre  des  votants  est  de335>  et  que  la  majorité 
absolue  est  de  168., 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat 
suivant  ;  M.  Girod  (de  l'Ain)  165  voix  ;  M»  Berlin  de 
Vaux  163;  M.  deterbis  166»  et  M.  de  Lastours 
152; 

Aucun  de  ces  candidats  n'ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue,  il  sera  procédé  demain  à  un  scru- 
tin de  ballotane  entre  MM.  Girod  (de  l'Ain),  Berlin 
de  Vaux,  de  Berbis  et  de  Lastoursw 

L'ordre  du  jour  de  demain  Bera  le  scrutin  de 
ballottage  et  ensuite  lu  scrutin  pour  la  nonaina- 
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Uoq  des  secrétaires.  U  séance  s'ouvrira  à  une 
Uëute. 
(U  i6àutt  toilette  àda(J  heutte  tm  tttt&H.) 


CHAMBRE  DÉS  DÉPUTÉS. 

PRÉSl&BNCX  DB  M*  «ALLIER,  DOTBH  D'AOI< 

Béante  du  mardi  26  février  1828. 

U  sétace  e§t  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

•    »  • 

L'ordre  du  jour  est  le  scrutin  de  ballottage  en» 
treMM.  Girod(de  VAin),  Bertin  de  Vaux,  ieBer- 
bis  et  de  hastours  peur  la  nomination  des  3*  et 
4*  vice-présidents. 
M.  Oberkampf  procède  à  l'appel  hominâl. 
MM.  lee  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur 
et  du  commerce  sont  successivement  introduits, 
A  deux  heures  et  demie  le  scrutin  est  fermé  ; 
en  voici  le  résultat  : 
Nombre  de  votants,  350. 

M.  de  Berbis  a  obtenu  178  suffrage*. 
M.  Bertin  de  Vaux..*  177* 
M.  Girod(de  rAin>4.4  176. 
.  M.  deI*stoors.,t..t.  167t 
MM.  4e  Berbis  et  Bertin  de  Vaux,  sent  en  censé* 
quencei  proclamés  vice-présidents. 

A  trois  heures  un  quart*  M.  le  Président  an- 
nonce qu'où  va  procéder  au  scrutin  pour  la 
nomination  des  secrétaires  définitifs. 

dm  Hergueo  est  admis  à  prêter 


M.  Du 

son  serment. 


M.  le  PrdeMeat  proclame  le  résultat  du  Icru- 
ttoi 

lie  nombre  des  votaats  était  de  846  ;  majorité 
absolue  174. 

Quatre  députés  ont  obtenu  cette  majorité  ;  ce 
sont  ; 

MM.  deLur-Saluces..it.  2*6  suffrages. 

deValon.u 211. 

Rouillé  de  Fontaine.  192. 
Dumeilet 175. 

M.  le  PréoMeat.  le  proclame  secrétaires  dé* 
flnitifs  pour  la  session  de  1828*  MM.  de  LuHSa- 
luces,  de  Vaton,  Rouillé  de  fontaine  et  Dumeiltt. 

Messieurs,  pur  la  nomination  des  sevrétaires* 
la  Gbambre  se  trouve  définitivement  organisée. 
Mes  fonctions,  par  conséquent.  Unissent  dès  ce 
moment,  et  je  devrais  à  i  instant  même  remettre 
le  fauteuil  au  président  définitif;  mais  il  ne  se 
trouve  point  ici,  et  il  m'a  dit  que  son  intention 
n'était  pas  de  présider  ce  soin  Je  suis  dont  en- 
core ouargé  d'annoncer  la  séance  pour  demain. 

L'ordre  du  jour  de  demain  sera  la  nomination 
des  candidate  4  (a  questure,  et  ensuite  réunion 
dans  le*  bureaux  pour  nommer  la  commission 
qui  sera  chargée  de  préparer  le  projet  d'adresse 
en  reporte  au  discours  du  trdne. 

U  séance  publique  s'ouvrira  à  une  heure* 

{La  eéeuee  est  Jetée  *  cinq  heures.) 


PRESIDENCE  DB  M.  ROYEE-COLUJU». 

Séante  du  meeredi  27  février  1828. 


A  une  heure,  M.  le  doyen  d'âge  occupe  le  fau- 
teuil. À  une  heure  un  quart  U  séance  est  ouverte. 

M.  Oberkampf,  l'un  des  secrétaires  provisoires» 
donne  lecture  du  procès-Verbal.  Ln  rédaction  eu 
est  adoptée.  • 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  présent  i  la 
séance* 

M.  Rallier,  président  d*éQet  se  lève  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

«  Messieurs!  vous  atteigne*  enfla  le  terme  dé* 
siré  de  vos  travaux  provisoires,  et  la  Chambre 
des  députés  est  constituée*  Souffres  qu'avant  de 
quitter  le  fauteuil  de  Président,  je  vous  témoigne 
ma  vive  et  profonde  reconnaissance. pour  no* 
dulgeote  bonté  dont  vous  aves  usé  si  généreuse- 
ment envers  moi  et  dont  j'avais  tellement  besoin. 
Permettes-moi  de  vous  féliciter  aussi  de  ce  que 
la  France  entière,  qui  se  glorifie  de  trouver  tant 
de  lumières  et  de  talents  réunis  dans  cette  Cham- 
bre, applaudit  en  même  temps  à  la  sagesse  de  ses 
délibérations  et  à  l'esprit  de  conciliation  qui  s'y 
est  déjà  si  souvent  et  si  sensiblement  manifesté. 

•  (Ju'il  me  soit  doue  permis*  Messieurs,  de  re- 
garder votre  session  provisoire  comme  l'aurore 
d'un  beau  jour,  du  jour  où  doit  se  réaliser  aux 
yeux  de  la  France  cet  état  de  choses  après  lequel 
elle  soupire  depuis  si  longtemps*. 

«  Quaud  l'attachement  aux  lois  ne  serait  pas 
comme  un  sentiment  inné  dans  le  cœur  de  tout 
député  français  ;  quand  il  n'y  serait  pas,  si  i'osè 
m'exprimer  ainsi,  le  trait  dominant  et  caractéris- 
tique, nous  l'aurions  puisé  d'enthousiasme  dans 
l'exemple  que  le  roi  nous  en  a  donné,  lorsqu'à  là 
séance  royale,  il  nous  a  dit:  «  Que  la  véritable  force 
des  trônes  est,  après  la  protection  divine*  dans 
l'observation  des  lois.  »  Ah  1  Messieurs,  le  monar- 
que qui  professe  ainsi  l'amour  des  lois*  peut  se 
tenir  bien  assuré  de  l'amour  des  peuples.  (Vif 
mouvement  d'adhésion). 

t  Le  roi  vous  donne,  Messieurs,  un  nouveau 
gage  bien  signalé  de  son  affection,  en  appelant  à 
vous  présider  un  Collègue  qui  vous  est  cher  à 
tous,  qui  a  réuni  un  grand  nombre  de  vos  suf- 
frages, et  qui  réunit  aussi  à  un  degré  émineut 
toutes  les  qualités  qui  peuvent  le  fendre  capable 
de  remplir  avec  distinction  seé  émtuentes  et 
honorables  fonctions.  Je  m'estime  heureux  d'avoir 
à  lut  remettre  le  fauteuil*  et  je  l'invite  à  venir 
l'occuper  de  suite.  J'invite  aussi  MM»  les  secré- 
taires définitifs  à  prendre  place  au  bureau.  Qu'il 
me  soit  seulement  permis  encore  de  remercier 
MM.  les  quatre  jeunes  députés,  qui  ont  formé 
avec  moi  le  bureau  provisoire,  du  sèle  et  de  la 
bienveillance  avec  lesquels  ils  m'ont  constamment 
secondé*  s  (Même  mouvement*) 

M.  Rallier  et  MM.  les  quatre  secrétaires  provi- 
soires quittent  à  l'instant  le  bureau.  M»  Royer- 
Gollard  et  MM.  les  secrétaires  définitifs  viennent 
occuper  leurs  places.  (La  plue  profond  silence 
s'établit.) 

M.  Reyei*Cellài»É,pr&t<fenJ.  Messieurs,  appelé 
par  vos  suffrages  et  par  le  choix  de  8a  Majesté  au 
poste  que  je  viens  remplit  en  ce  moment,  s'il 
m'était  pereiis  de  me  cooeidérar  moi-mime,  la 
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conscience  de  ma  faiblesse,  de  mon  insuffisance, 
me  ferait  décliner  sans  hésitation  de  si  péril- 
leuses fonctions.  J'en  serais  détourné  aussi  par 
les  habitudes  peut-être  invincibles  de  toute  ma 
vie  ;  je  regretterais  la  liberté  de  ces  bancs  où  je 
me  suis  si  longtemps  assis,  de  cette  tribune  où 
j'ai  quelquefois  élevé  la  voix  dans  de  graves 
intérêts.  Mais  j'ai  devant  moi  d'impérieux  de- 
voirs auxquels  m'attache  la  reconnaissance;  je 
m'y  dévoue,  et  je  m'appliquerai  selon  mes  forces 
à  remplir  la  tâche  qui  m'est  imposée.  J'y  apporte 
du  moins  un  vif  sentiment  de  la  justice,  seule 
conciliatrice  des  opinions  et  des  intérêts  divers  ; 
ce  sera  mon  titre  à  votre  confiance.  J'en  ai 
besoin,  Messieurs,  et  je  m'efforcerai  de  la  mériter. 
(Voix  nombreuses  :  Très  bien  1  très  bien  1) 

Messieurs/  la  Chambre  est  constituée.  Il  en 
sera  donné  avis,  conformément  au  règlement, 
au  roi  et  à  la  Chambre  des  pairs,  par  un  message. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  des 
remerciements  à  M.  le  doyen  d'âge  et  au  bureau 
provisoire.  [Adhésion  générale.)  Il  en  aéra  fait 
mention  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  la  nomination  de  cinq 
candidats  à  la  questure  ;  après  quoi,  s'il  y  a  lieu 
et  s'il  est  encore  temps,  la  Chambre  se  retirera 
dans  ses  bureaux  pour  y  nommer  les  com- 
missions de  l'adresse,  des  pétitions,  de  la  compta- 
bilité, et  une  autre  commission  qui  je  crois  n'a 
pas  de  nom,  mais  qui  a  été  formée  l'année  der- 
nière. (Sensation.)  A  l'égard  de  cette  dernière 
commission,  je  dois  vous  dire  qu'il  y  a  une  pro- 

Eosition  déposée  qui  sera   communiquée  aux 
ureaux  à  leur  première  réunion  et  développée 
ensuite  en  séance  publique* 

le  scrutin  pour  la  nomination  des  candidats  à 
la  questure  est  ouvert. 

M.  de  Lar-Salaces,  secrétaire,  procède  à 
l'appel  nominal. 

Le  dépouillement  des  votes  présente  351  bulle- 
tins ;  majorité  absolue,  176. 

M.  le  Présideat.  Avant  de  proclamer  le  ré- 
sultat du  scrutin,  je  dois  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  plusieurs  lettres  qui  contiennent  des 
options. 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Nommé  membre  de  la  Chambre  des  députés 

Sar  la  3*  arrondissement  du  département  de  la 
eine  et  par  l'arrondissement  de  Troyes  du  dé- 
partement de  l'Aube,  et  forcé  par  le  vœu  de  la 
oi  de  choisir  entre  ces  deux  élections,  j'ai 
'honneur  de  vous  prévenir  que  j'opte  pour  f  é- 
ection  du  département  de  l'Aube. 


«  J'ai  l'honneur,  etc. 


c  Casimir  Pértbk.  » 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Ayant  été  nommé  député  dans  l'arrondisse- 
ment de  Clermon t. département  de  l'Oise, et  dans 
l'arrondissement  de  Bergerac,  département  de  la 
Dordogne,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
j'opte  pour  le  département  de  la  Dordogne  ;  je 
vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  infor- 
mer la  Chambre  de  mon  option. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

•  Comte  Gérard.  » 

c  Monsieur  le  Président, 

t  Appelé  à  la  Chambre  par  les  collèges  élec- 
toraux de  Grenoble,  Vienne  et  Tullins,  départe- 


ment de  l'Isère,  et  forcé  de  choisir  entre  trois 
nominations  également  honorables,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prévenir  que  j'opte  pour  l'arrondissement 
de  Grenoble,  mon  pays  natal, 
c  Je  suis,  etc. 

c  Augustin  Périeb, 
«   député  de  P  Itère.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

c  Ayant  été  nommé  membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  le  4*  arrondissement  du  départe- 
ment de  J'Eure  et  dans  le  département  ae  la 
Seine-Inférieure  par  les  1er  et  4*  arrondissements, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'ai  opté 
pour  le  4*  arrondissement  de  l'Eure,  et  je  vous 

tirie  de  vouloir  bien  en  donner  connaissance  à 
a  Chambre. 
«  Recevez,  etc. 

«  Bv.  Bignon.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Veuilles  informer  la  Chambre  que  j'opte  pour 
Strasbourg. 
«  Agréez,  etc. 

«  Benjamin-Constant.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ayant  été  élu  député  par  le  1"  arrondisse- 
ment électoral  du  département  de  la  Seine,  et 
dans  le  département  de TRure  par  les  collèges 
des  arrondissements,  de  Bernay  et  de  Poot-Aù- 
deiner,  je  déclare  que  je  fais  mon  option  pour 
l'élection  de  l'arrondissement  de  Bernay.  et  je 
vous  prie  d'en  informer  la  Chambre  en  loi  don- 
nant connaissance  de  ma  lettre. 

c  Je  suis,  etc. 

«  Dupont.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

*  Afin  de  retarder  le  moins  possible  la  convo- 
cation des  collèges  électoraux  pour  les  réélec- 


lieu  à  réélection  pour  Nevers  et  Marnera. 
«  J'ai  l'honneur,  etc. 

.    «  Dupin  aîné.  • 

«  Monsieur  le  Président, 

•         •         * 

c  Ayant  été  nommé  par  le  2*  collège  d'arron- 
dissement du  département  de  la  Seine  et  par  le 
collège  départemental  des  Basses-Pyrénées,  je 
déclare  foire  mon  option  pour .  l'élection  des 
Basses-Pyrénées.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  Touloir  bien  donner  connaissance  de 
ma  détermination  à  la  Chambre. 

c  Veuillez  agréer,  etc. 

a  j.  Laffith.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  pour  ce  qui  me 
regarde,  ayant  été  nommé  membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  le  1èr  et  le  2*  arrondissement  du 
département  de  la  Marne,  par  le  T  arrondisse- 
ment du  département  de  la  Semé,  par  le  24  arron- 
dissement du  département  du  Rhône,  par  le 
3*  arrondissement  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  par  le  2*  arrondissement  du  département 
de  l'Hérault,  je  déclare  opter  pour  l'élection  du 
2*  arrondissement  du  département  de  la  Marne 
(Vitry-le-Francais.) 

Je  prie  la  Chambre  de  trouver  bon  qu'il  soit 
fait  mention  de  ma  déclaration  au  procès-verbal. 

Il  sera  donné  communication  au  ministre  du 
l'intérieur  dee  lettres  dont  je  viens  de  donner 
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lecture  ;  et,pour  ce  qui  me  concerne,  extrait  du 
procès-verbal  sera  adressé  également  au  ministre 
de  l'intérieur. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


MM, 

Laisné  de  Villevesque  a  obtenu 

de  Bondy 

de  Saint- Ai gn an 

Dubruel 

Kératry 

de  Trégomain 

Méchin 

Dubourg  

André  (de  la  Losère) 

Du  Marhallach 

de  Preissac 

d'Ouuou8 

de  Laboulaye 

Gasao 

Letissier 

Strafforeilo..., 

Bessières 

de  Matgadel 

de  Lardemelle 

Boscal  de  Réals • 

Duvergier  de  flauranne 


187  suffrages. 

189 

130 

115 

111 

102 

87 

87 

86 

82 

81 

74 

48 

87 

45 

41 

36 

23 

18 

13 
9 


l 


M.  le  Président.  M.  Laisné  de  Villevesque, 
ayant  seulobtenu  la  ma  joritéabsolue dessuffrages, 
je  le  proclame  candidat  à  la  questure. 

Il  tous  reste  t  procéder  à  un  second  tour  de 
scrutin  pour  la  nomination  des  quatre  autres  can- 
didats; les  bulletins,  par  conséquent,  ne  doivent 
plus  porter  que  quatre  noms.  Voules-vous  qu'on 
"  procède  aujourd'hui?  (Oui,  oui  I)  On  va  faire 
appel  nominal. 

Mais  avant  je  dois  annoncer  à  la  Chambre  Tordre 
du  jour  pour  demain. 

Si  les  quatre  candidats  ne  sortaient  pas  au  se- 
cond tour  du  scrutin,  il  y  aurait  lieu  demain,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  de  procéder  à  un  scrutin 
de  ballottage*  Si,  au  contraire,  quatre  candidats 
obtiennent  la  majorité  absolue,  Tordre  du  jour 
de  demain  serait  ta  réunion  à  une  heure  dans  les 
bureaux  pour  la  nomination  des  commissions  de 
radresse,  des  pétitions,  de  la  comptabilité,  et  de 
la  4*  commission  dont  la  Chambre  s'occupera  plus 
tard  sur  les  propositions  qui  sont  déposées. 

Dans  tous  les  cas,  la  réunion  aura  lieu  à  une 
heure. 

(On  procède  à  l'appel  nominal  et  au  réappel.) 

Voici  le  résultat  au  second  tour  de  scrutin  : 
nombre  des  votants  342;  majorité  absolue,  172. 


'   MM. 

deSaint-Aignan... 

Dubruel 

de  Bondy  ........ 

de  Trégomain 

de  Preissac 

Dubourg ,., 

lierai™  y  •  *  • .  •  *»«  ►»  .#••»»■•# 

AndréfdelaLoière) 

Du  Marnallach  . . . . . 


.*«...«# 


•  #  • 


151  suffrages. 

148 

147 

137 

137 

104 

92 

90 

59 


M.  le  Président.  Personne  n'ayant  obtenu  au 
eecood  tour  de  scrutin  la  majorité  absolue,  il  sera 
procédé  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  à  un 
scrutin  de  ballottage  entre  MM.  de  Saint-Aignant 
Dubruel,  de  Bondy,  de  Trégomain,  de  Preissac, 
Dubourg,  Kératry  et  André  (de  la  Lozère). 

Je  rappelle  k  fa  Chambre  qu'après  le  scrutin 
de  ballottage  on  se  retirera  dans  les  bureau*  pour 

T.  LU. 


nommer  les  commissaires  que  j'ai  indiqués.  le 
dois  prévenir  aussi  la  Chambre  que  j'ai  reçu  une 
lettre  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  m'au- 
nonce  qu'il  y  a  lieu  à  nommer  quatre  candidats, 
parmi  lesquels  le  roi  choisira  les  deux  paembres 
qui  doivent  faire  partie  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  d'amortissement,  de  sorte 
que  si  les  opérations  des  bureaux  étaient  termi- 
nées de  bonne  heure,  on  rentrerait  en  séance  pu- 
blique pour  procéder  à  cette  nomination. 


M.  Beqjaial-ft  Censtant  dépose  sur  le 
bureau  une  proposition  tendant  à  obtenir,  par 
une  humble  adresse  à  Sa  Majesté,  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  qui  rapporte  l'article  4  de,  la 
loi  du  17  mars  1822,  et  qui  mette  les  ar- 
ticles 11, 12, 14  et  15  de  la  loi  du  21  octobre  1814 
en  harmonie  avec  la  Charte  constitutionnelle. 

(L'article  4  de  U  loi  du  17  mars  1822  est  celui 
qui  donne  aux  ministres  la  faculté  de  rétablir  la 
censure  pour  circonstances  graves; 

(Les  articles  11, 12,  14  et  15  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1 81 4  sout  relatifs  aux  brevets  des  imprimeurs 
et  libraires). 

M.    Dnpln   aîné   dépose  sur  le  bureau  une 
roposition  ainsi  conçue  :  «  L'article  4  de  la  loi 
u  27  mai  1822,  sur  la  censure  facultative,  est 
rapporté.  » 
(La  séance  est  levée  k  cinq  heures  un  quart.) 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYBR-CQLLARD. 

Séance  du  jeudi  28  février  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  minisire  de  l'intérieur  assiste  à  la  séance. 

MM.  Alexandre  de  Laborde,  le  général  Parteu- 
neaux  et  de  Moutbourcher  sont  admis  à  prêter 
serment. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  ett  le  scrutin 
de  ballottage  pour  la  nomination  de  quatre  candidats 
à  la  questure,  entre  MM.  de  Saint-Aignau,  Dubruel. 
de  Bondy,  du  Preissac,  de  Trégomain,  Dubourg, 
Kératry  et  André  (de  la  Lozère). 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre, 
comme  il  s'agit  d'un  scrutin  de  ballottage,  que  Ton 
doit  apporter  un  grand  soin  à  n'iuscrire  que 
quatre  noms  sur  les  bulletins;  car  le  bulletin  qui 
porterait  plus  ou  moins  de  noms  serait  nécessaire- 
ment annulé. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal 
et  le  réappel. 

A  deux  heures  et  demie,  M.  le  Président  an* 
nouce  que  le  scrutin  est  fermé. 

On  procède  au  recensement  des  votes. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  vot  ints  est  de 
341.La,supputatiou  de  majorité  est  inutile,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  scruiin  de  ballottage. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  que  M.  le  chance- 
lier, président  de  la  Chambre  des  pairs,  a  reçu  le 
message  par  lequel  votre  président  lui  avaii  an- 
noncé que  la  Chambre  des  députés  était  consti- 
tuée. 

Voici  une  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  : 
Monsieur  le  président, 

«  Suivant  f article  91)  de  la  loi  du  28  avril  1810, 
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deux  membres  de  la  Chambre  des  députés  doivent 
faire  partie  de  la  commission  de  surveillance  de  ■ 
la  Caisse  d'amortissement. 

«  Cette  nomination  est  faite,  par  le  roi,  sur  une 
liste  de  six  candidats  désignés  par  la  Chambre. 

«  M.  Ollivier.  nommé  le  8  mai  18)5,  a  été  élevé 
la  pairie,  et  M.  Leroy  n'est  plus  membre  de  la 
Chambre.       t 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  d'inviter  la 
Chambre  à  former  une  liste  de  six,  candidats,  par- 
mi lesquels  Sa  Majesté  choisira  les  députés  gui 
siégeront  pendant  trois  années  à  la  commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement. 

«  Agréez,  etc. 

«  Le  ministre  secrétaire  Httat  des  financés f 

«  Roy,  > 

Voici  des  lettres  d'option  dont  Je  doia  donner  : 
communication  à  la  Chambre  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'ayant  été 
nommé  député  à  la  Chambre  par  les  arrondisse-  ' 
ments  de  Villefranche,  département  du  Rhône,  et 
de  Charolles,  département  de  Saône-et-Loire, 
j'opte  pour  l'arrondissement  de  Villefranche. 
Veuillez,  je  vous  prie,  en  faire  part  h  la  Chambre. 

«  J'ai  rnonneur,  etc. 

«  Humblqt*Gomt£.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'arrondissement  de  Mayenne  a  daigné  me 
nommer  son  député:  la  Nièvre,  département  où 
je  suis  né,  m'a  honoré  pour  la  quatrième  fois  de 
sa  confiance.  Appelé  par  la  loi  à  opter,  j'ai  l'hon- 
neur de  prévenir  la  Chambre  que  j  opte  pour 
le  département  de  la  Nièvre. 

«  Agréez,  etc. 

«  Hydb  de  Neuville.  • 

«  Monsienr  le  Président, 

«  Ayant  été  nommé  député  par  l'arrondisse- 
ment des  Sables,  dans  le  département  de  la  Vendée, 
et  par  l'arrondissement  de  Brest»  département 
du  Finistère,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  de 
mon  option  pour  l'arrondissement  des  Sables. 

t  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  KÉRATKVê  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ayant  été  nommé  à  la  Chambre  deà  députés 
par  le  6*  arrondissement  du  département  de  la 
Seine  et  par  le  3°  arrondissement  de  la  Haute- 
Vienne,  je  déclare  faire  mon  option  pour  celui  de 
Saint-Junien  (Haute-Vienne). 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  J.  H.  Ternaux»  t 

«  Monsieur  le  Président, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'ayant  été 
élu  par  les  deux  collèges  d'arrondissement  de 
Loir-et-Cher,  j'opte  pour  l'arrondissement  chef- 
lieu  (Biais),  ce  qui  laisse  un  député  à  élire  à 
Vendôme. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Le  baron  P8LBT(cte  la  Lo%ère}>  » 

c  M.  le  Président, 

«  Ayant  été  nommé  député  à  l'arrondissement 
de  Lunéville,  département  de  la  Meurthe,  et  au 
8*  arrondissement  de  Paris,  département  de  la 
Seine,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'opte 
pour  la  députation  de  Paris. 

«  Agréez,  etc.  ,  • 
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Toutes  cçs  lettres  seront  renvoyées  &  M.  le  mi- 
nistre, de  l'intérieur. 

Je  rappelle  à  MM.  les  députés  que,  suivant  l'or- 
dre du  jour,  ils  doivent,  immédiatement  après  le 
dépouillement  du  scrutin,  se  réunir  dans  leurs 
bureaux  pour  nommer  les  diverses  commis- 
sions. 

J'avais  eu  l'honneur  d'annoncer  hier  à  la  Cham- 
bre qu'il  pourrait,  après  les  opérations  des  bu- 
reaux, y  avoir  lieu  à  rentrer  .en .  séance  publique 
pour  procéder  à  la  nomination  des  six  candidats 
à  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
d'amortissement;  mais  oq  m'a  Tait  observer,  et 
je  soumets  cette  considération  à  la  Chambre,  que 
les  Chambres  se  sont  toujours  fait  une  loi  de  res- 
pect envers  le  trône,  de  .ne. se  livrer  à  aucun 
travail  étranger  à  leur  constitution,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  présenté  leur  adresse  a  Sa  Majesté. 

Si  la  Chambre  est  de  cet  avis  (Mwvcmânt  <f  od- 
hision),  il  n'y  aura  pas  de  séance  publique  ni  de 
comité  secret  ayant  que  vous,  soyei  convoqués  à 
domicile  pour  entendre  la  lecture  du  projet  d'a- 
dresse. .  . 

Voix  diverses;  Très  bien,  très  bitnl  . 

(On  procède  au  dépouillement  du  scrutin.) 

M.  le  Président.  {Pendant  &  déwmilUment.) 
MM.  les  scrutateurs  soumettent  à  la  Chambre  une 
difficulté  qu'ils  n'ont  point  voulu  résoudre  eux- 
mêmes. 

Il  s'est  trouvé  un  bulletin  qui  ne  porte  que 
trois  noms  ;  il  doit  être  annulé  ;  il  n'y  a  point 
à  cet  égard  de  difficulté.  Mais  voici  deux  bulle- 
tins qui  portent  chacun  quatre  noms»  parmi  les- 
quels il  y  en  a  un  qui  n'est  pas  un  de  ceux  dési- 
gné* par  le  scrutin  de  ballottage. 

• 

Plusieurs  voix  :  Ils  doivent  être  aussi  annu- 
lés  C'est  comme  s'ils  ne  portaient  que  trots 

noms* 

M.  le  Prémïâemi.  Je  le  crois  aussi  ;  mais  j'ai 
dû  en  rendre  compte  à  la  Chambre. 
(Les  deux  bulletins  sont  annulés.) 

M.  le  Président.  Avant  de  faire  part  du  ré- 
sultat du  scrutin,  ie  dois  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  vient  de  nVêtre  adressée  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Mon  fils  étant  dangereusement  malade,  je 
supplie  la  Chambre  de  m'accorder  un  congé» 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Le  marquis  Du  CoRDoUfi, 
député  de  la  Drâtaê.  » 

(Le  congé  est  -accordé)-.  - 

Yoici  te  ré$ulAt;âb  scrutin  de  ballottages 

MM.  de  Preissac .,,..,,.,.    190  suffrages. 

DqbrueL..., 188 

de  Baint-Aignan ,.    163 

Dubourg,,,, 160. 

de  Bonijy...... ....»♦    158 

de  Trégomain. . .......    1 53 

André  (de  la  Lozère.)    145 

Kératry 133 

fin  contéquençe  je  proclame  MM.  de  Prtissae, 
Dubruel»  de  Saiot-Aigoao  et  Dubourg,  candidats 
la  questure  avec  M*  Laisné  de  Villevesque,  qui 
a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  att 
1"  tour  de  scrutin* 
La  Chambre  va  se  retirer  dans  ses  bureaux. 
(La  aéaaoe  eat  torde  à  trois  teurasst  èsalej 
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Commfe rtm  <f*  T  adresse  au  roù 
l"Bftr04ti.M.  Dupont  (de  l'Eure). 


8* 

9* 


H.  le  vicomte  de  Lapeyrade. 
M.  le  comte  de  Lebouraonnaye» 
M.  le  baron  flyde  de  Neuville. 
M.  deLalot. 
M.  de  Chantelause. 
non. 
ives. 
H.  le  comte  de  Noailles. 


-     g-  gig 

*-     M.  Rai 


Commission  des  pétition*. 


1» Bureau. M.  le  baron  Méchln. 


4* 

V 
9* 


H.  de  Cbarcncey, 

M.  le  vicomte  de  Labcralaye, 

•  M.  de  Cbampvallin. 

•  M.  Bertin  de  Vaux. 
M.  Glrod  (de  l'Ain). 
M.  Laffiue. 

M.  le  chevalier  de  Berbis. 
■    M.  le  comte  de  Sesmaisons. 

Commission  de  comptabilité. 


i**Bureau.H.  de  Saint-Albin. 


T 
8« 
9- 


H.  de  Saunac. 

M.  Benjamin  Delessert. 

Su.  le  baron  de  Clarac. 
•  Haas  de  Bel  fort. 
H.  Mousnier-Buisson, 
.  Jobert-Lucas. 
[.  Leclerc  de  Beaulieu. 
.,  Paul  de  Châteaudouble. 


M.  Caïuaartla  dépose  sur  le  bureau  une  pro- 
position tendant  à  obtenir  que  le  rapport  sur  les 
pétitions  relatives  aux  élections  ait  la  priorité  sur 
tout  autre  de  la  commission  des  pétitions.  Il 
motive  cette  demande  sur  l'intérêt  particulier  et 
l'urgence  que  présentent  ces  pétitions  en  raison 
des  élections  qui  restent  à  faire  et  encore  sur 
d'autre?  considérations  importantes. 


ANNRXS 


4  !#  séance  de  la  Chambré  des  députée 
du  28  février  1828. 

Non.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  Cor- 
dier,  qui  a  été  distribuée  à  tous  les  membres  de 
la  Chambre, 

Cette  opinion  se  trouve  mentionnée  dans  la 
table  des  procès- verbaux  et  fait  partie,  par  con- 
séquent, des  documents  parlementaires  de  la 
session  de  1828. 

Oplatoa  4e  Bt.  Cordlor,  député  du  Jura, 
sur  la  proposition  annoncée  et  non  prétentée  fun 
comité  tempête  sur  les  élections  (1;. 


III  Wa  AneUiem  «a  Mité  d'ssqalta,  staposé  dss 
— »— *  du  parWflMQt  1m  plas  instvuil»  éas»  la  spé- 

donner  el 


i  çuesi 


ap- 


Messieurs,  les  séances  employées  i  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  donnent  lieu  aux  remarques 
les  plus  graves*  Dans  la  précinifalion  des  travaux 
et  par  la  force  des  choses,  MM.  les  rapporteurs 
ont  pu  commettre  des  injustices,  involontaires 
sans  doute,  et  même  impossibles  à  éviter.  Dans 
le  nombre  des  personnes  dénoncées  comme  faux 
électeurs,  des  hommes  honorables  ont  été  peut- 
être  injustement  accusés. 

La  publicité  de  cette  tribune,  aggravant  les 
inconvénients  de  l'erreur,  portera  dans  le 
monde  des  témoignages  faux  du  caractère  fran- 
çais, et  troublera  le  repos  des  familles. 

Ici  je  ne  fais  pas  de  suppositions  vagues  ;  un 
seul  fait  établira  par  la  preuve  la  possibilité  de 
l'injustice,  et,  il  faut  l'espérer,  en  préviendra  le 
retour. 

Lorsque  le  rapport  sur  l'élection  du  Jura  fut 
présenté,  la  Chambre,  encore  préoccupée  des  dis- 
cours éloquents  qu'elle  venait  d'écouter,  avait 
suspendu  son  attention  longtemps  soutenue  ;  le 
bruit  m'empêcha  d'entendre,  quoique  placé  au 
pied  de  la  tribune.  Je  n'ai  connu  ce  rapport  que 
par  le  Moniteur,  et  j'ai  dû  attendre  l'occasion  d'y 
répondre* 

Un  électeur,  par  une  plainte  imprimée  et  dis* 
tribuée  avant  les  élections,  avait  réclamé  contre 
l'inscription  de  quatre  personnes  accusées  de  ne 
pas  payer  le  cens  prescrit  par  la  loi. 

Sur  cette  pièce  jointe  au  procès-verbal,  sans 
défense  des  accusés ,  sans  consulter  les  députés, 
le  rapport  fait  planer  des  soupçons  sur  un  dépar- 
tement tout  entier,  et  cependant  les  intentions 
droites  du  rapporteur  ne  peuvent  être  mises  eu 
doute. 

Les  élections  ont  donné  au  député  129  voix, 
au  second  candidat  67,  différence  62.  Gomment 
supposer  que  dans  un  pays  où  la  plus  grande 
agitation  avait  lieu  à  l'époque  des  élections,  où 
le  déplacement  dos  familles  est  rare,  où  les  for- 
tunes sont  connues,  on  ait  pu  admettre  de  faux 
électeurs  pour  exercer  de  l'influence  sur  le  résul- 
tat ?  Bt  par  quelle  fatalité  cette  accusation  a-t-eiie 
été  portée  à  cette  tribune,  lorsque  ies  piècesauthen- 
tlques,  déposées  au  ministère,  attestaient  les 
titres  de  trois  des  quatre  électeurs?  Je  soumets 
ces  observations  à  votre  justice  et  à  votre  pré- 
voyance. t    M 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  avait  plusieurs 
concurrents  que  le  sort  a  mécontentés;  de  là 
cette  explosion  des  passions  et  de  tous  les  excès 
qu'elles  doivent  produire  dans  un  Htat  si  long- 
temps tourmenté  par  la  discorde;  d'autre  part, 
beaucoup  d'erreurs,  d'abus,  de  fraudes  ont  été 
constatés  et  doivent  être  prévenus. 

Par  ces  motifs  je  viens  appuyer  la  propo- 
sition d'un  comité  d'enquête  chargé  de  puiser, 
dans  les  dossiers  des  élections,  les  éléments 
d'un  code  électoral:  mais  je  demande  ce  comité 
sans  autorité  sur  le  passé,  sans  déplacement, 
sans  usurpation  du  pouvoir  souverain,  garantie 
sacrée  des  libertés  et  du  repos  de  la  Prauce. 

La  loi  des  élections,  qui  porte  dans  son  sein 
notre  législation  et  noire  avenir,  n'est  encore 
que  le  texte  d'une  loi,  une  table  de  chapitres  à 
remplir.  L'expérience,  que  le  talent  ne  devine 
jamais,  peut  seul  en  dicter  les  articles. 


de  nouvelle*  recherche*  qui  sont  continuée*  Juaqa  4 
M  ans  toutes  les  lumière»  sitôt  été  recueillit*. 

La  probabilité  d'obtoiur  «itm  la  Vérité  a  lait  aott» 
mer  ses  eaquètet  des  évidences. 
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Dans  l'état  de  notre  civilisation,  qu'ont  avancée 
les  progrès  des  lumières  et  les  leçons  des  siècles 
ou  ae  nos  révolutions  qui  les  rappellent  toutes, 
il  n'est  plus  au  pouvoir  de  quelques  hommes  de 
créer  une  seule  loi  parfaite.  Aussi,  les  projets 
présentés  aux  Chambres,  quoique  longtemps  pré» 
parés  dans  les  bureaux  par  des  chefs  habiles,  par 
des  comités,  des  simulacres  d'enquêtes,  n'ont  pu 
subir  l'épreuve  des  discussions;  la  lumière  de  cette 
enceinte  a  fait  apparaître  mille  défauts,  et,  après 
des  corrections  et  leur  adoption,  le  grand  jour  de 
la  publicité  a  montré  de  nouvelles  imperfections. 

Il  faut  le  dire,  le  repos  de  la  France  en  dépend; 
les  lois  sont  de  circonstance  et  paraissent  souvent 
opposées  aux  intérêts  publics  (1)  et  môme  à  la 
Charte. 

D'après  la  marche  adoptée  depuis  prés  de 

3uaranle  ans,  beaucoup  de  lois  sont  demandées, 
écidées,  et  comme  imposées  par  la  majorité;  la 
minorité  les  combat  avec  ardeur;  le  public  non 
consulté  les  reçoit  avec  défaveur  et  les  subit  avec 
regret. 

Lorsque  la  minorité  devient  majorité,  poussée 
par  un  long  mécontentement,  elle  use  sans  modé- 
ration de  son  triomphe.  Elle  donne  à  son  tour 
des  lois  opposées,  passionnées,  également  nui* 
Bibles. 

Par  suite  de  réactions  fréquentes,  notre  légis- 
lation s'est  surchargée  de  dispositions  violentes, 
obecures,  contradictoires,  également  favorables  à 
tous  les  despotismes. 

De  nécessité,  les  opinions  politiques  pénètrent 
toujours  dans  l'esprit  des  lois,  portent  la  division 
au  sein  des  provinces  et  préparent  de  nombreux 
troubles.  Par  une  autre  conséquence  indispen- 
sable, la  mission  d'appliquer  de  telles  lois  n'est 
pas  toujours  cou  liée  aux  supériorités  delà  nais- 
sance, de  la  fortune  et  du  mérite,  respectées  chez 
tous  les  peuples,  mais  aux  chefs  des  opinions 
triomphantes;  d'où  résultent  des  inquiétudes,  du 


(1)  Chaque  ministre,  ay&nl  un  pouvoir  égal,  reste 
maltro  absolu  de  son  administration,  de  son  budget,  et 
tend  à  conserver  les  systèmes  établis  que  condamnent 
les  lumières  du  siècle. 

Si  l'un  des  ministres  est  chef  du  conseil,  dans  l'état 
incertain  de  notre  organisation,  ses  attributions  s'éten- 
dent aux  dépens  des  autres  ministères  et  de  la  France, 
nulle  puissance  active  et  régulatrice  n'agissant  dans  les 
intérêts  des  départements. 

Lorsqu'une  loi  administrative  est  demandée,  le  mi- 
nistre en  confie  la  rédaction  au  directeur;  celui-ci  au 
chef  le  plus   instruit    dans  sa    spécialité,   et  souvent 

Sar  cela  même  le  moins  capable  de  coordonner  des 
impositions  impartiales  et  indépendantes  ;  les  pensées 
d'un  employé  subalterne  deviennent  souveraines  et 
nuisibles  au  pays  ;  c'est  a  cette  marche  qu'il  faut  at- 
tribuer les  progrès  de  plus  en  effrayants  de  la  puis- 
sance de  centralisation  qui  grossit  le  budget  et  ruine 
les  arrondissements  éloignés.  Par  exemple,  les  lois  et 
ordonnances  sur  les  travaux  mixtes,  rédigés  par  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  laissent  à  quelques  person- 
nes le  pouvoir  de  retarder  ou  d'empêcher  les  chemins 
et  les  eanaux  les  plus  indispensables  à  ta  prospérité  des 
départements  frontières;  une  puissance  absolue  est  par- 
tout donnée  à  l'obstacle  et  occasionne,  chaque  année,  des 
pertes  qu'on  ne  craint  pas  d'évaluer  a  plusieurs  cen- 
taines de  millions. 

Par  des  enquêtes  publiques,  les  inconvénients  de  la 
centralisation  seraient  constatés;  corrigés: on  obtiendrait 
en  quelques  années  los  institutions,  les  améliorations 
réclamées,  et  cette  prospérité  extraordinaire  acquise  à 
TAngleterre  par  les  mêmes  moyens. 

Nous  émettons  le  vœu  que  le  gouvernement  français 
ordonne  l'impression  des  enquêtes  faites  par  le  parle- 
ment d'Angleterre. 


mécontentement  et  le  changement  fréquent  des 
administrateurs. 

Pour  bannir  de  la  législation  l'influence  de  la 
centralisation,  des  souvenirs,  des'  circonstances, 
et  l'esprit  de  parti,  il  faut  que  Ta  vérité,  reine 
des  siècles,  première  condition  des  lois  durables, 
en  dicte  les  articles.  Mais  la  vérité,  comme  le 
milliard  de  l'impôt,  n'est  pas  au  pouvoir  de 
quelques  bommes  ;  les  éléments  en  sont  dissé- 
minés dans  la  population  ;  c'est  elle  qu'il  faut 
convier  pour  en  rassembler  les  trésors. 

Par  des  enquêtes  publiques,  tous  les  besoins 
sont  consultés  et  cou  nus,  tous  les  intérêts  sont 
défendus.  Le  livre  de  la  loi,  toujours  ouvert, 
reçoit  à  chaque  session  de  nouveaux  perfection- 
nements justifiés.  Nos  codes,  ainsi  refaits,  cesse* 
raient  de  porter  la  date  et  l'empreinte  de  nos 
calamités. 

C'est  aux  enquêtes  publiques  que  l'Angleterre 
doit  son  commerce,  ses  richesses*  sa  puissance 
et  ses  bommes  d'Etal. 

Les  membres  du  parlement  chargés  d'éclairer 
les  questions  soumises  à  sou  examen  explorent 
le  mondé,  consultent  les  supériorités  des  comités, 
élaborent  les  documents  et  rédigent  des  projets 
de  code  que  n'altère  point  l'esprit  d'opposition. 
C'est  par  ce  système  qu'on  est  parvenu  À  calmer 
les  passions,  à  'diriger  les  partis  vers  un  but 
national,  la  prospérité  de  l'empire. 

Si  le  gouvernement  appelait  au  concours  toutes 
les  capacités,  la  France  serait  étonnée  et  Hère  de 
ses  immenses  richesses;  elle  connaîtrait  enfin 
que,  pendant  que  la  Grande-Bretagne  donne  le 

Frix  des  plus  hautes  sciences  à  des  Français,  la 
rance  ne  doit  plus  confier  ses  intérêts  à  de 
prétendus  financiers,  pris  au  dehors  et  étrangers 
aux  calculs  dont  les  erreurs  nous  ont  coûté 
plusieurs  milliards.  Bile  saurait  que  les  plus 
hautes  lumières,  presque  inutilement  concentrées 
dans  cette  enceinte,  enviées  de  l'Europe,  peuvent 
éclairer  par  des  enquêtes  toutes  les  questions 
importantes  d'économie  politique,  de  législation, 
de  commerce,  de  finances.  Le  ministère  ne  serait 
plus  exposé  à  présenter  des  lois  qui  mécontentent 
sans  nécessité  nos  voisins,  sacrifient  les  départe- 
ments pauvres  aux  départements  riches,  et 
compromettent  l'existence  de  grands  établisse* 
ments.  Le  budget  diminuerait  rapidement;  toutes 
les  améliorations  intérieures  seraient  obtenues; 
alors  toute  division  dans  les  Chambres,  dans  la 
population,  cesserait;  ce  bienfait  les  comprendrait 
tous. 

Rappelons-nous  les  menaces  de  ce  célèbre 
ministre  :  dans  un  accès  d'éloquence  aussi 
indiscrète  qu'audacieuse,  il  représentait  les 
nations  de  l'Europe  travaillées  par  la  discorde; 
il  montrait  le  génie  de  la  Grande-Bretagne 
commandant  les  tempêtes,  prêt  à  bouleverser  les 
peuples  et  les  Etats;  il  semblait  se  complaire  à 
tracer  ces  tableaux  de  désolation  qu'il  avait  rêvés, 
j'allais  dire  préparés,  dans  ses  profondes  médi- 
tations ;  il  osait  remercier  la  fortune  d'offrir  à 
l'Angleterre  le  spectacle  dé  la  ruine  de  ses 
rivaux,  sans  sacrifices  de  soldats  et  de  trésors. 

De  telles  prédictions  doivent  être  un  avertisse- 
ment et  même  un  motif  de  crainte;  car  il  ne  faut 
pas  être  grand  homme  d'Etat  pour  reconnaître  que 
les  Français  n'ont  à  redouter  que  la  discorde; 
que,  plus  unis  et  plus  empressés  de  saisir  les 
chances  de  fortune,  ils  tiendraient  en  main  les 
destinées  de  l'empire  britannique. 

Nous  tous  animés  des  mêmes  sentiments  géné- 
reux, également  dévoués  au  roi  et  aux  institu- 
tions, voudrions-nous,  par  des  dissensfpns,  causer 
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noire  propre  raine  ?  Pourrions-nous  oublier  que 
si  le  travail  des  siècles  et  la  protection  du  Dieu  de 
la  France  ont  été  nécessaires  à  la  création  de  tant 
de  prospérités  et  de  gloire,  quelques  fautes  et 
quelques  années  nous  enlèveraient  à  jamais  des 
bienfaits  si  chèrement  acquis  ? 

Lorsque,  par  des  enquêtes,  nous  aurons  pris 
pour  législateur  la  raison  publique,  plus  éclairée 
que  les  plus  habiles,  supérieure  même  au  génie, 
nos  lois  ne  seront  plus  des  arrêtés  et  des  décrets 
sans  détail,  sans  prévoyance,  mais  des  codes 
complets,  et  les  plus  convenables  pour  l'époque; 
les  discours  de  cette  tribuoe  n'auront  plusqu'uue 
heureuse  influence  sur  les  transactions  ;  nous  ne 
craindrons  plus  d'ouvrir  l'entrée  de  cette  en- 
ceinte à  des  hommes  d'opinions  opposées;  la 
Chambre  ne  sera  plus  divisée  en  deux  camps 
et  la  nation  en  deux  peuples;  il  nous  paraîtra  in- 
différent qu'un  député  soit  nommé  par  une  moi* 
lié  d'un  département  ou  par  l'autre  moitié  ;  nous 
ronflerons  aux  autorités  compétentes,  en  véri- 
fiant les  pouvoirs,  les  difficultés  qui  embarras- 
sent les  esprits  les  plus  exercés,  et  obligent  les 
autres  à  voter  sur  parole. 

Jusque-là  on  doit  prévoir  qu'à  chaque  renou- 
vellement, les  discussions  seront  de  plus  en  plus 
animées  pour  cette  vérification;  que  chaque  opi- 
nion, considérant  comme  vitale  la  question  du 
nombre  qui  donne  la  puissance,  ne  négligera 
rien  pour  l'obtenir.  De  là  l'origine  des  réclama- 
tions, des  dénonciations  et  des  divisions  dans  la 
Chambre  et  dans  l'intérieur. 

Dans  l'état  présent,  la  France,  placée  entre  les 
souvenirs  d'administrations  oppressives  et  les 
espérances  constitutionnelles,  sur  le  point  de 
jouir  de  la  plus  haute  prospérité,  pourrait  se 
trouver  arrêtée  dans  le  cours  de  sa  fortune  par 
le  partage  presque  égal  de  deux  opinions  dans 
les  Chambres.  Dans  ce  cas,  dix  députés,  ou  les 
députés  d'un  seul  département,  par  la  puissance 
même  du  nombre,  deviendraient  arbitres  souve- 
rains des  projets  de  loi  et  du  ministère.  Ils  se- 
raient maîtres  d'exiger  la  révocation,  la  nomina- 
tion des  agents  de  l'autorité;  l'administration 
dès  lors  serait  comme  déplacée  ou  suspendue;  de 
là  les  inquiétudes  générales,  l'état  de  langueur 
des  entreprises,  du  commerce  et  de  l'agriculture 
•  et  la  crainte  des  commotions. 

Ces  dangers,  qui  ne  sont  qu'apparents,  tant 
sont  unanimes  les  sentiments  delà  France,  seront 
redoutés,  et  par  cela  funestes,  jusqu'à  ce  que  des 
institutions  fortes  donnent  une  puissance  active 
et  indépendante  à  chaque  déparlement,  et  les 
affranchissent  de  toute  influence  arbitraire. 

Des  comités  d'enquête  peuvent  seuls  préparer 
cette  législation  tutélaire,  rechercher  les  imper- 
fections et  les  contradictions  des  décrets  et  des 
lois,  et  obtenir  les  éléments  des  meilleurs  codes 
sur  chaque  branche  de  l'administration. 

Les  membres  des  Chambres,  partagés  dans 
leurs  divers  comités,  consacreraient  tous  leurs 
instants  à  rechercher  et  à  méditer  les  documents 
utiles  à  la  rédaction  des  projets  de  loi.  La  journée 
d'un  député  ne  serait  plus  réduite  à  entendre, 
pendant  quelques  heures,  des  discussions  quel- 
quefois sans  résultat.  Chaque  année  fournirait  des 
travaux  d'une  haute  importance. 

Un  comité  d'enquête  chargé  d'étudier  les  dos- 
siers des  élections  ferait  la  part  de  l'erreur,  four- 
nirait les  articles  supplémentaires  pour  un  code 
électoral»  et  contribuerait  à  prévenir  de  nouvelles 
discordes.  Il  ferait  voir  qu'il  est  impossible  d  exa- 
miner la  confection  des  listes  des  électeurs  ;  il 
montrerait  quo «toute  garantie  peut  être  donnée, 


puisque  le  faux  électeur  étant  aussi  faux  juré, 
doit  être  poursuivi  par  les  tribunaux,  et  passer 
du  siège  des  juges  sur  le  banc  des  accusés. 

Le  gouvernement  désignerait  seul  les  membres 
des  comités,  les  questions  à  examiner;  seul  il  re- 
cevrait les  documents  et  les  modifierait  à  son  gré 
et  présenterait  aux  Chambres  des  projets  de  loi 
qui  auraient  l'assentiment  général  et  passeraient 
sans  discussion.  La  loi  serait  connue,  souhaitée, 
vénérée  par  tous  avant  d'être  promulguée. 

Le  ministère,  avec  de  tels  secours  et  sous  cette 
garantie,  échapperait  à  l'envie  et  à  la  haine  des 
partis  et  aurait  seul  la  gloire  de  créer  une  légis- 
lation parfaite.  N'ayant  plus  à  soutenir  de  longues 
discussions,  il  pourrait  plus  librement  s'occuper 
des  grands  Intérêts  de  l'Btat. 

Le  peuple,  plein  de  confiance,  se  livrerait  avec 
plus  d'ardeur  à  ses  travaux,  et  élèverait  vers  le 
trône  de  nouveaux  témoignages  de  reconnais- 
sance et  d'amour. 

Convaincu  que  la  France  ne  peut  marcher  long- 
temps sans  le  secours  de  nouvelles  institutions 
sous  le  poids  du  budget  d'un  milliard,  qu'au- 
cune amélioration  importante  ne  peutêtre  obtenue 
que  par  des  enquêtes  publiques; 

Convaincu  surtout  qu'un  comité  d'enquête  est 
le  seul  moyeu  d'arriver  à  une  bonne  loi  d'élec- 
tion, également  répressive  de  la  fraude  et  de  la 
calomnie,  je  vote  pour  la  proposition  d'un  co- 
mité d'enquête* 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDRNCB   DE  K.  ROYBR-COLLÀRD. 

Comité  secret  du  mercredi  5  mort  1828  (i). 

Vordre  du  jour  est  la  délibération  sur  te  projet 
d'adresse  en  repente  au  discours  du  tr&ne. 

M.  le  PrésMe»t  donne  deux  lectures  consé- 
cutives de  ce  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  dé- 
partements, sont  heureux  d'environner  de  leur 
amour  et  des  hommages  de  la  reconnaissance 
publique  ce  trône  de  tant  de  siècles,  où  Votre  Ma- 
jesté règne  pour  le  bonheur  de  ses  peuples. 

«  L'espritqui  anime  les  puissances  chrétiennes 
et  le  traité  qui  appuie  les  desseins  de  Votre  Ma- 
jesté assurent  la  pacification  de  la  Grèce.  Si  mal- 
gré nos  vœux,  l'espoir  d'une  généreuse  média- 
tion, venait  à  s'évanouir,  si  les  droite  les  plus 
sacrés  en  appelaient  à  la  force,  Votre  Majesté 
verrait  son  peuple  répondre  à  sa  voix.  Les  palmes 
de  Navarin  que  vous  ne  cherchiez  pas  à  si  haut 
prix  ont  prouvé  que  la  gloire  était  fidèle  à  votre 
maison.  La  Prance  se  confie  aux  promesses  de 
la  victoire  pour  le  triomphe  d'une  cause  si  chère 
à  l'humanité.  _   . 

«  Sire,  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  jour 
où  la  Péninsule,  libre  de  ses  discordes,  doit  rou- 
vrir à  vos  soldats  le  chemio  de  leur  patrie,  mettre 
un  terme  à  des  sacrifices  onéreux  pour  vos  sujets 
et  à  l'accroissement  d'une  dette  qui  pèserait  sur 


(1)  Las  comité*  Mente  de  la  session   d*  18*8  sont 
iuediU, 
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la  loyauté  espagnole.  Puisse  l'Espagne»  que  tant 
de  liens  attachent  à  la  France,  trouver  comme 
elle  son  repos  dans  Tordre  et  la  justice  qui  fon- 
dent le  honneur  des  peuples. 

«  Des  sujets  de  plaintes  légitimes  ont  armé 
contre  Alger  les  forces  de  Votre  Majesté.  Quelques 
agressions  dans  des  partages  loiotaios,  out  trou- 
blé notre  navigation.  Nous  nous  reposons  sur  la 
vigueur  des  mesures  que  Votre  Majesté  a  pres- 
crites, pour  protéger  efficacement  notre  com- 
merce ei  venger  le  pavillon  français  toujours  uni 
dans  son  honneur  à  la  fortune  de  nos  rois. 

•  Nous  nous  félicitons»  Sire,  des  motifs  de  sé- 
curité et  d'espérance  que  l'état  intérieur  du 
royaume  Tait  concevoir  &  Votre  Majesté. 

•  Si  les  produits  de  nos  contributions  diverses 
ont  souffert  quelque  diminution,  si  les  sources 
de  la  richesse  publique  out  éprouvé  une  altéra- 
tion passagère,  si  enfin  des  dépenses  inattendues 
ont  excédé  les  prévisions  législatives,  nous  en 
rechercherons  les  causes;  et,  jaloux  de  seconder 
les  intentions  bienfaisantes  de  Votre  Majesté,  nous 
entrerons  avec  elle  dans  les  voies  d'une  économie 
sévère  et  éclairée. 

c  L'intervention  de  votre  auguste  fils  dans  les 
promotions  militaires,  est  pour  Tannée  un  témoi- 
gnage de  bienveillance  d  autant  plus  glorieux, 
qu'une  exception  de  cet  ordre  n'appartenait  qu'à 
un  prince  placé  si  haut  dans  l'esprit  des  peu- 
ples. 

*  Attentive  au  progrès  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, Votre  Majesté  désire  en  faciliter  le  déve- 
loppement par  la  création  d'un  nouveau  minis- 
tère. Elle  veut  entendre  de  plus  près  des  besoins 
si  étroitement  unis  à  ceux  de  l'agriculture.  Leur 
vrai  bien,  Sire,  est  la  liberté*  Tout  ce  qui  gène 
la  facilité  de  nos  relations  porte  au  commerce  un 
préjudice  dont  le  contrecoup  se  fait  sentir  aux 
intérêts  les  plus  éloignés. 

«  Votre  Majesté  a  voulu  dans  sa  sagesse  que 
l'instruction  publique  reçût  &  l'avenir  une  direc- 
tion séparée  de  celle  des  affaires  ecclésiastiques. 
Cette  disposition  ne  saurait  altérer  les  rapports 
nécessaires  de  la  religion  avec  1  éducation  de  la 
jeunesse. 

c  Sire,  la  Gharte  est  dans  vos  mains  le  testa- 
ment d'un  roi  pacificateur.  Héritier  de  Ses  pen- 
sées, vous  affirmerez  son  courage.  Vous  récon- 
cilierez tout  ce  que  la  malignité  deâ  temps  a 
désuni.  Vous  ferez  régner  l'harmonie  constitu- 
tionnelle dans  les  esprits  comme  dans  les  lois. 

c  Les  hautes  questions  signalées  à  votre  sol- 
licitude se  résoudront  par  l'ordre  légal  qui  re- 
pousse également  l'oppression  et  la  faiblesse. 
Quelques  parties  de  1  administration  publique 
ont  soulevé  de  graves  ressentiments.  Nous  le 
voyons  avec  douleur,  et  pour  feriner  une  plaie  si 
profon  e,  nous  déposons  au  pied  du  trône  l'oBlnble 
expression  de  nos  vœux. 

«  Nous  supplions  Votre  Majesté  de  faire  pré- 
parer dans  6es  conseils  une  loi  sUr  l'instruction 
ïublique,  qui  embrasse  dans  sa  prévoyance  tous 
es  degrés  de  l'enseignement;  qui  concilie  dans 
leurs  rapports  l'exercice  de  i  autorité  civile  et 
celui  du  pouvoir  spirituel; qui  maintienne  enfin 
la  bonne  intelligence  de  leur^concouri  selon  les 
maximes  héréditaires  de  l'Eglise  gallicane* 

*  Une  nécessité  d'un  autre  ordre  réclame  le 
complément  de  nos  lois  électorales,  et  pour  as- 
seoir sur  sa  véritable  base  Péditice  de  nos  libertés» 
votre  cœur  paternel,  Sire,  nous  rendra  ces  insti- 
tutions municipalest  monument  de  nos  anciennes 
franchisée  qui  rappelle  à  la  mémoire  de  vds  peu- 
ples tout  ce  qu'ils  doivent  à  vos  ancêtres* 


t  Digde  fili  de  MM  IV  et  40  iUflt  LOilll, 
nous  avons  fol  dans  vos  promesses.  Votti  invo- 
quez les  lois  comme  le  plus  fertié  appui  dei 
trônes,  après  Dieu  dont  ils  relèvent.  Vous  appe- 
lés du  fond  du  coeur  la  vérité  si  lonttefflpâ  ré- 
duite au  silence.  Vous  la  proclamé*  hautement 
le  premier  besoirt  des  prinœs  et  des  peuples. 

«  Sire,  elles  retentiront  dan!  là  postérité,  ces 
paroles  mémorables.  La  France  les  recueille  dans 
un  profond  attendrissement.  Objet  de  voa  pen- 
sées, pourrait-elle  douter  de  son  avenir  au  mi- 
lieu de  tant  d'amour  que  Votre  bonté  lui  révêle  T 
Ses  vœux  oe  demandent  sut  dépositaires  de  Votre 
pouvoir  que  la  vérité  de  vos  bienfait*.  6éb 
plaintes  traccuseht  que  le  système  déplorable 
qui  les  rendit  illusoires.  Grâces  soient  rendues  à 
Votre  Majesté*  L'esprit  de  discorde  a  fui  pour 
toujours...  Affranchie  par  son  roi,  la  France  voit 
au  premier  rang  de  seë  garanties  l'autorité  forte 
et  tutélaire  qui  appartient  à  votre  couronne.  Au- 
cun sacrifice  ne  nous  coûtera,  Sirê,  pour  se* 
couder  vos  tues  et  procurer  l'accord  de  tous  lés 
sentiments. 

«  Père  de  la  grande  famille,  vous  appelé!  tous 
let  ccfturs  français  à  l'uniori,  vos  voeu*  seront 
exaucés.  L'alliance  généreuse  du  pouvoir  légi- 
time et  des  libertés  désarmera  les  partis,  Tout 
s'unira  détortfaais  dans  l'atoodr  dû  roi  et  l'es- 
prit de  la  Charte.  * 

M.  le  MiMé  de  Lu  PéùrèAnJlts,  mihlttfe 
des  affaires  étrangère*,  demande  à  être  thtëitdh 
et  dit  t 

Messieurs, 

Nue  rapports  extérieurs  ayant  para  èé  modi- 
fias depuis  ode  j'ai  eu  occasion  d'en  étitrëtettlr 
la  Chambré  des  pairs,  je  crois  devoir,  ft  l'ouver- 
ture de  cette  discussion,  vous  dotihef  qoelqdes 
éclafrciêsemerits  *lir  l'état  actuel  des  choseè. 

Mes  paroles*  au  15  février,  s'expliquaient  ffrr 
la  date  même  des  renseignements  que  J'avais  re- 
çus: elles  se  justifleht  peut-être  aussi  par  ledr 
rééerre.  Car,  sans  eiatoiner  l'opportunité  bu  l'effi- 
cacité des  mesures  adoptées,  à  diverses  épocttaéé, 
sur  des  questions  graves,  je  n'aVaia  annonce  tyie 
le  désir  de  marquer  les  pointé  de  lepatefion, 
entre  les  faits  accomplis  et  mon  administration. 

Les  affaires  d'Orient  devaient  mé  faire  éprouver 
le  besoin  de  décliner  la  responsabilité  de  leurs 
conséquences,  au  moment  où  j'en  recevais  l'héri- 
tage. Il  est  juste  d'observeri  cependant,  eue  la 
force  des  choses  y  est  plus  prépondérante  qhé  la 
prudence  dés  bomraed. 

Aussi,  pouvait-on  diétidguèf  plus  de  doutes 
que  d'espérances  dans  le  soin  qne J'avais  pris  de 
fié  répondre  que  de  Veto  attitude  sfun  èâtposê  de 
faite,  d'aprèi  lesquels  on  croyait  encoté  pouvoir 
obtenlf  le  résultat  désiré,  sans  reèourir  à  la  fret* 
des  armes. 

Je  supposais,  en  m'exprimant  ainsi*  que  Us 
assurances  Que  nous  avions  reçues  n'étaient  pus 
vaines,  et  due  les  événements  viendraient  confir- 
mer les  espérances  qu'elles  nous  avaient  donné  te 
droit  de  concevoir.  Mais,  quoi  qu'il  puisée  arriver, 
ajoutais-je,  la  France  sauta  prendre  et  coHsefver 
le  rang  qui  convient  à  son  honneur,  à  eu  puissance 
et  à  sa  dignité» 

Je  me  suis  réservé  d'attester  devant  vous,  Mes- 
sieurs, ces  paroles  qui  semblent  répondre  d'ode 
manière  satisfaisante  aux  reproches  de  eeux  qui 
leur  opposent  les  événements.  Bl  les  0etftatu|uaieot, 
je  crois,  ni  de  franchise,  ni  de  prévision. 

Il  n'est  plus  permis  d'envisager  aujourd'hui 
l'affaire  d'Orient  que  sons  te  point  de  tue  politt- 
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que.  termettHMiioi  donc  de  négliger  toutes  les 
considérations  d'une  autre  nature  qu'on  y  a  rat- 
tachées, et  dont  l'Intérêt  doit  céder  à  Celui  des 
circonstances  actuelles. 

Une  médiation,  rendue  nécessaire  par  la  pira- 
terie qui  désolait  l'Archipel,  avait  été  indiquée 
par  le  protocole  du  4  avril. 

La  France  propoàa  de  régulariser,  de  compléter 
cette  intervention  par  un  traité  qui  fut  signé  à 
Londres  le  6  juillet. 

On  sait  quelles  instances,  directes  et  indirec- 
tes, ont  eu  lieu  durant  six  mois,  près  de  la  Porte 
Ottomane,  pour  lui  faire  adopter  le  principe,  essen- 
tiellement pacifique  et  desintéressé,  du  traité 
des  trois  court,  appuyé  par  deux  autres  cabi- 
nets. 

Le  combat  de  Navarin  prouva  bientôt  à  la  Porte, 

3ue  l'alliance  ne  transigerait  pas  sur  l'exécution 
e  ses  dessein*,  qui  devait  commencer  par  l'éta- 
blissement d'un  armistice  de  fait. 

Et  après  ce  combat  imprévu,  l'attitude  pacifique 
que  les  trois  cours  avaient  reprise  envers  elle, 
aurait  pu  la  dissuader  de  compter  encore  sur  la 
désunion  des  puissances,  qui  ne  s'étaient  pas 
plus  divisées  dans  la  victoire  que  dans  les  né- 
gociations. 

Aussi,  l'on  né  s'étonna  point  de  voir  là  Porte 
montrer  des  dispositions  plus  conciliantes,  par  le 
regret  qu'elle  témoigna  du  départ  des  ambassa- 
deurs, par  L'offre  qu'elle  fit  de  prendre  sous  sa 
protection  les  sujets  des  trois  cour?,  et  surtout 
par  Une  démarche  directe  du  grand-visir»  près 
des  cabinets  signataires  du  traité. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  où  je 
m'adressais  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  foi 
de  communications  rassurantes,  transmises  en- 
core, sous  la  date  du  4  janvier,  à  l'ambassadeur 
de  France  par  M.  le  ministre  des  Pays-Bas,  resté 
dépositaire  à  Gonstantinople  désintérêts  de  nos 
nationaux. 

A  cette  époque  même,  les  signataires  du  traité 
s'occupaient  aussi  de  rédiger  a  Londres  une  ré- 
ponse au  grand-visir,  avec  l'intention  peut-être 
de  lui  rouvrir  la  voie  des  négociations. 

C'est  le  19  février  seulement,  que  nous  avons 
reçu  le  manifeste  de  la  Porte-Ottomane,  qui,  en 
paraissant  écarter  tout  espoir  de  conciliation,  ex- 
plique et  justifie  les  espérances  que  nous  avions 
Su  conserver,  puisque  la  Porte  avoue,  dans  ce 
ocumeot  reste  longtemps  caché  sous  la  forme 
d'instructions  secrètes  aux  fonctionnaires  de 
l'empire,  qu'elle  a  cherché  à  tromper  l'Europe  par 
de  feintes  promesses,  sur  ses  véritables  disposi- 
tions et  sur  ses  préparatifs. 

Vous  connaisses.  Messieurs,  les  premiers  effets 
de  ce  manifeste.  Des  exils  en  masse  ont  été  or- 
donnés par  la  Porte,  sans  égard  aux  représenta- 
tions du  corps  diplomatique. 

Les  trolâ  cours  se  concertent  en  ce  moment,  sur 
les  déterminations  que  ce  nouvel  état  de  choses 
rend  nécessaires.  Ici,  tous  le  sentez,  mon  devoir 
et  l'intérêt  bien  entendu  des  négociations  &  suivre, 
ou  des  mesures  à  prendre,  m'interdisent  de  plus 
longues  explications.  Ne  doute*  pas,  Messieurs, 
de  notre  sollicitude  pour  ta  conservation  de  la 

Jalx  de  l'Europe,  ou  pouf  le  maintien  de  Thon- 
eur  dé  là  France. 

Et  qu'on  fl'acfcuâe  pas  les  puissances  d'avoir 
cru  trop  facilement  à  des  concession*  possibles 
de  la  part  du  grand-seigneur.  Elles  n'y  croyaient 
que  parce  qu'elles  jugeaient  trop  bien  sou  Iritérêt 
et  sa  position.  Ou'on  ne  reprocha  pas  il  la  France 
d'avoir  pria  pari  ad  traité.  Ses  intérêts  et  sa  di- 
gnité lui  marquaient  sa  placé  à  côté  et  au  mliietl 


des  deux  puissances  signataires  du  protocole  du 
4  avril.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  que  les  trois  cabi- 
nets aient  été  tardivement  informés  des  véri- 
tables dispositions  de  la  Porte,  puisque  leurs 
ambassadeurs  avaient  quitté  Gonstantinople  de- 
puis le  8  décembre. 

Enfin,  qu'on  ne  se  plaigne  pas  d'avoir  entendu 
manifester  ici  des  espérances  de  paix,  quand  elles 
étaient  proclamées  en  môme  temps  a  Londres, 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Peut-être  même  ne  faut-il  point  se  hâter  encore 
de  déclarer  que  ces  espérances  étaient  vaines. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  reconnaître  quelles 
étaient  sincères. 

Messieurs,  le  traité  signé  par  les  trois  cours 
pour  arrêter  l'effusion  du  sang  en  Orient,  pour 
affranchir  le  commerce  des  violences  d'une  pira- 
terie audacieuse  et  pour  garantir  le  maintien  de 
l'équilibre  de  l'Europe,  ce  traité  existe  encore. 
Tous  les  moyens  d'exécution  peuvent  et  doivent 
s'y  rapporter.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que 
l'événement  ait  fait  apercevoir  de  nouvelles  né- 
cessités, la  France  sera  fidèle  à  elle-même,  elle 
saura  garder  son  rang  dans  toutes  les  situations. 

Rien  n'est  changé  à  nos  relations  avec  l'Es- 

Ïmgne,  depuis  les  explications  que  j'ai  données  à 
a  Chambre  des  pairs  et  qui  ont  passé  sous  vos 
yeux.  Sa  Majesté  est  toujours  dans  l'intention  de 
concerter  prochainement  avec  le  roi  son  neveu, 
les  conditions  et  l'époque  de  l'évacuation  défini- 
tive. Quant  à  la  créance  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  réclame  de  la  cour  de  Madrid  pour  le 
complément  de  solde  et  d'entretien  des  troupes 
françaises,  comme  elle  est  encore  l'objet  de  né- 
gociations particulières,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  d'ajourner  des  éclaircissements  sur 
cette  question,  que  j'ai  trouvée  peu  avancée  au 
moment  où  la  suite  m'en  a  été  confiée.  Du  reste, 
rien  ne  sera  épargné  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment, sous  quelque  forme  et  dan-*  quelque  délai 
que  ce  soit,  d'une  dette  que  l'honneur  espagnol 
considère  lui-même  comme  sacrée. 

A  l'égard  d'Alger,  en  même  temps  que  nous 
apprenons  par  une  voie  encore  indirecte  l'appa- 
rition d'un  de  ses  corsaires,  après  cinq  mois  du- 
rant lesquels  aucune  plainte  n'avait  été  élevée 
par  le  commerce,  nous  sommes  informés  aussi 
que  la  Régence  et  la  population  algérienne  sont 
fatiguées  d'un  blocus  rigoureux  que  notre  marine 
a  su  tenir  étroitement  serré,  malgré  l'hiver. 

Dix  bâtiments,  dont  un  vaisseau  et  cinq  fré- 
gates, y  sont  consacrés,  tandis  que  vingt-cinq 
autres  sont  destinés  à  escorter  les  expéditions 
du  commerce.  L'escadre  algérienne,  composée  de 
treize  bâtiments,  a  vainement  tenté  de  sortir  du 
port. 

Les  autres  régences  ont  renouvelé  à  nos  con- 
suls leurs  assurances  de  paix  et  de  fidélité  aux 
traités  existants. 

Nous  avons  lieu  de  croire  jusqu'à  présent  que 
le  blocus  suffira  poUr  obtenir  les  satisfactions 
exigées,  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  d'autres 
moyens»  qui,  dans  tous  les  cas,  devraient  être 
mûrement  discutés. 

J'ai  d^jà  expliqué,  par  des  convenances  que  vous 
saurez  apprécier,  Messieurs,  le  relard  qu'avaient 
éprouvé  des  arrangements  plus  intimes  entre  la 
France  et  les  nouveaux  Etats  formés  dans  l'Amé- 
rique du  Sud;  l'Espagne  était  occupée  par  des 
troupes  françaises.  Peut-être  notre  commerce, 
averti  par  l'exemple  de  nos  voisin*,  n'a-t-il  pas 
trop  à  regretter  ce  retard  que  commandaient  a  la 
fois  la  prudence  ci  la  loyauté. 

Les  relations  actuelles  avaient  paru  même  suf- 
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lire,  jusqu'à  présent,  aux  intérêts  bien  entendus 
de  nos  négociants,  puisque  nous  voyons  par  le  re- 
levé des  opérations  avec  ces  Etats,  en  1826  par 
exemple,  que  l'importance  totale  des  échanges  de 
nos  produits,  la  plupart  manufacturés,  contre 
leurs  matières  premières,  s'est  élevée  à  plus  de 
51  millions. 

D'un  autre  côté,  nous  comptons  déjà  quatorze 
consuls  et  agents  consulaires  français  auprès  de 
ces  gouvernements,  qui  nous  ont  envoyé  neuf 
agents  généraux  de  commerce,  que  des  consuls 
vont  suivre  de  près. 

Toutefois,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en 
restant  fidèle  à  de  justes  convenances,  est  dans 
l'intention  de  saisir  la  première  occasion  favorable 
de  compléter  et  d'affermir,  à  la  satisfaction  mu- 
tuelle, les  relations  déjà  établies. 

Les  négociations  avec  le  Brésil  continuent, 
Messieurs,  et  seront  appuyées  par  la  présence  de 
nouvelles  forces  navale*  dans  les  mers  de  cet 
empire.  L'exemple  même  du  navire  Y  Auguste 
que  le  gouvernement  brésilien  avait  donné  ordre 
de  relâcher  sous  caution  (ordre  resté,  à  ce  qui 
parait,  sans  exécution),  nous  donne  lieu  de  penser 

Sue  les  dommages  momentanément  éprouvés, 
ans  ces  parages,  par  notre  marine  marchande, 
ne  résultent  que  de  malentendus,  occasionnés 

Sar  les  'démêlés  du  Brésil  avec  fiuenos-Ayres. 
otre  commerce  obtiendra  satisfaction. 
Ces  explications  semblent  compléter,  Messieurs, 
les  assurances  données  par  le  discours  de  Sa  Ma- 
jesté et  les  renseignements  déjà  fournis  à  la 
Chambre  des  pairs.  Vous  me  dispensez  sans  doute 
d'y  joindre  des  prévisions  hasardées  sur  des  évé- 
nements qui  ne  sont  plus  exclusivement,  vous  le 
voyez,  à  la  disposition  de  la  sagesse  européenne. 
La  Chambre  appréciera  également  les  motifs  d'une 
réserve  nécessaire  qui  ne  me  permettrait  pas  de 
suivre  quelques  orateurs  dans  la  discussion  de 
certaines  éventualités  trop  douteuses  ou  trop  dé- 
licates. Je  suis  forcé  de  me  borner  à  recueillir, 
avec  attention,  leurs  vœux  et  leurs  lumières, 
Mais,  en  n'exigeant  pas  de  moi  des  explications  in- 
certaines ou  prématurées,  ce  que  vous  devez  croire, 
Messieurs,  et  ce  je  dois  vous  promettre,  c'est  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Veillera  au  res- 
pect de  ses  droits,  au  soin  de  sa  dignité,  et,  en 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  au  maintien  de  la 
paix  générale.  Le  roi  nous  a  déjà  tracé  ces  devoirs  ; 
nous  n'y  manquerons  pas. 

M.  le  comte  de  Montbel  observe  que  la  der- 
nière phrase  du  discours  royal  devrait  faire  taire 
tout  intérêt  personnel  pour  ne  s'occuper  que  de 
celui  de  l'Etat. 

La  Charte  assure  au  roi  l'intégralité  du  pou- 
voir, et  si  Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner  com- 
munication de  certains  faits  relatifs  au  gouver- 
nement, la  Chambre  doit  se  montrer  digne  de 
cette  condescendance  et  éviter  dans  son  adresse 
de  faire  allusion  au  nasse,  même  en  étant  en 
analogie  avec  les  paroles  royales.  En  établissant 
un  précédent  contraire,  la  Chambre  pourrait  se 
trouver,  par  la  suite,  en  opposition  avec  les 
droits  constitutionnels  du  roi. 

Sans  doute,  la  Chambre  peut  porter  une  accusa* 
tion  contre  le  ministère  déchu;  mais  peut-elle 
raisonnablement  faire  pressentir  ce  dessein  dans 
son  adresse?  Le  peut-elle,  sans  avoir  entendu 
ceux  qu'elle  accuserait?  Sans  préciser  les  faits 
qui  devraient  servir  de  base  à  l'accusation,  et 
surtout  quand  c'est  au  pied  du  trône  qu'est  porté 
un  acte  pareil.  Il  vote  contre  la  rédaction  de 
l'adresse,  comme  contraire  à  la  dignité  royale. 


M.  Cvain-GrldaiBe.  La  France  attend  arec. 
impatience  votre  adresse  en  réponse  au  discours 
du  roi  ;  elle  applaudira  aux  sentiments  d'amour, 
de  respect ,  de  dévouement  que  tous  exprimez 
et  qu'elle  partage  ;  elle  applaudira  aux  observa- 
tions respectueuses  que  vous  déposez  au  pied 
du  trône.  Organe  de  la  France  entière,  le  lan- 
gage de  la  Chambre  devait  reproduire  tous  ses 
sentiments,  et  le  prince  qui  a  dit  que  la  vérité 
était  le  premier  besoin  des  rois  et  des  peuples 
est  digne  de  l'entendre.  Toutefois,  nous  regret- 
terons que  la  communication  royale,  faite  dans 
un  cercle  étroit,  prescrive  de  justes  proportions 
à  votre  réponse  :  les  sommités  des  graves  ques- 
tions qu'elle  embrasse  ne  sont  qu'effleurées,  et 
quelques  observations  sur  notre  situation  politi- 
que les  justifieront  aux  yeux  de  ceux  qui  eu  con- 
testent 1  opportunité. 

L'administration  actuelle  nous  promet  des 
réparations  :  elle  a  droit  de  connaître  les  griefs 
qui  les  rendent  nécessaires;  se  taire  sur  des 
actes  qui  ont  compromis  In  tranquillité,  la  for- 
tune et  la  dignité  publiques,  ce  serait  l'induire 
en  erreur  et  donner  un  brevet  d'impunité  à  un 
ministère  tombé  trop  tard  et  trop  doucement 
sous  l'indignation  générale. 

La  question  grecque  a  fait  un  pas  immense 
depuis  la  convocation  des  Chambres.  Il  ne  s'agit 
plus  de  relations  suspendues,  il  ne  s'agit  plus 
de  succès  à  obtenir  sans  le  secours  de  la  force; 
quant  au  principe  de  notre  intervention,  il  n'a 
pas  encore  été  clairement  établi.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  nous  parlant  des  né- 
cessités qui  font  la  seule  règle  des  détermina- 
tions de  la  politique,  a  laissé  le  champ  libre  aux 
hypothèses.  S'il  faut  en  croire  le  manifeste  otto- 
man, nous  avons  été  entraînés  par  l'influence 
russe  ;  du  côté  de  l'Angleterre,  le  ministère  Gan- 
niqg  avait  proclamé  la  liberté  politique  et  reli- 
gieuse de  tous  les  peuples.  Est-ce  sous  ce  drapeau 
que  marchait  à  notre  insu  le  dernier  ministère  ?Je 
ne  puis  lui  faire  l'honneur  de  le  croire.  Dans 
tous  les  cas,  avons-nous  le  même  but  que  nos 
deux  alliés,  et  surtout  avons-nous  les  mêmes 
alliés?  Déjà  le  combat  de  Navarin  a  été  qualifié 
par  l'Angleterre  d'événement  sinistre.  Elle  a  or- 
donné une  enquête  sur  les  causes  de  la  bataille; 
ces  dispositions  avaient  besoin  d'être  expliquées; 
elles  ne  l'ont  pas  été.  Seulement,  sur  l'ensemble 
de  la  question,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vient  de  nous  dire  qu'il  ne  fallait  pas  en- 
core déclarer  que  toute  espérance  de  conserver 
la  paix  était  vaine.  Si  la  guerre  est  inévitable,  la 
France  doit-elle  et  peut -elle  y  eutrer?  Quelle 
part  y  prendra-t-elle?  Ces  questions  viendront  en 
leur  temps  ;  mais  ce  sont  questions  graves  et  ef- 
frayantes, et  le  ministère  qui  nous  les  a  léguées, 
qui  s'est  laissé  enlever  par  la  temporisation  otto- 
mane tout  espoir  de  guérir  les  plaies  de  l'hu- 
manité, de  calmer  les  alarmes  de  notre  com- 
merce, mérite-t-il  bien  qu'on  garde  un  silence 
approbateur  sur  des  négociations  si  maladroite- 
ment conduites? 

Les  sacrifices  que  no&s  a  coûtés  l'Bspagne  tou- 
chent à  leur  terme  ;  mais  devait-on  les  faire,  et 
qu'ont-ils  produit?  Nous  n'avons  laissé  ni  repos 
ni  institutions  à  l'Espagne.  Je  le  demande  à  tout 
homme  sensé  :  en  est-elle  plus  avancée  qu'à 
l'époque  de  notre  intervention?  Malgré  la  pré- 
sence de  l'héritier  du  trône,  que  son  amour  pour 
nos  libertés  n'a  pas  moins  popularisé  que  la  vic- 
toire; malgré  le  scandale  de  nos  millions  vaine- 
ment prodigués ,  nous  laissons  en  Espagne  la 
misère  et  l'anarchie!  et  notre  influence  sur  cette 
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nation  ne  va  même  pas  jusqu'à  en  obtenir  un 
traite  de  commerce,  qui  aurait  faiblement  com- 
pensé tant  d'inutiles  sacrifices. 

Je  regrette  bien,  vivement  que  des  règles  ex- 
traordinaires de  diplomatie  permettent  a  la  ré- 
Jeoce  d'Alger  d'insulter  impunément  la  France, 
vant  le  besoin  de  pardonner  à  des  barbares, 
nos  ministres  devraient  sentir  plutôt  la  nécessité 
de  rassurer  notre -commerce,  troublé  dans  la 
Méditerranée  et  jusque  dans  les  Echelles  du 
Levant  par  une  poignée  de  marchand*  d'esclaves 
chrétiens.  Au  lieu  d'entretenir  un  blocus  insi- 
gnifiant et  coûteux,  que  ne  jet  te- 1 -on  sur  re 
point  du  littoral  de  l'Afrique  les  troupes  que  nous 
aurons  à  retirer  de  Cadix  T 

C'est  encore  un  des  malheurs  de  notre  occupa- 
tion d'Espagne,  qu'elle  nous  ail  empêché  de 
reconnaître  l'indépendance  des  Etats  formés  en 
Amérique,  tandis  que  l'Angleterre  profitait  si  heu- 
reusement, ou  de  notre  incurie,  ou  des  circons- 
tances qui  nous  entravaient.  -Sans  doute,  il  y  u 
convenance  A  punir  le*  outrases  faits  dans  les 
mers  du  Sud  A  noire  pavillon  ;  mais  ne  nous  dis- 
simulons pas  que  l'altitude  du  dernier  ministère, 
sa  haine  franchement  déclarée  aux  institutions 
libérales  des  deux  mondes,  ont  pu  seules  occa- 
sionner ces  outrages  et  les  embarras  que  susci- 
tera la  nécessité  d'en  poursuivre  la  réparation. 

Je  ne  vois  donc  pas  comment  nous  jetterions 
un  regard  si  satisfait  sur  notre  situation  exté- 
rieure..Au  dedans,  tous  nos  motifs  de  sécurité 
ne  consistent  encore  que  dans  les  espérances 
qu'on  nous  tait  concevoir  ;  ce  qui  est  réel,  c'est 

Sue  les  produits  des  contributions  ont  diminué, 
uelles  que  soient  les  causes  de  cette  diminu- 
tion, l'état  de  guerre  qui  nous  menace  oe  les  fera 
certes  pas  cesser.  Le  ministère  actuel  annonce 
un  déficit  que  lui  a  légué  son  prédécesseur.  Ainsi 
se  trouvent  démenties  d'audacieuses  assertions 
et  des  tableaux  de  chiffres  falsifies.  Pour  déjouer 
les  combinaisons  toujours  si  sûres  du  ministre 
des  finances,  pour  confondre  ses  prévisions  pro- 
phétiques, il  a  fallu  sans  doute  des  circonstances 
extraordinaires-,  nous  devons  les  vérifier  et  les 
approfondir.  Notre  Indulgence,  quand  II  s'est  agi 
de  la  vérification  de  nos  pouvoirs,  a  pu  être  ex- 
cusable; mais,  dans  une  question  qui  touche  a 
la  fortune  de  la  France ,  si  étrangement  jouée  et 
bouleversée,  malgré  tant  d'éléments  de  prospé- 
rité, ce  n'est  que  par  l'investigation  la  plus  sé- 
vère que  nous  nous  montrerons  digues  de  la 
confiance  de  nos  commettants. 

Ne  dissimulons  pas  que  l'administration  pré- 
cédente avait  fait  au,  commerce  tout  le  mal  pos- 
sible. Le  commerce,  l'industrie,  qui  Vivent  par 
la  bonne  foi,  la  franchise  et  les  lumières,  ont 
besoin  de  protection.  Espérons  que  la  création 
d'un  ministre  spécial  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie aura  l'effet  d'en  favoriser  le  développe- 
ment, si  on  veut  enfin  abandonner  des  traditions 
vicieuses,  et  s'occuper  sérieusement  de  protéger 
au  dehors  nos  débouchés  et  nos  entreprises.  Il 
faut  pour  cela  conserver  a  la  France  une  alti- 
tude Imposante  devant  les  puissances  étrangères, 
et  surtout  ne  pas  développer  hostilement  de  go- 
thiques préjugés  aux  yeux  des  peuples  qui  doi- 
vent ani  idées  libérales  leur  affranchissement  ut 
leur  prospérité.  Acceptons  d'ailleurs  toutes  les 
promesses  qui  nous  sont  faites;  répondons-y 
avec  une  noble  conliauce,  avec  cette  fol  A  la 
la  loyauté  qui,  ches  nous,  peut  être  souvent 
trompée  at  ne  se  décourage  jamais. 

Costunpaa  dau  les. voies  constitutionnelles 
que  la  séparation  du  culte  catholique  et  de  l'édu- 


cation, dont  l'alliance  était  si  monstrueuse  en 
présence  d'une  charte  qui  proclame  la  liberté 
des  cuites.  Mais  il  est  une  garantie  que  la  Prance 
réclame,  et  sans  laquelle  elle  aura  peu  de  foi  aux 
fruits  de  cette  ntile  mesure  et  aux  promesses 
qu'on  nous  prodigue-  Tant  qu'une  faction  pré- 
tendue religieuse,  ennemie  déclarée  de  nos  liber- 
tés, enlacera  la  France  entière  de  ses  ramifica- 
tions; tant  que  ses  chefs  ou  ses  a  Mi  liés  occupe- 
ront les  avenues  du  pouvoir,  tant  qu'ils  conti- 
nueront A  envahir  renseignement  et  a  tenir  la 
censure  suspendue  sur  In  France,  nos  institutions 
inquiètes  ne  pourront  s'affermir.  Qu'au  moins  le 
passé  nous  instruise.  Les  jésuites  qui,  il  y  a  peu 
d'années,  prétendaient  ne  pas  exister,  préten- 
dent aujourd'hui  exister  lejgali-ment  :  ils  récla- 
ment le  bénéfice  de  nos  lois  tolérantes  qu'ils  ne 
peuvent  pas  tolérer  :  ce  qu'ils  veulent,  c'est  le 
pouvoir  absolu  sous  i'oinninolenee  religieuse; 
ce  qu'ils  veulent,  c'est  tout  l'Etat  sons  te  prince, 
et  le  prince  sons  leur  domination.  Us  nient  ces 
projets,  comme  naguère  ils  niaient  leur  exis- 
tence. De  tels  desseins  ne  Bon!  avoués  que  quand 
ils  out  réussi,  et  alors  il  est  trop  tard  pour  les 
combattre.  Déjouons-les  donc  dès  à  présent.  Que 
nos  ministres  appliquent,  mais  sérieusement, 
mais  avec  franchise,  les  lois  non  abrogées  qui 
excluent  ces  hommes  de  l'enseignement;  la  pu- 
blicité, bien  garantie,  fera  le  reste,  la  publicité 
que  redoutent  surtout  leurs  ténébreuses  démar- 
ches et  leurs  sourdes  intrigues. 

Je  crois,  en  parlant  ainsi,  satisfaire  a  la  fois 
et  la  sécurité,  publique  et  le  respect  dû  à  nos  lois. 
Jamais,  je  ne.  demanderai  à  sortir  de  la  Charte, 
même  pour,  sauver  la  Charte.  Ces  sentiments,  j'en 
sois  persuadé,  sont  aussi  ceux  de  la  majorité  de 
cette  Chambre  ;  qu'ils  soient  ceux  du  ministère. 
Nous  ne  Bomin«s  plus  au  temps  où  des  discus- 
sions métaphysiques  sur  les  pouvoirs  mettaient 
tout  en  question  et  divisaient  tous  les  esprits. 
Nous  avons  «es  lois  fondamentales  que  nous  ai- 
mons, que  noua  respectons,  dont  nous  voulons  U 
durée,  garantie  par  le  besoin  de  la  France  nou- 
velle et  par  les  serments  de  ses  rois.  Mais  ce 
sont  ces  sentiments  mêmes  qui,  dans  la  circons- 
tance actuelle,  me  paraissent  commander  la  vé- 
rité sans  rélicence  et  sane  a  mère -pensée.  Une 
adresse,  et  surtout  celle  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ne  doit  pas  être  un  protocole  insignifiant; 
elle  est  l'ouvrage  ,des  organes  immédiats  de  la 
France  entière,  elle  doit  porter  au  prince  l'ex- 
pression respectueuse  du  vœu  de  ses  peuples. 

Je  vote  pour  l'adresse. 

M.  SIrlejr»  ém  Mayrtnhac  convient  que 
l'ancienne  administration  a  fait  des  fautes;  mais 
il  les  croit  légères,  et  il  pense  qu'il    ii'apparUent 

iioint  A  la  Chambre  de  les  dénoncer,  ni,  A  plus 
orte  raison,  de  porter  au  pie  i  du  troue  l'expres- 
sion de  seB  plaintes  ;il  y  voit  du  bien  au  milieu 
du  thaï  :  la  prospérité  publique  ne  lut  parait 
point 'compromise.  Nos  rela'iuns  commerciales 
lui  paraissent  agrandies,  il  craindrait  qu'une  ac- 
cusation  vague  et  dénuée  de  pfMvefl  n'affligeât  le 
roi,  et,  persuadé  que  l'ancien  ministère  doit  être 
en  ce  moment  hors  des  débat"  de  la  Chambra, 
il  vote  contre  l'adresse,  a  néttU  qu'on  u'un  re- 
tranche le  paragraphe  attaque  par  lu  premier 
opinant. 

H.  Agier  pense  que  la  France,  qui  attend  avec 
impatience  l'adresse  en  réponse  nu  discours  du 
trône,  applaudira,  si  la  vérité  n'y  est  poiut  dissi- 
mulée ;  Il  examine,  eu  -  conséquence,  le  discours 
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de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  il  y 
voit,  malgré  «es  assurances,  beaucoup  d'obscuri- 
tés et  d'incertitudes,  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions extérieures  :  la  guerre  d'Orient  paraît  iné- 
vitable, et  alors,  quelle  sera  notre  position  poli- 
tique? Malgré  notre  argent  prodigué  à  l'Espagne, 
ce  royaume  n'estai  pas  toujours  dans  l'anarchie? 
Au  lieu  d'entretenir  un  blocus  cher  et  inutile 
devant  Alger,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  y  diriger 
les  troupes  retirées  d'Espagne  ?  Enfin  ne  pour- 
rait-on pas,  par  un  système  plus  prononcé,  mettre 
un  terme  à  notre  position  équivoque  dans  les 
Amériques  du  Sud  ? 

Le  ministère  passé  a  fait  un  grand  tort  au 
commerce,  en  restreignant  nos  relations  mari- 
times ;  l'orateur  croît  sage  de  soumettre  ces  con- 
sidérations au  ministre  spécial,  à  qui  appartient 
la  réparation  du  mal  qui  a  été  fait  ;  il  vote  pour 
le  projet  d'adresse. 

M.  le  Préside*!  prévient  que  la  liste  des  ora- 
teurs inscrits  pour  et  contre  l'esprit  et  l'ensemble 
de  l'adresse,  étant  épuisée,  il  regarde  la  discus- 
sion générale  comme  terminée  et,  en  conséquence, 
il  propose  de  lire  séparément  cbaque  paragraphe, 
et  de  les  mettre  successivement  aux  voix. 

Sa  proposition  étant  adoptée,  il  lit  le  premier 
paragraphe  : 

«  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets,  lés  députés  des  départe- 
ments, sont  beufeux  d'environner  de  letlr  amour 
et  des  hommages  de  (fit  reconnaissance  publique 
ce  trône  de  unt  de  siècles  où  Votre  Majesté 
règne  pour  le  bonheur  des  peuples.  > 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

2*  paragraphe. 

«  L'esprit  qui  anime  les  puissances  chrétiennes 
et  le  traité  qui  appuie  les  desseins  de  Votre  Ma- 
jesté assurent  la  pacification  de  la  Grèce.  Si 
malgré  nos  vœux  l'espoir  d'une  généreuse  mé- 
diation venait  à  s'évanouir,  si  les  droits  les  plus 
sacrés  en  appelaient  à  la  force,  Votre  Majesté 
verrait  son  peuple  répondre  à  sa  voix.  Les  pal- 
mes de  Navarin,  que  vous  ne  cherchiez  pas  à  de 
si  hauts  prix,  ont  prouvé  que  la  gloire  était  fidèle 
à  votre  maison.  La  France  se  confie  aux  pro- 
messes de  la  victoire  pour  le  triomphe  dune 
cause  si  chère  à  l'humanité.  » 

M.  4e  Heu*.  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  signaler  un  danger  que  j'entrevois  dans  les 
affaires  d'Orient,  et  qui  pourrait  compromettre  le 
sort  de  notre  marine,  si  la  sagesse  du  gouverne- 
ment et  l'habileté  de  nos  diplomates  ne  parve-* 
naient  à  le  détourner. 

Je  ne  viens  ici  ni  rabaisser  ni  exalter  le  dé- 
vouement qui  a  porté  les  cabinets  européens  à 
faire  cesser  les  massacres  dans  le  Levant,  et  à 
réprimer  les  pirateries  dans  la  Méditerranée.  Je  ne 
viens  pas  examiner  si  les  mesures  qu'on  a  prises 
ont  rempli  le  double  but  qu'on  voulait  atteindre. 
Je  voyais,  avant  le  traité  du  6  juillet,  un  peuple 
malheureux  luttant  contre  ses  maîtres  irrités,  et 
pillant  &  son  tour  toutes  les  nations.  Je  vois,  de- 

Suis  le  traité,  ce  même  peuple  obsiné  à  dépouil- 
*r  ses  défenseurs;  je  vois  l'Orient  en  feu,  et 
nos  concitoyens  expulsés  de  Turquie,  sans  due 
cependant  ceux  à  qui  nous  avons  tait  le  sacrifice 
d'intérêts  si  chers,  Ceux  que  nous  avons  sauvés, 
bous  donnent,  je  ne  dis  pas  le  moindre  témoi- 
aage  de  leur  reconnaissance  ou  de  leur  con- 
aoce,  mais  seulement  la  moindre  garantie  d'un 
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sincère  retour  vers  le  respect  dta  flrftlt  des  getti; 

Cet  état  de  choses  ne  peut  être  de  Ibbguë  durée; 
une  guerre  sanglante  éclatera  peut-être;  mais 
peut-être  aussi  un  traité  dicté  par  le  besoin  gé- 
néral du  repos  et  par  là  modération  des  babihets 
qui  sont  trop  forts  pour  n'être  pas  généreux-, 
empêchera  l'effusion  do  sang;  mais,  soit  qu'il 
prévienne  la  guerre,  soit  qu'il  vienne  à  le  suite 
de  la  victoire,  qui  restera  fidèle  à  nos  drapeaux» 
ce  traité  ne  peut  tarder  à  se  Conclure;  et,  pour 
n'avoir  pas  a  gémir  de  ses  conséquences,  il  est 
essentiel  de  les  prévoir. 

La  pacification  de  la  Grèce  se  bornefa-t-elle  h 
protéger  dans  ce  malheureux  pays  tin  peuple  pu- 
rement agricole,  on  donnefa-t-elle  naissance  i 
un  peuple  commerçant  et  maritime  qui  envahira 
un  jour  (et  ce  jour  n'est  pas  éloigné,  éi  on  n'y 
prend  garde)  le  commerce  européen  ?  Telle  est  la 
question  que  le  livre  aux  méditations  des  ca- 
binets, et  qui  me  paratt  commander  le  plus 
sérieux  examen.  L'entraînement  de  l'opinion  ne 
nous  l'a  fait  envisager  jusqu'ici  que  sous  le 
rapport  de  l'humanité  :  le  devoir  aes  hommes 
d'Etat  est  de  la  considérer  maintenant  sons  le 
rapport  de  la  politique. 

Si  nous  avions  encore  à  prendre  un  parti,  peut- 
être  que  l'invincible  obstination  si  difficile  &  pré* 
voir  de  la  part  de  la  Turquie  contre  les  puissan- 
ces réunies;  peut-être  que  l'ingratitude  plus  dif- 
ficile encore  à  concevoir  de  la  part  du  peuple  se- 
couru; peut-être  que  les  malheurs  incalculables 
qui  vont  résulter  pour  les  Européens  établis  dans 
le  Levant,  malheurs  que  je  suis  plus  &  portée 
que  bien  d'autres  de  sentir,  malheurs  qui  attein- 
dront la  fortune  et  la  vie  de  citoyens  qui  sont  au 
nombre  de  ceux  dont  je  suis  chargé  dé  défendre 
ici  les  intérêts,  malheurs  que  je  sens  et  que  je 
déplore  dans  toute  l'amertume  de  mon  âme;  si 
nous  avions,  dis-je,  encore  à  prendre  Un  parti, 
peut-être  que  la  connaissance  dès  événements 
dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins,  et 
dont  plusieurs  des  nôtres  sont  les  victimes,  con- 
tiendrait un  élan  de  générosité  qui  nous  coûte  si 
cher,  et  nous  détournerait  d'embrasser  une  que- 
relle qui  n'est  pas  la  nôtre. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  à  délibérer,  11  èft 
décidé  que  le  peuple  grec  ne  sera  plus  l'esclave 
du  Turé;  que  8a  fortune,  son  honneur,  sa  vie 
ne  seront  plus  à  la  merci  d'un  peuple  domina- 
teur :  le  Grec  pourra  exercer  sa  religion,  culti- 
ver son  champ,  se  livrer  à  ses  travaux  et  jouir 
des  douceurs  de  la  vie  domestique,  sans  rencon- 
trer un  maître  à  chaque  pas  ;  il  sera  sujet  de  son 
souverain,  mais  il  n'aura  pas  pour  souverains  tes 
autres  sujets  du  même  prince;  tel  est,  je  crois, 
l'esprit  du  traité  du  6  juillet.  Si  la  puissante  de 
nos  armes  assure  le  triomphe  de  ces  principe*, 
n'en  sera-ce  pas  assez  pour  nous  acquérir  des 
droits  à  la  reconnaissance  d'un  peuple  dont  nous 
aurons  brisé  les  fers?  Là,  souffres  que  je  vous  lé 
dise,  là  finit  le  devoir  de  l'humanité,  et  com- 
mence le  devoir  de  la  politique  :  et  si  vous  fran- 
chissez cette  limite,  voué  aile*  compromettre 
nos  plus  chers  intérêts,  et  livrer  notre  commerce, 
nos  trésors  et  notre  marine  à  ceux  que  nous  né 
voulons  aujourd'hui  que  protéger. 

Messieurs,  la  Grèce  est  la  contrée  là  phtô  heu- 
reusement située  pour  le  commerce  et  pour  11 
navigation  ;  placée  au  fond  de  la  Méditerranée: 
elle  touche  à  l'Europe,  à  l'Asie  et  a  l'Afrique  j 
elle  peut  nous  interdire  les  communications  avêC 
la  mer  Noire,  l'Egypte  et  les  Vastes  régions  dul 
lient  ces  deux  contrées  :  ses  habitants,  âccoutur 
ihé8  au  pillage,  ne  connaissent  pas  lé  respect  dfl 
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aux  pavillons  :  la  proclamation  même  da  gou- 
vernement qui  a  prohibé  la  piraterie,  et  qui  est 
consignée  dans  le  Monitenr  du  14  janvier  der- 
nier, admet,  Jusqu'à  ce  jour,  la  nécessité  de  ce 
brigandage.  Or,  ce  qui  a  été  nécessaire  ne  peut-il 
pas  le  redevenir  encore?  Tel  est  le  droit  public 
de  ces  peuplée  :  leurs  tribunaux  d'amirauté  au- 
torisent encore  aujourd'hui,  sous  les  yeux  du 
gouvernement  et  sous  l'empire  de  sa  propre  pro- 
clamation, les  prises  de  nos  vaisseaux;  et  ce 
n'est  que  par  la  force  des  armes  que  nos  officiers 
font  restituer  ces  prises,  qui,  sans  leur  secours, 
seraient  retenues  en  vertu  d'injustes  et  conti- 
nuelles condamnations.  (Voyez  la  lettre  du  contre- 
amiral  de  Rigny  dans  le  Moniteur  du  25  février 
dernier). 

La  piraterie  est  en  quelque  sorte  olassiqne 
chez  ce  peuple  ;  les  navires  sont  assaillis  dans 
les  ports  mêmes  par  les  populations  entières  : 
je  ne  citerai  que  Garabuse,  et  votre  mémoire 
vous  rappellera  bien  d'autres  ports  qui  ont  acquis 
une  célébrité  tout  aussi  odieuse.  Le  temps  ni  la 
reconnaissance  ne  changent  rleh  aux  habitudes 
de  ce  peuple.  Quelle  série  de  pillages  et  de  tor- 
tures affreuses  incessamment  exercés  sur  nos 
marins,  depuis  l'infortuné  Bouis,  que  vous  avez 
vu,  il  y  a  plusieurs  années,  à  la  porte  de  cette 
enceinte,  implorant  votre  appui  et  vous  racon- 
tant ses  malheurs,  le  massacre  de  son  équipage, 
l'assassinat  de  son  propre  fils,  et  lui-même  laissé 
pour  mort  en  se  sauvant  par  miracle  à  la  nage, 
jusqu'à  lin  trépide  Bisson,  qui,  nouveau  d'Assas, 
s'est  livré  à  la  mort  pour  venger  notre  pavillon 
de  tant  d'avanies,  mais  qui  a  enveloppé  dans  les 
flammes  qui  l'ont  consumé  une  foule  de  ces  au- 
dacieux assaillants  1 

Messieurs,  si  lés  Grecs  sont  un  peuple  mari- 
time, il  faut  renoncer  à  la  navigation  du  Levant, 
à  moins  que  vous  ne  vouliez  a  toujours  entre- 
tenir des  escadres  nombreuses  et  formidables 
dans  ces  mers,  et  que  voue  né  réduisiez  vos  na- 
vires à  naviguer  eh  troupe,  comme  voyagent,  sur 
terre,  les  caravanes  qui  traversent  le  désert. 
8ans  cette  précaution  perpétuellement  nécessaire, 
le  s  pavillons  européens  seront  insultés»  Quelle 
perspective  pour  nos  marins  I 

Mais  ces  peuples  changeront  d'habitudes,  dlra- 
t»on,étlB  piraterie  Cessera.  Pouvez- vous  l'espérer, 
lorsqu'ils  l'exercent  encore  aujourd'hui  qu'ils 
ont  tant  besoin  de  nous  ?  Bt  si,  dans  des  circons- 
tances aussi  graves  pour  eux,  leur  audace 
s'accroît  encore,  que  sera-ce  lorsque  vos  secours 
ne  leur  seront  plus  nécessaires? 

La  préeeboe  uans  l'Archipel  des  escadres  com- 
binées de  trois  grandes  puissances  ne  peut  les 
contenir,  et  vous  pourriez  penser  que  nos  navires 
marcheront  en  sûreté  lorsqu'ils  n'auront  plus 
qu'une  protection  lointaine  f 

Mais,  supposons  que  le  droit  des  gens  soit 
enfin  reconnu,  quels  moyens  aurait  notre  marine 
pour  rivaliser  avec  celle  des  Grecs,  qui  ont  sur 
nous  tant  d'avantages r 

Placés  aox  portes  de  l'Egypte  et  de  la  Crimée, 
ces  peuples  ont  le  blé  et  le  riz  au  taux  le  plus 
élevé  ;  l'huile,  cet  ingrédient  nécessaire  de  leurs 
aliments,  surabonde  chez  eux;  le  bas  prix  de 
leurs  laines  indique  assez  que  la  viande  doit  y 
être  à  bon  marché,  et  leur  fournil  des  vêtements 
peu  coûteux;  le  coton  croit  sur  leur  sol,  et  leur 
procure  des  tissus  que  nous  n'obtenons  qu'à  plus 
grandi  frais;  ils  sont  d'ailleurs  fort  sobres;  l<a 
salaires  destinés  non  Seulement  à  l'entretien  des 
matelots,  mais  encore  à  la  subsistance  de  leurs 
familles,  sont  donc  hors  de  toute  proportion  dans 


ce  pays  avec  les  exigences  forcées  de  nos  narine, 
comme  la  dépense  des  approvisionnements  de 
leurs  navires  ne  peut  approcher  du  haut  prix 
que  nous  coûtent  les  nôtres.  Par  les  mêmes  motifs, 
les  frais  de  construction  de  leurs  navires  ie  peu- 
vent être  comparés  à  ce  que  nous  payons  dans 
nos  porta.  Ils  joignent  encore  à  tous  ces  avan- 
tages celui  d'être  hardis  et  entreprenants  ;  et  on 
peut  être  persuadé  que  dans  très  peu  d'années 
ils  auront  envahi,  je  ne  dis  pas  le  commerce  de 
la  Méditerranée  seulement,  mais  le  commerce  du 
monde,  et  qu'ils  nous  supplanteront  même  daae 
les  pêcheries.  L'envahissement  du  commerce  ma- 
ri tioe  entraînera  avec  lui  celui  de  la  marine;  car 
il  n'y  a  pas  de  marine  militaire  là  ou  il  n'y  a 
pas  de  marine  marchande* 

81  l'humanité  nous  porte  à  sacrifier  à  la  Grèoe 
nos  intérêts  présents,  sachons  pourtant  poser 
quelques  limites  à  cette  générosité  :  ne  sacrifions 
pas  imprudemment  notre  avenir,  et  ne  transmet- 
tons pas  à  un  autre  peuple  des  avantages  dont 
nous  somtneB  en  possession  depuis  bien  des  siè- 
cles, et  qui  sont  aussi  des  droits  acquis  pour 
nous;  car  remarquez  bien,  Messieurs,  que  les  lots 
musulmanes  restreignaient  si  fort  la  navigation 
des  Grecs,  qu'elle  leur  était  à  peu  près  interdite, 
et  que  ce  nvst  que  depuis  un  très  petit  nombre 
d'années  que  la  Porte  s  était  relâchée  à  cet  égard. 
Les  Grecs  manquaient-ilB  pour  cela  des  denrées 
qui  leur  étaient  nécessaires?  Non,  les  navires 
européens  v  pourvoyaient  ;  les  pavillons  chétinns 
faisaient  tous  les  transports  dans  l'Orient,  et  cette 
branche  de  commerce  qu'on  dénommait  la  cara- 
vane, était  même  assez  importante;  mais  je  n'en 
parle  ici  que  pour  prouver  que  la  marine  n'est 

Êas  une  condition  nécessaire  à  l'existence  des 
recs,  et  qu'ils  s'en  Sont  passés  pendant  bien  des 
siècles  jusqu'à  nos  jours;  une  question  bien  plds 
élevée  doit  nous  occuper  :  l'avantage  d'approvi- 
sionner un  pays,  quelque  importance  qu'il  pré- 
sente, est  éh  effet  bien  peu  de  chose  à  côte  de 
l'anéantissement  de  notre  marine,  qne  J'aperçois 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  si  l'on  ne  prévient 
un  résul  tat  si  funeste. 

Le  but  du  traité  du  6  juillet  dernier  est  d'arrêter 
l'effusion  du  sang  dans  l'Orient  et  de  détruire 
la  piraterie.  Rien,  en  cela,  n'implique  la  nécessité 
de  faire  des  Grecs  une  puissance  commerçante 
et  maritime;  l'intérêt,  au  contraire,  des  parties 
intervenantes  s'y  oppose  ;  celui  de  la  Porte  aussi 
ne  veut  pas  que  des  sujets  affranchis  deviennent 
trop  puissants;  et,  comme  les  dissentiments 
actuels  doivent  se  résoudre  par  un  traité,  je  ne 
vois  pas  que  la  France  puisse  rencontrer  <fobe- 
tacle  a  faire  adopter  les  principes  que  je  viens  de 
développer,  si  elle-même  y  adhère.  Loin  de  là, 
je  crois  qu'en  proposant  une  mesure  qui  est  dans 
l'intérêt  de  tous  les  contractants*  elle  parviendra 
à  faire  cesser  plue  promptement  tin  état  de 
choses  dont  nous  désirons  le  terme.  * 

Au  moment  où  l'on  va  régler  les  conditions  4e 
l'affranchissement  des  Grecs,  le  maintien  dés  lofs 
qui  leur  interdisaient  la  navigation  me  parait  le 
seul  moyen  de  concilier  ie  vœu  fait  au  nom  de 
l'humanité  avec  l'intérêt  de  notre  marine  et  4e 
notre  commerce. 

Soyons  bienfaisants  et  généreux,  mata  ne  nous 
laissons  pas  emporter  par  un  entraînement  ito- 
politique,  dont  les  conséquences  seraient  désas- 
treuses. 

J'émets  le  vœu  que,  lorsqu'il  s'agira  de  traiter» 
les  conseiller*  de  la  couronne  veuillent  bien  ne 
pas  perdre  de  vue  les  observations  que  je  vous 
soumets  ;  et  l'occasion  va  s'en  présenter  Bientôt 
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dans  les  conférences  diplomatiques  que  Monsei- 
gneur le  minisire  des  affaires  étrangères  vient  de 
nous  annoncer. 

H.  le  barra  Charte*  Daala  propose  d'a- 
jouter à  l'adresse  un  vote  spécial  en  faveur  des 
marins  vainqueurs  à  Navarin,  et  d'invoquer  l'au- 
torité révérée  de  Sa  Majesté  pour  mettre  un  terme 
à  la  déportation  des  Grecs  réduits  en  esclavage 
et  vendus  par  les  musulmans. 

«  Si  nos  Gbambres  législatives  avaient  un  droit 
que  possèdent  les  Chambres  du  parlerneot  bri- 
tannique, et  dont  elles  viennent  de  délaisser  Tu- 
sage  au  sujet  même  de  la  bataille  de  Navarin,  je 
voudrais  être  le  premier  à  proposer  un  vote  so- 
lennel d'actions  de  grâces  pour  l'amiral,  les  offi- 
ciers et  les  matelots  vainqueurs  dans  un  combat 
à  jamais  mémorable. 

«  La  Charte,  je  le  sais,  vous  interdit  toute 
expression  de  vos  vœux  et  de  vos  sentiments, 
directement  transmise  à  la  marine,  à  l'armée, 
aux  magistrats,  aux  simples  citoyens  ;  mais  elle 
vous  autorise  à  présenter  au  trône  un  vote  d'ac- 
tions de  grîces  en  l'honneur  des  guerriers  dont 
la  vaillance  est  la  gloire  du  royaume  :  voici  l'oc- 
casion d'user  dignement  de  ce  droit. 

•  Peut-être,  Messieurs,  Sa  Majesté  justement 
.flattée  pour  ses  forces  navales,  d'un  hommage 
ainsi  rendu  par  les  députés  de  la  France,  ordon- 
nera que  ce  passage  de  votre  adresse  soit  trans- 
mis à  l'escadre  victorieuse,  et  lu  sur  tous  les 
bâtiments  de  l'Etat,  afin  de  montrer  à  tous  les 
équipages,  à  tous  les  états-majors,  l'intérêt  et  la 
gratitude  que  leur  vaillance  fait  naître  dans  les 
cœurs  des  mandataires  de  la  France. 

«  Vous  n'auriez  accompli  qu'à  moitié  votre 
devoir  si  vous  borniez  là  votre  reconnaissance. 
Le  succès  éclatant  obtenu  par  nos  vaisseaux 
n'est  pas  l'effet  accidentel  d  une  bonne  fortune 
de  guerre  ;  c'est  le  résultat  calculé,  nécessaire, 
obtenu  par  dix  ans  d'efforts  silencieux,  et  par 
des  institutions  rendues  ou  données  à  notre  ma- 
rine, sous  le  règne  de  Sa  Majesté  Charles  X.  Ces 
efforts,  ces  travaux,  ces  institutions  ont  droit  à 
voire  gratitude.  Ne  me  croyez  pas  l'adulateur  de 
la  puissance.  Un  ministre,  auquel  je  ne  dois  rien 
de  persoonel,  a  quitté  dès  hier  le  pouvoir  dont 
il  a  bien  usé  pour  le  progrès  de  la  marine.  C'est 
l'instant  de  le  dire,  et  je  le  dis.  Ecoutez-moi  donc 
avec  confiance  :  Voici  la  vérité,  seul  langage  qui 
convienne  à  des  députés  pour  répondre  au  dis- 
cours d'un  roi  qui  l'aime  et  la  réclame.  » 

Ici  l'orateur  dépeint  la  désorganisation  de  la 
marine  en  1816;  et  ses  progrès  rapides  depuis  dix 
années,  c  Messieurs,  ajoute-t-il,  entre  la  marine 
désorganisée  de  181o  et  la  marine  régénérée  de 
Charles  X,  il  y  a  toute  la  distance  qui  se  trouve 
entre  la  perte  déshonorante  de  la  Méduse  et  la 

Sorte  immortelle  du  navire  monté  par  le  jeune 
isson,  led'Assasde  la  nouvelle  armée  navale. 
C'est  cette  marine  régénérée  pour  laquelle  Nava- 
rin fut  une  victoire,  non  pas  fortuite,  mais  né- 
cessaire. » 
L'orateur  désire    qu'on  emploie  notre   force 
•  navale  de  la  Méditerranée  à  prévenir  le  retour 
d'un  malheur  qu'il  signale  ainsi  : 
«  Lorsque  j'apprends  que  récemment  encore 
.  cinq  mille  musulmans,  rassasiés  de  sang  et  de 
carnage,  ont  pu  tranquillement  remonter  sur  leurs 
vaisseaux  avec  six  mille  Grecs  enchaînés,  et  les 
traîner  en  esclavage  jusque  dans  Alexandrie,  en 
.  bravant  les  escadres  de  la  Russie,  de  l'Angleterre, 
et,  qui  nis  est,  de  la  France,  je  ne  puis  me  dé- 
fondre d'un  sentiment  de  boute  et  d'indignation. 


•  Si  j'ai  bien  compris  l'intervention  des  trois 
puissances,  elle  a  pour  objet  de  mettre  un  terme 
aux  infortunes  de  la  Grèce,  et  d'amener,  avec 
l'indépendance  et  la  paix,  la  liberté  personnelle 
dans  le  Pélopooèse.  Mais,  Messieurs,  je  vous  le 
demandeje  le  demande  aux  ministresde  Sa  Majesté, 
annoncer  vaguement  qu'on  a  conçu  ce  désir  phi- 
lanthropique, et  laisser  consommer  des  malheurs 
irréparables,  ne  serait-ce  pas  une  insigne  décep- 
tion ?  Ne  trouveriez* vous  pas,  dans  un  tel  men- 
songe un  vestige,  évidemment  reconnaissable,  de 
cette  politique  astucie us  dont  l'esprit  jésuitique 
portait,  au  dedans  comme  au  dehors,  le  cachet  de 
de  l'ancien  ministère?...  Que  les  nouveaux  mi- 
nistres se  hâtent  de  reuier  cette  politique  hon- 
teuse, s'ils  veulent  conquérir  un  crédit  que  la 
bonne  foi  seule  peut  donner  aux  hommes  d'Etat 
dans  l'esprit  des  nations. 

«  Voyez,  Messieurs,  une  conséquence  déplorable 
que  je  signalé  à  votre  équité.  Quand,  chaque  jour, 
les  Ottomans,  campés  dans  la  Morée,  battent  de 
verges  les  chrétiens  du  pays,  quand  ils  les  empri- 
sonnent, quand  ils  leur  mettent  des  fers  aux 
pieds  ainsi  qu'aux  mains,  et  quand  vous  l'appre- 
nez, vous  ne  pouvez  modérer  votre  ressentiment. 
Vous  êtes  révoltés,  comme  vous  devez  l'être,  à  la 
)einture  que  des  hommes  éloquents,  les  Chateau- 
>riand,  les  Latné,  les  Noailles,  les  Casimir  Périer, 
es  Benjamin  Constant,  les  Sébatiani,  vous  font 
de  ces  malheurs;  et  vous  hâtez  de  tous  vos  vœux  : 
l'instant  où  les  trois  grandes  puissances  média- 
trices 7  mettront  un  terme  réclamé  par  l'huma- 
nité. 

«  Eh  bien  1  ces  trois  puissances  permettent  un 
malheur  encore  plus  déplorable  !  Les  Grecs,  ac- 
cablés de  coups  et  tenus  dans  les  fers,  mais  con- 
servés dumoios  au  sein  du  Pélopooèse,  recouvre- 
ront la  liberté;  ils  pourront  enfin  trouver  la 
sécurité  de  la  vie,  quand  nous  aurons  expulsé  les 
barbares  de  la  contrée  qu'ils  dévastent. 

«  Mais  les  populations  entières  transportées  de 
la  Grèce  aux  rivages  de  l'Egypte,  comme  propriété 
particulière  des  soldats  capteurs,  pourrons-nous 
jamais  les  rendre  à  la  liberté  ?  Pourrons-nous  leur 
restituer  le  bienfait  du  séjour  de  la  terre  natale? 
En  vain  le  prétendriez-vous.  Arrivés  au  bord  du 
Nil,  les  captifs  vont  être  vendus  en  foire,  comme 
le  bétail  de  vos  fermes.  Des  Arabes  vont  en  ache- 
ter une  partie,  pour  les  traîner  dans  les  oasis  du 
désert;  là,  les  fils  des  Grecs  ne  pourront  pas 
même  être  élevés  dans  la  foi  de  leurs  ancêtres; 
l'Afrique  en  fera  des  musulmans,  ensuivant  les 
besoins  infâmes  des  camps  et  des  harems,  elle 
en  fera  des  prostitués,  des  muets  ou  des  eunu- 
ques. 

«  Voilà  le  mal  que  les  flottes  alliées  ont  laissé 
faire,  et  qu'un  simple  signal  de  leurs  pavillons 
vainqueurs  aurait  suffi  pour  empêcher. 

«  Non  que  je  veuille  faire  ici  un  crime  à  nos 
marins,  aux  marins  des  deux  autres  puissances» 
de  n'avoir  pu  agir  pour  prévenir  de  tels  mal- 
heurs; j'aime  à  croire  que  les  humains  et  vaillants 
généraux  des  trois  escadres  ont  fait  tout  ce  que 
la  latitude  de  leurs  instructions  leur  permettait  de 
faire.  Mais,  alors,  les  cabinets  sont  coupables, 
sinon  d'intention,  au  moins  par  une  déplorable 
imprévoyance  ;  ils  sont  responsables,  aux  yeux 
de  l'humanité,  de  tout  le  mal  qu'ils  pouvaient 
prévenir;  ils  doivent  compte  aux  peuples  civilisés 
de  six  mille  individus,  hommes,  femmes,  enfants, 
arrachés  à  l'Europe,  conduits  en  Afrique,  et 
1  réduits  pour  jamais  à  la  condition,  je  dirais  pres- 
que à  la  nature  des  bêtes  de  somme* 
«  Remarquez,  Messieurs,  que,  sans  rioterven- 
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don les  Osman  lis  ayant  l'espoir  de  reconquérir  la 
Morée,  n'auraient  pas  voulu  la  dépeupler,  pas 
plus  qu'ils  ne  voudraient  dépeupler  leurs  écuries 
et  leurs  étables;  mais,  comme  ils  voient  aujour- 
d'hui qu'ils  vont  perdre  ce  pays,  ils  se  hâtent 
d'en  extraire  tout  le  bétail  et  toute  la  race  hu- 
maine qu'ils  n'exterminent  pas,  et  s'efforcent 
d'exterminer  tout  ce  qu'ils  n  espèrent  plus  em- 
mener en  servitude. 

«  Ainsi  l'extension  du  carnage  et  de  l'esclavage, 
voilà  le  fruit  que  les  malheureux  Grecs  retirent 
d'une  intervention  insuffisante  pour  réprimer  la 
barbarie  et  suffisante  pour  stimuler  la  cruauté  1 

«  Messieurs,  je  demande,  au  nom  de  l'honneur 
français  et  de  l'humanité,  que  le  pavillon  de  la 
France  cesse  à  l'instant  de  flotter  pour  l'interven- 
tion dans  les  mers  de  la  Grèce,  ou  que  cette  in- 
tervention devienne  assez  énergique  pour  rendre 
impossible  la  déportation  des  Grecs  de  la  Morée  ; 

3u*à  l'avenir,  notre  force  navale  ne  soit  plus  ré- 
uile  à  se  dire  :  J  Interviens  quand  il  faut  empê- 
cher que  de  nouveaux  Ottomans  abordent  en 
Morée  pour  y  faire  éprouveraux  Grecs  une  oppres- 
sion qui  serait  temporaire  ;  et  je  n'interviens  pas 
Suand  il  faut  empêcher, qu'il  sorte  de  la  Morée 
es  Osman  lis  traînant  sur  leurs  vaisseaux  des 
Grecs  condamnés  à  la  perpétuité  de  la  servitude. 
«  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  la  mesure  dont 
j'ose  donner  l'idée  pour  le  salut  des  Grecs  est 
maintenant  intempestive;  que  ce  pays  touche 
maintenant  au  terme  de  sa  délivrance  ;  que  d'ail- 
leurs il  ne  faut  rien  adresser  au  trône  qui  puisse 
gêner  les  délibérations  importantes  dont  les  con- 
séquences vont  être  révélées  aux  nations.  J'ac- 
cepte avec  enthousiasme  l'espoir  que  la  Grèce 
approche  du  moment  où  les  Ottomans  y  cesseront 
le  carnage,  c'est-à-dire  en  sortiront.  Mais  c'est 
pour  cela  même  que  je  tremble  de  voir  so  renou- 
veler la  déportation  d'une  foule  de  familles,  l'élite 


sous  ses  ordres,  n'exécute  en  personne,  avec  la 
même  étendue,  les  déportations  funestes  qu'il  a 
fait  commencer  par  un  de  ses  lieutenants  ;  et 
qu'en  fuyant  de  la  Grèce  il  n'emmène  avec  lui 
dix  mille  citoyens  condamnés  pour  jamais  à  l'es- 
clavage. 

«  Ce  n'eal  pas  un  conseil  qu'il  s'agit  ici  de  don- 
ner au  trône.  C'est  un  bienfait  qu'il  s'agit  d'in- 
diquer à  la  bonté  royale  ;  ce  n'est  pas  une  con- 
duite que  nous  avons  l'arrogance  de  tracer,  c'est 
une  gloire  sans  tache  que  nous  avons  à  souhaiter, 
à  demander  pour  le  prince  et  pour  la  France. 

«  Messieurs,  que  notre  supplication  respec- 
tueuse arrive  au  pied  du  trône,  qu'un  mot  soit 
dit  par  le  prince  a  ses  ministres,  et  qu'un  signal 
soit  fait  par  eux,  du  télégraphe  le  plus  voisin  des 
Tuileries,  alors  dans  dix  jours  cette  perpétuité 
de  l'esclavage  et  de  la  déportation,  gui  menacent 
un  peuple  entier,  aura  cessé  d'être  possible 
dans  toute  l'étendue  dea  mers  qui  séparent  la 
Grèce  de  l'Afrique  et  de  l'Asie;  car  voilà  ce  que 
peut  un  roi  de  France. 

•  Mes  généreux  collègues,  donnons  au  souve- 
rain l'occasioo  de  montrer  a  trois  parties  du 
monde  l' humant  lé  de  sa  puissance  ;  il  aimera 
doublement  une  gloire  si  pure,  lorsqu'il  pourra 
se  dire:  Bile  était  dans  la  pensée  des  manda- 
taires de  mon  peuple;  ils  ont  parlé;  la  voilà  réa- 
lisée. » 

M.  Lepelletler  4f  Aaaay,  en  réponse  à  M.  le 
ministre  dea  affaires  étrangères,  se  plaint  de  la 


situation  incertaine  de  la  France,  relativement  à 
l'étranger;  il  voudrait  qu'on  la  mit  en  état  de 
reprendre  ses  anciennes  limites  telles  que  le  traité 
de  1814  les  avait  fixées,  ou  que,  du  moins,  elle  fût 
affranchie  de  la  gêne  que  lui  a  imposée  le  traité 
de  1815,  relativement  à  la  fortification  de  set 
places  de  seconde  ligne. 

Le  ministère  ne  doit  pas  craindre,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  notre  indépendance,  de  demander  des 
sacrifices  au  devant  desquels  on  ira  toujours  ; 
quoique  le  ministère  n'ait  demandé  de  secoure  ni 
en  hommes  ni  en  argent. 

L'orateur  voudrait  qu'on  prévint  cette  demande 
et  que  l'addition  en  fut  faite  à  ce  paragraphe;  en 
conséquence,  il  propose  le  renvoi  à  la  commission 
pour  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  geaéral  Séeaatlaal,  eu  ^opposant  au 
renvoi,  s'unit  toutefois  aux  vœux  du  préopinant, 
pour  que  la  France  recouvre  la  prépondérance 
qu'elle  a  perdue;  elle  en  peut  trouver  une  occa- 
sion dans  le  combat  de  Navarin,  qui  doii  amener 
une  uuion  plus  intime  entre  les  signataires  du 
traité  du  6  juillet,  et  les  engager  à  user  de  tout* 
leurs  moyens  pour  mettre,  par  la  force,  un  terme 
aux  maux  de  la  Grèce. 

Gomment,  en  effet,  ne  pas  chercher  à  rétablir 
notre  suprématie,  quand,  depuis  quelques  années, 
toutes  les  puissances  ne  cessent  dfaugtnei)ter  leurs 
forces  : 

L'orateur  expose,  en  peu  de  mots,  les  rapides 
agrandissements  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de 
la  Russie,  et  invite  MM.  les  ministres  à  apporter 
une  attention  sérieuse  sur  les  projets  de  ces  puis- 
sances: il  propose  de  substituer  aux  mots  :  ii  le* 
droit*  les  plu*  sacrés  en  appelaient  à  la  forée;  par 
ceux-ci  :  Si  la  défense  de*  droit*  le*  plu*  sacré* 
exigeait  l'emploi  de  la  force. 

M.  de  Roux  fait  observer  que  ces  expressions 
semblent  se  rapporter  plutôt  à  la  situation  de 
la  Grèce  qu'à  celle  de  la  France,  et  qu'en  consé- 
quence, elles  ne  rempliraient  pas  l'intention  du 
préopinant. 

M.  le  eemte  Alexis  4e  If  oaltlee,  membre 
de  la  commission,  expose  qu'elle  a  dû  user  d'uhe 
grande  circonspection,  qu'elle  a  voulu  que  sa  ré- 
daction pût  s'appliquer  a  la  position  des  Grecs  et 
à  la  tendance  a  la  piraterie;  il  lui  a  semblé 
qu'elle  a  atteint  ce  double  but  en  même  temps 
qu'elle  va  au-devant  de  demandes  qne  la  cou- 
ronne pourrait  avoir  a  faire  dans  une  semblable 
occasion. 

M.  le  PresMeat  met  aux  voix  l'amendement  ; 
il  est  adopté. 

M.  4e  La  Beêaelère  exprime  la  crainte  qne  la 
rédaction  de  la  fin  du  paragraphe  ne  contrarie 
les  vues  du  cabinet,  et  ait  qu'en  ce  cas  il  propo- 
serait un  amendement. 

M.  le  eemte  4e  le  Ferreaaaya,  ministrede* 
affaire*  étrangère*,  assure  qu'il  n'y  trouve  rien 
de  gênant  ponr  la  marche  des  affaires. 

M.  Chaavella  voudrait  que  Ton  remplaçai  le 
mot  pacification  par  celui  émancipation,  puisque 
le  but  des  puissances  est,sans doute,  défendra  la 
liberté  à  la  Grèce. 

M.  le  Mante  4e  lia  Verreaaaye,  ministre 
de*  affaire*  étrangère*,  combat  cette  opinion, 
et  demande  le  maintien  du  mot  pacification. 


m 
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M.  de  Venues  fait  des  observations  sur  la 
phrase  relative  au  combat  de  Navarin  ;  ce  fait 
d'armes  a  étôqualifié  d'imprévu  par  le  discours  du 
foi»  11  craint  que  les  mots  :  Ne  cherchiez  pas  à  si 
haut  vrixt  ne  Cassent  supposer  qu'on  a  cherché, 
jusqu'à  un  certain  point,  l'occasion  de  combattre, 
et  que  Ton  regrette  seulement  le  haut  prix  qu'a 
coûté  la  victoire. 

Il  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  de  Laiot  s'oppose  au  renvoi,  il  croit  que 
cette  phrase  demande  de  mûres  réflexions  ;  puis- 
que les  expressions  du  trône  ont  été  accueillies 
avec  satisfaction  par  toute  la  France,  il  voudrait 
que  le  préopinant  indiquât  lui-même  une  rédac- 
tion qui  s'en  rapprochât  le  plus  possible. 

H.  de  Verineft,  qui  a  toit  oes  observations, 
dit  que  Ton  ne  peut  douter  que  le  combat  ait  été 
imprévu,  et  propose  un  amendement  à  celte 
phrase,  qui  consiste  à  la  simple  suppression  de 
ces  mots  :  que  vous  ne  cherchiez  pas  à  si  haut 
prix. 

M.  le  eemte  Aïeule  de  Neallles,  en  réponse 
au  préopinant,  rend  compte  à  la  Chambre  des 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  adopter 
la  rédactù  ttaquée  :  le  combat  de  Navarin  a  été 
imprévu;  quoique  le  roi  ait  accepté  la  gloire 
acquise  par  la  marine  française  en  cette  occasion, 
il  a  fallu  exprimer  que  cette  gloire  n'avait  point 
été  recherchée  par  Sa  Majesté»  ni  par  conséquent 
les  suites  qui  en  dérivent. 

H.  ChanveJIa  dit  que,  comme  il  est  important 
pour  l'ordre  public  que  ohacun  reste  dans  ses 
attributions,  il  lui  semble  que  si  le  roi  a  dû  être 
circonspect  dans  ses  expressions,  la  Chambre 
peut  exprimer  çans  restriction  toute  sa  satisfac- 
tion et  se  féliciter  des  nouvelles  palmes  ajoutées 
à  la  gloire  française. 

Après  une  courte  discussion.  M.  le  Président 
met  l'amendement  aux  voix  ;  il  est  adopté.  Il  met 
ensuite  aux  voix  le  paragraphe  entier  amendé  ;  il 
est  également  adopté  en  ces  termes  : 

«  Vesprit  qui  anime  les  puissances  chrétiennes 

et  le  traité  qui  appuie  les  desseins  de  Votre  Ma- 
.....    n  ___,a__^   ,    la  Gfèce    gi^ 

généreuse  mé- 
défense  des 

droits  les  plus  sacrés  exigeait  remploi  de  la  force, 
Votre  Majesté  verrait  son  peuple  répondre  à  sa 
voix.  Les  palmes  de  Navarin  ont  prouvé  que  la 
gloire  était  lidèle  à  votre  maison.  La  France  se 
confie  aux  promesses  de  la  victoire,  pour  le 
triomphe  d'une  cause  si  chère  à  l'humanité.  » 

(Les  paragraphes  3,  4, 5  et  6  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

71  paragraphe. 

«  Attentive  au  progrès  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, Votre  Majesté  désire  en  faciliter  le  déve- 
loppement par  la  création  d'un  nouveau  minis- 
tère. Bile  veut  entendre  de  plus  près  des  besoins 
si  étroitement  unis  à  ceux  de  l'agriculture.  Leur 
vrai  bien,  Sire,  est  la  liberté.  Tout  ce  qui  gène  la 
facilité  de  nos  relations  porte  au  commerce  un 
préjudice  dont  le  contre-coup  se  lait  sentir  aux 
intérêts  les  plue  éloignés,  s 

M.  Duvergler  de  Ilaaranne  expose  que  la 
rédaction  de  ce  paragraphe  ne  lui  paratt  point 
asseï  claire,  fit,  par  la  liberté  dont  on  parle,  on 
n'entend  que  celle  relative  an  commerce  inté- 
rieur/ toute  incertitude  est  levée;   maie  on 


pourrait  l'appliquer  aux  tarifs  des  marchandises 

{prohibées,  aux  douanes  même  en  général,  et  cela 
ui  semblo  dangereux. 

Puisque  M.  le  ministre  convient  que  le  com- 
merce souffre  dans  les  Amériques  du  Sud,  com- 
ment des  traités  avec  ces  puissances  ne  noue 
mettent-ils  pas  de  niveau  avec  les  autres  nation 
qui  naviguent  dans  ces  mers  ? 

Ces  traités  obligeraient  les  douanes  de  ces 
pays  à  tarifer  nos  marchandises  an  môme  prix 
que  celles  des  autres  commerçants;  à  la  Go-» 
lombie,  par  exemple,  tous  les  articles  français 
sont  taxes  à  7  0/0  de  plus  que  ceux  des  autres 
peuples,  bien  nue  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ait  dit  a  la  Chambre  des  pairs  que  ces 
traités  ne  pouvaient  avoir  lieu  tant  que  ces  Etats 
ne  seraient  pas  constitués.  11  lui  semble  que  ce 
n'est  point  la  la  question  et  qu'à  l'exemple  des 
autres  peuples,  nous  devons  chercher  à  établir 
nos  relations  d'une  manière  avantageuse  pour 
notre  commerce;  U  propose  l'amendement  soi* 
vant  : 

«  Leurs  vrais  besoins  sont  la  liberté  de  toutes 
les  industries,  et  la  conclusion  de  traités  qui 
assurent  partout  au  commerce  français  un  trai- 
tement égal  à  celui  de  la  nation  la  plus  favo- 


M.  le  eeaate  de  S*l»t»€rieq,  ministre  du 
commerce,  pense,  comme  le  préopinant,  que  la 
phrase  peut  être  interprétée  défavorablement  et 
il  demande  le  renvoi  à  la  commission  pour  une 
nouvelle  rédaction. 

M.  le  baren  Hyde  de  Nevvllle,  minietre 

de  la  marine,  propose  pour  simple  amendement 
d'ajouter  à  la  dernière  phrase  après  les  mots: 
tout  ce  qui  gène,  et  avant  ceux-ci  :  la  facilité,  les 
mots  sans  nécessité.  Trois  membres  appuient 
l'avis  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Un  quatrième  membre  propose  une  rédaction 
qui  n'est  point  appuyée. 

M.  de  Ferai»»  croit,  comme  le  précédent*  que 
du  mot  liberté  peuvent  naître  de  graves  abus.  Kn 
conséquence,  il  appuie  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 


M.  le  eeiate  de  Salat-Criee;,  ministre  du 
commerce,  eroit  que  l'addition  proposée  par  H.  le 
ministre  de  la  marine  est  le  s** ul  amendement  à 
faire  ;  il  propose  cette  nouvelle  rédaction, 

M.  le  Préside»!  lit  la  partie  du  paragraphe 
qui  commence  par  ces  mots  i  Leur  premier  besoin. 
Sire,  est  la  liberté.  Tout  ee  qui  gêne  sans  nécessité 
la  facilité  de  nos  relations,  porte  au  commerce  un 
préjudice  dont  le  contrecoup  se  fbit  sentir  au» 
intérêts  les  plus  éloignée.  11  le  met  aux  voix>  et 
est  adopté. 

L'amendement  relatif  à  une  nouvelle  rédaction 
et  conçu  en  ces  termes,  leur  premier  besoin  est 
dans  la  facilité  des  relations;  tout  ee  qui  laeêno* 
rait  nuirait  au  commerce,  étant  appuyé,  m.  le 
président  le  met  aux  voix  ;  il  est  rejeté, 

M.  le  Présides!  met  aux  voix  reddition  des 
mots  sans  nécessité  elle  est  adoptée. 

M.  le  Préside»!  Ut  ensuite  le  paragraphe 

entier  amendé,  il  est  également  adopté. 

8a   paragraphe. 
c  V.  M.  a  voulu  daos  sa  sagesse  que  l'instruc- 
tion publique  regût  à  l'avenir  une  direction  eé» 
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parée  de  celte  des  affaires  ecclésiastiques.  Cette 
disposition  ne  saurait  altérer  les  rapports  Décès* 
paires  de  la  religion  avaQ  l'éducation  de  la  jeu* 
nesse.  » 

M.  Charles  Dur!»  demande  la  substitution 
du  mot  indispensables  k  celui  nécessaire*. 

Un  membre  dit  que  le  mot  nécessaires  lui  pa- 
raissant plus  positif  et  plus  respectueuxfUue 
peut  admettre  raqienderpeat. 


H.  le  Président  met  l'amendement  aux  voix, 
il  est  rejeté. 


Le  paragraphe  est  ensuite  adopté, 
(U  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BOYEa-ÇOLUllP, 

Cùmifi  secret  du  jeudi  6  mars  1828  (1). 

te  procès-verbal  du  comité  secret  du  6  est  lu 
et  adopté. 

Vordre  du  four  est  la  suite  de  la  délibération  sur 
V adresse  au  roU 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
9;  il  est  ainsi  conçu  t 

m  Sire,  la  Charte  est,  dans  vos  mains,  le  testa- 
•  ment  d'un  roi  pacificateur.  Héritier  de  ses  pen- 
«  eées,  vous  affermirez  son  ouvrage,  vous  récon- 
i  coDcilierea  tout  ce  que  la  malignité  du  temps 
«  a  désuni.  Vous  feres  régner  l'harmonie  consti- 
«  tutioanelle  dans  les  esprits  comme  dans  les 

«  loifl.    » 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Préaldeat  annonce  que  la  commission 
a  jugé  convenable  de  modifier,  par  une  rédaction 
nouvelle,  les  deux  paragraphes  dont  la  Chambre 
Ta  s'occuper» 

M*  Alexandre  de  Laetetli  dit  qu'il  ne  porte 
aucun  jugement  sur  les  modifications  proposées, 
maie  if  pense  que  lorsqu'une  commission  a  été 
appelée  a  faire  un  travail,  elle  n'a  plus  le  droit 
d  j  rien  changer,  dés  que  la  Chambre  en  est  sai- 
sie, 4  moine  que  des  articles  ne  lui  soient  ren- 
voyés par  une  décision  de  l'Assemblée.  L'inten- 
tion de  l'orateur,  en  faisant  oette  remarque,  est 
d'empêcher  un  précédent  qui  investirait  les  com- 
missions d'un  droit  plus  étendu  que  celui  dont 
elles  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 


i,  membre  de  /s  commission,  déclare 
qu'il  est  étranger  à  ee  qui  s'est  fait  et  qu'il 
n'en  a  été  instruit  qu'en  entrant  dans  la  salle  des 


M.  le  eemte  Alexis  de  Hostile*  dit  qu'en 
effet  la  rédaotion  nouvelle  n'a  pas  été  soumise 
aux  neuf  membres  de  la  commission  :  elle  est 
swtameat  l'œuvre  de  la  majorité  dont  l'opinion 


**•■ 


aurait  pu  être  modifiée  par  les  membres  qui  n'ont 
pas  été  convoqués. 


1 


J2£ 


Les  SomiUè  ssersts  de  la  i«»ioa  de  IBIS  trot 


H.  le  Président  donne  des  explications  suris 
manière  dont  la  commission  a  été  réuuie.  Le  dé» 
puté  chargé  de  rédiger  le  projet  d'adresse  lui 
avait  communiqué  des  changements  réclamés 
par  un  grand  nombre  de  membres,  et  dont  l'ob*- 
et  était  de  prévenir  des  discussions.  L'heure  de 
a  séance  approchant,  il  avait  été  oonvenu  de 
réunir  les  membres  de  la  commission  à  mesure 
de  leur  arrivée  ;  un  huissier  a  été  chargé  de  les 
prévenir,  ce  qu'il  a  fait;  mais  il  n'y  a  eu  au- 
cune surprise,  et  l'heure  même  de  la  séance  a 
été  retardée  afin  de  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  des  membres  de  la  commission. 

M.  le  comte  Alex!»  de  Noalllea,  après  «S 

explications,  déclare  que,  pour  terminer  les  dé- 
bats et  empêcher. un  précédent  dont  on  a  signalé 
le  danger,  il  s'empare  de  la  nouvelle  rédaction  si 
la  présente  I  la  Chambre  sous  la  forme  d'un 
amendement 

M.  le  Président  donne,  en  conséquence,  lec- 
ture de  la  première  rédaction  des  10*  et  il'pargr*- 
pbes  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Les  hantes  questions  signalées  à  votre  solli- 
citude se  résoudront  par  Tordre  légal  qui  re- 
pousse également  l'oppression  et  la  faiblesse* 
Quelques  parties  de  l'administration  publique 
ont  soulevé  de  graves  ressentiments.  Nous  le 
voyons  avec  douleur;  et,  pour  fermer  une  plaie 
si  profonde,  noua  déposons  au  pied  du  trèoe 
l'humble  expression  de  dos  vœux» 

«  Nous  supplions  Votre  Majesté  de  Wre  pré- 
parer dans  Ses  conseils,  nne  foi  sur  l'instruction 
publique,  qui  embrasse  dans  sa  prévoyance  tous 
les  degrés  de  l'enseignement,  qui  concilie  dans 
leurs  rapports  l'exercice  de  l'autorité  civile  et 
celui  du  pouvoir  spirituel;  qui  maintienne  enfin 
la  bonne  intelligence  de  leur  concours  selon  les 
maximes  héréditaires  de  l'Eglise  gallicane.  » 

H.  le  Présidée!  donne  ensuite  lecture  de  la 
nouvelle  rédaction  de  ces  deul  paragraphes,  pré- 
sentée sous  la  tonne  d'amendement;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  hautes  questions  signalées  à  votre  solli- 
citude se  résoudront  par  Tordre  légal  qui  re- 
pousse également  l'oppression  et  la  faiblesse* 
Quelques  parties  de  l'administration  publique  ont 
soulevé  de  graves  ressentiments.  Nous  le  voyons 
avec  douleur,  et;  pour  fermer  une  plaie  si  pro-* 
fonde.  Votre  Majesté,  dans  sa  prévoyante,  a  de- 
vancé l'expression  de  nos  vœux,  les  commissions 
formées  par  ses  ordres  les  accompliront,  nous  ai- 
mons à  lé  penser. 

«  Depuis  longtemps •  Sir*.  Vinstruction  publique 
attend  une  organisation  définitive  qui  embrasse 
tous  les  degrés  de  l'enseignement»  qui  concilie 
dans  leurs  rapports  l'exercice  de  l'autorité  civile 
et  celui  du  pouvoir  spirituel,  qui  maintienne  en- 
fin la  bonne  intelligence  de  leur  concours  selon 
les  maximes  héréditaires  de  lBgliss gallicane,  » 

M.  le  eente  Donatien  de  Sesmelsesus 

convient  que  la  Franco  se  trouvait  dans  un  état 
de  malaise  au  moment  où  la  dernière  adminis- 
tration est  tombée;  mais  cette  administration 
n'est  pas  U  pour  se  défendre,  et  trop  souvent  ou 
a  poussé  jusqu'à  l'exagération  les  reproches  qu'où 
lui  adressait.  Si  la  Chambre  a  le  droit  de  blâmer 
les  actes  de  l'ancien  ministère,  elle  a  aussi  le  de- 
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voir  d'être  juste,  et  la  phrase  dans  laquelle  elle 
exprime  son  blâme  est  beaucoup  trop  sévère. 
L'orateur  pense  que  cette  phrase  doit  être  adou- 
cie et  il  propose  de  substituer  à  ces  mots  :  ont 
soulevé  de  graves  ressentiments,  ceux-ci  :  ont  ex- 
cité de  grands  mécontentements.  Et  à  ces  mots  : 
Bt  pour  fermer  une  plaie  si  profonde,  ceux-ci  : 
et  pour  les  faire  cesser  nous  déposons,  etc. 

L'orateur  termine  en  disant  que  ies  élections 
ont  condamné  le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour. 
Elles  ont  envoyé  une  Chambre  prête  à  favoriser 
tout  ce  qui  est  dans  Tordre  légal.  Dans  cette 
Chambre,  il  y  a  union,  et  on  y  entend  professer 
de  toutes  parts  l'amour  de  la  Charte  et  du  roi, 
et  ces  déclarations  sont  toujours  bonnes  parce 
que  si  elles  n'engagent  pas,  elles  déshonorent. 

(Les  deux  sous-amendements  ne  sont  pas 
appuyés.) 

M.  Dupla  aini.  Messieurs,  un  de  nos  collè- 
gues, M.  Sirieys,  tous  a  fait  hier  un  discours 
apologétique  qui  est  demeuré  sans  réponse,  parce 
que  l'intention  de  le  réfuter  n'entrait  pas  dans  le 
plan  de  l'orateur  qui  venait  aprèB  Lui. 

Mais  il  en  est  temps  encore  puisque  le  discours 
.de  M.  Syrieys,  quoique  prononcé  dans  la  discus- 
sion générale,  s'appliquait  plus  particulièrement 
au  paragraphe  de  l'adresse  qui  est  maintenant  en 
'discussion. 

Je  conviens  avec  M.  Sirieys  que  si  la  majorité 
était  la  même  que  l'an  dernier,  on  n'aurait  pas 
beau  jeu  à  iinprouver  les  actes  de  la  dernière 
administration.  S'il  y  avait  dans  cette  enceinte 
300  membres  de  son  opinion,  l'adresse  serait  bien 
vite  écartée. 

Et  cependant  M.  Sirieys  convient  que  cette 
ancienne  administration  a  fait  des  fautes  1  Ce 
n'est  point  une  nouvelle  pour  nous  ;  mais  cet 
aveu,  sorti  d'une  bouche  amie,  est  précieux  sous 
ce  rapport,  et  nous  devons  en  prendre  acte. 

Il  faut  sans  doute  placer  au  rang  de  ces  fautes 
ce  que  M.  Sirieys,  en  continuant  les  métaphores 
de  M.  le  président  du  conseil,  a  appelé  la  partie 
de  dés  des  élections.  Ce  fut  une  grande  faute,  en 
effet,  de  se  faire  un  jeu  de  l'acte  le  plus  sérieux, 
le  plus  national.  Cette  faute  fut  d'autant  plus 
grande,  que  le  jeu  n'était  pas  loyal,  et  que  ies  dés 
étaient  préparés. 

Cependant  on  nous  conteste  le  droit  d'adresser 
des  reproches  à  ce  ministère.  Ainsi  donc  le  droit 
de  la  Chambre  sera  toujours  contesté  par  ceux-là 
qui  devraient  le  défendre  1  Mais  de  même  que 
vous  avec  maintenu  votre  indépendance  pour  la 
vérification  des  pouvoirs  de  vos  membres,  vous 
maintiendrez  aussi  votre  droit  dans  la  libre 
rédaction  des  adresses  où  vous  exprimez  les 
besoins  et  les  vœux  de  vos  commettants. 

C'est  la  première  fois,  vousa-t-ondit,  que  l'on 
voit  de  telles  choses  dans  une  adresse.  Gloire  à 
nous,  Messieurs,  si  la  Chambre  de  1828  ne  res- 
semble oas  précisément  à  celles  qui  l'ont 
précédée?  Mais  à  toutes  bonnes  choses  il  y  a 
commencement.  Il  faudra  bien  qu'on  s'y  accou- 
tume. Interpellés  par  le  prince  lui-même,  qui 
tous  demande  la  vérité,  nous  devons  la  lui  dire. 
àBn  cela  noua  accomplissons  le  premier  chef  de 
notre  mandat.  Honneur  à  vous.  Messieurs  1  pour- 
suivons cette  noble  carrière,  et  le  jour  où,  après 
l'avoir  parcourue,  nos  travaux  viendront  à  cesser, 
nos  commettants  ne  serout  pas  réduits  à  se 
réjouir  de  notre  dissolution  1  nous  qui  estimons 
assez  nos  élections  pour  ne  pas  croire  qu'elles 
aient  été  le  résultat  d'un  coup  de  dés  ! 

J'excuse  toutefois  dans  un  membre  de  l'an- 


cienne administration,  la  reconnaissance  qui  l'a 
inspiré.  11  a  partagé  avec  les  ministres  déchus  les 
honneurs,  le  pouvoir  et  le  traitement  ;  il  voudrait 
éloigner  le  blâme  de  toute  la  compagnie,  à  cause 
de  celte  solidarité  si  pesante  que  cette  admi- 
nistration avait  établie,  jf  l'eocontre  de  tous  ses 
subordonnés,  mais,  les  raisons  qu'il  a  alléguées, 
sont-elles  bien  propres  à  vous  convaincre? 

Il  vous  a  parié  de  la  prospérité  dont  jouissait 
la  France,  comme  si  cette  prospérité  était  l'ou- 
vrage du  ministère  !  Ah  1  si  la  France  a  prospéré, 
ou  peut  dire  que  c'est  sans  lui  et  malgré  lui.  Ne 
trouvait-il  pas  en  effet  qu'elle  produisait  trop;  ce 
qui  n'est  pas  vrai,  même  des  chevaux,  car  nous 
sommes  réduits  chaque  année  à  en  acheter  de 
l'étranger  pour  la  remonte  de  nos  escadrons.  A 
travers  cette  prospérité,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un 
peu  de  gêne  actuelle  et  de  souffrance  produites 
par  les  défiances  et  les  alarmes  inspirées  dans 
ces  derniers  temps  surtout,  par  cette  funeste 
administration? 

Nous  parlera-t-on  de  l'économie  de  ce  minis- 
tère qui  eut  l'art  de  créer  un  déficit  eu  pleine 
paix,  avec  un  maximum  d'impôts  qui  n  a  été 
diminué  de  quelques  millions  depuis  la  guerre, 
qu'en  vue  de  restreindre  d'autant  l'exercice  des 
droits  électoraux  ? 

Que  dirai-je  des  lois  ?  Plusieurs  lois  funestes  et 
inconstitutionnelles  ont  été  portées,  des  lois 
menaçantes  pour  nos  familles  et  nos  libertés  ont 
été  présentées  ;  aucune  loi  utile  n'a  été  rendue  ; 
et  si  parmi  les  anciennes  lois  de  la  monarchie,  il 
en  était  quelques-unes  de  protectrices  pour  nos 
libertés  civiles  et  religieuses,  ce  sont  précisément 
celles-là  qu'on  a  laissé  violer  avec  scandale,  et 
dont  on  a  toléré  l'inexécution  avec  impunité, 
malgré  les  arrêts  des  cours  et  l'interpellation  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Je  m'arrête  ici,  Messieurs,  non  que  tout  soit 
dit,  mais  parce  que  j'estime  qu'en  voilà  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  légitimer  l'adresse. 

L'improbation  qu'elle  renferme  des  actes  de 
l'ancien  ministère,  n'est  que  l'expression  fort 
adoucie  du  mécontentement  public.  On  a  voulu 
vous  prévenir  contre  cette  opinion  publique, 
pervertie  par  la  licence  de  la  presse,  comme  vous 
l'a  dit  M.  Sirieys,  qui  préférait  apparemment 
l'opinion  publique  rectifiée  par  la  censure!  mais 
une  opinion  vraie,  profondément  sentie,  et  que 
nos  commettants  nous  ont  fortement  exprimée, 
en  nous  recommandant  surtout  de  ies  sortir  enfin 
de  l'arbitraire  et  de  faire  rentrer  tout  dans  l'ordre 
légal. 

J'ajoute  une  considération  sur  ce  point  qui 
pourrait  intéresser  votre  délicatesse.  On  a  essayé 
de  confondre  ce  blâme  avec  le  droit  d'accusation  ; 
mais  ce  sont  deux  choses  fort  distinctes.  Si  une 
accusation  (que  je  ne  veux  ni  exclure  ni  prévoir) 
était  portée,  on  ferait  le  procès  aux  personnes; 
leur  conduite  serait  qualifiée,  non  pas  seulement 
faute,  mais  crime  ei  délit;  on  appellerait  des 
peines  sur  leurs  tètes  :  c'est  alors  qu'on  enten- 
drait les  accusés,  et  certes  on  ne  leur  répondrait 
ni  par  la  clôture  ni  par  la  censure  1  Mais  ici  les 
personnes  restent  en  dehors;  les  faits  nous  ap- 
partiennent, et  le  blâme  ne  porte  que  sur  les 
faits. 

On  vous  a  effrayés  par  une  dernière  objection, 
en  vous  disant  qu  improuver  l'ancien  ministère, 
serait  usurper  un  acte  du  pouvoir  royal.  Ainsi, 
toujours  la  même  tactique  :  avoir  l'air  de  défen- 
dre le  pouvoir  royal,  pour  faire  croire  qu'il  est 
attaqué.  Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit,  si  le  pouvoir 
royal  était  attaque,  nous  serions  les  premiers  à 


IChamta  des  Dépotés.]         SECONDE  BESTÀCRÀTION.        |6  mars  18*8.) 


783 


le  défendre.  Noua  le  dirons  si  souvent,  si  fort  et 
si  ferme»  qu'on  finira  par  renoncer  à  ce  mode 
d'argumentation.  C'est  surtout  à  moi  qu'il  appar- 
tient de  le  dire,  placé  que  je  suis  à  l'avant-garde 
de  cette  génération  qui  me  suit,  et  qui  veut,  avec 
une  égale  énergie,  la  dynastie  et  les  libertés  pu- 
bliques fondées  sur  la  Charte. 

J  ajoute,  en  finissant,  qu'ici,  loin  de  contrarier 
le  pouvoir  royal,  nous  nous  trouvons  en  plein 
accord  avec  lui.  Eu  effet,  si  le  roi  eût  trouvé  bon 
le  système  suivi  par  ses  ministres,  il  ne  les  eût 
pas  renvoyés,  ils  seraient  encore  sous  nos  yeux , 
et,  dans  ce  cas,  notre  devoir  serait  encore  d'a- 
vertir le  trône  des  dangers  que  ses  ministres  ont 
fait  courir  à  la  monarchie* 

Hais  heureusement  le  roi  nous  en  a  délivrés  ; 
jamais  plus  grand  accord  n'a  régné  entre  lui  et 
son  peuple.  Le  choix  le  plus  populaire  de  la  na- 
tion est  devenu  le  choix  de  l'Assemblée,  et  ce 
double  choix  est  devenu  celui  de  Sa  Majesté. 
Nous  n'avons  plus  qu'un  vœu  à  former,  c'est  de 
ne  plus  revoir  le  déplorable  système  que  votre 
commission  vous  propose  de  condamner. 

Je  YOte  pour  l'adresse. 

Que  ceux  qui  sont  d'un  autre  avis  viennent  à 
cette  tribune  pour  y  préconiser  l'ancien  système; 
nous  saurons  du  moins  à  qui  nous  avons  affaire. 

M.  Slrleys  de  Mayrlnhae.  Messieurs,  je  ne 
suivrai  pas  l'honorable  député  qui  descend  de 
cette  tribune  dans  la  discussion  de  toutes  les 
parties  de  6on  discours,  la  tâche  serait  trop  diffi- 
cile pour  moi,  mais  il  est  des  points  essentiels 
qu'il  devient  nécessaire  de  traiter  devant  vous. 

Suivant  l'orateur,  la  prospérité  de  la  France 
depuis  1822  s'est  accrue  sous  l'ancien  ministère, 
et  sans  lui,  et  malgré  lui.  Ainsi,  depuis  six  ans, 
la  France  n'a  eu  besoin  d'aucune  loi,  d'aucune 
mesure  protectrice  pour  l'agriculture  et  le  com- 
merce; 1  absence  ou  la  présence  d'un  gouverne- 
ment est  une  chose  indifférente.  La  Chambre 
de  1824  ne  l'a  pas  pensé  ainsi,  lorsque  des  dis- 
cussions approfondies  l'ont  déterminée  à  voter 
plusieurs  lois  de  douanes,  qui  ont  défendu  les 
produits  de  notre  sol  contre  la  concurrence  étran- 

§êre.  L'administration  publique  ne  l'a  pas  pensé 
e  même  lorsqu'elle  a  publié,  dans  1  intervalle 
des  sessions,  plusieurs  ordonnances  depuis  con- 
verties en  lois,  qui  ont  corroboré  les  droits  déjà 
établis.  Les  effets  de  ces  lois  et  de  ces  ordon- 
nances faites  eu  1822, 1823,  1824  et  1826  ont  été 
immenses,  et  les  propriétaires  comme  les  manu- 
facturiers ont  applaudi  à  ces  actes  conservateurs. 
Des  primes  ont  été  accordées  au  commerce,  et 
toutes  branches  de  notre  prospérité  ont  attiré  les 
regards  du  gouvernement. 

La  Chambre  de  1824  a  concouru  à  produire 
avec  i'aacienne  administration  des  effets  aussi 
utiles  au  pays.  Notre  honorable  collègue  peut 
critiquer  sa  marche  et  ses  actes,  mais  il  est  un 
moyeu  qu'il  doit  prendre  dans  ses  intérêts 
comme  dans  ceux  du  public,  surtout  lorsque 
dos  discussions  ne  seront  pas  secrètes,  crest 
d'apporter  t  cette  tribune  des  faits  avec  les 

S  rétives  à  l'appui»  car  la  France,  lasse  d'alléga- 
ions  absurdes,  est  avide  de  connaître  la  vérité. 
Notre  honorable  collègue  a  reproduit  devant 
tous  cette  accusation  banale  énoncée  contre  moi, 
que  V agriculture  produisait  trop.  J'ai  dédaigné  de 
répondre  aux  pamphlétaires  qui  ont  publié  ces 
paroles;  mais  lorsque  dans  cette  enceinte  une 
assertion  de  cette  nature  se  renouvelle,  je  dois 
m 'expliquer.  Le  bit  est  faux.  Je  n'ai  jamais  dit 
dans  aucun  de  mes  discours  que  l'agriculture 


produisait  trop,  mais  j'ai  dit  que  la  France  était 
surchargée  de  grains,  et  que  les  propriétaires 
souffraient  de  la  mévente  de  cette  denrée;  cin- 
quante conseils  généraux  ont  exprimé  la  même 
opinion;  les  Chambres  l'ont  consignée  dans  leurs 
adresses  au  roi,  et  une  proposition  a  été  adoptée 
dans  cette  enceinte  pour  attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  cette  calamité.  Si  ceux  qui  cri- 
tiquent avec  autant  de  facilité  prenaient  des  ren- 
seignements dans  des  sources  plus  pures,  ils 
ne  s'exposeraient  pas  à  avancer  des  assertions 
inexactes;  s'ils  voulaient  étudier  cette  matière, 
ils  apprendraient  qu'à  l'époque  où  je  m'expri- 
mais ainsi,  le  monde  surabondait  de  grains,  et 
que  le  parlement  d'Angleterre,  étonne  de  cette 
situation  critique  pour  la  propriété  territoriale, 
faisait  faire  une  enquête  dans  les  royaumes  du 
Nord,  et  que  le  résultat  a  été  qu'en  Prusse,  en 
Poméranie  et  en  Pologne,  les  biens  ont  éprouvé 
une  diminution  de  valeur  de  trente  à  cinquante 
pour  cent. 

Un  autre  reproche  a  été  adressé  par  l'honorable 
député;  il  nous  a  représenté  que  la  France  ne 
produisait  pas  même  asses  de  chevaux.  Ayant 
des  connaissances  particulières  sur  ce  point,  je 
dois  dire  que  la  France  produit  tous  les  chevaux 
nécessaires  pour  sa  cavalerie,  le  commerce  et 
l'agriculture.  Depuis  deux  ans  le  ministère 
de  la  guerre  n'achète  plus  en  pays  étranger  ; 
pendant  longtemps  la  prudence  l'a  fait  hé- 
siter dans  sa  marche;  mais  le  premier  essai 
a  été  si  heureux,  qu'il  a  consenti  à  établir 
des  dépôts  de  remonte  sur  tous  les  points 
du  royaume  ;  les  succès  ont  dépassé  les  espé- 
rances. On  nous  a  parlé.  Messieurs,  d'un  déficit 
en  temps  de  paix  ;  il  est  vrai  qu'il  existe  un  dé- 
ficit d'une  quinzaine  de  millions,  mais  ce  déficit 
est-il  l'œuvre  de  l'ancien  ministère?  je  ne  le 

Sensé  pas,  c'est  ce  qu'il  est  facile  d'expliquer. 
.  l'époque  de  l'examen  de  la  loi  des  finances  en 
mars  1827,  la  commission  du  budget  prévit  que 
les  contributions  indirectes  ne  produiraient  pas 
les  mêmes  recettes  qu'en  1825,  et  aussi  proposâ- 
t-elle des  réductions  sur  les  allocations  proposées 
pour  plusieurs  services  publics.  Ces  réductions 
n'ont  pas  été  asses  fortes,  car  les  produits  ont 
été  insuffisants  pour  les  dépenses,  voilà  l'origine 
de  ce  déficit. 

Il  existe,  et  chacun  le  sait,  une  dette  contractée 
par  l'Rspagoe,  en  raison  de  la  guerre  glorieuse 
de  1823.  Bile  s'élevait  l'an  dernier  à  58  millions; 
elle  a  dû  s'accroître  de  dix  millions  depuis  cette 
époque,  mais  elle  n'est  pas  perdue,  la  loyauté 
espagnole  répond  de  son  payement.  Cette  dé- 
pense ne  paraîtra  pas  trop  forte  et  ne  doit  pas 
être  regrettée,  car  on  avait  à  vaincre  la  révo- 
lution dans  son  dernier  refuge,  à  délivrer  un 
roi  captif,  et  à  rendre  un  peuple  à  sa  religion  et 
à  ses  lois.  L'orateur,  toujours  fidèle  &  ses  prin- 
cipes de  liberté  de  la  presse,  nous  a  dit. 
Messieurs,  que  l'ancien  ministère  n'avait  jamais 
répondu  aux  accusations  dirigées  contre  fui  que 
par  la  censure.  Il  y  a  Ut  oubli  des  faits  que  je 
dois  vous  retracer. 

Depuis  1814  jusqu'au  1"  janvier  1828,  la  li- 
berté de  la  presse  a  duré  sept  ans,  et  la  censure 
dix  mois  ;  et  par  opposition  depuis  l'avènement 
de  l'ancien  ministère  au  pouvoir  jusqu'à  sa  chute, 
la  liberté  de  la  presse  a  duré  cinq  ans,  six  mois, 
et  la  censure  six  mois.  Je  laisse  à  vos  réflexions 
le  soin  d'apprécier  ce  dernier  reproche. 

M.  Be^Jamta  C*a*tant  rappelle  avec  détail 
la  conduite  de  l'ancien  ministère  dans  la  guerre 
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d'Espagne  ;  la  complaisance  avec  laquelle  il  a, 
pour  plaire  à  la  faction  qui  le  maîtrisait,  com- 
mencé celte  guerre  qu'il  ne  voulait  pas  ;  l'impré- 
voyance qu'il  y  a  portée,  les  dilapidations  qu'il 
a  tolérées  ;  comment  il  s'est  joué  des  Chambres  et 
comment  tous  les  délits  ont  été  entourés  d'im- 
punité et  de  scandale. 

Arrivant  à  la  censure,  il  répond  au  préopinant 
que  le  ministère  précédent,  en  prenant  le  pou- 
voir, a  voulu  se  donner  en  effet  le  mérite  de 
l'abolition  de  la  censure  ;  mais  lorsqu'il  a  vu  que 
la  violation  de  tous  les  droits  soulevait  la  France, 
il  a  reproduit  ce  qu'il  avait  détruit  sous  une 
forme  plus  astucieuse  et  plus  funeste  ;  car  ce  qui 
ne  pouvait  auparavant  être  que  l'effet  d'une  loi 
est  devenu  l'effet  de  la  volonté  de  quelques 
hommes.  Ainsi  le  peuple  le  plus  éclairé  de  l'Eu- 
rope s'est  vu  bâillonné  par  l'ordre  de  trois  mi- 
nistres. Et  quelle  circonstance  grave  a  pu,  aux 
termes  de  la  loi,  justitier  l'administration?  Une 
cour  royale  a  blessé  i'amour-propre  d'un  mi- 
nistre, et  l'apparition  d'une  feuille  de  journal  a 
été  la  circonstance  grave  qui  a  motivé  le  réta- 
blissement de  la  censure. 

L'orateur  termine  en  disant  que  l'ancien  mi- 
nistère a  été  le  représentant  d  un  système  qui 
tendait  à  rétablir  les  privilèges  et  l'arbitraire  de 
l'ancien  régime;  que,  dans  ce  dessein,  il  a  accu- 
mulé les  lois  contre-révolutionnaires,  les  me- 
sures violeutes,  les  fraudes  scandaleuses,  et  qu'il 
est  du  devoir  de  la  Chambre  de  remercier  le  roi 
d'avoir  délivré  la  France  d'un  ministère  qui  a 
voulu  porter  atteinte  à  ses  libertés.  Il  vole  pour 
l'ex pression  la  plus  forte  de  réprobation  d'un 
système  ennemi  à  la  fois  du  prince  et  du 
peuple. 

M.  de  Bastonlh.  Messieurs,  au  milieu  des 
sentiments  divers  retracés  dans  le  projet  d'a- 
dresse soumis  à  notre  examen,  il  en  est  un  dont 
je  ne  saurais  admettre  l'expression  ;  son  déve- 
loppement me  paraît  renfermer  une  irrévé- 
rence envers  la  majesté  royale  ;  il  tend  à  priver 
les  ministres  du  roi  d'un  droit  qui  leur  a  été 
solennellement  accordé  par  la  Charte;  il  viole 
en  entier  les  règles  les  plus  immuables  de 
la  justice. 

L  on  nous  propose,  Messieurs,  de  réveiller,  dans 
notre  adresse,  le  souvenir  des  ressentiments 
soulevés  par  l'ancienne  administration,  et  de  dé- 
poser sur  les  marches  du  trône  nos  actions  de 
grâces,  sur  l'acte  royal,  qui  a  prévenu  nos  vœux 
et  fait  fuir  pour  toujours  devant  nous  l'esprit  de 
discorde  qui  nous  a  si  longtemps  agités. 

Qui  lie  est  la  pensée  qui  se  cache  sous  cette 
enveloppe  peu  mystérieuse?  quelle  est  la  sen- 
tence qui  se  cache  sous  cet  acte  de  remercie- 
ments ?  G  est  la  condamnation  morale  de  ceux 
qui  naguère  sont  descendus  du  pouvoir.  Remer- 
cier le  roi  de  ce  qu'il  leur  a  retiré  sa  coo (lance, 
c'est  proclamer  aux  yeux  de  l'Europe  entière 
qu'ils  en  avaient  abusé,  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
trahi  leurs  devoirs  les  plus  sacrés,  et  Forfait  à 
à  l'honneur  ;  c'est  les  flétrir  par  un  jugement  qui 
me  parait  tout  à  la  fois,  inconvenant,  inconstitu- 
tionnel, injuste,  et  pour  le  moment  arbitraire. 

De  quel  droit,  en  effet,  prenant  aujourd'hui 
l'initiative,  et  franchissant  les  limites  qui  nous 
ont  été  tracées  par  les  paroles  augustes  descen- 
dues du  trône,  porterions-nous  des  regards  inves- 
tigateurs sur  des  actes  entièrement  de  la  vo- 
lonté royale  ?  sur  des  actes  que  le  silence  de  Sa 
Majesté  a  dérobés  à  notre  examen  ? 

De  quel  droit  surtout  non»  permettrions-nous 


de  manifester  une  opinion  sur  l'adoption  d'une 
opioion  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  juger? 

Le  roi  seul  a  le  droit  de  choisir  les  organes  de 
sa  puissance. 

S'emparer  du  droit  d'approuver  aujourd'hui, 
se  créer  celui  de  blâmer  demaiii  ;  que  deviendrait 
dès  lors  cette  prérogative  royale,  si  son  exercice 
était  soumis  à  nos  investigations?  Jetons,  Mes- 
sieurs, un  regard  derrière  nous,  et  rappelons- 
nous  que  la  chute  du  trône  suivit  de  près  cette 
époque  fatale,  où  les  représentants  de  la  nation 
s  arrogèrent  le  droit  de  censurer  les  choix  du 
meilleur  et  du  plus  malheureux  de  nos  rois. 

Frémissons  à  cette  idée  et  disons  que  le  res- 
pect dû  aux  volontés  royales  repousse  nos  éloges 
et  ne  commande  que  le  silence  et  notre  soumis- 
sion. 

J'ai  annoncé  aussi  que  la  condamnation  morale 
enveloppée  dans  cette  phrase  de  remerciements 
me  paraissait  inconstitutionnelle. 

Cette  seotence  enlève  en  effet  à  ceux  qui  en  sont 
atteints  le  bien  le  plus  nécessaire  de  la  vie,  puis- 
qu'elle leur  ravit  l'honneur;  sentence  terrible 
aui  frappe  dans  l'ombre  et  qui  enfonce  le  fer 
ans  le  cœur  de  la  victime  sans  qu'elle  ait  le 
moyen  de  le  repousser  ou  tout  au  moins  la  fa- 
culté de  se  faire  entendre. 

Toutefois,  la  Charte  nous  abandonne-t-elle  le 
droit  ne  nous  ériger  en  juges  ?  Non  ;  elle  a  res- 
treint nos  pouvoirs,  elle  ne  nous  a  laissé  d'autre 
prérogative  que  celle  de  l'accusation;  nous  ne 
pouvons  donc  émettre  un  jugement  sur  les  actes 
d'un  ministre  sans  enfreindre  la  Charte,  sans 
usurper  les  attributions  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  sans  nous  revêtir  de  l'inconciliable  titre  de 
juges  et  d'accusateurs.  Cette  mesure  serait  donc 
illégale,  inconstitutionnelle. 

J'ai  ajouté  qu'elle  serait  injuste.  Serait-ce  dans 
le  sein  d'une  Assemblée,  dont  la  première  devise 
est  honneur  et  loyauté,  que  j'aurais  besoin  de 
rappeler  cette  imprescriptible  droit,    qu'a  tout 
homme  accusé  de  se  défendre!*  Eh  quoi  Ma  sa- 
gesse de  nos  législateurs  a  couvert  de  son  égide 
protectrice  tout  individu  courbé  sous  le  poids 
d'une  accusation;  elle  a  enchaîné  la  conscience 
du  magistrat,  et  suspendu  la  vengeance  de  la  loi, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  se  faire  entendre,  et  nous, 
bravant  aujourd'hui  les  principes  sacrés  de  la  lé- 
gitime défense,  nous  frapperions  du  sceau  de  la 
réprobation  des  hommes  qui  ignorent  même  les 
bases  sur  lesquelles  reposent  leur  accusation  I 
Les  privant  du  droit  de  justifier  leur  conduite, 
nous  adopterions  une  route  mystérieuse  dans  la- 
quelle il  ne  leur  serait  pas  permis  de  nous  sui- 
vre, et  c'est  dans  l'ombre  que  nous  leur  lancerions 
le  trait  mortel  I  Non,  Messieurs,  j'en  appelle  à  la 
délicatesse  de  vos  sentiments:  s'il  existe  des  mi- 
nistres coupables,  usons  du  droit  que  la  Charte 
nous  donne,  dirigeons  contre  eux  nne  accusation 
loyale,  solennelle;  donnons  à  cette  mesure  une 
publicité  telle  que  la  France,  qui  nous  observe, 
puisse  apprécier  tout  à  la  fois  et  l'accusation  et 
la  défense,  et  mettons-nous  à  l'abri  de  tout  re- 
proche de  partialité. 

Je  termine  en  disant  que  l'opinion  émise  dans 
cette  phrase  de  remerciements  me  parait  ren- 
fermer une  condamnation  imprudente  et  arbi- 
traire. 

Quel  est,  en  effet,  le  juge  intègre  qui,  dans  le 
moment  décisif  et  solennel,  n'aime  point  à  des- 
cendre dans  sa  conscience  pour  y  recueillir  les 
impressions  (Jui  ont  pu  y  faire  naître  les  faits 
accusateurs t  Mais  quels  sont  les  criiûes  imputés 
&  l'ancienne  administration?  Mais  quels  sont 
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es  crimes  imputés  à  l'ancienne  administration, 
où  sont  ces  trahisons,  ces  concussions,  ces  viola- 
tions manifestes  de  nos  lois  existantes?  je  tourne 
mes  regards  autour  de  moi,  je  recherche  des 
faits,  des  indices,  des  preuves,  et  je  ne  retrouve 
pas  môme  l'acte  accusateur  I  Dans  cet  état  d'in- 
certitude, je  suspends  ma  décision  et  je  vote 
pour  le  rejet  des  passages  de  l'adresse  qui  ren- 
ferment des  actions  de  grâces  et  une  imprudente 
incrimination. 

H.  fiaftta*  de  La  Roehefoaeaald,  reve- 
nant au  texte  de  l'adresse,  fait  observer  que  les 
commissions  sont  nommées  pour  préparer  des 
vœux,  mais  qu'elles  ne  peuvent  les  accomplir. 
En  conséquence,  il  propose  de  substituer  à  ces 
mots  :  les  accompliront  ceux-ci  :  se  hâteront 
d'en  préparer  l'accomplissement,  nous  aimons  à  le 
penser. 

(Ce  sous-amendement  est  adopté.) 

La  nouvelle  rédaction  du  il9  paragraphe,  pré- 
sentée sous  la  forme  d'un  amendement  ainsi 
sous-amendé,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Depuis  longtemps,  Sire,  l'instruction  publi- 
que attend  une  organisation  définitive,  qui  em- 


voir  spirituel,  qui  maintienne  enfin  la  bonne 
intelligence  de  leur  concours,  selon  les  maximes 
héréditaires  de  l'église  gallicane,  et  l'égale  pro- 
tection assurée  aux  autres  cultes.  » 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  lecture 
de  la  nouvelle  rédaction  du  paragraphe  11. 


M.  DnpleMle  de  Grinédan  dit  que,  par  les 
communications  que  le  roi  a  faites  aux  Cham- 
bres, il  leur  a  appris  qu'il  faisait  approfondir 
certaines  questions  d'administration  publique, 
sur  lesquelles  il  désirait  connaître  la  vérité. 
C'est  sur  cette  partie  du  discours  du  trône,  que 
la  commission  propose  de  dire  au  roi  qu'il  faut 
à  la  France  une  autre  organisation  de  rinstruc- 

les  degrés  de 
leurs  rapports 
«lui  du  pou- 
voir spirituel,  qui  maintienne  enfin  la  bonne 
intelligence  de  leur  concours  selon  les  maxi- 
mes héréditaires  de  l'église  gallicane. 

De  pareilles  phrases,  continue  l'orateur,  sup- 
posent d'abord  que  l'organisation  actuelle  de 
l'instruction  publique  est  mauvaise,  et  peut- 
être  eût-il  été  bon  d'indiquer  ce  qu'on  voulait 
y  corriger.  Mais  ce  que  ce  passage  de  l'adresse 
présente  de  plus  fâcheux,  c'est  qu'il  n'est  pas 
applicable  qu'aux  catholiques,  et  même  aux 
catholiques  qui  professent  les  principes  de  l'église 
gallicane,  et  qu'ainsi  il  blesse  les  droits  de  tous 
ceux  qui  suivent  les  autres  cultes  chrétiens  ou 
non  chrétiens  qui  sont  tolérés  en  France.  Si 
donc  le  passage  était  adopté,  il  faudrait,  par 
l'énumération  de  tous  les  autres  cultes,  le  mettre 
d'accord  avec  l'article  b  de  la  Charte. 

L'orateur  termine  par  des  observations  gêné- 
raies  sur  la  nécessité  de  eu n lier  l'éducation  de  la 
France  aux  ecclésiastiques;  car  dter  l'éducation  à 
l'église»  c'est  6ter  la  religion  à  l'éducation.  La 
France  est  une  monarchie  bfctie  par  des  ôvêques. 
Le  siècle  de  Louis  XIV  tout  entier  est  sorti  de  lu 
main  des  prêtres  ;  que  l'éducation  laïque  offre  de 
semblables  exemples,et  alors  seulement  on  pourra 
adopter  ses  doctrines.  L'orateur  demande  la  sup- 


pression de  tout  le  paragraphe  en  discussion. 

H.  de  Lalot,  membre  de  la  commission, 
s'étonne  de  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  le 
préopinant.  La  commission,  en  rédigeant  ce  pa- 
ragraphe, n'a  eu  en  vue  que  d'établir  des  limites 
entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel, 
c'est-à-dire  de  concilier  les  intérêts  de  la  re- 
ligion avec  ceux  de  l'Etat,  en  établissant  entre 
ces  deux  autorités  une  harmonie  parfaite. 

M.  do  Laberde.  Messieurs,  je  demande  qu'on 
change  ce  membre  de  phrase,  les  différents  de- 
grés d 'enseignement,  les  différents  modes  et  de- 
grés de  renseignement.  Ce  mot,  Messieurs,  est 
Fort  important  pour  l'instruction  primaire  et 
pour  ceux  qui,  depuis  quinze  ans,  s'occupent  de 
cette  branche  importante  de  l'enseignement. 

L'instruction  primaire,  Messieurs,  est  recon- 
nue par  tous  les  hommes  éclairés,  non  seule- 
ment comme  la  meilleure  garantie  des  mœurs, 
de  la  religion  et  de  l'obéissance  aux  lois,  mais 
encore  comme  le  moyen  le  plus  puissant  de  ren- 
dre le  travail  productif.  Si  l'on  voulait  chercher 
les  causesde  la  richesse  d'un  peuple,  on  verrait 
qu'elle  réside  dans  le  développement  plus  on 
moins  complet  des  lumières  appliquées  au  tra- 
vail. Or,  l'instruction  primaire  reclame  la  promp- 
titude et  l'économie,  et  les  hommes  amis  de  leur 
f>ay8  se  sont  attachés  à  y  introduire  les  méthodes 
es  plus  favorables  à  ces  deux  conditions.  Ils 
n'ont  pas  prétendu  changer  la  nature  de  l'ensei- 
gnement, comme  vient  de  le  supposer  M.  Du- 
plexais de  Grénédan,  mais  seulement  y  a  appli- 
quer un  mécanisme  ingénieux  qui  en  diminue 
la  lenteur  et  la  dépense. 

Les  méthodes  sont  aux  facultés  intellectuelles 
ce  que  sont  les  métiers  à  la  main-d'œuvre.  L'in- 
troduction des  nouvelles  méthodes,  produisit  en 
1814  et  1815  un  tel  effet  qu'il  t'éleva,  spontané- 
ment et  comme  par  enchantement,  deux  mille 
écoles  qui  ne  coûtaient  rien  à  l'Etat  ;  et  sans  les 
obstacles  que  l'autorité  mit  à  ce  développement 
de  la  civilisation,  nous  serions  aujourd'hui  bien 
prés  d'avoir  les  dix-huit  mille  écoles  qui  sont 
nécessaires  à  la  France  pour  généraliser  l'ensei- 

Îtnement,  tandis  que  chose  honteuse,  il  u'y  a  pas 
e  tiers  des  habitants  de  ce  royaume  qui  sachent 
lire  et  écrire,  et,  je  dirais  plus,  qui  parient  fran- 
çais. Le  ministère  se. montra  surtout  l'ennemi 
de  cette  utile  et  innocente  institution  :  sur  quinze 
cents  écoles  que  nous  avions  en  1824,  il  n'en 
reste  plus  que  quatre  cents;  et  ce  n'est  point. 
Messieurs,  à  l'avantage  d'un  autre  mode  d'ensei- 
gnement qu'a  eu  lieu  cette  suppression,  mais 
uniquemeut  au  profit  de  l'ignorance  Messieurs, 
un  de  nos  honorables  collègues  nous  a  dit  qu'il 
n  existait  plus  en  France  que  des  royalistes  cons- 
titutionnels et  des  constitutionnels  royalistes. 
Cela  est  vrai;  mais  il  existe  encore  deux  partis 
bien  distincts  :  celui  des  hommes  éclairés  et 
laborieux,  et  celui  des  hommes  ignorants  et  en- 
nemi des  lumières. 

Le  dernier  ministère  s'était  fait  l'organe  du 
dernier  parti;  le  nouveau  semble  vouloir  suivre 
un  meilleure  marche,  et  c'est  uu  hommage  qu'on 
peut  déjà  lui  rendre.  L'opinion  publique,  qui 
s'était  fait  jour  jusque  dans  les  moindres  ha- 
meaux, a  pénétré  également  dans  les  palais, 
elle  a  trouvé  un  prince  généreux  qui  n  a  pas 
été  souri  à  sa  voix;  et  qui  nous  invite,  par  le 
discours  de  la  couronne,  à  lui  manifester  nos 
vœux  ;  celui  que  j'émets  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire,  est  un  de  ceux  qui  peut  reverser 
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le  plus  de  gloire  sur  son  règne:  car  il  ne  se 
bornera  pas  au  présent,  mais  il  sfétend  aux  gé- 
nérations futures.  , 

En  conséquence,  je  propose  d  introduire  dans 
le  paragraphe,  après  ces  mots  :  tous  les  degrés, 
ceux-ci  :  et  les  divers  modes  d'enseignement* 

(Ce  sous-amendement  est  adopté.) 

M.  Gallol  fait  sentir  la  nécessité  de  rendre  le 
paragraphe  applicable  à  tous  les  cultes.  En  con- 
séquence, il  propose  d'ajouter  après  ces  mots  : 
de  leur  concours,  ceux-ci  :  en  ce  qui  concerne  le 
culte  catholique. 

M.GIrod  (de  VAin)  propose,  dans  le  même  but, 
de  déterminer  le  paragraphe  par  ces  mots  :  et 
V égale  protection  assurée  aux  autres  cultes. 

L'auteur  du  premier  sous-amendement  se  réu- 
nit à  ce  dernier,  qui  est  adopté  par  la  Chambre, 
après  une  courte  discussion. 

M.  Leelerc  de  Beanlieu  demande  la  sup- 
pression de  toute  la  fin  du  paragraphe,  depuis 
ces  mots  :  qui  concilie  dans  leurs  rapports,  etc. 

Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

H.  de  Puyniaurin  attaque  le  paragraphe  tout 
entier  comme  anticonstitutionnel,  parce  qu'il 
renferme  la  demande  d'une  loi  et  parce  qu'il 
viole  l'article  5  de  la  Charte,  qui  garantit  la 
liberté  de  toutes  les  opinions  religieuses. 

M.  I-emercier  répond  que  le  but  du  para- 
graphe est  de  seconder  les  bonnes  intentions  du 
roi  en  lui  signalant  les  lois  qui  ont  été  mécon- 
nues. Une  société  célèbre  s'est  emparée  de  l'ins- 
truction publique;  elle  est  menaçante,  elle  a 
dominé  la  dernière  administration,  et  la  com- 
mission a  abordé  cette  question  avec  prudence  et 
de  la  manière  la  plus  convenable.  L'orateur  vote 
pour  le  maintien  de  la  rédaction. 

(Le  paragraphe  11,  amendé  et  sous-amendé,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragra- 
phe suivant  : 
«  Une  nécessité  d'un  autre  ordre  réclame  le 

•  complément  de  nos  (ois  électorales  ;  et,  pour 
«  asseoir  sur  sa  véritable  base  l'édifice  de  nos 
«  libertés,  votre  cœur  paternel,  Sire,  nous  ren- 
«  dra  ces  institutions  municipales,  monument 
t  de  nos  anciennes  franchises ,  qui  rappelle  à  la 
«  mémoire  de  vos  peuples  tout  ce  qu'ils  doivent 

•  à  vos  ancêtres.  » 

M.  de  Labonlaye  dit  que  ce  paragraphe 
dépasse  les  bornes  dans  lesquelles  la  Chambre 
doit  se  renfermer,  car  il  contient  la  demande  de 
plusieurs  projets  de  loi.  Dire  au  roi  ce  qu'il  doit 
faire  d'une  manière  aussi  précise,  c'est  empiéter 
sur  la  prérogative  royale.  Un  pareil  inconvénient 
n'aurait  pas  dû  échapper  à  la  commission.  En 
vain  dirà-t-on  que  ce  ne  sont  que  des  vœux. 
L'article  20  de  la  Charte  règle  les  formes  de  la 
présentation  des  projets  de  loi,  et  c'est  seule- 
ment en  s'y  conformant  que  la  Chambre  a  le 
droit  d'émettre  des  vœux  aussi  précis.  D'ailleurs, 


la  suppression 


M.  le  comte  Alexis  de  Noallles  fait  obser- 
ver que  la  dernière  partie  du  discours  dû  préo- 


pinant peut  servir  de  réponse  à  la  première.  La 
Chambre,  en  effet,  dans  le  paragraphe  dont  il  est 
question,  ne  fait  que  remercier  le  roi  de  sa  sol- 
licitude et  d'avoir  été  au-devant  de  ses  vœux, 
en  s' occupant  des  vrais  besoins  de  la  France. 

M.  de  La  Bourdonnaye  (Maine-et-Loire), 
reproduisant  les  arguments  du  premier  orateur, 
doone  lecture  des  articles  19,  20  et  21  de  la 
Charte.  Le  but  évident  du  législateur,  dans  ces 
articles,  a  été  d'empêcher  les  voeuï  d'une  seule 
Chambre  d'arriver  au  roi,  afin  que  Sa  Majesté  ne 
se  trouvât  pas  exposée,  en  satisfaisant  à  ces 
vœux,  de  les  voir  repoussés  par  l'autre  Cham- 
bre. 

La  demande  renfermée  dans  l'adresse  est  donc 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'article  19 
de  la  Charte.  Ûe  n'est  pas  dans  une  adresse  et  au 
milieu  d'une  longue  discussion  qu'on  peut  de- 
mander trois  lois  aussi  importantes.  Il  serait 
donc  sage  de  rejeter  le  paragraphe,  sauf  à  ceux 
des  membres  qui  le  croiraient  utile,  d'en  repro- 
duire les  termes,  suivant  la  marche  qui  est  indi- 
quée par  la  Charte. 

M.  Dttpln  aîné  soutient  la  rédaction  du  para 

graphe.  Eh  quoi  !  les  Etats  généraux  faisaient  des 
oléances,  les  Parlements  faisaient  des  remon- 
trances, et  la  Chambre  des  députés  ne  pourrait 
émettre  des  vœux  1  On  se  trompe.  La  Chambre 
n'exerce  ici  que  le  droit  de  pétition  qui  appar 
tient  à  tous  les  Français.  Elle  l'exerce  au  nom 
de  la  nation  et  sous  les  formes  les  plus  conve- 
nables ;  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  remercier  le 
roi  des  commissions  qu'il  a  nommées.  D'ailleurs, 
la  Chambre  de  1828  ne  fait  qu'user  d'un  droit 
dont  les  Chambres  précédentes  ont  usé  avant  elle. 
Ici  l'orateur  donne  lecture  des  adresses  de 
1819  et  1824 ,  où  l'on  demandait  également  une 
loi  sur  les  communes  et  sur  la  liberté  indivi- 
duelle. Il  conclut  à  l'adoption  du  paragraphe* 

M.  Pardessus  dit  que  les  États  généraux 
avaient  en  effet  le  droit  de  doléance,  mais  alors 
c'était  le  roi  qui  faisait  la  loi  par  sa  seule  puis- 
sance. Aujourd'hui  tout  est  changé,  le  roi  ne 
fait  plus  la  loi,  il  la  propose  et  l'adopte  après  la 
discussion  des  deux  chambres,  il  en  est  le  com- 
mencement et  la  fin  ;  car  on  ne  peut  pas  discuter 
une  loi  si  le  roi  ne  l'a  pas  présentée,  et  après 
l'adoption  de  cette  loi  par  les  Chambres,  le  roi 
conserve  encore  le  droit  de  ne  pas  l'accepter. 

Arrivant  aux  termes  de  l'adresse,  l'orateur 
établit  qu'ils  renferment  la  demande  précise  de 
plusieurs  lois,  et  qu'ils  violent  ainsi  et  les  for- 
mes déterminées  par  la  Charte,  et  celles  détermi- 
nées par  le  règlement  de  la  Chambre.  Quant  aux 
précédents  quvon  a  cités,  il  aurait  fallu,  pour  être 
de  bonne  foi,  lire  à  la  tribune  le  discours  du 
trône  auquel  la  Chambre  avait  à  répondre.  Enfin, 
lors  même  que  les  Chambres  précédentes  au- 
raient violé  la  loi,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  la  Chambre  présente  suive  cet  exempte. 

(Le  paragraphe  12  est  adopté.) 

H.  le  Présldent'donne  lecture  du  paragraphe 
suivant  : 

t  Digne  fils  de  Henri  IV  et  de  saint  Louis, 
nous  avons  foi  dans  vos  promesses,  vous  invo- 
quez les  lois  comme  le  plus  ferme  appui  des 
trônes,  après  Dieu  dont  ils  relèvent.  Vous  appe- 
lez du  fond  des  cœurs  la  vérité  si  longtemps 
réduite  au  silence,  vous  la  proclamez  hautement 
le  premier  besoin  des  princes  et  des  peuples.  ■ 
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M.  le  Marte  Portail»,  garde  des  sceaux,  dit 
qu'étranger  à  la  Chambre  et  ne  pouvant  présen- 
ter aucun  amendement,  ii  éprouve  un  violent 
embarras  à  rompre  le  silence  qu'il  avait  dû 
s'imposer.  On  a  blâmé  les  actes  de  l'administra- 
tion nouvelle,  on  a  dit  qu'aucun  d'eux  n'était 
entièrement  pur  de  l'influence  du  dernier  minis- 
tère. On  s'est  trompé;  les  actes  de  l'administra- 
tion présente  peu  vent  être  bons  ou  mauvais,  mais 
ils  lui  appartiennent,  elle  les  revendique  tous  et 
c'est  de  sa  conscience  seule  qu'elle  a  pris  con- 
seil. 

Cependant  ce  n'est  pas  pour  répondre  à  ces 
attaques  que  H.  le  carde  des  sceaux  a  pris  la 
parole.  Une  phrase  de  l'adresse  qui  lui  a  paru 
manquer  de  clarté,  et  propre  à  blesser  le  cœur 
du  roi,  a  attiré  son  attention  ;  il  y  est  dit  :  «  Vous 
apvelez  du  fond  des  cœurs  la  vérité  si  longtemps 
réduite  au  silence.  »  Non,  ce  n'est  pas  en  répon- 
dant à  des  paroles  qui  ont  ému  tous  les  cœurs 
français,  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  roi  donne 
des  preuves  si  touchantes  de  son  amour  pour  la 
vérité,  qu'on  lui  adresse  une  parole  qui  semble 
faire  entendre  que  cette  âme  royale  a  réduit  la 
vérité  au  silence. 

H.  le  carde  de*  aeeaiix  termine  en  disant 
qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  conclure ,  mais 
qu'il  lui  suffit  d'avoir  parié  au  cœur  de  la  Cham- 
bre pour  être  sûr  de  la  sagesse  de  ses  résolu- 
tions. 

H.  le  général  Sébastian!  dit  :  M.  le  sarde 
des  sceaux  vient  de  prendre  la  parole  sans  doute 
au  nom  de  toute  l'administration  dont  il  fait 
partie;  il  a  dit  qu'une  phrase  de  notre  adresse 
pourrait  affliger  le  cœur  du  roi.  Bn  se  servant 
d'une  semblante  expression,  il  n'a  pas  laissé  à 
la  Chambre  la  possibilité  de  délibérer.  Mais  n'a- 
t-il  pas  été  lui-même  victime  d'une  générosité 
mal  entendue  ?  En  effet,  l'attaque  portée  contre 
cette  phrase  n'est  autre  chose  que  la  défense  de 
l'ancienne  administration,  puisque  c'est  elle  que 
l'adresse  désigne  comme  ayant  empêché  la  vé- 
rité de  parvenir  jusqu'au  roi.  Que  le  ministère 
nouveau  vienne  donc  déclarer  toute  sa  pensée  ; 
s'il  prétend  défendre  l'ancienne  administration, 

a  ail  parle,  qu'il  se  prononce,  qu'une  fois  enfin 
se  prononce  avec  franchise.  Alors  la  Chambre 
saura  ce  qu'elle  doit  faire,  ce  qu'elle  doit  défen- 
dre, ce  qu  elle  doit  attaquer  dans  l'intérêt  du  roi 
ei  du  pays. 

M*  de  Martlgaae,  ministre  de  V  intérieur  %  dit 


que  la  discussion  a  pris  tout  à  coup  une  gravité 

au'il  était  loin  de  prévoir.  Il  ne  s'agit  pas  de 
éfendre  l'ancien  ministère,  mais  seulement  de 
faire  remarquer  à  la  commission  que  les  termes 
de  l'adresse  manquent  de  clarté.  Que  ces  mots  : 
la  vérité  si  longtemps  réduite  au  silence  semblent 
s'adresser  au  roi,  sans  nul  doute,  contre  la  vo- 
lonté de  la  commission;  car  le  roi,  qui  a  aboli  la 
censure,  n'a  pas  voulu  réduire  la  vérité  au  si- 
lence. 

M.  Caslaalr  Perler  s'étonne  que  V.  le  garde 
des  sceaux  ait  pu  imaginer  que  la  Chambre,  qui 
a  répondu  si  dignement  à  l'appel  du  roi,  ait  eu 
la  volonté  de  l'affliger.  Si,  contre  la  pensée  de  la 
commission,  la  phrase  ne  porte  pas  sur  l'ancien 
ministère,  il  faut  la  changer;  mais  il  faut  aussi 
qu'il  v  ait  une  phrase  qui  condamne  une  admi- 
nistration qui  8*est  montrée  l'ennemie  de  toute 
vérité. 

H.  Agler  dit  que  les  intentions  de  la  com- 
mission sont  pures  ;  elle  a  voulu  bien  établir  la 
séparation  des  actes  du  roi  de  ceux  de  son  an- 
cienne administration.  Si  elle  ne  l'a  pas  fait  assez 
clairement,  il  faut  supprimer  la  phrase,  car  rien 
de  ce  qui  pourrait  affliger  le  cœur  du  roi  ne  doit 
se  trouver  dans  l'adresse. 

M.  le  eeaate  Alexis  de  Itfealllee  déclare 
qu'ayant  fait  partie  de  la  commission,  il  a  à 
s'excuser  lui-même  du  peu  de  clarté  de  la  phrase 
soumise  à  la  discussion  ;  cette  phrase  ne  s'a- 
dressait qu'à  la  précédente  administration  ;  car 
tous  les  actes  qui  ont  émané  du  roi  ont  montré 
son  amour  pour  la  vérité.  L'orateur  vote  la  sup- 
pression de  la  phrase. 

H.  de  Seheuen  propose  de  laisser  subsister  la 
phrase  en  la  terminant  par  ces  mots  :  par  une 
administration  dont  votre  sagesse  a  délivré  la 
France. 

M.  Peten  propose  d'ajouter  :  La  vérité  que 
vous  ri* avez  vas  cessé  d'appeler,  mais  qu'un  minis- 
tère coupable  avait  éloigné  de  vous* 

Ces  deux  amendements  ne  sont  pas  appuyés. 

La  suppression  de  ces  mots  du  paragraphe  : 
si  longtemps  réduite  au  silence,  est  adoptée. 

Le  paragraphe  13,  ainsi  rectifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

(La  séance  est  levée.) 


FIN  DO  TOMB  LU. 
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—  sur  le  projet  d'adresse  au  roi  (p.  745  et  suiv.), 
(p.  757). 

Ambrugeac  (Comte  Louis  d'),  pair.  Parle  sur  l'ad- 
mission de  nouveaux  pairs  (t.  LU,  p.  569). 

André,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  une  élection 
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André1,  députe  de  la  Lozère.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (l.  LU,  p.  577  et  suiv.). 

Argout  (Comte  d')t  pair.  Parle  sur  lo  code  fore  à  lier 
<t.  LU,  p.  11  et  suiv.),  (p.  89),  (p.  90  et  suiv.),  ip.  91), 
(p.  110  et  suiv.). 


Bacot  ds  Romand  (Baron),  député  d'Indrc-el-Loiro. 
Parle  sur  lo  budget  do  1S28  (t.  LU,  p.  215),  —  sur 
lo  budget  de  la  Chambre  pour  1828  (p.  338). 


Barbé  de  Marbois.  Voir  Marbois  (Marquis  de). 

Bastoulh  (De),  député  delà  Haute-Garonne.  Parle  sur 
le  projet  d'adresse  au  roi  (t.  LU,  p.  154  et  suiv.). 

BeaumoiU  (Vicomte  de),  dépulé  de  la  Dordogne.  Parlo 
sur  le  budget  do  18i8  (t.  LU,  p.  286  et  suiv.),  (p. 
308),  —  sur  le  budget  de  la  Chambre  pour  1828 
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Becquey,  député  de  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts-etchaussi'es.  Défend,  à  la  Chambre  des 
députés,  le  projet  de  budget  de  182 S  (t.  LU,  p.  213 
et  suiv.),  —  un  projet  de  loi  sur  le  canal  entre  Di- 
goin  et  Roanne  (p.  279),  —  à  la  Chambre  des  pairs, 
le  projet  de  budget  de  1828  (p.  504  et  suiv.). 

Belliard  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  L1I, 
p.  226). 

» 

Berbjs  (Chevalior  de],  député  de  la  Côte -d'Or.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions,  (t.  LU,  p.  292  et  suiv.) 

—  Parlo  sur  le  budget  do  1828  (p.  3&4et  suiv.),  sur 
des  éloctions  (p.  633  et  suiv.),  (p.  684). 

—  Vice-président  (p.  735). 

Berthier  (Comte  de),  députe  de  la  Soino.  Parle  sur 
le  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  34),  (p.  98  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  (p.  299). 

Birtix  de  Vaux,  dépulé  de  Soi  ne -et- Oise.  Vice-prési- 
dent (t.  LU,  p.  735). 

Bigno*  (Baron),  député  do  la  Soino-Inférieuro.  Parlo 
sur  le  budgst  de  1828  (t.  LU,  n.82  et  suiv.),  (p.  173 
et  suiv.),  (P-  309  ot  suiv  ).  —  Nommé  dans  l'Eure  et 
la  Seino-lnférioure,  opto  pour  l'Euro  cl  fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  580),  (p.  736j. 

DLAMf  (Comto  de),  député  du  l'Euro.  Parlo  sur  le  bu  l- 
gct  do  1828  (t.  LU,  p.  253  et  suiv.),  —  sur  uuo  pé- 
tition (p.  303  et  suiv.) 

Boix,  député  du  Cher.  Parle  sur  lo  budget  de  1828 
II.  LU,  p.  217  et  suiv.) 

BotSDKRTRAXD-TESSIERKS  (Do),  député  de  la  Vionno. 
Parlo  sur  uno  pétition  (t.  LU,  p.  157] . 

Boiscuireau  (Comte  de),  député  de  la  Sartho.  Parlo 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Palais-Bourbon  (t.  LU, 
p.  325  et  suiv.) 

B<»n  des  Connûmes.  Voir  Perception  du  décime  et  des 
fraie  de  vacation.  (C.  D.  21  mai  1827,  t.  LU,  p.  206 
et  suiv.)  ■ 


Boisgelin  (Marquis  Alexandre-Joseph  de).  Revendique 
sou  droil  de  succession  à  la  pairie,  ea  vertu  d'une 
ordonnance  royale  lui  attribuant  le  si*ge  do  son  frère 
feu  lo  marquis  Paul-Gabriel  -  Bruno  de  Boisgelin 
(t. LU,  p.  107;  ;  —ses  titres  déclarés  valables (iotrf.)  ; 
—  son  admission  (p.  138). 

Boissel  de  Mo*  ville  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  code 
forestier  (t.  LU,  p.  2  et  suiv.). 

Bourdeau,  député  do  la  Haute- Vienne.  Parle  sur  le 
budget  de  1828  (t.  LU,  p.  21  et  suiv.),  (p.  32). 

Boi'rriexse  (de),  député  do  l'Yonne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  Palais-Bourbou  (t.  LU,  p.  319 
et  suiv.) 

Boltiiillier  (Marquis  de),  dépulé  de  Sei ne-et-Oise,  di- 
recteur général  dos  forêts.  Défend  le  projet  de  code 
forestier  (t.  LU,  p.  90),  tp.  91  et  suiv.),  (p.  108), 
(p.  114),  (p.  119  et  suiv.),  (p.  141  et  suiv.),  (p.  144), 
(p.  146),  (p.  147),  (p.  155). 


Brissag  (Duc  de),  pair  Parlo  sur  le  code  forestier 
t.  LU,  p.  90).  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  budget 
le  1828  (p.  423  ot  suiv.)  ;— le  défend  <j>.  498  et  suiv.)* 


i.1, 


Budget  de  l'exercice  1828.  Suite  de  la  discussion  : 
Bourdeau,  de  Peyronnct,  garde  des  sceaux,  Dubourg, 
Agier,  de  Peyronnet,  Bourdeau,  de  Peyronnel,  de 
Cambou,  Potou,  de  Berthier,  Fuuquicr-Long,  rappor- 
teur, do  Peyronnet,  Benjamin  Constant,  Méchin 
(15  mai  1827,  t.  LU,  p.  21  et  suiv.)  ;  —  Laisné  de 
Villevos<iuo,  de  Peyronnel,  Hyde  de  Neuville,  ds 
Pe)ronnel,  Hyde  de  Neuville,  Benjamin  Constant, 
Bignon,  do  Vaublanc,  Laisné  do  Villevesquo,  baron 
de  Damas,  ministre  des  affaires  étrangères,  Sébas- 
tian i,  Dudon  (16  mai,  p.  56  et  suiv.)  ;  —  Hyde  de 
Neuville,  général  Sébastian  i,  Alexis  de  Noailles,  de 
~      *     i,  de  B«rl " 


Leclercde  Beauliou,  Du  Pille  (17  mai,  p.  92  et  suiv.); 
—  comto  de  Frayssinous,  général  Sébastiani,  Dupont 
(de  la  Seine),  Lcclerc  de  Beaulieu,  deCambon,  Agier, 
Méchin,  Benjamin  Constaut,  de  Peyronnet,  Cuvier, 
conseiller  d'Etat  (18  mai,  p.  120  et  suiv.)  ;  —  ds 
Ricard  {Gard),  do  Turckeim,  Labboy  d*  Pompierres, 
de  Lcyval,  Bignon,  de  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  Mosladier,  de  Lapoyrade  (19  mai,  p.  164  et 
suiv.)  ;  —  de  Monlbel,  Du  Hamel,  Dubourg,  de  Lé- 
zardièro,  général  Sébastiani,  Becquey,  baron  des  Ro- 
tours,  Bacot  de  Roman,  Fleuriau  de  Belle  vue,  Hyds 
de  Neuville,  Agior,  Hyde  de  Neuville,  de  Levval, 
Boin,  de  Corbière,  Dutertro,  général  Sébastiani,  Du 
Pille,  Agior,  général  do  Parlounoaux  (21  mai,  p.  207 
et  suiv.);  —  marquis  do  Clermont-Tonnerre,  géné- 
ral Sébastiani,  Dolaaçe,  Fouquier-Long,  marquis  ds 
Clermont-Tonnerre,  Labbey  de  Pompierres,  comte 
de  Monlbel,  vicomte  Dutertro,  Laisné  as  Villevesquo, 
Fouquier-Long,  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
(22  mai,  p.  233  ot  suiv.);  —  Harmand  d'Abancourt, 
JankowiU,  comte  de  Blangy,  général  Lafont,  mar- 
quis do  Couriarvel.  général  de  Monimarie,  général 
Sébastiani,  Le\e»ijuo,  Labbey  de  Pompierres,  Ruty, 

{[encrai  Sébastiani,  comte  do  Chabrol,  ministre  ds 
a  marine  (23  mai,  p.  2M  et  suiv.)  ;  —  Labbey  de 
Pompierres,  Laisné  do  Villevesquo,  Strafforollo,  de 
Galard-Terraube,  Pctou,  Labbey  de  Pompierres,  Ca- 
simir Poricr,  de  Villèle,  Casimir  Péri«»r,  de  Bsau- 
moul  (23  mai,  p.  270  et  suiv.)  ;  —  de  Videl»,  Hyde 
do  Neuville,  de  VillMe.  Hyde  do  Neuville,  de  Beau- 
mont,  Harmand  d'Abancourt,  Bignon,  comte  de 
Monlbel,  Méchin,  Alexis  de  Noailles  (26  mai,  p.  304 
et  suiv.)*,  —  Alexis  de  Noailles,  de  Feligonie,  Mes- 
tadier,  ds   Leyval,   Alexis  de  Noailles,    de   Ricard 

iftaref ,  Labboy  do  Pompierres,  Méchin,  de  Villèle, 
léchin  (28  mai,  p.  311  et  suiv.)  ;  —  Clausel  ds 
Couss.-rgus,  d*  Martignac,  directeur  général  de  />»- 
reaitlrement,  Laisné  ds  Villevesquo,  Benjamin 
Constant,  ds  Saint-Crieq,  président  du  bureau  du 
«m**-*,  de  JUrgarioa,  <W  Sainl-Oieq,  de  Garts» 
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Dupont  {de  la  Seine),  Labbey  de  Pompierres,  vi- 
comte de  Lapeyrade,  Laisné  de  Ville  vesque  (49  mai, 
p.  326  et  suiv.)  ;  —  Delaage,  Reboul,  Laisné  de 
Villevesque,  Méehin,  Labbey  de  Pompierres,  Cornet- 
Dincourt,  Labbey  de  Pompierres,  de  Berbis.  do 
Montmarie,  de  Hontbel,  Laffitte,  de  Villèle,  Laffitte, 
Hyde  de  Neuville  (30  mai,  p.  349  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (tftùl.,  p.  361).  —  Opinions,  non  prononcées,  au 
baron  Leroy,  —  du  comte  de  Korgolay,  —  du  comte 
Duparc,  —  du  comte  de  Kerrolay  (ibid.,  et  p.  suiv.). 
—  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (!•«■  juin, 
p.  366  et  suiv.)  ;  rapport  par  le  duc  de  Brissac  (14  juin, 

E.  413  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  vicomte  de  Chateau- 
riand,  comte  Truguet,  comte  de  La  Roche-Aimon 
(18  juin,  p.  440  et  suiv.)  ;  —  comte  de  Tournon, 
vice-amiral  comte  Verbuell,  comte  de  Corbière,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  duc  de  Cboiseul,  marquis  de 
LaUv-Tolendal,  vicomte  de  Chateaubriand,  comte  de 
Tascher,  comte  de  Vilièlo,  comte  de  Taseher  (19  juin, 
p.  480  et  suiv.)  ;  —  duc  de  Brissac,  comte  de  Mar- 
cellus,  comte  de  Villèle,  comte  de  Roche-Aimon, 
comte  de  Marcellus,  Becquey,  commissaire  du  roi, 
baron  Pasquier,  de  Villèle,  marquis  d'Ecquevilly,  de 
Villèle,  marquis  de  Marbois,  baron  Pasquier,  de 
Villèle,  vicomte  de  Chateaubriand,  de  Villèle,  mar- 
quis de  Marbois  (20  juin,  p.  498  et  suiv.)  ;  —  vi- 
comte Laine,  de  villèle.  comte  Roy,  de  Villèle,  vi- 
comte Laine,  vicomte  de  Chateaubriand,  marquis  de 
Marbois,  baron  Pasquier,  marquis  de  Marbois, 
comte  de  Tournon,  de  Villèle,  marquis  de  Marbois, 
eomte  Roy,  marquis  de  Marbois  (21  juin,  p.  513  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.}  p.  521). 

Budget  de  1825  (Règlement  définitif  du).  Rapport  par 
le  marquis  de  Marbois  sur  le  projet  de  loi  y  relatif 
(C.  P.,  21  mai  1827,  t.  LU,  p.  178  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  comte  de  Sussy,  marquis  de  Marbois, 
comte  de  Sussy,  comte  Roy,  de  Villèle,  ministre  des 
finances,  comte  Roy,  de  Villèle,  comte  Roy,  de  Vil- 
lèle, marquis  de  Marbois,  comte  de  Sussy,  de  Vil- 
lèle, comte  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine  (l*  juin, 
p.  381  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.t  p.  391). 

Busson.  député  d'Eure-et-Loir.  Fait  de»  rapports  sur 
des  élections  (t.  LU,  p.  573). 


Calemard  de  Lafayettb,  député  de  la  Haute-Loire. 

Parle  sur  son  élection   (t.  LU,  p.  J603  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  616). 

Camion  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  33),  (p.  35), 
[p.  97  et  suiv.),  (p.  128  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  299  et  suiv.),  (p.  300),  —  sur  le  budget  de  la 
Chambre  pour  1828  (p.  338). 

Canaux.  Rapport  par  le  marquis  de  Talaru  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  canal  de  Digoin  a  Roanne  (C.  P., 
19  mai  1827,  t.  LU,  p.  138  et  suiv.)  ;  — discussion  : 
comte  de  Tournon,  Becquey,  directeur  det  ponte  et 
chaussées  (22  mai,  p.  228  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.,  p.  229).  —  Rapport  par  le  comte  d'Hauber- 
sart  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat  (19  mai  1817,  p.  139  et 
suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (22  mai,  p.  229). 

Capzlle  (Baron),  député.  conseiUer  d'Etat.  Défend  le 
projet  de  loi  relatif  à  1  église  de  la  Madeleine  (t.  LU, 
p.  230). 

Gaumartin,  député  de  la  Somme.  Dépose  une  propo- 
sition tendant  à  faire  donner  la  priotité  aux  rap- 
ports concernant  loi  élections  sur  tout  autre  rapport 


f'de  la  commission  des  pétitions  (t.  LU,  p.  739).  — 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  au  roi  (p.  749). 


Chabrol  de  Croczol  (De),  pair,  ministre  de  la  marine. 
Défend  le  projet  de  code  forestier  (t.  LU,  p.  1421, 
(p.  143),  (p.  144),  —  le  projet  de  budget  de  1828 
(p.  263  et  suiv.),  —  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1825  (p.  389). 


Chambre  des  Députés.  Clôture  de  la  session  de  1827 
(22  juin  1827,  t.  LU,  p.  522)  ;  —  dissolution  (5  no- 
vembre, p.  522)  ;  —  convocation  des  Chambres  et 
des  collèges  électoraux  (ibid.)\  —tableau  des  arron- 
dissements électoraux  et  des  lieux  de  réunion  des 
coUéges  électoraux  d'arrondissement  (p.  523  et  suiv.)  ; 
—  nomination  des  présidents  des  collèges  électoraux 
{ibid.).  —  Liste,  par  ordre  alphabétique,  des  dépu- 
tés à  l'ouverture  de  la  session  de  1828  (p.  540  et 
suiv.);  —  liste,  par  ordre  alphabétique  de  dépar- 
tements (p.  550  et  suiv.).  —  Ouverture  de  cette  ses- 
sion (5  février  1828  p.  562  et  suiv.). 

Chambre  des  Pairs.  Clôture  de  la  session  de  1827 
(22  juin  1827,  t.  LU,  p.  522).  —  Liste,  par  ordre 
alphabétique,  des  pairs  de  France  a  l'ouverture  de 
la  session  de  1828  (p.  533  et  suiv.).  —  Ouverture  do 
cette  session  (5  février  1828,  p.  562  et  suiv.)  ;  — 
liste  de  soixante-dix-neuf  pairs  nommés  par  ordon- 
nances (p.  366  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  le  mode  do 
Êrocéder  pour  leur  admission  :  le  président  (Cham- 
ray).  Mole  (6  février,  p.  567)  ;  —  comte  d'Àmbru- 
geac  (ibid. y  p.  569)  ;  —  la  Chambre  décide  que  les 
nouveaux  pairs  soient  immédiatement  introduits 
(ibid.). 

Charles  X.  Son  discours  &  l'ouverture  de  la  session 
des  Chambres  (t.  LU,  p.  562  et  suiv.) 

Chateaubriand  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  le  budget 
de  1828  (t.  LU,  p.  440  et  suiv.),  (p.  495),  (p.  512), 
(p.  518). 

Chauvelin,  député  de  la  Cote-d'Or.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (t.  LU,  p.  578).  —  Parle  sur  une 
élection  (p.  587  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
élections  (p.  599).  —Parle  sur  des  élections  (p.  631), 
(p.  634),  (p.  683  et  suiv.),  (p.  714  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  d'adresse  au  roi  (p.  749),  (p.  750). 

Chêverus  (Comte  de),  archevêque  de  Bordeaux,  nom- 
mé pair  par  ordonnance  du  5  novembre  1826.  Est 
admis  (t.  Lkl,  p.  1). 

Choiseul  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  budget  de  1828 
(t.  LU,  p.  490  et  suiv.). 

Civrac  (Marquis  de),  député  de  Maine-et-Loire.  Fait 
un  rapport  sur  dos  pétitions  (t.  LU,  p.  401  et  suiv.}. 

Clausel  de  Coussergdbs,  député  de  l'Aveyron.  Parle 
sur  le  budget  de  1848  (t.  LU,  p.  326  et  suiv.),  — 
sur  le  budget  particulier  de  la  Chambre  pour  1828 
(p.  337). 

Clément,  député  do  Doubs.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  LU,  p.  572). 

CLERMOirr-ToNKERRE  (Marquis  de),  pair,  ministro  do 
de  la  guerre.  Défend  le  projet  do  budget  de  1828 
(t.  LU,  p.  233  et  suiv.),  (p.  247  et  suiv.),—  (p.  250),  le 
projet  de  loi  sur  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  royal  (p.  419  et  suiv.). 

Code  forestier.  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  :  baron  Boisset  de 
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e  d'Argout,  doc 

.);  —  comte  do 

Itniltre    d'Etat, 

i   PrasLin   (16  mai, 

te  do  Mail! v, 


i,  comte   d  ÀrgOUt, 


Hoavilllo,    comte    d'Haubersart, 

d'Escars     (15  mai    18T7,  p.  2  t 

Tournoo,    vicomte    de   Harlignac, 

marquis   de   Villefranche,  duc   d' 

p. 10  et  suiv.); — vi  corn  te  Laine,  coi 

Roy,   rapporteur,   due  de    Prasli   _ 

vicomte  de  Hartignae.due  de  Praslin,  marquii  u»  ouu- 

Ihillier,  directeur  général  des  forit»,  duc  de  Praslin, 

due  de  Brissac,  comte  d'Argout,  duc  de  Praslin,  comte 

d'Argout,  vicomte  de  Harlignac,  duc  de  Praslin, comte 

d'Argout,  duc  de  Praslin,  comte  d'Argout,  vicomte  de 

Marlignac,  duc   de  Praslin,  marquis    de  Boulhillicr 

67  mai,  p.  79  et  suit.);  — duc  d  Escars,  marquis  de 
outbillier,  comte  Lecouleulx,  vicomte  de  Marlignac, 
comte  d'Argout,  comle  Roy,  baron  Pasqnier,  vicomte 
de  Hartignac,  comte  de  Saint-Roman,  marquis  de 
Routh  illier,  comle  de  Saint-Roman,  comte  Roy,  duc 
de  Praslin,  comte  Roy,  comte  Lecouteuli,  vicomte 
de  Hartignac,  comle  d'Haubersart,  marquis  de  Bou- 
thillier,  duc  de  Praslin,  marquis  de  Boothillier(18mai, 

5.  107  et  suiv.)  ;  —  l  vicomte  de  Hartignac,  duc 
e  Praslin,  marquis  de  Boutliillier,  comle  de  La 
Villegontier,  comte  Roy,  duc  d'Escari,  comte  de 
Chabrol,  mtniilre  de  la  marine,  duc  de  Praslin, 
comte  de  Villèle,  minitire  dei  finances,  duc  d'Escars, 
vicomte  de  Hartignac,  duc  d'Escars,  comte  de  Cha- 
brol, comte  Lecouteuli,  marquis  de  Boutliillier.  duc 
d*  Praslin,  comte  de  Chabrol,  duc  d'Escars,  TÎeomte 
do  Hartignac,  baron  Pasquier,  comte  de  Tournon, 
comte  d'Haubersart,  marquis  de  Boulbillier,  vicomte 
de  Harlignac,  comte  de  Mailly,  marquis  de  Boalhillier, 
duc  de  Praslin,  marquis  d'Orvilfiers,  vicomte  de 
Hartignac,  duc  de  Praslin,  vicomte  de  Hartignac, 
marquis  de  JHorlemart,  marquis  de  Paoge,  vicomte 
de  marlignac,  duc  de  Praslin,  vicomte  de  Hartignac, 
duo  do  Praslin,  vicomte  de  Harlignac,  dnc  de  Pras- 
lin, vicomte  de  Hartignac,  comte  de  Tournon,  mar- 
Înis  de  Boulbillier,  comte  de  Tournon,  vicomte  de 
artignac  {19  mai,  p.  1*1  et  «ni»,);  —  adoption 
{iirid.  p.  155).  —  Projet  de  loi  relatif  aux  frais 
d'administration  des  bois,  des  communes  el  établis- 
sements publics,  complément  du  code  forestier.  — 
(C.  D.  SI  mai,  p.  805  el  suiv.);  —  rapport  par  Fa- 
vart  de  Langlade  (23  mai,  p.  130);  —  discussion: 
Mèchin,  de  Villèle  (»  mai,  p.  338  et  lui*.);  -  adop- 
tion {ibid.  p.  337).  —  Présentation  a  ta  Chambre 
des  pairs  {1-luin,  p.  365  et  suiv,);  —  adoption  sans 
'       -  (2Juin,  p.  40S). 


discussion  (! 


CoiiTABlUTÉ    DE    LA   CHAMBRE     MS    DÉPUTÉ*.    Adoption 

sans  discussion  des  S  premiers  articles  (29  mai  1827. 
1.  LU,  p.  337);  —  discussion  des  suivants:  Clausel 
de  Coussergues,  do  Saunao,  Hêchin,  Strafforello, 
Méchin,  d*  Beaumont,  Strafforello,  de  Cambon, 
comte  Duparc,  Durand,  de  Cursay,  Peton,  Hyde  de 
Neuville,  de  La  Boëssiére,  Barot  de  Romand,  Dubruei, 
do  Beaumont  (29  mai,  p.  337  et  suiv.);  -  adoption 
d'un  article  proposé  par  de  Beaumont  el  portant  dé- 
fense d'augmen talion  des  employés  tans  l'assentiment 
de  la  Chambre  {ibid.  p  338);  —  adoption  des  trois 
derniers  articles  {ibid.  et  p.  suiv.). 

ConSElL  d'ÉUT,  Discours  du  baron  Hochin,  dans  la 
discussion  dn  budget  do  1B28,  sur  la  nécessité  de 
réorganiser  le  Conseil  d'État  (13  mu  1827,  t.  LU, 
p.  30  et  suiv.). 

CoifTANT  (Benjamin),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  do  1828  (I.  Lit,  p.  33  et  suiv.),  lp.  36), (p.  61 
et  suiv.),  (p.  129  el  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p. 
30,1).  —  sur  le  budget  de  1828  (p.  327  el  suiv.),  sur 
de*  élections  (p.  600  et  suiv.),  (p.  664  et  suiv.), 
(p.  710  el  suiv.),  —  sur  la_  situation  des  députer 
ajournés  (p.  732  et 


Chambre  des    pairs   le   projet    de  loi  sur  le  Palais- 
Bourbon  (p.  339);  —  le  défend  (p.  408).  —  Défend 
la  Chambre  des  pairs    le    projet.de   budget  d?  1828 
(p.  487  el  aurr.). 

Cor  pi  eu,  députe  dn  Jura.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  formation  d'un  comité  d'anquêir  olenoral.i 
(t.  LU,  p.  739  st  suiv.). 


CoMntT-DiNCOunr,  dépoté  de  la  Somme,  directeur  il<-s 
contributions  directes.  Défend  le  projet  de  Initie»!  de 
1828  (t.  LU,  p.  99),  (p.  333  et  »uiT.).  —  Parle  sur 
une  pétition  (p.  403). 


Sôtition,  par  le  vicomte  do  Léiardiere,  sur  de  s  bruits 
e  projet  de  coup  d'Etat  prêté  au  mra.ii-.  i  ■  (C.  D. 
I-  Juin  1827,  t.  LIT,  p.  103);  —  discussion:  Cornci- 
Dincourt,  Hyde  de  Neuville,  de  Poyronnet.  garde 
de*  sceaux,  Hyde  de  Neuville  [ibid.];  —  ordre  du  ' 
jour  [ibid.]. 

CommhVEL  (Marquis  de),  député  de  Loir-et-Cher.  Parle 
sur  le  budget  de  1838  (t.  LU,  p,  237). 

Crédits  (Suppléments  de),    pour   l'exercice  ISîii,  Rnp- 

fiort  par  le  baron  Hounier,  sur  le  projet  de  loi  y  re- 
ilif  (C.  P.  21  mai  1827,  t.  LU,  p.  199  cl  suiv.);  — 
adoption  tins  discussion  (1"  juin,  p.  391). 

CasiriE,    député    de  la    Vienne.   Défend    son  élection 
(t.  LU,  p.  586). 


CtRïAï  (De),  député  do  la  Vienne.  Parle  sur  le  tudM 
de  la  Chambre  pour  1828  (t.  LU,  p.  33Si.  —  sur  une 
élection  (p.  647  el  suiv.). 

Cimes,  conseiller  d'État.  Défend  le  projet  do  budget 
de  1828  (i.  LU,  p.  136  el  suiv.). 


Dabas  (Lieutenant  général,  baron  de),  p:tir,  minière 
des  affaires  étrangères.  Défend  le  hudgot  <  i---;.  <  1.11. 
p.  72  et  suiv.). 

Debouvi  de  Nuncqi'es,  député  du  Pas-do-ll.il.iis.  Fait 
un  rapport  sur  des  élections  (I.  LU,  f.  Mt). 

Dilaagc,  député  de  la  Cbarenlc-Infériein<  lui"  >r 
le  budget  de  1B28  (t.  LU,  p.  243  et  suiv .),  (p.  349  et 


v.). — Nommé  dans  la  Seine  et 


r  le  projv-l 


,i  (p.  733  e< 


Co**l*W  'Comle  de),  députe  d'Ula-ei- Vilaine,  mnlitrt 
de  [intérieur.  Défend  le  projet  de  budget  de  1828 
(t.  LU,  p.  175  «1  eoiv.),  (p.  SIS).  —  Présente    A   ht 


Demis  AJOtumis.  Ne  peuvent  ni  piriaf  ni  voli-r, 
exemple  personnel  cité  par  Deojamin  Cm.-.i  ml  Ixl  lé- 
vrier 1828  ,  t.  LU,  p.  732  et  suit.). 

Deiiaisavks  ce Ricbehont  'Comle),  déput.  Il  la  Meus*. 
Défend  son  élection  (t.  Lit,  p.  6M  et  suiv.},  (p.  70.1). 


Il^ll  «1    .      .   _ 


no 
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Dm  Aotbnns  (Bàrdn),  député  dé  l'Orné.  PaHe  Idr  le 
budget  de  im  (t.  LU,  p.  %iè  et  gûiv.). 

Divorce.  Pétition  tendant  à  faire  régler  d'une  manière 
uniforme  la  capacité  des  individus  divorcés  relative- 
ment &  un  nouveau  mariage  (G.  P.  15  mai  18*7 1.  LU, 
p.  1  et  suiv.);  —  dépôt  au  bureau  des  renseignements 
à  la  demande  de  la  commksidtt  appuyée  par  le  comte 
de  Marcellus  (ibid,  p.  2). 

Doria  (Marquis)*  député  de  Saone-et-Loire:  Parle  sur 
une  élection  (t.  Lli,  p.  589). 

0oih>fcAttV!U.B  tbttc  de),  pàlf  ;  Fait  tttf  rarrobrl  sdr  Un 
projet  de  loi  d'intérêt  local (t  Ul,  p.  930). 

DubOURG  (Chevalier),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  le  budget  de  1898  (t;  LU,  p.  99  et  Mur.),  (p.  909 
et  sUiv.Ji 

Dubrubl*  député  dé  l'Aveyrori,  questeur.  Défend  le 
budget  de  fa  Chambre  .pour  1898  ft.Lli,  p;  838). 

Dunoif  (Baron),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le  budget  de 
1828  (t.  LII,  p.  75etsuiv.). 

Dufougeray  (Garnier),  député  d'IUe-et-Vilaine.  Défend 
son  élection  (t.  LII,  p.  661). 

Duhamel  (Comte),  député  de  là  Gironde.  Parle  sur  le 
budget  de  1828  (t.  LU,  p.  208  et  suiv.);  —  sur  une 
pétition  (p.  401  et  suiv.). 

Dumeilet,  député  de  l'Eure.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  LII,  p.  573  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  735). 

Du  parc  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  bud- 
get de  la  Chambre  pour  1828  (t.  LU,  p.  338).  —Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  budget  de  1828  (p.  364). 

Do  Pillé,  député  do  l'Oise.  Parle  sur  le  budget  de 
1828  (t.  LU»  p.  105  et  suit.),  (p.  220 et  suiv.). 

Dupin  aîné,  député  delà  Nièvre.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  LU,  p.  574  et  suiv.)  ;  —  défend  son 
rapport  sur  l'élection  de  Gollibert  (p.  576  et  suiv  V 
—  Parle  sur  des  élections  (p.  588),  (p.  613  et  suiv.), 
(p.  636  et  suiv.).  (p.  644),  (p.  720  et  suiv.),  (p.  727 
«t  suiv.).  —  Elu   deux  fois  dans   la  Nièvre,  opte 

Sour  La  Charité  (p.  736).  —  Parle  sur  Je  projet  d'a- 
resse  au  roi  (p.  752  et  suiv.) . 

Dupin  (Charles),  député  du  Tarn.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  Ùl,  p.  573).  —  Parle  sur  une  élec- 
tion (p.  598),  —  sur  le  projet  d'adresse  au  roi  (p.  748 
et  suiv.),  (p.  751). 

Ddplessis  de  Gré.nédax,  député  d'ille-et- Vilaine. 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  au  roi  (t.  LU,  p.  755). 

Dupont,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  une  élection  (t.  LU, 

p.  593). 

• 

Dupoitt,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de 
1828  (t.  LU,  P.  126  et  suiv.),  (p.  334  et  suiv.).  — 
Elu  dans  la  Seino  et  les  Basses-Pjrrénées;  opte  pour 
les  Basses-Pyrénées  (p.  738), 

Durand  (François),  député  des  Pyrénées-Orientales. 
Parle  sur  le  Budget  de  la  Chambre  feoùr  1898  (t  LU, 
p.  338). 


Durand  d'Elecourt,  député  du  Nord.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (t.  LU,  p*.  572  et  suiv.). 

Duterthe  ,  (Vicomte)»  député  dû  fras-de-Calais.  Parle 
sur  le  budget  de  1828  (t.  LU,  p,  218),   (p.  248  et 

suiv.). 

IJuvergier  de  Hauharne,  député  de  la  Seige-Inférieure. 
Fait  un  rapport  sur  des1  élections  (t.  LU,  £.  584.  — 
Parle  sûr  une  élection  (p.  .586),  (p.  589),  —  sur  un 
projet  d'adresse  ad  roi  (p.  750). 


ta 


Bcqobvillv  (Marquis  d'),  pair;  Parle  sur  le  budget  de 
1828  (t.  LU,  p.  507  et  suiv.). 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs  (i8$8). 

Àin.  Rapport  par  Clément  sur  tes  élections  de  La- 
boulaye,  Léviste  de  Hontbriand,  Chevrier  de  Cor- 
celles.  Laguette  de  Hornay  et  Bouchet  (8  février  1828, 
t,  LII,  p.  572);  — admission  des  quatre  premiers 
(ibid.)— ajournement  de  l'élection  du  cinquième  (ibid.). 

Aisne.  Rapport  par  Clément  sur  leâ  élections  de 
Sade,  de  Maussion,  Lecarlier,  Labbey  de  Pompierres, 
Sébastiani  et  Méchih  (8  février,  p.  572)  ;  —  admis- 
sion (ibid.). 

Allier.  Rapport  par  Durand  d'Elecourt  sur  les 
élections  de  Destutt  de  Tract,  Camus  de  Richemont, 
Beraud  des  Rondards  et  de  Cbnny  (ë  février,  p.  572 
et  suiv.);  —  admission  (ibid., p.  573): 

Alpes  (Haute*-).  Rapport  par  Durand  d'Elecourt  sur 
les  élections  de  Colomb  et  Amat  (8  février,  p.  573)  ; 
<-  [ibid.). 

Alpes  [Basses-).  Rapport  par  Humblot-Conté  sur 
les  élections  de  do  Laidet  et  Gravier  (8  février,  p.  573)  ; 

—  ajournement  de   l'admission  de  Gravier  (ibid.); 

—  admission  (11  février,  p.  391). 

Ardèche.  Rapport  par  Humblot-Conté  sur  lès  élec- 
tions de  de  Granoux,  de  de  Bernis  et  de  Dubay 
(H  février,  p.  573);  —  ajournement  de  l'admission  du 
premier  et  du  dernier  (ibid.)  ;  —  admission  de  Gra- 
noux (14  février,  p.  637). 

Aube.  Rapport  par  Dumeilet  sur  les  élection" s  de 
de  Labriffe,  Casimir  Périer.  et  Pavée  de  Vandeuvre 
(8  février,  p.  573);  —  admission  (ibid.). 

Aude.  Rapport  par  Dumeilet  sur  les  élections  du 
général  Andreossy,  de  Sernin,  de  Fournas  et  La  Per- 
rihe  d'Hatttpoul  (8  février,  p.  573  et  suiv.);—  ajour- 
nement de  l'admission  de  Sernin  (iÔld.)  p.  874);  — 
admission  (11  février,  p.  591). 

Aveyron.  Rapport  par  Saint-Albin  sur  les  élections 
do  Delauro,  Dubreuil,  Vernettes,  Benoist  et  de  Mos- 
tuéjouls  (8  février,  p.  574);  . —  ajournement  de  Ver- 
nhetles  et  de  Mostuéjouls  (ibid.): 

Calvados.  Rapport  par  Bussoti  sur  les  électidns  de 
Bel  mare,  d'Arceau  de  Fontette,  Leclerc,  do  la  Pom- 
meraye,  Tardif,  FleUry  et  Vauqueliu  (8  W trier,  p.  574)  ; 

—  admission  (ibid.). 

Cantal.  Rapport  par  Busson  sur  les  élections  de 
Croizet,  général  baron  Higonet  et  comte  de  Lastic 
Saint-Jal  (8  février,  p.  574)  ;  —  admission  (ibid.). 

Bouches-du-Hhône.  Rappbrt  par  de  Sade  sur  les 
élections  dix  marfuis  de  Bausset,  marquis  d#  Lagoy, 
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Barthélémy  Strafforello,  Roux  et  Pardessus  (8  février, 
p.  574);—  admission  {ibid.). 

Cher.  Rapport  par  Jars  sur  les  élections  du 
comte  Guëtafl  de  La  Rochefoucauld,  De  vaux,  deMont- 
saulnin  et  vicomte  de  Fussy  (8  février,  p.  574];  — 
admission  {ioid:). 

Corrèze.  Rapport  par  Jars  sur  les  élections  du 
comte  Alexis  de  Noailles,  do  Valon  et  Parel  d'Espeyrut 
(8  février,  p.  574);  —  admission  (ibid.). 

Charente-Inférieure.  Rapport  par  î)upin  aîné  sur 
les  élections  d'fischassériaux,  comte  Duchatel,  Fieu- 
riau  de  Bollevue,  André  Gallot,  Audry  de  Puyravault, 
comte  Boscal  de  Réals  et  comte  de  Saint-Légier 
(8  février,  p.  574|  ;  —  ajournement  de  l'admission  do 
Fleuri  tu  de  Belle  vue  et  de  Saint-Légidr  iibid.  p.  575)  ; 
—admission  de  Fleuriau  de  Bellevue(15  lévrier,  p.  656). 

Charente.  Rapport  par  Dojptn  aîné  sur  les  élections 
de  Dupont,  de  Lalot,  Gellibert,  Pougeard-Dulinibert 
et  Hennessy  (8  février,  p.  575  );  —  débat  sur  l'inter- 
vention agressive  du  préfet,  marquis  de  Guer,  dans 
l'élection  de  Gellibert:  vicomte  de  Martiguac,  ministre 
de  /'mf^riiur,  Agier,  Hyde  de  Neuville,  vicomte  deMar- 
tignac,  Du  pin  alué,  Hestadier.  Pardessus  (ibid,  et 
suiv.);  —  ajournement  de  l'admission  de  Gellibert 
{ibid.  p.  577};  —  admission  (20  février,  p.  705). 

Dordogne.  Rapport  par  de  La  Bourdonnaye  sur  les 
élections  de  Verneilh  de  Pttlraseau,  Froide  fond  de 
Bellisle,  comte  Gérard,  Julien  Bessiéres.de  Beaumont, 
d'Abzac  et  de  Mirandol  (8  février,  p.  577);  —  ajour- 
nement de  l'admission  dos  deux  derniers  (ibid.); 
admission  de  d'Abzac  (20  février,  p.  715). 

Douta.  Rapport  par  le  mémo  sur  les  élections  de 
de  Bourgon,  Clément,  de  Méray  et  Terrier  de  Santans 
(8  février,  p.  577);  —  ajournement  de  l'admission 
du  dernier  (ibid.). 

Eure-et-Loir.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  de  Ghevriguy,  Busson,  Firmin  Didot  et  comte 
de  Pinieux  (8  février,  p.  577);  —  ajournement  de  l'ad- 
mission du  dernier  (ibid.);  —  admission  (11  février, 
p.  592). 

Gard.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  du 
duc  de  Crussol,  de  Ricard,  de  Chastellier,  baron 
Daunant  et  de  Lascours  (8  février,  p.  577)  ;  ajourne- 
ment de  l'admission  du  premier  (ibid.). 

Gers.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  du 
vicomte  do  Panât,  de  Maulôon,  de  Burosse,  Domezon 
et  Lamézan  (8  février,  p.  577);  —  ajournement  de 
l'admission  du  dernier  (ibid.) . 

Finistère.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  Briant  de  Laubrière,  de  Guernisac,  Kôratry,  de  Ké- 
rouvriou,  Couen  de  Saint-Luc  et  Du  Marhallach  (8  fé- 
vrier, p.  577);  —  admission  (ibid.). 

Gironde,  Rapport  par  André  sur  les  élections  de 
BaljTuerie  jeune,  Gautier,  Balguerie  aîné,  comte 
de  Sainte-Aulaire,  comte  do  Lur-Saluces,  Raves,  Duffour 
Du  Bessan  et  Lerrix  de  La  Salle  (8  février,  p.  577); 
—  admission  (ibid.). 

Landes.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  du 
marquis  Du  Lyon,  baron  d'Hausses  et  baron  deCauna 
(8  février,  p. 577  otsuiv.);  —admission  (ibid.t  p.  578) 

Indre.  Rapport  par  Chauvelin  sur  les  élections  du 
comte  de  Bondy,  Duris-Dufreene  et  Crubtier  de  Fou- 
gèros  (8  février,  p.  578);  —  admission  (ibid.). 

Loir-et-Cher.  Rapport  par  Hyde  de  Nouville  sur 
les  élections  du  baron  Pelet,  nommé  deux  fois,  et  du 
comte  de  Salaberry  (8  février,  p.  &76)  ;  —  admis- 
sion (ibid.). 

Indre-et-Loire.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Calmolet,  Girod,  Bacot  do  Romand  et  Letis- 
•kr  (ê  février,  p.  578))  —  tdnkaioa  (ibid.)t 


Jura.  Rapport  par  Charles  Dupin  *ur  les  élections 
de  Nicod  de  Roncbaud  (défunt),  Gordier  et  de  Vaul- 
chier  (8  février,  p.  578);  —  ajournement  de  l'admis- 
sion de  Cordier  (ibid.);  —admission  (12  février,  p. 
615  etsuiv.);  —  admission  de  Babey,éluen  rempla- 
cement de  Nicod  de  Roncbaud  (19  février,  p.  688). 

Ille-et- Vilains.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Rallier,  Sévère  de  La  Bourdonnaye,  Garnier 
Du  FougtTay,  Aubert  de  Tr écornai n.  de  Moutbour- 
cher   et  Duplessis  de  Grénédan  (8  février,  p.  578); 

—  ajournement  du  débat  sur  l'élection  contestée  de 
Garnier  Dufougeray  (ibid.):  —  ajournement  de  l'ad- 
mission de  Sévère  de  La  Bourdonnaye  (ibid.)  ;  —  se- 
cond rapport  de  Charles  Dupin  sur  l'élection  de  Gar- 
nier Durou^eray  (15  février,  p.  656  et  suiv.);  —  dé- 
bat: de  Formont,  Hyde  de  Neuville,  de  Formont, 
Garnier  Dufougeray,  Hyde  de  Neuville  [ibid.  p.  660 
et  suiv.)  —  renvoi  au  bureau  (ibid.,  p.  66*2). 

Loire.  Rapport  par  Mauguin  sur  les  élections  de 
de  Ghantelauze,  de  Tardy,  Gerin,  de  M  eaux,  et 
Fournas  (8  février,  p.  578)  ;  —  admission  de  Tardy 
(ibid.);  —  admission  de  de  Chantelauze  (Il  février, 
p.  599  et  suiv.). 

Itère.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  d'Au- 

Ïustin  Périer  (élu  trois  fois),  du  marquis  de  Pina,  de 
Lichaux  et  de  Cbenevas  (8  février,  p.  578)  ;  —  admis- 
sion des  trois  premiers  (ibid.)  ;  —  admission  de 
Ghenevaz  (11  février,  p.  600). 
•  > 
Loire  (Haute-).  Rapport  par  le  général  Lafont  sur 
les  élections  de  Galeiiiard  de  Lafayette,  do  Chova- 
lier-Lcmore  et  do  Chabron  de  Sofilhac  (8  fôvrior, 
p. 578et suiv.);— ajournaient  de  l'admission  deCalo- 
mard  de  Lafayette  (ibid,  p.  579)  ;  —  débat  y  relatif  : 
Agier,  Benjamin  Constant,  Agier,  Pardessus,  comte 
Roy,  baron  Lepcletier  d'Aunay,  Pelet  {delà  Lozère), 
Calemard  de  Lafayette,  comte  de  Sainte-Aulaire,  de 
La  Bourdonnaye,  Gautier  (11  février,  p.  600  et  suiv.); 

—  de  Martignac,  ministre  de  l'intérieur,  Roy er-Co\ï&rdt 
Ravez,  Dupin  aine,  Agier  (12  février,  p.  007  et  suiv.)  : 

—  admission  (ibid.,  p.  615). 

Loire-inférieure.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Louis  de  Saint-Aignan,  Lucas  de  La  Cham- 
pion nière,  Urvoy  de  Saint-Sedan,  de  Formont,  Dona- 
tien de  Sesmaisons  el  Burot  de  Carcouët  (8  février, 
p.  579);  —  admission  (ibid.). 

Loiret.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Laisné  do  Villevesque,  Alexandre  Perier,  Grignon  de 
Monligny  et  Champvallin  (8  février,  p.  579);  •—  admis- 
sion (ibié.). 

Lot.  Rapport  parle  même  sur  les  élections  de  de  Fol- 
mont,  Sirieys  de  Mayrinhac,  Rogouard  de  Vaxis, 
Dussol,  de  Flaujac  et  Séguy  (8  février,  p.  579;  ;  — 
admission  des  quatre  derniers  (ibid.);—  démission  do 
de  Folmont  (16  février,  p.  667)  ;  —  admission  de  Si- 
rieys de  Mayrinhac  (ibid.,  p.  678). 

Lot-et-Garonne.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Lugat,  vicomte  de  Marlignac  et  Lafon  do 
Blaniac  (8  février,  p.  579);  —  admission  (ibid.);  — 
ajournement  des  décisions  à  prendre  sur  les  élec- 
tions do  vicomte  Drouilhet  de  Sigalas  et  du  généra 
Lafon  (ibid.). 

Lozère.  Rapport  par  lo  mtao  sur  les  élections 
d'André  ot  du  Brun  de  Villerot  (8  février,  p.  579;;  — 
admission  d'Audré  (ibid.). 

Manche.  Rapport  par  le  mémo  sur  los  élections 
de  Lorlnier,  Achard  de  Bonvouloir  et  Du  Moncel  (8  fé- 
vrier, p.  579);  —  ajournement  (ibid.);  —  admission 
d'Enouf,  Angot,  de  Mon  te  eaux  et  de  Bricquevillo 
(ibid.  )\  —  débat  sur  l'élection  ri«*  Lorimier.  do  Panât 
Sébastiani,  de  Sainte- Aulmre,  de  Valimesmi,  ministre 
éê  l'instruction  publique  (12  février, p.  618  et  suiv.), 

—  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,   comte  de  Portait», 


garde  des  sceaux,  Sébastiani,  de  Mar ligna c,  ministre 
tut,  ChauveUii,  de  Sesmattoni,  Thil,  de  fier* 


le  intérieur t 
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bia,  Ch  au  vol  in,  Elienno,  de  La  Bourdonnaye,  de  Pa- 
nât (13  février,  p.  622  et  suiv.)  ;— ajournement  (ibid., 
p.  636). 

Maine-et-Loire.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions do  La  Bourdonnaye,  Brillet  de  Villemorge,  de 
La  Pothorie,  Guilhem,  Benjamin  Delessert,  de  Caque- 
ray,  d'Andigué  de  La  Blanchaye  (8  février,  p.  579)  ; 

—  admission  (ibid.). 

Marne.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  du 
Ticomte  de  La  Rochefoucauld,  du  vicomte  Tirlet,  de 
Royer-Collard  (élu  6  fois)  et  de  Jobert-Lucas  (8  fé- 
vrier, p.  579)  ;  —  admission  {ibid.). 

Marne  (Haute-).  Rapport  par  de  Montbel  sur  les  élec- 
tions de  Becquey,  Thomassin  de  Bienville,  Toupot  de 
Boyaux  et  Caraillon  de  Vandeul  (8  février,  p.  579); 

—  admission  {ibid.). 

Mayenne.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  Lecîerc  de  Beaulieu,  de  Berset,  Leclerc  de  Farcy 
et  Hyde  de  Neuville  (8  février,  p.  579);  —  admission 
(ibid.). 

Meurthe.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  de  Metz,  Thouvenel,  Marchai  et  Janltowitz  (8  fé- 
vrier, p.  579)  ;  —  ajournement  de  l'admission  du  der- 
nier (ibid.);  —  débat  sur  l'admission  de  de  Metz  : 
Dupin  aîné,  Mestadier,  Ravez  (14  février,  p.  636  et 
suiv.);  —  admission  [ibid.,  p.  637);—  débat  sur  l'é- 
lection de  Jankovritx  :  Montbel,  Marchai,  Agier,  Mes- 
tadier, Chauvelin,  de  Berbis,  Pataille,  Hyde  de  Neu- 
ville, de  Gambon,  Jacques  Lefebvre  (18  février, 
p.  678  et  suiv.)  ;  —  nouvel  ajournement  (iàid.9 
p.  686). 

Meute.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  du 
baron  de  Cholet,  au  comte  Desbassayns  de  Riche- 
mont,  d'Etienne  et  du  comte  de  Sainte-Aulaire  (élu 
aussi  dans  la  Gironde)  (8  février,  p.  579)  ;  —  admis- 
sion d'Etienne  {ibid.))  —  rapport  spécial  par  Mesta- 
dier, relatif  a  Cholet  et  à  Desbassayns  de  Richemont 
(18  février,  p.  688  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Thouvenel, 
marquis  de  Cordoue,  comte  de  Sainte-Aulaire,  comte 
de  La  Bourdonnaye,  comte  Desbassayns  de  Riche- 
mont,  Etienne,  Casimir  Périer,  vicomte  de  Martignac, 
ministre  de  l'intérieur,  général  Sébastiani,  comte 
Desbassayns  de  Richemont,  Mestadier,  général  Sébas- 
tiani {ibid.,  p.  692  et  suiv.);  —  incident  sur  un  vote 
mal  interprété  :  vicomte  de  La  Rochefoucauld,  le  pré- 
sident (Rallier,  doyen  d'âge),  iibid.,  p.  704);  —  admis- 
sion de  Cholet  et  du  comte  Desbassayns  de  Richemont 
{ibid.). 

Morbihan.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  de  Léridant,  Harscouêt  de  Saint-Georges,  de  Mar- 
gadel,  Halgan  et  Arthur  de  La  Bourdonnaye  (8  fé- 
vrier, p.  579);  —  ajournement  de  l'admission  du  der- 
nier {ibid.)  ;  —  admission  (18  février,  p.  678). 

Moselle.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Durand,  de  La rm elle,  Simon,  Marchand-Collin,  Du 
Teil,  de  Tunnel  et  de  Saint-Albin  (8  février,  p.  579)  ; 
—  admission  (ibid.). 

Nièvre.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Dupin  aine  (élu  deux  fois),  do  Sainte-Marie  et  de 
Hydo  de  Nouville,  (élu  aussi  dans  la  Mayenne)  (8  fé- 
vrier, p.  579)  ;  —  admission  {ibid.). 

Oise.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Boulard,  comte  de  l'Aigle,  Levaillant,  Tronchon  et 
comte  Gérard  (8  février,  p.  579);  —  ajournement  de 
l'admission  du  comte  de* l'Aigle  (ibtd.);  —  admission 
(18  février,  n.  678). 

Nord.  Rapport  par  de  Riberolle  sur  les  élections 
do  Ravez  (élu  aussi  dans  la  Gironde),  de  l'Epine, 
Barrois,  do  Franqueville,  Morel,  de  Labasèque,  de 
Bully,  Potleau  d'Hancardrie,  de  Caux,  Cotteau,  Durand 
d'Elecourt,  Pas  de  Beaulieu  (8  février,  p.  579  et 
suiv.)  ;  —ajournement  de  l'admission  de  l'Épine  (ibid., 
p.  580);  —  admission  (18  février,  p.  678). 

Pyrénées  {Basses-).  Rapport  par  Bignon  sur  les 


élections  de  de  Saint-Cricq,  Dartigaux,  de  Gestas  et 
Casimir  d'Angosse  ($  février,  p.  580)  ;  —  admission 

{ibid.). 

Orne.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  du 
comte  de  Cnarencey,  comte  Victor  de  Choiseul,  Cha- 
grin de  Brullemail,  baron  Mercier,  Bis,  vicomte  Le- 
mercier  et  Louis  Henry  (8  février  p.580);  — admission 

{ibid.). 

Pas-de-Calais.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Degouve  de  Nuncques,  Dutertre,  de  Bryas, 
Duquesnoy,  Harlé  et  Le  Sergeant  de  Bayenghem  (8  fé- 
vrier, p.  580);  —  admission  (ibid.). 

Rhône.  Rapport  par  Thil  sur  les  élections  de  Jars, 
de  Jacques  Couderc,  Humblot-Conté,  Mottet  de  Gé- 
rando  et  de  Lacroix-Laval  (8  février,  p.  580);  —  ad- 
mission (ibid.). 

Rhin  (Bas-).  Rapport  par  Thil  sur  les  élections  de 
Saglis,  de  Turckeim,  de  Wangen,  de  Géroldseck,  ba- 
ron Zorn  de  fiulach,  vicomte  Renouant  de  Bussières 
et  Benjamin  Constant  (élu  deux  fois)  (8  février,  p.  580); 
—  admission  (ibid.). 

Rhin  (Haut-).  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions d'André,  Migeon,  baron  de  Reinach  et  Haas 
(8  février,  p.  580);  —  admission  (ibid.);  —  rapport 
spécial  par  le  même  sur  l'élection  du  baron  d'An  thés 
(15  février,  p.  662  et  suiv);  — -  débat  :  de  Martipnac 
ministre  de  Fintérieur,  Benjamin  Constant  (ibid.' 
p.  664  et  suiv.);  —  admission  (ibid.,  p.  666); — débal 
sur  la  partie  du  procès- verbal  y  relative  :  Lemer_ 
cier,  Jacques  Lefebvre,  Mestadier,  Jacques  Lefebvre" 
de  Martignac,  Pardessus,  Jacaues  Lefebvre  (16  fé» 
vrier,  p.  666  et  suiv.);—  rectification  (ibid.,  p. 667)" 

Puy-de-Dôme.  Rapport  par  de  Preissac  sur  les 
élections  du  baron  de  Pradt,  Augustin  de  Ley  val,  Fa- 
vard  de  Langlade,  de  Riberolles,  comte  Chabrol  de 
Yolvic,  de  Féligonde  et  Félix  de  Leyval  (9  février, 
p.  581)  ;  —  admission  (ibid.). 

Pyrénées  (Hautes-).  Rapport  par  le  même  sur  les 
élections  de  de  Clarac,  de  Lussy  et  Ducasse  de  Hor- 
gues  (9  février,  p.  581);  —  admission  (ibid.). 

Pyrénées-Orientales.  Rapport  par  le  même  sur  les 
élections  de  François  Durand  et  Lazerme  (9  février, 
p.  581)  ;  —  admission  (ibid.). 

Sarthe.  Rapport  par  Ravez  sur  les  élections  de 
d'Andignô  de  Resteau,  Lamandé,  Coutard,  de  de  Cha- 
teaufort,  Dupin  aîné  (élu  deux  fois),  Bourdon  Du 
Rocher  et  de  La  Goupillière  de  Dollon  (9  février, 
p.  581)  ;  —  admission  (ibid.). 

Saône-et- Loire.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions du  comte  de  Rambuteau,  comte  de  Thiard,  de 
Fontenay,  Humblot-Conté  (élu  deux  fois),  marquis  de 
Doria,  de  Chardonnet  et  Abel  de  Vichy  (9  lévrier, 
p.  581)  ;  —  ajournement  de  l'admission  de  Chardon- 
net  (ibid.);  —  rejet  (11  février,  p.  594). 

Seine.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Dupont  (de   VEure),  Laffitte,  Casimir  Périer,  Ben- 

i'amin  Constant,  baron  de  Schonen,  baron  Ternaux, 
loyer-Collard,  Ternaux  aine,  Vassal,  Alexandre  de 
Laborde,  Jacques  Lefebvre  etOdier  (9  février,  p.  581); 
—  admission  (ibid.>  p.  582). 

Seine-et-Marne.  Rapport  par  le  même  sur  les 
élections  du  marquis  de  Lafayette,  de  Georges  La- 
favette  fils,  de  Royer-Collard  (élu  cinq  fois),  Eugène 
d'Harcourt  et  Despatys  (9  février,  p.  582)  ; —  ajour- 
nement de  l'admission  dos  deux  derniers  (ibid.);  — 
admission  (11  février,  p.  594). 

Seine-et~Oise.  Rapport  par  le*même  sur  les  élec- 
tions d'Alexandre  de  Lameth,  Bérard,  Lepeletier 
d'Aulnav,  Berlin  de  Vaux,  de  Bizemont,  Oberkampf 
et  de  Jouvencel  (9  février,  p.  582);  —  admission 
(ibid.) 

Saôi\e  (Haute-).  Rapport  par  la  même  #ur  les  élec- 
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tiont  de  Brussct,  marquis  de  Grammont  et  baron  de 
Villeneuve  (9  févrior,  p.  582);  -  admission  (ibid.). 

Seine-Inférieure.  Rapport  sur  les  élections  de 
baron  Bigion  (élu  trois  fo  s),  Pctou,  Duvemer  de 
Haùranne,  de  fcalartic,  Hély  tfOissel ^ Asselin  de 
Villequier,  Thil,  Cabanon  et  Maille  (9  février,  p.  582 
et  suiv.)  ;  —  admission  (ibid.f  p.  584). 

Tarn.  Rapport  par  Duvergier  de  Haùranne  sur  les 
élections  de  do  Cardonnel,  Charles  Dupm.de  Las- 
tours  et  Cambon  (?  février,  p.  584)  ;  -   admission 

(ibid.). 

Var.  Rapport  par  le  général  Higonet  sur  les  élec- 
tions de  Paul  de  Chàteaudouble,  Aguillon,  Baron, 
comte  Partouneaux  et  Lyle-Taulane  (9  février, 
p  584);  —ajournement  de  l'admission  du  gênerai  de 
Partouneaux  (ibid.)  î  —  admission  (20  février, 
p.  115). 

Somme.  Rapport  par  Caumartin  sur  les  élections 
de  Blin  de  Bourdon,  Caumartin.  de  Dompierre d  Hor- 
noy,  Rouillé  de  Fontaine,  Dumaisnie)  de  Liercourt, 
Augustin  Debray  et  vicomte  de  Castoja  (9  février, 
p.  584);  —  admission  (ibid.). 

Tarn-et-Garonne.  Rapport  parDegouve  de  Nunc- 
ques  sur  les  élections  du  comte  de  Preissac,  deBeau- 
quesne,  d'Eseayrac  dé  Lauture  et  de  Bellissen  (9  fé- 
▼rier,  p.  584)  ;  —  admission  (ibid.>  p.  585). 


Vienne  (La).  Rapport  du  comte  de  Rambuteau  sur 
les  élections  de  de  Cressac,  Creusé,  de  Cursay  et  de 
Boisbertrand  (9  février,  p.  585  et  suiv.)  —  débat 
sur  l'élection  de  Creusé  :  Creusé,  Marchai,  Cr?usô, 
Duvergier  de  Haùranne,  Creusé,  comte  de  Tmard, 
de  Rambuteau,  Etienne,  Creusé,  Casimir  Périer, 
Pardessus,  Chauvelin,  Raves,  Dupin  atne,  Mechin, 
Alexis  de  Noailles,  Casimir  Périer,  Raves,  Casimir 
Périer,  Alexis  de  Noailles,  Casimir  Périer,  de  La 
Bourdonnaye,  de  Rambuteau,  de  La  Bourdonnaye, 
marquis  Doria,  Duvergier  de  Haùranne,  Agier  (tbuL, 
p.  586  et  suiv.)  ;  —  admission  de  Creusé  et  de 
Cressac  (ibid.,  p.  589)  ;  —  ajournement  de  1  admis- 
sion de  Cursay  et  de  Boisbertrand  (tbid.)  ;  —admis- 
sion de  Cursay  (14  février,  p.  649). 

Vienne  [Haute-).  Rapport  par  le  vicomte  de  La 
Rochefoucauld  sur  les  élections  du  comte  de  Mont- 
brqn,  de  Bourdeau,  Ternaux  et  Mousnier-Buisson 
(9  février,  p.  590);  —  ajournement  de  l'admission  de 
Mousnier-Buisson  (ibid.);  —  admission  (15  février, 
p.  655). 

Creust.  Rapport  par  le  baron  de  Villequier  sur 
les  élections  de  Mestadier,  Tibord  du  Cbalard  et 
Voysin  do  Gartempe  (9  février,  p.  590);  —  admis- 
sion (ibid.)* 

Yonne.  Rapport  par  le  comte  de  Sesmajsons  sur 
les  élections  de  Raudot,  de  Larode,  baron  Thénard, 
Jacquinot-Pampelune  et  Roman  (9  février,  p.  590); 

—  admission  \ibid.). 

Ârdennes.  Rapport  par  Létissier  sur  les  élections 
de  Harmand  d'Abancourt,  Cunin-Gridaine  et  Lefeb- 
vre-Gineao  (p  février,  p.  590);—  admission  [ibid.). 

Âriége.  Rapport  par  de  Fussy  sur  les  élections  de 
Lingua  de  Sainl-Blanquat,  Falentin  de  Saintenac  et 
d'Ounous  d'Audurand  (11  février,  p.  591);  -  admis- 
sion [ibid.). 

Eure.  Rapport»par  La  Bourdonnaye  sur  les  élec- 
tions de  Dumeilet,  Dupont,  Bignon,  Gasan,  Mallard 
de  La  Varende  et  de  Roncherolles  (Il  février,  p.  581); 

—  débat  sur  l'admission  des  deux  derniers  :  Dupont 
(d$  r£ur$)t  de  Beaumont,  de  Lalot,  de  Beaumont 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  admission  [ibid.  p.  594). 

T.  LU. 


Côtes-du-Nord.  Rapport  par  Voysin  de  Gartempe 
sur  les  élections  de  Monjarret  do  Korjégu,  Bozien  au 
Lesard,  de  Carcarédec,  do  La  Moussaye.  Frollier 
do  Bagneux  et  de  Quélon  (tl  févrior,  p.  594  et  suiv.); 

—  débat  sur  l'élection  du  dernier  :  Voysin  de  Gar- 
tempe, de  Quélen.  Casimir  Périer,  Charles  Dupin 
(ibid.  p.  597  et  suiy.);  —  admission  (ibid.  p.  598). 

Hérault.  Rapport  par  Chauvelin  sur  les  élections 
de  Pataille,  Roy er-Col  lard  (élu  deux  fois),  Ratydode 
La  Peyrade,  Renouviaret  d'Alson(ll  février, p.  599); 

—  ajournement  de  l'admission  du  dernier  (ibid), 

Garonne  (Haute-).  Rapport  par  La  Bourdonnaye 
sur  les  élections  du  marquis  de  Cambon,  de  Bas- 
toulh,  de  Roquette  de  Buisson,  Armand  Dubourg, 
de  Montbel,  de  Villôle  (pair)  et  le  baron  de  Puy- 
maurin  (14  février,  p.  637  et  suiv.);  —  admission 
(ibid.). 

Sevrée  (Deux-).  Rapport  par  Harmand  d'Abancourt 
sur  les  élections  du  comte  de  Sainte-Hermine,  Agier 
et  Mauguin  (14  février,  p.  638  et  suiv.)  ;  —  debal 
sur  l'admission  du  dernier  :  Mauguin,  Gaétan  de 
La  Rochefoucauld,  Mauguin,  Pelet  ( de  la  Lozère). 
Méchin  (ibid.  p.  641  et  suiv.)  ;  —  démission  de 
Mauguin  (ibid.  p.  642)  ;  —  reprise  delà  discussion  : 
de  Martignac,  ministre  de  Vintérieur,  Lameth,  Har- 
mand cVAbancourt,  Jacques  Lefebvre,  Hydc  de 
Neuville,  Jacoues  Lefebvre,  de  Martignac,  Pelet  (de 
laLozère),  de  La  Bourdonnaye,  de  Schonen,  Mauguin, 
Raves,  Dupin  aine,  Mauguin,  de  Martignac,  Mauguin, 
Méchin,  Jacquinot-Pampelune,  Sebastiani,  Jacquinot- 
Pampelune,  Harmand   d'Abancourt,  Mauguin  {ibid. 

&,  642   et   suiv.)  ;  —   annulation   de   l'élection  de 
auguin  (ibid.  p.  645). 

Vendée.  Rapport  par  de  Lussv  sur  les  élections  de 
Laval,  de  Chabot,  Marchegay  de  Lousigny,  de  Mor- 
nac  et  Kératry  (14  février,  p.  645)  ;  —  débat  sur  l'ad- 
mission de  de  Mornac  :  Kératry,  de  Curzay,  de  Leyval, 
de  Lussy,  Kératry  (14  février,  p.  645  et  suiv.)  ;  — 
ajournement  de  Laval  (soirf.,  p.  649)  ;  —  admission 
(il  février,  p.  732). 

Drame.  Rapport  par  Pataille  sur  les  élections  de 
La  Bretonnière,  de  Cordoue  et  Bérenger  (15  février 
p.  655  et  suiv.)  ;  —  admission  (ibid.  p.  656). 

Vosges.  Rapport  par  de  Schonen  sur  les  élections 
de  Cuny,  général  Buquet,  Royer-Collard,  Falatieu 
et  Champy  (20  février,  p.  705  et  suiv.);  —  débat  : 
Mauguin,  de  Schonen,  Mauguin,  André  (du  Haut- 
Rhin),  Saglio,  Benjamin  Constant,  général  Higonot, 
Cuny,  Chauvelin  (ibid.  p.  714  et  suiv.)  ;  —  annula- 
tion (ibid.  p.  715). 

Corse.  Rapport  par  Saunac  sur  les  élections  du 
comte  Rivarola  et  de  Vatimesnil  (20  février,  p.  715 
et  suiv  )  ;  —  débat  :  Dupin  aine,  général  Sebastiani, 
de  Martignac  (ibid.  p.  720  et  suiv.)  ;  —  de  Marti- 
gnac. Pelet  (de  la  Lozère),  Dupin  aine,  Jacques  Le- 
febvre, Morel,  Jars,  Saunac  (21  février,  p.  724  et  suiv.) 
—  admission  du  comte  de  Rivola  (ibid.  p.  732)  ;  — 
annulation  de  l'élection  de  Vatimesnil,  à  la  demanda 
de  de  Martignac  (ibid.). 

ÊLECTioHB  (Ingérence  de  l'administration  dans  les). 
Circulaire  du  préfet  du  Lot  (du  7  novembre  1827) 
invitant  les  électeurs  a  voter  pour  un  candidat 
(16  février  1828,  t.  LU,  p.  675).  —  Circulaire  du 
procureur  du  roi  de  Cahors  déclarant  aue  le  gou- 
vernement a  chargé  le  préfet  de  la  direction  spécialo 
des  élections  (ibid.).  —  Lettre  du  préfet  des  Vosges 
à  des  électeurs  ayant  des  01s  pris  dans  le  contin- 
gent (20  février,  p.  711).  —  Circulaire  du  même 
Itbid.  p.  712). 

Proposition  de  Caumartin  tendant  à  faire  donner  la 
priorité  aux  rapports  concernant  les  élections  sur 
tout  autre  rapport  de  la  commission  des  pétitions. 
(28  février,  p.  739). 


Empsutts  D'nrrÉaiT  [local.  Aveyron.  (Ouverture  d'une 
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route.)  Projet  de  loi  y  relatif  (G.  P.,  22  mai  1827, 
t.  LU.  p.  224  et  suiv.). 

Saint-Germain-en-Laye,  (Achèvement  de  l'église 
paroissiale.)  Discussion  :  marquis  de  Lally-Tolendal 
(C.  P.,  22  mai  1827,  t.  LU,  p.  230  et  suit.):  — 
adoption  (ibid.,  p.  232  et  suiv.). 

Abbeville.  (Déviation  d'un  canal, construction  d'une 
halle,  etc.)  Adoption  sans  discussion  (22  mai,  p,  233). 

Enquête  électorale.  Opinion  de  Cordier,  non  pro- 
noncée, sur  la  formation  d'un  comité  d'enquête  élec- 
torale (G.  D.28  février,  1828  t.  LU,  p,  739  et  suiv.). 

Erce ville  (Comte  d'),  député  de  Seine-et-Marne.  Fait 
nn  rapport  sur  des  pétitions  (t,  LU,  p.  394  et  suiv.). 

Escars  (Duc  d'),  pair.  Parle  sur  le  pod*  forestier  (t.  LU, 
p.  19  et  suiy.),  (p.  108),  (p.  14*),  (p.  143),  (p.  144). 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  4es  élections 
(t.  LU,  p.  586),  (p.  634),  (p.  701  e\  suiv.). 


Farct  (De),  député  de  la  Mayenne.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LU,  p.  155  et  suiv.),  (p.  290). 

Favard  de  Langlade  (Baron),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  per- 
ception des  frais  d'administration  des  bois  commu- 
naux (t.  LU,  p.  250). 

Féligonde  (De),  député  du  Puy-de-Dôme.  Parje  sur  le 
budget  de  1828  (t,  LU,  p,  313  et  suiv.}. 

Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Secrétaire  (t.  HJ,  p.  733). 

Fleuruu  db  Bellevue,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure.  Parle  sur  le  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  115 

et  suiv.). 

Formont  fDe),  député'de  la  Loire-Inférieure. Parle  sur 
l'adresse  au  roi  (t.  LU,  p,  750). 

Fouquier-Long,  député^  de  la  Seine-Inférieure.  Défend 
son  rapport  sur  le  budget  d«  1828  (t.  LU,  p.  34), 
(p.  99  et  suiv.),  (p.  247),  (p.  249  et  suiv.). 

FossT  (Vicomte  de),  député  du  Cher.  Fait  un  rapport 
sur  des  élections  (t.  LU,  p.  591). 


Galarb-Terraube  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Parle 
sur  le  budget  de  1828  (t.  Llf,  p,  278  et  suiv.),*-  sur 
une  pétition  (p.  401). 

Gallot,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parla  sur  le 
projet  d'adresse  au  roi  (t.  LU,  p.  756), 

Gautier,  député  de  la  Gironde.  Pa/le  sur  une  élection 
(t.  LU,  p.  605  et  suiv.). 


Gérard  (Comte),  député  de  la  Dordogne.  Nommé  dans 
l'arrondissement  de  Clermont  (Oise)  et  dans  l'arron- 
dissement de  Bergerac,  opte  pour  la  Dordogne  (t.  LU, 
p.  736), 

» 

Girod  [de  TAin),  député  d'Indre-et-Loire.  Vice-président 
(t.  LU,  p.  733).  —  Parle  sur  un  projet  d'adresse  au 

roi  (p.  756). 

Gleieal,  ancien  député  do  l'Ardèche  a  la  Convention 
nationale,  ancien  secrétaire-rédacteur  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  Le  baron  Méchin  demande  le  rétablisse- 
ment de  la  pension  de  cet  ex-fonctionnaire,  réglée  en 
1814,  supprimée  en  1823,  sous  prétexte  de  son  vote 
dans  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LU,  p.  337)  ;  — 
Strafforello, rapporteur  du  budget  de  la  Chambre,  s'y 
oppose  {ibid.  et  p.  suiv.j;  —  Méchin  repousse  la 
qualification  de  régicide  adressée  a  Gleizal  qui  a  voté 
le  sursis  (p.  338);  —  question  préalable  (iWa.j. 


Harmand  d'Abancourt  (Vicomte),  député  des  Ardennes. 
Parle  sur  le  budget  de  1828  (t  Llf,  p.  251  et  suiv.). 
(p. 309).  —  Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  638 
et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  642  et  suiv.). 

Haubersart  (Comte  d1),  pair .  Parle  sur  le  code  forestier 
(t.  LH,  p.  5  et  suiv.)  (p.  117  et  suiv.).  (p.  119).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ca- 
naux de  Saint-Quentin  et  de  Crozat  (p.  139  et  suiv.). 
Parle  sur  le  code  forestier  (p,  146), 

Hisonet  (Général  baron),  député  du  Cantal.  Fait  un 
rapport  sur  des  élections  (t.  LH,  p.  584).  —  Parle 
sur  les  élections  (p,  713). 

Humblot-Conté,  député  du  Rhâoe.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (t.  LU,  p.  573).  —  Elu  dans  le 
fthône  et  dans.  Sadnp-et-Loire,  opte  pour  le  Rbone 
(p.  738), 

Htde  de  Neuville  (Baron),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  budget  de  1828  (t.  LU.  p.  57  et  suiv.),  (p.  61 
et  auiv.),  (p.  92  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  159 
et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1828  (p.  216  et  suiv.), 
sur  une  pétition  (p.  298) ,  —  sur  1*  budget  de  1828 
(n.  306  et  suiv.)»  (P-  3Ô8),  —  sur  le  budget  <Jo  la 
Chambre  pour  1828  (p.  338),  —  sur  le  budget  de  1828 
(p.  361),  —  sur  des  pétitions  (p.  394),  (p.  4081,  — 
sur  des  élections  (p.  577),  (p.  643),  (p.  683).  --  Elu 
dans  la  Mayenne  et  dans  la  Nièvre,  opte  pour  la 
Nièvre  (p.  738).  —  ministre  de  la  marine,  parle  sur 
le  projet  d'adresse  de  la  Chambre  des  députés  (p,  750). 


Impositions  locales  extraordinaires.  Marne.  (Amé- 
nagement des  tribunaux  et  de  la  maison  d'arrêt). 
Discussion  :  marquis  de  Marbois,  duc  de  Doudeauville 
(C.  P.  22  mai  1827,  t.  Lllv  p.  230)  ;  —  adoption 
(ibid.  et  p.  233).  f 


/acquinot-Pampelutte,   député  de  l'Yonne.  Parle  sur 
une  élection  (t.  Lit,  p.  645). 
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Jars,  député  du  Rhoue.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (I.  LU,  p.  574).  —  Parle  sur  des  élections 
(p.  131). 


KncoaiAv  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Ses  opi- 
nions, non  prononcées,  sur  le  budget  de  1618  (t.  LU, 
p.  an  et  suiv.),  (p.  30e  et  suiv.l. 

Keratut,  député  de  la,  Vendée.  Parle  sur  une  élection 
(t.  LU,  p.  646  et  suit.),  (p.  649).  —  Elu  par  la 
Vendée  et  le  Finistère,  opte  pour  la  Vendée  (p.  788; . 


Labiet  dr  Pokpiehres,  député  de  l'Aisne.  Parle  snr 
le  budget  de  1828  11.  LU,  p.  171),  (p.  248),  (p.  339), 
(p.  no  et  suiv.),  (p.  278  et  suiv.),  (p.  31b),  {p.  335), 
(p.  353),  (p.  354). 


La  încNDomATi  [Comte  de),  député  de  Moino-ot-Loiro. 
Fan  des  rapports  sur  des  élections  (t.  LU,  p.  S77). 
—  Parle  snr  des  élections  (p.  5X0),  (p.  601),  (p.  631 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  élection*  [p.  G37 
ot  suiv.).  —Parle  sur  des  élections,  (p.  043),  (p.  645} 
(p.  698  et  suit.),  —  sur  le  projet  d'adteieo  au  roi 
(p.  154), 


La  Ferhoiixats  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  st 
le  projet  d'adresso  au  roi  (t.  LU,  p.  ii.10  cl  suiv.; 
—  Ministre  des  affaires  étrangères,  parle  sur  le  proji 
d'adresse  do    la   Chambra   drs   députés  {p.   742   c 


LArrtm,  député  des  Basse  s- Pyrénées.  Parle  sur 
budget  de  IH28  (t.  LU,  p.  3B7  et  suiv.),  (p.  369 
tuiv.).  —  Elu  dans  la  Seine  et  dam  les  Basse 
Pyrénées,  opte  pour  les  Basses -Pyrénées  (p.  136). 


Laine  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  cède  forestier 
(t.  LU,  p.  19  et  suiv.),  —  sur  le  budget  do  1SÎ8, 
(p.  513  et  suiv.),  {p.  511  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  d'adresse  au  roi,  (p.  650). 

Laisf*  ds  Villitisoci,  député  du  Lot,  Parle  sur  le 
budget  de  1028  (t.  LU,  p.  56  et  suiv.),  (p.  09  et 
suiv.),  (p.  £49),  (p.  273  et  suiv.),  —  sur  ,|  pétitions 
(p.  ïilii,  {p.  293  et  suiv.),  -sur  le  bu. i-  de  1828, 
(p.  327),  (p.  336),  (p.  352). 


Lajieth  {Alexandre  de),  député  de  Seiue-at-Oite.  Parla 
sur  une  élection  (t.  LU,  p.  642),  —  su:  le  projet 
d'adresse  au  roi  (p.  151). 


La  Rocbefobcauld  (Marquis  de  Gaétan  de).  .U-\»ai  du 
Cber.  Parle  sur  des  élections  (I.  LU.  p.  i>22  et 
tuiv.),  (p.  641).    —   Demande  une  ren  au 

frocés- verbal   (p.  723  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  pro- 
it  d'adresse  au  roi  (p.  155). 


Lepfbvhï  (Jacques),  député  de  la  Sein».  Faii  mi  EaMM 
sur  dos  olerlions  (t.  LU,  p.  585).  —  Parle  .ur  des 
élections  (p.  643),  (p.  868  et  suiv.),  (p.  UN.-,  ,  i  >uitj. 
(p.  729  et  suiv.). 


Lkpelktik-ii  d'Aunay  (Baron),  dépoté  de  Seine-ol-Oino 
Parle  sur  une  élection  (t.  LU,  p.  002  et  suiv.),  —  au 
le  projet  d'adresse  au  roi  (p.  149). 
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Letibsier,  député  d'Indre-et-Loire.  Fait  un  rapport  sur 
des  élections  (t.  LU,  p.  590). 

Levesque,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1828  (t.  LU,  p.  208  et  suiv.)»  (p.  258  et 
suiv.). 

*  • 

Leyval  (Dauphin  de),  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle 
-  sur  le  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  171  et  suiv.),  (p.  217), 
(p.   314  et  suiv.),  —  sur  une  élection  (p.    648    et 
suiv.) . 

< 

Lézardière  (Vicomte  de);  député  de  la  Vendée.  Parle 
sur  le  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  212),  —  sur  une  pé- 
tition (p.  403). 

Louis  (Baron).  Elu  député  dans  la  Meurlhe  et  la  Seine, 
opte  pour  la  Seine  (t.  LU,  p.  738). 


Lur-Saluces  (Comte-  de),  député  de  la  Gironde.  Secré- 
taire (t.  LU,  p.  735). 

Lusst  (De),  député  des  Haute  s -Pyrénées.  Fait  des  rap- 
port sur  des  élections  (t.  LU,  p.  544  et  suiv.), 
(p.  645),  p.  649). 

Luxembourg  (Duc  de),  pair.  Secrétaire  (t.  LU,  p.  733). 


Madeleine  (Eglise  delà).  Discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  une  concession  de  terrains  pour  les  abords 
de  cette  église  :  comte  de  Tournon,  baron  Capelle, 
cotrmissaire  du  roi  (G.  P.,  22  mai  1827,  t.  LU, 
p.  229  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  230). 

• 

Magistrature.  Question  des  juges-auditeurs  soulevée 
à  propos  du  budget  de  1828  du  ministère  de  la 
justice  (G.  D.  15  mai  1827,  t.  LU,  p.  21  et  suiv.). 

Maillt  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code  forestier 
(t.  LU,  p.  81  et  suiv.),  (p.  147). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  un  projet  d'inté- 
rêt local  (t.  LU,  p.  230),  —  sur  le  .règlement  défini- 
tif du  budget  de  1825  (p.  384),  (p.  388),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  Palais-Bourbon  (p.  404), 
(p.  406  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1828  (p.  509  et 
suiv.),  (p.  512  et  suiv.),  (p.  518  et  suiv.),  (p.  519), 
(p.  520). 

Marcellus  (Comte  de),  pain  Parle   sur  des   pétitions 
(l.  LU,  p.  2),  (p.    340  et  suiv.),  —  sur  l'inscription 
des  pensions  militaires  au  Trésor   royal   (p.  411  et 
'  Suiv.),  —  sur  le  budget  de  1828  (p.  501  et  suiv.). 

Marchal,  député  de  la  Meurlhe.  Parle  sur  des  élections 
(t.  LU,  p.  586),  (p.  678  et  suiv.). 

Martighac  (Vicomte  de),  député  de  Lot-et-Garonne, 
directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Défend 

*  le  projet  de  code  forestier  (t.  LU,  p.  43  et  suiv.) 
(p.  89  et  suiv.),  (p.  91),  (p.  109),  (p.  112  et  suiv.) 
(p.  115),  (p.  141),  (p.  142),  (p.  144  et  suiv.),  (p.  145)' 
(p.  146),  (p.  147,  (p.  148etsuiv.),  (p.  151),  (p.  152)» 
(p.  153),  (p.  155).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  298 
et  suiv,).  —  Défend  le  projet  de  budget  de  18i8 
(p.  327  et   suiv.).  —  Ministre  de  l'intérieur  parle 


sur  des  élections  (p.  575  et  suiv.),  (p.  607  et  suiv.), 
(p.  642),.(p.  643),  (p.  644),  (p.  664),  (p.  667),  (p.  703), 
(p.  722  et  suiv.),  (p.  724  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
d'adresse  au  roi  (p.  757). 

Madgcin,  député  des  Deux-Sèvres.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (t.  LU,  p.  578),  (p.  599  et  suiv.).  — 
Parle  sur  sur  son  élection  (p.  641).  —  Donne  sa  dé- 
mission (p.  642)  ;  —  prend  part  à  la  discussion  qui 
s'ensuit  (p.  643),  (p.  644),  (p.  645).  —  Parle  sur  une 
élection  (p.  709). 

Méchin  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  budget 
de  1828  (t.  LU,  p.  36  et  suiv.),  (p.  99),  (p.  103), 
(p.  129),  —  sur  une  pétition  (p.  156  et  suiv.), 
(p.  157),  —  sur  le  budget  de  1828  (p.  168  et  suiv.], 
—  sur  une  pétition  (p.  301),  —  sur  le  budget  de 
1828  (p.  311),  (p.  316  et  suiv.),  (p.  318  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  lot  complémentaire  du  code  fores- 
tier (p.  336  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  la  Chambre 
pour  1828  (p.  337),  (p.  338),  —  sur  le  budget  de 
1828  (p.  352  et  suiv.),  —  sur  des  élections  (p.  588), 
(p.  642),  (p.  643),  (p.  667). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  budget  de 
1828  (t.  Lll,  p.  177),  (p.  314),  —  sur  des  élections 
(p.  666),  p.  682  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
dos  élections  (p.  688  et  suiv.)  ;  —  le  défend  ip.  703), 
(p.  704). 

Mole  (Comte),  pair  Parle  sur  l'admission  de  nouveaux 
pairs  (t.  LU,  p.  567). 

Montbel  (Comte  de),  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le 
budget  de  1828  (t.  Lll,  p.  207  et  suiy.),  (p.  248), 
(p.  310  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élec- 
tions (p.  579),  (p.  679  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  au  roi  (p.  744). 

Montesqdiou  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (t.  LU,  p.  339  et  suiv.). 

Montmarie  (Général,  comte  de),  député  du  Haut-Rhin. 
Parle  sur  le  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  257  et  suiv.), 
(p.  355  et  suiv.), 

Morel  (Benjamin),  député  du  Nord.  Parle  sur  des 
élections  (t.  LU,  p.  730  et  suiv.), 

Mortemart  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  code  fo- 
restier (t.  LU,  p.  148).  —  Fait  des  rapports  st£des 
Fétitions  (p.  225),  —  sur  le  projet  de  loi  relaTa  au 
alais-Bourbon  (p.  405  et  suiv.)»  —  sur  des  péti- 
tions (p.  439  et  suiy.). 

Mourier  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  pour 
l'exercice  1826  (t.  LU,  p.  199  et  suiv.).  «Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  Palais-Bourbon  (p.  404), 
(p.  408). 


N 


Narbonne  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pé- 
titions (t.  LU,  p.  226  et  suiv.),  (p.  440). 

Nicod  de  Ronchauo,  député  du  Jura.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  UI,  p.  156).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  160  et  suiv.),  (p.  290  et  suiv.). 
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Noailles  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèse. 
Parle  sur  le  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  95  et  suit.),  — 
sur  une  pétition  (p.  295  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de 
1828  (p.  311),  (ibid.  et  p.  suiv.),  (p.  315),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  Palais-Bourbon  (p.  326),  — 
sur  une  élection  (p.  588),  —  sur  le  projet  d'adresse 
au  roi  (p.  749),  (p.  750),  (p.  151),  (p.  756),  (p.  757). 


Obereampf  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise.  Défend 
le  procès-verbal,  comme  secrétaire  provisoire  (t.  Lll, 
p.  723),  (p.  724). 


vicinaux  (p.  409  et  suiv.). 


Pairs  (Chambre  des).  Clôture  de  la  session  1827  (2  juin 
1827,  t.  LU,  p.  521). 

Palais-Boorbon.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'acquisition  d'une  partie  de  ce  palais  :  de  Bour- 
rienne,  Casimir  Périer,  do  Villèle,  ministre  des  finan- 
ces, Casimir  Périer,  de  Villèle,  général  Sébastiani, 
Casimir  Péiier,  de  Boisclaireau,  Alexis  de  Noailles 
(C.  D.,  28  mai  1827,  t.  Ul,  p.  319  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.,  p.  326).  —  Présentation  à  la  Chambre  des 
S  airs  (30  mai,  p.  339);  —  débat  préliminaire  :  baron 
lounier,  marquis  de  Marbois  (2  juin,  p.  404);  — 
—  rapport  par  le  marquis  de  Mortemart  (13  Juin, 
p.  405  et  suit.);  — discussion  :  marquis  de  Marbois, 
comte  Roy,  de  Villèle,  comte  Roy,  comte  de  Cor- 
bière, ministre  de  V  intérieur,  comte  Roy,  comte  de 
Corbière,  baron  Mounier,  comte  de  Tournon  [ibid., 
JM)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  409). 

Fait*  MVicomte  de),  député  du  Gers.  Fait  un  rapport 
si  Vf  des  élections    (t.  LU,  p.   718);  —  le  défend 

(pf>%). 

Parce  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  code  forestier 
(t.  Lll,  p.  148). 

Pardessus,  député  des  Bouches-du-Rhdne.  Parlo  sur 
une  pétition  (t.  LU,  p.  296  et  suiv.),  —  sur  des  élec- 
tions (p.  577),  (p.  587),  (p.  601  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  d'adresse  au  roi  (p.  756). 

Partooniaox  (Général  comte),  député  du  Var.  Parlo 
sur  le  budget  de  1828  (t.  Lll,  p.  222  et  suiv.)* 

Pasquier  (Baron),  pair.  Parla  sur  le  code  forestier 
(t.  Lll,  p.  112),  (p.  145),  —  sur  le  budget  de  1828 
p.  505  et  suiv),  (p.  510  et  suiv.),  (p.  519). 

Pataille,  député  de  l'Hérault.  Fait  un  rapport  sur  des 
élections  (t.  LU,  p.  655  et  suiv.).  —  Parle  sur  une 
éleotion  (p.  684  et  suiv.) 

Pelet  (de  la  Lozère),  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur 


des  élections  (t.  LH,  p.  603),  (p.  642),  p',643),  (p.  726). 

—  Elu  dans  deux  collèges  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  opte  pour  l'arrondissement  chef-lieu  (Blois) 

(p.  738).  %  v         ' 

Pensions  militaires.  Rapport  parle  comte  Ruty  sur  le 
projet  de  loi  relatif  àjeur  inscription  au  Trésor  royal 
(C.  P.  30  mat  1827,  t.  LU,  p.  341  etsuiv.)  ;  —discus- 
sion :  comte  de  Marcellus,  comte  Roy  de  Villèle,  mi- 
nistre des  finances,  comte  Roy,  de  Villèle,  marquis 
de  Germon t-Tonnerre,  ministre  de  la  guerre,  comte 
Roy,  comte  Rutv,  comte  Roy  (13  juin,  p.  411  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.,  p.  422). 

Périer  (Augustin),  député  de  l'Isère.  Nommé  par  trois 
collèges  de  ce  département,  opte  pour  l'arrondisse- 
de  Grenoble  (t.  LA,  p.  736;. 


Périer  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  de  18*8  (t.  LU,  p.  100),  (p.  101  et  suiv.), 
(p.  102),  '-    —  -*  ~2-*    '-    -'  -  — —  J 

projet  d xr. 

suiv.),  (p.  324;,  (p.  325),  —  sur  une  élection  (p.  587), 

fi"""  "  "~"    -—--  -- 

projet 


loto    \%.  un,    p.    âwj,   ip.   lui  et    suiv.;, 

l),  (p.  280  et  suiv.),  (p.  284  et  suiv.),  —  sur  le 

de  loi  relatif  au  Palais-Bourbon   (p.  322.  323  et 

*««.*./,  (p.  324;,  (p.  325),  —  sur  une  élection  (p.  587), 

[>.  588),  (p.  589).  —  Nommé  dans  la  Seine  et  dans 
'Aube,  opte  pour  l'Aube  (p.  736).  —  Parle  sur  le 
projet  d'adresse  (p.  757). 


Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  dépotés.  Rap- 
ports pardeFarcv  (19  mai  1827,  t.  Lll,  p.  155  et  suiv.)» 

—  par  Nicod  de  nonchaud  {ibid.,  p.  160  et  suiv.)  ;  — 
par  de  Farcy  (26  mai,  p.  290),  —  par  Nicod  de 
nonchaud  (ibid,  et  p.  suiv.),  —  par  do  Berbi  {ibid., 
p.  291  et  suiv.),  —  par  de  Blangy  (26  mai,  p.  303  et 
suiv.],  — par  ae  Lacaze  (l*r  juin,  p.  391  et  suiv.), — 
par  a'Erceville  (ibid.  p.,  395  et  suiv.),  par  de  Ville- 
neuve {ibid.  p.  397  et  suiv.), — par  de  Civrac,  (ibid. 
p.  401  et  suiv.)* 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  baron  Pasquier  (13  mai  1827,  t.  Lll,  p.  1  et 
suiv.),—  parle  marquis  do  Mortemart  (22  mai,  p.  225), 

—  par  le  comte  Lemcrcier  (ibid .  et  p.  suiv.),  —  par 
le  duc  de  Narbonne  (ibid/\),  226  et  suiv.),  —  par 
le  comte  de  Monlesquiou  (30  mai,  p.  336  et  suiv.),  — 
par  le  marquis  do  Mortemart  (14  juin,  p.  339  et  suiv.), 

—  par  le  duc  de  Narbonne  (iota.  p.  440). 

Petou,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de  1828 
(t.  LU,  p.  33  et  suiv.),  —  sur  le  droit  de  pétition 
(p.  162  etsuiv.),  —  sur  le  budget  de  1828  (p.  276  et 
suiv.jt  —  sur  une  pétition  (p.  304),  —  sur  le  budget 
de  la  Chambre  pour  1828  (p.  338)r  —  sur  des  péti- 
tions (p.  392),  (p.  397),  (p.  402  et  suiv.),  —  sur  le  pro- 
jet d'adresse  au  roi  (p.  757). 

Petronnet  (Comte  de),  député  de  la  Gironde,  garde  des 
sceaux.  Défend  lo  projet  do  budget  de  1828  (t.  Lll, 
p.  25  et  suiv.),  (p.  31),  (p.  32  et  suiv.),  (p.  34  et 
suiv.),  (p.  57),  'p.  59  et  suiv.),  (p.  135  et  suiv.).  — 
Proteste  contre  une  interpellation  d'Hyde  de  Nouvilla 
(p.  403).—  Nommé  pair  (p.  567). 

Portal  (Baron),  pair.  Secrétaire  (t.  LU,  p.  733). 

Portalis  (Comte),  pair,  garde  des  sceaux.  Parle  sur  uno 
élection  (t.  Lll,  p.  625  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
d'adresse  au  roi  (p.  757). 

Praslin  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  code  forestier  (t. 
LU,  p.  52  et  suiv.),  (p.  87),  (p.  88),  (p.  90),  (p.  91), 
(p.  115),  (p.  119),  (p.  141  et  suiv.),. (p.  144),  (p.  147), 
(p.  148),  (p.  151),  (p.  152),  (p.  153). 

pREissAC  (Comte  de),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (t.  LU,  p.  581). 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Président  de  la  Chambre  des  députés.  Scrutin  pour 
la  nomination  de  cinq  candidats  (22  février  1828,  t. 
LH,  p.  732)  ;  —  second  tour  de  scrutin  :  de  Lalot, 
Hyde  de  Neuville,  Royer  -  Colla rd ,  Gautier  et  Ca- 
simir Périer  (23  février,  p.  734)  ;  —  nomination  de 
Royer-Collard  par  ordonnance  du  roi  (25  février 
p.  734). 

Présidents  db  la  Chambre  Des  dépotés  (Vice-)  :  de 
Berbis,  Berlin  de  Vaux,  Girod  (de  VAiri),  de  Lastours 
(26  février  1828.  t.  LU,  p.  735). 

Procès-verbal.  Réclamations  du  marquis  Gaétan  de 
La  Rochefoucauld  (C.  D.  21  février  1828)  ;  —  réponse 
du  secrétaire,  Oberkampf  (ibid,  p.  724);  —  adoption 
du  procès- verbal  (ibid.). 


Quélen  (De),  député  des  Côtes-duNord.  Défend  Bon 
élection  (t.  LU,  p.  597). 

Questeurs  de  là  Chambre  des  députés.  Scrutin  pour 
la  nomination  des  candidats  (27  février  1828,  t.  LU, 
p.  736)  ;  —  Lais  né  de  Ville  vesgue  obtient  seul  la  ma- 
jorité des  suffrages  [ibid.  p.  737)  ;  —  second  tour  de 
scrutin  sans  résultat  (ibid.)]  —  cadidats  au  scrutin  de 
ballolage  :  de  Preissac,  Dubruel,  de  Saint-Aignan  et 
Dubourg  (28  février,  p.  738). 


Rallier,  député  d'IUe-et-Vilaine.  Président  d'âge  (t.  LU, 
p.  562);  —  son  discours  en  quittant  le  fauteuil 
(p.  736). 


Rambuteau  (Comte  de),  député  de  Sadne-et-Loire.  Fait 
un  rapport  sur  des  élections  (t.  Lll,p.  585  et  suiv.). 

Rave 2,  député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  LU,  p.  681).  —  Parle  sur  une  élection 
(p.  588). —  Fait  un  rapport  sur  une  élection  (p.  594). 
—  Parle  sur  des  élections  (p.  611  et  saiv.),  (p.  643 
et  suiv.),  (p.  644),  —  sur  le  projet  d'adrese  au  roi 
(p.  151). 

Reboul,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  budget  de 
1828  (t.  Lll,  p.  350  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  398). 

Riberolles  (De),  député  du  Puy-de-Dôme.  Fait  un  rap- 
port sur  ues  élections  (t.  LUT,  p.  579  et  suiv.). 

Ricard  (De),  député  du  Gard.  Parle  sur  le  budget  de 
1828  (t.  LIIj  p.  164  et  suiv.),  (p.  315  et  suiv.). 

Rouillé  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Secrétaire 
(t.  LJI,  p.  735). 

Roux  (De),  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  le 

Srojjet  d'adresse  au  roi  (t.  LU,  p.  746  et  suiv.), 
>,  749). 


Rov  (Comte),  pair.  Défend  son  rapport  sur  le  projet 
de  code  forestier  (t.  LU,  p.  85  et  suiv.),  (p.  111), 
(p.  114  et  suiv.)  (p.  115).  (p.  142),  —  sur  le  règlement 


militaires  au  Trésor  royal  (p.  412  et  suiv.),  (p.  417  et 
suiv.)  (p.  421),  (p.  422),  —  sur  les  finances  de  1828 
(p.  515  et  suiv.)i  (P*  520),  —  sur  une  élection 
(p.  602). 

Royer-Collard,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  une 
élection  (t.  LU,  p.  610  et  suiv.).  —  Président  (p.  734). 
—  Élu  dans  les  l*ret  2"  arrondissements  de  la  Marne, 
dans  le  7*  arrondissement  de  la  Seine,  dans  le 
2e  arrondissement  du  Rhône,  dans  le  3*  arrondisse- 
ment de  Seine-et-Marne  et  dans  le  2°  arrondissement 
de  l'Hérault,  opte  pour  le  2*  arrondissement  de  la 
Marne  (p.  736). 

Rctt  (Comte),  commissaire  du  roi.  Défend  le  budget 
de  1828  (U  LU,  p.  259  et  suiv.)  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  Trésor  royal  (p.  341  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  421  et  suiv.). 


Sade  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Fait  on  rappor 
sur.des élections  (t.  Lll,  p.  574). 


Saclio,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  des 
(t.  Lll,  p.  709  et  suiv.). 


élections 


Saint-albin  (De),  député  dé  la  Moselle.  Fait  un  rapport 
sur  des  élections  (t.  LU,  p.  574). 

Saint-Cricq  (Comte  de),  député  des  Basses-Pyrénées, 
conseiller  a  Etat.  Défend  le  projet  de  budget  de  1828 
(t.  Lll,  p.  329  et  suiv.),  (p.  333  et  suiv.}.  —  Ministre 
du  commerce,  parle  sur  le  projet  d  adresse  de,  la 
Chambre  des  députés  (p.  750).  > 

vàct 

Saint-Roman  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code^res- 
lier  (t.  LU,  p.  113  et  suiv.),  (p.  114).  «y 

Sainte-Aulaire  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.  Parle 
sur  des  élections  (t.  Lll,  p.  604  et  suiv.), (p.  619  et 
suiv.),  (p.  695  et  suiv.). 

Saunac,  député  de  la  Cote-d'Or.  Parle  sur  le  budget  de 
la  Chambre  pour  1828  (t.  LU,  p.  337).—  Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (p.  715et  suiv.),  (p.  731  et  suiv.)- 

Scbonen  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur 
une  élection  (p.  643).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
élections  (p.  705  et  suiv.)  :  —le  défend  (p.  709).  (p.  713), 

—  Parle  sur  le  projet  d  adresse  au  roi  (p.  757). 

Sébastiani  (Général),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le 
budget  de  1828  (t.  LU,  p.  74  et  suiv.),  (p.  95),  (p.  125 
et  suiv.), (p.  212  et  suiv.),  (p.  218),  (p.  241  et  suiv.), 
(p.  258),  (p.  262  et  suiv.),  (p.  294  et  suiv.),  (p.  297), 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Palais-Bourbon  (p. 
324  et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  393),  (p.  4001, 

—  sur  des  élections  (p.  597  et  suiv.),  (p.  618  et  suiv.), 
(p.  627  et  suiv.),  (p.  703),  (p.  704),  (p.  722),  —  sur  le 

projet  d'adresse  au  roi  (p.  749),  (p.  757). 
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Tala A  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  relatif  au  canal  de  Digoin  à  Roanne  (t.  LU, 
p.  138  et  suiv.). 

Tascker  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  budgot  do  1828 
(t.  LU,  p.  495  et  suiv.),  (p.  497  et  suiv.). 

Ternaux,  député  do  la  Haute- Vienne.  Élu  dans  la  Seine 
ot  dans  la  Haute- Vienne,  opte  pour  ce  dernier  dé- 
partement (t.  LU,  p.  738). 

Tu  "-^omto  do),  député  de  Saône- et -Loire.  Parle 
sL       /éloction  (t.  LU,  p.  586). 

Thil,  Jputé  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rapports 
sur  «des  élections  (t.  LU,  p.  580).  —  Parle  sur  une 
élection  (p.  632  et  suiv,). 

Thouvenel,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  une 
élection  (t.  LU,  p.  692  et  suiv.). 

Tqbrnon  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code  forestier 
(t.  LU,  p.  40  et  suiv.).  (P«  145),  (p.  155).—  sur  dos 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  228  et  suiv.),  (p.  229 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  340),  —  sur  le  pro- 
têt do  loi  relatif  au  Palais-Bourbon    (p.  408),  —  sur 


le  budget  de  1828  (p.  480  et  suiv 


n    (p. 
0»  &• 


519) 


Trévise  (Maréchal  duc  de),   pair.  Secrétaire  (t.  LU, 
p.  733). 


Secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre  des  députés. 
Peusion  supprimée  pour  cause  de  régicide.  Voir 
Gleizal. 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  députés  :  de  Lur-Saluces, 
de  Valon,  Houille  de  Fontaine.  Dumeilet  (26  février  ■ 
1828,  t.  LU.  p.  735). 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs  :  duc  de  Luxem- 
bourg, ducrieFitz-James,  baron  Portai,  maréchal  duc 
de  Trévise  (23  février  1828,  t.  LU,  p.  733). 

Sesmaisons  (Comte  Donatien  de),  député  delà  Loire-Infé- 
rieure. Fait  un  rapport  sur  des  élections  (t.  LU,  p.  590). 
—  Parle  sur  une  élection  (p.  631  et  suiv.),  —  sur  un 
projet  d'adressse  au  roi  (p.  751  et  suiv.)- 

Sirieys  de  Mayrinhac,  député  du  Lot.  Parle  sur  le  pro- 
jet d'adresse  au  roi  (t.  LU,  p.  745),  (p.  753). 

Strafporello,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle 
sur  le  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  274  et  suiv.),  — sur 
une  pétition  (p.  295).  —  Défend  son  rapport  sur  le 
budget  de  la  Chambre  pour  1828  (p.  337  et  suiv.)» 
(p.  338). 

Susst  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement  définitif 
du  budget  de  1825  (t.  LU,  p.  381  et  suiv.),  (p.  384), 
(p.  388  et  suiv.)» 


Truguet  (Vice-amiral  comte),  pair.  Parle  sur  le  budget 
de  1828 (t.  LU,  p.  448  et  suiv.). 

Turckheim   (Do),  député  du  Bas-Rhin.    Parle  sur  le 
budget  de  1828  (t.  LU,  p.  165  et  suiv.). 


Valon  (Comte  de),  député  de  la  Corroie.    Secrétaire 
(t.  LU,  p.  735). 


Vatimesnil  (De),  ministre  de  Vinttruction  publique. 
Parle  sur  une  élection  (t.  LU,  p.  620  et  suiv.).  — 
Écrit  au  président  de  la  Chambre  des  députés  au 
sujet  de  son  élection  dans  la  Corse  (p.  636). 

Verhuell  (Vice-amiral  comte),  pair.  Parle  sur  le 
budget  de  1828  (t.  LU,  p.  484  et  suiv.). 

Villefranche  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  code 
forestier  (t.  LU,  p.  47  et  suiv.). 

Villèle  (Comte  de),  député  de  la  Haute-Garonne,  pré- 
sident du  conseil,  ministre  des  finances.  Défend  le 
projet  de  budget  de  1828  (t.  LU,  p.  100  et  suiv.), 
7p%  102),  —  le  projet  de  loi  sur  le  code  forestier 
(p.  143).  —  Présente  un  projet  de  loi  sur  la  percep- 
tion du  décime  et  des  frais  de  vacation  dus  par  les 
communes  et  les  établissements  publics  propriétaires 
de  bois  (p.  206  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de 
budget  de  1828  (p.  282  et  suiv.),  (p.  304  et  suiv.), 
(p.  318),  —  le  projet  de  loi  sur  le  Palais-Bourbon 
(p.  322  et  suiv.).  (p-  324),  —  le  projet  de  loi  com- 
plémentaire du  code  forestier  (p.  337), —  le  budget  de 
1828  (p.  358  et  suiv.).  —  Présente  i  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  complémentaire  du  code  forestier 
(p.  365  et  suiv.),  —  le  projet  de  budg-et  de  1828  [p.  366 
et  suiv  ).  —  Défend  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1825  (p.  386  et  suiv.),  (p.  387  et  suiv.),  (p.  3«), 
(p.  389).  —  Défend  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  sur  le  Palais-Bourbon  (p.  407  et  suiv.),  —  le 
projet  de  loi  sur  l'inscription  des  pensions  militaires 
an  Trésor  royal  (p.  416  et  suiv.),  T  le  projet  de 
budget  de  1828  (p.  497),  (p.  502  et  smv.),  (p.  507  et 
suiv!),  (p.  508  et  suiv.),  (P-  SU  et  suiv.),  (p.  512), 
(p.  514  et  suiv.),  (p.  516  et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.). 
—  Nommé  pair  (p.  567). 

Villeneuve  (Marquis  de),  député  des  Basses-Alpes. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  LU,  p.  397  et 
suiv.). 

Villequier  (AssBLiH  de),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Fait  un  rapport  sur  des  élections  (t.  LU,  p.  590;. 

Voirie.  Rapport  par  le  marquis  d'Orvilliers  sur  sa 
proposition  relative  à  l'amélioration  des  routes  et  des 
chemins  vicinaux  (C.  P.  13  juin  1827,  t.  LU,  p.  409 
et  suiv.)  ;  —  ajournement  à  la  prochaine  session 
(Md.  p.  410). 

Vovsin  de  Garte«pe  (Baron),  député  de  la  Creuse.  Fait 
un  rapport  sur  des  élections  (u  LU,  p.  594  et  suiv.)* 


NK  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  Et   ARALYTIQOK  DU  TOME  LU. 


Paris.  —Imprimerie  PAUL  DUPONT,  41,  rua  JeanJaeqttwRottsaea»*  (223.3.83). 
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